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AVERTISSEMENT. 


L  OUVRAGE  que  nous  publions  est  divise'  en  trois 
époques.  Les  deux  premières  furent  imprimées  sans 
nom  d'auteur,  en  1792.  Les  violences  révolution- 
naires en  suspendirent  la  publication  et  la  mise  en 
vente.  Plus  tard,  les  magasins  du  libraire  furent 
pillés.  Il  ne  s'est  conservé  qu'un  très-petit  nombre 
d'exemplaires  de  cet  ouvrage;  ils  n'ont  jamais  été 
dans  le  commerce. 

La  troisième  époque  est  imprimée  aujourd'hui 
pour  la  première  fois.  Elle  embrasse  l'intervalle 
compris  entre  le  ix«  et  le  xiv«  siècle,  entre  Charles-le- 
Chauve  et  saint  Louis.  Les  causes  et  les  effets  de 
l'institution  féodale  y  sont  traités  avec  des  dévelop- 
pements de  nature  à  intéresser  les  lecteurs,  et  peut- 
être  à  dissiper  quelques  erreurs. 

A  l'époque  où  fut  entrepris  cet  ouvrage,  les  ori- 
gines de  notre  droit  public  étaient  fort  controver- 
sées. Des  écrivains  modernes  avaient  étrangement 
méconnu  les  faits  primitifs  de  notre  histoire. 

L'auteur  de  la  Théorie  des  Lois  politiques,  atta- 
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T)  AVERTISSEMENT. 

quant  des  erreurs  accréditées ,  crut  devoir  donner 
à  ses  assertions  l'appui  d'autorités  irrécusables.  Le 
texte  ou  Discours  est  suivi  d'un  Sommaire  analy- 
tique des  Preuves  et  enfin  ces  Preuves  elles-mêmes 
sont  rapportées  avec  étendue. 

L'histoire  de  France,  au  siècle  dernier,   était 
presque  un  livre  fermé  ;  elle  a  été  étudiée  de  nos 
jours.  De  graves  écrivains  ont  fait  justice  des  er- 
reurs que  l'ignorance  et  la  légèreté  avaient  entas- 
sées sur  l'histoire  des  premiers  âges  de  la  monar- 
chie. La  masse  de  preuves  que  l'auteur  de  la  Théorie 
des  Lois  politiques  crut  devoir  accumuler  à  l'appui 
de  ses  assertions ,  pourrait  donc  aujourd'hui  sem- 
bler superflue.  Cependant,  on  a  cru  devoir  res- 
pecter son  travail ,  et  les  deux  premières  époques 
sont  dans  cette  édition  ce  qu'elles  furent  dans  l'édi- 
tion de  179a,  sauf  quelque  changement  de  distri- 
bution et  la  suppression  de  la  traduction  des  textes 
latins. 

Quant  k  la  troisième  époque,  il  n'a  été  possible 
de  publier  que  le  Discours  et  les  Sommaires  des 
Preuves.  Les  cahiers  contenant  les  Preuves  ont  été 
perdus  en  1 7^3. 

L'immense  travail  et  la  bonne  foi  de  l'auteur 
seront  évidents  aux  yeux  de  ceux  qui  auront  lu 
attentivement  les  trois  divisions  des  deux  premières 
époques,  et  devront  donner  créance  aux  citations 
faites  dans  la  dernière  partie.  Les  lecteurs  «jui  vou- 
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AVERTISSEMENT.  ^  vjj 

dront  tout  vérifier  pourront  d  ailleurs  facilement 
rechercher  dans  les  auteurs  cités  les  preuves  per- 
dues, mais  toujours  indiquées  dans  les  Sommaires, 

Ce  fut  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV  que  le  plan 
de  ce  vaste  ouvrage  fut  conçu ,  dans  un  château,  au 
fond  du  Poitou,  par  une  très-jeune  personne  :  ma- 
demoiselle de  Lezardiere  avait  eu,  dès  son  enfance, 
un  goût  irrésistible  pour  les  études  graves ,  et  spécia- 
lement pour  celle  de  l'histoire  de  son  pays.  Témoin 
des  malheurs  de  la  France  à  cette  honteuse  époque, 
elle  en  attribua  une  grande  partie  à  Fignorance  gé- 
nérale de  ses  institutions  et  de  son  droit  public, 
elle  entreprit  de  découvrir  et  de  démontrer  quelles 
furent  ces  institutions  à  l'origine  de  la  monarchie, 
et  les  variations  qu'elles  subirent  d'âge  en  âge. 

Ce  ne  fut  pas  sans  contradiction  que  l'auteur 
de  la  Théorie  des  Lois  politiques  poursuivit  son 
travail;  l'esprit  positif  du  baron  de  Lezardiere, 
son  père,  s'effraya  de  cette  vocation.  Il  chercha 
longtemps  à  détourner  sa  fille  de  la  voie  extraor- 
dinaire dans  laquelle  elle  s  engageait.  Frappé  à  la 
fin  de  sa  persistance  et  du  caractère  de  son  tra- 
vail,  il  communiqua  ses  premiers  essais  à  M.  de 
Malesherbes,  son  plus  intime  ami.  Celui-ci  les  fit 
connaître  à  M.  de  Brecquigny,  à  M.  le  duc  de 
Nivernais,  à  Dom  Poirier,  nommé  plus  tard  cen- 
seur de  l'ouvrage ,  et  à  d'autres  hommes  éclairés. 
Tous  attachèrent  à  ce  travail  unegrande  importance, 
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Viij  AVERTISSEMENT. 

encouragèrent  l'auteur  à  le  poursuivre,  et  mirent 
à  sa  disposition  tous  les  monuments  historiques 
dont  ils  étaient  possesseurs. 

La  famille  de  mademoiselle  de  Lezardiere  aime 
à  se  rappeler  que  ce  fut  M.  de  Malesherbes  qui 
suivit,  à  Paris,  l'impression  du  livre ^  et  que  ce  fut 
lui  qui  en  corrigea  les  épreuves. 

Mademoiselle  de  Lezardiere  (  Marie-Charlotte- 
Pauline-Robert)  naquit  en  17 54?  et  mourut  en  i835; 
sa  vie  n'offre  aucune  particularité  remarquable  ;  elle 
partagea  les  persécutions  et  les  malheurs  de  sa  fa- 
mille pendantlaRévolution;elle  revint  en  1801  dans 
la  Vendée  avec  les  débris  de  cette  famille.  Elle  y  de- 
meura jusqu'à  sa  mort. 

La  gravité ,  la  singularité  même  de  ses  travaux 
avaient  laissé  à  son  caractère  toute  sa  modestie  et 
toute  sa  simplicité.  Sa  piété,  austère  pour  elle,  était 
douce  envers  les  autres.  L'amour  de  la  France  fut 
le  seul  sentiment  exalté  chez  elle;  elle  ressentait  ses 
malheurs  comme  des  malheurs  de  fimille. 

Nourrie,  pour  ainsi  parler,  des  traditions  de 
l'antique  monarchie,  mademoiselle  de  Lezardiere 
se  rattacha  en  1 8i4  aux  conditions  de  la  monarchie 
nouvelle  ;  elle  était  trop  éclairée  pour  penser  que  la 
royauté  dont  elle  avait  présagé  la  chute  au  xvin^  siè- 
cle, pût  renaître  aux  conditions  sous  lesquelles  elle 
avait  succombé.  Elle  espéra  voir  assurés  par  la 
Charte   constitutionnelle  les  deux   objets  de  son 
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AVERTISSEMENT.  ix 

culte,  la  monarchie  et  la  liberté,  convaincue  que 
les  limites  imposées  au  pouvoir  sont  la  garantît  de 
son  droit  et  la  condition  de  sa  durée. 

A  son  retour  en  France ,  mademoiselle  de 
Lezardiere  n'avait  retrouvé  qu'imparfaitement  sa 
patrie  ;  la  belle  bibliothèque  de  son  père  avait  été 
brûlée  avec  le  château  qu'il  habitait;  ses  manuscrits 
étaient  perdus  ou  dispersés  ;  les  immenses  maté- 
riaux qu'elle  avait  amassés  pour  la  suite  de  son  ou- 
vrage étaient  détruits.  Pour  réparer  tant  de  pertes, 
il  eût  fallu  des  déplacements,  une  fortune.  Celle  de 
sa  famille  était  détruite.  Elle  dut  donc,  dans  toute 
la  force  de  l'âge  et  de  l'intelligence,  abandonner 
les  travaux  auxquels  elle  avait  consacré  sa  vie. 

r.a  résignation  avec  laquelle  elle  accepta  ce  sacri- 
fice donna  la  mesure  de  son  caractère  :  sa  ten- 
dresse pour  sa  famille,  les  soins  qu'elle  lui  prodi- 
gua, son  active  charité  envers  les  pauvres  rempli- 
rent son  existence.  Personne  ne  surprit  jamais  chez 
elle  un  murmure,  un  retour  amer  vers  le  passé;  la 
vie  commune  sembla  lui  suffire.  Sa  mémoire  est 
honorée  par  tous  ceux  qui  l'ont  connue;  elle  est 
restée  bien  chère  à  ceux  des  siens  qui  lui  ont  sur- 
vécu. 

M.  Guizot  et  M.  Villemain,  Ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  l'instruction  publique,  ont  souscrit 
sur  les  fonds  de  leurs  ministères  à  un  nombre 
d'exemplaires  suffisants  pour  décider  cette  publica- 
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tiori.  Ce  sont  des  juges  compétents  du  mérite  d'un 
omrtage  historique.  Ils  ne  pouvaient  attester  d'une 
façon  plus  éclatante  l'importance  qu'ils  attachent  à 
celui-ci. 


Le  vicomte  de  Lezardiere. 
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THEORIE 


DES 


LOIS  POLITIQUES 


DE    LA 


MONARCHIE  FRANÇAISE. 


PREMIÈRE  EPOQUE. 

lOIS    POLITIQUES    DES    GAULOIS    AVANf   L'ÉTABLISSEMENT 

DE   LA  MONARCHIE. 


LIVRE  PREMIER. 

DE  l'état  DK  la  gaule  AU  MOMENT  OU  LES  ROMAIHS  EN  FIRENT  LA  CONQUÊTE; 
DES  EFFETS  DE  LA  CONQUETE,  ET  DE  L'ÉTABUSSEMENT  DU  GOUVERNEMENT  IMPE- 
RIAL  DANS  LA   GAULE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'état  des  Gaules  avant  la  conquête  de  Jules-César. 

I.  Dans  les  temps  les  plus  reculés  dont  Thisloire  fasse 
mention,  le  peuple  gaulois  avait  été  renommé  comme 
un  peuple  libre  et  belliqueux;  mais  ce  peuple  avait  déjà 
perdu  sa  liberté  et  sa  valeur  première,  à  l'époque  où 
César  entreprit  la  conquête  des  Gaules. 

IL  Les  Gaulois  nous  sont  représentés  alors  abattus 
sous  l'aristocratie  tyrannique  des  druides,  qui  étaient  a 
I.  1"^ 


2  LOIS   POLITIQUES   DE   LA.   FRANCE. 

la  fois  prêtres,  législateurs  et  magistrats;  le  peuple 
voyait  en  eux  les  interprètes  de  la  volonté  du  ciel;  les 
loisqu'ils  faisaient  avaient  une  autorité  absolue,  ils  étaient 
juges  souverains  dans  les  affaires  publiques  et  privées. 

Il  y  avait,  de  plus,  un  ordre  de  chevaliers,  équités ^ 
voués  à  la  profession  des  armes;  ces  chevaliers  étaient 
puissants  et  honorés  dans  l'état.  Le  peuple,  écarté  des 
délibérations  publiques,  était  compté  pour  rien;  dé- 
pouillé et  réduit  au  désespoir  par  les  exactions  des  druides 
et  des  chevaliers,  presque  tout  le  petit  peuple,  préférant 
pour  vivre  Tesclavage  civil  à  l'esclavage  politique,  se 
rendait  esclave  des  riches. 


PREMIÈRE   ÉPOQUE,   MVRE   I,   CHAP     „i  3 

des  Gaulo,.,  jus<(u'i  lWi,ée  des  Barbares.  ' 


CHAPITRE  n. 

De  la  conquête  des  Gaules  par  Jules-César. 

I.  La  conquête  des  Gaules  par  Jules-César  fut  rapide 
et  facile.  Le  peuple,  qui  quittait  des  maîtres  odieux  et 
un  gouvernement  oppresseur,  changea  volontiers  de  maî- 
tres et  de  gouvernement,  et,  déjà  habitué  à  la  servitude 
politique,  il  demeura  parfaitement  soumis  sous  un  joug 
étranger. 

II.  Les  Gaules  furent  réduites  en  province  romaine. 

CHAPITRE  III. 

Admission  des  provinces  conquises,  et  spécialement  des  Gaules,  au  droit  de 
cité  dans  l'empire  romain.  Conclusion  de  ce  livre. 

I.  Depuis  le  règne  d'Auguste  jusqu'à  celui  d'Antonin, 
les  habitants  des  provinces  conquises  par  les  Romains 
acquirent  successivement  le  droit  de  cité  à  Rome. 

II.  L'effet  de  cette  révolution  fut  d'effacer  toutes  les 
inégalités  et  les  distinctions  qui  s'étaient  conservées 
jusqu'alors  entre  les  anciens  Romains  et  les  peuples  con- 
quis. 


LIVRE  DEUXIÈME. 


DK  LA  DIVISION  DES  TERRES  DE  L* EMPIRE  ;  DE  l'ÉTAT  DU  PEUPLE  DE  ROME;  DE  LA 
COMPOSITION  DU  SENAT  ,  ET  DE  L'ÉTAT  DES  DIVERSES  CLASSES  DE  WTOYENS  QUI 
POSSÉDAIENT  DANS   L'EMPIRE  DIFFERENTS  PRIVILEGES. 


CHAPITRE  I". 

Division  du  territoire  de  la  ville  de  Rome  et  des  autres  terres  de  l'empire. 

I.  On  vit ,  sous  les  empereurs ,  Rome  et  son  territoire, 
qui  s'étendait  alors  tout  au  plus  a  cent  milles  au  delà 
des  murailles  de  la  ville,  former  un  district  séparé  de 
ritalie  et  du  reste  de  Tempire. 

L'Italie  elle-même  et  les  autres  pays  conquis  se  subdi- 
visèrent en  provinces ,  et  ces  provinces  en  cités. 

II.  Une  cité  renferma  non-seulement  une  ville  prin- 
cipale et  ce  que  nous  nommerions  sa  banlieue,  mais  en- 
core un  vaste  territoire  ;  l'étendue  d'une  cité  fut,  en  un 
mot,  égale  a  l'étendue  qui  fut  donnée  à  chaque  évéché 
de  l'empire,  après  l'établissement  du  christianisme. 

« 

CHAPITRE  II. 

De  l'état  du  peuple  de  Rome  sous  les  emp-jreurs. 

I.  Le  désir  de  participer  a  l'exercice  de  la  puissance 
publique,  l'intérêt  de  partager  les  prérogatives  des  ci- 
toyens romains ,  ces  deux  motifs,  qui  avaient  appelé  dans 
les  murs  de  Rome  libre  l'élite  des  habjj^nts  du  monde, 
n'eurent  plus  d'objet  sous  les  empereurs. 

Tibère,  en  enlevant  aux  habitants  de  Rome  le  droit 
de  faire  corps,  le  droit  de  voter  aux  comices,  leur  avait 
enlevé  tous  les  droits  politiques  qu'ils  avaient  exercés  du 
temps  de  là  république.  L'extension  du  titre  de  citoyen 
romain  à  tous  les  sujets  des  provinces  acheva  d'effacer 
toutes  les  distinctions  mises  par  les  lois  de  la  république 
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entre  les  habitants  de  Rome  et  les  habitants  des  pro- 
vinces. 

II.  Le  peuple  de  Rome,  proprement  dit,  se  trouva 
donc  borné,  sous  le  gouvernement  impérial,  aux  parti- 
culiers que  leur  intérêt  personnel  portait  a  demeurer 
dans  la  ville  et  dans  l'enclave  du  territoire  de  la  cité  de 
Rome;  et  ce  peuple,  qui  ne  subsistait  plus  que  des  dis- 
tributions de  vivres  qu'il  recevait  des  empereurs,  qui  ne 
s'occupait  que  des  spectacles  que  les  empereurs  lui  don- 
naient, dorénavant  étranger  aux  affaires  publiques,  cor- 
rompu par  l'oisiveté,  la  misère  et  les  plaisirs,  devint  le 
plus  vil  de  tous  les  peuples. 

CHAPITRE  m. 

De  la  composition  du  sénat  romain  sous  le  gouvernement  impérial. 

I.  Le  nombre  des  sénateurs  nécessaires  pour  porter 
un  sénatus-consulte ,  fixé  a  quatre  cents  dans  la  répu- 
blique, devint  arbitraire  sous  les  empereurs ,  et  fut  ré- 
duit a  cinquante  sous  le  règne  de  Constance. 

II.  Depuis  la  destruction  de  la  république,  les  séna- 
teurs furent  choisis  indistinctement  dans  toutes  les  fa- 
milles des  citoyens  romains  de  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  empire,  et  même  parmi  les  enfants  des  affranchis, 
pourvu  que  ces  citoyens  eussent  un  revenu  honnête  en 
fonds  de  terres.  ♦, 

III.  Tous  ceux  qui  avaient  exercé  les  principales  ma- 
gistratures ,  ou  reçu  du  prince  le  titre  seulement  hono- 
raire de  ces  magistratures,  acquirent  le  droit  de  siéger 
au  sénat. 

IV.  Or,  tous  les  citoyens,  les  fils  des  affranchis  même, 
pouvaient  obtenir  ces  magistratures  et  ces  titres. 

V.  Comme  tous  les  habitants  des  provinces  étaient 
devenus  citoyens  romains,  ils  étaient  tous  indistincte- 
ment susceptibles  de  devenir  sénateurs,  et  susceptibles 
de  recevoir  les  dignités  ou  les  titres,  seulement  honorai- 
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res,  de  ces  dignités^  qui  donnaient  l'entrée  au  sénat  : 
on  vit  donc  dans  le  sénat,  des  sénateurs  originaires  des 
différentes  provinces,  aussi  bien  que  des  sénateurs  origi- 
naires de  Rome. 

VI.  Depuis  l'empereur  Gallien ,  la  profession  militaire 
fut  interdite  aux  simples  sénateurs,  mais  non  pas  aux 
citoyens  admis  dans  le  sénat,  h  raison  des  magistratu- 
res, ou  seulement  des  titres  honoraires  de  ces  magistra- 
tures. 

VII.  On  vit,  après  comme  avant  Gallien,  les  consu- 
laires et  les  anciens  préfets ,  qui  remplissaient  les  charges 
militaires ,  être  admis  dans  cette  assemblée. 

VIII  et  IX.  Enfin ,  sous  l'empire  romain ,  la  compo- 
sition du  sénat  devint  absolument  dépendante  de  la 
volonté  du  prince.  Il  nomma  seul  à  son  gré  les  sim- 
ples sénateurs,  et  concéda  a  qui  il  lui  plut  les  magis- 
tratures ou  les  titres  honoraires  de  ces  magistratures, 
qui  rendaient  sénateurs. 

X.  Lui  seul  enfin ,  à  titre  de  censeur  perpétuel ,  fut 
maître  de  destituer  tous  les  sénateurs  qu'il  voudi^it. 

CHAPITRE  IV. 

De«  prérogatives  des  sénateurs  et  de  leurs  familles. 

I.  Les  sénateiu's  en  général  furent  distingués  des  au- 
tres citoyens,  qui  formaient  le  petit  peuple. 

II.  Les  sénateurs  eurent  le  titre  de  clarissîmes. 

III.  Les  descendants  des  sénateurs  en  ligne  masculine 
étaient  appelés  clarissimes,  et  ce  dernier  titre  passa  des 
maris  aux  femmes  des  sénateurs  et  même  des  pères  aux 
filles,  à  moins  qu'elles  n'eussent  épousé  des  hommes  du 
peuple. 

IV.  Les  sénateurs  et  les  clarissimes  dépendirent  im- 
médiatement d'un  autre  tribunal  que  les  simples  citoyens. 

V*  Ils  furent  exempts  des  tourments  de  la  question , 
excepté  dans  l'accusation  du  crime  de  lèse-majesté. 
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VI.  Enfin,  les  sénateurs  et  les  clarissimes  furent 
exempts  des  fonctions  municipales,  et  formèrent  un  corps 
séparé  des  autres  citoyens  propriétaires,  aflTeclés  à  ces 
fonctions. 

CHAPITRE  V. 

Des  officiers  du  palais. 

Tous  ceux  qui  servaient  dans  le  palais  du  prince  fu- 
rent distingués  des  simples  citoyens ,  par  l'exemption 
privilégiée  des  fonctions  municipales  .et  curiales;  ces 
avantages  se  perpétuèrent  dans  leurs  familles ,  en  faveur 
de  ceux  de  leurs  fils  qui  naquirent  depuis  que  les  pères 
occupaient  des  charges  dans  le  palais. 

CHAPITRE  VL 

De  la  milice  cohortale. 

La  milice  cohortale  formait  la  dernière  classe  des  ci- 
toyens non  ecclésiastiques,  que  les  lois  exemptaient  des 
fonctions  curiales. 

I.  Les  cohortales  composaient,  sous  les  empereurs, 
ce  qu'on  appelait  l'office  des  gouverneurs,  des  prési- 
dents, des  juges. 

II.  Us  étaient  les  officiers  de  ces  magistrats  et  leurs 
appariteurs. 

C'était  aux  cohortales  ou  appariteurs  à  arrêter  les 
accusés  et  a  les  garder;  en  un  mot,  les  cohortales  étaient 
chargés  de  prêter  main-forte  aux  magistrats  dont  ils 
dépendaient. 

III.  La  milice  des  cohortales  était  inférieure  à  la  milice 
des  camps,  a  la  milice  armée,  et,  en  général,  la  profes- 
sion des  cohortales  était  avilie  dans  l'opinion  publique. 

IV.  Les  cohortales  devaient  servir  vingt-cinq  ans. 

V.  Ceux  de  leurs  enfants  qui  étaient  nés  pendant  le 
temps  qu'ils  étaient  cohortales  étaient  forcés  d'embrasser 
la  profession  de  leur  père. 
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VI.  Les  cohortales,  pendant  le  temps  de  leur  service, 
et  après  même  qu'ils  l'avaient  accompli,  étaient  exempts 
des  fonctions  municipales  et  curiales. 

VII.  Il  était  enfin  défendu  et  aux  cohortales  et  à  ceux 
de  leurs  enfants  liés  par  la  naissance  au  même  état,  de 
se  soustraire  a  la  milice  cohortale,  soit  en  passant  dans 
la  milice  armée ,  soit  en  recevant  quelque  dignité. 

CHAPITRE  VII. 

De  l'état  du  clergé. 

^  La  religion  catholique  étant  devenue  dominante  dans 
l'empire  romain  depuis  le  règne  de  Constantin  ,  les 
clercs  formèrent  encore  un  nouveau  corps  privilégié  dans 
l'Etat,  et  l'une  des  prérogatives  de  ce  corps  fut  de  sous- 
tran^e  entièrement  ses  membres  aux  fonctions  munici- 
pales. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

DK  LA  CONSTITUTION  DK  LA  MILICE  ARMEE  ET  DBS  DROITS  DK  CEUX  QUI 

LA  COMPOSAIENT. 


CHAPITRE  I''. 

Établissement  des  troupes  soudoyées  dans  l'empire.  Plan  de  ce  livre. 

La  révolution ,  qui  éleva  la  puissance  impériale,  priva 
pour  jamais  les  citoyens  et  les  sujets  de  Rome  du  droit  de 
porter  les  armes,  et  substitua  pour  toujours  aux  troupes 
véritablement  nationales,  des  troupes  composées  d'hom- 
mes qui  furent  dès  lors  séparés  et  distincts  de  tous  les 
autres  ordres  de  citoyens. 

Ce  fut  ce  grand  changement  qui  fit  naître  dans  l'état 
le  corps  de  la  milice  armée,  dont  on  va  expliquer  la  com- 
position et  la  constitution. 

CHAPITRE  II. 

Des  cohortes  prétoriennes  et  des  légions. 

I.  Lors  de  l'établissement  du  pouvoir  impérial  sous 
Auguste,  la  milice  des  camps  ou  la  milice  armée  fut  prin- 
cipalement composée  de  deux  corps  différents;  le  premier 
corps  se  forma  des  cohortes  prétoriennes,  chargées  de 
la  garde  des  empereurs  et  de  la  garde  de  Rome.     . 

Le  second  corps  fut  formé  des  diverses  légions  répar- 
ties sur  les  frontières  pour  la  défense  de  l'empire. 

II.  Les  citoyens  romains,  c'est-à-dire  les  habitants  de 
Rome,  et  ceux  des  habitants  des  provinces  qui  avaient 
obtenu,  au  temps  d'Auguste,  le  droit  de  cité,  étaient 
seuls  admis  dans  les  cohortes  prétoriennes  et  dans  les 
légions. 
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CHAPITRE  III, 

Des  cohortes  auxiliaires. 

Avant  que  les  habitants  des  provinces  conquises  eus- 
sent été  déclarés  citoyens  romains,  les  empereurs  levaient, 
pamii  les  peuples  de  ces  provinces,  des  corps  appelés 
cohortes  auxilia ires . 

I.  Lescohortesauxiliairesétaient  aunombredes  troupes 
soudoyées  qu'Auguste  avait  substituées  aux  troupes  na- 
tionales. 

IL  Les  soldats  auxiliaires  étaient  enrôlés  pour  long- 
temps; ils  portaient  les  armes  dans  les  mêmes  camps  que 
les  légions,  et  souvent  très-loin  de  leur  patrie,  sous  le 
commandement  des  officiers  militaires  de  l'empire;  enfin, 

les  empereurs  etleursofficiersaugmentaient,  diminuaient' 
transplantaient  et  congédiaient  à  leur  gré  les  cohortes 
auxiliaires. 

CHAPITRE  IV. 

Changement  delà  milice  armée;  dernière  distribution  de  celte  milice 

sous  le  gouvernement  impérial. 

Les  premières  divisions  sous  lesquelles  nous  avons  con- 
sidéré la  milice  armée  éprouvèrent  différents  change- 
ments dans  lempire;  il  ne  fut  plus  question  des  cohortes 
auxiliaires  lorsque  tous  les  habitants  des  provinces  furent 
devenus  citoyens  romains,  parce  que  tous  les  sujets  de 
l'empire  étant  admis  aux  mêmes  droits,  et  susceptibles 
du  même  service,  furent  reçus  dans  les  légions. 

I.  Les  cohortes  prétoriennes  furent  aussi  détruites  par 
Constantin,  et  remplacées  par  des  troupes  appelées  troupes 
du  palais. 

IL  Depuis  la  fin  du  iii^  siècle,  et  surtout  au  dernier 
siècle  de  l'empire,  les  empereurs  appelèrent  à  leur  ser- 
vice des  corps  entiers  de  guerriers  barbares,  qui  servirent 
dans  les  armées  romaines  sous  le  nom  de  confédérés  et 
ai  auxiliaires. 
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ni.  Les  empereurs  s'acquirent  encore  d'autres  forces 
militaires,  en  concédant  diverses  terres  de  l'empire  à  des 
particuliers  barbares,  à  conilition  qu'ils  porteraient  les 
armes  sous  les  officiers  impériaux,  et  ces  guerriers,  qu'on 
appela  létes,  composèrent  une  nouvelle  milice. 

IV.  Enfin,. depuis  le  ni^  siècle,  il  exista  dans  l'empire 
des  corps  distincts  des  troupes  du  palais  et  des  légions; 
on  donna  à  ces  corps  le  nom  de  troupes  ripuaires;  ils 
furent  formés  indistinctement  de  soldats  romains  et  de 
guerriers  barbares. 

Ces  troupes  étaient  uniquement  destinées  à  la  garde 
des  frontières,  et  spécialement  a  la  garde  des  rives  du 
Rhin;  on  désignait  indifféremment  les  soldats  qui  les 
composaient  sous  les  noms  de  soldats  des  frontières  ou 
de  soldats  ripuaires;  ils  étaient  dans  la  dépendance  immé- 
diate des  officiers  de  l'empereur;  ils  recevaient  chacun 
une  part  de  terres  sur  les  frontières,  qui  suffisait  k  l'en- 
tretien de  leurs  familles,  et  leurs  terres  ne  passaient  à 
leurs  enfants  qu'à  condition  qu'ils  s'engageraient  dans  la 
même  milice. 

CHAPITRE  V. 

Résumé  de  la  constitution  des  troupes  romaines  sous  les  empereurs. 

Les  troupes  auxiliaires  n'eurent,  dans  l'empii-e  ro- 
main ,  qu'une  existence  précaire  et  momentanée. 

Les  troupes  étrangères  ne  devinrent  nombreuses  et 
ne  furent  nécessaires  aux  empereurs  qu'au  dernier  siècle 
de  l'empire. 

C'est  donc  dans  les  troupes  romaines  proprement 
dites,  formées  des  cohortes  prétoriennes  ou  des  troupes 
du  palais,  et  enfin  des  légions,  que  l'on  doit  envisager 
la  force  publique  de  l'empire  et  le  corps  de  la  milice 
armée. 

Toutes  les  règles  de  la  constitution  et  de  la  discipline 
des  troupes  romaines,  sous  les  empereurs ,  tendaient  au 
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but  unique  d'affectionner  exclusivement  les  soldats  a  leur 
profession,  et  de  les  diviser  d'intérêts  d'avec  le  reste  des 

citoyens.  # 

I.  Tout  citoyen  qui  avait  l'âge  et  la  force  de  corps 
requis  pouvait  être  soldat,  quelle  que  fût  son  origine  et 

sa  pauvreté. 

IL  Les  soldats  prétoriens  étaient  enrôlés  pour  seize 
ans,  et  les  soldats  légionnaires  pour  vingt  ans;  ils  pas- 
saient tout  le  temps  de  leur  service  dans  les  camps,  sous 
la  discipline  et  la  juridiction  militaires,  entièrement  sous- 
traits a  tout  emploi  civil. 

IIL  Le  sort  des  simples  soldats  romains  était  avan- 
tageux ,  ils  étaient  nourris  et  vêtus  en  totalité  aux  dé- 
pens du  public. 

IV.  Ils  recevaient,  en  outre,  une  solde  qui  était  con- 
sidérable. 

V.  Tout  soldat  qui  avait  achevé  le  temps  de  son  ser- 
vice recevait  la  récompense  de  la  vétérance,  qui  le  mettait 
dans  une  aisance  honnête  le  reste  de  sa  vie;  les  soldats 
romains  trouvaient,  jusque  dans  les  derniers  rangs  de  la 
milice,  Tespoir  de  parvenir  aux  rangs  les  plus  élevés. 

VL  C'était  parmi  les  simples  soldats ,  choisis  sans 
égard  à  la  fortune  ou  à  la  naissance ,  que  l'on  prenait  les 

officiers  inférieurs. 

VIL  Quoique  le  rang  d'ancienneté  fût  compté  dans  les 
promotions,  on  y  dérogeait  sans  cesse  pour  le  mérite 
des  services,  et  les  soldats  devenus  officiers  pouvaient 
monter  de  grade  en  grade  et  parvenir  jusqu'au  comman- 
dement des  armées. 

VIIL  A  ces  avantages,  les  lois  romaines  ajoutaient  des 
privilèges  dans  l'ordre  civil,  qui  prononçaient  toute  pré- 
pondérance en  faveur  de  la  profession  militaire. 

Depuis  le  règne  de  Constantin,  tous  les  militaires, 
dans  quelque  grade  qu'ils  fussent,  étaient,  pour  les 
affaires  criminelles,  justiciables  des  seuls  officiers  mili- 
taires et  soumis  à  des  peines  moins  sévères  que  les  sim- 
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pies  citoyens;  ils  conservaient  ces  prérogatives  après  être 
sortis  du  service. 

IX.  Enfin,  les  militaires,  après  leur  retraite  du  ser- 
vice, étaient  exempts  pour  le  reste  de  leur  vie  des  fonc- 
tions curiales,  et  transmettaient  cette  exemption  à  leurs 
fils,  à  condition  que  ceux-ci  embrasseraient  la  profession 
des  armes. 
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LIVRE  QUATRIÈME.- 

DE  L'ÉTAT  DES  CURIALES  ;  DE  l'ÉTAT  DES  PLEBEIENS  ET  DE  CELUI   DBS   ESCLAVES. 


CHAPITRE  P'. 

Des  fonctions  municipales  et  des  citoyens  appelés  à  les  remplir 

sous  le  nom  de  curiales. 

I.  Le  droit  romain  désignait  les  charges  ou  fonctions 
municipales  sous  les  noms  difFérents  de  charges  mumci- 
pales,  de  charges  curiales,  de  charges  personnelles  et 
mixtes  y  de  charges  cis>iles  et  publiques,  et  enfin  de 
charges  de  la  patrie. 

II  et  III.  Les  curiales  et  les  décurions  étaient  les  citoyens 
obligés  à  remplir  les  fonctions  municipales. 

IV  et  V.  Tout  citoyen  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans, 
et  possesseur  d'un  revenu  honnête  en  fonds  de  terre, 
dont  la  mesure  était  fixée  pour  le  moins  à  vingt-cinq 
journaux  romains,  devait  remplir  les  fonctions  munici- 
pales et  être  curiale  dans  la  cité  de  son  domicile,  à  moins 
qu'il  ne  se  trouvât  compris  dans  les  diverses  classes  de 
citoyens  privilégiés  qui  étaient  dispensés  de  ces  fonctions. 

VI.  Le  droit  romain  faisait  considérer  la  généralité  des 
citoyens  appelés  aux  charges  municipales  sous  les  deux 

'  dénominations  différentes  de  municipes  et  d'habitants. 

VII.  Le  municipc  était  celui  qui,  étant  domicilié  dans 
la  cité  dont  il  était  originaire,  s'y  trouvait  obligé  aux 
fonctions  municipales. 

L'habitant  était  celui  qui,  ayant  quitté  la  cité  de  son 
origme  pour  devenir  propriétaire  et  domicilié  dans  une 
autre  cité,  se  trouvait  obligé  aux  fonctions  municipales 
de  cette  cité. 

CHAPITRE  H. 

Du  corps  municipal,  ou  de  l'assemblée  de  la  curie,  et  de  la  nomination 

des  curiales. 

I.  Tous  les  curiales  en  général  avaient  ledroitetl'obli- 
Sation  de  former  dans  chaque  cité  le  corps  municipal, 
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que  l'on  appelait  la  curie  ou  V ordre;  ce  corps,  sous  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  dénominations,  qui  étaient  syno- 
nymes, traitait  de  toutes  les  affaires  communes  de  la  cité. 

II.  La  curie  n'était  censée  complète  que  quand  les  deux 
tiers  de  ses  membres  s'y  trouvaient  présents;  chaque  cu- 
riale avait  droit  de  suffrage,  et  les  délibérations  de  la 
curie  se  prenaient  à  la  pluralité  des  voix. 

III  et  IV.  C'était  la  curie  de  chaque  cité  qui  nommait 
curiales  ceux  que  leur  âge ,  leur  domicile  et  leur  fortune 
rendaient  susceptibles  d'être  appelés  aux  fonctions  mu- 
nicipales de  la  cité,  dans  quelque  classe  de  citoyens 
qu'ils  se  trouvassent. 

CHAPITRE  III. 

De  la  nomination  des  magistrats  municipaux. 

La  réunion  des  curiales  à  la  curie  de  chaque  cité  avait 
pour  objet  de  traiter  des  affaires  communes  de  la  cité,  et 
aussi  de  nommer  les  magistrats  et  les  officiers  inférieurs 
affectés  aux  différentes  fonctions  municipales. 

I.  Les  magistrats  municipaux  des  curies  s'appelaient 
duum^irs  et  principaux. 

II.  Les  duumvirs  étaient  en  charge  pour  un  an ,  et  les 
principaux  en  charge  pour  cinq  ans  :  les  uns  et  les  autres 
étaient  pris  parmi  les  curiales  et  élus  par  la  curie. 

III.  Les  noms  donnés  aux  différentes  charges  des  offi- 
ciers inférieurs  des  curies  ne  nous  sont  pas  tous  par- 
venus; mais  on  sait  qu'ils  étaient  en  charge  au  moins 
pour  un  an ,  et  toujours  élus  par  les  curies  et  parmi  les 
curiales. 

CHAPITRE  IV. 

Des  obligations,  des  charges,  des  privilèges  des  curiales. 

L  Chaque  curiale  devait  remplir  successivement  cha- 
cun des  offices  municipaux,  et  ne  pouvait  parvenir  aux 
magistratures  qu'après  avoir  rempli  tous  les  offices 
intérieurs. 
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IL  Mais  les  curiales  n'étaient  plus  rappelés  aux  charges 
ni  aux  magistratures  qu'ils  avaient  une  fois  remplies, 
dès  qu'il  se  trouvait  dans  le  corps  municipal  un  assez 
grand  nombre  de  curiales  pour  remplir  à  leur  tour  ces 
mêmes  charges. 

III.  Les  curiales  étaient  obligés  d'assister  régulière- 
ment aux  assemblées  des  curies ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
accompli  par  degrés  toutes  les  charges  et  magistratures 

de  la  cité. 

IV.  Mais  après  qu'ils  les  avaient  remplies,  leur  obli- 
gation personnelle  était  pleinement  acquittée;  ils  jouis-» 
saient,  de  droit,  du  titre  honoraire  de  comte,  pouvaient 
entrer  dans  le  sénat ,  et  parvenir  aux  dignités  qui  exemp- 
taient des  fonctions  municipales,  à  condition  toutefois 
que  leur  bien  restait  affecté  aux  charges  onéreuses  de 
la  curie,  et  que  les  privilèges  des  dignités  auxquelles  ils 
parviendraient,  passeraient  seulement  à  ceux  de  leurs 
enfants  qui  seraient  nés  depuis  qu'ils  auraient  oblenu  ces 

dignités. 

V.  Ceux  qui  exerçaient  les  charges  et  les  magistratu- 
res municipales  ne  recevaient  aucun  émolument. 

VL  Les  seules  distinctions  réelles  qui  leur  fussent  ac- 
cordées, étaient  le  privilège  d'être  exempts  des  tour- 
ments delà  question,  dans  la  plupart  des  accusations, 
et  d'être  soumis,  en  cas  de  crime,  à  des  peines  moins 
sévères  que  les  hommes  du  petit  peuple. 

CHAPITRE  V. 

Distinction  entre  les  curiales  et  les  simples  citoyens. 

On  a  vu  que  les  sénateurs  et  les  magistrats  qui  avaient 
le  droit  d'entrer  au  sénat,  les  officiers  du  palais,  les  co- 
hortales,  les  militaires  et  les  descendants  de  tous  ces 
divers  privilégiés,  comptaient  parmi  leurs  privilèges 
l'exemption  des  fonctions  curiales. 


S 


f 


PREMIÈRE   ÉPOQUE,    UVRK   IV,    CHAP.    V.  17 

On  a  va  aussi  que  la  pauvreté  seule  dispensait  de  ces 
fonctions  les  citoyens  de  la  dernière  classe  du  peuple. 

11  résulta  de  ces  exceptions  opposées ,  que  les  curies 
ne  furent  composées  quedes  citoyens  propriétaires  qu'au- 
cun privilège  ne  distinguait  dans  l'État,  et  que  cepen- 
dant leur  pauvreté  n'excluait  pas  de  la  curie.  La  desti- 
nation de  ces  citoyens  aux  fonctions  curiales  devint 
irrévocable  pour  eux  et  leurs  descendants ,  et  fut  pro- 
noncée par  les  lois  les  plus  formelles  et  les  plus  rigou- 
reuses. 

I.  Ces  lois  obligèrent  expressément  tous  les  municipes 
nommés  par  la  curie,  à  se  soumettre  à  leur  nomination. 

II.  Les  mêmes  lois  retinrent  encore  dans  les  curies 
les  citoyens  déjà  curiales,  ou  susceptibles  de  le  devenir 
en  ordonnant  la  confiscation  totale  de  la  propriété  dé 
ceux  qui ,  pour  se  soustraire  aux  obligations  de  la  curie 
auraient  changé  de  domicile,  se  seraient  cachés     enfin 
auraient  déserté  la  cité.  ' 

III.  Les  lois  interdirent  de  plus  à  tout  curiale  la  fa- 
culté de  vendre  la  propriété  qui  le  rendait  susceptible 
des  fonctions  municipales ,  sans  la  permission  expresse 
du  gouverneur  de  la  province. 

IV.  Les  héritiers  des  curiales,  même  lorsqu'ils  étaient 
étrangers  à  la  curie ,  et  les  filles  et  les  veuves  des  curiales 
qui  n'épousaient  pas  un  curiale,  devaient  laisser  à  la 
curie  le  quart  des  biens  dont  ils  héritaient. 

V.  Ce  n'était  qu'après  avoir  rempli  toutes  les  charges 
et  magistratures  municipales,  qu'il  était  permis  aux 
curiales  et  aux  enfants  des  curiales  d'entrer  dans  le  sénat 
et  de  parvenir  aux  dignités  et  aux  offices  du  palais. 

VI.  Il  était  absolument  défendu  aux  curiales  et  aux 
enfants  des  curiales  de  s'enrôler  dans  la  milice  cohor- 
tale  ni  dans  la  milice  année. 

VII.  Enfin,  les  curiales  ni  les  enfants  des  curiales  ne 
pouvaient  entrer  dans  le  clergé,  à  moins  d'abandonner 
la  jouissance  de  leurs  biei.'s  à  un  de  leurs  parents ,  qui 
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remplît  pour  eux  les  fonctions  curiales,  ou  de  laisser  en- 
tièrement la  propriété  de  ces  biens  à  la  curie  dont  ils  se 
séparaient. 

CHAPITRE  VL 

» 

Des  plébéiens  ou  du  petit  peuple. 

I.  Au-dessous  des  citoyens  exempts  par  privilèges  des 
fonctions  municipales,  au-dessous  des  curiales  destinés  a 
ces  fonctions,  il  existait  une  dernière  classe  de  citoyens, 
connue  sous  la  dénomination  de  plébéiens  ou  de  petit 
peuple.,  classe  que  sa  pauvreté  écartait  de  la  curie. 

Les  plébéiens  étaient  au-dessous  des  curiales,  en  ce 
que,  ne  connaissant  ni  exemptions  ni  privilèges,  ils 
étaient  en  butte  a  toute  la  rigueur  des  lois  pénales,  et, 
en  ce  que ,  ne  prenant  point  de  part  au  délibérations  des 
curies,  ils  paraissaient  n'avoir  aucun  droit  politique. 

II.  Mais  les  plébéiens,  à  raison  même  de  la  pauvreté 
qui  les  écartait  des  curies,  jouissaient  de  la  faculté  de 
s'enrôler  dans  la  milice  cohortale  et  dans  la  milice  armée, 
d'entrer  dans  les  oflices  du  palais ,  de  choisir,  en  un  mot, 
leur  profession;  ainsi,  ils  pouvaient  par  leurs  services, 
s'élever  aux  dignités  qui  rendaient  supérieurs  aux  curiales 
ceux  qui  les  possédaient. 

III.  Les  lois  impériales  avaient  enfin  accordé  aux  plé- 
béiens une  sorte  de  protection,  par  l'institution  des 
défenseurs. 

Le  défenseur  était  un  magistrp'  que  tous  les  citoyens, 
propriétairesdelacité,  laïques  et  ecclésiastiques,  curiales 
et  plébéiens,  avaient  droit  de  nommer  parmi  \es  citoyens 
qui  n'étaient  point  curiales. 

IV.  Le  défenseur  était  expressément  chargé  de  porter 
et  de  défendre  devant  les  tribunaux  les  causes  des  plé- 
béiens, et  de  faire  connaître  aux  empereurs  mêmes  les 

vexations  et  les  injustices  auxquelles  le  petit  peuple  était 
exposé. 


PREMIÈUE   ÉpO/^fJE,   LIVIDE  l\,  CH^P.  Vil.  |jj 

CHAPITRE  VII. 

D«  r4«ekvag€  et  de  l'état  d«s  esclaves  éou*  U  gouvcrn^nient  iapériM. 

On  a  vu  que  la  tyrannie  aristocratique,  sous  \mm\h 

^  les  Cxaulois  gémissaient  avant  l'arrivée  de  Jules-César 

l  f         dans  les  Gaules,  avBÎt  forcé  la  plupart  des  simples  ci- 

.  toyens  a  vendre  leur  liberté  aux  riches;  il  y  avait  donc 

^         déjà  un  grand  nombre  d'esclaves  dans  les  Gaules,  avant 

que  les  Romains  s'en  fussent  rendus  maîtres.  On  sait  en- 

coreque  dans  les  guerres  continuelles  qui  avaient  mené 

Rome  a  la  conquête  de  l'univers,  les  vainqueurs,  selon 

le  droit  des   gens  suivi  alors   dans  le   monde  entier, 

avaient  réduit  en  servitude  les  innombrables  prisonniers 

faits  dans  le  cours  de  ces  guerres. 

I.  Les  esclaves  s'étaient  donc  multipliés  a  l'infini  dans 

es  maisons  et  sur  les  terres  des  Romains ,  à  l'époque  où 

le  gouvernement  impérial  prit  la  place  de  la  république, 

époque  a  laquelle  les  provinces  gauloises  étaient  déjà  sou- 

mises  aux  Romains. 

il.  Les  lois  romaines,  qui  d'abord  avaient  été  d'une 
rigueur  atroce  à  Fégard  des  esclaves,  s'adoucirent  consi- 
dérablement sous  le  gouvernement  impérial. 

Les  maîtres  n'eurent  plus  le  droit  arbitraire  de  vie  et 
de  mort  sur  les  esclaves,  tant  domestiques  que  colons; 
neUeT''^  '^"^^°^^»^  '^^^  infliger  des  peines  correction- 

m.  Les  maîtres  furent  obligés  de  soigner  leurs  esclaves 
dans  leurs  maladies. 

IV.  Les  esclaves  furent  autorisés  à  se  défendre  eux- 
mêmes  en  justice  dans  les  accusations  criminelles ,  quand 
leurs  maîtres  refuseraient  d'entrer  en  cause  pour  eux  : 
cependant  Jes  lois  infligèrent  des  peines  plus  sévères  aux 
esclaves  qu  aux  hommes  libres. 

ripln.''^''^-''^"''^'  domestiques  ne  purent  rien  posséder, 
1  len  acquérir  qui  n'appartînt  a  leurs  maîtres  :  leresclaves 
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colons  ne  purent  disposer  de  leur  pécule  sans  l'aveu  de 
leurs  maîtres. 

VI.  Les  maîtres  purent  vendre  les  esclaves  domesti- 
ques h  qui  il  leur  plaisait,  et  aliéner  les  colons  avec  les 
domaines. 

CHAPITRE  VIII. 

Condition  particulière  des  esclaves  colons. 

I.  Les  lois  impériales,  sans  avoir  retiré  les  colons  de 
l'état  de  Tesclavage ,  leur  avaient  accordé  l'avantage  de 
ne  payer  aux  maîtres  sur  la  terre  qu'ils  cultivaient, 
qu  une  redevance  fixe  qui  n'était  pas  susceptible  d'aug- 
mentation arbitraire,  et  le  droit  de  réclamer  en  justice 
contre  les  maîtres  qui  auraient  exigé  d'eux  au  delà  de  la 
somme  fixe. 

II.  Les  colons  étaient,  pour  tout  le  reste,  si  dépen- 
dants de  leur  maître,  si  attachés  h  son  domaine,  que  ce 
maître  avait  droit  de  les  y  rappeler  eux  et  leur  postérité, 
et  qu'il  pouvait  les  y  retenir  enchaînés  :  la  prescription 
de  ce  droit  de  suite  des  maîtres  a  l'égard  des  colons  ne 
s'établissait  en  faveur  de  ces  derniers  qu'au  bout  de 
trente  ans  pour  les  hommes,  et  de  vingt  ans  pour  les 
femmes. 

III.  Enfin  ,  la  condition  des  colons  était  tellement 
distincte  et  séparée  de  celle  des  ingénus  dans  l'empire 
romain,  que  les  enfants  d'une  femme  colonne,  mariée 
avec  un  ingénu,  suivaient  la  condition  de  la  mère,  et 
rentraient  de  droit  dans  le  domaine  et  la  propriété  du 
maître  de  celte  colonne. 


LIVRE  CINQUIÈME. 

SE  l'exercice  des  DIFFÉRKKTS  POirVOIRS  POLITIQUES  DR  L'eMPIRE  ROMAIN. 
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CHAPITRE  l". 

Origine  et  progrès  du  gouvernement  impérial, 

Auguste  devenu  tout-puissant  éleva  le  gouvernement 
impérial  sur  les  ruines  du  gouvernement  républicain; 
il  parut  pourtant  respecter  quelques  formes  de  l'an- 
cienne constitution,  mais  ces  ombres  disparurent  bien- 
tôt, et  sous  les  premiers  successeurs  d'Auguste  le  nou- 
veau système  politique  acquit  tout  son  développement  : 
on  va  donc  montrer  la  puissance  impériale  dans  son  état 
de  consommation,  sans  s'arrêter  à  marquer  les  derniers 
degrés  qu'Auguste  avait  laissés  à  franchir  à  ses  premiers 
successeurs  pour  atteindre  le  comble  de  l'absolu  pouvoir. 

CHAPITRE  IL 

De  la  nature  du  gouvernement  impérial. 

I.  La  révolution  qui  établit  le  gouvernement  impé- 
rial assura  aux  empereurs  le  pouvoir  de  faire  la  paix  et 
la  guerre,  de  commander  les  armées,  d'augmenter,  de 
diminuer  les  troupes,  d'ordonner  souverainement  de  l'a- 
vancement ,  des  récompenses  et  des  peines ,  à  l'égard  des 
membres  de  tous  les  corps  militaires  composés  des  meil- 
leurs soldats  de  la  terre ,  et  de  soldats  qui  devaient  de  plus 
en  plus  être  séparés  d'intérêts  d'avec  les  autres  citoyens. 

II  et  III.  La  révolution  qui  établit  le  gouvernement 
impérial  concentra  enfin  dans  la  seule  main  des  empe- 
reurs l'autorité  des  diverses  magistratures  de  la  républi- 
que, l'autorité  du  sénat,  et  jusqu'à  l'autorité  souveraine 
et  législative  du  peuple  romain. 

En  conséquence  de  ce  double  abandon  des  forces  et 
des  pouvoirs  de  la  société,  il  ne  pouvait  y  avoir  ni  rési- 
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stance  effective,  ni  réclailiÉitiôil  folidée  contre  des  princes 
qui  disposaient  à  leur  gré  de  toutes  les  troupes  de  TÉtat 
et  dont  les  volontés  étaient  des  lois.  Les  empereurs 
se  trouvaient  donc  revêtus  de  la  puissance  la  plus 
étendue  et  la  plus  abâolue  qui  ait  jamais  existé  parmi  les 
Jiommes. 

CHAPITRE  IIL 

Hé  rinSlihitibn  et  cîestitatlori  des  îtiagistrâtà  chargés  de  l*e*erclce  de  U 
pnUssiJicê  ptlblique  dans  rètrlpire  tdmaiil. 

I.  Les  tribunaux  des  préteurs  qui  avaieilt  exercé  sous 
là  république  le  pouvoir  de  juger  et  d'exéculer>  modi- 
fiés par  le  nouveau  gouvernement,  ne  furent  plus  ce 
qu'ils  avaient  été;  les  préteurs  ne  conservèrent  que  le 
jugement  d'Un  petit  nombre  d'affaires  civiles,  quelques 
fonctions  de  police ,  uiie  juridiction  volontaire,  très-peu 
étendue,  et  une  apparence  de  dignité  sans  puissance. 

Les  pouvoirs  de  juger  et  d'exécuter  furent  répartis  sur 
un  nouveau  plan  par  les  lois  impériales,  et  le  prince 
réunissant  en  lui  la  plénitude  du  pouvoir  de  juger,  délé- 
gua ce  pouvoir  à  des  hotnmes  de  son  choix. 

lit  Le  préfet  de  la  ville  de  Rome,  nommé  par  l'em* 
pereur,  fut,  après  l'empereui*,  le  seul  juge  criminel  dam 
la  ville  et  dans  le  territoire  de  Rome. 

IIL  Les  juges  des  provinces  portèrent  les  noms  diffé- 
i^ts  de  proconsuls,  de  préteurs,  de  propréteurs,  de 
lieutebants  de  César» 

IV  et  V.  Mais  leur  vét-itable  titre  fut  celui  de  gouver- 
tieui-s  ou  celui  de  présidents,  et  il  n'y  eut  dans  les  pro- 
vinces qu*une  seule  magistrature  et  un  seul  magistnit, 
qtu»  le  prince  nommait,  et  destituait  aussi  ù  son  gré. 

VI.  Chaque  préfet  du  prétoire  fut  enfin  un  juge  uni- 
411e,  h  qui  Fempereur  confia  Texercicede  toute  la  puis- 
IMOi  impérînle>  sur  les  points  commis  par  le  princt  à 
il  juridiction. 
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CHAPITRE  IV. 

t 

De  la  juridiction  en  première  instance. 

I.  La  puissance  de  juger  en  première  instance  toutes 
les  causes  criminelles  dans  Rome  et  son  territoire  ap- 
partenait au  préfet  de  la  ville. 

II.  Les  accusations  contre  les  sénateurs,  qu'Auguste 
avait  d'abord  réservées  au  jugement  du  sénat,  revinrent 
elles-mêmes  au  tribunal  du  préfet  de  la  ville. 

III.  Mais  ce  magistrat ,  pour  juger  ces  sénateurs ,  devait 
s'adjoindre  cinq  clarissimes  tirés  au  sort. 

iV.  La  puissance  de  juger  en  première  instance  de 
toutes  les  causes  criminelles  et  de  toutes  les  causes  civiles, 
de  quelque  importance,  qui  s'élevaient  dans  la  province, 
appartenait  exclusivement  aux  magistrats  chargés  de  régir 
la  province,  comme  gouverneurs  ou  présidents. 

V.  Tous  les  magistrats  en  général  et  les  gouverneurs 
de  province  en  particulier  avaient  la  faculté  de  déléguer 
le  droit  de  juger  en  première  instance  les  causes  de  la 
moindre  importance,  dont  ils  ne  voulaient  point  con- 
naître par  eux-mêmes,  a  tels  particuliers  qu'il  leur  plai- 
sait de  donner  pour  juges  aux  parties. 

VI.  Les  magistrats  et  les  gouverneurs  nommaient  à 
leur  gré,  parmi  les  simples  citoyens,  ceux  qu'ils  don- 
naient pour  juges  :  aucun  de  ces  juges  ad  hoc  ne  pou- 
vait refuser  sa  commission ,  et  les  sentences  de  chacun 
de  ces  juges,  ainsi  nommés,  demeuraient  toujours  su- 
jettes à  l'appel  devant  chacun  des  magistrats  et  gouver- 
neurs qui  les  avaient  nommai. 

CHAPITRE  V. 

De  la  puissance  de  juger  des  empereurs. 

I.  Le  tribunal  des  empereurs  s'élevait  au-dessus  des 
divers  tribunaux  du  préfet  de  Rome  et  de  chaque  gouver- 
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stance  effective,  ni  réclamation  fondée  contre  des  princes 
qui  disposaient  à  leur  gré  de  toutes  les  troupes  de  TÉtat 
et  dont  les  volontés  étaient  des  lois.  Les  empereurs 
se  trouvaient  donc  revêtus  de  la  puissance  la  plus 
étendue  et  la  plus  absolue  qui  ait  jamais  existé  parmi  les 
iiommes. 

CHAPITRE  III. 

de  rinStittitiôn  et  cJestitatlori  des  magistmis  cfiargés  de  l*e}[prdce  de  Id 
pui<«fiailce  publique  dans  l'empire  romain. 

I.  Les  tribunaux  des  préteurs  qui  avaient  exercé  sous 
k  république  le  pouvoir  de  juger  et  d'exécuter,  modi- 
fiés par  le  nouveau  gouvernement,  ne  furent  plus  ce 
qu'ils  avaient  étéj  les  préteurs  ne  conservèrent  que  le 
jugement  d'un  petit  nombre  d'affaires  civiles,  quelques 
fonotions  de  police,  une  juridiction  volontaire,  très-peu 
étendue,  et  une  apparence  de  dignité  sans  puissance. 

Les  pouvoirs  déjuger  et  d'exécuter  furent  répartis  sur 
un  nouveau  plan  par  les  lois  impériales,  et  le  prince 
réunissant  en  lui  la  plénitude  du  pouvoir  de  juger,  délé- 
gua ce  pouvoir  à  des  hotnmes  de  son  choix. 

IL  Le  préfet  de  la  ville  de  Rome,  nommé  par  l'em- 
pereur, fut,  après  l'empereui*,  le  seul  juge  criminel  dans 
la  ville  et  dans  le  territoire  de  Rome. 

Illi  Les  juges  des  provinces  portèrent  les  noms  diffé- 
rents de  proconsuls,  de  préteurs,  de  propréteurs,  de 
lieutenants  de  César* 

IV  et  V.  Mais  leur  véritable  titre  fut  celui  de  gouver-* 
tieurs  ou  celui  de  présidents,  et  il  n'y  eut  dans  les  pro- 
vinces qu'une  seule  magistrature  et  un  seul  magistrat, 
que  le  prince  nommait,  et  destituait  aussi  à  son  gré. 

VI.  Chaque  préfet  du  prétoire  fut  enfin  un  juge  uni*» 
que ,  à  qui  l'empereur  confia  l'exercice  de  toute  la  puis- 
sance impériale^  sur  les  poitits  commis  par  le  princfe  a 
sa  juridiction. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  juridiction  en  première  instance. 

I.  La  puissance  de  juger  en  première  instance  toutes 
les  causes  criminelles  dans  Rome  et  son  tenntoire  ap- 
partenait au  préfet  de  la  -ville. 

II  Les  accusations  contre  les  sénateurs,  qu  Auguste 
avait  d'abord  réservées  au  jugement  du  sénat,  revinrent 
elles-mêmes  au  tribunal  du  préfet  de  la  ydle. 

III.  Mais  ce  magistrat ,  pour  juger  ces  sénateurs ,  devait 
s'adjoindre  cinq  clarissimes  tirés  au  sort. 

IV.  La  puissance  de  juger  en  première  instance  de 
toutes  les  causes  criminelles  et  de  toutes  les  causes  civiles, 
de  quelque  importance,  qui  s'élevaient  dans  la  province, 
appartenait  exclusivement  aux  magistrats  chargesde  reg.r 
la  province,  comme  gouverneurs  ou  présidents. 

V.  Tous  les  magistrats  en  général  et  les  gouverneurs 
de  province  en  particulier  avaient  la  faculté  de  déléguer 
le  droit  de  juger  en  première  instance  les  causes  de  la 
moindre  importance,  dont  ils  ne  voulaient  pomt  con- 
naître par  eux-mêmes ,  à  tels  particuliers  qu  il  leur  plai- 
sait de  donner  pour  juges  aux  parties.  ^ 

VI.  Les  magistrats  et  les  gouverneurs  nommaient  a 
leur  pré,  parmi  les  simples  citoyens,  ceux  qu  ils  don- 
naient pour  juges  :  aucun  de  ces  juges  ad  hoc  ne  pou- 
vait refuser  sa  commission ,  et  les  sentences  de  chacun 
de  ces  juges,  ainsi  nommés,  demeuraient  toujours  su- 
jettes à  l'appel  devant  chacun  des  magistrats  et  gouvcr- 
neurs  qui  les  avaient  nommas. 

CHAPITRE  V. 

De  la  puissance  de  juger  des  empereurs. 

I    Le  tribunal  des  empereurs  s'élevait  au-dessus  des 
divers  tribunaux  du  préfetde  Rome  et  de  chaque  gouver- 
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Iieur  (le  province  :  il  ne  pouvait  y  avoir  d'appel  des  ju- 
gements des  empereurs. 

II.  L'empereur  était  maître  d'évoquer  à  son  tribunal 
les  affaires  de  la  compétence  ordinaire  des  autres  tribu- 
naux. 

m.  11  n'y  avait  que  les  coupables  convaincus  par 
leur  aveu  devant  le  premier  juge,  qui  fussent  privés  de 
la  faveur  de  l'appel  a  l'empereur. 

IV.  Tous  les  autres  jugements  civils  ou  criminels, 

V.  Même  contre  les  sénateurs,  étaient  sujets  à 'cet 
appel. 

VI.  Un  homme  ne  pouvait  exercer  seul  la  juridiction 
immense  et  souveraine  dévolue  à  l'empereur  :  il  fallait 
qu'il  la  partageât,  en  rendant  des  hommes  de  son  choix 
juges,  et  juges  souverains  comme  lui,  dans  les  causes  dont 
il  ne  voulait  pas  se  charger  lui-même. 

VIL  Les  préfets  du  prétoire  reçurent  donc  du  prince 
le  droit  de  juger  souverainement ,  à  sa  place,  les  affaires 
dont  il  lui  plut  de  se  décharger  sur  eux. 

VIII.  L'empereur  eut  encore  la  faculté  illimitée  de  dé- 
léguer  telles  personnes  qu'il  voulut  choisir  extraordinai- 
rement,  pour  juger  à  sa  place  souverainement  et  sans 
appel  toutes  les  causes  particulières  qu'il  lui  plaisait  de 
leur  abandonner. 

Mais  voici  le  comble  du  pouvoir  de  juger  des  empe- 
reurs. " 

IX.  Chaque  juge  de  province  avait  l'option  de  juper 
Im-même,  ou  de  consulter  le  prince  sur  le  jugement  des 
affaires  civiles  et  criminelles  portées  devant  lui;  la  ré- 
ponse du  prince  était  un  jugement. 

X.  Le  juge  qui  voulait  recourir  au  prince  devait  pu- 
blier et  communiquer  aux  parties  et  aux  accusés  l'écrit 
dans  lequel  il  exposait  la  cause  avant  de  l'adresser  a  l'em- 
pereur;  il  devait  recevoir  sur  cet  écrit  les  réponses  et  les 
observations  des  parties. 

XI.  Les  parties  ou  accusés  ne  pouvaient  insérer  dans 
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leurs  réponses  et  observations  aucun  fait  qu'ils  n'eussent 
déjà  avancé  dans  la  procédure  :  ils  n'avaient  que  cinq 
jours  pour  présenter  leurs  réponses,  et ,  ce  terme  écoulé, 
qu'ils  eussent  répondu  ou  non,  ils  n'étaient  plus  admis 
à  présenter  aucune  observation  au  prince. 

Le  juge  envoyait  à  la  fois  au  prince ,  après  l'expiration 
des  cinq  jours,  sa  lettre  ou  consultation,  les  observations 
et  réponses  des  parties,  si  elles  en  avaient  fourni,  et 
toutes  les  autres  pièces  de  la  procédure. 

XII.  Il  était  défendu  aux  parties,  et  impossible  aux 
accusés  de  paraître  devant  le  prince,  lorsqu'il  recevait  les 
consultations  des  juges  sur  leurs  affaires. 

XIII.  Cependant  les  simples  lettres  missives  par  les- 
quelles le  prince,  sans  avoir  entendu  ni  parties  ni  ac- 
cusés, décidait  de  telles  causes,  étaient  des  arrêts  souve- 
rains et  sans  appel  qui  s'exicutaient  immanquablement 
en  matière  civile,  en  matière  criminelle,  en  matière 
capitale. 

CHAPITRE  VI. 

De  l'union  de  la  puissance  exécutrice  et  de  la  puissance  de  juger  dans 

l'empire  romain. 

Deux  pouvoirs  essentiellement  distincts  concourent  à 
terminer  les  affaires  civiles  et  criminelles  sous  tous  les 
gouvernements  possibles  :  le  pouvoir  de  juger,  qui  pro- 
nonce sur  la  justice  ou  l'injustice  des  accusations  crimi- 
nelles et  des  poursuites  civiles;  la  puissance  exécutrice 
qui  commande  et  assure  par  l'emploi  de  la  force  publique 
l'exécution  des  jugements. 

Ces  deux  pouvoirs  son  t  divisés  aujourd'hui  sous  presque 
tous  les  gouvernements  européens. 

I.  Ils  se  réunirent,  sous  l'empire  romain,  dans  les  per- 
sonnes du  préfet  de  Rome, 

II.  De  chaque  gouverneur  de  province, 
III  et  IV.  De  chaque  préfet  du  prétoire, 

V.  Enfin,  dans  la  personne  du  prince,  et  l'on  vît, 
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d'une  extrémité  de  Tempire  a  Tautre,  les  mêmes  per- 
sonnes juger  et  faire  exécuter  les  jugements. 


CHAPITRE  VU. 

De  Tessence  et  de  la  composition  des  tribunaux  souverains  dans 

l'empire  romain. 

I.  Tous  les  juges  de  Fempire  romain ,  et  l'empereur 
lui-même,  admirent  des  assesseurs  à  leurs  tribunaux,  sans 
qu'aucune  loi  expresse  les  y  eût  obligés. 

Les  assesseurs  des  juges  particuliers  étaient  en  petit 
nombre;  c'était  aux  juges  de  les  entretenir,  de  les  ré- 
compenser, et  de  les  choisir  parmi  les  hommes  les  plus 
instruits  et  les  plus  capables  de  les  aider  par  leurs  lumières. 

II.  Les  lois  avaient  seulement  refusé  aux  juges  des  pro- 
vinces de  choisir  leurs  assesseurs  dans  la  province  même. 

III.  Elles  avaient  d'ailleurs  si  peu  gêné  leur  choix, 
qu'un  des  jurisconsultes  du  Digeste  mettait  en  question 
si  les  infâmes  pourraient  être  admis  ou  non  au  rang 
d'assesseurs,  parce  que  les  lois  n'avaient  même  pas  pro- 
noncé leur  exclusion. 

IV.  Les  assesseurs  n'avaient  que  voix  consultative,  et 
non  voix  dëlibérative;  le  juge,  maître  de  suivre  ou  de 
rejeter  leur  avis,  prononçait  seul,  sans  le  concours  de 
leur  suffrage. 

V.  Les  empereurs  choisissaient  pareillement  leurs  asses- 
seurs pour  le  temps  qu'il  leur  plaisait,  parmi  les  princi- 
paux citoyens,  patriciens  et  chevaliers;  les  assesseurs 
donnaient  leur  avis  en  secret,  séparément,  et  sans  se  le 
communiquer. 

VI.  L'empereur,  maître  de  suivre  ou  de  nie  pas  suivre 
de  tels  avis,  prononçait  seul,  sans  même  que  l'on  sût  si 
les  lumières  des  autres  avaient  seulement  influé  sur  son 
jugement. 

Ainsi,  au  tribunal  du  préfet  de  Rome,  à  celui  de  chaque 
gouverneur  de  province,  à  celui  de  chaque  préfet  du  pré- 
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toire  >  à  celui  de  l'empereur,  à  tous  et  chacun  des  tribu- 
naux qui  prononçaient  les  jugements  civils  et  criminels 
dans  l'empire  romain,  il  n'existait  qu'un  seul  juge, 
quoiqu'il  parût  plusieurs  membres,  et  d'une  seule  voix 
émanaient  k  la  fois  le  jugement  et  l'ordre  de  l'exécution, 
sans  aucun  concours  de  suffrages. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  fonctions  civiles  des  curîales,  de  leurs  magistrats  et  des  défenseuré. 

•m 

Le  double  pouvoir  de  juger  et  d'exécuter,  exercé  dans 
toutes  les  provinces  de  l'empire  romain  par  un  magistrat 
unique >  étranger  aux  provinces,  ne  pouvait  être  modéré 
ni  balancé  par  Tinlluence  des  corps  municipaux,  pas 
même  par  celle  du  défenseur  de  la  cité. 

I.  Dans  les  affaires  civiles,  la  juridiction  des  magistrats 
municipaux  et  du  corps  des  curiales  était  essentiellement 
volontaire. 

II.  Cette  juridiction  se  bornait  à  nommer  les  tuteurs 
et  les  curateurs,  à  recevoir  les  testaments  et  les  contrats 
passés  par  les  habitants  des  cités  :  la  présence  d'un  officier 
de  la  curie  et  de  trois  curiales  suffisait  a  cette  fonction. 

III.  Dans  les  aflàires  criminelles,  les  magistrats  muni- 
cipaux n'avaient  que  la  juridiction  provisoire  qui  tenait 
à  la  police  générale;  ils  pouvaient  faire  subir  aux  esclaves 
des  peines  correctionnelles ,  mais  non  leur  infliger  des 
peines  capitales;  ils  étaient  étroitement  obhgés  d'arrêter 
tous  coupables  surpris  en  flagrant  délit,  et  de  les  in- 
terroger sur-le-champ,  mais  ils  ne  pouvaient  les  juger; 
leurs  fonctions  se  bornaient  donc  à  former  acte  des  sai- 
sies et  interrogatoires,  et  à  renvoyer,  au  bout  de  ti^nte 
jours  au  plus  tard ,  la  procédure  et  les  accusés  par-devant 
le  juge  de  la  province,  qui  seul  prononçait  sur  l'accusation. 

IV  et  V.  Enfin ,  les  curiales  et  leurs  magistrats,  loin  de 
participer  au  droit  déjuger  civilement  et  criminellement 
les  citoyens,  ne  jugeaient  pas  même  leurs  membres.  Les 
magistrats  municipaux  et  les  curiales  étaient  justiciables 
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du  juge  unique  de  la  province,  comme  tous  les  autres 
citoyens,  et  les  causes  civiles  dans  lesquelles  les  curies  en 
corps  étaient  parties,  étaient  du  ressort  de  ce  juge  unique, 
aussi  bien  que  les  causes  criminelles  et  capitales  des  per- 
sonnes des  curiales  et  des  magistrats  municipaux. 

VI.  Quant  aux  défenseurs ,  leurs  fonctions  civiles 
étaient  de  concourir  avec  les  magistrats  municipaux  à  la 
nomination  des  tuteurs  ou  curateurs,  h  la  réception  des 
testaments  et  des  contrais  passés  dans  la  cité,  aux  inven- 
taires réguliers  des  biens  des  pupilles;  ces  fonctions  re- 
gardaient les  défenseurs  seuls  dans  les  lieux  où  11  n'y  avait 
point  de  curies. 

VII.  Les  défenseurs  avaient  un  droit  dont  ne  jouis- 
saient point  les  curiales,  celui  de  juger  contradictoire- 
ment  les  affaires  civiles,  où  la  chose  contestée  n'excédait 
pas  la  valeur  de  cinquante  sous;  mais  il  leur  était  interdit 
de  juger  aucune  affaire  d'un  plus  grand  intérêt. 

VIII.  Les  défenseurs  ne  pouvaient  enfin  faire  donner 
la  question  ni  imposer  d'amende,  et  ils  n'avaient  pas  plus 
de  pouvoir  que  les  curiales  dans  les  causes  criminelles. 

CHAPITRE  IX. 

Conclusion  du  système  des  lois  impériales  sur  les  pouvoirs  de  juger 

et  d'exécuter. 

Voilà  tout  le  système  des  lois  impériales,  sur  la  nature 
et  la  distribution  des  pouvoirs  déjuger  et  d'exécuter. 

Ce  système,  abus  monstrueux  de  la  plénitude  de  la 
puissance  législative  abandonnée  aux  empereurs,  con- 
somma la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  dans  la  seule  main 
du  prince  et  de  ses  agents ,  et  faisant  rapidement  dispa- 
raître les  formes  qui  tenaient  encore  à  la  constitution 
républicaine,  il  eut  bientôt  rendu  le  prince  seul,  ou  ses 
mandataires,  arbitres  de  la  liberté,  de  la  vie  et  des  pro- 
priétés de  tous  les  citoyens  du  plus  grand  empire  de  l'u- 
nivers. 


(' 
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DES  RETKSCS  PUBLICS  ,  DKS  CHARGES  AUXQUELLES  LES  CITOYENS  ÉTAIENT  SUJETS  DANS 
l'empire  romain  ,  ET  DE  LA  DISTRIBUTION  DU  POUVOIR  FISCAL. 


CHAPITRE  I-. 

Des  domaines  patrimoniaux  du  prince,  des  fonds  et  des  revenus  des  cités. 

I.  Les  empereurs  possédaient  de  vastes  domaines  ter- 
ritoriaux dans  les  diverses  provinces  de  l'empire,  soit 
comme  patrimoine  du  prince,  soit  comme  patrimoine  de 
la  république. 

II.  Ils  percevaient  encore  des  impôts  sur  les  consom- 
mations. 

III.  Le  domaine  des  empereurs  se  grossissait  encore  par 
les  droits  de  confiscation  etde  déshérence  établis  en  leur 

faveur. 

IV.  Tous  les  domaines  des  empereurs  étaient  disponi- 
bles àleur  volonté,  ils  pouvaient  aliéner  leurs  biens-fonds 
a  qui  ils  voulaient;  ils  pouvaient  concéder  les  droits 
qu'ils  avaient  coutume  de  percevoir  sur  les  consomma- 
tions; ils  pouvaient  attribuera  qui  il  leur  plaisait  les 
biens  échus  au  fisc,  par  confiscation  ou  par  déshérence. 

V.  Les  cités  possédaient  en  commun  des  biens-fonds, 
elles  jouissaient  encore  de  quelques  impositions  que  les 
empereurs  leur  avaient  permis  d'établir  sur  les  marchan- 
dises qui  se  vendaient  chez  elles. 

VI.  Enfin,  les  cités  possédèrent  par  la  concession  par- 
ticulière des  empereurs  le  tiers  des  impôts  attribués  au 
fisc  sur  les  consommations. 

VII.  Les  cités  pouvaient  acquérir  des  biens-fonds, 
mais  elles  ne  pouvaient  vendre  les  biens  qu  elles  possé- 
daient, qu'avec  la  permission  du  prince. 

VIII.  Les  revenus  communs  des  cités  étaient  appelés 
biens  et  revenus  publics. 

IX.  Ils  étaient  spécialement  destinés  à  l'entretien  et 
aux  réparations  des  édifices  publics  des  villes. 
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X.  C'étaient  les  curies  qui  le5  administraient  au  nom 
de$  cités, 

CHAPITRE  IL 

Des  charges  onéreuses  des  citoyens. 

Tous  les  citoyens  de  Tempire  étaient  astreints  à  une 
foule  de  contributions  qui  tournaient  à  la  décharge  du 
trésor  public. 

I.  Ils  devaient  fournir  les  provisions  de  vivres  néces- 
saires à  la  subsistance  des  soldats; 

IL  Et  les  provisions  de  bouche  aux  gouverneurs  de 
provinces  et  aux  officiers  du  palais. 

III.  Ils  contribuaient  en  nature  ou  en  argent  aux  dé- 
penses de  Tenrôlement  et  de  Téquipement  des  soldats  de 
recrue. 

IV.  Ces  diverses  contributions  imposées  aux  posses- 
seurs étaient  des  charges  annuelles,  exigibles  et  mesu- 
rées sur  les  forces  des  propriétaires. 

V.  Tous  les  citoyens  propriétaires  dans  Terapire  ro- 
main devaient  de  plus  contribuer,  proportionnellement 
à  leur  propriété,  a  la  réparation  des  chemins  publics, 

VI.  Et  à  la  construction  ou  reconstruction  des  murs 
des  villes. 

VIL  Enfin,  tous  les  citoyens  propriétaires  contri- 
buaient encore  aux  frais  de  la  poste,  ou  course  publique, 
c'est-a-dire  qu'ils  fournissaient  gratuitement  des  che- 
vaux et  des  voitures  à  ceux  qui  étaient  autorisés  par  le 
prince  a  en  demander. 

CHAPITRE  HL 

Des  cliarges  parliculières  des  curiaies. 

Outre  les  charges  communes  avec  les  autres  citoyens, 
les  curiaies  en  supportaient  de  particulières,  qui  tour- 
naient encore  à  la  décharge  du  trésor  du  prince. 
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L  Les  curiaies  ou  leurs  agents  devaient  ordonner  de 
la  i^gie,  de  l'emploi  des  revenus  communs  des  cités; 

IL  Faire  faire  les  réparations  des  chemins  et  des  murs 
des  villes  ; 

III.  Répartir  et  exiger  dans  leurs  cités  les  contribu- 
tions et  les  tributs ,  faire  fournir  les  chevaux  de  poste. 

IV.  Les  cités  étaient  dans  l'usage  d'offrir  au  prince, 
par  forme  de  présent,  des  couronnes  d'or,  ou  de  l'or  en 
nature,  a  raison  de  l'avènement  du  prince  à  l'empire, 
des  bienfaits  publics  reçus  de  lui ,  ou  des  événements 
heureux;  et  les  curiaies  seuls  contribuaient  à  ces  dons. 

V.  Enfin,  les  curiaies  étaient  obligés  de  donner,  à 
leurs  dépens,  des  spectacles  publics  dans  leurs  cités. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  responsabilité  des  curiaies  dans  toutes  les  parties  de  leur  administration. 

Les  curies  répondaient  solidairement  des  pertes  que 
la  cité  ou  le  fisc  pouvaient  éprouver  par  la  prévarication 
ou  la  négligence  des  officiers  et  magistrats  curiaies 
chargés  des  divers  détails  de  l'administration  munici- 
pale :  cette  solidarité  était  d'autant  plus  terrible,  qu'au 
lieu  de  se  diviser  entre  tous  les  curiaies,  elle  s'arrêtait 
d'abord  sur  certains  membres  particuliers. 

La  nécessité  de  nommer  aux  magistratures  et  aux  offices 
inférieurs  de  la  curie  entraînait  celle  de  cautionner,  sous 
l'engagement  de  toute  sa  fortune,  celui  que  l'on  avait 
nommé;  et  la  première  magistrature  dans  la  curie  don- 
nant la  première  voix,  ceux  qui  avaient  le  rang  le  plus 
élevé  y  couraient  les  premiers  le  risque  de  la  subversion 
de  leur  fortune.  Ainsi ,  le  premier  nominateur  du  ma- 
gistrat, de  l'officier  ou  du  receveur  insolvable  étant  sa 
première  caution,  il  était  poursuivi,  jusqu'à  ce  que  sa 
fortune  fût  épuisée  à  l'acquittement  des  charges  de  celui 
qu'il  avait  nommé.  Après  le  premier  nominateur,  le 
collègue  du  décemvir  était  poursuivi  comme  seconde  cau- 
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tîon;  si  cette  seconde  caution  était  encore  insuffisante, 
la  poursuite  retombait  sur  ceux  qui  l'avaient  nommé  lui- 
même  :  enfin,  dans  tous  les  cas  où  les  fortunes  de  ces 
diverses  cautions  n'auraient  pas  rempli  toutes  les  obliga- 
tions du  débiteur,  la  curie  était  solidairement  chargée 
d'acquitter  le  reste  de  la  dette. 

C'était  ainsi  que  le  système  bursal,  ayant  rejeté  tous 
les  risques,  toutes  les  pertes  sur  les  corps  municipaux, 
n'avait  réservé  de  sûreté  que  pour  le  fisc. 

Les  fonctions  municipales,  si  multipliées  et  si  onéreuses 
par  leurs  conséquences,  occupaient  en  outre  en  pure 
perte  le  temps  des  citoyens,  puisqu'elles  ne  procuraient 
aucune  rétribution.  11  y  avait  de  plus  des  lois  précises 
qui  obligeaient  tout  héritier  d'un  curiale,  lorsque  cet 
héritier  ne  devenait  pas  curiale  lui-même,  à  abandonner 
à  la  curie  le  quart  des  biens  dont  il  héritait.  Le  quart  des 
revenus  d'un  curiale  était  donc  estimé  nécessaire  a  l'ac- 
quittement des  charges  auxquelles  il  était  obligé  dans  la 


curie. 


CHAPITRE  V. 

Des  tributs  établis  au  profit  du  fisc  dans  Tempire  romain. 

L  Divers  tributs  se  levaient  au  profit  du  fisc  dans  l'em- 
pire romain;  le  premier  de  ces  tributs  s'appelait  indic- 
tion  et  se  payait  annuellement  :  c'était  un  impôt  terri- 
torial réparti  par  arpent. 

II.  11  a  été  souvent  appelé  improprement  capitatlon. 

III.  Cet  impôt  était  sujet  a  des  augmentations  extraor- 
dinaires, et  ces  augmentations  étaient  appelées  super- 
indiction. 

L'indiction,  ou  l'impôt  territorial,  portait  sur  tous  les 
fonds,  a  la  seule  exception  des  biens  qui  appartenaient 
au  prince. 

IV.  Le  fisc  percevait  encore  une  imposition  annuelle, 
qui  était  une  véritable  capitation  :  cette  imposition,  pu- 
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rement  personnelle,  portait  sur  tous  les  citoyens,  même 
sur  ceux  qui  n'avaient  point  de  propriété,  même  sur  les 
colons. 

V.  Le  fisc  percevait  de  plus  une  imposition  sur  tous 
les  profits  provenant  du  commerce,  qu'on  appelait  impo- 
sition lustrale  :  elle  ne  regardait  que  les  marchands  et 
négociants,  et  était  une  véritable  taxe  d'industrie. 

VI.  Enfin,  le  fisc  percevait  des  impôts  sur  les  choses 
qui  se  vendaient  et  s'achetaient,  qui  montaient  à  la  valeur 
du  huitième  des  objets  vendus  :  tels  étaient  ces  impôts 
généraux  sur  les  consommations  ,  dont  une  partie  tour- 
nait au  profit  des  cités,  avec  qui  les  empereurs  en  avaient 
partagé  le  produit. 


CHAPITRE  VI. 

De  l'assiette  des  impositions  et  des  charges  territoriales. 

I.  On  avait  formé  dans  l'empire  romain  un  cadastre 
général  de  tous  les  fonds  de  terre  situés  dans  chaque  cité, 
soit  qu'ils  fussent  possédés  par  les  habitants  de  la  cité, 
soit  qu'ils  fussent  possédés  par  les  habitants  des  autres 
cités. 

II.  C'était  sur  les  déclarations  des  propriétaires,  et  sur 
la  discussion  que  l'on  faisait  de  ces  déclarations,  que  se 
formait  le  cadastre. 

Ce  cadastre  devait  désigner  le  nom  des  possesseurs, 
celui  de  chaque  domaine,  le  nombre  des  arpents  que 
chaque  domaine  renfermait,  ceux  qui  devaient  être  ense- 
mencés dans  les  dix  années  qui  suivaient  la  confection  du 
cadastre.  Ce  cadastre  devait  marquer,  arpent  par  arpent, 
les  différentes  espèces  de  cultures  et  de  productions  de 
chaque  domaine ,  dans  le  plus  grand  détail  possible. 

III.  C'était  sur  le  cadastre  général  des  fonds  de  l'em- 
pire, subdivisés  par  cités,  que  l'on  imposait  et  répartis- 
sait  les  indictions,  les  super-indictions,  les  contributions 
aux  fournitures  de  grains,  la  contribution  au  vêtement 
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des  troupes,  a  renrôlement  et  équipement  des  recrues, 
à  Tentreticn  des  chemins,  et  enfin  la  contribution  aux 
réparations  des  murs  des  villes. 

IV.  Les  cadastres  pouvaient  se  réformer  en  tout  ou  en 
partie  sur  la  demande  des  curies,  sur  celle  des  provinces, 
ou  même  des  particuliers,  a  raison  des  circonstances 
qui,  changeant  l'état  des  domaines,  devaient  changer 
aussi  la  mesure  de  leur  contribution. 

La  rigueur  des  lois  fiscales  de  l'empire  romain  était 
telle,  cependant,  que  les  réformes  des  cadastres  ne  pou- 
vaient tourner  à  la  décharge  des  particuliers. 

Celui  qui  exposait  la  non-valeur  d'un  de  ses  domaines, 
s'il  lui  restait  d'autres  terres  fertiles,  voyait  la  somme  de 
sa  dette  envers  le  fisc  réduite  au  prorata  de  la  non-valeur 
de  ce  domaine;  mais  le  montant  de  cette  réduction  était 
reporté  en  entier  sur  le  domaine  fertile  qui  lui  restait; 
ainsi,  le  particulier  n'avait  rien  gagné  à  cette  formalité, 
et  le  fisc  n'avait  renoncé  a  aucune  partie  de  ce  qu'il  avait 
été  dans  l'usage  de  percevoir  jusque-là. 

Les  lois  impériales  avaient  elles-mêmes  fixé  les  cas 
extraordinaires  où  l'on  pourrait  accorder  des  décharges 
aux  propriétaires  :  elles  promettaient  ces  décharges  en 
conséquence  des  malheurs  arrivés  par  force  majeure,  tels 
que  le  bouleversement  d'un  territoire  par  un  tremblement 
déterre,  etc.,  la  destruction  d'une  vigne  par  le  feu,  etc. 

Mais  hors  des  circonstances  ainsi  prévues  par  les  lois, 
aucun  agent  du  pouvoir  impérial,  aucun  des  officiers  pré- 
posés à  la  perception  des  revenus  du  fisc  n'avait  le  pou- 
voir d'adoucir  la  charge  des  impôts,  en  faveur  de  quelque 
infortune  particulière  que  ce  fût. 

Le  fisc  poursuivait  tellement  l'Impôt  territorial,  que 
ceux  a  qui  il  revenait  par  succession  des  terres  fertiles  et 
des  terres  incultes  ne  pouvaient  se  soustraire  au  paiement 
de  l'imposition  de  celles  qui  étaient  incultes,  toujours 
rejetées  sur  les  terres  fertiles,  sans  renoncer  à  toute  la 
succession. 
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V.  Il  fallait  que  le  fisc  retrouvât  son  droit,  même  sur 
les  terres  abandonnées  par  leurs  possesseurs;  ces  terres 
étaient  données  par  le  prince  aux  particuliers  qui  vou- 
laient les  accepter,  avec  exemption  de  tributs  pour  deux 
ans;  les  anciens  propriétaires  n'avaient  que  deux  mois 
pour  s'opposer  à  cette  transmission  qui  devenait  irrévo- 
cable par  leur  silence. 

VL  Enfin,  s'il  ne  se  trouvait  personne  qui  voulût 
recevoir  les  terres  abandonnées,  les  curies  devaient  les 
posséder  en  commun,  à  la  charge  d'en  payer  l'impôt 
jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  trouvé  des  particuliers  qui  vou- 
lussent s'en  charger;  et  si  les  curies  ne  pouvaient  acquitter 
cette  charge,  l'impôt  des  terres  abandonnées  se  rejetait 
sur  toutes  les  autres  possessions  :  ainsi ,  tous  les  posses- 
seurs de  terres  des  cités  répondant  les  uns  pour  les  autres, 
étaient  imposés  subsidiairement  plutôt  que  de  faire  souf- 
frir aux  revenus  du  fisc  la  moindre  réduction. 

CHAPITRE  VII. 

Hypothèque  des  impositions  sur  les  biens. 

I.  Toutes  les  impositions  et  contributions  réparties 
par  arpent  emportaient  Thypothcque  du  fonds.  Le  fisc 
avait  droit  de  faire  vendre  au  bout  de  l'an  les  propriétés 
dont  les  tributs  et  les  autres  charges  n'étaient  pas  ac- 
quittés. 

II.  Le  fisc  avait  le  droit  de  poursuivre  non-seuïement 
la  rentrée  des  impositions  et  contributions  de  l'année 
courante,  mais  encore  le  recouvrement  de  celles  des  an- 
nées précédentes  dont  le  paiement  ne  serait  pas  prouvé, 
et  ces  poursuites  pouvaient  s'étendre  jusqu'à  vingt  ou 
trente  années. 

III.  Si  un  propriétaire  vendait  son  bien  pour  se  sous- 
traire a  ces  poursuites,  l'acquéreur  de  ce  bien  était  oblige 
d'acquitter  en  entier  les  arrérages  d'impôts  dus  par  le 
fonds  qu'il  achetait. 
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CHAPITRE  VIII. 

Du  pouvoir  flscal. 

I.  Les  empereurs  eurent  seuls  le  pouvoir  d'établir,  de 
chaîieer,  d'augmenter  arbitrairement  les  impôts. 

II  Ils  chargeaient  les  préfets  du  prétoire  de  prescrire 
a  chaque  province  les  charges  a  acquitter  dans  Tannée. 

III  Les  préfets  du  prétoire  et  les  gouverneurs  de  pro- 
vince  étaient  encore  chargés  d'ordonner  les  réformes 
des  cens  et  des  cadastres,  lorsqu'elles  étaient  demandées 
par  des  cités  ou  par  des  provinces  entières.  L'exécution 
de  ces  réformes  était  toujours  confiée  a  des  commissaires, 
appelés  censeAtrs ,  égaliseurs  et  inspecteurs.  Ces  commis- 
saires étaient  choisis  ou  par  l'empereur,  ou  par  les  préfets 

*  du  prétoire ,  ou  par  les  gouverneurs  de  province. 

IV  Les  gouverneurs  de  province  connaissaient  seuls 
du  iu^ement   en  première  Instance  des   contestations 
civiles  et  des  accusations  criminelles,  auxquelles  la  repar-^ 
tltion  et  la  levée  des  tributs  pouvaient  donner  lieu. 

V.  L'appel  de  ces  jugements  ne  devait  être  porte  qu  a 
l'empereur  ou  à  ses  préfets  du  prétoire. 

VI  Les  gouverneurs  de  province  étaient  encore  char- 
pés  de  faire  paver  immédiatement  dans  leurs  provinces 
les  contributions  ou  impositions  dues  au  fisc,  et  d'em- 

•  ployer  la  voie  de  rigueur  pour  y  contraindre. 

VII  Enfin  ,  on  ne  pouvait  suspendre  par  appel  1  eitet 
des  contraintes  qui  avaient  pour  objet  de  faire  payer  les 
impôts  et  les  contributions  dus  au  fisc. 

CHAPITRE  IX. 

De  remploi  des  cohortales,  des  curiales  et  des  soldats,  relativement  à  la 

perception  et  aux  contraintes. 

I.  Les  cohortales  des  gouverneurs  de  province  con- 
couraient avec  les  curiales  à  opérer  la  levée  des  tributs  et 
des  contributions  ordinaires. 
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II.  Les  cohortales  étaient  spécialement  chargés  d'exé- 
cuter les  contraintes,  et  la  fonction  des  curiales  se  bor- 
nait à  requérir  le  paiement,  et  à  convaincre  et  dénoncer 
les  particuliers  qui  le  refusaient. 

III.  Les  gouverneurs  de  province  faisaient  exécuter 
par  leurs  seuls  officiers  l'exaction  de  plusieurs  charges 
extraordinaires,  telles  que  les  contributions  à  l'habille- 
ment des  troupes  et  aux  provisions  de  vivres  dues  à  ces 
gouverneurs  eux-mêmes. 

IV.  Les  empereurs  transportaient,  quand  il  leur  plai- 
sait, aux  cohortales  seuls  les  perceptions  ordinairement 

confiées  aux  curiales. 

V.  Il  y  avait  encore  des  officiers  militaires,  des  officiers 
du  palais,  des  agents  des  aifaires  du  prince,  qui  parcou- 
raient les  provinces  pour  presser  les  gouverneurs  de 
livrer  aux  troupes ,  et  de  faire  rendre  au  fisc  au  temps 
fixé,  les  contributions  et  les  tributs  ordinaires. 

VI  et  VII.  Enfin,  les  gouverneurs  de  province  et  leurs 
officiers  étaient  si  rigoureusement  obligés  a  réaliser 
la  perception  des  contributions  et  des  tributs,  qu'ils 
devaient  fournir  a  leurs  dépens  ce  qui  manquait  aux 
provisions  de  grains  des  troupes,  si  elles  n'étaient  pas 
livrées  dans  l'année,  et  de  payer  vingt  livres  d'or  au  bout 
de  l'an,  si  tous  les  tributs  n'avaient  pas  été  versés  au 
trésor  du  prince. 

CHAPITRE  X. 

Des  bornes  des  fonctions  curiales. 

La  réunion  de  toutes  les  branches  du  pouvoir  politique 
et  du  pouvoir  fiscal  dans  la  main  du  prince  et  de  ses 
officiers  réduisit  les  curies  et  leurs  magistrats  à  n'être 
que  les  agents  passifs  des  gouverneurs  de  province,  qui 
étalent  eux-mêmes  lesagents  nécessaires  du  prince.  Ainsi, 
l'exercice  des  fonctions  municipales  ne  modéra  en  rien 
l'intluence  du  magistrat  unique,  qui  ordonnait  partout 
de  l'établissement  et  de  l'exécution  des  lois  bursales. 
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I.  Les  curiales  ne  pouvaient  nommer  les  membres  de 
leur  corps,  ni  les  magistrats,  que  sauf  l'appel  aux  gou- 
verneurs de  province,  dont  lesjugements  suffisaient  pour 
annuler  ces  nominations. 

JI.  Ils  étaient  chargés  de  la  répartition  et  delà  levée  des 
impositions  et  contributions  dues  au  fisc  ;  mais  les  cadas- 
tres de  ces  impositions  étant  l'ouvrage  des  commissaires 
nommés  par  le  prince  ou  par  ses  officiers,  les  curiales 
étaient  forcés  de  recevoir  ces  cadastres  des  mains  des  gou- 
verneurs de  province. 

III.  Les  curiales  pouvaient,  il  est  vrai,  demander  la 
réforme  des  cadastres,  mais  cette  réforme  et  la  confection 
des  nouveaux  cadastres  regardaient  toujours  les  commis- 
saires nommés  par  le  prince;  le  travail  de  ces  commissaires 
devait  être  approuvé  par  les  préfets  ou  par  le  prince ,  et 
si  les  citoyens  se  plaignaient,  ce  n'était  point  à  la  curie, 
mais  au  gouverneur  de  province  à  connaître  de  leurs 
plaintes. 

Enfin,  la  faculté  de  répartir  et  de  lever  les  impositions 
n'appartenait  au  curies  que  précairement,  puisque  les 
empereurs  pouvaient  la  reprendre  à  leur  gré. 

IV.  Ainsi  donc,  le  seul  elFet  favorable  qui  pût  résul- 
ter pour  les  provinces  de  l'existence  des  curies,  le  seul 
fruit  que  les  curiales  pussent  tirer  du  droit  de  s'assembler 
dans  chaque  cité,  dans  chaque  province,  fut  de  pouvoir 
porter  au  prince  des  demandes  et  des  réclamations  sur  les 
intérêts  communs,  et  de  lui  déférer  les  injustices  que 
l'on  faisait  éprouver,  en  son  nom,  à  la  province,  a  la 
curie. 


.lî/t'UH»    .   .. 
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CHAPITRE  I". 

Réflexions  sur  la  véritable  origine  de  la  puissance  impériale. 

Ce  ne  fut  polntl'aveu  libre  des  peuples ,  ce  fut  la  force 
des  armes ,  qui  soumit  à  la  puissance  impériale  la  repu- 
bUque  romaine;  la  chute  de  la  république  arnva  parce 
que  l'ambition  des  principaux  citoyens  parvmt  a  séparer 
les  intérêts  des  légions  des  intérêts  de  la  patr.e,  et  a  les 
attacher  uniquement  à  leurs  chefs. 

Ce  fut  alors  que  l'impulsion  irrésistible  des  leg.ons 
composées  de  satellites  des  triumvirs,  après  avoir  favo- 
•Sutes  les  horreurs  du  triumvirat ,  mit  le  peuple  dans 
l'impossibilité  de  refuser  à  Auguste,  dernier  des  t  mm- 
vii7  l'abandon  de  tous  les  droits  qu,  purent  tenter 
l'ambition  de  cet  usurpateur. 

CHAPITRE  H. 

Anéantissement  de  tonte  inOnence  du  peuple  et  du  sénat  sou.  le 

gouvernement  impérial. 

La  cession  par  laquelle  le  peuple  et  le  sénat  romains 
s'étaient  dépouillés  delà  puissance  souveraine  pom  en 
revêtir  les  empereurs ,  eut  les  clTets  les  plus  funestes, 
revtui        c    V  ,  pu  ssance  du  peuple 

Les  empereurs,  saisis  ae  louie  Ici  t»"  •   Vt 

romain ,  ^«vernêrent  en  effet  avec  la  plus  entière  indé- 
pendance de  ses  sulfrages.  „^„„..«^;vp 
Ce  peuple ,  lié  par  la  terreur  à  une  obéissance  passive, 
.itsInSst'anceLempereursledépouiUerdeses    roi  s 

les  plus  chers,  jusqu'à  anéantir  son  existence  politique 
7es  empereiis ,  revêtusde  tous  lespouvoirs  qui  avaien 
appartenifa  la  république ,  exercèrent  ces  pouvoirs  sans 
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dépendre  du  sénat  ;  maîtres  de  choisir,  maîtres  de  dégra- 
der  arbitrairement  les  sénateurs,  et  de  les  juger  par 
rappel ,  Ils  ne  trouvèrent  plus  dans  ce  corps  que  des 
hommes  de  leur  choix,  dont  ils  dictaient  les  suffrages, 
quand  ils  ne  dédaignaient  pas  de  les  invoquer. 

L'influence  du  sénat  fut  donc  aussi  nulle  que  Tinflu- 
ence  du  corps  du  peuple  dans  le  gouvernement  impé-- 
rial. 


CHAPITRE  III. 

Réflexions  sur  l'influence  du  sénat  dans  les  nominations  des  empereurs. 

Le  sénat,  comme  représentant  du  peuple,  rentrait  de 
droit  en  possession  du  pouvoir  suprême,  à  la  mort  de 
chaque  empereur;  il  avait  donc  le  droit  d'élire  seul  un 
nouvel  empereur;  il  s'attribua  mém  .  celui  de  condamner 
la  mémoire  de  quelques  princes,  et  osa  condamner  les. 
personnes  de  Néron  et  de  Maximin;  mais  la  force  mili- 
taire disposa  toujours  des  volontés  du  sénat,  ou  se  joua 
de  ses  décrets. 

Les  princes  les  plus  chers  aux  armées,  établis  par  le 
sénat,  ne  furent  proclamés  et  revêtus  réellement  du  su- 
prême pouvoir,  que  par  le  consentement  exprès  des  sol- 
dats. 

Lorsque  les  décrets  du  sénat  contre  les  empereurs 
eurent  un  effet  réel,  c'est  que  le  sénat,  dans  ces  décrets , 
avait  suivi  l'impulsion  du  corps  militaire. 

Au  contraire,  lorsque  le  sénat  tenta  d'agir  contre 
cette  impulsion,  ou  de  la  prévenir,  ses  décrets  furent 
renversés  par  des  actes  de  violence  de  la  part  des  soldats, 
et  n'eurent  aucun  effet. 

Enfin,  l'usage  constant  de  la  nomination  des  empe- 
reurs par  les  armées  finit  par  faire  disparaître  l'usage 
des  proclamations  par  le  sénat;  et  les  empereurs  ne 
regardant  ces  proclamations  que  comme  une  formalité 
vaine ,  cessèrent  de  les  exiger. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  perpétuité  du  pouvoir  impérial,  de  la  nomination  des  empereurs 

par  les  aimées. 

Les  institutions  militaires  de  l'empire  multipliant  les 
avantages  de  la  profession  des  armes,  et  la  séparant  abso- 
lument de  l'état  civil,  cimentèrent  de  plus  en  plus  la 
prépondérance  des  guerriers  sur  les  citoyens ,  et  atta- 
chèrent d'autant  plus  fortement  les  premiers  au  gouver- 
nement impérial. 

Comme  la  volonté  des  soldats,  sanctionnée  par  le  peu- 
ple, avait  décidé  de  l'élévation  du  pouvoir  d'Auguste; 
la  volonté  des  soldats,  sanctionnée  par  le  sénat,  noûima 
les  successeurs  d'Auguste ,  et  perpétua  le  gouvernement 
impérial. 

Le  gouvernement  impérial  fut  donc  d'autant  plus  ir- 
révocable, que  la  faculté  de  le  maintenir  dépendit  prin- 
cipalement des  gens  de  guerre. 


CHAPITRE  V. 

Des  abus  qui  résultèrent  de  la  puissance  législative  des  empereurs. 

Le  pouvoir  législatif,  illimité  dans  la  main  du  prince, 
dérogea  aux  anciennes  lois  civiles  et  criminelles,  dans 
les  principales  affaires  où  le  prince  était  intéressé. 

Il  éleva  les  lois  impériales  contre  les  droits  naturels 
des  hommes ,  il  leur  donna  l'empreinte  des  passions  et 
des  erreurs,  qui  naissent  en  foule  de  l'ivresse  du  pouvoir 
sans  bornes. 

I.  La  définition  du  crime  de  lèse-majesté  fut  arbi- 
traire. 

IL  Une  partie  des  précautions  que  la  loi  romaine 
avait  adoptées  pour  défendre  l'innocence  dans  les  juge- 
ments, fut  sans  application  dans  l'accusation  de  ce 
crime. 
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III.  Les  lois  qui  autorisèrent  le  prince  à  prononcer, 
d'après  les  seules  consultations  des  juges ,  sur  le  sort 
des  accusés  et  des  parties  qu'il  ne  pouvait  ni  voir  ni  en- 
tendre, livrèrent  la  décision  de  la  plupart  des  affaires 
aux  passions  ou  a  la  négligence  des  subalternes ,  que  le 
prince  devait  nécessairement  déléguer  pour  l'expédition 
de  ses  réponses. 

IV.  Enfin,  le  pouvoir  législatif  d'un  seul  produisit 
souvent  des  lois  contraires  a  l'équité,  à  la  nature,  à  la 
raison. 

CHAPITRE  VI. 

Des  abus  du  pouvoir  de  juger  sous  l'empire  romain. 

Les  sages  lois  romaines ,  que  la  république  avait,  pour 
ainsi  dire,  léguées  a  l'empire,  présentaient  en  vain  au 
pouvoir  de  juger  des  règles  sublimes  :  la  dispensation 
de  ce  pouvoir  dans  l'empire  rendit  ces  règles  sans  effet, 
toutes  les  fois  que  les  passions  d'un  juge  unique  l'invi- 
tèrent a  les  enfreindre. 

Les  empereurs  jugeant  sans  concours  et  sans  appel,  les 
arrêts  les  plus  atroces  sortaient  souvent  de  leur  bouche. 

Les  empereurs  déléguant  à  qui  il  leur  plaisait  le  juge- 
ment souverain,  des  jugements  iniques  résultaient  du 
choix  que  des  princes  faibles  ou  trompés  faisaient  de  leurs 
commissaires. 

Le  pouvoir  déjuger  n'avait  pas  de  moindres  inconvé- 
nients dans  la  main  des  gouverneurs  de  provinces,  que 
dans  celle  des  empereurs  ;  leurs  jugements  étaient  aussi 
arbitraires;  et  les  voies  d'appel  à  l'empereur  ou  aux  pré- 
fets ,  qui  semblaient  ouvertes  pour  en  réparer  l'injustice, 
étaient  rendues  illusoires  dans  la  plupart  des  affaires. 

Il  n'y  avait  point  d'appel  du  jugement  des  affaires  sur 
lesquelles  un  gouverneur  de  province  avait  consulté 
l'empereur,  la  réponse  de  l'empereur  étant  une  décision 
souveraine  :  or,   cette   décision  était  rendue  sur  une 
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instruction  et  une  consultation  qui  avaient  été  envoyées 
au  prince  par  le  gouverneur  de  province;  les  parties 
pouvaient  user  du  droit  de  répondre  par  écrit  à  cette 
instruction,  qui  avait  dû  leur  être  communiquée;  mais 
comme  elles  n'avaient  que  cinq  jours  pour  former  leurs 
réponses,  on  sent  assez  que  l'instruction  et  l'avis  du 
gouverneur  devaient  dicter,  la  plupart  du  temps,  les 
décisions  souveraines  de  l'empereur. 

Dans  les  jugements  des  affaires  sur  lesquelles  les  gou- 
verneurs de  province  n'avaient  pas  consulté  l'empereur, 
le  droit  d'appel  restait  aux  parties;  mais  cet  appel  ne 
pouvant  être  porté  que  devant  le  préfet  du  prétoire  ou 
devant  l'empereur,  elles  avaient  toujours  à  lutter  devant 
lui  juge  unique,  contre  la  puissance,  les  richesses,  le 
crédit  à  la  cour,  de  leur  premier  juge  intéressé  au  main- 
tien de  la  sentence. 


CHAPITRE  VII. 

Des  malheurs  qu'entraîna  l'imposition  territoriale  dans  Tempire  romain. 

I.  Ce  fut  l'abus  du  pouvoir  fiscal  dans  la  main  des  em- 
pereurs, qui  corrompit  une  institution  très-sage  en  elle- 
même,  l'institution  du  cadastre  général  des  biens-fonds 
et  de  l'imposition,  répartie  d'après  ce  cadastre,  de  la 
majeure  partie  des  tributs  et  des  contributions  dus  au 
fisc. 

Le  cadastre  général ,  en  hypothéquant  le  fonds  même 
des  terres  a  l'impôt  qui  en  fut  la  suite,  tenta  l'avidité  du 
prince  et  de  ses  officiers,  par  le  tableau  de  tout  ce  qu'il 
parut  possible  de  prendre  sur  la  fortune  des  sujets. 

Le  prince,  unique  arbitre  des  impositions,  acquit  par 
ce  moyen  la  funeste  facilité  de  réaliser  dans  l'instant, 
par  la  vente  des  fonds,  les  impositions  excessives  que  le 
revenu  ne  pouvait  remplir.  Les  revenus  et  les  dépenses 
du  prince  se  mesurèrent  bientôt  sur  l'évaluation  de  ce 
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que  le  peuple  pouvait  donner  dans  l'instant ,  et  non  sur 
Testime  de  ce  qu'il  pourrait  donner  toujours. 

II.  Le  poids  des  contributions  territoriales  devint 
énorme ,  et  causa  bientôt  l'abandon  des  moins  bonnes 
terres  dont  le  produit  ne  compensait  plus  les  charges. 

Mais  comme  l'avidité  du  fisc  ne  pouvait  reculer,  on 
prit  le  parti  de  reverser  la  taxe  des  terres  incultes  sur  les 
terres  fertiles;  la  surcharge  générale  augmenta  par  cet 
expédient,  et  l'abandon  des  terres  fertiles  suivit  bientôt 
celui  des  terres  incultes. 

Cet  abandon  laissant  le  fisc  sans  hypothèque,  tarit  ses 
richesses  dans  leur  source,  et  il  fallut  rendre  les  con- 
traintes personnelles. 

III.  Cependant,  les  contraintes  personnelles  ne  s'exer- 
cèrent au  profit  du  fisc,  que  contre  ceux  qui,  possédant 
encore  des  richesses  mobilières ,  tâchaient  de  les  dérober 
aux  regards  des  agents  du  fisc. 

IV.  Mais  les  contraintes  les  plus  cruelles  ne  pouvant 
rien  contre  la  pauvreté  absolue,  cette  pauvreté  arrêta 
enfin  la  perception  des  tributs,  et  il  fallut  que  le  fisc 
laissât  arriérer  les  paiements  annuels  de  beaucoup  de 
citoyens,  pendant  dix,  vingt,  trente  années,  et  fût  enfin 
forcé  de  remettre  la  dette  entière. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  malheurs  qui  résultèrent  de  la  distribution  du  pouvoir  fiscal  sous 

l'empire  romain. 

T.  On  peut  jugera  quel  point  on  porta  la  rigueur  et 
l'injustice  de  la  perception  des  tributs  dans  Tempire  ro- 
main en  se  rappelant  quelle  était,  dans  cet  empire,  la  dis- 
tribution du  potivoir  fiscal.  C'était  le  gouverneur  de 
chaque  province  qui  y  dirigeait  l'exaction  des  tributs. 

Ce  gouverneur  réunissait  la  plénitude  de  tous  les  pou- 
voirs propres  à  le  faire  craindre  des  contribuables,  et  ce 
gouverneur  lui-même  devait  au  fisc  des  indemnités  et 
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des  amendes,  lorsque  les  impositions  n'avaient  pas  été 
réalisées  en  entier  à  l'époque  des  recouvrements. 

On  voit  que  cet  officier  était  intéressé  h  mettre  toute 
la  suite,  toute  la  rigueur  possible  dans  l'exaction  des 

tributs. 

Les  cohortales  séparés  d'intérêt  des  autres  citoyens , 
et  dépendant  uniquement  du  gouverneur ,  étaient  les 
aî^ents  qu'il  devait  employer  à  l'exaction  des  contraintes. 

Les  cohortales  partageant  la  responsabilité  du  gouver- 
neur avaient  par  là  un  titre  de  plus  pour  être  craints  des 

contribuables. 

Enfin,  comme  si  l'intérêt  et  les  risques  personnels  du 
gouverneur  et  des  cohortales  n'avaient  pas  été  d'assez 
sûrs  garants  de  l'activité  et  de  la  rigueur  de  leur  exaction, 
ils  étaient  souvent  pressés  et  excités  directement  par  des 
officiers  militaires  et  des  officiers  du  palais,  dépêchés 
extraordinairement  à  cette  fin  au  nom  de  l'empereur. 
Ces  envoyés,  redoutables  par  leur  crédit  aux  gouver- 
neurs mêmes,  levèrent  quelquefois  directement  les  tri- 
buts, et  mirent  encore  plus  de  violence  dans  leur  con- 
duite que  les  autres  exacteurs. 

Les  impositions  étant  énormes ,  les  divers  préposés  a 
la  perception  étant  puissamment  intéressés  à  l'eifectuer, 
armés,  de  plus ,  de  tous  les  moyens  de  force ,  et  arbitres 
de  l'usage  de  ces  moyens  contre  les  contribuables,  on 
conçoit  aisément  à  quels  excès  ils  durent  se  porter. 

Les  officiers  militaires  se  firent  quelquefois  payer  plus 
du  double  des  dettes  réelles  :  les  tourments  de  la  question 
furent  employés  pour  forcer  les  contribuables  à  avouer 
iusqu'à  la  dernière  partie  de  leurs  possessions. 

Sous  l'empereur  Galère,  cet  abus  fut  au  point  qu'on 
livra  aux  tourments,  après  le  redevable,  sa  famille  et  ses 
esclaves;  en  vain,  plusieurs  lois  impériales  défendirent- 
elles  l'usage  des  tortures  pour  l'exaction  des  tributs,  celte 
barbarie  s'exerça  malgré  les  lois. 

Les  lois  impériales  ofiraient  contre  les  vexations  fiscales 
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le  recours  au  prince  ou  au  préfet  du  prétoire;  mais  reffroi 
qui  régnait  dans  les  provinces  de  la  puissance  et  du  crédit 
des  gouverneurs  dut  la  plupart  du  temps  retenir  les  récla- 
mations. 

II.  Enfin,  tel  fut  dans  les  provinces  le  poids  des  charges 
publiques  et  l'excès  des  vexations  fiscales  de  tout  genre, 
que  leurs  habitants,  pour  s'y  soustraire,  furent  réduits  à 
tuir  dans  ks  déserts  et  chez  les  Barbares,  ou  à  se  rendre 
esclaves  des  riches. 


CHAPITRE  IX. 

Des  malheurs  qui  résultèrent  dans  l'empire  romain  de  la  régie  municipale. 

La  régie  municipale ,  gage  infaillible  du  bonheur  dans 

les  Etats  libres,  était  devenue,  sous  l'empire  romain,  un 
moyen  d  oppression. 

Le  système  politique  qui  réduisait  les  curiales  à  la  fonc 
tion  d  imposer  sur  les  peuples  toutes  les  charges  qu'in- 
ventaient les  empereurs,  et  qui  surchargeait  les  curiales 
de  fonctions  et  de  responsabilités  auxquelles  les  fortunes 
particulières  ne  pouvaient  jamais  suffire,  rendit  ces  fonc 
tions  également  odieuses  et  redoutables. 

L'exemption  des, fonctions  municipales  étant  un  pri- 
vilège attache  a  toutes  les  charges  et  dignités  civiles  et 
militaires,  les  corps  municipaux  se  trouvèrent  formés  de 
citoyens  obscurs  qu'une  nécessité  fatale  et  irrésistible 
appelait  et  retenait  malgré  eux  :  ils  furent  exposés  plus 
immédiatement  que  les  autres  habitants  des  provinces 
aux  entreprises  arbitraires  des  gouverneurs,  qui  avaient 
le  droit  de  prononcer  sur  tous  leurs  intérêts,  d'ordonner 
de  toutes  leurs  fonctions,  et  d'exercer  contre  chacun 
deux  le  double  pouvoir  déjuger  et  de  punir. 

Le  n  étaient  pas  de  tels  corps  qui  pouvaient  user,  ni 
pour  eux-mêmes,  ni  pour  le  peuple,  de  la  faculté  de  ré- 
clamer  devant  le  prince;  ils  étaient  eux-mêmes  les  pie- 
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mîères  victimes  de  la  tyrannie  fiscale  qui  désolait  les  pro- 
vinces. 

Les  juges  des  provinces  se  permirent  de  porter  des 
condamnations  criminelles  contre  les  curies  en  corps  ;  ils 
se  permirent  de  rendre  les  curiales  solidairement  respon- 
sables de  l'imposition  territoriale  pour  les  possesseurs  de 
leurs  cités,  et  d'iniliger  pour  dettes  aux  curiales  les  plus 
cruelles  tortures. 

Les  lois  impériales  s'élevèrent  contre  ces  excès;  mais 
elles  servirent  plutôt  à  en  manifester  la  preuve  qu'à  les 
réprimer,  puisqu'on  vit,  malgré  ces  lois,  les  malheurs, 
l'avilissement,  le  désespoir  des  curiales,  croître  de  plus 
en  plus,  et  monter  à  leur  comble.  Leur  malheur  et  leur 
désespoir  furent  tels,  que  Ion  vit  communément  les  cu- 
riales s'abstenir  des  noces  légitimes  pour  ne  pas  laisser 
des  enfants  curiales;  d'autres  oifrirent  la  cession  de  leurs 
biens  pour  cesser  d'être  curiales  ;  d'autres  s'enfuyaient 
en  grand  nombre  dans  les  déserts,  ou  se  rendaient  esclaves 
des  riches  pour  se  délivrer  du  titre  de  curiales. 

Enfin,  leur  avilissement  fut  si  grand,  qu'il  y  eut  des 
juges  qui  condamnèrent  des  coupables  a  devenir  curiales, 
pour  peine  de  leurs  crimes. 

CHAPITRE  X. 

De  la  diminution  de  la  valeur  des  fonds  de  terre;  de  la  dépopulation  générale. 

I.  L'hypothèque  des  fonds  de  terres  aux  impôts,  dans 
l'empire  romain ,  diminua  le  nombre  des  petits  proprié- 
taires, à  proportion  que  les  impôts  s'accrurent. 

L'oppression  des  curiales  et  le  désespoir  qui  les  faisait 
renoncer  à  leurs  possessions  pour  s'expatrier,  se  cacher, 
se  rendre  esclaves,  uniquement  afin  de  sortir  de  la  curie, 
contribuèrent  encore  ù  anéantir  la  plupart  des  proprié- 
tés médiocres. 

Ces  deux  èauses  funestes  qui  faisaient  abandonner 
journellcmeiit  au  fisc  de  vastes  domaines  devenus  incul- 
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tes,  donnaient  aux  empereurs  un  intérêt  puissant  a 
placer  de  nouveaux  possesseurs  dans  ces  domaines,  sur 
lesquels  se  fondait  la  fortune  du  fisc. 

D'un  autre  côté,  les  lois  qui  assujettissaient  a  la  curie 
les  moindres  plébéiens,  dès  qu'ils  acquéraient  des  fonds, 
faisaient  refuser  les  domaines  vacants  dans  les  curies , 
quoiqu'ils  fussent  offerts  gratuitement  a  qui  voulait  les 
prendre. 

Telle  fut  la  réduction  de  la  valeur  des  biens-fonds  dans 
les  provinces  romaines ,  aux  derniers  siècles  de  l'empire, 
que  l'on  trouvait  dans  les  contrées  les  plus  fertiles  de 
l'Italie,  de  l'Asie  et  de  la  Gaule,  une  étendue  immense 
de  terres  désertes  qu'il  fallait  distribuer  à  des  soldais 
étrangers,  ce  qui  était  presque  le  seul  moyen  de  les  ren- 
dre à  la  culture. 

II.  Les  empereurs  firent  des  lois  pour  porter  les 
citoyens  au  mariage. 

III.  Ils  en  firent  pour  défendre  aux  pères  d'exposer  ou 
faire  périr  leurs  enfants;  ils  en  firent  encore  pour  défen- 
dre aux  curiales  de  s'expatrier  ou  de  se  rendre  esclaves. 

L'inutilité  de  ces  lois,  trop  faibles  contre  la  corruption, 
la  misère  et  le  malheur,  montra  a  quel  point  le  gouver- 
nement impérial,  en  dégoûtant  les  habitants  des  provin- 
ces du  travail  et  de  la  propriété,  avait  dégradé  chez  eux 
jusqu'aux  sentiments  naturels;  et  malgré  ces  lois,  l'escla- 
vage civil  s'étendit  continuellement,  et  la  dépopulation 
devint  générale. 


CHAPITRE  XI. 

Des  malheurs  de  la  condition  des  empereurs. 

Les  empereurs  n'eurent  jamais  a  craindre  les  révoltes 
des  peuples,  qui  élaient  assez  contenus  par  la  terreur  des 
armées;  mais  aussi  n'eurent-ils  aucun  secours  à  attendre 
de  ces  peuples,  désarmés  et  avilis,  contre  les  révoltes  des 
soldats. 
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La  prépondérance  du  corps  militaire  sur  les  citoyens 
et  le  droit  de  transmettre  la  puissance  impériale,  passé 
dans  la  main  des  soldats,  devinrent  funestes  à  la  sûreté 
des  princes  régnants;  les  armées  se  révoltaient  contre  les 
bons  et  les  mauvais  empereurs;  contre  les  bons,  lorsqu'ils 
voulaient  rappeler  la  discipline  militaire  ou  modérer  les 
donsexcessifs  aux  soldats;  contre  les  mauvais  et  les  insen- 
sés, lorsqu'ils  cessaient  de  flatter  les  armées,  ou  que, 
par  la  dissipation  du  trésor  public,  ils  s'étaient  mis  hors 
d'état  de  continuer  h  prodiguer  les  gratifications. 

Les  nouvelles  institutions  militaires  de  Constantin 
modérèrent  un  peu  les  insurrections  des  armées  ;  mais  la 
situation  des  empereurs  ne  fut  guère  moins  précaire  que 
sous  les  règnes  précédents;  et  l'on  vit  encore  souvent  de 
bons  et  de  mauvais  princes  massacrés  par  leurs  soldats  ; 
enfin,  depuis  Auguste,  jusqu'à  la  chute  de  l'empire,  la 
couronne  impériale  fut  élective,  par  la  seule  raison  qu'un 
ordre  de  succession  héréditaire  eût  enlevé  aux  soldats 
l'avantage  de  faire  seuls  les  empereurs. 


CHAPITRE  XII. 

De  la  chute  de  l'erapire. 

Le  progrès  de  tant  d'abus  introduits  par  le  despotisme 
des  empereurs  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement 
entraîna  enfin  la  chute  de  l'empire. 

Pour  soustraire  la  personne  des  empereurs  aux  insur- 
rections des  armées ,  pour  réduire  les  dépenses  militaires 
auxquelles  l'état  ruiné  ne  pouvait  plus  subvenir,  Con- 
stantin et  ses  successeurs  s'avisèrent  de  plusieurs  moyens 
d'affaiblir  la  discipline  des  troupes  romaines,  et  en  même 
temps  d'en  diminuer  le  nombre,  en  leur  associant  des 
troupes  d'étrangers;  mais  ces  mesures  mêmes,  privant 
l'empire  de  ses  défenseurs  naturels,  enhardirent  les  inva- 
sions des  Barbares,  et  précipitèrent  leurs  conquêtes  sur 
les  provinces  romaines. 

I.  4 
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CHAPITRE  XIII. 

Conclusion  de  ce  livre. 

Telle  fut  dans  Tempire  romain  la  malheureuse  condi- 
tion des  sujets  et  du  prince  :  tels  furent  les  effets  de  la 
réunion  de  tous  les  pouvoirs  dans  la  main  d'un  seul, 
réunion  qui  fut  cause  qu'il  ne  resta  au  peuple  aucun 
moyen  de  résistance  aux  volontés  les  plus  capricieuses 
du  prince. 

Si  cette  réunion  de  tous  les  pouvoirs  dans  une  seule 
main  eût  pu  se  concilier  avec  un  {gouvernement  équita- 
ble, c'eût  été  sans  doute  dans  l'empire  romain. 

C'est  la  que  les  lumières,  généralement  répandues, 
auraient  dû  inviter  les  princes  à  respecter  l'opinion  pu- 
blique ,  et  multiplier  à  leurs  yeux  les  moyens  de  faire  les 
plus  grands  biens  aux  hommes. 

La  ,  le  sénat  présentait  au  prince  l'image  de  ce  conseil 
antique  et  révéré  qui  avait  fait  la  gloire  et  le  bonheur  de 
la  république. 

La,  les  lois  civiles  et  criminelles  les  plus  sages  ensei- 
gnaient le  respect  dû  à  la  propriété  et  a  l'innocence. 

Là,  le  choix  des  impositions  les  plus  équitables  par 
leur  nature,  et  jusqu'à  l'existence  des  assemblées  muni- 
cipales, semblaient  autant  de  garants  contre  les  vexations 
fiscales. 

Mais  la  grande  leçon  de  l'histoire  est  de  montrer  la 
réunion  de  tous  les  pouvoirs,  trahissant,  dans  la  main 
des  empereurs,  tant  de  moyens  ^)rivilégiés  de  faire  le 
bonheur  des  hommes ,  transporter  dans  les  siècles  les 
plus  éclairés  et  au  sein  de  la  société  la  mieux  policée  les 
horreurs  du  despotisme  oriental,  prononcer  enfin  le 
malheur  du  prince  le  malheur  du  peuple,  et  la  chute  de 
l'empire. 


LIVRE  HUITIÈME. 


DES  INVASIONS  DES  BARBABES  DANS  LA  GAULE  PENDANT  LES  |V«  ET  V»  SIECLES  ;  PES 
PROGRÈS  DES  CONQUETES  DES  BARBARES  DANS  LA  GAULE  A  LA  CHUTE  DE  L'eMFIRE 
d'occident;  de  l'influence  de  la  conquête  SUR  LE  SORT  DES  NATURELS  DU  PAYS; 
DE  L'ÉTAT  MALHEUREUX  DES  HABITANTS  DE  LA  GAULE  AU  V»  SIECLE. 


CHAPITRE  I-. 

Des  invasions  des  Barbares  dans  les  Gaules  aux  iv»  et  V'  siècles. 

I.  Les  invasions  des  Barbares,  qui  préparèrent  la 
chute  de  l'empire,  désolèrent  particulièrement  la  Gaule, 
dès  les  troisième  et  quatrième  siècles.  Les  provinces  sep- 
tentrionales de  cette  contrée  avaient  été  souvent  rava- 
gées par  les  Allemands  et  par  les  Francs. 

II.  Au  commencement  du  cinquième  siècle,  les  Van- 
dales ,  les  Suèves ,  les  Alains  se  répandirent  dans  la  Gaule, 
durant  quatre  années,  et  en  désolèrent  successivement 
toutes  les  provinces. 

Aux  Vandales,  aux  Suèves,  aux  Alains  succédèrent  les 
Francs  et  les  Visigoths;  ils  dévastèrent  les  provinces  gau- 
loises, sans  y  former,  pour  lors,  d'établissements. 

Après  les  Francs  et  les  Visigoths,  la  terrible  armée  des 
Huns,  conduite  par  Attila,  porta  la  désolation  dans  cette 
contrée. 

m.  Les  Gaulois  furent  enfin  exposés,  durant  le  cin- 
quième siècle,  aux  ravages  des  stipendiaires  barbares,  à 
qui  les  empereurs  avaient  donné  des  terres  dans  la  Gaule, 
et  particulièrement  aux  ravages  des  Alains,  fixés  sur  les 
bords  de  la  Loire. 
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CHAPITRE  II. 

Des  conquêtes  des  Barbares  dans  la  Gaule  sous  l'empire  romain;  de  l'établis- 
sèment  des  Bretons  dans  les  Gaules,  et  des  divisions  du  domaine  des 
Gaules  au  moment  de  la  chute  de  l'empire. 

Les  Invasions  des  Barbares  clans  la  Gaule  furent  prorap- 
tement  suivies  de  la  conquête  de  cette  contrée,  qui  sor- 
tit presque  entière  des  mains  des  Romains,  avant  la 
chute  du  trône  d'Occident. 

I.  Sous  les  derniers  empereurs,  les  Visigoths,  peuple 
germanique  et  indépendant  de  Rome,  acquirent,  les 
armes  à  la  main,  ou  par  des  traités  qu'ils  dictèrent  en 
vainqueurs,  un  grand  domaine  dans  l'empire. 

II.  Ils  gouvernèrent,  indépendamment  des  Romains, 
la  partie  des  Gaules  qu'ils  avaient  conquise. 

III  et  IV.  C'était  la  totalité  des  trois  provinces  d'Aqui- 
taine, la  première  province  narbonnaise,  et  les  cités  de 
Tours,  d'Arles  et  de  Marseille. 

V,  VI  et  VII.  Vers  la  même  époque,  les  Bourgui- 
gnons, peuple  également  indépendant  de  l'empire,  con- 
quirent la  première  province  lyonnaise,  la  province  sé- 
quanaise,  la  province  des  Alpes  grecques  ou  pennines, 
et  la  province  viennoise,  a  l'exception  des  cités  d'Arles 
et  de  Marseille. 

VIII  et  IX.  Enfin ,  les  Visigoths  et  les  Bourguignons 
se  partagèrent  le  domaine  de  la  deuxième  province  nar- 
bonnaise et  de  la  province  des  Alpes  maritimes. 

X.  Une  colonie  de  Bretons,  formée  par  les  descen- 
dants d'un  corps  de  troupes  que  le  tyran  Maxime  avait 
levé  dans  l'ile  de  Bretagne  et  conduit  dans  les  Gaules, 
occupait,  depuis  cette  époque,  les  cités  et  anciens  dio- 
cèses de  Saint-Malo,  de  Vannes  et  de  Cornouailles,  dont 
les  territoires  des  évéchés  de  Dol,  Salnt-Brieux  et  Tre- 
guler  furent  démembrés  dans  la  suite  :  l'établissement  de 
ces  Bretons  s'était  maintenu  sous  les  empereurs;  ils  vi- 
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valent  sous  leurs  propres  chefs,  à  la  condition  de  four- 
nir des  troupes  aux  empereurs. 

Peu  de  temps  après  les  premiers  établissements  des 
Visigoths  et  des  Bourguignons , 

XI  et  XII.  Les  Francs  commencèrent  leurs  conquêtes. 
Passant  le  Rhin  au-dessus  de  Cologne,  Ils  s'avancèrent 
avec  leur  roi  Clodlon  jusqu'à  la  Somme,  et  subjuguèrent 
toutes  les  régions  qui  se  trouvent  entre  ces  deux  fleuves, 
c'est-à-dire  les  cités  et  diocèses  de  Tournay,  de  tam- 
bi^Y,  deNoyon ,  de  Beauvals,  de  Senlis  et  d'Amiens. 

XIII.  Sous  Childéric ,  père  de  Clovls ,  les  Francs  s  eta- 
blirent  dans  l'Ile-de-France,  et  prirent  Paris,  après  un 

sléf;e  de  cinq  ans.  ,    ,,  .         i    ivr 

XIV  et  XV.  Ils  acquirent  dès  lors  le  Maine,  la  rSor- 
mandie  et  l'Orléanais ,  et  parvinrent  jusqu'à  la  cité  d  An- 
pers,  dont  Ils  se  rendirent  maîtres.         ^     ,       . 

Les  propres  des  Barbares  dans  la  Gaule,  jusqu  au 
moment  de  la  chute  du  trône  d'Occident,  avalent  donc 
tellement  réduit  le  domaine  impérial,  que  sui'  cent 
quinze  cités  des  Gaules,  on  ne  pouvait  trouver  que  les 
cités  de  Reims,  Solssons,  Troyes,  Boulogne ,  Mayence , 
Spire,  Strasbourg,  Baie,  Metz,  Toul,  Verdun,  Nantes, 

Rennes  et  le  pays  qui  s'étend  d^P^^^^f  S^  ^^^^^^ 
mer,  renfermant  l'ancien  territoire  de  1  eveche  de  Liège 
et  de  l'île  des  Bataves ,  qui  n'eussent  pas  deja  passe  sous 

"TVL  '£?comrées  qui  avalent  échappé  aux  Barbares 
furent  régies,  sous  les  deux  derniers  règnes,  et  depuis 
la  mort  d'Augustule,  par  Egidius,  maître  de  la  milice 
et  son  fils  Siagrlns,  qui,  après  avoir  d'abord  commandé 
aux  Romains  des  Gaules  au  nom  des  empereurs,  leui 
commandèrent  en  chefs  Indépendants    quand  il  n  y  eut 
plus  d'empereur,  jusqu'au  moment  ou  les  conquêtes  de 
Clovls  réunirent  ces  diverses  possessions  romaines  a  la 
monarchie  franque. 
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CHAPITRE  III. 

De  l'influence  de  la  conquête  de»  Gaules  sur  les  naturels  du  pays. 

Durant  le  cours  des  événements  qui  avaient  concouru 
a  la  conquête  des  Gaules,  avant  même  la  chute  du  trône 
d  Occident,  on  vit  les  Gaulois  demeurer  alternativement 
sujets  des  empereurs,  dans  tous  les  lieux  qui  étaient  tenus 
par  les  troupes  romaines ,  ou  bien  passer  sous  la  puissance 
des  Barbares,  selon  que  les  troupes  romaines  étaient 
battues  ou  victorieuses. 

La  lâcheté  nécessaire  d'un  peuple  désarmé  et  abattu 
sous  un  long  esclavage  avait  en  effet  réduit  les  Gaulois 
dans  un  elat  purement  passif,  à  l'égard  des  événements 
et  des  conquêtes  dont  leur  pays  fut  le  théâtre,  aux  qua- 
trième et  cinquième  siècles. 

L'histoire  nous  les  représente  partout  tranquilles  spec- 
tateurs de  la  désolation  de  leurs  campagnes ,  attendant 
en  tremblant,  sans  songer  jamais  à  les  prévenir,  des 
ennemis  féroces  qui  massacraient  de  sang-froid  ceux 
qu  Ils  ne  pouvaient  réduire  en  esclavage,  et  contre 
lesquels  il  semble  que  le  désespoir  eût  dû  rendre  le  cou- 
rage. Les  Vandales  lesSnèves  et  les  Alains,  qui  pillent 
1  une  après  1  autre  les  cités  de  la  Gaule,  qui  exercent, 
duran    quatre  ans,  dans  ses  provinces,  tous  les  genres 

de  violence  et  de  cruauté,  n'éprouvent  point  de  résistance 
delà  partdes  habitants.  Trêves,  brûlée  quatre  fois  par  les 
Francs,  ne  se  met  pas  plus  en  peine  de  prévenir  la  der- 
nière invasion  que  la  première.  La  conquête  des  Gaules 
se  tait,  en  un  mot  sur  les  armées  impériales ,  qui  seules 
s  opposent  aux  Barbares,  et  non  sur  les  naturels  du  pays. 
qui  changent  de  maîtres,  sans  s'armer  une  seule  foi 
pour  leur  propre  défense. 
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CHAPITRE  IV. 

Comment  la  conquête  de  la  Gaule  n'entraîaa  aucune  capitulation  entre  les 

Gaulois  et  les  Barbares. 

I  11  n'exista  point  entre  les  conquérants  barbares  et 
les  Gaulois  de  capitulation  destinée  à  conserver  a  ceux- 
ci  une  partie  de  'administration  précédente  et  u  mekr 
le  pouvernement  romain  nu  gouvernement  germanique. 

II  Ces  capitulations  auraient  été  sans  objet,  par  lap- 
portaux  habitants  des  Gaules  ;  ils  n'avaient  pas  une  reg  e 
de  gouvernement  qu'ils  dussent  se  soucier  de  co"  ei  ve 
ils  ne  connaissaient  que  la  servitude.  Ces  capitulations 
eussent  été  sans  objet ,  de  la  part  des  <^oiT'''^fZ^J^^- 
niques;  ces  conquérants  n'ayant  point  epvouve  de  J 
tance  de  la  part  des  Gaulois,  rien  ne  l^s/orça.tde  h  m.  e^ 
en  leur  faveur  le  droit  de  la  victoire  :  d  -"««rs  c  s  P  u 
pies  armés  ne  pouvaient  craindre  que  les  G  "lo  s  ^eh 

Lsent  d'obéir  aux  lois  qu'ils  !«-' f '«^^^■«,'"^^'  T^^^us 
patience  inébranlable  avec  laquelle  ils  les  avaient  vus 
soulfrir  depuis  un  siècle  les  maux  de  la  guerre,  jointe 
aux  vexatlLs  de  leurs  avides  maîtres,  tejoigi^^nt  s. 
bien  qu'il  n'élait  point  de  tyrannie  capable  de  les  sou 
lever. 

CHAPITRE  V. 

De  l'état  déplorable  des  habitants  de  la  Gaule  au  y'  siècle. 

Le  droit  des  gens ,  suivi  dans  le  monde  entier  ,laissaU 
les  vainqueurs  maîtres  absolus  de  la  v.e,  des  biens  et  de 
la  iSé  des  vaincus;  ce  droit  des  gens  fut  suivi  dans 
iute  la  rigueur  par  les  peuples  l'-ba.esqu.^e  porte- 
rent  dans  les  Gaules,  et  mit  le  comble  a  la  désolation  de 
cette  malheureuse  contrée.  .  , 

"l1  Barbares,  dans  le  cours  de  leux.  '--..oiis^e    d 
leurs  conquêtes,  pillaient  tout  le  platpay»,  bi  niaient 
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toutes  les  villes,  enlevaient  les  effets  des  habitants,  fai- 
saient captifs,  et  nécessairement  esclaves,  toutes  les  per- 
sonnes qu'ils  pouvaient  entraîner,  et  massacraient  le 
reste;  de  sorte  qu'il  n'échappait  à  la  mort  et  à  la  servi- 
tude que  ceux  qui  pouvaient  se  cacher  aux  vainqueurs. 
Les  excès,  qui  se  commettaient  dans  un  pays  ouvert  de 
toutes  parts,  n'eurent  presque  aucune  interruption  pen- 
dant un  siècle,  et  durèrent,  dans  les  Gaules,  jusqu'à 
1  établissement  de  la  monarchie. 

CHAPITRE  VI. 

Uée  générale  de  la  dépopulation  et  des  progrès  de  la  servitude  dans  la  Gaule 

à  la  fin  du  v*  siècle. 

Toutes  les  causes  capables  de  diminuer  la  population 
chez  un  peuple  policé,  et  en  même  temps  d'y  étendre 
J  esclavage ,  avaient  concouru  de  tout  temps  à  dépeupler 
la  Gaule,  et  à  précipiter  dans  la  servitude  civile  presque 
tout  les  habitants.  ^ 

La  tyrannie  aristocratique  des  druides  et  des  grands 
avait  déjà  conduit  à  l'esclavage  civil,  par  l'oppression  et 
la  misère ,  presque  tout  le  petit  peuple  de  la  Gaule ,  avant 


iplion  la  dépopu.„„„.. 
et  la  servitude  dans  les  Gaules.  Enfin,  les  saccagemenls  des 
Barbares,  répétés  tant  de  fois  au  cinquième  siècle,  avaient 
porté  des  coups  encore  plus  funestes  à  ce  qui  restait  de 

vie  et  de  liberté  parmi  les  habitants  de  cette  malheureuse 
contrée. 


LIVRE  NEUVIÈME. 

DB  L'oUIGINE  de  LA  NATION  FRANQUEJ  DE  LA  SITUATION  DU  PAYS  QU'ELLE  OCCUPAIT  EN 
GERMANIE  J  DE  SON  ÉTAT  POLITIQUE  AVANT  SON  ETABLISSEMENT  DANS  LES  GAULES. 


CHAPITRE  I". 

Idée  de  ce  livre. 

Ce  fut  au  sein  de  la  Germanie  que  plusieurs  nations 
barbares  se  réunissant  en  un  seul  corps,  et  confondant 
leurs  différents  noms  sous  un  nom  nouveau,  formèrent 
la  nation  des  Francs;  la  démonstration  de  ces  faits  sera 
le  premier  objet  de  ce  livre. 

Après  avoir  fait  reconnaître  dans  les  anciens  Germains 
les  ancêtres  des  premiers  Francs,  nous  rechercherons  les 
coutumes  primitives  des  Francs  dans  celles  des  anciens 
habitants  de  la  Germanie,  dont  le  caractère  vraiment 
original  y  déposa  le  germe  précieux  qui  devait  reproduire 
la  liberté  sur  la  terre. 

CHAPITRE  IL 

De  Tindépendance  primitive  des  Germains,  et  en  particulier  des  Germains 

occidentaux. 

I.  Tandis  que  presque  tous  les  peuples  policés  de 
l'Europe  avaient  subi  le  joug  des  Romains,  on  vit  les 
sauvages  habitants  de  la  Germanie,  défendant  avec  un 
courage  indomptable  un  paj^s  presque  inaccessible,  re- 
poussant les  légions,  se  maintenir  indépendants  et  enne- 
mis de  Tempire,  jusqu'au  temps  où  ils  sortirent  de  leurs 
forets  pour  détruire  ce  même  empire. 

II.  Parmi  les  nations  nombreuses  qui  habitèrent  en 
Germanie,  on  dislingue  lesCauques,  les  Cattes,  les  Ché- 
rusques,  lesChamaves,  les  Bructères ,  les  Angrivariens; 
ces  nations  occupèrent  presque  toute  la  Germanie  occi- 
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dentale  en  deçà  de  l'Elbe,  jusqu'à  l'époque  où  les  pre- 
miers Francs  parurent  seuls  habitants  et  possesseurs  de 
ces  mêmes  contrées. 

III,  IV  et  V*  Ces  nations,  des  plus  célèbres  entre  les 
nations  germaniques,  furent  celles  qui  opposèrent  la 
résistance  la  plus  forte  et  la  plus  constante  aux  armées 
romaines,  et  qui  toujours  jouèrent  le  premier  rôle  dans 
les  guerres  offensives  et  défensives  contre  les  Romains. 

CHAPITRE  IIÏ. 

De  l'origine  des  Francs. 

A  Tépoque  où  les  Germains  occidentaux  nommés 
encore  Cauques  5  Cattes,  Chérusqucs,  Bructères,  Clia- 
maves  et  Angrivariens,  s'étaient  rendus  le  plus  célè- 
bres, par  leurs  guerres  contre  l'empire ,  par  leurs  forces, 
par  leur  réunion;  à  l'époque  où  les  meilleurs  historiens 
avaient  attaché  leurs  regards  sur  ces  Barbares,  comme 
sur  des  peuples  qui  en  imposaient  a  Rome  même,  leurs 
noms  disparurent  subitement,  sans  qu'il  fût  fait  men- 
tion de  transmigration ,  de  conquêtes,  ni  d'aucune  révo- 
lution violente  dont  l'éclat  eut  frappé  les  historiens,  et 
qu'ils  n'eussent  point  passé  sous  silence. 

I.  A  la  place  de  ces  six  nations  barbares,  distinctes 
par  leurs  noms,  conformes  par  leur  origine  et  leurs  cou- 
tumes, unies  dans  leurs  entreprises,  on  voit  paraître 
tout  a  coup  la  seule  nation  franque,  qui  occupe  le 
même  territoire,  et  qui  suit  les  mêmes  coutumes  que  les 
Germains,  qui  soutient  le  même  plan  de  guerre  contre 
Rome,  et  finit  par  la  conc|liête  des  Gaules. 

La  nation  franque  ne  fut  donc  que  l'association  de 
plusieurs  nations  germaniques,  qui,  se  confondant  en  un 
seul  peuple,  adoptèrent  un  nom  nouveau  et  commun; 
ces  Cauques,  Cattes,  Chérusqucs,  Chamaves,  Bructères 
et  Angrivariens,  anciens  habitants  de  la  Germanie  occi- 
dentale, sont  donc  les  ancêtres  des  Francs,  auxquels  ils 
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transmirent  leur  langue,  leurs  coutumes,  leur  indépen- 
dance, leur  haine  pour  le  nom  romain,  et  l'héritage  des 
entreprises  par  lesquelles  ils  devaient  un  jour  s'enrichir 
des  dépouilles  de  cet  empire,  et  s'établir  sur  ses  ruines. 
Toutes  les  circonstances  de  l'histoire  viennent  a  l'appui 
de  ce  fait  important  :  les  écrivains  qui  font  mention  de 
l'existence  des  Francs  en  Germanie,  au  quatrième  siècle 
de  l'ère  chrétienne,  les  y  représentent  comme  habitant 
leur  ancienne  patrie. 

IL  Ils  les  dépeignent  sous  tous  les  traits  des  Germains. 

III.  Ils  les  représentent  dans  un  état  de  guerre  conti- 
nuelle avec  Rome,  depuis  l'époque  où  ils  commencèrent 
a  porter  le  nom  de  Francs,  jusqu'à  la  fin  du  quatrième 
siècle. 

IV.  Les  Francs  nous  sont  ailleurs  encore  représentés 
comme  renfermant  plusieurs  peuples  ou  nations, 

V.  Faisant  la  guerre  en  commun,  ayant  tous  le  même 
gouvernement,  comme  ayant  été  connus  précédemment 
sous  le  nom  de  Germains ,  et  comme  ayant  depuis  changé 
de  nom. 

VI.  Enfin  plusieurs  auteurs  des  premiers  siècles  tran- 
chent toute  incertitude,  lorsqu'ils  prononcent  que  ceux 
qui  de  leur  temps  sont  appelés  Francs  avaient  été  aupa- 
ravant appelés  Germains  ; 

VIL  Lorsqu'ils  attestent  encore  que  les  Cauques,  les 
Cattes,  les  Chérusqucs,  les  Chamaves,  les  Bructères  et 
les  Angrivariens  sont  des  Francs,  et  composent  le  peuple 
des  Francs,  c'est-à-dire  des  hommes  libres  par  excel- 
lence. 

CHAPITRE  IV. 

Du  premier  territoire  des  Francs. 

L'ancien  territoire  occupé  par  les  Francs,  à  l'époque 
où  ils  formèrent  leur  association  et  adoptèrent  un  nom 
commun,  était  situé  dans  la  Germanie,  en  deçà  de  l'Elbe. 
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I.  11  touchait  vers  le  nord  à  l'Elbe ,  fleuve  qui  les  sépa- 
rait du  pays  des  Saxons. 

IL  Au  midi,  il  s'étendait  jusqu'à  la  rive  droite  du 
Bas-Rhin. 

III.  A  l'occident,  il  était  borné  par  l'Océan. 

IV.  A  l'orient  enfin  il  s'étendait  jusqu'au  Mein,  et 
confinait  avec  le  pays  des  Thuringes,  des  Allemands  et 
des  Suèves. 

V  et  VI.  Les  Frisons,  peuple  germanique,  indépen- 
dant des  Francs,  conservaient  un  territoire  particulier 
dans  quelques  îles  et  terrains,  situés  vers  les  embouchu- 
res du  Rhin. 

Les  Francs  possédaient  donc  dans  la  Germanie,  en  deçà 
de  l'Elbe,  tout  le  territoire  situé  entre  l'Elbe  et  le  Rhin, 
le  Mein  et  l'Océan,  la  Thuringe  et  la  Frise  exceptées.  Il 
suffit  de  se  rappeler  ce  qui  a  été  établi  plus  haut  sur  l'ha- 
bitation des  anciens  Cauques  ,  Cattes,  Chérusques,  Cha- 
maves,  Bructères,  Angrivariens,  et  l'on  reconnaît  le 
même  pays,  la  même  situation  géographique. 

CHAPITRE  V. 

De  l'état  des  propriétés  et  des  personnes;  de  la  profession  militaire  et  des 
assemblées  générales  chez  les  anciens  Germains  et  les  premiers  Francs. 

I.  La  passion  des  armes,  delà  liberté,  de  l'égalité,  et 
l'horreur  du  luxe  n'avaient  point  permis  le  partage  des 
terres  chez  les  Germains  :  les  terres  appartenaient  en 
commun  à  tous  les  citoyens,  et  chaque  famille  recevait 
tous  les  ans,  de  la  main  des  magistrats,  le  terrain  jugé 
nécessaire  à  sa  subsistance. 

IL  II  y  avait  des  hommes  libres  et  des  esclaves  chez  les 
nations  germaniques;  les  hommes  libres,  dédaignant  les 
travaux  de  l'agriculture,  les  abandonnaient  aux  esclaves, 
qui  étaient  seulement  sujets  à  la  servitude  de  la  glèbe. 

III.  Les  Germains  ne  connaissaient  ni  troupes  sou- 
doyées, ni  tributs;  chaque  homme  libre  devenu  majeur 
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avait  le  droit  et  l'obligation  de  porter  les  armes  pour  sa 
patrie  :  tous  les  citoyens  de  l'État  étaient  également  ses 
défenseurs. 

IV.  Tous  les  citoyens,  indistinctement  appelés  h  l'exer- 
cice des  armes,  avaient  indistinctement  aussi  le  droit  de 
faire  corps  et  de  délibérer  sur  les  affaires  publiques ,  dans 
des  assemblées  fixées  à  des  époques  certaines. 

C'était  indépendamment  de  l'ordre  d'aucun  magistrat, 
c'était  en  vertu  de  l'ancienne  coutume,  que,  dans  chaque 
État  germanique,  tous  les  hommes  libres  s'assemblaient 
chaque  mois,  au  temps  de  la  nouvelle  ou  de  la  pleine 
lune,  pour  traiter  des  affaires  communes;  dans  ces 
assemblées,  chaque  citoyen  avait  séance  et  voix  délibéra- 
tive. 

CHAPITRE  VL 

De  la  distribution  des  principaux  pouvoirs  politiques  chez  les  anciens 

Germains  et  les  premiers  Francs. 

I.  Les  Germains  occidentaux ,  avant  et  après  l'associa* 
tion  qui  les  confondit  sous  le  tiom  de  Francs,  et  jusqu'au 
commencement  du  cinquième  siècle,  n'eurent  point  de 
rois  et  se  gouvernèrent  en  république. 

IL  Les  Germains  qui  n'avaient  point  de  rois  étaient 
conduits  par  plusieurs  magistrats  électifs,  appelés  prin- 
ces, et  c'était  l'assemblée  générale  du  peuple  qui  élisait 

ces  magistrats. 

m.  La  plénitude  des  pouvoirs  politiques  appartenait 
uniquement  à  l'assemblée  générale  du  peuple  dans  les 
cités  germaniques. 

IV.  C'était  à  l'assemblée  générale  que  l'on  délibérait 
sur  les  affaires  majeures;  c'était  l'assemblée  générale  qui 
jugeait  les  crimes  publics;  et  si  les  princes  préparaient  et 
proposaient  dans  celte  assemblée  les  délibérations,  c'était 
toujours  le  vœu  de  la  multitude  qui  les  sanctionnait; 
ainsi  le  r^ouvernement  était  essentiellement  démocratique. 
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CHAPITRE  VII. 

De  la  fonction  de  rendre  la  justice,  ou  du  pouvoir  civil. 

I.  Les  Germains  ne  connaissaient  que  quatre  crimes 
capitaux;  ils  pendaient  les  traîtres  et  les  transfuges;  ils 
noyaient  les  infâmes  et  ceux  qui  refusaient  d'aller  k  la 
guerre;  le  jugement  et  la  punition  de  ces  crimes  avaient 
été  réservés  à  rassemblée  générale.  A  Tégard  des  autres 
affaires,  soit  civiles,  soit  criminelles,  les  Germains 
vivaient  encore  dans  l'état  de  nature;  chaque  particulier 
pouvait  se  faire  justice  soi-même. 

IL  Les  offensés  et  leurs  familles  avaient  la  faculté  de 
poursuivre  par  les  armes  la  vengeance  des  torts  et  des 
violences  qu'ils  avaient  éprouvés,  et  tous  les  parents 
étaient  obligés  d'entrer  dans  ces  poursuites. 

Il  y  avait  des  amendes  infligées  à  chaque  crime,  qui 
étaient  moins  destinées  a  punir  le  coupable  qu'à  apaiser 
le  ressentiment  des  offensés,  et  aussitôt  que  ceux-ci  les 
l'ecevaient,  ils  renonçaient  à  toute  vengeance;  mais  le 
paiement  de  la  satisfaction  par  les  agresseurs ,  et  la  récep- 
tion de  cette  satisfaction  par  les  offensés  et  leurs  familles, 
étaient  purement  volontaires. 

III.  Les  princes  exerçaient,  chacun  dans  un  canton 
séparé,  et  concurremment  avec  cent  compagnons  tirés 
du  peuple,  certaines  fonctions,  que  l'on  appelait  rendre 
la  justice  :  ces  fonctions  ne  pouvaient  être  que  celles  d'ar- 
bitres, puisqu'aucun  magistrat  n'était  chez  les  Germains 
revêtu  du  pouvoir  de  contraindre. 

CHAPITRE  VIlï. 

Du  droit  de  guerre  et  des  commandements  militaires  chez  les  anciens 

Germains  et  les  premiers  Francs. 

I.  Les  usages  germaniques  autorisaient  non-seulement 
les  guerres  générales  que  le  vœu  de  l'assemblée  du  peu- 
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pie  décidait,  mais  encore  les  guerres  particulières,  qui 
se  déterminaient  par  l'accord  volontaire  d'un  certain 
nombre  de  citoyens. 

IL  Le  commandement,  dans  les  guerres  générales, 
appartenait  au  chef  que  la  nation  voulait  nommer  pour  la 
conduire,  et  le  pouvoir  de  ce  chef  cessait  avec  la  guerre. 

III.  Le  commandement,  dans  les  guerres  particulières, 
appartenait  à  ceux  qui  avaient  réuni  en  leur  faveur  le 
choix  de  tous  les  citoyens  intéressés  dans  ces  guerres. 

I\.  Dans  quelque  main  que  résidassent  les  comman- 
dements militaires,  l'esprit  d'indépendance  bornait  extrê- 
mement l'autorité  des  chefs;  ils  ne  pouvaient  punir  arbi- 
trairement, et  c'était  par  la  persuasion  et  l'exemple, 
plutôt  que  par  l'autorité ,  qu'ils  conduisaient  leurs  guer- 
riers. 

V.  Les  princes  dont  la  dignité  et  la  puissance  dépen- 
daient du  nombre  des  guerriers  qu'ils  savaient  engagera 
les  suivre  dans  leurs  entreprises,  n'épargnaient  rien  pour 
s'en  attacher  un  grand  nombre;  et  lorsque  la  gloire  du 
chef  et  ses  bienfaits  lui  avaient  affectionné  ses  compagnons 
d'armes,  l'engagement  devenait  perpétuel ,  le  serment  le 
plus  sacré  les  liait  à  jamais  a  l'obligation  de  suivre  sa 
fortune;  ainsi  personne,  dans  ces  associations  germani- 
ques, ne  marchait  à  la  guerre  que  sous  les  ordres  d'un 
chef  du  choix  de  la  nation,  ou  de  son  propre  choix. 

CHAPITRE  IX. 

Du  nombre  des  guerriers  et  de  la  puissance  des  Francs  avant  la  conquête 

des  Gaules. 

On  trouve  dans  l'histoire  des  détails  précis  sur  le 
nombre  des  hommes  libres  de  chacune  des  nations  qui 
entrèrent  dans  la  formation  du  peuple  franc,  et  encore 
sur  le  nombre  des  hommes  libres  du  peuple  entier;  ces 
détails  combinés  ne  permettent  pas  de  penser  qu'a  l'épo- 
que de  la  conquête  des  Gaules  il  put  y  avoir  chez  les 
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Francs  moins  de  quatre  cent  mille  hommes  libres  en  état 
de  porter  les  armes. 

I.  Tacite  compte  soixante  mille  hommes  libres  chez 
les  seuls  Bructères. 

IL  II  représente  les  Cattes  et  les  Cauques  comme  des 
nations  très-puissantes  et  très-nombreuses,  en  compa- 
raison des  Bructères;  et  il  représente  les  Angrivariens, 
les  Chérusques  et  les  Chamaves  comme  égaux  aux  Bruc- 
tères. 

Depuis  que  ces  diverses  nations  se  furent  réunies  en  un 
seul  peuple  sous  le  nom  de  Francs ,  les  grands  exploits 
que  ce  peuple  exécuta  suffiraient  seuls  pour  donner  Tidée 
du  grand  nombre  de  ses  guerriers. 

m.  Les  Allemands  furent  subjugués  en  un  jour  par 
les  Francs  et  le  furent  pour  toujours. 

IV.  La  nation  des  Allemands  renfermait  cependant 
plus  de  soixante  mille  hommes  en  état  de  porter  les  armes. 

V,  VI  et  VII.  La  terreur  que  les  Francs  imprimèrent 
d'abord  sous  Clovisaux  Visigoths  et  aux  Bourguignons, 
les  avantages  soutenus  de  ce  prince  et  de  ses  iils  sur  ces 
deux  nations,  dont  la  dernière  et  la  moins  puissante  avait 
cejiendant  quatre-vingt  mille  hommes  en  état  de  porter 
les  armes,  prononcent  de  reste  que  les  Francs  étaient 
un  peuple  nombreux. 

VIll.  Enfin  Théodebert,  dont  les  États  ne  compre- 
naient que  le  quart  de  la  monarchie,  conduisait  en  Italie 
une  armée  de  cent  mille  hommes. 

CHAPITRE  X. 

Réflexions  sur  les  circonstances  singulières  qui  favorisaient  la  population 
parmi  les  peuples  germains,  et  particulièrement  chez  les  Francs. 

L'ancien  territoire  des  Francs  était  assez  vaste  pour 
pouvoir  contenir  un  peuple  immense,  puisqu'il  embras- 
sait, à  l'exception  de  la  Frise,  tout  le  terrain  que  le  Rhin, 
rOcéan,  TElbe  et  le  Mein  renferment. 
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I.  Les  terres  de  la  Germanie  occidentale  en  deçà  de 
l'Elbe  étaient  très-fertiles  en  beaucoup  d'endroits.  Les 
récoltes  que  faisaient  les  esclaves  de  la  glèbe  et  le  pro- 
duit des  immenses  troupeaux  fournissaient  aux  hommes 
libres  une  subsistance  assurée.  De  nouveaux  esclaves  que 
les  Francs  ramenaient  de  leurs  continuelles  expéditions, 
dans  les  derniers  siècles  de  l'empire,  multipliaient  les 
moyens  de  culture,  et  augmentaient  par  là  la  population 
qui  est  la  suite  nécessaire  de  l'augmentation  de  la  culture. 

IL  L'austérité  des  mœurs  chez  les  nations  germani- 
ques, le  respect  pour  le  lien  du  mariage,  la  loi  d'une 
seule  femme  favorisaient  aussi  la  population  que  ne  con- 
tredisait aucune  invention  tyrannique. 

CHAPITRE  XL 

Conclusion  de  ce  livre. 

I.  On  retrouve  l'esprit  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit 
du  caractère  et  des  coutumes  des  Germains  dans  les  lois 
de  presque  toutes  les  nations  d'origine  germanique. 

II.  Les  premiers  traits  de  l'histoire  et  de  la  législation 
des  Francs  montrent  ces  coutumes  maintenues  chez  eux 
jusqu'au  commencement  du  cinquième  siècle. 

Les  Germains  n'avaient  jamais  été  subjugués  ;  ils  n'obéi- 
rent qu'à  la  nature  lorsqu'ils  se  rangèrent  en  société. 

La  constante  uniformité  des  coutumes  primitives  des 
difTérents  peuples  germains  indique  assez  que  ces  cou- 
tumes ne  furent  point  l'ouvrage  d'un  législateur  parti- 
culier; elles  dérivaient  à  la  fois  de  l'espèce  et  de  la  dispo- 
sition des  lieux,  et  des  passions  que  la  nature  enfante  et 
favorise  dans  les  pays  froids. 

L'antique  Germanie,  pays  montueux,  couvert  de  forêts 
et  de  marécages,  traversé  par  de  grands  fleuves,  offrait 
partout  des  positions  à  de  petites  sociétés  et  écartait  la 
possibilité  d'une  grande;  les  peuples  qui  l'habitaient^ 
simples,  sans  richesses ,  sans  luxe^  sans  aucune  des  fan- 
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taisies  de  la  volupté,  avaient  peu  de  choses  à  régler  par 
le  droit  civil;  ils  n'attachaient  de  prix  qu'a  la  liberté  poli- 
tique. 

Les  coutumes  germaniques  ne  limitaient  Tindépen- 
dance  des  citoyens  qu'autant  qu'il  était  nécessaire  pour 
écarter  toute  usurpation  domestique  ou  étrangère,  et 
les  règles  de  leur  association,  résumant  suivant  ce  prin- 
cipe toutes  les  idées  mères  de  la  liberté,  remplirent 
tellement  leur  objet,  qu'elles  sont  encore  aujourd'hui 
les  bases  sur  lesquelles  reposent  et  se  soutiennent  presque 
tous  Jes  gouvernements  modérés  de  l'Europe. 

Autant  l'exlréme  liberté  est  opposée  à  l'extrême  ser- 
vitude, autant  la  liberté  qu'on  trouvait  en  Germanie 
contrastait  avec  la  servitude  sous  laquelle  gémissaient 
tous  les  sujets  de  l'empire  romain.  Aussi  les  Germains 
ne  connurent  le  gouvernement  impérial  que  pour  lui 
vouer  une  haine  implacable;  Dion,  Tacite  et  Florus  ne 
trouvent  point  d'expressions  trop  fortes  pour  peindre  ce 
sentiment  chez  les  Germains  occidentaux,  ancêtres  des 
Francs. 

III.  Enfin  cette  haine,  nourrie  par  une  guerre  de 
quatre  siècles,  chez  les  Germains  occidentaux,  devenus 
Francs,  parle  encore  dans  la  loi  salique.  La  nation  qui  se 
glorifie,  dans  le  premier  de  ses  monuments,  d'avoir 
toujours  écarté  d'elle  le  joug  des  Romains,  semble  pré- 
méditer et  préparer  dès  lors  la  destruction  et  l'anéantis- 
sement de  ce  gouvernement  tyrannique. 
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EENFEEMANT  LES  SIECLES  QUI  S  ECOULERENT  DEPUIS  L  ÉLEVA* 
TION  DE  CLOVIS  SUR  LE  TRÔNE,  JUSQUA  LA  FIN  DU  RÈGNE 
DE  CHARLES-LE-CHAUVE. 


PREMIERE  PARTIE. 


DE  l'Étendue  du  domaine  de  la  monarchie  ,  de  l'état  civil  des  sujets  ^ 

DE  l'institution   DE    LA  ROYAUTÉ  ,  DES  ARMÉES  ET  DES  ASSEMBLÉES  GÉNÉ- 
RALES, DE  LA  PUISSANCE  LÉGISLATIVE  SOUS  LES  DEUX  PREMIÈRES  RACES. 


LIVRE  PREMIER. 


TABLEAU  DES  CONQUETES  DES  FRANCS  SOUS  LEURS  PREMIERS  ROIS  ,   ET  DE  TOUTES  LIS 
ACQUISITIONS  QUI  ETENDIRENT  LE  DOMAINE  DE  LA  MOKARGHIE,  DEPUIS  CLOVIS  JUSQU^A 


CUARLEMAGME. 


CHAPITRE  I-. 

Tableau  sommaire  des  divers  pays  qui  furent  réunis  sous  une  seule 
monarchie  aux  règnes  de  Clovis  et  de  ses  fîls. 

On  a  fait  voir,  à  la  première  époque  de  cet  ouvrage f 
que  les  Francs  étaient  déjà  maîtres  avant  Clovis  de  pres- 
que tout  le  nord  de  la  Gaule.  Il  reste  à  parler  des  acqui- 
sitions qu'ils  firent  depuis  sous  Clovis  et  ses  fils. 

Les  Francs,  sous  les  étendards  de  Clovis,  se  rendirent 
premièrement  maîtres  de  ce  qui  restait  des  cités  gauloises 
gouvernées  par  des  officiers  romains.  Il  s'emparèrent 
ensuite  du  pays  des  Allemands  et  des  Bavarois.  Immé* 
diatement  après,  ils  acquirent  le  pays  des  Ripuaires, 
qui  comprenait  Tîle  des  Bataves,  et  qui  s'étendait  depuis 
cette  île,  formée  par  le  Rhin  et  la  Meuse ,  près  de  l'em- 
bouchuré  de  ces  deux  fleuves,  jusqu'à  la  hauteur  du  ter- 
ritoire de  Cologne.  D'un  autre  côté,  les  Francs,  sous 
Clovis,  tirent  reconnaître  leur  auloiité  duu&  la  petite 
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Bretagne,  qui  était  composée  alors  des  cités  de  Vannes, 
de  Saint-Malo et  de  Cornouailles.  Enfin,  sous  Clovis,  ils 
conquirent  les  provinces  gauloises,  tenues  alors  par  les 
Visigoths ,  à  la  réserve  de  la  Septimanie. 

Sous  les  fils  de  Clovis,  les  Francs  conquirent  les  pays 
des  Thurlnges  et  des  Bourguignons,  et  ils  reçurent  des 
Ostrogoths  en  toute  propriété  les  cités  d'Arles  et  de  Mar- 
seille, et  tout  le  pays  situé  entre  le  Rhône  et  les  Alpes, 
qui  sépare  la  Gaule  de  la  Ligurie,  et  qui  avait  été  cédé 
précédemment  par  les  Visigoths  aux  Ostrogoths.  Toutes 
ces  conquêtes  réunies  par  les  Francs  à  la  Germanie  occi- 
dentale, pays  de  leur  origine,  formèrent  au  milieu  du 
sixième  siècle ,  un  Etat  qui  comprenait  toute  la  Germanie 
en  deçà  de  l'Elbe  et  toute  la  Gaule  transalpine,  fi  Texcep- 
tlon  seulement  de  la  Frise  et  de  la  Septimanie. 

Le  droit  de  la  guerre  qui  était  suivi  dans  tout  T  uni  vers, 
au  temps  des  conquêtes  des  Francs ,  abandonnant  sans 
réserve  au  pouvoir  des  vainqueurs  la  liberté,  les  lois,  les 
propriétés,  la  vie  et  la  personne  des  vaincus,  il  importe 
de  distinguer  entre  les  acquisitions  qui  étendirent  l'em- 
pire des  Francs,  celles  qui  appartinrent  seulement  aux 
armes,  d'avec  celles  qui  furent  l'effet  d'une  capitulation 
ou  d'un  traité  quelconque. 

CHAPITRE  II. 

Des  conquêies  des  Francs  sous  Clovis,  sur  les  Romains,  les  Allemands 

et  les  Bavarois. 

I.  On  adéjavu,  avant  Clovis,  les  Francs  conquérir,  le 
fer  et  la  flamme  à  la  main,  les  provinces  du  nord  de  la 
Gaule  soumises  à  l'empire  romain  :  ce  fut  d'une  manière 
aussi  violente  qu'ils  s'emparèrent,  sous  Clovis,  des  autres 
parties  de  la  Gaule  où  commandaient  encore  des  officiers 
romains. 

II  et  III.  Les  Allemands,  vaincus  à  Tolbiac,  et  les 
Bavarois,  soumis  par  les  armes  aussitôt  que  les  Allemands, 
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ne  capitulèrent  point  non  plus  avec  Clovis,  et  reçurent 
la  loi  sur  le  champ  de  bataille. 

CHAPITRE  III. 

Union  de  la  province  rîpuaire  à  la  monarchie  franque. 

Ce  fut  par  une  véritable  capitulation  que  les  Francs 
se  rendirent  maîtres  du  pays  situé  au-dessous  de  Cologne, 
entre  la  Meuse,  le  Rhin  et  l'Océan,  pays  qui  portait  alors 
le  nom  de  Province  ripuaire. 

Il  sera  nécessaire  de  connaître  les  divers  territoires  qui 
formaient  le  domaine  réuni  à  la  monarchie,  sous  le  nom 
de  pays  des  Ripuaires.  Il  faut  donc  remonter  à  l'origine 
de  ce  peuple,  qui  forma  une  portion  intéressante  des 
sujets  de  l'empire  franc ,  et  rendre  compte  de  son  état 
politique  et  des  divers  noms  sous  lesquels  il  avait  été 
successivement  connu  avant  son  union  à  cet  empire: 
sans  cette  double  connaissance  on  ne  pourrait  établir 
sur  des  preuves  solides  les  conditions  de  la  réunion  de 
ce  pays  et  de  ce  peuple  à  l'empire  et  au  peuple  francs. 

CHAPITRE  IV. 

Première  dénomination  du  territoire  uni  à  la  monarchie  sous  le  nom  de 
Province  ripuaire;  origine  du  peuple  qui  possédait  ce  territoire. 

I.  Le  pays  des  Bataves,  situé  à  l'extrémité  des  Gaules , 
composé  d'une  île  formée  et  enveloppée  par  le  Rhin  et 
la  Meuse,  et  d'une  très-petite  étendue  de  terrain  contiguë 
à  cette  île,  faisait  partie  du  pays  acquis  à  la  monarchie, 
sous  le  nom  de  Ripuaire. 

II.  Dès  le  premier  siècle  de  l'ère  chrétienne ,  cette  île 
avait  été  peuplée  par  une  migration  de  Cattes,  qu'une 
guerre  civile  avait  chassés  de  leur  pays.  Une  migration  de 
Caninéfates  avait  suivi  de  près  cette  première  colonie,  et 
ces  deux  peuples ,  tous  deux  d'origine  germanique ,  n'en 
avaient  plus  formé  qu'un  sous  le  nom  de  Bataves. 
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IIL  La  nation  batave  ne  fut  jamais,  comme  les  peuples 
gaulois,  asservie  par  les  Romains  :  elle  s'était  alliée  avec 
eux  par  un  traité  qui  lui  conservait  ses  lois,  ses  usages, 
son  gouvernement ,  Texemption  de  tout  tribut  et  le  droit 
de  porter  les  armes;  par  ce  traité,  elle  s'était  seulement 
obligée  à  faire  la  guerre  pour  les  Romains,  et  a  fom^nir 
à  leurs  armées  des  corps  de  troupes  auxiliaires ,  comman- 
dés par  les  grands  de  la  nation. 

CHAPITRE  V. 

Substitution  du  nom  d*Arborique  à  celui  de  Batave  chez  le  même  peuple. 

Après  le  quatrième  siècle,  le  nom  de  Batave  ne  se 
trouve  plus  dans  l'histoire  contemporaine;  mais  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les  Bataves  étaient 
le  même  peuple  dont  Procope  a  parlé  sous  le  nom  d'Ar- 
borique.  Procope  a  dit  des  Arboriques,  ((  qu'ils  habitaient 
c(  près  des  Francs  lorsque  les  Francs  habitaient  les  lieux 
«  marécageux  qui  se  trouvent  près  de  l'embouchure  du 
((  Rhin,  et  où  le  Rhin  se  jette  dans  l'Océan.  » 

Procope  a  décrit  précisément,  par  là,  l'île  et  le  pays 
que  nous  avons  fait  voir  occupé  par  les  Bataves. 

Procope  a  dit  que  les  Francs  et  les  Arboriques  k  sorti- 
es rent  autrefois  d'une  seule  république,  »  et  cela,  «  dans  le 
((  temps  où  les  Francs  étaient  encore  appelés  Germains,  » 
c'est-a-dire  avant  le  troisième  siècle. 

On  a  montré  que  les  Bataves  sortaient  des  Cattes,  qui 
faisaient  partie  de  la  république  des  Germains  occiden- 
taux, dont  les  Francs  eux-mêmes  étaient  issus. 

Procope  a  dit  des  Arboriques  que  u  depuis  longtemps 
«  ils  étaient  dépendants  des  Romains  et  faisaient  la  guerre 
(f  pour  eux  ;  »  mais  il  a  montré  ensuite  que  ces  peuples  dé- 
fendaient eux-mêmes  leur  pays  et  résistèrent  aux  Francs 
qui,  au  cinquième  siècle,  tentèrent  de  les  subjuguer. 
C'est  établir  précisément  que  les  Arboriques  étaient 
alliés,  et  tion  pas  sujets  des  empereurs,  et  dire  des  Ar- 
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boriques  ce  qui  a  été  dit  des  Bataves  sur  ce  point  inléres- 


iî 


fi 


sant. 


CHAPITRE  VI. 


De  l'union  de»  Arboriques  aux  Franc,  ;  de  l'union  d'un  corps  de  soldat, 
romains  aux  Arboriques  et  aux  Francs;  de  la  substitution  du  nom  de 
liipuaires  à  celui  d' Arboriques. 

I  On  lit  dans  Procope  que  les  Arboriques  s'unirent 
par  un  traité  à  la  nation  des  Francs,  sôus  le  règne  de 
Clovis  :  cet  écrivain  ajoute  encore  qu'un  corps  de  soldats 
romains,  stationné  sur  un  terrain  limitrophe  de  celui 
qu'occupaient  les  Arboriques ,  se  donna ,  à  peu  près  a  la 
même  époque,  aux  Arboriques  et  aux  Francs,  avec  le 
territoire  qu'ils  occupaient  et  qu'ils  défendaient  sous  les 
derniers  empereurs  romains. 

Procope  marque  de  plus  expressément  que  les  Arbo- 
riques ne  s'unirent  aux  Francs  qu'à  condition  d  être,  en 
tout ,  éqaux  aux  Francs ,  et  que  les  soldats  romains  ne  se 
donnèrent  aux  Arboriques  et  aux  Francs  qu'a  condition 
de  conserver  les  coutumes  de  leurs  pères. 

Ce  récit  de  Procope,  qui  écrivait  au  commencement 
du  sixième  siècle ,  est  le  dernier  monument  dans  lequel 
les  Arboriciues  soient  nommés;  mais  les  monuments  des 
deux  premières  races,  ([ui  commencent^  paraître  au  temps 
où  finit  Procope,  nomment  ripuairc  un  peuple  dans 
lequel  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  les  Arbori- 
ques de  Procope.  , 

II.  On  y  voit  le  peuple  ripuaire  occuper  précisément 

le  territoire  habite  par  les  Arboriques. 

m  On  trouve,  chez  les  Ripuaires,  des  traits  incon- 
testables d-une origine  germanique,  et  Procope  avait  dit 
des  Arboriques,  qu'ils  étaient  d'origine  germanique. 

IV  La  loi  ripuaire  montre  partout  la  nation  ripuaire 
comme  une  nation  distincte  de  la  nation  des  Francs, 
mais  dont  les  citoyens  sont,  en  tout,  égaux  aux  Francs  : 
Procope  en  a  dit  autant  des  Arboriques. 
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V.  Enfin,  la  loi  rîpuaîre  fait  reconnaître,  dans  la  pro- 
TÎnce  rîpuaire  même,  des  citoyens,  Romains  d'origine, 
vivant  sous  la  loi  romaine,  qui  représentent  les  descen- 
dants de  ces  soldats  romains  qui ,  au  rapport  de  Procope, 
s'étaient  donnés  aux  Arboriques  et  aux  Francs,  à  condi- 
tion de  conserver  les  usages  de  leurs  pères. 

CHAPITRE  VII. 

De  Tétat  de  Ja  petite  Bretagne  depuis  l'établissement  de  la  monarchie 

franque. 

C'est  dans  les  historiens  de  la  grande  Bretagne  que 
Ton  a  pris  ce  que  Ton  a  écrit  ci-devant  du  premier 
établissement  des  Bretons  dans  les  Gaules,  et  de  leur  état 
sous  le  gouvernement  impérial. 

Mais  les  traditions  bretonnes  ne  font  point  connaître 
quel  fut  l'état  des  Bretons  dans  la  Gaule,  depuis  l'établis- 
sement de  la  monarchie  des  Francs,  jusqu'au  milieu  du 
neuvième  siècle. 

Les  monuments  de  l'histoire  de  France  suppléent  en 
quelque  chose  au  défaut  des  monuments  nationaux  et 
nous  donnent  quelques  notions  générales  sur  le  sort  des 
Bretons,  pendant  les  premiers  siècles  de  la  monarchie. 
Voici  les  seuls  faits  qu'on  croit  pouvoir  avancer. 

I.  Le  peuple  breton  conserva,  dans  la  Gaule,  depuis 
le  règne  de  Clovis,  le  domaine  qu'il  avait  sous  les  empe- 
reurs, et  qui  comprenait  les  anciens  diocèses  de  Vannes, 
de  Saint-Malo  et  Cornouailles. 

II.  Le  peuple  breton  fut  toujours  gouverné,  depuis 
Clovis,  par  des  chefs  héréditaires  tirés  de  sa  propre 
nation. 

III.  Ces  chefs,  appelés  comtes,  ducs  ou  même  rois, 
se  reconnurent  dépendants  des  monarques  francs. 

IV.  Les  Bretons  ne  firent  point  partie  du  peuple  de  la 
monarchie  franque,  puisqu'on  ne  les  vit  ni  dans  les 
armées  générales,  ni  dans  les  placités  généraux,  et  que 
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ni  la  puissance  législative,  ni  la  juridiction  souveraine 
de  l'empire  franc  ne  s'exercèrent  à  leur  égard. 

CHAPITRE  VIII. 

Conquête  du  pays  des  Visigolhs  sous  Clovis. 

I.  Ce  fut  par  la  force  des  armes  que  les  Francs  triom- 
phèrent des  Visigoths  et  se  saisirent  de  la  plus  grande 
partie  des  domaines  que  ceux-ci  avaient  conquis  et  pos- 
sédaient dans  les  Gaules. 

Ce  fut  sans  distinction  entre  les  Visigoths,  nouveaux 
conquérants  du  midi  de  la  Gaule ,  et  les  Gaulois ,  anciens 
habitants  du  pays  conquis ,  que  les  Francs  exterminèrent 
ou  rendirent  esclaves  tous  ceux  que  leur  livra  la  victoire. 

IL  Cependant  les  Visigoths ,  après  une  défaite  totale, 
trouvèrent,  par  le  secours  des  forces  des  Ostrogoths,  les 
moyens  de  sauver  quelques  débris  de  leur  empire;  ces 
deux  peuples  forcèrent  les  Francs  de  renoncer  a  la  Sep- 

timanie.  ,p     •     ..  j 

III.  Ce  qui  était  resté  de  Visigoths,  se  réfugiant  dans 

cette  contrée  et  dans  les  Espagnes,  y  forma  un  royaume 
a  part,  qui  se  conserva  dans  les  mêmes  limites  pendant  la 
première  race.  Les  Francs  possédèrent  donc'en  toute  pro- 
priété, en  vertu  de  cette  conquête ,  tout  ce  que  les  Visi- 
goths avaient  possédé  dans  la  Gaule,  excepté  la  Septi- 
manie. 

CHAPITRE  IX. 

Conquête  de  la  Thuringe  et  de  la  Bourgogne,  consommée  par  les  fils  de 

Clovis. 

I.  Les  conquêtes  de  la  Thuringe  et  de  la  Bourgogne 
furent  achevées  sous  les  fils  de  Clovis.  La  Thuringe  céda 
à  la  première  victoire,  et  passa  au  pouvoir  des  vainqueurs 
sans  faire  de  conditions. 

IL  La  Bourgogne  résista   plus   longtemps  :  on  voit 
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d'une  part,  dans  les  écrits  contemporains,  les  rois  francs 
et  leurs  armées  s'enrichir  des  dépouilles  des  habitants  de 
ce  pays,  et  y  commettre  toutes  sortes  d'excès;  d'autre 
part,  on  voit  les  Bourguignons,  peuple  nombreux,  résister 
pendant  deux  campagnes,  avant  de  s'incorporer  h  l'em- 
pire franc.  Enfin  ,  l'an  554  >  "^^  princes  francs  se  rendi- 
rent maîtres  de  la  Bourgogne  et  partagèrent  le  royaume 
entre  eux. 

m.  L'histoire  dépose  vaguement  que  le  peuple  bour- 
guignon se  soumit  h  de  certaines  conditions  ;  ce  fut  donc 
une  capitulation  qui  acquit  à  la  monarchie  française  tout 
le  domaine  que  les  Bourguignons  avaient  précédemment 
enlevé  a  l'empire  romain. 

CHAPITRE  X. 

Acquisition  des  cités  d'Arles  et  de  Marseille,  et  des  territoires  voisins,  par 

les  fils  de  Clovis. 

La  dernière  acquisition  que  firent  dans  les  Gaules  les 
fils  de  Clovis,  fut  celle  des  régions,  situées  sur  le  rivage 
de  la  Méditerranée,  entre  le  Rhône  et  les  Alpes,  qui 
comprenaient  les  cités  d'Arles  et  de  Marseille  :  ces  con- 
trées, tenues  auparavant  par  les  Visigoths,  avaient  été 
unies,  sous  le  grand  Théodoric,  au  royaume  des  Ostro- 
goths,  nouveaux  conquérants  de  l'Italie,  et  elles  faisaient 
partie  de  ce  royaume  au  commencement  du  sixième  siècle. 

A  cette  époque,  Justinien  entreprit  de  reconquérir 
toutes  les  provinces  que  les  Ostrogoths  avaient  enlevées  à 
l'empire,  et,  à  l'ouverture  de  la  guerre,  les  Ostrogoths  et 
l'empereur  Justinien  cherchèrent  à  l'envi  à  mettre  les 
Francs  de  leur  parti. 

Les  Ostrogoths  commencèrent  par  leur  céder  toute  la 
partie  de  la  Gaule  dont  ils  étaient  en  possession ,  c'est-à- 
dire  le  pays  situé  entre  le  Rhône ,  les  Alpes  et  la  Médi- 
terranée, où  se  trouvait  Marseille. 

L'empereur  Justinien,  pour  ne  point  être  troublé  par 
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les  Francs  dans  ses  entreprises  contre  les  Ostrogoths,  con- 
firma, par  une  renonciation  authentique,  la  cession  que 
les  Ostrogoths  leur  avaient  faite  de  cette  partie  des  Gaules. 

CHAPITRE  XI. 

Conquête  de  la  Septîmanie,  consommée  à  la  naissance  de  la  seconde  race. 

La  province  de  la  Septimanie ,  qui  avait  échappé  aux 
conquêtes  de  Clovis  sur  les  Visigoths,  cette  province, 
dont  les  Francs  avalent  depuis  vainement  tenté  de  s'em- 
parer, tomba  enfin  sous  leur  domination ,  dans  le  passage 
de  la  première  à  la  seconde  race. 

Les  armes  de  Charles-Martel  commencèrent  cette  con- 
quête, et  celles  de  Pépin  l'achevèrent. 

Les  Francs,  conduits  par  Charles-Martel,  pénétrèrent 
dans  la  Septimanie,  ravagèrent  tout  le  pays,  s'emparèrent 
des  villes  de  Nîmes,  d'Agen  etdeBéziers,  malgré  l'oppo- 
sition des  Sarrasins  établis  dans  les  Espagnes  et  réunis  en 
armes  aux  Visigoths. 

Trente-trois  ans  après,  les  Francs,  sous  les  étendards 
de  Pépin,  poursuivirent  la  conquête  commencée,  et 
assiégèrent  Narbonne  :  ce  fut  alors  que  les  Goths ,  capi- 
tulant avec  les  Francs,  sur  l'assurance  que  Pépin  leur 
conserverait  leurs  lois  civiles,  se  soumirent  à  sa  puissance, 
tombèrent  eux-mêmes  sur  les  Sarrasins  qu'ils  achevèrent 
de  détruire,  livrèrent  aux  Francs  Narbonne  et  son  ter- 
ritoire, et  devinrent  enfin  sujets  de  la  monarchie,  aux 
mêmes  droits  que  les  peuples  qui  s'y  étaient  réunis  avant 
eux. 

CHAPITRE  XII. 

Conquête  de  la  Frise  et  de  la  Saxe  par  Charles-Martel  et  Charlemagne. 

I.  Les  dernières  conquêtes  qui  agrandirent  le  domaine 
de  la  monarchie,  du  côté  du  nord,  fuient  celles  de  la 
Frise  et  de  la  Saxe.  Dans  la  première,  faite  sous  la  con- 
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duite  de  Charles-Martel,  il  n'y  eut  aucune  capitulation, 
et  le  pays  des  Frisons  fut  soumis  entièrement  et  unique- 
ment par  la  force  des  armes. 

II.  A  la  suite  des  guerres  de  Charlemagne  contre  les 
Saxons ,  ce  fut  un  accord  proposé  par  ce  prince  et  reçu 
par  les  Saxons  qui  lui  soumit  leur  pays  :  ils  consentirent  à 
renoncer  a  Tidolâtrie  et  furent  admis  à  former  un  même 
peuple  avec  les  Francs. 

Ces  deux  dernières  conquêtes  n'ayant  uni  que  pour 
un  temps  très-court  la  Frise  et  la  Saxe  au  domaine  de 
la  monarchie,  il  importe  peu  d'approfondir  les  condi- 
tions particulières  qui  furent  imposées  aux  vaincus. 


LIVRE  DEUXIEME. 


DES  RÈGLES  QUI  FIXERENT  L'ÉTAT  POLITIQUE  OT  CIVIL  DBS  HABITANTS  DE  LA  MONARCHIE, 
IT  Dl  LA  NATURE  DBS  MONUMENTS  QUI  PEUVENT  NOUS  FAIRE  CONNAÎTRE  CES  REGLES. 


CHAPITRE  I-. 

De  rautorllé  des  coutumes  ou  loîs  non  écrites,  et  de  rautorilé  des  lois 

écrites. 

Les  coutumes  et  lois  non  écrites,  dont  la  tradition 
rappelait  les  dispositions  et  maintenait  l'autorité ,  avaient 
été  les  seules  règles  connues  chez  les  anciens  Germains, 
avant  qu'ils  eussent  pris  le  nom  de  Francs.  Alors  ils 
n'avaient  point  l'usage  de  l'écriture;  mais  dès  que  les 
Germains  occidentaux  eurent  commencé  a  former  leur 
association  et  à  porter  le  nom  de  Francs,  ils  connurent 
des  lois  écrites,  et  ces  lois  qu'ils  avaient  admises  avant 
leur  établissement  dans  les  Gaules,  continuèrent  h  les 
régir  sous  le  gouvernement  monarchique. 

En  adoptant  les  lois  écrites,  les  Francs  ne  renoncèrent 
point  à  l'autorité  des  coutumes  qui  avaient  formé  dans 
l'origine  leur  unique  législation  ;  ces  coutumes  fixaient 
parmi  eux  les  points  les  plus  importants  du  droit  politi- 
que, militaire  et  civil;  elles  y  conservèrent  une  autorité 
égale  11  celle  de  quelque  loi  écrite  que  ce  pût  être.  On 
doit  donc  considérer  la  législation  fondamentale  de  la 
monarchie,  comme  un  composé  de  lois  écrites  et  de  lois 
non  écrites. 

Les  dispositions  des  coutumes  ne  pouvant  être  connues 
que  par  leur  observation,  et  lesdispositions  des  lois  écrites 
ne  pouvant  l'être  que  par  les  codes  qui  les  renferment, 
le  tableau  du  droit  public  primordial  de  la  monarchie 
doit  résulter,  en  premier  lieu,  des  faits  historiques  qui 
établissent  l'observation,  et  conséquemment  l'existence 
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duite 'de  Charles-Martel,  il  n'y  eut  aucune  capitulation ^ 
et  le  pays  des  Frisons  fut  soumis  entièrement  et  unique- 
ment par  la  force  des  armes. 

II.  A  la  suite  des  guerres  de  Charlemagne  contre  les 
Saxons ,  ce  fut  un  accord  proposé  par  ce  prince  et  reçu 
par  les  Saxons  qui  lui  soumit  leur  pays  :  ils  consentirent  à 
renoncer  a  Tidolâtrie  et  furent  admis  à  former  un  même 
peuple  avec  les  Francs. 

Ces  deux  dernières  conquêtes  n'ayant  uni  que  pour 
un  temps  très-court  la  Frise  et  la  Saxe  au  domaine  de 
la  monarchie,  il  importe  peu  d'approfondir  les  condi- 
tions particulières  qui  furent  imposées  aux  vaincus. 


LIVRE  DEUXIEME. 


DES  RÈGLES  QUI  FIXERENT  l'ÉTAT  POLITIQUE  HT  CIVIL  DES  HABITANTS  DELA  MONARCHIE, 
IT  DE  LA  NATURE  DES  MONUMENTS  QUI  PEUVENT  NOUS  FAIRE  CONNAÎTRE  CES  REGLES. 


I 


CHAPITRE  V'. 

De  rautorllé  des  coutumes  ou  lois  non  écrites,  et  de  l'autorité  des  lois 

écrites. 

Les  coutumes  et  lois  non  écrites,  dont  la  tradition 
rappelait  les  dispositions  et  maintenait  Tautorité ,  avaient 
été  les  seules  règles  connues  chez  les  anciens  Germains, 
avant  quils  eussent  pris  le  nom  de  Francs.  Alors  ils 
n'avaient  point  l'usage  de  l'écrilure;  mais  dès  que  les 
Germains  occidentaux  eurent  commencé  à  former  leur 
association  et  à  porter  le  nom  de  Francs,  ils  connurent 
des  lois  écrites,  et  ces  lois  qu'ils  avaient  admises  avant 
leur  établissement  dans  les  Gaules,  continuèrent  à  les 
régir  sous  le  gouvernement  monarchique. 

En  adoptant  les  lois  écrites,  les  Francs  ne  renoncèrent 
point  à  l'autorité  des  coutumes  qui  avalent  formé  dans 
Torigine  leur  unique  législation  ;  ces  coutumes  fixaient 
parmi  eux  les  points  les  plus  importants  du  droit  politi- 
que, militaire  et  civil;  elles  y  conservèrent  une  autorité 
égale  à  celle  de  quelque  loi  écrite  que  ce  pût  être.  On 
doit  donc  considérer  la  législation  fondamentale  de  la 
monarchie,  comme  un  composé  de  lois  écrites  et  de  lois 

non  écrites. 

Les  dispositions  des  coutumes  ne  pouvant  être  connues 
que  par  leur  observation,  et  les  dispositions  des  lois  écrites 
ne  pouvant  l'êlre  que  par  les  codes  qui  les  renferment, 
le  tableau  du  droit  public  primordial  de  la  monarchie 
doit  résulter,  en  premier  lieu,  des  faits  historiques  qui 
établissent  l'observation,  et  conséquemment  l'existence 
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des  règles  non  écrites,  et,  en  second  lieu,  des  monuments 
qui  renferment  les  textes  des  lois  écrites. 

CHAPITRE  II. 

Du  droit  qu'avaient  les  citoyens  de  la  monarchie  franque  de  suivre  chacun 

sa  loi  civile. 

I.  La  conquête  et  les  traités  avaient  réuni  sous  un 
gouvernement  commun  les  diverses  nations  qui  habi- 
taient la  monarchie  franque;  mais  les  lois  générales  de 
ce  gouvernement  avaient  conservé  aux  citoyens  originai- 
res de  nations  différentes  Tusage  des  lois  civiles  parti- 
culières qui  leur  avaient  été  propres  avant  la  conquête. 

II.  La  loi  qu'on  appelait  loi  saîique  avait  été  rédigée 
chez  les  Francs,  immédiatement  avant  l'époque  de  la 
création  de  la  royauté. 

m.  Elle  fut  la  loi  civile  particulière  des  citoyens 
francs  d'origine. 

IV.  Les  Ripuaires  furent  régis  par  un  code  civil  diffé- 
rent du  code  des  Francs,  et  conforme  aux  coutumes  de 
leurs  pères.  Les  Bavarois  et  les  Allemands  eurent  aussi 
chacun  un  code  civil  particulier,  conforme  à  leurs  anciens 
usages. 

V.  Les  Bourguignons  retinrent,  sous  les  rois  francs, 
l'usage  de  la  loi  civile  que  Gondebaud ,  Tavant-dernier 
de  leurs  rois  ,  avait  publiée,  et  elle  conserva  le  nom  de 
loi  Gom bette, 

VI.  Les  Romains,  ou  anciens  habitants  des  Gaules, 
suivirent  le  code  civil  qui  les  avait  régis  dans  l'empire. 

VIL  C'était  le  code  Théodosien,  seul  connu  en  Occi- 
dent à  l'époque  de  la  fondation  de  la  monarchie. 

VIII.  Les  Visigoths,  habitués  dans  la  Septimanie  et 
la  Catalogne,  conquises  sous  la  seconde  race,  conservè- 
rent l'usage  (les  lois  civiles  Visigothes,  publiées  par  les 
anciens  rois  de  cette  nation. 

IX.  Enfin  ^  lorsque  les  princes  carliens  eurent  dompté 
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les  Frisons  et  les  Saxons,  ils  laissèrent  à  chacun  de  ces 
peuples  les  coutumes  civiles  de  leurs  pères,  et  les  firent 
rédiger  dans  leurs  codes. 

X.  Par  une  exception  à  ces  principes  généraux,  l'accord 
des  lois  générales  de  l'empire  franc,  et  des  lois  de  l'Église 
gallicane,  soumit  le  clergé  aux  lois  civiles  romaines;  de 
sorte  que  les  citoyens  de  diverse  origine,  du  moment 
qu'ils  devenaient  clercs,  étaient  considérés  comme  une 
partie  de  la  nation  romaine,  et  ne  connaissaient  plus 
d'autre  loi  particulière  que  le  code  Théodosien. 

CHAPITRE  III. 

Des  lois  générales  de  l'empire  franc,  et  de  leur  supériorité  sur  les  lois 

nationales. 

Les  lois  générales  de  l'empire  franc  consistaient  dans 
les  coutumes  adoptées  par  le  roi  et  l'assemblée  des 
citoyens  de  la  monarchie,  et  dans  les  lois  écrites,  publiées 
par  les  rois  mérovingiens  sous  le  nom  de  décrets^  et 
par  les  rois  carliens  sous  le  nom  de  capitulaires. 

I.  Les  coutumes  générales  obligeaient  tous  les  sujets 
sans  distinction  de  nation. 

II  et  III.  Les  lois  publiées  par  les  rois  mérovingiens 
sous  les  noms  de  décret  ou  convention ,  et  celles  publiées 
par  les  princes  carliens  sous  le  nom  de  capitulaires, 
avaient  une  égale  autorité. 

IV  et  V.  Ces  lois  générales,  supériemxs  aux  codes  par- 
ticuliers, pouvaient  ajouter  et  déroger  par  des  règlements 
formels  aux  dispositions  des  diverses  lois  nationales,  et 
faire  cesser  l'observation  des  principales  dispositions  de 
ces  lois,  par  des  dispositions  contraires.  En  un  mot,  les 
lois  nationales,  ne  subsistant  qu'avec  subordination  à  la 
puissance  dispensatrice  des  lois  générales,  et  pliant  tou- 
jours devant  ces  lois,  ne  pouvaient  conserver  d'empire 
qu'autant  que  la  puissance  législative  consentait  à  leur 
en  laisser. 
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On  verra ,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage ,  de  quelle  sorte 
ces  lois  générales,  émanant  du  concours  de  plusieurs 
nations  qui  ne  formaient  plus  qu'un  peuple,  vinrent  à 
rappeler  peu  à  peu  les  systèmes  divers  des  codes  particu- 
liers au  système  général  d'une  législation  unique. 

CHAPITRE  IV. 

Du  premier  tlépôt  de  lois  qui  ait  existé  en  France  ;  de  la  dissipation  de  ce 
dépôt,  et  des  monuments  qui  nous  indiquent,  à  son  défaut,  les  lois 
générales  des  deux  premières  races. 

I.  Les  lois  écrites  des  quatre  premiers  siècles  de  la 
monarchie  étaient  remises  au  chancelier  aussitôt  leur 
publication,  et  Ton  en  gardait  des  exemplaires  dans  un 
registre  qui  se  conservait  au  palais  du  roi. 

II.  Ce  registre  était  Tunique  dépôt  public  des  lois  des 
deux  premières  races  ;  et  comme  on  n'en  trouve  point  de 
vestige  dans  les  dépôts  publics  connus  depuis  la  troi- 
sième race,  il  est  évident  que  ce  registre  s'est  perdu,  soit 
durant  les  désordres  des  derniers  règnes  des  rois  carliens, 
soit  lors  de  l'enlèvement  fait  sous  Philippe-Auguste  de 
tous  les  papiers  de  la  Couronne. 

Les  autorités  qui  nous  ont  transmis  immédiatement 
la  connaissance  des  lois  des  deux  premières  races  se 
réduisent  donc  aux  copies,  ou  extraits  des  exemplaires 
originaux  perdus ,  et  les  degrés  d'autorité  de  ces  sortes 
de  monuments  se  mesurent  sur  leur  date  plus  ou  moins 
éloignée  de  l'époque  des  originaux,  sur  la  gravité  des 
écrivains  qui  nous  les  ont  transmis,  enfin  sur  l'accord 
des  différents  témoignages  qui  déposent  en  faveur  de 
l'authenticité  de  ces  monuments. 

Ce  sera  dans  ces  monuments  que  l'on  puisera  les  preu- 
ves de  cet  ouvrage  :  il  est  donc  essentiel  de  fixer  le  degré 
de  confiance  qui  est  dû  à  chacun  d'eux  ;  c'est  ce  qui  nous 
reste  à  remplir. 


\ 


'il 
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CHAPITRE  V. 

De  la  nature  des  monuments  qui  nous  ont  transmis  les  dispositions  des  lois 

de  la  première  race. 

Les  dispositifs  des  codes  saliques,  ripuaires ,  allemands 
et  bavarois  ont  été  conservés  dans  des  manuscrits  authen- 
tiques et  très-anciens,  et  les  prologues  de  ces  codes  indi- 
quent précisément  les  époques  des  rédactions  et  réfor- 
mations qu'ils  subirent  sous  divers  règnes.  Des  copies 
entières  d'un  décret  de  Childebert  II,  conservées  dans 
divers  manuscrits  authentiques  et  contemporains,  font 
connaître  plusieurs  des  conditions  qui  furent  obser- 
vées dans  la  rédaction  de  divers  textes  de  la  loi  salique. 
On  a  aussi  la  copie  entière  du  préambule  de  la  souscrip- 
tion, et  de  la  plupart  des  dispositifs  d'un  décret  de  Clo- 
taire  II,  de  l'an  616,  dans  des  manuscrits  authenti- 
ques et  contemporains. 

Des  manuscrits  authentiques  et  contemporains  nous 
ont  transmis  la  copie  des  dispositifs  de  deux  décrets 
publiés,  l'un  sous  Childebert  II,  l'autre  sous  Clotaire  II; 
mais  l'on  a  omis  dans  les  manuscrits  le  préambule  et  la 
souscription  de  ces  lois. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  nature  des  monuments  qui  nous  ont  transmis  les  lois  de  la  seconde  race 

I.  Les  capitulalres  des  années  816,  817,  844>  862, 
864  et  869,  sont  les  seules  lois  dont  les  copies  entières  se 
soient  conservées  dans  des  manuscrits  authentiques  et 
contemporains. 

II.  Baluze  a  publié,  par  ordre  de  dates,  divers  extraits 
des  capitulalres  des  carliens,  rédigés  dans  les  temps 
mêmes  de  leur  publication  et  recueillis  dans  beaucoup 
de  manuscrits  anciens  et  authentiques.  La  plupart  de  ces 

I.  6 
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écrits  contiennent  la  copie  des  dispositifs  des  lois  des  rois 
carliens  ;  mais  ,  a  Texception  de  ceux  que  nous  venons 
de  citer,  aucun  ne  rapporte  le  préambule  ou  la  souscrip- 
tion des  lois  dont  il  présente  l'extrait  :  quelques-uns 
suppléent  au  défaut  de  préambule  et  de  souscription,  par 
des  notes  qui  indiquent  l'époque  et  les  formes  de  la  pro- 
mulgation des  lois;  d'autres  ne  donnent  que  le  nom  du 
prince  qui  les  avait  publiées  ;  il  y  en  a  qui  n'indiquent  pas 
même  ce  nom;  plusieurs  enfin  n'offrent  qu'une  notice 
imparfaite  des  lois  qu'ils  rappellent,  ou  même  se  bornent 
à  donner  le  titre,  et  non  le  texte  de  certains  disposi- 
tifs. 

III.  Angésise  recueillit,  vers  le  milieu  du  neuvième 
siècle,  une  partie  des  capitulaires  de  Charlemagnc  et  de 
Louls-le-Pieux ,  et  peu  de  temps  après  lui ,  Benoit  Lévite 
réunit  dans  trois  autres  livres  divers  articles  des  capitu- 
laires de  ces  deux  princes  et  de  Pépin. 

Les  recueils  d'Angésise  et  de  Benoit  Lévite  participent 
aux  imperfections  que  nous  avons  remarquées  dans  les 
écrits  publiés  par  Baluze  sous  le  nom  de  capitulaires,  et 
ni  l'un  ni  l'autre,  ni  tous  les  deux  ensemble,  ne  réunis- 
sent en  entier  les  dispositifs  des  lois  des  règnes  auxquels 
ils  les  rapportent. 

Les  quatre  livres  d'Angésise,  et  les  trois  appendices  qui 
y  sont  joints,  ne  contiennent  que  l'extrait  des  lois,  et  non 
point  leurs  copies  entières;  on  n'y  voit  que  les  simples 
dispositifs  des  capitulaires,  rangés  par  ordre  des  matiè- 
res, et  non  par  ordre  de  dates,  sans  faire  mention  ni  des 
préambules,  ni  des  souscriptions,  ni  des  époques  des 

lois. 

Le  recueil  d'Angésise  ayant  été  formé  sur  les  copies 
particulières  répandues  dans  le  royaume  que  l'auteur 
avait  pu  recouvrer ,  il  est  arrivé  de  là  que  plusieurs  des 
articles  intitulés  capitulaires,  ne  sont  que  des  notes 
incomplètes  des  dispositifs  des  lois,  et  non  les  dispositifs 
mêmes.  Enfin ,  Angésise  n'a  publié  qu'une  partie,  et  non 
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la  totalité  des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis- 
le-Pieux. 

Le  recueil  de  Benoît  Lévite  se  forma,  comme  celui 
d'Angésise,  sur  les  copies  particulières  des  lois  des  pre- 
miers carliens  qui  étaient  répandues  dans  le  royaume ,  et 
qu'il  put  recouvrer  ;  l'auteur  rapporte  les  dispositifs  des 
lois ,  tels  qu'ils  étaient  dans  ces  copies,  sans  préambule 
ni  souscription  ,  ajoutant  seulement  à  quelques  disposi- 
tifs, des  intitulés  qui  font  connaître  les  formes  de  la  pro- 
mulgation des  lois,  le  règne  et  l'époque  de  leur  publica- 
tion. 

Des  trois  livres  de  Benoît  Lévite,  le  premier  seul  ren- 
ferme, exclusivement  à  tous  autres  actes,  des  actes  de 
législation,  et  les  deux  autres  contiennent,  confusément 
avec  ces  actes,  beaucoup  d'objets  étrangers.  Enfin, 
Benoît  Lévite,  invitant  Ini-méme  ceux  qui  viendront 
après  lui  à  recueillii  les  capitulaires  des  carliens  qu'il 
n'a  pu  retrouver,  nous  montre  que  ce  dernier  recueil 
ne  renferme  point  toute  la  législation  des  règnes  des  trois 
premiers  rois  carliens. 

IV.  Il  faut  remarquer  que  c'est  le  mot  capitulum  qui 
désigne  les  ordonnances  de  nos  rois  appelées  capitulai- 
res, et  que  ce  mot  capitulum,  désignant  aussi  bien  les 
divisions  de  tout  ouvrage  quelconque,  que  les  divisions 
des  lois  générales,  beaucoup  d'écrits  publiés  dans  les  trois 
recueils  de  Baluze,  d'Angésise  et  de  Benoît  Lévite  sous 
le  nom  de  capitulaires,  sont  absolument  étrangers  à  la 
législation,  et  ne  sauraient  se  confondre  avec  les  lois 
générales  de  la  seconde  race. 

CHAPITRE  VIL 

Des  iDODumenls  indirects  qui  peuvent  faire  connaître  les  lois  non  ëciites 

des  deux  premières  races. 

L'existence  de  beaucoup  de  coutumes  qui  avaient  force 
de  loi,  et  la  perte  certaine  d'une  partie  des  lois  écrites 
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SOUS  les  deux  premières  races ,  forceront  à  consulter  sur 
la  législation  de  ces  époques,  en  outre  des  décrets  des 
mérovingiens  et  des  capitulaires  des  carliens,  les  monu- 
ments historiques  qui  démontrent  Texistence  de  diverses 

lois. 

Les  monuments  historiques  démontrent  en  effet  l'exis- 
tence des  lois  dont  ils  prouvent  l'observation  con- 
stante, ou  dont  ils  rappellent  les  dispositions  à  leurs 
contemporains;  et  lorsque  des  historiens  citent  immé- 
diatement des  textes  de  lois  écrites,  ils  prouvent  encore 
plus  formellement  que  les  originaux  existaient  de  leur 
temps. 

On  appelait  formules,  dans  les  quatre  premiers  siècles 
de  la  monarchie,  des  modèles  d'actes,  de  contrats  et  de 
procédures  dressés  par  des  hommes  plus  instruits  que  les 
autres,  pour  guider  le  commun  des  citoyens  dans  la 
rédaction  de  ces  mêmes  actes. 

Les  formules  étaient  la  même  chose  que  les  styles  ci  vils  et 
criminels  que  les  praticiens  publient  de  nos  jours,  et  qu'il 
suffit  de  copier ,  en  remplissant  des  noms  en  blanc,  pour 
rédiger  dans   les  formes   les   actes  de  procédure.  Les 
formules  de   Marculfe ,  et  celles  qui  ont  été  publiées 
par  Bignon,  Lindenbrog,  etc.,  présentent  a  peu  près 
tous  les  actes  en  usage  dans  ces  temps-là  :  ces  monuments 
fournissent  des  lumières  variées  sur  tous  les  détails  u:les 
lois  civiles  et  criminelles,  générales  et  particulières,  qui 
régissaient  les  diverses  nations  et  le  corps  entier  du  peu- 
ple. Elles  nous  apprennent,  de  la  manière  la  moins  sus- 
pecte, les  usages,  les  principes  et  les  règles  positives. 
Les  originaux  de  ces  formules,  avouées  et  pratiquées 
dans  leur  siècle,  sont  un  supplément  valable  des  lois 
dont  elles  empruntent  les  formes  qu'elles  proposent, 
et  qui  existaient  au  temps  de  la  rédaction  de  ces  for- 
mules. 

Les  diplômes  étaient  les  actes  de  l'autorité  du  prince, 
qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  législation;  on  les  invo- 
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que ,  non  comme  des  lois ,  mais  comme  rendant  témoi- 
gnage des  lois  ,  des  règles,  des  principes  d'après  lesquels 
ils  statuent.  Enfin ,  sous  le  titre  général  d'actes  originaux, 
on  comprend  les  contrats,  les  chartes  et  les  actes  de  pro- 
cédure et  de  jugements  qui  eurent  lieu  dans  les  quatre 
premiers  siècles  de  la  monarchie,  et  qui  font  connaître 
les  dispositions  des  lois,  sur  lesquelles  chacun  d'eux  a  été 


assis. 


LIVRE  TROISIÈME. 


DU  PARTAGE  DU  BUTIN  ET  DES  TERRES  CONQUISES  ENTRE  LES  ROIS  FRANCS  ET  LEURS 
PEUPLES  ;  IDÉES  GENERALES  SUR  LE  TAUX  DES  MONNAIES  ET  l'ÉTAT  DE  LA  CULTURE, 
DANS  LES  PREMIERS  AGES  DE  LA  MONARCHIE;  DE  LA  DIVISION  PAR  MANSES  DE  TOUTES 
LES   TERRES  DU    ROYAUME. 


CHAPITRE  I". 

Idée  de  ce  livre. 

Avant  de  traiter  de  l'état  politique  du  peuple  franc , 
on  doit  faire  connaître  quelle  fut  la  distribution  du  do- 
maine de  la  conquête  entre  le  roi  et  ses  sujets,  et  quel 
fut  le  sort  respectif  des  peuples  conquérants  ,  et  des  diffé- 
rents peuples  con([uis  réunis  dans  une  seule  monarchie  : 
ce  sera  le  premier  objet  de  ce  livre.  Tout  ce  qui  peut 
instruire  sur  le  taux  des  monnaies ,  sur  l'état  de  la  cul- 
ture, sur  la  division  des  possessions,  le  progrès  des  arts 
dans  l'empire  franc,  doit  aussi  être  traité;  puisque  ces 
différents  objets  servent  à  donner  une  idée  des  mœurs 
et  du  génie  du  peuple  et  du  degré  de  civilisation  où  il 
était  parvenu  lors  de  la  fondation  de  la  monarchie. 

Le  défaut  de  monuments  positifs  nous  réduit  à  n'ap- 
profondir qu'une  partie  de  ces  objets ,  et  a  présenter  sur 
les  autres  des  idées  générales  ,  ou  des  approximations 
liées  au  peu  de  notions  positives  que  l'on  trouve  dans 
l'histoire  de  ces  commencements. 

Mais,  constamment  attaché  aux  règles  que  nous  nous 
sommes  imposées  dans  la  composition  de  cet  ouvrage, 
nous  ne  poserons  en  fait  que  ce  que  nous  pourrons  prou- 
ver ;  et ,  sans  créer  aucun  système ,  nous  présenterons  les 
vraisemblances  sur  les  points  ignorés  ,  de  manière  à 
donner  des  idées  liées  et  conséquentes  :  au  reste,  aucun 
des  points  sur  lesquels  la  preuve  littérale  manque  ici 
n'est  essentiel  au  corps  des  principes  qui  doivent  s'en- 
chaîner dans  cet  ouvrage. 
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CHAPITRE  II. 

Du  partage  des  fruits  de  la  conquête  entre  les  rois  francs  et  leurs  peuples. 

Nos  premiers  rois  ne  disposèrent  point  arbitrairement 
du  domaine  de  leurs  conquêtes:  ces  conquêtes,  qu'ils 
durent  au  concours  des  volontés  et  des  forces  de  la  nation, 
se  partagèrent  d'accord,  comme  le  butin,  entre  les  mo- 
narques et  les  sujets. 


CHAPITRE  m. 

De  l'usage  que  les  rois  et  les  Francs  firent  du  droit  de  la  guerre  et  du  droit 

de  conquête. 

I.  Les  rois  et  les  guerriers  francs,  dans  le  cours  de 
leurs  conquêtes,  exercèrent  sans  obstacle  et  sans  ména- 
gement toute  l'atrocité  du  droit  des  gens  des  peuples 
barbares.  Ils  ravirent,  les  armes  à  la  main,  aux  Gaulois 
et  aux  divers  peuples  sur  lesquels  ils  conquirent  les  pro- 
vinces gauloises,  toutes  les  richesses  mobilières  et  les 
biens-fonds  qui  tentèrent  leur  avidité. 

II.  Tous  les  captifs  furent  par  eux  réduits  en  esclavage. 

III.  De  cette  sorte,  les  Francs  acquirent  d'immenses 
propriétés  territoriales,  qui  furent  subdivisées  dans  la 
Gaule,  entre  les  rois  et  les  familles  franques,  immédia- 
tement après  la  conquête. 

CHAPITRE  IV. 

Différences  qui  existèrent  entre  les  conditions  respectives  de  chacune  des 

nations  réunies  au  peuple  franc. 

I.  La  conquête  des  Gaules  une  fois  terminée,  les  con- 
quérants cessèrent  d'envahir,  et  les  hommes  libres  qui 
restèrent  parmi  les  vaincus,  ne  formant  plus  qu'un  seul 
peuple  avec  les  Francs  et  les  Ripuaires ,  les  premières  lois 
de  la  monarchie  garantirent  pour  l'avenir  la  liberté  civile 
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et  les  propriétés  qu'ils  avaient  conservées  après  la  con- 
quête. Les  diverses  nations  ne  participèrent  pas  cepen- 
dant avec  une  entière  égalité  aux  avantages  civils  de  leur 
réunion  aux  Francs;  et  les  différences  de  leur  sort  res- 
pectif furent  relatives  aux  différentes  conditions  aux- 
quelles elles  avaient  été  Incorporées  à  Tempire  franc. 

Les  Ripuairesse  donnèrent  eux-mêmes  aux  Francs,  et 
les  Barbares,  qui  capitulèrent  avec  eux,  furent  en  tout 
égaux  aux  Francs. 

Une  partie  des  Gaulois,  avec  les  provinces  qu'ils  occu- 
paient, ayant  passé  sans  résistance  sous  la  puissance  des 
Francs,  une  autre  partie  déjà  subjuguée  par  les  Barbares 
avait  suivi,  dans  une  sujétion  passive,  Tunion  qui  s'était 
faite  de  son  ancien  domaine  à  l'empire  des  nouveaux 
vainqueurs.  Les  Gaulois  ne  durent  qu'au  système  politi- 
que sur  lequel  s'établissait  la  monarchie  franque  le 
maintien  de  leur  liberté  et  de  leurs  propriétés ,  et  n'eu- 
rent rien  à  opposer  aux  lois  qui  abaissèrent  leur  état 
civil  au-dessous  de  celui  des  Francs,  des  Ripuaires  et  des 
Barbares. 

JLl.  Les  différences  de  l'état  civil  des  Gaulois  à  celui  des 
autres  nations  se  marquent  par  les  lois  générales  qui , 
dans  le  système  des  compositions,  fixèrent  pour  les  torts 
éprouvés  par  un  Gaulois  ou  Romain,  et  pour  le  meurtre 
même  de  ce  citoyen,  des  satisfactions  inférieures  de  moi- 
tié à  celles  Imposées  pour  les  mêmes  offenses  ou  le 
même  crime  commis  a  Tégard  d'un  Franc,  d'un  Ripualre 
ou  d'un  Barbare. 

CHAPITRE  V. 

De  la  valeur  des  monnaies  et  des  denrées. 

La  première  chose  nécessaire  pour  donner  une  idée 
juste  de  la  valeur  des  possessions,  est  de  fixer  la  valeur 
des  monnaies  qui  en  est  la  mesure.  On  sait  qu'il  existait 
dans  l'empire  franc,  dès  les  premiers  âges  de  la  monar- 
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chle,  de  l'or  monnayé  ;  mais  11  y  était  si  rare ,  que  les  plus 
fortes  sommes  ne  s'y  désignalent  ordinairement,  dans  les 
lois  et  dans  les  actes ,  que  par  la  monnaie  d'argent  qui 
était  le  seul  métal  monnayé  d'un  usage  général, 

L  Le  poids  seul  déterminait  la  valeur  de  la  monnaie 
courante  dans  l'empire  franc  ;  durant  les  deux  premières 
races,  le  denier  était  la  monnaie  réelle;  on  se  servait  le 
plus  généralement  des  termes  de  sous  et  de  livres. 

II.  Une  livre  signifiait  douze  onces  pesant  d'argent; 
un  sou  signifiait  la  vingtième  partie  du  poids  de  douze 

onces.  • 

III.  Un  denier  pesait  la  douzième  partie  du  sou,  et 
c'était  en  cumulant  les  deniers  que  l'on  composait  les  sous 

et  les  livres. 

IV.  Aux  premiers  siècles  de  l'empire  franc ,  la  livre  de 

blé  était  de  seize  onces. 

V.  Le  boisseau  était  de  quatre-vingt-seize  livres ,  et 
son  prix  ordinaire  de  quatre  deniers. 

VI.  Le  prix  commun  des  bestiaux  était  à  raison  de 
deux  sous  pour  un  fort  bœuf.  Le  prix  des  bestiaux  était 
donc  très-vil  en  comparaison  de  celui  des  grains.  % 

VII.  Le  prix  des  vêtements ,  des  armes  et  de  tous  les 
travaux  d'industrie  était  excessif  en  comparaison  du  prix 
des  grains  et  même  du  prix  des  bestiaux. 

CHAPITRE  VI. 

Idée  du  rapport  de  nos  monnaies  actuelles  aux  monnaies  anciennes,  usitées 

dans  l'empire  franc. 

Les  noms  de  deniers ,  sous  et  livres  servirent  de  tous 
temps  en  France  pour  exprimer  les  valeurs  numéraires. 
Sans  entrer  dans  la  question  difficile  et  compliquée  de  la 
valeur  intrinsèque  des  monnaies  anciennes  et  de  nos 
monnaies  actuelles,  on  peut,  en  comparant  ces  monnaies 
par  leur  titre,  donner  des  idées  générales  et  relatives  sur 
le  prix  des  choses  qui  se  vendaient  et  s'achetaient  dans 


h 
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les  premiers  siècles  de  la  monarchie,  et  sur  le  prix  auquel 
elles  se  vendent  et  s'achètent  aujourd'hui. 

Nous  avons  des  notions  certaines  de  ce  que  le  denier, 
le  sou ,  la  livre  ancienne  pouvaient  procurer  en  denrées 
de  première  nécessité,  et  c'est  en  comparant  les  nombres 
de  deniers,  sous  ou  livres  avec  lesquels  on  paierait  aujour- 
d'hui égale  quantité  des  mêmes  denrées,  que  nous  parve- 
nons à  connaître  quelle  somme,  en  livres,  sous  et  deniers 
de  nos  monnaies,  représente  à  peu  près  dans  le  com- 
merce les  moindres  sommes  des  anciens  deniers,  sous  et 
livres. 

On  vient  de  voir  qu'aux  premiers  siècles  de  la  monar- 
chie, un  boisseau  de  froment,  du  poids  de  96  livres,  se 
vendait  ordinairement  quatre  deniers. 

Le  sou  de  la  monnaie  des  Francs,  se  composant  de  douze 
deniers,  représentait  donc  alors,  au  prix  commun,  trois 
boisseaux  de  froment,  pesant  chacun  g6  livres. 

On  a  choisi  entre  les  mesures  usitées  celle  qui  simpli- 
fie le  plus  la  comparaison  que  l'on  cherche  à  faire;  on 
prend  le  boisseau  actuel  du  poids  de  72  livres;  on  appré- 
cie à  la  somme  de  6  livres,  monnaie  actuelle,  le  boisseau 
de  froment;  ce  prix  semble  modéré. 

Il  faut  quatre  boisseaux  de  froment,  pesant  chacun  72 
livres,  pour  équivaloir  à  trois  boisseaux  de  froment 
pesant,  au  temps  de  Charlemagne,  chacun  96  livres. 

Si  quatre  boisseaux  de  froment,  au  prix  de  6  francs 
le  boisseau,  se  paient  la  somme  de  24  livres,  au  temps 
où  nous  sommes ,  si  la  même  quantité  de  froment  se 
payait  un  sou  dans  les  temps  anciens,  la  somme  de  il\ 
livres,  au  temps  où  nous  sommes,  représente  un  sou  du 
temps  dont  nous  parlons. 

D'après  cettedonnée  lerapportde  la  monnaie  ancienne 
à  la  monnaie  actuelle  serait  de  i  à  4^0. 

On  a  trouvé  qu'un  bon  bœuf  se  vendait  communément, 
durant  les  deux  premières  races,  le  prix  de  deux  sous. 
Aujourd'hui  un  bon  bœuf,  c'est-h-dire  un  bœuf  sans 


DEUXIÈME    ÉPOQUE,   PART.  I,    LIVRE    III,   CHAP.    VI.  91 

vices  et  dans  toute  sa  force  ,  se  paierait  au  prix  commun 
200  livres. 

D'après  cette  approximation ,  le  rapport  de  la  monnaie 
ancienne  à  la  monnaie  actuelle  serait  de  2  sous  à  200 
livres,  ou  de  1  sou  à  100 livres, et  finalement  de  i  sou  à 
2000  sous.  Ayant  démontré  que  dans  les  premiers  âges  de 
la  monarchie  le  blé  était  à  un  très-haut  prix,  en  com- 
paraison des  autres  denrées ,  nous  ne  fixerons  pas  la 
valeur  proportionnelle  des  monnaies  anciennes  et  nou- 
velles sur  le  seul  prix  des  blés. 

Par  la  raison  contraire,  nous  ne  fixerons  pas  cette 
valeur  proportionnelle  sur  le  seul  prix  des  bestiaux,  que 
nous  avons  montré  être  extrêmement  bas  dans  la  France 
ancienne,  en  comparaison  des  autres  denrées. 

Les  prix  relatifs  des  blés  et  des  bestiaux  étant  cepen- 
dant les  objets  les  plus  palpables  et  les  plus  solides  pour 
établir  une  approximation  raisonnable  de  la  valeur  rela- 
tive des  monnaies  anciennes  et  nouvelles,  nous  combi- 
nerons ces  objets,  pour  prendre  le  milieu  entre  leurs 
extrêmes. 

Diminuons  donc  en  idée  la  moitié  sur  le  prix  du  bois- 
seau de  froment  dans  la  France  ancienne  :  nous  aurons 
6  deniers  pour  trois  boisseaux,  et  le  rapport  de  la  mon- 
naie ancienne  à  la  monnaie  actuelle,  au  lieu  d'être  de  1 
à  4^0,  sera  presque  de  i  à  1000. 

Augmentons  en  idée  moitié  sur  le  prix  des  bestiaux 
dans  la  France  ancienne  :  nous  aurons  quatre  sous  pour 
le  prix  d'un  bœuf,  et  le  rapport  de  la  monnaie  ancienne 
a  la  monnaie  actuelle,  au  lieu  d'être  de  i  a  2000 ,  sera  de 
I  à  1000.  En  résumant  ce  calcul  et  adoptant  l'idée  géné- 
rale qu'il  nous  présente  ,  nous  envisagerons  la  livre 
ancienne  comme  équivalente  à  mille  livres  de  notre  mon- 
naie; le  sou  à  cinquante  livres;  le  denier  a  plus  de  quatre 
livres. 
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CHAPITRE  VIL 

De  la  division  par  manses  de  toutes  les  terres  du  royaume. 

I.  Tous  les  domaines  du  royaume  des  Francs,  aux  pre- 
miers siècles,  se  divisaient  en  manses.  Un  manse  pou- 
vait contenir  une  maison,  des  bois,  des  pâturages  et 
toujours  une  certaine  quantité  de  terres  labourables. 

IL  L'étendue  territoriale  d'un  manse  fut  toujours 
invariablement  la  même. 

III  et  IV.  Elle  revenait  à  la  mesure  de  douze  journaux 
romains,  qui  représentent  six  arpents,  mesure  de  Paris. 


LIVRE  QUATRIÈME. 

DU  GRAND  NOMBRE  DES  ESCLAVES  QUI  SE  TROUVAIENT  DANS  LA  MONARCHIE  FRANQUE;  DK 
LA  PROPORTION  QUI  EXISTAIT  ENTRE  LE  NOMBRE  DES  HOMMES  LIBRES  ET  LE  NOMBRE 
DES  ESCLAVES  ;  DE  LA  GRANDE  SUPERIORITE  DU  NOMBRE  DES  HOMMES  LIBRES  FRANCS 
ET  BARBARES ,  SUR  LE  NOMBRE  DES  HOMMES  LIBRES  GAULOIS  OU  ROMAINS. 


CHAPITRE  I". 

De  l'existence  de  l'esclavage  de  la  glèbe  dans  l'empire  romain. 

L'esclavage  de  la  glèbe  exista  dans  l'empire  franc 
durant  les  quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie,  sous 
toutes  sortes  de  formes  et  de  dénominations. 

I  et  IL  Les  noms  de  Colons  et  Accolœ  désignèrent 
également  les  esclaves  attachés  à  la  culture,  qui  apparte- 
naient, comme  immeubles,  aux  terres  sur  lesquelles  ils 
vivaient,  et  qui  suivaient  ces  terres  dans  toutes  leurs 
mutations. 

III.  Les  noms  de  Fiscalins  désignèrent  précisément  les 
esclaves  ou  colons  du  fisc. 

IV  et  V.  Les  noms  à' Aidions  et  de  Lides  appartinrent 
à  des  esclaves  attachés  aux  terres,  aux  mêmes  conditions 
que  les  colons. 

VI.  Les  hommes  du  roi,  hommes  ecclésiastiques,  ne 
furent  autres  que  les  colons  esclaves ,  appartenant  au  fisc 
ou  aux  églises. 

VIL  Enfin  les  tributaires,  ou  hommes  publics,  furent 
une  dernière  classe  d'esclaves  attachés  aux  terres,  a  des 
conditions  différentes  des  autres  esclaves;  mais,  comme 
eux,  immeubles  et  aliénables  avec  les  terres. 

VIIL  Les  monuments  qui  nous  découvrent  toutes  ces 
diverses  classes  nous  indiquent  quelques  différences 
entre  les  conditions  de  l'esclavage  de  chacune  :  mais  il 
n'importe  pas  à  l'objet  politique  dans  lequel  nous  consi- 
dérons ici  l'esclavage,  de  scruter  à  fond  ces  différences, 


9^  LOIS  POLITIQUES  DE  LA   FRANCE. 

qui  marquaient  plusieurs  classes  et  une  seule  condi- 
tion. 


CHAPITRE  II. 

Du  grand  nombre  des  esclaves  de  la  glèbe  dans  l'empire  franc. 

I.  Ce  qui  a  été  établi  dans  le  chapitre  précédent,  pour 
marquer  Texistence  de  Tesclavage  de  la  glèbe  dans  la  mo- 
narchie primitive,  fixe  déjà  les  idées  sur  la  grande  mul- 
titude d'hommes  qui  furent  soumis  a  une  telle  condition 
dans  cette  monarchie.  En  elFet,  les  mêmes  autorités  qui 
montrent  que,  les  colons,  accolae,  servi,  mancipii ,  lisca- 
lins,  aidions,  hommes  du  roi,  hommes  ecclésiastiques, 
lides,  tributaires,  étaient  autant  d'esclaves  cultiva- 
teurs, font  envisager  chacune  de  ces  classes  comme  trcs- 
nombreuse,  toutes  et  chacune  comme  dévouées  à  la 
culture  et  comme  dépendances  immédiates  des  proprié- 
tés territoriales,  toutes  attachées  aux  domaines,  et 
les  suivant  dans  leurs  différentes  mutations  ou  aliéna- 
tions. 

II.  De  nouvelles  autorités  viennent  encore  fortifier  la 
preuve  qui  a  résulté  des  premières. 

III.  Dans  divers  actes  et  monuments  historiques,  les 
esclaves  de  la  propriété  des  particuliers  sont  comptés 
par  centauies  ou  par  milliers;  une  multitude  d'actes,  de 
dons,  ventes  ou  échanges  de  terres  font  toujours  men^ 
tion  d'esclaves  sur  les  domaines  aliénés. 

IV.  On  trouve  les  esclaves  jusque  sur  les  terres  tenues 
en  henctice  ou  a  vie. 

V.  On  ne  supposait  pas  alors  qu'un  domaine  en  valeur 
pûtexistersans esclaves.  On estimaitgénéralementqu'une 
famdle  d'esclaves  était  attachée  à  chacune  des  menses  qui 
composaient  les  différentes  propriétés.  Des  modèles 
d'actes  de  donation,  vente,  échange,  supposaient  tou- 
jours des  esclaves  attachés  aux  terres;  enfin,  il  n'est 
presque  point  de  provinces,  où  des  monuments  précis 
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ne  contastent  l'existence  des  esclaves  de  la  glèbe  sur  un 
grand  nombre  de  domaines  différents. 

CHAPITRE  III. 

De  l'existence  et  de  l'étendue  de  l'esclavage  domestique. 

I.  Sous  le  titre  d'esclaves  domestiques  Ton  comprend 
généralement  tous  les  esclaves  meubles,  qui  se  négo- 
ciaient indépendamment  des  terres,  et  comme  tous  les 
autres  effets  commerçables.  Un  grand  nombre  de  ces 
esclaves,  habitant  dans  la  maison  du  maître,  y  rendaient 
seuls  tous  les  services  privés,  et  remplaçaient  entièrement 
la  classe  des  domestiques,  existante  aujourd'hui  parmi 
nous. 

II,  III,  IV,  V  et  VI.  Les  esclaves  domestiques,  attachés 
chacun  à  un  maitre,  exerçaient  à  son  profit  tous  les  arts 
connus  dans  le  temps  et  dans  l'empire  dont  nous  parlons, 
et  remplaçaient  pres([ue  entièrement  les  divers  artisans 
reconnus  aujourd'hui  parriii  nous, 

VII.  Il  parait  qu'il  y  avait  encore  ,  dans  le  nombre  de 
ces  esclaves  meubles,  une  classe  d'hommes  qui,  n'étant 
point  affectés  au  service  domestique  du  maître,  et  qui, 
ne  travaillant  point  comme  artisans,  étaient  employés  à 
des  services  ruraux. 

VIII.  Enfin  le  vil  prix  des  esclaves  démontre  mieux 
que  tout  le  reste  combien  ils  élaient  communs  :  leur  prix 
ordinaire  était  au-dessous  de  douze  sous  de  la  monnaie 
d'alors,  c'est-à-dire  au-dessous  de  la  somme  représen- 
tative de  six  cents  livres  environ  de  notre  monnaie. 


CHAPITRE  IV. 

De  l'état  civil  des  esclaves ,  tt  des  différents  degrés  d'affranchissement. 

I.  Les  lois  franqucs,  à  l'instar  de  toutes  les  lois  con- 
nues dans  les  empires  où  resclavage  fut  admis,  refusèrent 
tous  les  droits  de  citoyen  aux  élres  dévoués  à  cette  con^^ 
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dition  par  la  servitude  de  la  glèbe  ou  par  la  vservitude 
domestique  ;  les  esclaves  ne  purent  s'allier  aux  personnes 
libres,  sans  les  entraîner  dans  l'esclavage;  ils  ne  purent 
être  promus  aux  ordres  ecclésiastiques ,  a  moins  d'avoir 
été  préalablement  affranchis. 

Les  réparations  des  violences  faites  a  un  esclave  se 
réduisaient  à  des  compositions  en  argent  qui  se  payaient 
au  maître  de  l'esclave. 

IL  Les  esclaves  n'avaient  point  d'action  en  justice ,  et 
ils  éta  ent  incapables  de  contracter  un  acte  civil.  Les 
maîtres  étant  responsables  du  crime  de  leurs  esclaves, 
eurent  aussi  le  droit  de  leur  imposer  toute  sorte  de  peines 
correctionnelles 

Le  bien  particulier  que  les  esclaves  pouvaient  avoir  en 
propre  avant  d'être  tombés  en  servitude,  et  celui  qu'ils 
pouvaient  acquérir  par  leurs  travaux  et  leur  industrie, 
étaient  également  la  propriété  des  maîtres;  et  les  esclaves 
n'en  jouissaient  et  n'en  disposaient  que  par  leur  expresse 
permission  et  autorisation,  même  après  l'aflranchisse- 
ment. 

Les  maîtres  avaient  le  droit  de  rappeler  à  la  servitude 
leurs  esclaves  et  la  postérité  de  leurs  esclaves,  sans  aucune 
prescription  d'années,  toutes  les  fois  qu'ils  pouvaient 
prouver  leur  droit  primitif  sur  eux,  et  qu'il  n'existait  point 
d'actes  par  lesquels  ils  les  eussent  légitimement  affranchis. 

IIL  Enfin  les  maîtres  vendaient  à  leur  gré  les  esclaves 
domestiques  et  aliénaient  librement  les  esclaves  de  la 
glèbe  avec  les  domaines  dont  ils  dépendaient. 

IV.  Il  y  avait  trois  manières  d'affranchir  les  esclaves. 
La  première  s'appelait  affranchissement  par  le  denier; 
elle  s'effectuait  devant  le  roi  :  de  ce  moment  l'esclave 
entrait  en  possession  de  tous  les  droits  des  hommes  libres 
barbares,  et  recevait  le  titre  d'ingénu,  qui  désignait  chez 
les  Barbares,  fétat  de  parfaite  liberté. 

La  seconde  manière  d'affranchir  avait  lieu  dans  l'église: 
le  maître  y  déclarait  son  esclave  citoyen  romain,  et  l'es- 
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clave,  par  cet  acte,  devenait  égal  a  fhomme  libie  ro- 


main. 


V.  La  troisième  manière  d'affranchir  consistait ,  ou 
dans  une  déclaration  faite  à  l'église  ,  ou  dans  un  acte 
écrit  en  présence  de  témoins;  par  cet  acte,  Tesclave 
devenait  tabulaire  ou  affranchi ,  et  n'acquérait  point  une 
liberté  entière,  puisqu'il  demeurait  sujet  à  des  obliga- 
tions personnelles  envers  le  maître,  et  tellement  attaché 
au  domaine  où  il  avait  d'abord  été  fixé,  qu'il  suivait, 
comme  les  esclaves,  toutes  les  mutations  de  ce  domaine. 

La  liberté  et  la  puissance  d'affranchir  les  esclaves , 
d'une  de  ces  trois  manières,  appnrtcnait  absolument  aux 
maîtres  dans  l'empire  franc. 


CHAPITRE  V. 

Idée  de  la  proportion  qui  existait  entre  le  nombre  des  hommes  lihns 
et  le  nombre  des  esclaves,  dans  remj)ire  franc. 

La  supposition  qui  réduirait  au  vingtième  des  habitants 
de  la  France  actuelle  le  nombre  de  ceux  qui  vivent  uni- 
quement du  produit  de  leurs  propriétés ,  ne  pourrait  pa- 
raître exagérée. 

Quelque  augmentation  que  le  luxe  et  le  commerce 
aient  pu  apporter,  sous  la  troisième  race,  dans  le  nom- 
bre des  laboureurs,  domestiques,  manœuvres  et  artisans, 
c'est  probablement  la  supposer  trop  forte  que  de  porter 
ce  nombre  au  double  de  celui  qui  existait  sous  les  deux 
premières  races  :  or  on  a  prouvé  qu'à  ces  époques ,  les 
esclaves  rempllssaientgénéralement  ces  différents  emplois. 
Ce  serait  donc  l'évaluation  la  plus  faible  possible,  qui 
porterait  le  nombre  des  esclaves,  sous  les  deux  premières 
races,  aux  neuf  dixièmes  des  habitants  de  la  monarchie. 

1.  Les  Visigoths  étaient  un  peuple  de  la  même  origine 

que  les  Francs;  ils  s'établirent  dans  les  Espagnes  l\  la 

même  époque  que  les  Francs  dans  la  Gaule ,  dans  des 

clrconstnnces  à  peu  près  semblables,  et  la  loi  des  Visi- 

I.  7* 
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goths  portait  que  chaque  homme  libre  devait  mener  à  la 
guerre  le  dixième  de  ses  esclaves.  Cette  disposition  de  la 
loi  ne  doit-elle  pas  faire  présumer  qu'il  y  avait  au  moins 
dix  exclaves  pour  un  homme  libre  chez  les  Visigoths?  et 
cette  proportion  présumée  aussi  fortement  chez  un  peu- 
ple de  mêmes  mœurs  que  les  Francs ,  de  même  origine 
que  les  Francs,  conquérant  ainsi  que  les  Francs  d'un 
pays  soumis  comme  la  Gaule  au  terrible  gouvernement 
romain  ,  ne  prête  t-elle  pas  une  grande  force  à  la  suppo- 
sition par  laquelle  on  établit  qu'il  existait  au  moins  neuf 
esclaves  pour  un  homme  libre ,  dans  les  premiers  âges 
de  la  monarchie  franque? 

En  Russie  on  compte  environ  vingt-deux  millions 
d'habitants,  parmi  lesquels  au  moins  dix-neuf  millions 
d'esclaves;  cependant  l'on  ne  connaît  en  Russie  que  l'es- 
clavage de  la  glèbe,  et  les  progrès  rapides  de  la  civilisa- 
tion, depuis  Pierre-ie-Grand,  y  ont  diminué  sans  cesse 
les  servitudes. 

CHAPITRE  VI. 

Ce  ne  furent  point  les  lois  primitives  tle  la  monarchie  qui  favorisèrent 

ou  accrurent  les  servitudes. 

I.  Si  l'on  a  vu  dans  l'empire  romain  l'oppression  poli- 
tique et  les  vexations  fiscales ,  détruisant  l'état  et  les 
propriétés  des  citoyens,  étendre  chaque  jour  l'esclavage 
civil ,  on  ne  verra  rien  de  semblable  sous  la  constitution 
de  la  monarchie  franque,  qui  respecta  également  la 
liberté  personnelle  et  les  propriétés.  L'on  remarque,  à  la 
vérité  ,  que  les  lois  civiles  de  l'empire  franc  mirent  l'es- 
clavage ou  rang  des  peines  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
pouvaient  payer  les  amendes  intligées  îi  tous  les  délits 
privés,  non  capitaux. 

II.  Mais  alors  même,  la  servitude  ne  fut  infligée  qu'aux 
coupables  et  non  à  leui-  famille. 

m.  La  confiscation,  si  souvent  praticpiéo  dans  Tempiie 


I 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  I,  LIVRE  IV,  CHAP.  VIL         ^  J( 

romain  ,  et  qui  réduisait  les  familles  des  condamnés  à  && 
vendre,  n'eut  lieu  dans  Tempire  franc  que  pour  le  crime 
de  lèse-majesté  au  premier  chef,  et  pour  celui  de  déser- 
tion. Enfin  raffranchissement  des  esclaves  demeurant 
toujours,  dans  Pempire  franc,  a  la  disposition  absolue  des 
maîtres,  dut  rendre  a  la  société  autant  de  citoyens  que 
l'application  des  peines  civiles  pouvait  lui  en  enlever. 

Ce  n'est  donc  point  dans  le  premier  droit  civil  des 
Francs  que  l'on  doit  chercher  la  cause  de  la  multitude 
de  servitudes  qui  existèrent  chez  eux  aussitôt  après  leur 
établissement  dans  les  Gaules. 

CHAPITRE  VII. 

Le  droit  des  gens  suivi  dans  les  guerres  que  les  Francs  curent  entre  eux 
sous  les  deux  premières  races ,  n'eut  point  l'effet  d'accroître  le  nombre 
des  servitudes. 

Le  droit  des  gens,  suivi  par  les  Francs  dans  les  guerres 
qui  Icurassujettirentles  Allemands,  Bavarois,  Thuringes 
et  Bourguignons ,  put  bien  réduire  à  l'esclavage  quelques 
naturels  barbares  saisis  dans  l'action  de  la  guerre;  la 
conquête  qui  unit  ces  peuples  au  gouvernement  des 
Francs  dut  encore  apporter  dans  le  sein  de  la  monarchie 
un  certain  nombre  d'esclaves,  formé  des  captifs  que  ces 
Barbares  avaient  enlevés  dans  leurs  différentes  guerres 
contve  les  Romains  et  les  Gaulois.  Mais  les  guerres  qui  sou- 
mirent les  Allemands,  Bavarois,  Thuringes,  Bourgui- 
gnons, furent  de  trop  coui^te  durée  pour  qu'on  puisse 
supposer  qu'elles  aient  acquis  aux  Francs  un  grand  nom- 
bre de  captifs,  et  ce  nombre,  réuni  à  celui  que  les  Barbares 
avaient  pu  apporter  a  la  monarchie,  forme  un  ensemble 
trop  borné  pour  répondre  h  l'idée  générale  que  l'on  a 
donnée  de  l'étendue  de  l'esclavage  dans  la  monarchie 
franque. 

Quant  aux  guerres  civiles  qui  eurent  lieu  entre  les 
princes  francs,  depuis Clovis  jusqu'à  Charles-le-Chauve^ 
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îUes  ne  purent  accroître  le  nombre  des  servitudes;  le  but 
de  la  victoire  pour  chaque  prince  étant  de  faire  recon- 
naître sa  puissance  k  tout  ou  partie  du  peuple  de  la  mo- 
narchie, le  premier  acte  qui  la  suivait  était  ordinaire- 
ment d'assurer  aux  citoyens  soumis  la  possession  de 
leur  liberté  et  de  leur  propriété ,  pour  acquérir  à  ce  prix 
leur  serment  de  fidélité. 


CHAPITRE  VIII. 

Causes  réelles  du  grand  nombre  d'esclaves  déjà  existants  dans  les  Gaules  lors 
de  la  fondation  de  la  nionnrchie  des  Francs. 

C'est  dans  les  malheurs  de  la  Gaule,  c'est  dans  l'état 
d'oppression  auquel  ses  habitants  furent  livrés,  avant  et 
depuis  les  conquêtes  de  Jules-César,  qu'il  faut  chercher 
les  causes  de  la  multitude  prodigieuse  des  servitudes  déjîi 
existantes  au  moment  de  la  fondation  de  la  monarchie 
des  Francs. 

On  a  fait  voir  que  la  tyrannie  des  druides  dans  les 
Gaules  avait  déjà  réduit  presque  tout  le  petit  peuple  en 
esclavage  avant  la  conquête  de  César. 

On  a  épuisé  la  preuve  du  grand  nombre  des  servitudes 
qui  avaient  résulté,  dans  les  temps  qui  suivirent,  et  du 
despotisme  impérial,  et  des  invasions  des  Barbares,  qui 
s'étaient  succédé,  presque  sans  interruption,  depuis  le 
troisième  jusqu'au  cinquième  siècle. 

On  a  vu  les  guerres  qui  préparèrent  pendant  un  siècle 
et  consommèrent  à  la  fin  les  conquêtes  des  Visigoths, 
des  Bourguignons  et  des  Francs  dans  les  Gaules,  livrer 
aux  vainqueurs  et  précipiter  dans  l'esclavage  la  foule 
innombrable  de  captifs  dont  ils  s'emparèrent. 

Ce  fut  après  que  tous  ces  fléaux  eurent  condamné  à 
la  servitude  le  plus  grand  nombre  des  hommes  libres, 
Gaulois  et  Romains,  que  les  vainqueurs  fondèrent  enfin 
la  monarchie  des  Francs. 

La  législation  primordiale,  s'établLssant  alors,  maintint 
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la  possession  des  esclaves  déjà  acquis  à  chaque  citoyen , 
comme  les  autres  propriétés  ;  et  la  presque  totalité  des 
regnicoles  de  la  Gaule,  ayant  précédemment  subi  le  joug 
de  l'esclavage  des  Francs,  des  autres  Barbares,  ou  de  leurs 
propres  concitoyens,  resta  dans  la  servitude  et  composa 
presque  seule  la  somme  prodigieuse  d'esclaves  dont  on 
a  fait  voir  l'existence  lors  de  la  fondation  de  la  monarchie. 


CHAPITRE  IX. 

Idée  de  la  population  générale  de  la  monarchie  des  Francs  :  supériorité  des 
hommes  libres  francs  sur  les  hommes  libres  gaulois  ou  romains. 

Aucun  monument  ne  nous  donne  une  idée  précise  de 
la  population  générale  de  la  monarchie  sous  les  deux  pre- 
mières races.  Des  considérations  sur  la  nature  des  choses 
et  les  circonstances  les  plus  remarquables  de  l'histoire 
de  ces  premiers  âges  pourront  cependant  nous  en  don- 
ner une  idée  approximative. 

Le  territoire  de  la  monarchie  franque  était  beaucoup 
plus  étendu  alors  que  de  nos  jours,  mais  des  parties 
immenses  en  étaient  incultes  et  inhabitables  :  le  commerce 
et  les  richesses  dont  il  est  la  source  sont  des  causes  nou- 
velles de  population  qui  n'agissaient  pas  dans  les  premiers 
âges  de  la  monarchie. 

D'après  ces  considérations,  il  semble  que  l'évaluation  la 
plus  forte  de  la  population  d'alors  ne  la  porterait  pas  à  un 
plus  grand  nombre  d'habitants  que  celui  que  renferme 
aujourd'hui  la  France.  Le  calcul  qui  porte  ce  nombre  à 
^4  millions  est  le  plus  généralement  adopté  et  celui  que 
l'on  prend  pour  base. 

On  a  fait  voir  que  les  esclaves  formaient  au  moins  les 
neuf  dixièmes  des  habitants  de  la  monarchie  franque; 
le  nombre  des  hommes  libres  s'y  élevait  donc  au  plus  à 
2400000. 

On  a  fait  voir  que  chez  les  nations  germaines,  les  seuls 
hommes  libres  portaient  les  armes.   Quelle  que  fût  la 
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passion  de  ces  peuples  pour  la  guerre ,  le  nombre  des 
gueniers  combattants  ne  put  jamais  s'élever  au-dessus 
du  tiers  des  individus  libres  de  ces  nations;  or  la  nation 
des  Francs  fournissant  400000  combattants,  la  nation 
des  Bourguignons  80000,  la  nation  des  Allemands 
60006,  ces  trois  nations,  qui  renfermaient  ensem- 
ble 540000  combattants,  durent  renfermer  ensemble 
1620000  individus  libres ,  c' est-a-dire  plus  des  deux 
tiers  des  hommes  libres  de  Tempire  franc. 

Dansles  780  000  individuslibresquin'étaientni  Francs, 
ni  Bourguignons,  ni  Allemands,  étaient  compris  les  Thu- 
ringes,  peuple  regardé  comme  puissant,  les  Ripuaires 
qui  avaient  résisté  aux  Francs,  les  Bretons  qui  dès  le 
cinquième  siècle  avalent  fourni  douze  mille  guerriers 
aux  Romains,  et  enfin  les  Gaulois. 

Il  est  donc  évident  que  les  Gaulois  ne  formaient  que 
la  plus  petite  partie  des  habitants  libres  de  l'empire  franc; 
et  on  croit  qu'il  suffit  pour  rendre  sensible  la  preuve  de 
cette  vérité,  d'avoir  ajouté  ces  réflexions  aux  circon- 
stances déjà  développées. 

D'ailleurs  l'inexactitude  qu'on  peut  reprocher  aux 
bases  de  ce  calcul  ne  peut  être  qu'une  certaine  exagéra- 
ration  ou  dans  le  nombre  total  des  habitants  de  la  mo- 
narchie h  son  origine,  ou  dans  la  proportion  établie 
entre  le  nombre  des  individus  libres  et  celui  des  combat- 
tants de  chaque  nation  germaine  :  or  la  modération  que 
Ion  pourrait  désirer  a  ces  deux  supputations  démontre- 
rait mieux  encore  la  grande  supériorité  du  nombre  de^ 
hommes  libres  barbares  sur  celui  des  hommes  libres  gau- 
lois ou  romains. 


I    ' 
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CHAPITRE  X. 

Du  sens  du  mot  peuple.  Du  nom  de  Francs  donné  à  tous  les  hommes  libres 
des  diverse!  natious  qui  composèrent  le  corps  de  la  monarchie. 

I.  Le  mot  peuple  signifiait  la  totalité  des  citoyens,  a 
la  différence  du  mot  nation  y  qui  ne  s'appliquait  qu'à 
chacune  des  nations  de  diverse  origine,  dont  la  réunion 
formait  le  peuple  de  l'empire  franc. 

II.  La  prépondérance  en  tout  sens  des  Francs  sur  les 
autres  nations  fit  que  le  peuple  entier  s'appela  peuple 
des  Francs. 

III.  Les  rois  ne  prirent  que  le  titre  de  rois  des  Francs; 

IV.  Le  royaume  s'appela  le  royaume  des  Francs. 

V.  Les  assemblées  du  peuple  ou  des  sujets  s'appelè- 
rent les  assemblées  des  Francs. 

VI.  Enfin  le  moi  franc^  perdant  sa  signification  pre- 
mière, devintbientôt,  dans  toute  la  monarchie,  synonyme 
de  celui  dUhomme  libre. 


LIVRE  CINQUIÈME. 
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CHAPITRE  I". 

Source  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie  frauque. 

On  a  vu  que  les  Gaulois,  les  Allemands,  les  Bavarois 
et  les  Thuringiens  furent  soumis  aux  rois  francs  par 
la  force  seule ,  et  n'obtinrent  aucune  capitulation. 

On  a  vu  que  la  soumission  volontaire  des  Bataves 
ou  Ripuaires ,  et  la  capitulation  obtenue  par  les  Bourgui- 
gnons, n'eurent  d'autre  effet  que  d'identifier  l'une  et 
l'autre  nation  à  la  nation  des  Francs. 

On  a  vu  que  ce  fut  sous  le  titre  de  rois  des  Francs  que 
les  princes  mérovingiens  commandèrent  d'abord  indis^ 
tinctementà  tous  les  sujets  de  la  monarchie. 

Il  suit  évidemment  de  ces  faits  que  les  diverses  nations 
qui  composèrent,  avec  les  Francs,  le  peuple  de  la  monar- 
chie, passèrent  sous  le  même  gouveinement  que  les 
Francs.  Ce  sera  donc  dans  les  règles  politiques  admises 
par  les  Francs,  h  l'époque  où  commença  la  conquête, 
que  l'on  reconnaîtra  les  lois  fondamentales  d'où  déri- 
vèrent les  droits  respectifs  des  rois  et  des  divers  sujets 
dans  la  monarchie  franque. 

CHAPITRE  II. 

De  rétablissement  de  la  royauté  chez  les  Francs. 

Les  coutumes  politiques  des  anciens  Germains  avaient 
suffi  pour  leur  sûreté,  tant  qu'ils  avaient  habité  leurs 
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forêts;  ils  y  étaient  défendus  par  la  nature,  et  ils  s'y 
réunissaient  facilement  contre  les  ennemis  du  dehors. 

Mais  lorsque  les  divers  peuples  germains ,  réunissons 
le  nom  de  Francs,  commencèrent  leurs  conquêtes ,  lors- 
qu'ils se  répandirent  dans  la  Gaule,  c'est-a-dire  dans  un 
pays  immense  et  ouvert  de  toutes  parts ,  l'intérêt  de  leur 
nouvelle  existence  politique  leur  prescrivit  le  sacrifice 
d'une  partie  de  Textrême  indépendance  dont  ils  avaient 
joui  en  Germanie.  Les  Francs  sentirent  le  besoin  de  créer 
une  nouvelle  magistrature  qui  réunit  des  pouvoirs  plus, 
grands  et  plus  fixes  que  les  magistratures  germaniques, 
et  ils  instituèrent  la  royauté. 

CHAPITRE  III. 

De  répoque  et  de  la  nature  de  l'acte  qui  établit  la  royauté. 

I.  Ce  fut  au  commencement  du  cinquième  siècle,  et 
avant  leur  premier  établissement  dans  les  Gaules ,  que 
les  Francs,  encore  en  Germanie,  admirent  un  roi  parmi 
eux. 

IL  Leurs  monarques,  héréditaires  dans  la  même 
famille,  se  succédèrent  depuis  Clodion,  jusqu'à  Clovis, 
qui  consomma  la  conquête  des  Gaules. 

III.  Les  Francs  étaient  libres;  ils  portaient  tous  les 
armes,  et  ces  hommes  indépendants,  choisissant  un  roi 
parmi  leurs  égaux,  fondèrent  la  monarchie  française. 

La  convention  qui  éleva  le  premier  roi  chez  les  Francs 
n'est  pas  parvenue  jusqu'à  nous ,  parce  qu'elle  se  forma 
au  sein  d'une  nation  barbare,  dont  les  lois  les  plus  impor- 
tantes n'étaient  pas  écrites.  C'est  donc  aux  règles  subsé- 
quentes, avouées  et  suivies  par  les  monarques  et  les  sujets, 
et  conservées  par  l'histoire,  à  nous  apprendre  les  droits 
et  les  pouvoirs  que  les  Francs  confièrent  à  leurs  monar- 
ques ,  et  ceux  qu'ils  se  réservèrent. 

Ces  règles  importantes  pi^ouverout,  dans  la  siiife  de  cet 
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ouvrage,  la  participation  respective  du  monarque  et  des 
sujets  aux  difFérents  pouvoirs  politiques,  en  même  temps 
que  Texercice  de  ces  pouvoirs  prouvera  a  son  tour  Texis- 
tence  des  règles  qui  en  fixèrent  la  distribution. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'accord  des  principes  de  la  vraie  religion  avec  les  droits  du  prince  et  du 

peuple  dans  la  monarchie  française. 

Toute  puissance  vient  de  Dieu,  sans  doute;  mais  pour 
établir  toutes  les  puissances  temporelles  Dieu  se  sert  du 
ministère  des  hommes,  et,  dans  l'ordre  ordinaire  de  sa 
Providence,  il  abandonne  à  la  raison  humaine  la  dispen- 
satlon  des  lois  politiques  qui  établissent  immédiatement 
les  diverses  puissances  temporelles  légitimes. 

On  va  voir  les  lois  politiques,  qui  devinrent  le  titre 
sacré  de  la  puissance  royale  dans  la  monarchie  française, 
réserver  aux  sujets  des  droits  qui  leur  assurèrent  une 
participation  constante  aux  pouvoirs  politiques. 

La  réserve  de  ces  droits,  qui  appartenaient  aux  Francs, 
et  qu'ils  furent  libres  de  retenir,  alors  qu'ils  étaient 
libres  de  créer  ou  de  ne  pas  créer  un  roi ,  fut  donc  une 
stipulation  légitime  et  sacrée,  et  ne  fut  pas  moins  dans 
Tordre  de  Dieu  que  la  puissance  royale  elle-même. 

CHAPITRE  V. 

De  la  fidélité  jurée  au  rôi. 

I.  Le  serment  de  fidélité  au  roi  fut  le  premier  devoir 
que  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie  franque 
imposèrent  aux  sujets.  Ce  serment  devait  se  prêter  aux 
nouveaux  monarques,  lors  de  leur  avènement  au  trône, 
par  les  sujets  de  toute  nation,  de  tout  ordre,  de  tout 
rang.  Le  citoyen  qui  n'avait  pas  été^n  âge  de  prêter  ser- 
ment, lors  de  Tavénement  d'un  roi,  était  étroitement 
obligé  à  le  lui  prêter,  dès  qu'il  avait  atteint  l'âge. 
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II.  Cet  âge  était  fixé  à  douze  ans  par  les  lois  primitives. 

III,  IV  et  V.  Tout  citoyen  de  quelque  condition  qu'il 
fût,  et  la  généralité  des  citoyens,  étaient  obligés  à  renou- 
veler le  serment  de  fidélité  au  roi  régnant,  toutes  les 
fois  que  le  roi  voulait  l'exiger.  Enfin,  en  vertu  du  ser- 
ment  de  fidélité  prêté  au  roi  par  tous  les  sujets,  tous  ses 
sujets  étaient  appelés  ses  fidèles. 

CHAPITRE  VI. 

Des  droits  que  le  serment  de  fidélité  assura  au  roî. 

On  promettait,  parle  serment  de  fidélité,  de  ne  jamais 
rien  entreprendre  contre  la  vie  des  rois ,  et  de  respecter 
toujours  dans  leurs  mains  le  pouvoir  et  les  prééminences 
que  la  constitution  avait  attachés  à  la  royauté. 

Les  lois  qui  avaient  obligé  l'universalité  des  citoyens 
à  la  prestation  du  serment  de  fidélité  les  engageaient 
aussi,  sous  peine  de  parjure,  à  ne  jamais  attenter  a  la 
sûreté  ni  aux  prérogatives  du  monarque,  et  rendaient 
tous  les  tribunaux  de  l'État,  et  jusqu'au  corps  du  peuple, 
dont  tous  les  membres  étaient  liés  par  ce  devoir  sacré, 
incompétents  pour  juger,  dégrader,  ou  punir  la  personne 

du  prince. 

Les  rois  francs  trouvèrent  donc  dans  l'établissement 
du  serment  de  fidélité  ce  droit  qui  fut  la  base  et  la 
sûreté  de  tous  les  autres,  ce  droit  qui  les  mit  au-dessus 
des  lois  qui  vengent  les  crimes  privés  et  publics,  et  qui 
rendit  à  la  fois  leurs  personnes  indépendantes  des  juge- 
ments criminels,  et  leur  dignité  irrévocable. 

CHAPITRE  VH. 

De  rarmée  offensive  et  défensive  de  l'État,  composée  de  la  généralité  du 

peuple. 

I.  Il  n'y  avait  point  eu  de  tix>upes  soudoyées  dans  les 
anciennes  cités  germaniques  ;  il  n'y  en  eut  point  dans  la 
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monarchie  franque.  L'armée  offensive  et  défensive  de 
l'Etat  fut  composée  de  la  généralité  des  fidèles,  c'est-à- 
dire  du  corps  du  peuple  de  la  monarchie. 

II ,  III ,  IV  et  V.  Les  citoyens  de  toutes  les  nations  et 
de  tous  les  rangs,  confondus  dans  le  peuple  de  la  monar- 
chie, furent  donc  astreints  au  service  militaire. 

VI.  Les  citoyens  de  toutes  les  contrées  du  royaume, 
même  des  lieux  les  plus  éloignés  des  frontières  où  l'armée 
devait  se  porter,  durent  à  la  fois  s'y  réunir. 

VII.  Enfin  les  citoyens  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  furent  obligés  de  prendre  les  armes  pour 
repousser  les  ennemis  étrangers  des  lieux  de  leur  domi- 
cile. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  service  militaire  dû  par  les  grands  ecclésiastiques  à  rarmée  générale. 

I.  Telle  fut  l'importance  de  l'obligation  du  service 
militaire  a  l'armée  générale,  dans  les  premiers  siècles  de 
la  monarchie,  qu'elle  eut  lieu  même  à  l'égard  des  grands 
ecclésiastiques,  évéques  et  abbés,  jusqu'au  neuvième 
siècle. 

II.  Les  canons  avaient  toujours  interdit  la  profession 
des  armes  aux  clercs  et  aux  moines.  L'esprit,  autant  que 
la  lettre  des  lois  de  la  religion  catholique,  prononçait 
cette  prohibition. 

III.  Mais  ces  autorités  cédaient  a  la  coutume  ancienne, 
et  à  l'esprit  guerrier  qui  dominait  chez  les  Francs.  On 
vit  donc,  jusqu'au  neuvième  siècle,  beaucoup  d'évêques 
et  d'abbés  marcher  et  combattre  en  personne  aux  armées 
à  la  tête  de  leurs  vassaux. 

Une  loi  authentique,  émanée  du  prince  et  du  peuple, 
interdit  encore ,  sous  le  règne  de  Charlemagne,  l'usage 
des  armes  aux  évêques  et  aux  abbés;  mais  au  mépris  de 
cette  loi,  on  vit,  aussitôt  après  la  mort  de  ce  prince,  des 
grands  ecclésiastiques,  évêques  et  abbés,  reconnaître  et 
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adopter  de  nouveau  l'obligation  du  service  militaire 
personnel,  et  marcher,  comme  les  autres  grands,  sous  les 
étendards  des  princes,  aux  armées  générales. 

CHAPITRE  IX. 

Du  droit  des  rois  d'appeler  les  citoyens  à  rarmée  générale,  et  de  l'ordre 
dans  lequel  ils  remplissaient  le  service  militaire. 

I.  Ce  fut  aux  monarques  francs  qu'appartint  exclusi- 
vement, durant  les  deux  premières  races,  le  droit  d'ap- 
peler et  de  réunir  les  citoyens  à  l'armée  générale. 

II.  Du  droit  de  les  réunir  suit  l'obligation  de  les 
licencier  a  la  fin  de  chaque  campagne. 

Tous  les  ordres  de  citoyens  furent  également  astreints 
à  se  rendre  a  la  convocation  du  prince,  et  à  s'y  rendre 
dans  l'ordre  que  les  lois  avaient  réglé. 

III.  Les  simples  hommes  libres,  habitants  des  comtés, 
duchés,  ou  patrlciats,  furent  obligés  de  marcher  à  Tar- 
mée ,  sous  les  ordres  des  comtes,  ducs,  ou  patrices  dont 
ils  dépendaient  ;  et  les  comtes,  ducs,  ou  patrices  furent 
obligés  de  les  y  conduire  en  personne. 

IV.  Les  bénéficiers,  ou  vassaux  des  grands  ecclésias- 
tiques et  laïques,  furent  obligés  de  marcher  à  l'armée 
sous  leurs  ordres,  et  ces  grands  ecclésiastiques,  ou 
laïques,  furent  obligés  de  conduite  en  personne  leurs 
bénéficiers,  ou  vassaux. 

V.  Si  quelqu'un  des  grands  avait  une  dispense  valable 
du  service  militaire,  ses  vassaux  devaient  marcher  à  l'ar- 
mée sous  les  ordres  du  comte  du  district. 

Ainsi,  tous  les  citoyens  appelés  h  l'armée  générale 
durent  se  trouver  réunis  au  lieu  et  au  moment  indiqué 
par  la  convocation  royale  dans  un  ordre  hiérarchique  : 
les  comtes,  ducs,  ou  patrices ,  a  la  tête  des  hommes  libres 
de  leurs  districts,  et  les  grands  ecclésiastiques  et  laïques  h 
la  tête  de  leurs  vassaux. 
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CHAPITRE  X. 

Des  charges  du  service  militaire  de  l'armée  générale. 

I.  Les  citoyens  de  diverses  nations  et  de  divers  rangs, 
appelés  a  rarrnce  générale,  avaient  le  droit  d'exiger  des 
habitants  des  diverses  contrées  qu'ils  traversaient  dans  le 
royaume,  lefodrum,  c'est-a-dire  les  fourrages  et  le 
grain  nécessaires  à  la  nourriture  journalière  de  leurs  che- 
vaux. 

II.  Mais  ces  mêmes  citoyens  étaient  obligés  de  se  nour- 
rir à  leurs  dépens,  pendant  tout  le  chemin  qu'ils  faisaient 
dans  le  royaume,  pour  atteindre  le  rendez-vous  général 
de  Tarmée ,  sans  pouvoir  tirer  aucune  contribution  des 
habitants  des  contrées  qu'ils  traversaient,  et  ils  devaient 
encore  apporter  au  rendez-vous  de  cette  armée  une  pro- 
vision de  vivre  de  trois  mois,  et  se  fournir  d'armes  et  de 
vêtements. 

Cette  obligation  onéreuse  fut  adoucie  en  faveur  de» 
guerriers  qui  traversaient  le  royaume  d'une  extrémité  à 
l'autre.  Il  fut  établi  dans  une  loi  de  Charleraagne,  qu'à 
un  certain  terme  de  leur  route  leurs  provisions  de  vivres 
seraient  acceptées,  c'est-a-dire  qu'ils  pourraient  com- 
mencer à  se  nourrir  sur  ces  provisions,  pendant  ce  qui 
leur  restait  de  chemina  faire  pour  atteindre  le  rendez-vous 
général. 

CHAPITRE  XI. 

Des  personnes  qui  entraient  dans  le  corps  du  peuple  appelé  à  l'armée. 

La  loi  fondamentale,  qui  voulait  que  les  citovens 
qui  formaient  l'armée  générale  ne  reçussent  aucune 
solde  et  pourvussent  a  leur  équipement  et  entretien  ,  ne 
permettait  d'appeler  à  l'armée  que  les  citoyens  dont 
la  fortune  pouvait  suflire  aux  dépenses  du  service  mili- 
taire; ce  ne  put  donc  être  que  l'élite  des  possesseurs  de 
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fonds,  et  non  la  totalité  des  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes,  qui  composa  l'armée  générale  de  l'empire 
franc ,  durant  les  quatre  premiers  siècles  de  la  monar- 
chie. 

Cette  obligation  regarda,  en  premier  lieu,  tous  les 
grands  et  vassaux  royaux,  nécessairement  assez  riches 
pour  subvenir  aux  dépenses  du  service  militaire  de 
l'armée. 

Cette  obligation  regarda  ensuite  tous  les  bénéficiers  , 
ou  vassaux  des  grands  et  des  autres  seigneurs. 

I.  L'obligation  du  service  militaire,  et  toutes  les  char- 
ges qui  en  étaient  inséparables,  regarda  encore  les  sim- 
ples hommes  libres  ,  propriétaires  d'une  somme  honnête 
en  biens-fonds. 

Jusqu'à  l'an  8x2  l'étendue  de  propriété,  à  raison  de 
laquelle  un  citoyen  était  obligé  de  marcher  à  l'armée , 
était  de  trois  manses  et  au-dessus.  Depuis  l'an  812  on 
fixa  cette  étendue  à  quatre  manses  et  au-dessus. 

Enfin  les  petits  propriétaires  qui  possédaient  entre 
plusieurs  trois  ou  quatre  manses  devaient  s'entendre 
pour  envoyer  l'un  d'eux  à  l'armée,  défrayé  en  commun 
par  les  autres. 

II.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  titre  de  bénéficier 
engageât  des  citoyens  à  supporter  les  dépenses  de  la 
guerre,  sans  donner  les  facultés  nécessaires  pour  y  sub- 
venir. Comme  tout  citoyen  était  libre  de  recevoir  ou  de 
refuser  un  bénéfice,  personne  ne  devait  consentir  à 
recevoir  le  bénéfice  dont  le  revenu  ne  compensait 
pas  les  charges  et  les  risques  du  service  de  l'armée , 
auquel  celui  qui  acceptait  le  bénéfice  se  trouvait  as- 
treint. 

III.  Quant  à  ceux  que  leur  pauvreté  dispensait  du 
service,  ou  que  la  modicité  de  leurs  revenus  réduisait  à 
ne  marcher  que  d'une  année  à  l'autre,  ils  étaient  toujours 
obligés  de  se  porter  à  la  défense  de  leurs  frontières,  et 
obliges  encore  de  travailler  aux  réparations  des  commu- 
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nications  militaires ,  pendant  que  leurs  concitoyens  mar- 
chaient à  Tarmëe. 

IV.  Il  fallait  bien  tjuelques  exceptions  à  une  règle 
aussi  générale;  les  comtes,  et  les  vassaux  royaux  furent 
autorisés,  par  des  lois  positives,  à  dispenser  chaque  année 
deux  hommes  parmi  ceux  qui  étaient  nouvellement 
mariés,  et  à  laisser  encore  dans  chacun  de  leur  district 
deux  guerriers  pendant  chaque  campagne ,  chargés  de 
veiller  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  sûreté. 

CHAPITRE  XH. 

Evaluation  de  ce  qu'il  eu  coûtait  pour  accomplir  le  service  militaire. 

I.  Une  épée  et  un  poignard  valaient  sept  sous,  une  cui- 
rasse deux  sous,  le  casque  et  Talgrette  six  sous,  le  bouclier 
et  la  lance  deux  sous,  la  subsistance  du  guerrier  pendant 
la  route  et  les  trois  mois  de  campagne,  durant  lesquels 
il  se  défrayait ,  peut  s'estimer  à  trois  sous,  total  :  vingt 
sous,  qui  représentent  à  peu  près  mille  livres  de  notre 
monnaie,  en  s'en  tenant  à  Tévaluation  faite  précédem- 
ment du  taux  relatif  des  monnaies,  aux  neuvième  et  dix- 
huitième  siècles. 

II.  Comme  on  n'avait  pas  à  renouveler  chaque  année 
toutes  les  pièces  de  Tarmure,  dont  plusieurs  duraient 
plus  d'une  campagne,  et  comme  aussi  la  totalité  de  ces 
armes  n'était  pas  exigée  de  chaque  guerrier,  il  ne  faut 
pas  compter  que  chacun  prît  sur  soi  annuellement  vingt 
sous  pour  s'équiper  et  se  défrayer  a  l'armée  ,  et  si  l'on 
réduit  l'estimation  de  la  somme  qu'il  en  devait  coûter 
chaque  année,  entre  douze  et  quinze  sous,  on  se  trouvera 
appuyé  par  l'autorité  d'une  loi  de  Charlemagne  qui  la 
suppose  au  même  taux. 

Pour  comparer  maintenant  la  somme  de  dépense 
annuelle  du  service  militaire  de  l'armée  et  la  mesure  de 
propriété  à  raison  de  laquelle  il  était  exigé,  il  faut  se 
rappeler  ce  qui  a  été  établi  au  livre  III,  sur  l'étendue  et 
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la  valeur  du  manse.  Un  manse  en  culture  fournissait  a 
l'entretien  d'une  famille  d'esclaves  colons  qui  en  parta- 
geait le  produit  avec  le  maître.  Un  manse  en  culture  était 
estimé  suffisant  pour  l'entretien  du  prêtre  de  chaque 
paroisse.  En  estimant  un  tel  domaine  h  six  cents  livres 
de  rente  aujourd'hui ,  c'est-à-dire  douze  sous  chez  les 
Francs,  on  ne  croit  pas  le  porter  trop  haut. 

La  contribution  au  service  militaire,  exigée  à  raison 
de  la  propriété  de  quatre  manses,  par  les  lois  de  Charle- 
magne, devait  donc  monter  au  quart  des  revenus  du 
guerrier  qui  ne  possédait  que  la  mesure  de  propriété  in- 
dispensable. 

CHAPITRE  Xlll. 

Des  amendes  infligées  à  ceux  qui  refusaient  de  servir  à  l'armée. 

I.  Dès  l'origine  de  la  monarchie  les  lois  avaient  in- 
fligé, sous  les  noms  de  ban  et  d'hériban,  une  amende 
de  soixante  sous  aux  citoyens  qui  manquaient  au  service 
de  l'armée,  et  cette  amende,  équivalente  à  trois  mille 
livres  de  notre  monnaie,  appartenait  au  roi. 

Tous  ceux  que  leur  rang ,  leur  état ,  ou  la  mesure  de 
leurs  propriétés  assujettissaient  au  service  militaire  per- 
sonnel, étaient  également  sujets  à  l'hériban  ,  s'ils  man- 
quaient au  service  après  en  avoir  été  requis  par  le  roi. 

Les  moindres  propriétaires  même  étaient  sujets  à 
l'hériban  ,  s'ils  manquaient  a  fournir  la  contribution  au 
service  qui  leur  élait  imposé  à  raison  de  leurs  propriétés. 

II.  Mais  cette  amende  ne  s'infligeait  jamais  aux  parti- 
culiers que  le  défaut  de  propriété  soustrayait  à  la  charge 
du  service  militaire. 

Si  l'hériban  se  fût  levé  sur  les  revenus  territoriaux, 
ou  sur  les  fonds  mêmes ,  la  perception  de  cette  amende 
eût  détruit  les  propriétés  des  familles  et  diminué  d'autant 
le  nombre  des  guerriers  de  l'état ,  entretenus  par  ces 
propriétés. 
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III.  On  ne  put  donc  saisir  pour  le  paiement  de  l'héri- 
ban  que  les  effets  mobiliers  superflus,  et  il  fut  absolu- 
ment défendu  de  saisir,  pour  obtenir  ce  paiement,  les 
biens-fonds,  les  esclaves  et  les  effets  nécessaires. 

IV.  On  préféra  les  contraintes  sur  les  personnes  h 
celles  qui  auraient  porté  sur  les  fonds;  les  particuliers 
qui  ne  pouvaient  payer  Thériban  sur  leurs  meubles 
furent  obligés  à  servir  le  roi  comme  esclaves,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  acquitté  la  totalité  de  l'amende  ;  mais  cette 
servitude  momentanée  ne  changeait  rien  à  l'état  et  aux 
propriétés  de  la  famille  du  citoyen  qui  y  était  condamné  : 
sa  femme  et  ses  enfants  ne  participaient  point  a  son  sort, 
et  s'il  mourait  avant  de  s'être  acquitté,  ses  héritiers 
recueillaient  sa  succession  sans  être  tenus  de  payer  l'hé- 
riban  dont  il  était  mort  débiteur. 

V.  Enfin  l'hériban  ne  s'exigeait  en  entier  que  des 
citoyens  qui  possédaient ,  en  effets  mobiliers,  le  double 
de  la  valeur  de  cette  amende,  et  il  se  réduisait,  en  propor- 
tion des  moindres  fortunes  ,  à  la  moitié,  au  quart  et  au 
douzième  de  la  somme  première. 

CHAPITRE  XIV. 

Idée  générale  du  uoiubic  des  guerriers  qui  formaient  l'armée. 

On  vient  de  voir  que  l'obligation  du  service  à  l'armée 
générale  ne  portait,  dans  l'empire  franc,  que  sur  les 
propriétaires  et  les  bénéficiers  ;  cette  obligation  ne  de- 
vait atteindre  que  les  chefs  de  famille. 

En  effet ,  avant  l'âge  où  un  fils  de  famille  s'établissait, 
il  n'avait  point  communément  de  propriété,  et  avant  cet 
âge  il  ne  pouvait  contracter  avec  un  seigneur,  pour 
recevoir  de  lui  un  bénéfice. 

On  a  vu  encore  que  l'obligation  du  service  à  l'armée 
avait  lieu  à  raison  de  la  propriété  réunie,  ou  divisée,  de 
trois  manses ,  avant  Tan  812,  de  quatre  manses  depuis 
cette  époque.  Les  luis  excluaient  ainsi  de  l'armée  gêné- 
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raie  tous  les  hommes  libres  pauvres,  et  n'y  appelaient 
qu'une  partie  de  ceux  qui  avaient  peu  de  fortune. 

D'après  ces  faits  certains,  on  peut  se  former  une  idée 
approchée  du  nombre  des  guerriers  qui  devaient  se  ras- 
sembler à  l'armée ,  et  expliquer  comment  la  loi  du  ser- 
vice militaire  de  l'armée  s'exécutait  sous  les  deux  pre- 
mières races. 

Il  faut  se  rappeler  ici  ce  qui  a  été  établi  précédemment 
sur  l'existence  et  l'étendue  de  l'esclavage  dans  l'empire 
franc. 

Il  faut  se  rappeler  encore  les  idées  adoptées  ci-dessus 
sur  la  proportion  entre  le  nombre  des  esclaves  et  celui 
des  hommes  libres  et  sur  l'état  de  la  population  géné- 
rale, idées  selon  lesquelles  la  population  générale  dans  la 
monarchie  devait  s'élever  au  plus  h  vingt-quatre  millions 
d'habitants. 

Il  faut  se  rappeler  enfin  les  principes  d'après  lesquels 
on  a  supposé  que  les  esclaves  devaient  former  les  neuf 
dixièmes  des  habitants  de  la  monarchie ,  et  que  le  dixième 
restant  de  personnes  libres,  divisé  par  familles  de  quatre 
personnes  ,  devait  composer  six  cent  mille  familles  :  que 
sur  ce  nombre,  on  suppose  cent  mille  familles  d'hommes 
libres,  trop  pauvres  pour  acquitter  le  service  militaire; 
voilà  cent  mille  chefs  de  famille  qui  ne  paraissent  point 
aux  armées.  Que  l'on  admette  ensuite  cent  mille  familles, 
possédant  chacune  quatre  manses  et  au  delà,  tant  parmi 
les  possesseurs  d'alleu,  que  parmi  les  grands  et  bénéfi- 
ciers de  toute  classe,  on  trouvera  cent  mille  citoyens 
obligés  par  les  lois  à  marcher  en  personne  à  l'armée 
générale.  Que  l'on  admette  enfin  quatre  cent  mille 
familles  possédant  entre  elles  en  diverses  proportions  la 
valeur  d'un  manse  par  famille;  elles  auront,  depuis  l'an 
812  ,  donné  à  l'armée  un  guerrier  sur  quatre  familles. 
Le  nombre  des  guerriers  combattant  à  l'armée  générale 
ne  s'élèverait ,  d'après  cette  estimation  ,  qu'au  nombre 
de  deux  cent  mille. 


\  ) 


Îï6  LOIS   POLITIQUES   DE    LA    FRANCE. 

On  pourrait,  sans  doute,  estimer  le  nombre  des  pro- 
priétaires plus  haut  qu'il  n'a  été  porté  ici,  et  diminuer 
proportionnellement  celui  des  pauvres.  On  pourrait 
encore ,  en  estimant  le  nombre  total  des  habitants  au- 
dessus  de  vingt-quatre  millions,  élever  en  proportion  le 
nombre  des  hommes  libres;  mais  les  preuves  positives 
de  la  répartition  du  service  militaire,  à  raison  d'une 
somme  considérable  de  propriétés  ,  arrêteront  toujours 
les  combinaisons  à  un  terme  approchant  de  l'estimation 
qui  est  affectée  ici.  Si  Ion  déduit  enfin  du  nombre  géné- 
ral des  hommes  libres  astreints  au  service  militaire  ceux 
que  l'infirmité  ou  les  maladies  retenaient  chez  eux  ,  et 
ceux  que  les  comtes  et  vassaux  royaux  étalent  autorisés 
h  dispenser  du  service  d'une  année  par  chaque  comté  et 
chaque  fief,  on  conclura  toujours  que  le  nombre  total 
des  guerriers  propriétaires,  réunis  chaque  année  à  l'ar- 
mée générale  de  Tempire  franc,  put  h  peine  égaler  celui 
des  stipendiaires  que  les  grandes  monarchies  européennes 
entretiennent  de  nos  jours.  Les  institutions  fondamen- 
tales de  la  monarchie,  sur  le  service  militaire  de  l'ar- 
mée, étaient  donc  praticables  par  leur  nature. 

CHAPITRE  XV. 

Des  expressions  diverses  usitées  pour  désigner  les  assemblées  générales 

ou  placités  généraux. 

Avant  de  traiter  à  fond  des  assemblées  générales  de 
l'empire  franc ,  il  convient  d'établir ,  d'une  manière 
incontestable,  les  différents  termes  employés  dans  le 
langage  d'alors  pour  les  designer. 

I,  II,  III,  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII.  On  désignait  indiffé- 
rem  ment  une  seule  et  même  assemblée  sous  les  noms 
d'assemblées  des  calendes  et  du  champ  de  mars ,  assem- 
blées des  calendes  et  du  champ  de  mai,  synode ,  placité , 
assemblée  générale,  assemblée  des  Francs,  et  de  tous  les 
Francs,  assemblée  du  peuple,  et  de  tout  le  peuple. 
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IX.  Enfin  cette  assemblée  était  spécialement  appelée 
placité  général ,  et  cette  dernière  dénomination  sera  la 
seule  employée  dans  cet  ouvrage. 

CHAPITRE  XVI. 

De  l'origine  des  placités  généraux ,  et  de  l'usage  qui  eut  lieu  constamment 
de  les  assembler  sous  les  deux  premières  races. 

Depuis  l'origine  de  la  monarchie,  jusqu'à  la  mort  de 
Charles-le-Chauve,  l'ancienne  coutume  de  l'État  obligeait 
les  rois  à  convoquer  le  placité  général  au  commencement 
de  chaque  année. 

I.  Depuis  Tavénement  de  Clovis  au  trône,  jusqu'à  la 
mort  de  Dagobert  I"' ,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'élévation 
des  maires  du  palais,  les  rois  mérovingiens  reconnu- 
rent l'autorité  de  celte  ancienne  coutume  de  l'État  et 
s'y  conformèrent. 

II.  Durant  l'administration  des  maires  du  palais,  jus- 
qu'au couronnement  de  Pépin,  les  maires  réunirent  au 
nom  des  rois,  et  suivant  l'ancienne  coutume  de  l'Etat, 
les  placités  généraux  annuels. 

III.  Depuis  le  couronnement  de  Pépin,  jusqu'à  la 
mort  de  Charles-le-Chauve,  cette  ancienne  coutume  de 
l'État  fut  constamment  reconnue. 

IV.  V,  VI  et  VII.  Les  princes  s'y  conformèrent,  en 
réunissant  annuellement,  au  commencement  de  l'été, 

les  placités  généraux. 

Les  rois  mérovingiens  et  carliens  possédèrent  et  exerce- 
rent  constamment,  durant  ces  diverses  époques ,  le  droit 
de  convoquer  encore  des  placités  généraux  extraordinai- 
res, si  dos  circonstances  le  demandaient. 

VIII  et  IX.  Charlemagne  et  Louis-le-Pieux  firent  même 
usage  de  ce  droit,  pour  réunir  annuellement  un  placité 
général  à  l'automne,  outre  le  placité  général  du  prin- 
temps. 

X.  Ils  conservèrent  toujours  la  faculté  de  convoquer 
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les  placités  généraux  extraordinaires^  hors  les  temps  de 
l'autooioe  et  du  printemps. 

XI  et  Xli.  Le  droit  de  convoquer  les  placités  généraux 
annuels  et  extraordinaires,  et  Je  droit  de  séparer  les 
assemblées,  fut  constamment  exercé  par  les  rois. 

XIII  et  XIV.  L'objet  essentiel  des  assemblées  générales 
fut  de  traiter  avec  le  prince  de  toutes  sortes  d'affaires 
publiques. 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  composition  du  pUcité  génénl. 

I,  II,  III,  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII.  Le  placité  général 
était  l'assemblée  générale  du  peuple.  Cette  vérité  a  déjà 
été  prouvée  lorsque  l'on  a  établi  qu'une  seule  et  même 
assemblée,  appelée  par  diflerents  noms,  était  aussi  dési- 
gnée sous  les  titres  d'assemblée  générale  des  Francs, 
d'assemblée  générale  de  tout  le  peuple,  de  tous  les  fidèles; 
ces  expressions  consacrées  désignent  effectivement  l'es- 
sence du  placité  général,  qui  était  la  réunion  du  corps 
des  hommes  libres  de  l'État;  corps  dans  lequel  les  sujets 
de  toute  nation,  de  tout  ordre,  de  tout  rang,  se  trouvaient 
confondus. 

IX.  En  conséquence,  les  citoyens  de  diverses  nations, 
qui  entraient  dans  la  composition  du  peuple  franc,  eurent 
séance  et  voix  délibéralive  au  placité  général ,  aussi  bien 
que  les  citoyens  d'origine  franque. 

Et  les  simples  citoyens  eurent  séance  et  voix  délibéra- 
tive  au  placité  général ,  aussi  bien  que  les  grands. 

CHAPITRE  XVni. 

De  ridentité  du  placité  général  et  de  Tannée. 

1.  Le  même  ordre  du  roi,  qui  appelait  a  l'armée  les 
grands,  les  simples  bénéficiers  et  les  hommes  libres  des 
comtés  astreints  au  service  militaire,  les  obligea  de  se 
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rendre  en  armes  et  équipés  pour  la  guerre,  au  placité 
général  du  printemps ,  indiqué  par  le  roi ,  et  cette 
règle  fut  suivie  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre. 

II.  Les  citoyens  appelés  au  placité  étaient  obligés  de 
s'y  rendre ,  dans  le  même  ordre  qui  leur  était  prescrit 
pour  aller  à  l'armée  ;  les  comtes  conduisaient  les  hom- 
mes libres  de  leurs  districts ,  et  les  grands  conduisaient 
leurs  vassaux;  toute  contravention  à  cet  ordre  était  punie 
par  la  même  amende  que  le  refus  du  service  mili- 
taire. 

III  et  IV.  Les  citoyens  appelés  par  l'ordre  du  prince 
au  placité  général  étaient  obligés  à  s'y  rendre  de  toutes 
les  parties  du  royaume,  et  même  des  plus  reculées  du 
lieu  du  rendez-vous. 

La  réunion  du  placité  général  se  faisait  ordinairement 
dans  un  camp  en  plein  air,  ou  sous  des  tentes  ,  ainsi  que 
se  faisait  la  réunion  de  l'armée;  et  l'on  avait  affecté  de 
mettre  les  assemblées  au  printemps,  parce  que  c'est  la 
saison  où  l'on  part  pour  la  guerre. 

Enfin  le  placité  général  contenait  tous  les  hommes 
qui  formaient  l'armée,  et  l'armée  contenait  tous  les 
hommes  qui  formaient  le  placité  général. 

V,  VI  et  VIL  Ces  deux  corps  étaient  le  même  corps,  vu 
dans  deux  situations  différentes  :  au  placité, 'c'était  le  peu- 
ple délibérant  avec  le  roi;  ensuite  c'était  l'armée  des 
Francs  prête  h  combattre  sous  les  enseignes  de  son  prince. 

CHAPITRE  XIX. 

Différence  du  placité  général  de  l'automne  et  du  placité  général  du  prin- 
temps. 

On  a  vu  que  le  placité  général  de  l'automne  ne  fut 
point,  comme  celui  du  printemps ,  établi  par  la  constitu- 
tion primitive,  et  transmis  par  l'ancienne  coutume  de 
l'État,  et  que   cette  seconde   institution    résulta  de  la 
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volonté  des  princes,  qui  avaient  le  droit  général  de  con- 
voquer leurs  peuples  autant  de  fois  qu'il  leur  plaisait. 

I.  Aussi  les  princes  carliens,  libres  de  convoquer  ou 
de  ne  pas  convoquer  cette  seconde  assemblée,  étaient 
également  libres  den  régler  la  forme  et  la  composition, 
et  d'y  appeler  ou  la  totalité,  ou  seulement  une  partie 
des  membres  dont  la  totalité  entrait  nécessairement  dans 
la  composition  du  placité  général  du  printemps. 

II.  Les  rois  pouvaient,  s'ils  le  voulaient,  commander 
aux  membres  convoqués  au  placité  de  l'automne,  d'y 
venir  sans  armes,  au  lieu  que  rien  ne  pouvait  les  dispen- 
ser de  venir  en  armes  et  équipés  pour  la  guerre,  aux  pla- 
cités  du  printemps. 

Mais  le  droit  essentiel  du  peuple  de  concourir  a  toutes 
les  délibérations  politiques,  et  d'y  concourir  par  la 
réunion  complète  de  tous  les  membres  du  placité  du 
printemps,  demeura  inaltérable,  parce  que  le  placité  de 
l'automne,  qui  ne  réunissait  qu'une  partie  des  grands, 
n'avait  point  l'autorité  du  placité  général  du  printemps. 

Le  roi  n'assemblait  le  placité  de  l'automne  que  pour 
préparer  et  proposer  les  objets  de  délibération  à  soumet- 
tre au  placité  général  du  printemps;  mais  il  n'apparte- 
nait qu'a  la  grande  assemblée  complète,  au  seul  placité 
du  printemps,  de  porter  les  grandes  décisions  et  de  pro- 
mulguer des  lois. 

Il  est  croyable  que  les  princes  pouvaient,  quand  ils  le 
voulaient,  trouver  dans  le  placité  de  lautomne,  comme 
dans  tout  placité  extraordinaire,  la  plénitude  de  la  puis- 
sance du  placité  général  du  printemps.  Ils  n'avaient  pour 
cela  qu'à  en  rendre  la  composition  aussi  complète  que 
celle  du  placité  du  prinlemps.  Cependant,  sur  cent  sept 
placités  généraux  du  printemps  ou  de  l'automne,  tenus 
sous  la  seconde  race,  et  dont  l'histoire  est  consignée  dans 
des  autorités  contemporaines,  on  ne  trouve  pas  un  seul 
placité  de  l'automne  qui  ait  exercé  l'autorité  propre  au 
premier  placité  de  l'année. 
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CHAPITRE  XX. 

BéflexioDs  sur  Tidentité  du  placité  général  et  de  Tarmée. 

L'identité  de  l'armée  et  du  placité  général  une  fois 
prouvée  éclaircit  toutes  les  idées  que  l'on  avait  données 
précédemment  sur  l'essence  et  les  différentes  fonctions 
de  ce  même  corps. 

En  faisant  connaître  quelles  furent  les  conditions 
requises  pour  appeler  les  citoyens  h  l'armée  générale,  on 
a  montré  que  le  nombre  des  membres  de  cette  armée 
put  à  peine  égaler  le  nombre  de  stipendiaires  qu'entre- 
tiennent de  nos  jours  les  monarchies  européennes. 

En  reconnaissant  que  les  seuls  citoyens  appelés  aux 
armées  furent  admis  aux  placités  généraux,  on  doit 
reconnaître  encore  que  le  nombre  des  membres  de  cette 
assemblée  put  a  peine  égaler  le  nombre  de  citoyens  réunis 
aux  comices,  dans  les  siècles  les  plus  florissants  de  la 
république  romaine. 

L'on  conçoit  enfin  comment  un  seul  corps  de  peuple 
suffisait  à  délibérer  une  ou  plusieurs  fois  chaque  année, 
dans  les  assemblées  générales,  et  à  exécuter  en  armée 
une  ou  plusieuis  campagnes  de  guerre,  si  les  circonstances 
l'exigeaient,  lorsque  l'on  voit  que  les  fonctions  militaii^s 
et  les  fonctions  politiques  de  ce  peuple  étaient  tellement 
liées  qu'elles  naissaient  d'une  seule  réunion. 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  distribution  de  la  puissance  législative. 

I.  I^  puissance  législative  appartint  individuellement 
au  roi  et  au  peuple,  dès  lorigine  de  la  monarchie;  elle 
fut  constamment  exercée,  sous  les  deux  premières  races, 
par  le  roi  et  le  peuple ,  mais  dans  une  union  tellement 
indivisible,  que  le  roi  ne  l'exerçait  point  sans  le  peuple, 
ni  le  peuple  sans  le  roi. 
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II,  111,  I\  ,  Vet  VI.  Ce  grand  principe,  quifut  la  base 
de  la  constitution  de  la  monarchie,  se  maintint  pendant 
les  quatre  premiers  siècles;  et  en  conséquence  toutes  les 
lois  qui  s'établirent  sous  les  deux  premières  races  reçu- 
rent leur  sanction  de  la  volonté  du  roi  et  de  Taveu  exprès 
dn  peuple. 

Ce  même  principe,  fortifié  par  l'usage  de  quatre  siècles, 
fut  enfin  reconnu  et  consacré  sous  la  seconde  race,  dans 
les  lois  les  plus  solennelles. 

VII  et  VI  ï  !  La  conséquence  du  partage  de  la  puissance 
législative  entre  le  roi  et  le  peuple ,  le  prince  et  les  sujets, 
fut  qu'ils  étaient  étroitement  obligés  à  conserver,  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  les  lois  établies,  et  ne  pouvaient 
jamais  y  déroger  par  leiu's  volontés  particulières. 

CHAPITRE  XXII. 

Droit  du  placité  général  de  concourir  avec  le  roi  à  rexercice  de  la  puissance 

législative. 

i.  Ce  fut  au  placité  général  que  se  déploya  la  puissance 
législative,  par  le  concours  éclatant  des  volontés  du 
prince  et  du  peuple. 

Dans  cette  assemblée,  les  citoyens,  sans  choix,  sans 
élection,  sans  distinction,  vinrent  exercer,  chacun  indi- 
viduellement, leur  droit  de  participation  a  la  puissance 
suprême ,  droit  établi  en  même  temps  que  la  royauté. 

Quand  il  manqua  quelques-unes  des  conditions  requi- 
ses par  la  constitution ,  pour  la  réunion  du  corps  du 
peuple  aux  placités  généraux,  la  puissance  législative 
manqua  aussi  à  ces  assemblées. 

En  effet ,  on  a  vu  que  les  seconds  placités  de  l'année , 
étant  ordinairement  incomplets,  n'avaient  d'autre  fonc- 
tion que  celle  de  préparer  les  délibérations  du  placité 
général  parfait,  c' est-a-dire  celui  du  printemps. 

Le  roi  attendait  donc  toujours  l'époque  de  la  réunion 
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du  placité  général,  pour  y  faire  adopter  les  lois  qu'il 
projetait  d'établir. 

Les  lois  même  demandées  par  le  peuple  dans  le  placité 
de  l'automne  restaient  en  proposition  jusqu'à  la  réunion 
du  placité  du  printemps. 

II.  Enfin  le  roi  ni  le  peuple  ne  reconnaissaient  que 
dans  l'assemblée  du  placité  général,  formée  dans  ks  règles 
que  la  constitution  avait  consacrées,  la  réunion  des  deux 
puissances ,  l'accord  de  la  voix  du  roi  et  de  la  voix  du 
peuple ,  nécessaire  pour  former  des  lois. 

CHAPITRE  XXIII. 

De  la  manière  dont  le  roi  et  le  corps  du  peuple  concouraient  aux  actes 

législatifs. 

I.  Les  lois  fondamentales  qui  fixèrent  le  partage  de  la 
puissance  législative  entre  le  roi  et  le  corps  du  peuple 
attribuèrent  au  seul  monarque  l'institution  et  l'initiative 
des  lois. 

Le  langage  universel  des  monuments  contemporains 
rappelle  partout  les  lois  que  le  roi  a  faites  et  que  le  peu- 
ple a  consenties. 

La  maxime  qui  fixe  le  plus  précisément  la  nécessité  du 
consentement  du  peuple  à  la  loi,  établit  la  nécessité 
absolue  de  la  constitution  du  roi. 

On  ne  voit  pas  un  projet  de  loi,  présenté  dans  une 
iMemblée  par  autre  que  par  le  roi ,  et  la  délibération  du 
corps  du  peuple  ne  peut  conduire  qu'à  un  refus,  ou  à 
une  acceptation  simple  qui  rejette  ou  consacre  la  loi. 

II.  Quand  le  corps  du  peuple  désire  une  loi  nouvelle, 
il  n'a  pas  le  droit  d'en  présenter  la  rédaction ,  il  consigne 
son  vœu  dans  une  pétition  en  forme  de  requête,  que  le 
roi  est  maître  de  rejeter  ou  de  recevoir;  mais  lorsque  le 
roi  a  reçu  la  requête ,  il  compose  la  loi ,  en  règle  les  arti- 
cles tels  qu'il  les  juge  convenables;  elle  est  rédigée  en 
son  nom  et  lui  devient  tellement  propre,  qu'il  faut  une 
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nouvelle  délibération  de  rassemblée  qui  a  demandé  la  loi, 
pour  consentir  la  rédaction  que  le  prince  en  a  faite. 

CHAPITRE  XXIV. 

De  la  forme  des  délibérations  aux  placités  généraux. 

Les  actes  de  délibérations  des  placités  généraux  n'étant 
pas  venus  jusqu'à  nous,  on  ne  peut  donner  qu'une  idée 
générale  des  formes  de  ces  délibérations. 

I.  On  fera  connaître  dans  la  suite  de  cet  ouvrage 
l'origine  et  l'existence  delà  cour  royale,  cour  souveraine 
de  l'Etat,  qui,  comme  conseil  du  prince,  traitait  avec  lui 
en  tout  temps  des  grandes  affaires  publiques.  Les  mem- 
bres de  cette  cour  se  trouvaient  compris  dans  la  convo- 
cation générale,  qui  réunissait  au  placité  général  tous 
les  hommes  libres  francs. 

Les  premiers  membres  de  la  cour  royale  étaient  appelés 
conseillers  du  roi,  conseillers  et  sénateurs  du  royaume; 
tous  les  grands  du  royaume  étaient  admis  à  partager  leurs 
fonctions,  quand  lis  voulaient  siéger  avec  eux. 

II.  Les  conseillers  du  roi  compris  parmi  les  grands, 
et  les  grands  réunis  aux  conseillers  en  titre,  se  séparaient 
du  peuple  à  l'ouverture  du  placité  général.  Le  roi  trou- 
vait dans  leur  réunion  le  conseil  politique  qui  devait 
discuter  et  rédiger  sous  ses  yeux  les  propositions  et  les 
projets  de  loi ,  qu'il  se  préparait  à  présenter  à  l'assemblée 
de  son  propre  mouvement,  ou  d'après  les  demandes  de 
cette  assemblée. 

îî!.  Cependant,  le  travail  des  grands  n'était  qu'une 
préparation  aux  délibérations  qui  devaient  émaner  des 
volontés  réunies  du  prince  et  du  corps  entier  du  peuple. 

Lors  donc  qu'il  s'agissait  de  conclure  sur  les  divers 
articles  du  travail  des  grands,  ces  grands  quittaient  les 
lieux  où  ils  avaient  été  d'abord  établis  et  se  confondaient 
avec  la  multitude  :  ce  n'était  qu'après  cette  réunion  de 
tous  les  membres  du  placité  général,  que  les  délibéra- 
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tions  définitives  sur  les  lois  nouvelles  et  sur  les  autres 
affaires  publiques  se  prenaient  sans  distinction  d'ordres, 
et  étaient  promulguées  comme  étant  le  résultat  du  vœu 
du  peuple  uni  au  vœu  du  prince  ,  et  non  le  résultat  des 
suffrages  de  certains  ordres. 

CHAPITRE  XXV. 

Conclusion  de  ce  livre. 

Un  peuple  libre,  guerrier  et  vainqueur,  fonda  la  mo- 
narchie française.  Si  cette  vérité  n'était  pas  affirmée  par 
les  historiens,  on  la  reconnaîtrait  dans  les  premières  lois 
que  ce  peuple  porta  ,  et  dans  les  droits  qu'il  se  réserva  , 
lors  même  qu'il  se  donna  un  chef  héréditaire  et  irrévo- 
cable. 

On  a  vu  les  plus  importantes  de  ces  lois  stipuler  pour 
tous  les  citoyens  la  conservation  du  droit  de  porter  les 
armes ,  et  du  droit  de  former  les  assemblées  dépositaires 
de  la  puissance  législative  souveraine.  Ces  droits  formè- 
rent la  balance  du  pouvoir  confié  au  monarque  de  ras- 
sembler et  de  commander  les  armées ,  de  convoquer  et 
de  présider  les  assemblées  générales ,  et  de  concourir  avec 
ces  assemblées  à  la  formation  des  lois. 

On  remarque  dans  ces  lois  une  attention  égale  à  pré- 
venir les  entreprises  des  rois  contre  la  liberté  du  peuple, 
et  les  entreprises  du  peuple  contre  les  pvérogatives  de  la 
royauté;  et  cette  balance  est  véritablement  le  caractère 
distinctif  du  gouvernement  monarchique.  En  effet, 
qu'est-ce  qu'une  monarchie  ?  c'est  un  état  qui  a  un  chef 
unique  et  irrévocable,  à  qui  les  lois  ont  conféré  un 
grand  pouvoir  ,  mais  dont  les  sujets  peuvent  conserver  et 
défendre  ,  contre  les  volontés  arbitraires  du  prince ,  les 
droits  et  les  propriétés  qu'ils  tiennent  des  lois. 

Dans  tout  état  où  le  peuple  exercerait  la  puissance 
législative  indépendamment  du  roi ,  le  peuple  pourrait 
abroger  la  royauté  par  une  loi  nouvelle  et  ramener  tout 
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à  coup  l'égalité  républicaine  ;  le  monarque  ne  serait  plus 
irrévocable,  il  n'y  aurait  par  conséquent  plus  de  monar- 
chie. 

Dans  tout  état  où  le  prince  serait  seul  législateur ,  le 
prince  pourrait  prononcer,  par  une  loi  nouvelle,  l'anéan- 
tissement des  droits  et  des  propriétés  du  peuple.  Il  n'y 
aurait  dès  lors  plus  de  droits ,  plus  de  propriétés  garan- 
ties aux  sujets  ,  par  conséquent  plus  de  monarchie. 

La  véritable  monarchie  n'existera  donc  jamais  que 
dans  un  gouvernement  où  la  loi  de  l'indivisibilité  de  la 
puissance  législative  entre  le  roi  et  le  peuple  aura  fondé 
la  sûreté  de  l'état  du  prince ,  la  sûreté  de  l'état  des  sujets, 
sur  la  fixation  inébranlable  de  leurs  droits  respectifs. 
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CHAPITRE  1". 

De  l'ëtat  de  la  Gaule  avant  la  conquête  de  Jules-Cësar. 

I.  Ce  qui  est  dit  dans  ce  chapitre  de  l'indépendance  primitive 
et  de  l'ancien  caractère  des  Gaulois  est  appuyé  sur  l'autorité 
des  commentaires  de  César;  ils  relèvent  l'indépendance,  la 
puissance,  les  exploits  guerriers  des  anciens  peuples  gaulois; 
ils  comparent  les  mœurs  et  l'état  politique  de  ces  peuples,  aux 
mœurs  et  à  l'état  politique  des  Germains;  César  va  jusqu'à 
donner,  dans  cette  comparaison,  l'avantage  aux  anciens  Gau- 
lois sur  les  Germains. 

II.  La  preuve  de  l'état  d'asservissement  dans  lequel  les  Gau- 
lois se  trouvèrent,  avant  de  passer  sous  le  joug  de  l'empire, 
résulte  : 

1°.  Des  commentaires  de  César;  sans  se  faire  historien  de  la 


I.  Fuit  antea  lempus  quum  Germa- 
nos  Galli  virtute  superarent  et  ultro 
bella  inferrent ,  ac  propter  hominum 
multitudineni  agrique  inopiam  Irans 
Rhenum  colonias  mitterent.  Itaque 
ea  quae  fertilissima  sunt  Germanise 
loca  circum  Hercyniam  sjlvam... 
Volcœ  Tectosages  occuparunt,  atque 
ibi  consederunt.  Quœ  gens  ad  hoc 
tempus  lis  sedibus  se  continet,  sum- 
mamque  habet  justitiae  et  bellicœ  lau- 
dis   opinionem  ;   nuncque  in   eadem 

inopia ,   egestate qua   Germani , 

permanent;    eodem    victu    et    cultu 
corporis  utuntur.  Gallis  antem  pro- 


pinquitas  et  Iransmarinarum  rerum 
notitia,  multa  ad  copiam  atque  usus 
largitur. ..  multisque  victi  praeliis, 
ne  se  quidem  ipsi  cum  illis  virtute 
comparant.  {Exlr.  'es  Commentai- 
res fie  César,  liv.  vi,  ch.  ^4.  Rec.  de 
D.  Bouquet,  t.  I,  pas.  256.) 

II. — i°.ln  omniGallia  eorum  homi- 
num, qui  aliquo  sunt  numéro  atque 
honore,  gênera  sunt  duo  :  nam  plebs 
pêne  servorum  habetur  loco,  quœ  per 
se  nihil  audet,  et  nulli  adiiibetur  coo- 
silio  j  plerique  quum  aut  aère  alieno, 
aut  magnitudine  tributorum  ,  aut  in- 
juria   potentiorum   premuntur,   sesc 
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révolution  qui  avait  changé  Tétat  et  le  caractère  gaulois, 
César  décrit  en  contemporain  l'aristocratie  despotique  sous 
laquelle  cette  nation  était  asservie  de  son  temps,  et  l'influence 
funeste  de  ce  gouvernement  sur  le  courage  et  le  génie  de  ces 
peuples; 

2".  Des  écrits  de  Strabon  ;  on  y  trouve  que  les  jugements 
publics  et  privés  étaient  confiés  aux  druides,  dans  la  Gaule. 

CHAPITRE  II. 

De  la  conquête  de  la  Gaule  par  Jules-Cësar. 

I.   La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  rapidité  et  la  facilité 
avec  lesquelles  la  conquête  des  Gaules  fut  exécutée  par  Jules-  V 
César,  résulte  :  ^ 

1°.  Du  témoignage  de  Strabon  ;  il  assure  que  «  les  Romains 
u  subjuguèrent  les  Gaulois,  bien  plus  facilement  que  les  Espa- 

«  gnols;  » 

î*".  D'un  discours  de  l'empereur  Claude  au  sénat;  il  dit 
que  «  nulle  guerre  ne  fut  plus  courte  que  celle  qui  soumit  les 
«  Gaulois  à  l'empire,  et  que,  depuis,  il  exista  entre  eux  et  les 
«  Romains  une  paix  ferme  et  continuelle-,  » 


in  servitute'.ii  dicant  :  in  hos  eadem 
omnia  sunt  jura  ,  quœ  dominis  in 
serTos. 

De  his  duobus  generibus  alterum 
est  druidnm,  alterum  equituni.  Illi 
rébus  divinis  intersunt,  sacriticia  pu- 
blica  ac  privata  procurant,  religiones 

interpretantur magnoque  ii  sunt 

apud  eos  honore.  Nara  fere  de  om- 
nibus controversiis ,  publicis  priva- 
tisque,  constituiint;  et  si  quod  est 
admissum  facinus,  si  caedes  factaj  si 
de  hacreditatc,  de  finibns,  controversia 
est ,  iidem  decernunt  pra^mia  ,  pœ- 
nasque  constituunt. .. .  Ii  certo  anni 
tempore  in  finibns  Carnutnm  ,  quœ 
regio  totius  Galliae  média  habetur, 
considunt  . .  Hue  omnes  undiqiie  qui 
controversias  habent  ,  conveniunt  , 
eorumque  judiciis  decrelisque  pa- 
rent. 

Alterum  cenus  est  equitum.  Ii , 
quum....  aliquod  bellum  incidit , 
(  quod  ante  Caesaris  adventum  fere 
qnotannis  accidere  silebat)...  omnes 


in  bello  vcrsantnr;  atqueeorura,  ut 
quisque  est  génère  copiisque  amplis- 
simus,  ita  pltirimos  circnm  se  am- 
bactos  clienfesque  babet.  Hanc  unani 
gratiam  potenliamquenoverunt.  [Ex- 
trait (les  Commentaires  de  César, 
c.  i3  et  i5.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  a54 
et  a56. ) 

qo.  Druid;e. ..  de  borum  jtistitia 
summa  omnium  cstopinioj  itaque  et 
publica  iis  et  privata  judicia  commit- 
tuntiir...  maxime  jiidicia  de  caede  iis 
commissa  sunt.  (  Extr,  des  écrits  de 
Str.'iùnn.   D.  Bouquet,  t.   I,   p.  3î.) 

J.  —  I®.  Romani  multo  hos  facilius 
qiiam  Hispanos  subegerunl.  (  /Cxtr. 
des  écrits  de  Strabon  ,  liv.  iv.  D.  Bou- 
quet, t.  I,p.  39.) 

a*.  Si  cuncta  bella  recenseas,  nul- 
lum  breviore  spatio  quam  adversus 
Gallos  conffctum  :  continua  inde  ac 
firma  pas.  {Extr.  d'un  discours  de 
l'empereur  Claude.  Annales  de  Tacite, 
liv.  ir,  chap.  ^4-  ^-  B<»"n"P*»  ♦•  I* 
p.  4^5.  ) 


PREMIÈRE   ÉPOQUE,   LIVRE   I,   CHAP.    III.  129 

3^  D'un  récit  d'Hirtius,  continuateur  du  livre  VIII  des  com- 
mentaires  de  César;  on  y  lit  que  u  la  Gaule  trouva  sa  condition 
«  meilleure  sous  l'obéissance  romaine  »  qu'elle  n'avait  été  pré- 
cédemment; 

4^  Du  témoignage  de  l'historien  Josèphe  «  toutes  les  Gaules, 
«  dit-il,  sont  tributaires  des  Romains;  elles  croient  que  leur 
«  félicité  dépend  de  celle  de  ce  grand  empire,  et  elles  obéissent 
«  à  douze  cents  soldats.   » 

II.  La  preuve  de  la  réduction  de  la  Gaule  en  province  ro- 
maine ,  résulte  : 

1°.  De  l'histoire  de  Suétone;  elle  atteste  que  «  César  réduisit 
«  toute  la  Gaule  en  province,  »  et  lui  imposa  un  tribut; 

fi°.  De  l'histoire  de  Tile-Live;  il  rapporte  que  «  Auguste  fît 
«  le  dénombrement  des  trois  Gaules,  que  César  son  père  avait 
«  vaincues.  » 

CHAPITRE  III. 

Admission  des  provinces  conquises,  et  spécialement  des  Gaules,  au  droit  de 

cite',  dans  l'empire  romain. 

I.  La  preuve,  qu'au  règne  d'Antonin,  le  droit  de  cité  était 
devenu  commun  aux  habitants  de  toutes  les  provinces  de  l'em- 
pire, résulte  : 

i*.  D'un  texte  d'Ulpien,  cité  au  Digeste,  et  d'une  novelle 
de  l'empereur  Justinien;  le  texte  d'Ulpien  porte,  que  «  tous 
<(  ceux  qui  sont  dans  le  monde  romain  furent  rendus  ci- 
«  toyens  romains  »  par  la  constitution  de  l'empereur  Antonin. 


3*>.  Cacsar...  defessam  tôt  advcrsis 
praeliis  Galliam,  condilione  parcndi 
meliore ,  facile  in  pace  continuif. 
(  Iixtr.  d'un  écrit  d' Hirtius ,  conti- 
nuation des  Commentaires  de  Ce'sar, 
liv.  Yiii ,  chap.  49  D.  Bouquet,  t.  I, 
p.    090.} 

4".  Voyez  Histoire  de  Josèphe,  tra- 
duction franciiise,  par  Arnaud  d'An- 

dilly,  t.  III,  p- ^24- 

11.  *-^  i".  Orancm  Galliam,  quœ  a 
saltu  Pyrenaîo  Alpibusque  et  monte 
Gebenna,  fluminibus  Rneno  et  Rho- 
dano  continetur....  in  provincia;  lor- 
mam  redegit.  (  Extr.  de  la  l^^'ie  de 
Jules  César,  par  Suëtone,  livre  i, 
chap.  a5.  D.  Bouquet,  t.  I,  p  370.) 

a*.    Quum  ille    (Augustus)    con- 

I. 


venlum  Narbone  ageret,  census  a 
tribus  Galliis,  quas  Cœsar  paler  vi- 
cerat,  actus.  (Extr.  de  l' Histoire  de 
Tiie-Lii^e,  Ej)itome  du  livre  cxxxiv. 
D    Bouquet,  t.  I,  p.  367.) 

I  —  i®.  In  orbe  romano  qui  sunt, 
ex  conslilulione  imperatoris  Antonini 
cives  romani  eflécti  sunt.  (  Extr. 
d'un  texte  d'Ulpien.  Digeste,  Ht.  i, 
tit.  5,  no  17.  Corps  du  Droit  Civil, 
1. 1,  p.  16.) 

Antonius  Piuscognominatus. . .  jus 
romanœ  civitatis  prius  ab  unoquoque 
subjectorum  petilus,  et  taliter  cxiis, 
qui  vocantur  percgrini,  ad  romanara 
ingcnuitatera  deducens,  hoc  ille  om- 
nibus  in  commune  subjectis  donavit. 
{Extr.  d'une  JVoucUe   de  Justinien, 
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—  Justinien  dit  que  a  l'empereur  Anlonin-le-Pieux,  adraet- 
tt  tant  à  la  liberté  romaine  ceux  qui  étaient  regardés  comme 
Il  étraû§ers,  donna  en  commun,  à  tous  les  sujets,  le  droit  de 
«  cité  à  Rome,  demandé  auparavant  par  chaque  sujet  en  par- 
«  ticulier;  » 

a**.  D'un  passage  de  saint  Augustin  ;  il  témoigne  que  «  tous 
«  les  habitants  de  l'empire  furent  rendus  citoyens  romains.  » 

IL  La  preuve  que  le  droit  de  cité  efifaça  toute  inégalité  et 
toute  distinction  entre  les  naturels  romains  et  les  peuples  con- 
quis, résulte  d'un  discours  de  Céréalis,  général  romain,  aux 
Gaulois,  habitants  de  Trêves,  rapporté  par  Tacite  :  u  Tout  est 
«  commun  entre  nous,  dit-il^  nous  ne  nous  sommes  réservé 
<(  aucun  privilège  particulier  :  chérissez  une  ville  qui  donne 
«  aux  vaincus  les  mêmes  droits  qu'aux  vainqueurs.  » 

in.  La  preuve  que  les  Gaulois  sollicitèrent,  et  qu'ils  obtin- 
rent des  premiers  le  droit  de  cité  à  Piome ,  résulte  : 

I*.  Du  témoignage  de  Tacite-,  il  rapporte  que  les  grands  de 
la  Gaule,  sous  Claude,  et  tous  les  Gaulois,  sous  Galba,  avaient 
sollicité  et  obtenu,  comme  une  grande  faveur,  le  droit  de  cité 
à  Rome  ; 

2**.  D'un  texte  de  Plutarque^  il  montre  quelle  importance 
.les  Gaulois  attachaient  au  titre  de  citoyen  romain,  en  disant 
que  ((  beaucoup  de  personnes  pensèrent  que  les  Gaulois  avaient 
tt  acheté  ce  titre  de  Galba.  » 


chap.  5.  Corps  du  Droit  Civil,  t.  II, 
p.  164.) 

a«.  Ilumanissimc  factnm  est  ut 
omnes  ad  romanum  im|>crinni  per- 
tinentes, socielalcni  acciperent  rivi- 
tatis,  et  romani  cives  cssent.  (  Extr. 
du  Livre  fie  la  Cité  de  Dieu ,  liv.  v, 
chap.  17J  OEuvres  de  saint  Augustin , 
t.V,p.  3ii.) 

II.  «  Régna  bellaque  j>er  GalHas 
«  sempcrfutTC,  donec  in  nostrtim  jus 
««  conccdrrelis.  .  Caitera  in  comniuni 
«  sila  sunt;  ipsi  lias  aliasque  provin- 
n  cias  regitis;  nihil  separatum  clau- 
«  suuîve. . .  proinde  paccra  et  urhem, 
«  (fiiam  vicîi  victorc.-.([iie  eodem  jure 
«  obtinemus,  ainate,  diligitc.  »  (A\»/r 
d'un  Dtacnnvs  de  Céréalis.  Histoire 
de  Tacite,  liv.  iv,  chap.  73.  D.  Bou- 
quet,  t.  I,  p.  445'  ) 


III. —  lo. Quumdesupplendo  senatu 
agitaretur,  primorcsque  Galliuc,  quai 
Coinata  appeUatur...  civilalcm  ro- 
manam  assccuti,  jus  adipiscendorum 
in  urbe  honorura  expclercnt.  (  Extr. 
des  yl  anales  de  Tacite,  sur  le  refont: 
de  Claude  f  liv.  11,  chap.  a.  D.  Bou- 
quet, t.  I,  p.  4'ï5  ) 

Gallix  super  memoriam  Vindicis 
ohliga'.a:.,.  dono  romanœ  civitatis...; 
proximai  tanien  gcrraanis  cxcrcitibus 
Galliarum  civitates,  non  eodem  iio- 
nore  habita;,  (puedam  etiam  Unibus 
adeptis,  pari  dolorc  commnda  aliéna 
ac  suas  injurias  raeliebantur.  (  Tacite 
sur  le  règne  de  Galba  ,  liv.  i,  chap.  8. 
D.  Bouquet,   t.I,  p.  4^^-  ) 

2*.  Voyez  Plutan/ue,  f^ic  de  Galba, 
traduction  d'Amyot  p.  1270. 
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IV.  La  preuve  que  les  Gaulois ,  devenus  citoyens  romains 
abandonnèrent  bientôt  leur  culte,   leur  langue,  leurs  cou^ 
fumes,  pour  adopter  le  culte,  la  langue  et  les  coutumes  des 
Romains,  résulte  : 

I^  I^e  riiistoire  naturelle  de  Pline,  et  des  écrits  de  Suétone  • 
ils  témoignent  que  la  religion  des  druides,  et  les  superstitions 
odieuses  de  leur  culte,  furent  abolies  dans  la  Gaule,  sous  les 
règnes  de  Tibère  et  de  Claude  5 

J\  De  la  géographie  de  Slrabon-,  elle  parle  des  Gaulois 
voisins  du  Rhône,  et  dit  «  qu'ils  avaient  adopté,  pour  la  plu^ 
«  part,  les  usages,  les  coutumes,  la  langue  des  Romains  et 
«  avaient  même  obtenu  le  droit  de  cité  à  Rome.  »  Il  ajoute 
«  qu'un  temple  avait  été  élevé  à  Auguste,  devant  la  ville  de 
«  Lyon  ,  par  le  commun  décret  de  tous  les  Gaulois;  » 
^^\  Et  enfin,  de  la  suite  du  discours  déjà  cité  deVerapereur 
Claude  au  sénat  -,  «  Les  Gaulois,  dit-il,  sont  déjà  mêlés  avec 
«  nous  par  les  alliances,  les  mœurs  et  les  arts.  » 


ÏV. —  i«.  ïiberii  Caesaris  principa- 
tussuslulit  druidas  eorura.  {Extr,  do 
l'Histoire  naturelle  de  Pline,  liv.  xxx, 
cb.  1 .  p.  Bouquet ,  1. 1,  p.  66.  ) 

Druidarum  rcîigionem  apud  Gai- 
Io3....  et  lantum  civibus  sub  Au- 
gUKto  interdictain,  penitus  abolcvit. 
(  txlr.  de  la  ^le  de  Claude  César, 
par  Suétone,  chap.  aC.  D.  Bouquet, 
t.I,  p.  37a.)  ^       ' 

a».  Voira-  Rhodano  vicini  sunt, 
oppositos  ha  bénies  in  altéra  ripa  Sa- 
jyas  et  Cavaros.  Horura  nonicn  obti- 
net,  lia  ut  omnes  qui  cam  colunt 
rcgioncm  barbari ,  Cavari  appellen- 
lui-j  quanquam  no  barbari  quidcni 
adhuc  suut ,  plei  ique  jain  omnes  ro- 


manam  formam  linguamque  et  vit» 
ralionem,  quidam  etiam  civiutem 
adepii.  [Extr.  des  écrits  de  Slrabon. 
hv   IV.  p.  Bouquet,  t.  I,p.  ,6.) 

Xcmplum  ab    omnibus    cororauni 
scntenlia  Gallis  Cœsari  Augusto  antc 
hanc  nrbcra...   est  positum.  {Extr. 
des   écrits  de    Strabon,     liv.  iv.   D 
Bouquet,  t.I,  p.  a3.) 

30.  Jam  moribus,  artibus,  affi- 
nitaubus  noslris  mixti ,  aurum  et 
ojiessuas  inférant  potius  ,  quam  sepa- 
r;>ti  babcanl.  {Discours de  l'empereur 
Claude  nu  sénat.  Ann.  de  Tacite, 
liv.  II,  chap.  24.  D.  Bouquet,  t.I, 
page  425.  ) 


LIVRE  DEUXIÈME. 


CHAPITRE  I". 

DWision  du  territoire  de  la  ville  de  Rome ,  et  des  autres  terres  de  l'empire. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  circonscription  du 
district  de  la  cité  de  Rome,  sous  le  gouvernement  impérial,  et 
sur  la  division  en  province,  et  la  subdivision  en  cité,  de  l'Italie 
et  des  autres  provinces  conquises,  résulte  : 

1°.  De  rhistoire  de  Dion  ;  elle  témoigne  qu'il  fut  arrêté  par 
Auguste  que  «  le  préfet  de  Rome  jugerait  dans  la  ville,  et  hors 
«  la  ville,  jusqu'à  la  distance  de  qualre-vingt-un  milles.  »  Dion 
ajoute  que  de  plus,  il  fut  arrêté,  qu'Auguste  diviserait  toutes 
les  autres  terres  de  Tempire  romain ,  selon  les  peuples  et  les 
nations  ; 

2°.  D'une  loi  générale  de  Conslantin-le-Grand  j  celte  loi 
s'applique  expressément,  d'abord  à  Rome,  et  dans  les  cent 
milles  de  Rome,  ensuite  dans  Tllalie,  et  enfin  dans  le  reste  des 
provinces  ^ 

3°.  D'une  ancienne  nolice  des  dignités  de  l'empire,  publiée 
vers  le  commeiicement  du  v**  siècle  :  elle  marque  que  les 
Gaules  étaient  divisées  en  dix-sepl  provinces; 

4°.  De  l'ancienne  nolice  des  (iaulcs;  elle  compte  cent  quinze 
cités  dans  les  dix-sept  provinces  des  Gaules; 


î.  —  1®.  Prîcfectus  urbîs  primariis 
TÎris quidam  creandus  est,  qui  omnes 
magistratits...  gesscrit ,  non  ut  pcr  ab- 
scntiam  maj^islratutim  rempnbliram 
administrât  :  scd  ut. . .  in  rcbiis  urbi 
prœsit ,  . . .  capilalesquc.  .  .  in  urbe, 
iic   extra  eam  usque  ad  lxxxi  millia 

passuum  dijudicet 

Univer>am  Italiam,  quantum  cjus 
ultra  xciv  miliia  passuum  ab  urbe  di- 
stat,  cxlerasque  omnes  nobis  subditas 
terras  insnlasquc  ,  sccundum  populos 
ac  naliones ,  distribue.  (  Conseif.  Je 
Mécène  a  Aiii^nste.  Histoire  de  Dion, 
liv.  m  ,  pa^.  628  et  Giç^.  ) 

30.  Placuit....  in  urbe  Koma  usque  ad 
auui  triccsimi  exlrcmum  dicm  ïipalia 


prorogari ,  et  inlra  centesimum  urbîs 
Hom.X'  niilliariiim. , .  pcr  omnem  vero 
Italiam  usque  ad  (inein  anni  vicesimi 
et  noni  :#in  caiteris  omnibus  provin- 
ciis  us(|iie  adcomplctiim  annum  vice- 
simiim  et  oclavum.  [Exlr.  d'une  loi 
i^éncralc  de  Constnnlin-'e-Grand. iloilc 
Tliéodos.,  liv.  II,  tit.  iG,  t.  1,  p.  161.) 

30.  Sub  dispositione pracfccli 

praitorio  Galliarum  provinciaî  Gal- 
iiœ  XVII.  {Kxtr.  tTune  ancienne  notice 
des  ilignilfjs  de  l'empire,  publiée  l'ers 
le  cntnniencenient  du  ▼•  siècle.  D. 
Bouquet,  t.  I,  p.  ia5.) 

4®.  In  provinciis  xvn  civitatcs  cxv. 
(  hx trait  de  l'ancienne  notice  des 
Gaules.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.   134.) 
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5".  D'un  texte  de  Pomponius,  cité  au  Digeste;  il  montre  que 
le  titre  de  cité  désignait  non-seulement  une  ville,  mais  un  ter- 
ritoire, puisqu'il  comprend  dans  la  définition  d'une  cité,  les 
champs  qui  sont  renfermés  dans  les  limites  de  cette  cité. 

II.  La  preuve  que  l'enclave  des  cités  de  Tempire  romain 
représentait  Télendue  du  territoire  d'un  évéché,  résulte  d'une 
loi  des  empereurs  Léon  et  Anlhémius;  elle  ordonne  que 
«  chaque  ciié  conserve  un  évéque  qui  lui  soit  propre;  »  et  en- 
trant dans  quelques  autres  détails  sur  ce  point,  elle  emploie 
constamment  le  mot  de  cité  pour  celui  d'eVec^e. 


CHAPITRE  IL 

De  l'c'tal  du  peuple  de  Rome  sous  les  empereurs. 

I.  La  preuve  que  le  peuple  de  Rome  avait  déjà  perdu  le 
droit  de  s*assembler  et  de  voter  aux  comices ,  avant  que  les 
peuples  des  provinces  eussent  été  égalés  à  lui,  résulte  : 

1®.  Du  témoignage  de  Tacite;  il  rapporte  que  les  comices, 
c'est-à-dire  les  assemblées  où  le  peuple  donnait  son  sufiFrage, 
dans  les  affaires  publiques,  passèrent,  sous  Tibère,  du  champ 
de  Mars  au  sénat  ; 

2°.  De  la  Vie  de  Caligula ,  par  Suétone  ;  cet  auleur  rapporte 
que  «  Caligula  tenta  en  vain  de  rétablir  l'usage  des  assemblées 
«  du  peuple,  et  de  lui  rendre  la  liberté  de  donner  ses  suffrages.  » 

IL  La  preuve  du  grand  avilissement  où  fut  réduit  le  peuple 
de  Rome,  à  l'époque  dont  nous  traitons,  résulte  : 


5®.Territorium  est  universitas  agro- 
rum  inler  ilnes  cujusque  civitatis. 
(f^xtr.  d'un  texte  de  Pontpoiiiiis , 
Digeste  de  Justinien ,  liv.  l,  tit.  17, 
n®  aSg,  §.  8.  Corps  du  Droit  Civil , 
t.  I ,  p.  1983. 

II.  L)naqua?qae  civitas  proprium 
episcopum  iiabeto;  et  si  quis  vel  per 
diviuum  rescriptum  civitatem  ali- 
quam  aul  suoepiscopo,  autterritorio, 
autalio  quopiarajure  privarc  audeat, 
exuatur  bonis  et  infamis  reddatur. 
(  Exlr.  d'une  loi  des  empereurs  Lcoji 
et  Anthémius,  CodeJust.,  liv.  i,tit.  3. 
Corps  du  Droit  Civil,  t.  II,  p.  3;.) 

I.  '—  i».  Tum  primum  e  carapo  co- 
mitia  ad  patres  translata  sunt;  nam 
ad  eain  diem,  etsi  potissima  urbitrio 


{irincipis,  quaedam  tamen  studiis  tri- 
)uum  ficbant.  Weque  populus  jus 
qucstus  est,  nisi  inani  rurnore  ;  et 
senatus  largîtionibus  ac  precibus  sor- 
didis  exsolutus  ,  libens  tenuit.  (  Extr. 
des  Ann.  de  Tacite^  sur  le  règne  de 
Tibère  j  liv.  i,  chap.  i5.) 

10 Tentavit  et  comitiorum 

more  revocalo  suffragia  populo  red- 
dere.  [Exir.  de  la  Vie  de  Caligula  par 
Suétone,  chap.  16,  p.  4o5.)  , 

II.  —^  1°.   ....  Qui  dabat  oliin 
linperium ,  fasces,  legiones ,  omuia  ,  nunc  se 
Continct,  atqae  duas  tantum  res  anxius  optât , 
l'upem  et  circenses. 

(  Estr.  d'une  Satire  de  Juvénal, 
Sflire  10,  vers  78.  ) 
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1°.  D'une  satire  de  Juvénal ,  qui  l'exprime  dans  les  termes 
les  plus  forts  ; 

2*'»  De  rhistoire  de  Tacite;  elle  rapporte  que  lorsque  l'armée 
d'Antoine,  général  de  Vespasien,  entra  dans  Rome,  pour  y 
attaquer  les  soldats  de  Vitellius,  «  le  peuple  reçjardait  ce  combat 
«  comme  il  eût  regardé  un  spectacle;  qu'il  prodiguait  les  applau- 
«  dissements  aux  vainqueurs;  w  livrant  ceux  qui  se  réfugiaient 
dans  les  maisons;  enlevant  une  grande  partie  de  butin.  Tacite 
ajoute,  c(  qu'il  n'y  eut  aucune  interruption  dans  les  diverlisse- 
«  raents  ;  que,  dans  la  ville,  on  se  réjouissait  comme  aux  joufs 
«  de  fêtes;  que,  sans  intérêt  pour  aucun  des  deux  partis,  on 
«  triomphait  des  maux  publics;  » 

3°.  Et  enfin ,  d'un  édit  d'Aurélien,  rapporté  par  Vopisque, 
et  adressé  aU  peuple  de  Rome  :  «  Je  me  charge ,  dit-il ,  d'as- 
u  surer  la  tranquillité  de  Rome  :  occupez-vous  des  jeux  publics; 
«  assistez  aux  spectacles  du  cirque  ;  les  affaires  publiques  sont 
((  notre  occupation;  les  plaisirs  sont  votre  affaire.  » 

CHAPITRE  III. 

De  la  coroposilioQ  du  sénat  romain,  sous  le  gouvernement  impérial. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  du  nombre  des  sénateurs 
requis  sous  les  empereurs  pour  porter  un  sénatus-consulte, 
résulte  : 

I*.  Du  témoignage  de  Dion;  il  dit  qu'Auguste  abolit  la 
règle  qui  voulait  quatre  cents  sénateurs  pour  porter  uh  sénatus- 
consulte  ; 


3^.  Aderat  pugnantibus  spectator 
fîopulus.  utque  in  ludicro  ccrtamine, 
Los  raoao,  rursus  illos  clamore  et 
plausu  fovebat  ;  quoties  pars   altéra 

mclinasset,  ahditos ,  si  quam  in 

domum  refugerant ,  crui  jugularique 
cxpostiilantes,  parte  majore  prœdae 
potiebanturj  nam  milite  ad  sangni- 
nera  et  caedes  obvcrso,  spolia   in  rul- 

gus  cedebant Contlixerant  antc 

armati  exercitus  in  urbe,  L.  8ylld 
semel  Cinnaque  Tictoribns  :  nec  tune 
minus  crudelitatis  j  nunc  inbumana 
securitas ,  et  ne  minimo  quidera  tem- 
poris  voluptates  intermissae  :  velut  fes- 
tis  diebus  id  quoque  gaudium  acce- 


dcret,  ....  nulla  partium  cura  ,  ma- 
lis  uublicis  laeti.  [Extr.  des  tiistmrvs 
de  Incite ,  liv.  m,  chap.  83,  p.  496-) 

30.  Ego  eflîciam  ne  sit  aiiqua  solli- 
citudo  romana  :  vacale  ludis,  vacate 
circensibus,  nos  publicae  nécessitâtes 
teneant,  vos  occupent  voluptates. 
{Ejtr.  de  la  f^ie  de  l'\rmus,  far  f^o-' 
pisque.) 

I.-—  lo.  Augustus. . . .  senatus-con- 
sulta  etiam  a  paucioribus  quam  cccc 
Senatoribus,  ut  fieri  possent ,  statuit; 

quum  ante  ,  ea  himc  numcrum 

requirerent.  (  Extr.  de  tilutoire  da 
Dion,  liv.  liv,  p.  711.) 
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2°.  D'une  loi  de  l'empeteur  Constance  ;  elle  fixe  à  cinquante 
au  moins  le  nombre  des  sénateurs  nécessaires  pour  porter 
un  sénatus-consulte. 

II.  La  preuve  que,  sous  le  gouvernementimpérial,  le  sénat 
fut  composé  de  sénateurs  choisis  indistinctement  dans  toutes  les 
familles  de  citoyens  qui  avaient  un  revenu  honnête ,  et  même 
parmi  les  enfants  d'aff'ranchis ,  résulte  : 

I".  D'un  passage  de  Suétone  sur  la  vie  d'Auguste;  il  témoigne 
que  «  Auguste  ordonna  que  l'on  n'admit,  parmi  les  sénateursy 
(t  que  ceux  qui  possédaient  douze  cent  mille  sesterces  en  bierts- 

<c  fonds;  » 

2«.  De  la  Vie  de  Claude ,  écrite  par  Suétone  ;  elle  atteste  que 
«  Claude  donna  la  dignité  de  sénateurs  aux  fils  mêmes  des 
«  affranchis,  »  pourvu  qu'ils  eussent  été  adoptés  d'abord  par 
des  chevaliers  romains; 

3\  D'une  loi  de  l'empereur  Julien ,  qui  déclare  ne  point 
empêcher  que  les  fils  des  affranchis  puissent  être  admis  à  la 

dignité  de  clarissime.  ^     , 

III.  La  preuve  que  ceux  qui  avaient  rempli  les  principales 
magistratures  ou  reçu  le  simple  titre  honoraire  de  ces  magis- 
tratures ,  acquéraient  le  droit  de  siéger  au  sénat ,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  de  Dion;  il  marque  en  général  qu'il  y  avait 
des  magistratures  qui  donnaient  à  ceux  qui  les  avaient  reçues 
le  droit  d'entrer  dans  le  sénat  ; 

2°.  D'une  loi  de  l'empereur  Constance;  elle  compte,  parmi 


a«.  Placet  ne  minus  quinquaginta 
clarissimi  veniant  in  scnatum.  {rJxtr. 
de  la  Loi  de  l'empei-eur  Constance. 
Code  Thëodos. ,  liv.  vi ,  tit.  4,  loi  9. 
Godefroy,  t.  II,  p.  ^\i.  ) 

II.— .10.  Senatoruni  censum  am- 
pliavil, ac  nro oct  ingrntorum  millium 
summa,  diiodecies  scstcrtium  taxa- 
vit.  (  Extr.  de  la  Fie  d' Auguste  ,  par 
Suétone,  liv.  11,  chap.  4'  »  P-  ^fi:) 

i».  Latum  clavum,  (juamyis  initio 
affirraasset  non  lecturuni  stnatorem  , 
nisi  civis  romani  adncpotem  ,  etiam 
libertini  tilio  tribuit  :  scd  sub  condi- 
tione,  si  prius  ab  équité  romano 
adoptatus  esset.  (  Extr.  de  la  P'ie  de 
Claude,  par  Suétone,  liv.  v,chap.  24, 
p.  5i4  et  5i5.) 

30.  Libcrtorura  filios  adipisci  cla- 


rissimam  dignitatem  non  prohibenaus. 
(ICxlr.  d'une  loi  de  l'empereur  Julien  , 
Code  de  Justinien,   liv.  xii,  lit.   1, 

1109,  t.  II,  p.c)i4)        ,,         ,        1.    • 
j|[. lo.  Absente  adhuc  ab  urbe 

Au"usto,  sinatns-consultura  fuerat 
facUim,  ut  XX  viri  (  magistralus  hoc 
nomen  est)  ex  equitibus  constitue- 
ront ur,  quorum  deiudu  nullus  in  se- 
natum  est  allectus,  nisi  quem  etiam 
alium  magislratiim,  cujus  ralione 
senator  fieri,  gessisset.  {  Extr,  de 
i Histoire  de  Dion ,  liv.  liv,  p.  704.) 

ao.  Prœtores  designcntur  senatus- 
consulto  légitime  celebrato,  ita  ut 
adsintdecem  e  procerum numéro,  qui 
ordinarie  consulcs  fuerint,  quique 
prœfecturaî  gesserint  dignitatem,  pro- 
consulari  etiam  honore  sublimes.... 
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les  personnes  quî  ont  voix  délibérative  au  sénat,  ceux  qui  ont 
été  consuls  ordinaires,  préfets,  proconsuls  et  préleurs*, 

3°.  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien,  Valens  et  Gralien  ; 
elle  marque  que  «  le  préfet  de  la  ville,  le  préfet  du  prétoire, 
«  les  maîtres  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie,  »  après  même 
qu'ils  étaient  sortis  des  charges,  avaient  voix  dans  le  sénat  ; 

4*.  D'une  loi  des  empereurs  Gratien  ,  Valentinien  et  Théo- 
dose-le-Grand  5  elle  marque  que  «  ceux  qui  ont  rempli  les  prin- 
ce cipales  magistratures,  ou  reçu  les  ornements  de  ces  magistra- 
«  tures,  sont  admis  parmi  les  sénateurs,  »  et  font  partie  du 
corps  du  sénat. 

IV.  La  preuve  que  les  citoyens  de  diverses  origines  pou- 
vaient parvenir  à  toutes  les  magistratures,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  d'Ulpien  au  Digeste,  qui  marque  que  les 
hommes  du  petit  peuple  pouvaient  parvenir  aux  magistratures; 

2°.  Des  annales  de  Tacite*,  on  y  voit  que  Claude  admit  aux 
magistratures  les  enfants  des  affranchis ,  en  conséquence  d'un 
usage  qui  remontait  aux  temps  de  la  république. 

V.  La  preuve  que  le  sénat  romain  fut  composé  des  sénateurs 
originaires  des  provinces,  aussi  bien  que  des  sénateurs  origi- 
naires de  Rome ,  résulte  : 

i*".  D'un  passage  de  Tacite 5  il  marque  que  les  principaux 
Gaulois  de  la  province  Narbonnaise  étaient  reçus  dans  le  sénat, 


ctiam  bis  praesentihus,  qui  prîeliirae 
insignia,  honoremqiie  anlè  suscepe- 
rinl ,  latis  per  ordioem  sentcntiis  de- 
signentur.  (  Extr.  d'une  loi  de  l'em- 
pereur ConsLance.  Code  Thcodos. , 
liv.  VI,  lit.  4,  loi  12,  t.  II,  p.  46.) 

30.  Praefectura  urhi,  praefectum 
praetorio,  miigistros  equitum  ac  pe- 
diliim  indiscrctic  ducimus  dignitalis; 
usque  adeo  videlicet ,  ut  quum  ad 
priyalam  secesserit  vitam  ,  eum  loco 
vclimus    esse    potiorem  ,    qui    alios 

promotionis  teinpore prœcesse- 

rit. ..  .  cœtcrum  in  amplissimo  curia; 
nostra; ,  intiniociue  coucessu  ,  digeslas 
ordinat'onihus  priscis  ohïineant  di- 
gnitates.  {Eslr.  d'une  loi  des  empe- 
reurs ^nlentinien ,  Païens  et  Gra- 
tien. Cod.  Théodos. ,  liv.  vi,  tit.  ", 
loi  I,  t.  II,  p   77.) 

4";  li  quibus  detulimus  splendidos 
magislratus , in ordinem 


sanatorium,   et  illam curiam 

cooptentur.  {Extr,  d'une  loi  des  em- 
pereurs Grtttien,  f^a!enlinien  et  lliéo- 
Jo5e.  Cod  e  Thëodos. ,  liv.  xii,  tit.  i, 
loi  132,  t  •  IV,  p.  466.  ) 

IV. —  10.  Hoclie  obtinuit  indifferen- 
ter  quœstores  creari ,  tain  patricius 
quani  picbeios.  Ingressus  est  enim  et 
quasi  primordium  gcrendoruni  lio- 
norum ,  sententi.xque  in  senatu  di- 
cendie.  (Extr.  d'un  texte  d'Ulvien 
au  Dii^este,  liv.  i,  tit.  i3,  n»  i  ,  §.  3. 
Corps  du  Droit  civil ,  t.  I ,  p.  'iS.) 

u».  Princeps vocato  senatu  ita 

exorsuscst  : Libertinorum  filiis 

inagistratus  mandari ,  non. . .  recens  , 
st'd  priori  populo  factilatum  est. 
(Extr.  des  ylnn.  de  Tacite ,  liv.  ix, 
chai).  24,  p.  ao7  et  208.) 

\  .  —  1".  Gallix  narbonensi 

datuui,  ut  scnatoribusejus  provincix, 
non  exquisita  principis  seuteulia. . . . 
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sous  le  règne  de  Claude,  et  habitaient,  cependant,  une  partie 
du  temps  dans  leur  pays  ; 

2".  D'un  discours  de  Claude  au  sénat;  il  marque  que  (c  les 
«  Latins  et  les  hommes  d'autres  nations  parviennent  successi- 
«  vement  aux  magistratures  de  Rome-,  » 

3°.  D'un  texte  de  Suétone;  il  nous  apprend  que  Vespasien 
choisit  les  plus  gens  de  bien  dans  Tltalie  et  dans  les  provinces, 
pour  les  placer  dans  l'ordre  des  chevaliers  et  dans  le  sénat  \ 

4**.  D'un  panégyrique  de  Constantin,  par  Nazarius;  il  dit 
que  Rome  appela ,  dans  son  sénat ,  les  principaux  habitants 
de  toutes  les  provinces. 

VL  La  preuve  que,  depuis  l'empereur  Gallien,  la  profession 
militaire  fut  interdite  aux  simples  sénateurs,  résulte  littérale- 
ment du  témoignage  d'Aurélius  Victor. 

Vn.  La  preuve  qu'après  Gallien,  les  consulaires,  les  anciens 
préfets,  qui  étaient  membres  du  sénat,  pouvaient  être  en  même 
temps  officiers  militaires  ,  rosulle  : 

i'.  D'une  loi  des  empereurs  Gratien ,  Valentinien  et  Théo- 
dose; elle  montre  que  l'on  nommait  maitres  de  l'infanterie  et 
de  la  cavalerie  des  hommes  qui  avaient  été  préteurs,  et  qui 
avaient,  en  cette  qualité  d'anciens  préteurs,  entrée  dans  le 
sénat; 

2°.  D'une  loi  des  empereurs  lionorius  et  Théodose;  elle 
admet  dans  le  sénat,  u  parmi  les  consulaires,  les  dix  premiers 
«  officiers  de  la  milice  armée,  »  qu'on  appelle  les  protecteurs. 


Tes  suas  inviserc  liceret.  {Extr.  des 
ylnn,  de  Tacite  y  liv.  xii ,  chap.  23, 
p.  224.) 

a*.  Plobei  magislratus  post  juitri- 
cios,  latini  post  plebeios,  cœterarum 
Italiae  gentiuni  post  lalinos,  (  Extr. 
d'un  discours  de  Cempeveuv  Claude 
au  sénat.  Annales  de  Tacite,  liv.  ir, 
chap.  24,  p.  ao8.) 

3°.  Supplevitque  recensito  senatu  et 
équité;  submolis  indignissimis,  et  ho- 
nestissimo  quo<jae  Italiconim  ac  Pro- 
vincialiuni  «Iccto.  (  Eatr.  des  écrits 
deSuélone,  f^ie  de  !-^espasien,  p,  73g.) 

4®.  Quum  ex  omnibus  provinciis  op- 
timales viros  curiaî  Roma  piguora- 
veris,  ut  scnatus  dignato  non  tam  no- 
mine  quam  rc  esset  illustrior,  (pium 
ex  totius  orbis  flore  constarct.  (  Extr 


d' un  panégy'rique  de  Constantin,  par 
JYazarius.  Commentaires  de  Godefroi 
sur  le  Code  The'odos. ,  t.  I,  p.  91.) 

VI Senalum   miJitia  vetuit, 

etiam  adiré  exercitum.  {Extr.  delà 
f^tc  de  (rul/icn,  p/ir  y/uréilm-  f^ictor.) 

VII.  —  1".  Quisquis  magisterium 
equitum  jicditumque  susceperit,  et 
gosserit  ante.  .  . .  praîfecturam.  {Extr. 
d'une  loi  des  Empereurs  (>raticn,  f^a- 
lentiii.en  et  Théndnse.  dodc  Tlieodos. , 
liv.  Yi,  tit.  8,  loi  2,  t.  II,  p.  80.) 

2°.  Protectores  armatam  mililiam 
subeunles.  .  inglorios  esse  non  pati- 
mnr.  . .  ila  his  quocjue  honorem  con- 

grnum  condonamus,  ut decem 

prinii  corura  clarissimatus  dignitate 
fruanlur,  et. . .  exeunlibus. . .  consu- 
larcm  sibimet  vindiccnt  dignitutem, 


t 
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VIII.  La  preuve  que  l'empereur  nommait  seul ,  et  à  son  gré, 
les  simples  sénateurs,  résulte  : 

1°.  De  Thisloire  de  Dion  ;  elle  met  en  fait  que  «  les  empe- 
K  reurs  ont  obtenu,  avec  la  censure  perpétuelle,  le  pouvoir 
«  d'admettre  qui  leur  plait  dans  l'ordre   des  sénateurs  5  » 

2°.  D'un  passage  de  Suétone  ;  il  porte  que  «  \  espasien  choisit 
«  seul  dans  l'Italie  et  les  provinces ,  ceux  qui  devaient  remplir 
«  les  places  vacantes  dans  le  sénat  5  » 

3°.  D'une  loi  des  empereurs  Gratien ,  Valentien  et  Théo- 
dose; elle  marque  que  «  c'était  le  bienfait  des  princes  qui 
u  revêtait  les  sénateurs  de  leur  dii^nilc.  » 

IX.  La  preuve  que  l'empereur  donnait  seul  les  magistra- 
tures, et  les  litres  ou  ornements  des  magistratures  qui  ou- 
vraient l'entrée  du  sénat,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  des  empereuis  Gratien,  Valentinien  et  Théo- 
dose 5  elle  le  marcjue  en  général; 

2*.  De  plusieurs  lois  impériales;  elles  font  mieux  connaître 
encore  avec  quelle  indépendance  les  empereurs  disposaient  des 
litres  des  magistratures,  qui  donnaient  l'entrée  du  sénat,  en 
assurant  !e  titre  et  le  rang  de  sénateurs  à  des  officiers  qui  exer- 
çaient dans  le  palais  diverses  fonctions. 


et  in  amplissimo  ordiuc. . .  velut  ex 
consulaiibiis  Iiubcantur.  (  Kitr.trune 
loi  des  empereurs  iJonorlus  et  Thco- 
dose.  Code  Tbéodos.,  liv.  vi ,  tit.  i^  , 
loi  g,  t.  Il,  p.  139.) 

\lll.  —  lo.  Kx  censoria  api)t'lla- 
tione...  senatoriuin  ordinem  adscri- 
bendi ,  aliosqun  ex  iis  removendi  pro 
suo  arbitrio  liceutiafn  conseqnuntur. 
{Extr.  lie  l'Iliàtouv  ro/uaine  Je  Dion  y 
liv.  LUI,  p.  665.) 

'jo.  y  oyez  uu  texte  de  Vespasien  à 
l'article  V  de  ce  cbapitre.  n»  3. 

3°.  Si  qiiis  scnatoriuni  consecutus 
nostra  largilate  fastigium  ..  {Exir. 
ifuiie  toi  des  ciipereurs  Gratien  ,  f^a- 
lentinien  et  Tlwodnse,  Code  Tlit'o- 
dos.,  liv.  VI,  lit.  a,  loi  3 ,  t.  II ,  p.  1 1 .) 

IX.— i*.  /^o>ez  uneloide  Cratien, 
Valentinien  et  Thuodose,  à  l'article  111 
de  ce  cbapitre,  n®4- 

a".  Praler  priuiicerios  prolectonim 
domesticoruni  dccem  ]trimi  scbola- 
rum,  quum  ad...  dignitatem....  pet  ve- 
nerint,   stalim   clarissimatns  lionore 


decorati....  ex  consularibus  esse  me- 
reanlur.  (Extr.  de  plusieurs  lois  impc- 
ruiles.  Loi  des  empereurs  Tlundosc  et 
f''(t lentinien.  Code  Tbdoilos.,  liv.  vi, 
til.'j4>  loi  lo,  t.  i\^  p.   1  ^g.) 

In  scriniis  palalii  militantes  post 
viginti  annos  transactœ  inilitiœ ,  si 
discedendum  sibi  esse  decreverint , 
considari  honore  lulti...  babeanttir, 
liuiicque  bonorem  dignitalis  insenatu 
tencant. 

lis  a  quibus  dispositioniim  nostra- 
riim  nornia  seriescjue  scrvalur,  eatlem 
privdrgia  bonorescpieperaclie  niilitice 
tribdinius, (juie  scrinioruni  noslroriim 
merilis  nu[)er  prœcepinius  custodiri. 
(  Lois  lies  empereurs  ylrcade  et  //o/jo- 
rius.  Code  Theodos.,  liv,  vi,  lit.  a6, 
loi  8  et  g,  1. 11,  p.  if)^  et  i55.) 

Agenlibus  in  rébus...  prjcslitimus... 
ut  post  principatuni  in  amplissimo 
ordme  inier  consularcs  babeantur. 
(  Lni  des  empereurs  Gral  en^  f^alen- 
tinien  et  i lifodose  »  Code  Tbe'odos,. 
liv.  VI,  tit.  27,  t.  II,  p.  170.) 
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X.  La  preuve  du  droit  qu'avaient  les  empereurs  d^exclure 
du  sénat  chacun  de  ceux  qui  formaient  ce  corps,  résulte  : 

i".  Des  écrits  de  Dion  ;  ils  attestent  que  ce  droit  appartient 
aux  empereurs,  à  titre  de  censeurs  ; 

2".  Du  témoignage  de  Trébellius-Pollio  ;  il  montre  que 
l'empereur  Valérien  confia  rexercice  de  ce  pouvoir  à  un  de 
ses  officiers ,  et  qu'il  était  reçu  alors  que  la  plénitude  de  ce 
pouvoir  était  attachée  au  nom  d'Auguste. 

CHAPITRE  IV. 

Pre'rogatives  des  sénateurs  et  de  leurs  fatnilles. 

I.  La  preuve  que  les  sénateurs  étaient  distingués  en  général 
des  autres  citoyens,  résulte  d'un  texte  du  jurisconsulte  Gains; 
il  dit  que  «  le  peuple  (plebs)  est  composé  de  tous  les  citoyens 
«  qui  ne  sont  pas  sénateurs.  » 

II.  La  preuve  que  les  sénateurs  avaient  le  titre  de  clarissimes, 
résulte  : 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Valens,  Gratien  et  Théodose; 
elle  compte  les  sénateurs  parmi  les  clarissimes  ; 

2°.  Du  livre  des  étymologies  d'Lidore,  qui  dit  que  les  séna- 
teurs du  troisième  ordre  sont  appelés  clarissimes. 

III.  La  preuve  que  tous  les  descendants  des  sénateurs  en 
ligne  masculine  étaient  appelés  clarissimes  ,  et  que  ce  dernier 
titre  était  propre  aux  femmes  des  sénateurs,  et  même  à  leurs 
filles,  à  moins  qu'elles  n'eussent  épousé  des  hommes  du  peuple, 
résulte  : 

1°,  Des  passages  des  jurisconsultes  Ulpien  et  Paul;  ils  mar- 


X.  *—  i". Ployez  l'extrait  de  Diou,  à 
l'article  VUI  de  ce  cbapitre,  ii<»  1. 

a*».  Incpiit  Valcriano  Decins  :  Sus- 
cipe  cen.S(iram;  tu  a*stimabis  qui  ma- 
nere  in  curia  debeant sed  Valé- 
riane sententia  liujusmodi  fuittHrec 
sunt  propter  qu.e  Augiistum  nonien 
tenetis,  apud  vos  censura  decedir. 
{Extr.  d'un  ix-cit  de  TrchelUus  Pol- 
lio,  f^ie  de  f^ntcrien,  cbap.  1  et  a.) 

I.  Plebs  est  canteri  cives  sine  sena- 
toribus.  {Extr.  tTun  texte  tlu  juris- 
consulte Goius.  Dig.  de  Just.,  liv.  l, 
tit.  16,  Q«»a38,  t.  I,p.  i9»a.) 


Il,-—  lo.  Senator  vel  alius  clarissi- 

iniis  privatos  babcat  filios,  edilos 
quippe  antr(iuam  susriperet  dignita- 
tem, {  Extr.  d'une  loi  des  empereurs 
f^'ulensy  Gratien  et  Ihcodose.  Code 
de  Jusl. ,  liv.  XII ,  lit.  I ,  no  II  ,  t.  U, 

\}A^G  gi  4.) 

a».  Primi  ordines  senatorum  di- 
ciintiir  illustres,  secundi  spectabib*, 
tcrtii  el;M  issimi.  (  Extrait  des  ctymn- 
In^u's  il' Isidore.  Liv.  ix ,  cbap.  4, 
n»  1 1,  t.  I,  p.  aag.) 

111.  —  i«.  tsenatores  accipiendum 
C3t  eos ,  qui  a  patriciis  et  consalibus 
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quent  que  «  l'on  doit  compter  parmi  les  sénateurs  ceux  qui 
«  descendent  des  consulaires  et  des  hommes  illustres  qui  ont 
c(  voix  délibérative  dans  le  sénat,  »  et  que  ceux  qui  descendent 
en  ligne  masculine  des  sénateurs  ont  le  rang  de  sénateurs; 

2°.  D'une  loi  des  empereurs  Valens ,  Gralien  et  Théodose  ; 
elle  déclare  que  «  les  enfants  nés  d'un  sénateur,  depuis  qu'il 
«  a  reçu  celte  dignité  ,  sont  clarissimes;  » 

3°.  D'un  texte  du  jurisconsulte  Ulpien,  cité  au  Digeste,  et 
d'une  loi  de  l'empereur  Alexandre^  on  y  voit  que  «  les  femmes 
«  mariées  aux  hommes  clarissimes  étaient  comptées  parmi  les 
«  clarissimes,  »  et  que  «  les  filles  des  sénateurs  étaient  aussi 
«  comptées  parmi  les  clarissimes,  m  pourvu  qu'elles  n'épou- 
sassent point  de  plébéiens. 

IV.  La  preuve  que  les  sénateurs  et  les  clarissimes  dépendi- 
rent d'un  autre  tribunal  que  le  reste  des  citoyens,  résulte, 
d'une  loi  des  empereurs  Valens,  Valentinien  et  Gratien;  elle 
porte  que  dans  toute  accusation  intentée  contre  un  sénateur, 
la  fonction  du  juge  ordinaire  se  borne  à  une  première  infor- 
mation ,  qu'il  doit  renvoyer  ensuite  à  l'empereur  ou  à  ses  pré- 


usque  ad  omnes  illustres  viros  descen- 
dunt  :  quia  et  hi  soli  in  senatu  senten- 
tiam  diccre  possuot.  (  Extr.  d'un 
texte  d'Utpien,  Dig.  de  Just. ,  liv.  i, 
tit.  g,  no  12,  t.  I,  p.  i(j.) 

A  senatore  iu  adoptionem  filins  da- 
tas ci  qui  infcrioris  dignitatis  est, 
quasi  senatoris  filius  videtur  :  quia 
Don  aniiltitur  senatoria  dignitas  adop- 
tionc.  {ExLr.  d'un  texte  de  Paul.  Dig. 
de  Just.,  liv.  I,  tit.  9 ,  1106,  t.  I,  p.  q5.) 

Libcros  senatoruin  accipere  dcbe- 
xnus,  lion  tantum  senatoruni  fdios, 
verura  omnes  (jui  genili...  ex  liberis 
corum  dicuntur,  sive  naturalcs  sive 

adoptivi  sint  liberi  scnatoium^ sed 

si  ex  lilia  senatoris  natus  sit,  spectarc 
debeinus  patris  ejus  conditionem. 
{Extv.  d'un  texte  d' Ulpien  ,  Dig.  de 
Just.,  liv.  1,  tit.  9,  no  10,  t.I,  p.  25.) 

a«.  Senator  vel  alius  clarissimus 
privâtes  habeat  lilios,  cditos  quippc 
antequam  susciperct  dignitalem.  quod 
non  solum  circa  masculos  dignosritur 
constitutum,  verum  eliam  oirca  lilias 
simili  conditioiie  servandum.  {E.itr, 
d'une  loi  des  empereurs  /^alcus^  Cra- 
tien  et  Thcodose.  Code  de  Just.  , 
Hv.xiiytit.  i,noii,t.  II,  p.9i4et9i5.) 


3®.  Feminae  nuptœ  clarissimis  per- 
sonis,  clarissimarum  personarum  ap- 
pellatione  continentur;  clarissimarum 
î'eminarum  uomine  senatorum  lilia;, 
nisi  qu»  viros  clarissimœ  sortit»;  sunt, 
non  habentur.  Fcminis  enim  dignita- 
lem clarissiiuam  niariti  tribuunt  : 
parentes  vero,  doncc  plebeii  nuptiis 
iuerint  copulata*.  (Exir.  d'un  texte 
d'Utpien,  Dig.,  liv.  i,  tit.  9,  u»  8, 
t.  I,  p..  a5.) 

Si avum  consularem  et  palrcm 

pra;torium  viruni  habuistis ,  et  non 
privata;  coaditionis  liominibus,  sed 
clarissimis  nupscritis,  claritatcm  ge- 
nerisrelinelis.(^où/'-^/e.rrtn<i/-e,  Code 
de  Just.,  Hv.  XII, tit.  i,loi  i,t.II,  p. 914) 

IV.  Provincialis  judex,  vel  inlra 
Italiam,  quum  iu  ejus  discrepationem 
criroinalis  causœ  dictio  adversum  se- 

natorem  inciderit, coguoscendi 

causas  habeat  potestatem-  verum  nibil 
de  animadvcrsione  decernens...  inle- 
gro...  capitis  statu,  referai  ad  scieu- 
tiam  uostram  ,  vel  ad  inclytas  potes- 

tates Prœt'ecto    urbi    cognoscente 

de  capile  scnatorurn ,  speclalorum 
maxime  virorum  judiciuin  quinque- 
virale  sociabitur,  el  de  praesentibus  et 
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fets-,  elle  marque  que  «  quand  le  préfet  de  la  ville  jugera  la 
«  cause  capitale  d'un  sénateur,  il  s'adjoindra  cinq  hommes  qui 
«  aient  déjà  administré  des  charges ,  et  qui  soient  pris  par  sort 

«  et  non  par  choix, 

V.  La  preuve  que  les  sénateurs  et  clarissimes  étaient  exempts 
des  tourments  de  la  question,  hors  les  cas  de  lèse-majesté, 

résulte  i 

i\  Des  lois  des  empereurs  Valens,  Valentinien  et  Gratien  5 

elles  prononcent  formellement  la  rè£;le  et  l'exception  ; 

2°.  Du  témoignage  d'Ammien  Marcellin^  il  est  conforme  à 
la  loi  que  l'on  vient  de  citer. 

VI.  La  preuve  que  les  sénateurs  étaient  exempts  des  fonc- 
tions municipales,  et  entièrement  distingués  des  curiales  qui 
remplissaient  ces  fonctions ,  résulte  : 

i^  D'un  passage  du  jurisconsulte  Hermogénien  pi  témoigne 
que  ((  celui  qui  a  reçu  la  dignité  de  sénateur  cesse  d'être  mu- 
«  nicipe  quant  aux  charges^  »  1.        1  • 

2\  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius-,  d  une  loi 


administratorum  honore  functis  licc- 
bil  aiijungcre  sorte  ductos,  non  sponle 
dcleclos.  {Extr.  d'une  toi  des  empe- 
reur /^a'ens,  f'^afentinicn  et  Gvnttcn. 
Code  Theodos.  ,  liv.  ix,  tit.  i,  loi  i3, 

t.  III,  p.  17.) 

V.  —  i<».  Severam  indagationem  pcr 
tormcntaijuœrendiasenatorionomine 

submovemus.  (  Extrait  de  deux  his 
des  empereurs  y'alens,  Gratien  et  f^n- 
lentinicii.  Code  Théodos. ,  liv.  ix , 
lit.  35,  loi  3,  t.  111,  p.  aâi.)—  Ee 
même  dispositif  se  trouve.  Code  <lc 
Just.,    liv.  xn,    lit.  i,   loi  ro,   t.  II, 

p.  914) 

]NulhiS  omnino  ob  fidiculas  perfc- 
rcmlas,  inconsultis  ac  ncscienti'ons 
nobis. . . .  auctoramcnlo  gencris,  aut 
dignitatis  dotensionc  ntidctur,  excepta 
tamen  majcstatis  causa,  in  qua  sola 
omnibus  «cqua  conditio  est.  (  Code 
Tlicndns.f  liv.  IX,  tit.  35,  loi  1,  t.  m, 

P,  '^18.)  .       . 

a».  Decreto  nobilitalis  logali  mit- 
tuntur oraturi  ne  deliclis  sup- 
plicia   sint  grandiora,   neve  senafor 

quisquam illicito  more  tormenlis 

cxponerctur.  {ExtraU  iCAmmien^  Mor- 
celtin.  Commentaires  du  Code  Theo- 
dos.,  t.  m,  p.  aSi.) 


XJbimajcstaspulsata  degraditur,  a 
quîeslionibus  nullam  Corneliae  leges 
cxcmere  fortunam.  {lYotes  du  Code 
T/icodos. ,  liv.  IX  ,  t.  II,  p.  125.) 

VI. lO.  Municpps  esse  desinit,  se- 

natoriam  adeptus  dignitatem,  quam- 
tum  ad  munera.  [Extr.  d'un  texte 
d'Hermogcnien,   Dig.,   Hv.  l,   tit.    i, 

no  23,  t.I.  p.  1914-)  ,.     .      . 

r,o.  Liberi patcrna;  dignitalis 

objectu  curialia  vincula  non  cxuant, 
nisi  forte  quis  jam  senatore  susceptus. 
{  Extr.  de  In  Loi  des  empereurs  Ar- 
cndlus  et  Honorius ,  Code  Theodos., 
liv.  XII,  lit.  1,  loi  i55,  t.  ly,.  p.  490-) 

Qui  curiali  ortus  tamilia,  anle 
coniplcla  muncra  patriœ,  senator  fac- 
tus  est,  fructu  carcat,  quousque  mu- 
ncribus  absolvatur  :  quibus  expletis, 
si  velitsumptuosum  ordinem  senato- 
rium  vitarc,  rcnuntiet  dignitati  :  si 
pt-rmanserit .  liberos  quos  ediderit 
haÎH'at  senalorcs,  prœtores,  jam  quaes- 
torcsque,  non  muncri  decurionum 
obiioxics.  (  Extr.  d'une  loi  de  f^alen- 
tinicn  et  f^nlens.  Code  Theodos. , 
liv.  xn,  lit.  I,  loi  58,  t  IV,  p.  404.) 

Scnatorcs,  et  eorum  filii  liliaequc... 
nepolcs,  pron^potes  et  proneples  ex 
tilio,  origine  eximuntur,  licet  muni- 


^^2  PRELVE3. 

de  Valenlinien  et  Valens,  et  d'un  texle  de  Paul ,  au  Digeste, 
.    qui  témoignent  que  «  les  enfants  des  sénateurs,  nés  depuis  que 
«  leur  père  était  parvenu  à  celle  dignité,  étaient  exempts  des 
fonctions  curiales;  » 

3°.  D'un  passage  de  Libanius;  il  témoigne  que  «  les  curies 
((  des  cités  étaient  réduites  à  rien,  parce  qu'une  partie  de  ceux  * 
«  qui  les  composaient  étaient  passés  dans  la  milice  ou  dans  le 
«  sénat;  » 

4°.  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius;  elle  veut 
«  qu'il  n'y  ait  aucune  réunion  des  fonctions  municipales  et 
«  des  fondions  sénaloriales,  »  c'est  à-dire  que,  suivant  cette 
loi,  il  est  défendu  d'exercer  en  même  temps  ces  deux  fonctions; 

5°.  D'une  loi  de  l'empereur  Julien;  elle  marque  que  les 
maisons  des  sénateurs  sont  exemples  des  charges  curiales- 

G\  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius;  elle  dé- 
clare que  les  terres  des  curiales  sont  distinguées  des  terres  dts 
sénateurs,  et  que  les  possessions  des  maisons  des  curiales  diiFè- 
rent  des  possessions  des  maisons  des  clarissimes. 


CHAPITRE  V. 

Des  offficicrs  du  pnlaia. 

La  preuve  que  ceux  qui  servaient  dans  le  palais  étaient 
distingués  des  simples  citoyens  par  une  exemption  privilégiée 
des  fondions  municipales  et  curiales.  et  que  ces  avantages  pas- 
saient aux  enfants  des  officiers  du  palais,  qui  étaient  nés'depuis 


cipalcm  reliiieant  di^nitatcm.  (i:xtr. 
iTun    texte    ile    iùiuf ,  Dig.,    \[y.    l 
tit.  i,no  ra,  §.  fi,  t.  II,  p/jgi:].) 

30.  Ostcndil(Julianus).  .  .|  rovidcn- 
tiain  circa  cntias  civit;itum  :  cfua: 
olira  CLTte  fjiium  et  multiliidinc  Ûo- 
ruissenV,  in  nihiliim  postca  rpdacJjo 
sunt,  translatis  ruisum  pa;icis  in  mi- 
]itiam,  aliis  in  senatum.  {Exlr.  des 
écrits  (le  lAbanius.  (Commentaire  du 
Code  Theodos. ,  t.  IV,  p.  38;.) 

4*-  Senaloriic  lunclionis  curiœque 
sit    QuUa   coujunclio.  (  Extr.   d'une 
loi  des  empereurs  yh-cadius  cl  Hono- 
rius. Code  The'oilos.,  Vw.  vi     tit.  3 
loi  1,  t.  II,  p.  3o.) 

50.  Curialium  muiiera. .  .  inferiora 


esse  minime  dubitaturj  alque  idco  a 
senatoriis  casdcm  domibus  S'jbmoveri 
oportol.  {Extr.  d'une  loi  de  Julien, 
Coilc  ïiiëodos.,  liy.  XI,  tit.  23,  loi  2, 
l.  iV,  p.  iGc)/) 

6».  A  cunalibus  terris  senatoria 
Slcva  discreta  sit,  ncc  ulla  liât  in  pos- 
sidendo  clarissimarum  domorum  cu- 
rialininque  conjuuctio,  {Exlr.  d'une 
loi  d'ytrcadius  et  Honorius.  Cod.; 
Tiit-odos.,  liv.  VI,  lit.  3,  loi  3,  t.  II , 
p.  3o.) 

A  palalinis,  tam  his  qui  obseqniis 
noslris  inculpata  oflicia  prœbucrunl, 
qnam  illis  qui  in  scriniis  nostris... 
vcrsati  sunt,  procid  universascalum- 
nias,  sive  nominationcS;  jubemiisessc 
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que  leurs  pères  servaient  dans  le  palais,  résulte  complètement 
de  deux  lois  de  Constantin. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  milice  cohortale. 

L  La  preuve  que  les  cohorlales  formaient  ce  qu'on  appelait 
l'office  des  gouverneurs  de  provinces,  àe>  préfets  du  prétoire, 
des  proconsuls  et  des  juges,  et  qu'ils  étaient  les  officiers  de 
ces  magislrats,  résulte  des  lois  des  empereurs  Valenlinien,  Va- 
lens el  Gralicn  ;  Constantin  ,  Honorius  et  Théodose  :  elles 
veulent  que  ceux  qui  composent  l'office  des  gouverneurs  de 
provinces  soient  inscrits  sous  le  nom  de  cohorlales,  et  elles 
appellent  officiers  des  gouverneurs  et  des  divers  juges  ceux  qui 
composaient  l'office  de  ces  magistrats. 

H.  La  preuve  que  les  cohorlales  étaient  les  appariteurs  des 
divers  magislratsou  juges,  que  c'étaient  eux  qui  étaient  chargés 
de  garder  el  arrêter  les  accusés,  et  en  général,  de  prêter  main- 
forte  aux  magistrats  dont  ils  dépendaient,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Tliéodose  et  Valenlinien  ;  elle 
parle  du  cohorlale  appariteur,  ou  de  l'homme  lié  à  la  co- 


summotas;  idque  ])eneficium  ad  filios 
eorum  atcjne  nepotcs  ipso  online  san- 
guinis  pcivcnire,  ahjuc  immuncs  cos 
a  cuiictis  munoribus  sordidis  et  pcr- 
sonalibus  permanerc.  (  Exlr.  dca  lois 
de  Constantin.  (y)dc  Xlieodos.,  1.  vi , 
tit.  3^,  loi  I,  t.  II,  p.  235.) 

De  cubindis  nostris  vacations  do- 
natos,  vel  divertis  obsccjuiis  jial.dinis 
scriniis...  epistolarnm  ,  libclloruni 
(lue  \el  ollieio  larcitioniini  comila- 
tensiuni  suigularuravc  urbuiin...  ad 
letjnm  noslraruni  privilégia  Nolumus 
perlii:ere  :  ut  nec  ipsi,  nec  Idn,  nec 
ne|.oles  eorum  ad  curiaiu  ,  vel  hono- 
res, vel  onera  ,  munera  municipaiia 
devoccntur.  {Code  Tluodos. ,  liv.  vi  , 
tit.  35  ,  loi  3  ,  t.  li ,  p.  23()  et  -237  ) 

I.  Oflicia  rectorum  provinciarum 
tua:  magni{icenli;c  lillcris  volumus 
admoneri ,  ul  susccplos  in  oflirio  pro- 

prio  probatos  cohortium  noniino 

esîiment  insercndos.  {Exlr.  de  lois 
iwpcriules.  Lt)t  des  empereurs  f^afeit- 
tinicn ,    f^alens    el    ùruticn  y     Code 


The'odos. ,  liv.   viii,    lit.  4>  loi    12, 

t.  II,  p.  45ÎO 

De  bis  qui  oflicia  praesidialia  dese- 
rcntcs  ad  sacramenta  militia:  adspi- 
rassc  nosciinlur....  jubemus  ,  ut,  re- 
tentis bis  f[ui  veteranorum  seu  mili- 
tiim  filii  esse  nosciintur,  cicteros  gra- 
vitas lua  ofiiciis  propriis  restituere 
non  moretur.  (  Loi  de  Constantin  , 
(v.)tic    Tiicotlos.  ,    liv.    vm ,    tit.  4  » 

loi  4 ,  t.  II ,  p.  484-  ).      . 

Quic«im({ue  ex  diversis  omnium 
nioderatorunioflicialcs  contra  velitum 
ahiorismilitiaî  gradum  indebite  obti- 
nuisse  nosciintur  ,  in  propria  revo- 
ccntur  oflicia;  universos  igitur  appari- 
tores,  quos  extra  conscienliani  tuam... 
claruerit  ad  mililiam  convolasse, 
pr.x'cipimus  rcvocari ,  similique  prœ- 
coptioue  diversorum  judicium  ofli- 
ciales  anliqua^  militiœ  restitui.  {  Loi 
(!' Honorius  al  TliéodosCy  Code  TheoiL, 
liv.  viJi ,  tir.  4  >  loi  25  ,  t.  II ,  p  5o3.) 

II. — i».  Sicohortalis  appurilor,  aut 
obuoxius   cohorti,     ad  uUam   post- 


^^^  PREUVES. 

horte ,  comme  ayant  la  même  dépendance  de  l'état  que  Tun 
exerce,  et  auquel  Tautre  doit  appartenir;  et  continuant  de 
traiter  des  engagements  de  cet  état,  ce  n'est  plus  que  du  nom 
de  cohortale  dont  elle  se  sert ,  pour  désigner  ou  le  cohortale 
appariteur,  ou  celui  qui  est  dans  robligation  d'entrer  dans  la 
cohorte  ; 

2^  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien ,  Gratien  et  Théo- 
dose; elle  montre  que  les  appariteurs  gardaient  les  accusés 
arrêtés; 

3».  D'une  loi  des  empereurs  Arcadius  et  Théodose  ;  elle 
marque  que  «  si  la  multitude  coupable  ne  peut  être  réprimée 
«  par  Texécution  des  appariteurs  civils,  les  juges  de  l'Afrique 
«  doivent  implorer  le  secours  de  la  force  des  appariteurs  armés, 
«  et  s'adresser  au  comte  de  l'Afrique.  » 

Celte  loi  montre  bien  que  les  appariteurs  armés  ou  cohor- 
tales  ,  étaient  chargés  de  prêter  main- forte  aux  mairislrats 
civils. 

m,  La  preuve  de  Tinférioritédela  milice  cohortale,  à  l'égard 
de  la  milice  armée  et  de  l'avilissement  de  la  milice  cohortale, 
résulte  : 

i\  Des  lois  de  Constantin  ,  d'Honorius,  et  de  Théodose  et 
Valentinien;  elles  ordonnent  que  «  ceux  qui  auraient  quitté 
«  ce  qu'on  appelait  les  offices  des  gouverneurs  et  des  présidents, 
«  pour  passer  à  un  degré  de  la  milice  plus  élevé,  soient  rappelés 
«  à  leurs  offices;  » 

2'\  D'une  autre  loi  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  ; 


hac  adspiravcrit  dignitalem,  spoliatiis 
omnibus impetrati  honoris insi{;nihns, 
ad  slatum  piisilinum  revocetur  :  li- 
hcris  ctiam  in  fali  cjiis  conditione 
susceptis,  fortunae  patri.T  niancipan- 
dis.  (  /\xtr.  d'une  loi  des  empereurs 
Théodnse  et  f  afenlinicn.  CodeTlico- 
dos.,  Hv.  VIII ,  lit.  -{,  loi  3.) 

ao.  Quisqiiis  tncrit  rxhibitus  usque 
ad  ncgotii  ttrminum ,  ah  eo  cui 
primum  traditus  fnerat  obscrvari 
eiim  ,  apparitorc  decerninius.  [Exlr. 
d'une  toi  des  empereurs  Gialien,  Va- 
lentinien et  Thvodnse.  Coile,  Theod. , 
liv.  VIII,  tit.  8,  loi  a,  t,  II,  p.  Sgo!) 

3*.  Quod  si  multitudo  violenta  ci- 

vilis  apparitionis  executione non 

poluerit  pracsentari,   quod  se  armis, 


aiit  locornm  difîlciillale  tucalur,  ju- 
dices    africani    armat.T    apparitionis 

praesidium,    datis    ad comitem 

Africaî  litteris  deposcant,  ut  rei  ta- 
lium  criminnm  non  évadant.  {Extr. 
d'une  toi  des  empereurs  yjrcatic  et 
Uononus.  Code  Thc'odos.  ,  liv.  xvi, 
tit.  Q,  loi  3  f,  t.  VI,  p.66etG7.) 

III. — lo.  Voyez  les  extraits  des  lois 
de  Constantin  ,  d'Honorius  et  de 
Thcodosc  ,  cites  à  rarticlc  1*"^  de  ce 
chapitre,  et  la  loi  des  empereurs 
Theodose  et  Valentinien,  à  l'articlell 
de  ce  chapitre,  n»  i. 

ao.  In    cohorlalinoriim    inilitia 

tempora  propaganda  censemus ,  nou 
quod  majores  iuipsis  reipublicac  vires 
sint,  quam   in  curialibus  conslituta;. 
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elle  compare  les  cohortales  aux  curiales ,  c'est-à-dire  à  ceux 
qui  sont  chargés  des  fonctions  municipales;  et  elle  donne  la 
supériorité  aux  curiales  sur  les  cohortales ,  ce  qui  est  ravaler 
ceux-ci  à  la  dernière  classe  des  citoyens. 

IV.  La  preuve  que  les  cohortales  étaient  enrôlés  pour  vingt- 
cinq  ans,  et  que  ceux  de  leurs  enfants  qui  étaient  nés  pendant 
le  temps  qu'ils  étaient  cohortales  étaient  obligés  d'embrasser 
la  profession  de  leurs  pères,  résulte  : 

I**.  D'une  loi  de  Constantin;  elle  traite  des  exemptions  qui 
seront  accordées  aux  cohortales,  «  après  qu'ils  auront  ob- 
tenu une  vacance  honorable,  après   qu'ils  auront  accompli 
vingt-cinq  ans  de  service  ;  »  et  montre  ainsi  clairement,  que 
le  terme  ^\q^  pour  la  vacance  était  le  terme  de  vingt-cinq  ans  ; 
2°.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valentinien,  déjà 
citée  ;  elle  marque  qu'un  cohortale  «  est  lié  à  son  état  »  au  point 
de  ne  pouvoir  s'en  détacher,  même  pour  recevoir  des  dignités 
honorables  ,  et  que  ses  enfants,  nés  pendant  qu'il  était  cohor- 
tale, sont  obligés  à  remplir  la  fonction  de  leur  père.  Cette  loi, 
rapprochée  de  la  précédente,  qui  indique  le  terme  où  finit 
l'obligation  du  service  des  cohortales  ,  achève  la  preuve  sur  ce 
point  ; 

3°.  De  deux  lois  des  empereurs  Honorius  et  Théodose;  elles 
défendent  expressément  que  le  cohortale ,  ou  le  fils  d'un  co- 
hortale, ayant  déserté  celte  condition,  ose  s'attribuer  un  autre 
état;  elles  répètent  qu'il  faut  que  les  enfants  des  cohortales 
suivent  la  condition  de  leurs  pères. 

V.  La  preuve  que  les  cohortales ,  durant  leur  temps  de  eer- 


sed  quod  non  hisdem  privilegiis  in- 
ferioris  sortis  homines  dcbeant  hono- 
rari....  liberos...  cohortaliuni...  origi- 
nalem  sequi  conditionem  oportet. 
[Extr.  d'une  loi  des  empereurs  Hono- 
rius et  Théodose,  Code  The'odos. , 
liv.  VI,  tit.  35,  loi  i4  ,  t.  II,  p.  a'iS.) 
IV.— 1®.  Quoniani  iniquissime  ty- 
rannus  constituit  ut  qui  ex  cohortali 
inilitia  honestam  vacalionem  rcrum 
.suarum  meruerint,  civilibus  oOiciis 
et  curi.c  necessitatihus  inscrviant  : 
placet ,  hac  legc  cessante,  cos  qui  co- 
hortali militia,  comnletis  aSstipeudiis 
discesserint,  ad  nulla  deinceps...  mu- 
nera  curiae  devocari,  (  Extr.  d'une  loi 

I. 


deicmnereur  Constantin.  Code  The'o- 
dos., hv.  VIII,  tit.  4>loi  I,  t. Il,  p.481.) 

a«.  Voyez  l'art.  II  de  ce  chap.  n"  i. 
(  E.r  tr.  des  lois  des  empcJTurs  Théo- 
dose  et  Valentinien.) 

3«,  Prnecipimus  observarî....   «t 

neque  cohortalinus....  aut  cohortalini 
lilius  condilione  déserta  aliam  audeat 
adspirare  fortunanj.  (  Loi  d' Honorais 
et  de  Théodose.  Code  The'odos.  , 
liv.  VIII ,  tit.  4 ,  loi  28,  t.  II ,  p.  5o4.) 

Liberos...  cohortalium...  origina- 
lem  sequi  conditionem  oportet.  {Loi 
d'Honorius  et  de  Théodose.  Code 
Theodos.,  liv.  vi,  tit.  35,  t.  II,  p.  245.) 

V.  Voyez  une  loi  de  Constantin  t 

10 
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vice,  ^t  après  même  que  ce  service  était  accompli,  étaient 
exempts  des  fonctions  municipales  et  curiales,  résulte  complè- 
tement d'une  loi  de  Constantin,  et  d'une  autre  loi  des  empe- 
reurs Valenlinien  et  Valens. 

YI.  La  preuve  que  les  cohorlales  et  leurs  enfants  ne  pou- 
vaient se  soustraire  à  la  milice  cohorlale,  ni  en  passant  dans  la 
milice  armée  ni  en  s'élevant  à  des  diî^nités ,  résulte  des  lois  de 
Constantin,  de  Yalentinien  ,  d'Honorius  et  de  Théodose,  déjà 
citées  dans  ce  chapitre. 

CHAPITRE  VII. 

État  du  cierge. 

La  preuve  que  tous  les  clercs  furent  exempts  des  fonctions 
curiales  depuis  Constantin ,  résulte  complètement  des  lois  de 
Constantin,  d'Arcade  et  d'Honorius. 


k  l'article  IV  àe  ce  chapitre ,  et  une 
loi  des  empereurs  Valenlinien  et  Va- 
lens ,  à  l'article  III  de  ce  même  cha- 
pitre. 

VI  Ployez  à  l'article  I  de  ce  cha- 
pitre les  "deux  dernières  uutorilcs, 
à  l'article  II  le  n»  i  ,  et  entin  l'ar- 
ticle V  en  entier. 

Cil.  VII.  Jam  pridem  sanximus  ut 
catholicae  legis  antistitcs  et  clerici.  .. 
ad  mimera  curialia  minime  devocen- 
lur.  [t.oi  de  /'empereur  Cousin nùn. 
Code  Theodos. ,  liv.  xvi,  tit.  2,  loi  11, 
t.VI,  p.36) 

Cunalibns  muncribus  atque  omni 
inquietudine  civilium  functionum 
exsortes  cunctos  clericos  esse  oportet. 


(  Loi  de  Constantin.  Code  The'odos.  , 
liv. XI,  tit.  2,loi9,  t.  VI,  p.  33.) 

Lectores. ...  creterique  clerici  qui 
per  injuriain  haereticorum  ad  curiam 
devocati  sunt  ,  absolvantur,  et  de 
cœtero  ad  similitudinem  orientis  mi- 
nime ad  curias  revoccntur,  sedim- 
munilate  plenissima  potiantur  {Loi 
de  Constantin.  Code  The'odos.,  1.  xvr, 
tit.  a ,  loi  7,  tome  VI ,  page  3t.  ) 

Quemcumque  clericum  indignnm 
ofRrio  suo  cpi^icopus  judicaverit  ,  et 
ab  ecclesiœ  minislerio  segregaverit; 
aut  si  qui  professum  sacra:  rcligionîs 
.sponte  dereliquerit,  sibi  cum  curia 
vindicct.  (  Aot  des  cmpei'eiirs  j4rca- 
dius  et  Honoriiis.  Code  The'odos.  , 
liv.  XVI,  tit.  2,  loi  39,  t.  VI;  p.  78.) 


LIVRE  TROISIÈME. 


CHAPITRE  I". 

Établissement  des  troupes  soudoyées  dans  Tempirc. 

La  preuve  du  changement  qui  priva  les  citoyens  et  les 
sujets  de  Rome  du  droit  de  porter  les  armes ,  et  qui  subs- 
titua des  corps  de  troupes  perpétuels  aux  troupes  nationales , 
résulte  : 

1°.  Des  conseils  de  Mécène  à  Auguste,  rapportés  par  Dion, 
et  du  témoignage  de  cet  historien  ,  qui  atteste  que  les  conseils 
de  Mécène,  suivis  par  Auguste  et  ses  successeurs,  renfermaient 
tout  le  plan  du  gouvernement.  L'avis  de  Mécène  conclut  à  ce 
que  les  citoyens  et  les  sujets  de  l'empire  fussent  dépouillés  du 
droit  de  porter  les  armes ,  et  que  des  corps  de  troupes  perpé- 
tuels fussent  substitués  aux  troupes  nationales.  Dion  atteste  que 
«  l'avis  de  Mécène  l'emporta  »  dans  le  conseil  d'Auguste,  que  le 
plan  qu'il  avait  tracé  fut  exécuté  dès  lors  dans  sa  plus  grande 
partie ,  qu'il  y  eut  certains  changements  qu'Auguste  différa , 
et  quelques  autres  qui  ne  s'exécutèrent  que  sous  ses  succes- 
seurs •, 


Cii.I.—io.  Milites...  perpeluoalendi 
sunt  ex  civibus  ,  fœderatis,  ac  sub- 
ditis  delecti ,  ad  provincias  tutandas, 
j)ro  ratione  necessitatis  ,  temporibus 
divcrsis,  plures  paucioresve,  qui  setn- 
per  in  armis  sint,  bellicasque  artcs 
assiduo  exerceant,  hyberna  locis  op- 
portunissimishabeant.certummilitia: 
tcmpus  expleant ,  ita  ut  non  nihil 
œtatis  etiam  ante  senium  snpersit.... 
ac  si  omnibus  qui  intégra  sunt  îctate, 
arraorum  et  rei  bellicne  usum  concc- 
damus,  serapcr  seditiones  ab  iis,  et 
bella  inlestina  excitabuntur  :  iam  si 
armorum  eis  usii  intcrnicamus,  ac 
post  suppelias  ah  eis  acciperc  opus 
habeamus ,  pericuhim  est  ne  imperilis 
ac  inexcrcitatis  roilitibus  utcndum 
nobis  sit.  Itaque  ha;c  mea  est  senten- 
tia  ,  ut  robustissimi  omnes  ,  quiquc 
sibi  alendis  quam  minime  sufliciunt , 
in   exercitus   coD»cribanlur ,    ac    in 


armis  exerceantnr,  reliqui  omnes  ab 
armis  et  re  bellica  vacent;  nam  et 
illi  soli  militiœ  dediti,  rcctius  eam 
facient  :  et  hi  facilius  agriculluram, 
navigationes  ,  reliquasque  pacis  ac- 
tiones  exercebunt  ,  cum  ncquc  ad 
arma  concurrere  opus  haheant,  et 
alii  eorum  defendendortim  causa  ex- 
cubcnt.  Jam  ea  hominum  multitudo, 
qua;  îctate  ac  viribus  validissima , 
rapto  vivcre  potissimnm  cogitur,  ci- 
tra  uilius  injuriam  aletur,  et  reliqua 
pars  sine  periculo  degent.  (  Extr. 
de  l'Histoire  de  Dion^  liv.  lu,  p.  634.) 
Mœcenatis  consilium  praetulit;  non 
tamen  omnia  statimque  is  suasisset , 
agere  instilit...  Ideoque  alia  confestini 
mutavit,  alia  postca  lemporis  :  non- 
iiulla  etiam  secpicnlibus  imperatori- 
l)Us  pcrficienda  reliquit.  {Eair,  de 
l'Histoire  de  Dion,  liv.  lu,  p.  C^;.) 
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îi\  D'un  texte  d'Hërodien  ;  il  allesle  que  «  Auguste  avait 
Ole  au  peuple  l'usage  des  armes  5  w 

y.  D'un  passage  du  jurisconsulte  Marcien  -,  il  dit,  quen 
vertu  de  la  loi  Julia  (publiée  sous  Auguste)  on  était  con- 
vaincu de  violence  publique ,  quand  on  avait  chez  soi  d'au- 
tres armes  que  celles  qui  étaient  d'usage  pour  la  chasse  ou  dans 

les  voyages-, 

4^  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens ,  rap- 
portée au  Code  Théodosien  et  au  Code  Justinien  ^  elle  dé- 
fend à  toutes  personnes  de  porter  les  armes  à  Tinsu  et  sans 
permission  du  prince; 

5°.  Et  enfin  ,  d'une  loi  de  l'empereur  Valentinien  TU;  elle 
ordonne  que  «  les  habitants  de  l'Italie  se  défendent  eux- 
mêmes  contre  les  pirateries  des  Vandales  :  )>  cette  loi  parait 
lever  une  interdiction  formelle  ,  en  autorisant  les  citoyens  à 
s'armer. 

CHAPITRE  II. 

Cohoiies  prétoriennes  et  légions. 

I.  La  preuve  de  l'existence  des  cohortes  de  la  ville ,  et  des 
cohortes  prétoriennes,  chargées  de  la  garde  de  Rome,  ainsi  que 
de  l'existence  des  légions  réparties  sur  les  frontières  pour  la 
défense  de  l'empire,  résulte  : 

I*.  D'un  récit   de   Tacite-,  cet   auteur,    faisant  l'énumé- 


1**.  Voyez  Hérodien,  liv.  ir,  traduc- 
tion française,  par  l'abbé  MongauU  , 
p.  93. 

30.  Lege  Julia  île  vi  publica  tene- 
tur,  qui  arma,  tela  donii  siuc,  agrove 
in  villa  pnvter  usum  venalioniii ,  vcl 
itincris...  cocgerit.  {Extr.  d'un  pas- 
sage de  Marcien  ,  Dig.,  liv.  xlviii, 
tit.  G,  n»  î,  t.  I,  p.  i8i4.) 

4'*.lSulli  prorsus,nobisinsciis  atque 
inconsnllis,  quorumlibet  arniorum 
movcndorum  copia  tribuatur.  {F.xtr. 
.  dune  loi  des  empereurs  f^atentinien 
et  f^ahns.  Code  Théodos. ,  liv.  xv, 
tit.  i5,  loi  I,  t.  V,  p.  419-  Le  même 
dispositif  au  Code  Justinien,  liv.  xr, 

tit.  4^»  loi  ï»  ^-  1I>  V-  ^iP-) 

5".  INec  molestum  esse  id  provincia- 

libus  nostris  credimus,  quod  pro  ip- 

sorum  salulc  disponitur,  ut  resislcndi 


praedonibus  cura  subeatur...  Singulos 
universosque  nostrosmonemus  edicto, 
ut....  exanimo  ,  quo  debenl,  propria 
defcnsare  ,  cum  suis  adversus  liostes , 

si  vis   exegerit utantiir  armis. 

{Extr.  d'une  loi  de  l'empereur  f^alenti- 
nien.  De  reddito  jure  armorura.  Nov. 
Théodos.,  tif.  20,  à  la  lin  du  Code 
Théodos. ,  t.  VI,  p.  10.) 

I.  —  1".   Pcrcensuit numerura 

legionum Quodmihi  quoque  exe- 

quendum  reor ,  quaj  tura  roniana 
copia  in  armis....  prœcipuura  robur 
Rhenum  juxta  ,  commune  in  Ger- 
manos  Gallosque  subsidium  ,  octo 
legioncs  erant.  Hispaniae  recens  per- 
domit.T  tribus  habebantur.  Mauros 
Juba  rex  acccperat ,  donum  populi 
romani;  c;rtera  Africa;  per  duas  le- 
gioncs ,  parique  numéro  AEgyptus  ; 
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ration  des  forces  de  l'empire  sous  Tibère ,  comple  «  trois 
cohortes  de  la  ville,  neuf  cohortes  prétoriennes,  et  vingt- 
trois  légions,  distribuées  sur  les  diverses  provinces  de  l'em- 
pire*, » 

2°.  De  l'Histoire  de  Dion ,  où  Ton  voit  que  l'empire  avait, 
de  son  temps  (du  temps  de  Sévère),  vingt-trois  ou  vingt-cinq 
légions,  en  comptant  pour  légions  Tensemble  des  cohortes  de 
la  ville,  et  l'ensemble  des  cohortes  prétoriennes. 

II.  La  preuve  que  les  cohortes  prétoriennes  et  les  légions 
étaient  composées  de  citoyens  romains  ,  résulte  des  Annales  de 
Tacite^  elles  marquent  que  les  soldats  des  cohortes  prétoriennes 
étaient  tirés,  pour  la  plupart,  de  l'Étrurie,  du  vieux  Latium, 
et  dcR  anciennes  colonies  romaines  ;  elles  marquent  aussi  que 
les  cohortes  légionnaires  étaient  composées  de  citoyens  ro- 
mains. 


CHAPITRE  HI. 


Cohortes  auxiliaires. 


I.  La  preuve  que  les  cohortes  auxiliaires,  levées  parmi  les 
sujets  de  Rome,  étaient  de  véritables  troupes  soudoyées ,  ré- 
sulte : 

1°.  Des  conseils  déjà  cités  de  Mécène  à  Auguste-,  ils  suppo- 
sent des  soldats  choisis  parmi  les  citoyens,  les  alliés,  les  sujets, 


dehinc  iniiio  ab  Syria  usque  ad  flu- 
men    Euphralem  ,   quantum   in^enti 
trrrarum  sinuambitiir,  quatuor  îcpio- 
nibus    coercitum  :  accolis  Ibcro  Al- 
banoque,  et  aliis  regibus  qui  magni- 
tudinc   nostra  proteguntur  advcrsum 
externaimpcria.EtThraciam  Rhîrme- 
talcrs  ac  liberi  Tiotyisj  ripamquc  Da- 
nubii  ,    legionum   dure  in  Pannonia  , 
dua*  in  Mîesia  attinebant;  totidcm  apud 
Dalmaliam  locatis,  quœ  positu  regio- 
nis  a  tergo  illis,  ac  si  repentinum  auxi- 
litim  Ilaiia  poscerct,  haud  jirocul  ac- 
cirentur  ;  quanquam  insidcret  urbcm 
proprius  miles,  très  urbanae  ,  novem 
prjetoriîE  cohortes,  Etruria  ferme... 
délecta',  aut  vetere  Latio,  et  coloniis 
antiquitus  romanis.  {Extr.  des  yln- 
nales  de  Tacite,  liv.  iv  ,  cbap.  4  ^t  5, 
t.  II,  p.  389  et  390.) 


Qio.  Noslro  tempore  tôt  sunt  legiones 
prirter  urbanam  et  praetoriam.  Sub 
Augusto  xxiii  vcl  XXV  :  islae  aieban- 
tur.  {Extr.  de  l'Histoire  de  Dion  ^ 
liv.  LV,  p.  735.) 

II.  F  oyez  l'extrait  des  Annales  de 
Tacite,  au  n»  i  de  l'article  précè- 
dent. 

Legionariis...  cohorlibus  civiiim 
romanorum  trccenos  nummos  viritim 
dédit,  (liv.  i,  chap.  8,  Extr.  del'His- 
tiare  de  Tacite,  t.  1,  p.  S^a.) 

Proferri  libellum  recitaricjue  jussit. 
Opes  p!d)lica;  continebantur ,  quac- 
tum  civium  sociorumque  in  armis,... 
quœ  cuncta  sua  manu  prœscripserat 
Augustus.   {Ibid.  liv.    i,    chap.    11, 

1. 1 ,  p.  375.) 

I.  —  x°.  ployez  dans  Pcxtrait  des 
écrits  de  Dion  les  conseils  de  Mécène 
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comme  étant  tous  entretenus  par  Tempereur,  et  tous  soumis  à 
la  même  discipline  et  au  même  régime  militaire; 

2".  D'un  passage  de  Tacite;  il  dit  qu'un  état  dressé  par  Au- 
guste contenait  le  détail  des  forces  de  la  république,  consistant 
dans  «  les  armées  composées  des  citoyens,  et  dans  les  armées 
<(   composées  des  alliées;» 

3°.  D'un  texte  de  Dion  ;  il  dit  qu'en  outre  de  vingt-cinq  lé- 
gions, l'empire  avait,  sous  Auguste,  beaucoup  d'autres  troupes 
auxiliaires  d'infanterie  et  de  cavalerie  ; 

4*".  De  l'Histoire  de  Tacite;  il  appelle  alliés  les  sujets  des 
provinces  romaines ,  qui  avaient  formé  des  corps  de  recrues 
dans  les  armées  de  Vespasien  ,  et  que  Vespasien  renvova  dans 
les  provinces,  à  la  paix,  disant  que  les  légions  sufGsaient  à 
l'empire. 

II.  La  preuve  que  les  soldats  auxiliaires  étaient  enrôlés  pour 
un  long  temps,  qu  ils  portaient  les  armes  dans  les  mêmes  camps 
que  les  légions,  et  même  très-loin  de  leur  patrie,  sous  le  com- 
mandement des  officiers  militaires  de  l'empire ,  entièrement 
sujets  aux  ordres  de  l'empereur,  ou  de  ses  officiers,  qui  les 
transplantaient,  augmentaient,  ou  diminuaient  à  volonté ,  ré- 
sulte : 

i".  Des  conseils  de  Mécène  à  Auguste,  déjà  cités;  Mécène 
suppose  que  les  troupes  levées  parmi  les  alliés,  sous  Auguste, 
étaient  enrôlées  pour  un  long  temps  ,  et  continuellement  rete- 
nues sous  les  armes  et  dans  les  camps,  aussi  bien  que  les  soldats 
romains  proprement  dits  ; 

2°.  D'un  texte  de  Tacite;  il  représente  les  cohortes  auxi- 
liaires, levées  chez  les  Tongres,  c'est-à-dire  dans  un  canton 
de  la  Gaule  ,  et  combattant  sous  Agricola,  comme  composées 


à  Auguste,  au  chapitre  I  de  ce  livre, 
art.  I,  no  1. 

ao.  Foyez  l'extrait  des  Annales  de 
Tacite,  au  chapitre  préce'dent,  art.  II, 
dernière  auloritë. 

Ployez  un  autre  extrait  des  An- 
nales de  Tacite,  au  chapitre  pre'cc- 
dent,  art.  I,  n»  i. 

30.  Sub  Auguste  autem  xxiii  , 
vel  XXV....  ac  muUa;...  aiiaî  auxiliarix 
equitum  peditumque...  quorum  certus 
numerus  mihi  non  constat.  (  Extr.  tfe 
l'Histoire  de  Dion,  liv.  i.v,  p.  735.) 


4^  Quum....  CerealisMaguntia  con- 
venit...  delectus  per  Galliam  hahitos 
in  civitates  remittit,  ac  nuntiare  jubet 
sufficere  imperio  legiones;  socii  ad  mu- 
nia  paris  redirent,  securi  veliit  con- 
fecto  bello,  qiiod  romannc  manus  cxcc- 
pissent.  {Extr.  de  l'Histoire  de  Tacite» 
liv.  IV,  chap.  71 ,  p.  539.) 

II.— lo.  Forez  dans  l'extrait  de 
l'Histoire  de  Dion,  les  conseils  de 
Mécène  à  Auguste,  au  chap,  I  de  ce 
livre  ,   art.  I,  n»  i. 

a».  Agricola...  cohorics...  Tungro- 
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d'anciens  soldais ,  consommés  dans  le  métier  de  la  guerre  par 
une  longue  expérience  ; 

3^  De  divers  récits  de  Tacite  ;  ils  font  voir  que  les  auxi- 
liaires servaient  avec  les  légions ,  sous  les  ordres  des  officiers 
de  l'empire ,  durant  les  règnes  de  Tibère  et  de  Claude  ;  ils 
montrent  même  que  les  cohortes  auxiliaires ,  levées  dans  les 
Gaules,  passèrent  la  mer  avec  les  légions,  pour  aller  faire  la 
guerre  dans  la  Grande-Bretagne;  ils  marquent  que  le  nombre 
de  ces  cohortes  n'était  point  fixé,  qu'on  les  transplantait,  aug- 
mentait et  diminuait  selon  le  besoin,  et  que  Vitellius  rendit 
aux  cités  des  Gaules  un  grand  nombre  de  ces  corps  d'alliés , 
qu'il  en  avait  tirés  au  commencement  d'une  entreprise  guer- 
rière. 

CHAPITRE  IV. 

Changeraent  dans  la  milice  armée  :  dernière  distribution  de  cette  miUce 

sous  le  gouvernement  impérial, 

I.  La  preuve  que  les  cohortes  prétoriennes  furent  rempla- 
cées sous  Constantin  par  les  troupes  du  palais  résulte  claire- 
ment d'un  passage  d^Aurélius  Victor,  dans  la  Vie  de  Constan- 
tin ;  il  y  est  dit  «  que  les  cohortes  prétoriennes,  plus  propres 
«  à' favoriser  les  factions  qu'utiles  à  la  république,  furent  sup- 
u  primées ,  et  qu'on  consacra  en  même  temps  des  troupes  et 


rum  duas  cohortatus  est,  ut  rem  ad 
mucroncsac manus  adducerenti  quod 
etipsis  vetustatc  militiœ  cxercitatum. 
(  Exlr.  de  Tacite,  Fie  d'Jgricola^ 
chap.  36,  t.  II,  p.  339.) 

30.  Germanicus....  sequitur  ardorem 
mililum  ;  junctoque  ponte  Iransmitlit 
duodecim  millia  e  legiouibus  »  sex  et 
viginti  socias  cohortes. 

Silius  cum  legionibu?.  duabus  in- 
cedens,  prîemissa  auxiliari  manu, 
vaslatSequanorum  pagos.  (  Eatr.des 

ylnnales  de  Tncile,  liv.  1.  chap.  49  t- 1« 
p.  39^;etliv.iii,chap.4'>.t.II,p.369.) 

Ita  dispomit,  ut  peditum  auxilia  , 
aux  octo  millia  erant,  média  acicm 
lirmarcnt;...  legiones  pro  vallo  ste- 
tere  ,  ingens  victoriœ  decus  cilra  ro- 
manum  sanguinem  bellanti ,  et  auxi- 
lium ,    si     pellerenlur.     (  Extr.   de 


Tacite,  Vie  d' J sçricola ^    chap.   35, 

t.  II,  p.  337  et  338.  ) 

Auxilia  cohortium  ...  sed  perseqm 

incertum  fuerit,  quum  ex  usu  tem- 

poris  hue  illuc  mearent,   gliscerent 

numéro,    et  aliquando  minuerenlur. 

[Extr.  desjnna/esde  Tacite,  liv.  iv, 

chap.  5,  t.  II,  p.  390.) 

Vitellius...  reddita  civitalibus  Gal- 

lorum   auxilia,   ingeiis  numerus,    et 

prima  slatim  defectione,  inter  luania 

belli  assumptus;  cœterum,  ut  largitio- 

i.ihus    aflectae    tamen    imperu     opes 

sulllcerent,  amputari  legionum  auxi- 

liorumque    numéros    jubet ,    vetilis 

supplementis,  et  promiscunc  missiones 

ollèrebantur.  {Extr.  des  Histoires  de 

Tiuitc,  liv.  H  ,  chap.  69  )  Recueil  des 

œuvres  de  Tacite,  p.  438)  , 

I. ..  Quorum  odio praetonœ  legiones 
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«  une  garde  militaire  à  Tempereur,  en  reconnaissance  de  ce 
«  bienfait.  » 

Ce  trait  de  l'histoire  est  si  universellement  reconnu,  qu'on 
a  cru  pouvoir  s'en  tenir  au  témoignage  de  cet  auteur. 

II.  La  preuve  que,  depuis  Constantin  ,  les  empereurs  admi- 
rent à  leur  service  des  corps  entiers  de  guerriers  barbares ,  qui 
combattaient  dans  les  armées  romaines  sous  les  noms  de  con- 
fédérés ou  d'auxiliaires,  résulte  : 

1°,  D'un  texte  de  Jornandès;  il  dit  que  depuis  que  «  les 
«  Golhs  se  furent  alliés  à  l'empire,  sous  le  règne  de  Constan- 
ce tin,  ils  offrirent  à  l'empire  lin  corps  de  troupes  de  quarante 
«  mille  hommes,  et  que  cette  milice  était  appelée  la  milice  des 
c(  confédérés,  »  du  temps  de  Jornandès,  qui  écrivait  au  cin- 
quième siècle  ; 

2°.  Des  textes  d'Ammien  Marcellin  ^  ils  montrent  que  sous 
Constance,  «  des  troupes  d'auxiliaires  barbares  d'au  delà  du 
«  Rhin  venaient  s'enrôler  volontairement  au  service  de  l'em- 
«  pire,  à  de  certaines  conditions-,  w 

3°.  D'un  texte  de  Jornandès;  il  montre  que  des  guerriers 
barbares  de  différentes  nations  formaient  des  corps  d'auxi- 
liaires ,  dans  l'armée  qu'Aêtius  conduisit  contre  le  roi  des 
Huns  5 

4°.  D'une  loi  de  Valentinien  III  j  elle  montre  que  les  trou- 


I 


ac  suhsidia  factionibiis  aptiora  qnarn 
urln  Rom.'f  siiblata  penitiis  ;  siiniil  ar- 
ma atqnc  usus  inrliimenti  militaris  ad- 
hucciincta...Flaviimerilissacravere... 
(  ^^^^tr.  de  la  f^ie  de  Constantin  ,  par 
Aurcliiis  Victor.) 

II. —  1°.  Goîhi  initofœderc  ciini  iin- 
jieratore  ,  cmatlraginta  siioriim  millia 
insulatia...  obtulerc,  quorum  ..  mili- 
ti.i  usque  ad  praesens  in  republica  no- 
minalur,  id  est  fœderati.  ( //.r//-.  de 
l'JJiitoiic  des  Goths  ,  de  Jornandts. 
Dubos  ,  Histoire  de  l'ét^'hUssemcnt  de 
la  Monarchie  Française ,  t.  I  .  i>. 
95.) 

1".  Dccentium  tribunum  et  nola- 
rium  misit,  ouxiliares  mUites...  abs- 

tructurum  AErulos  et  Ratavos ut 

alesse  possint  armis...  movcndis  in 
Parlhos.  .  Julianus...  ilhid  tamcii  nec 
ilissiraularcpotuit ,  nec  mI(mc,  «t  illi 


nullaspaterciiturmolestias,quircIictis 
laribuslrans-Rhenanis,  sub  hoc  véné- 
rant pacto,  ne  voluntarii  barbari  mi- 
litares...  transire  ad  nostra...  arceren- 
tur.  (  Extv.  d'yimmien  Marcellin  f 
liv.  XX,  cbap.  4i  P-  '85.) 

3°.  His  enimadfuereauxiiiaresfran- 
ri,  sarmala',armoratiani,  iitiani,  bur- 
gundiones,  saxones,  riparioli ,  ibrio- 
ncs,  quonilam  milites  romani,  tune 
vcro  jam  in  numéro  aiixilianorum 
exquisiti.  (  Fxtr.  de  l'Histoire  des 
(toths ,  de  Jornandès,  cbap.  36.  D. 
Bouquet,   t.  II,   p.  23.) 

4°.  Magister  militum  Sigivaltus, 
tam  miiitum  ({uam  fœderatorum  tui  • 
tionem  urhibus  ac  litloribus  non  de- 
sinat  ordinare.  (  Exlr.  d'une  loi  de 
f'^alentinien.  Noies  du  Père  Sirmond, 
sur  les  ouvrages  de  Sidoine  Apol- 
linaire ,   p.    ri4  ,    rite'    par    Dubos 
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pes  romaines  étaient  divisées  en  confédérés  et  soldats  propre- 
ment dits. 

III.  La  preuve  que  les  empereurs  donnaient  des  terres  dé- 
sertes dans  diverses  parties  de  l'empire,  et  nommément  dans 
la  Gaule,  à  des  étrangers,  qu'on  appelait  Létes,  qui  venaient 
s'établir  sur  ces  terres,  et  qui  portaient  les  armes  sous  les  ordres 
des  officiers  militaires  de  l'empire,  résulte  : 

i®.  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius;  elle  mar- 
que que  «  les  terres  qu'on  appelait  terres  des  Létes ,  étaient 
«  concédées ,  par  l'ordre  des  empereurs ,  aux  particuliers  des 
u  nations  étrangères,  qui  se  donnaient  à  l'empire  ;  » 

3°.  D'une  ancienne  notice  des  Gaules;  elle  compte  les  Létes 
des  diverses  nations  barbares  parmi  les  troupes  de  l'empire 
qui  étaient  réparties  dans  les  Gaules,  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers impériaux. 

IV.  La  preuve  qu'il  existait  dans  l'empire  des  corps  distincts 
des  troupes  du  palais  et  des  légions,  sous  les  noms  de  soldats 
ripuaires,  ou  de  soldats  des  frontières,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius;  elle  dis- 
tingue, parmi  les  troupes  romaines,  u  les  troupes  du  palais,  les 
«  cohortes  légionnaires,  elles  troupes  ripuaires;  » 

a*.  D'une  loi  de  l'empereur  Valentinien  ;  elle  montre  qu'il 
y  avait  «  des  soldats  stationnés  sur  la  rive  du  Rhin ,  »  et  des 
officiers  particuliers,  chargés  de  les  commander  ; 

sur  la  Monarchie   Française,    t.    I,     tensibus  ac  palatinis  nuraerîs  ad  alios 
p.  9^.)  _  ^       numéros  militem  transferri  non  lice- 

III-  *—!'*.  Quoniam  ex  multis  genti-     re,  sed  ne  ipsis  quidem  seu  de  comi- 
bus  se(|uentes  romanam  felicitatem  se     tatensibus  legionibus,  scu  de  riparien- 
ad  nostrum   imperium  conlulerunt ,     sibus ,  castricianis...  cuiquam  eorum 
quibus  terrae  laeticae    adminislranda;     transferendi  militera  copiam  attrihu- 
sunt,  niillus  ex  bis  agris  aliquid  ,  nisi     tam.    [  Extr.  d'une    loi    des    empe- 
ex     nostra     adnotalione     mereatur.  -        -        --  -    - 

(Extr.  d'une  loi  des  empereurs  Ar- 
cade et  Honorius.  Code  Tlie'odos. , 
liv.  XIII,  tit.  ii,loi9,  t.  V,  p.  i32.) 

a**.  Pnepositurre  magistri  militum.  . 
in  provincia  lugdunensi  secuntla  et 
tertia,  praefectusLœtorum  batavornm 
et  gcntilium  Suevorum  ,  Rajocas  et 
Conslantia..  prœfectus  Laetornm  fran- 
corum,  Redonas.  . . .  {Extr.  de  la  JYc- 
tice  des  Gaules,  par  le  Père  Sirmond. 
D.  Rouquet,  t.  I,  p.  iî8.) 


IV.  -^  I**.  Sciant  icitur  comités  vel 


reurs  Arcade  et  Honorius.  Code  Tlie'o- 
dos.,  liv.  VII,  tit.  I,  loi  i8,  t.  II, 
p.  293.) 

a**.  Jumenta  sua  milites,  ad  Rheni 
limitera  constituli,suppeditare,  etiam 
regalibus  (Francorum  et  Alamano- 
rum)eorum(|uc  legatis,  ad  comitatum 
imp.  proficiscentibus...  vetantur. 

Tam  duces  quam  etiam  comités,  et 
quibus  Rbeni  est  mandata  custodia,.. 
ut  neque  regalibus  ,  neque  legatis  sua 
milites  jumenta  suppeditent.  {Extr, 
d'une  toi  de  l'empereur  f^^alentinien. 


duces,  quibus  regend.e  militia;  cura     Code  Théodos. ,  liv.  vu,  tit.   i,  loi  9, 
commîssa  est,  non  solum  de  comita-     t.  2,  p.  281) 
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3**,  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens;  elle  dis- 
tingue, parmi  a  les  soldats  de  recrue,  ceux  qui  s'enrôlaient 
(c  dans  les  compagnies  légionnaires,  et  ceux  qui  étaient  établis 
((  sur  la  rive,  dans  les  troupes  auxiliaires  ;  )> 

4°«  Dune  loi  des  empereurs  Honorius  et  Théodose ,  qui 
montre  que  c'était  l'usage  de  concéder  des  terres  à  des  bar- 
bares, chargés  «  du  soin  et  de  la  défense  des  frontières  ;  »  cette 
loi  veut  qu'aucun  particulier  ne  puisse  posséder  les  terres, 
qu'il  était  d'usage  de  donner  aux  Barbares,  à  moins  qu'il  n'ac- 
quitte le  même  service  que  les  Barbares  ^ 

5°.  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Théodose;  elle 
fait  concession  expresse  aux  soldats  des  frontières ,  de  cer- 
taines terres  situées  sur  ces  frontières,  qu'ils  étaient  destinés  à 
défendre  ; 

S"*,  Et  enfin ,  des  passages  de  Lampride  et  de  Vopisque  ;  le 
premier  marque  que  l'empereur  Alexandre  Sévère  donna  à 
des  soldats ,  spécialement  attachés  aux  frontières ,  des  terres 
qu'ils  avaient  enlevées  aux  Barbares,  avec  les  esclaves  et  les 
bestiaux,  pour  les  cultiver  :  le  second  marque  que  dès  le  règne 


3o.  Ut  univers!  qui  militaria  sacra- 
menta  susceperint ,  eo  anno  quo  fuc- 

rint  numeris  adf>regati immuncs 

propriis  capitibos  mox  futuri  sint  ; 
completis  vero  quinque  annorum  sti- 
pendiis,  qui  comitaten.<ibus  numeris 
fuerit  sociatus,  patris  quocpie  et  ma- 
tri»,  necnon  et  uxoris  suaî  capilatio- 
nem...  excusayil.  Hii,  vero  qui  in  ripa 
per  cuneos  auxilinquc  iuerint  consti- 
tuti,  cum  propriocapite  uxorenisuani 
tantum  post  quinque  annos...  praestet 
imnriunes.  [hjlr.  d'une  loi  tics  em- 
pereurs f-'^olentinien  et  [^"alens.  Code 
rhëodos.,  liv.  vu,  tit.  i3,  loi  7,  t.  Il  , 
P- 3:8  et  379.) 

4°.  Terrarum  spatia  ,  qure  gentill- 
bus,propter  curam  munitionenupie 
limitis  atque  fossati,  anticpioruni  hu- 
mana  fuerunt  provisione  conressa , 
comperimus  aliquos  relincre.  Si  eo- 
rum  cupiditale  vel  desidcrio  rclinen- 
tur,  circa  curara  fossati,  tuihouom- 
que  limitis  studio  vol  laborc  noverint 
seryiendum  ,  ut  illi  cpios  huic  operi 
antiquitas  deputarat  :  alioquin  sciant, 
hœc  spatia  vel  ad  geutiles ,  si  potuc- 
rint  inveniri,...  esse  non  imnicrito 
transterenda.    (  fUxtr.    d'une    loi    des 


empereurs  Honorius  et  Théodose.  Co- 
de Theodos.,  liv.  vu,  tit.  i5,  t.  II, 
p.  393  et  394.) 

5°.  Agros  eliam  limitaneos  univer- 
soscum  paludibus,...quos...  limitanci 
milites...  ipsi  curare  pro  suo  compcn- 
dio  atque  arare  consueverant....  ab  bis 
firmiter...  detineri...  volumus.  [Eactr. 
d'une  loi  de  Jlicodose  et  de  f^atentl- 
nien.  Nov.  The'odos. ,  tit.  3i,t.  VI, 
p.  14.)^ 

6".  Soia  aux  de  hostibus  capta  sunl 
limitaneis  diicibus  et  militibus  dona- 
vit,  ita  ut  eorum  ita  essent,  si  haeredes 
illorum  militarent,  nec  unquam  ad 
privatos  pertinerent ,  dicens  attentius 
nos  militaturos,  si  ctiam  sua  rura  de- 
fendcrent.  Addidit  sane  his  et  anima- 
lia  et  servos ,  ut  possent  colère  <piod 
acce|)erant.  [Extr.  des  écrits  de  Lam- 
jn-idc.  Dubos,  histoire  de  la  Monar- 
chie Française,  1. 1,  p.  86.) 

Accepit  pï  jclerea  sedecim  millia  ty- 
ronum  ,  quos  omnes  per  diversas  pro- 
vincias  sparsit,  ita  ut  numeris,  vel  li- 
mitaneis militibus ,  quinquagtnos  et 
sexagenos  intersereret,  dicens sentien- 
dum  esse,  non  videndum,  quum  auxi- 
liaribus  barbaris    romanus  juvatur. 
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de  Probus ,  on  admettait  les  Barbares  parmi  les  soldats  des 
frontières. 

CHAPITRE  V. 

Résumé  de  la  constitution  des  troupes  romaines  sous  les  empereurs. 

I.  La  preuve  que  tous  les  citoyens  qui  avaient  Tâge  et  la 
force  requise  pouvaient  être  enrôlés  dans  les  troupes  romai- 
nes, s'ils  n'étaient  point  engagés  dans  d'autres  offices,  sans  que 
la  pauvreté  même  fût  un  titre  d'exclusion ,  résulte  : 

1°.  Des  conseils  de  Mécène  à  Auguste,  rapportés  par  Dion, 
et  déjà  cités*,  ils  mettent  en  principe  que  les  soldats  doivent 
être  choisis  de  préférence ,  «  entre  les  citoyens  les  plus  pau- 
«  vres,  Met  par  conséquent  dans  les  dernières  classes,  «  pourvu 
«  qu'ils  aient  l'âge  et  la  force  requise  ;  » 

2°.  Cette  preuve  se  consommera  par  les  faits  qui  seront 
établis  au  livre  suivant,-  on  y  verra  qu'il  n'y  avait  que  les  seuls 
curiales,  c'est-à-dire  des  citoyens  domiciliés  et  propriétaires, 
dans  les  diverses  cités  des  provinces  romaines,  dévoués  et  obli- 
gés ,  par  leur  naissance  et  leur  fortune  ,  à  d'autres  fonctions, 
qui  fussent  privés,  dans  l'empire  romain,  de  la  faculté  de  s'en- 
rôler dans  les  armées. 

II.  La  preuve  que  les  soldats  prétoriens  étaient  enrôlés  pour 
seize  ans  ,  et  les  soldats  légionnaires  pour  vingt  ans ,  et  que  les 
uns  et  les  autres  passaient  ce  temps  de  service  dans  les  camps, 
sous  la  discipline  et  la  juridiction  militaires,  entièrement  sous- 
traits à  tout  emploi  civil,  résulte  : 

1°.  De  l'Histoire  romaine  de  Dion  ;  elle  rapporte  qu'il  fut 
établi  sous  Auguste  ,  que  «  les  soldats  prétoriens  recevraient , 
«  au  bout  de  seize  ans ,  et  le  reste  des  troupes  au  bout  de  vingt 
«  ans,  »  les  récompenses  de  leurs  services  j 


Comnosilis  igitur  rébus  in  Gallia,  ta- 
ies ad  senatum  litleras dédit...  Omncs 
jam  barbari  vobis  arant,  et  contra  ex- 
teriores  génies  militant.  [Extr.  de 
f^opisque ,  rèî;ne  de  Probus.  Hist. 
Aug.,  t.  II,  p.^663  ,  664  et  665.) 

I.  —  1^.  ^o^er  rexln.it de  Dion, au 
chapitre  1  de  ce  livre,  art.  I,  n**  i. 

a",  f^oyez  les  lois  des  empereurs. 


rapporle'es  dans  le  livre  suivant ,  cha- 
pitre V,  art.  VI. 

II.  — '  1°.  Decretum  est  ut  cohorli- 
bus  pnetoriis,  postquam  annos  sedecim 
mcruissent,  viritim  vicena  millia  num- 
mum  ,  rcJiquiâ  exactis  viginti  annis 
militia* ,  (hiodena  darenlur.  [Extr.  de 
l'Histoire  de  Dion  ,  liv.  lv  ,  p.  733.) 
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2°.  D'un  texte  de  Tacite;  il  marque  que  Tibère  renouvela 
les  règles  établies  avant  lui,  sur  le  temps  du  service  des  soldats 
légionnaires  ;  règles  qu'un  moment  de  sédition  avait  forcé  d'a- 
bolir -, 

3**.  Des  conseils  de  Mécène  à  Auguste,  rapportés  dans  l'his- 
toire de  Dion,  et  déjà  cités;  suivant  le  plan  donné  par  Mé- 
cène et  exécuté  par  Auguste ,  les  soldats  enrôlés  par  les  em- 
pereurs «  passaient  tout  leur  temps  de  service  dans  les  camps, 
«  sous  la  discipline  militaire  ;  » 

4°.  Des  Annales  de  Tacite  ;  on  y  voit  que  Séjan  réunit  les 
cohortes  prétoriennes  dans  un  camp,  pour  y  maintenir  une 
plus  sévère  discipline,  et  les  éloigner  des  plaisirs  de  la  ville  : 
que,  dès  le  temps  de  Tibère,  les  légions  étaient  cantonnées  sur 
les  diverses  frontières  de  Tempire;  enfin,  Tacite  attribue  la 
sédition  qui  eut  lieu  parmi  les  légions  de  Pannonie,  à  ce  que 
Ton  avait  interrompu  leurs  travaux  accoutumés  ,  et  qu'ils 
avaient  commencé  pour  lors  à  désirer  le  repos  et  à  mépriser 
la  discipline. 

III.  La  preuve  que  les  soldats  romains  étaient  nourris  et  vêtus 
aux  dépens  du  public  résulte  : 

1°.  Des  écrits  de  Végèce  et  de  Lampride  ;  ils  le  marquent 
expressément; 


a".  Centesimam  rerum  venalium 
post  bella  civilia  institiitam  ,  depre- 
cante  populo,  edixitTiberius  miiitare 
aerariiim  eo  subsidio  niti,  simiil  iinpa- 
rem  oneri  rempublicam,  nisi  vicesimo 
militiaî  anno  veterani  diiuillciontur. 
lia  prnximœ  seditionis  m.de  ronsiill;i, 
quibiis  sexderîm  stipendioruni  (inein 
expres.serant ,  abolila  in  postt;rum. 
(/\xir.  (les  Annales  (le  Tôt  île,  liv.  i, 
chap.   78.  t.  I,  p.  733  ) 

5°'  i^nyez  l'extrait  de  Dion,  au  cha- 
piirc  I  de  ce  livre,  art.  I,  n*>  i. 

4°-  yimprrefeclurae  modiraniantca, 
mtcndil,  dispersas  per  urbein  cohortes 
una  in  castra  conduccndo...  Pra'ten- 
debat  lascivire  militem  diductum  :  si 
quid  subitum  ingruat ,  majore  auxi- 
lio  pariter  subveniri;  et  severius  ac- 
turos  ,  si  vallum  statuatur  procul 
urbis  inlecebris.  [E-ttr.  des  Annales 
tie  Tacits,  liv.  iv  ,  chap.  2,  t.  Il, 
p.  388.) 

y'ryyez  un  extrait  des  Annales   de 


Tacite  ,  au  chap.  II  de  ce  livre  ,  art  I, 
n®  I . 

Hic  rerum  urbanarum  status  erat, 
cum  Pannonicas  Icgiones  seditio  in- 
ccssit  ^  castris  .Tstivis  très  siraul  Ic- 
giont  s  babebantur,  pra-sidentc  Junio 
Bhrso,  qui  fine  Augiisti,  et  initiis  Ti- 
beriiauditis...  intermiserat  solita  mu- 
nia.  Eo  principio  lascivire  milt-s,... 
pessimi  t  ujnsque  sermoiiibus  pr.x'bere 
aures,  deni((ue...  otiiim  cupere,  disci- 
plinam  et  Jaborcm  aspernari.  [J'^xtr. 
i/es  Annales  de  Tatile,  liv.  i,  chap. 
16,  t.  I,  p.  377  ) 

III.  —  i''.  Imperatoris  militom  qui 
veste  et  annona  piiblica  pascebantur. 
[J'exte  tie  f^ciicce ,  Viv.  11,  chap.  19, 
cité  dans  les  Commentaires  du  Code 
Theodos.  ) 

We  rpirm  adscriplum,  idest,  vacan- 
tiuin  baberet ,  ne  annonis  rempubli- 
cam cravarct,  dicens  malum  pupillum 
esse  imperatorem,  (jui  exvisccribus 
provincialinm  homines  non  necessa- 


»i 
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2^  Des  lois  des  empereurs  Constantin  ,  Valentinien  et  Va- 
lens,  Gratien,  Honorius,  Théodose  et  Arcadius  :  elles  statuent 
sur  «  les  provisions  en  grains  ,  et  autres  provisions  de  bouche, 
«  que  les  habitants  des  provinces  étaient  tenus  de  fournir  et 
«  d'apporler  au  camp,  »  et  sur  les  contributions  aux  vêle- 
ments des  troupes,  que  les  habitants  des  provinces  fournissaient 

en  argent. 

IV.  La  preuve  que  les  soldats  romains  jouissaient  d'une 
solde  avantageuse  résulte  d'un  texte  de  Suélone;  il  montre 
qu'au  temps  de  Domitien  ,  chaque  soldat  pouvait  faire  des 
épargnes  considérables  sur  sa  paye ,  et  il  dit  «  que  le  même 
«  Domitien  augmenta  de  trois  sous  d'or  cette  paye  de  chaque 

((  soldat.  )> 

V.  La  preuve  que  les  soldats  qui  avaient  achevé  leur  temps 
de  service  recevaient  les  privilèges  de  la  vétérance,  résulte  : 

i\  D'un  passage  de  Dion;  il  marque  qu'Auguste  établit  que 
Ton  donnerait  «  vingt  mille  pièces  d'argent  de  récompense  à 
«  chaque  soldat  prétorien,  et  douze  mille  pièces  de  récom- 
«  pense  à  chaque  soldat  légionnaire,  »  après  qu'ils  auraient  ac- 
compli leur  temps  de  service  5 


rios  ,  nec  reipublica;  utiles  pasceret. 
(Texte  de  Lampride.  Commentaire  du 
Code  Theodos. ,  t.  II ,  p.  a85.) 

a®.  Tribunos  ,  sive  prœpositos  ,  qui 
milites  nostros  curant,  annonas  (per 
dies  singulos....  sibi  debitos)  in  lior- 
reis  derelinqucre  non  oportet,  ut  pro- 
curatores  seu  snsceptores  vel  priepo- 
siti  pagorum  et  horreorum  cam  com- 
parent :  bine  enim  fit,  ut  a  provincia- 
libus  ,  non  annonas  sed  pccunias  pos- 
tulent,.. .  ipsis  etiam  speciebus  rcma- 
ueant  vitiatis  atque  corruptis.  (  Extr. 
d  une  loi  de  l'einpei^ur  Constantin, 
Code  Tbéodos. ,  liv.  vu,  tit.  4»  loi  i, 
t.  II,  p.  298  et  299.) 

Sicut  fieri  j>ci'  omnes  limites  ..  pra»- 
cipimus,  species  annonarias,  avicinio- 
ribus  limilibus  provincialibus  ordina- 
bis  ad  castra  conferri.  (  Extr.  d'une 
loi  des  empereurs  f^atentinien  et  f^a- 
lens.  Code  Theodos.  ,  liv.  vu,  tit.  4> 
loi  i5,  t.  II,  p.  3iQ.) 

Militaris  ad.-eratio  vestis  a  collato- 
ribus  exigatur;...  ita  ut  quinque  ejus 
partes...  militibus  crogentur  in  pre- 
lio,  sexta  Tcro  portio...  clementiic  nos- 


Ira*.  [Exlr.  d'une  loi  d' Honorius  et 
de  Théodose,  Code  Theodos. ,  liv.  vu, 
tit.  6,  loi  5,  t.  II,  p.  339.) 

Militibus  uostris  per  Illjrricum  non 
binos  trimesses  pro  singulis  clamidi- 
bus  ,  sed  singulos  solides  dari  prœci- 
pias. 

Auctoritas  tua  per  omnes  provincias 
cunctis  numeris  ac  militibus  a  no- 
vembri  mense  de  novcllo  vino  anno- 
nam  dari  disponat.  {Exlr.  de  deux 
lois  d'Arcadius  et  Honorius,  Code 
Theodos. ,  liv.  vu,  tit.  6,  loi  4,  t.  II, 
p.  338;  et  mémo  liv.,  tit.  4,  loi  aS, 
t.  II,  p.  3ai.) 

IV.  Gcrminari  legionum  castra  pro- 
hibuit ,  nec  plusquam  mille  uum- 
mos  a  quoquam  ad  signa  deponi  , 
quod  L.  Anlonius  apud  duarum  le- 
gionum hiberna  ,  res  novas  moliens  ^ 
fiduciam  ccpisse  etiam  ex  depositorum 
samma  videbatur  5  addidit  et  quar- 
tum  stipcndium  militum  ,  aurcos  ter- 
nos.  [Exlr.  de  la  Fie  de  Domitien,  par 
Suétone,  liv.  viii,  p.  686  et  687.  ) 

V.  —  i".  frayez  un  extrait  de  l'His- 
toire de  Dion,  art.  II  de  ce  chap.,  n"  i. 


/ 
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7.\  D'une  loi  de  Constantin  ;  elle  veut  que  Ion  donne  aux 
vétérans  une  portion  <c  de  terre  vacante  ,  et  vingt  mille  pièces 
«  d'argent,  un  couple  de  bœufs,  et  une  provision  de  subsis- 
«  tance  5  »  et  elle  veut  que  Ton  donne  «  cent  pièces  aux  vété- 
«  rans  qui  ne  voudront  pas  cultiver  la  terre;  » 

3°.  D'une  loi  de  Valenlinien  ,  Valens  et  Gratien  ;  elle  mar- 
que que  les  vétérans  qui  négociaient,  étaient  exempts  de  toute 
redevance  sur  le  commerce. 

\"I.  La  preuve  que  c'était  parmi  les  simples  soldats  que  l'on 
prenait  les  officiers  inférieurs,  et  que  le  mérite  des  services 
remportait  dans  les  promotions  sur  le  rang  d'ancienneté,  ré- 
sulte clairement  de  deux  lois  des  empereurs  Théodose ,  Arcade 
etHonorius. 

VII.  La  preuve  que  les  simples  soldats,  devenus  officiers, 
pouvaient  monter ,  par  leurs  services  ,  aux  rangs  les  plus 
élevés,  résulte  des  exemples  historiques,  dans  lesquels  on  volt 
de  simples  soldats ,  sans  naissance  ni  sans  fortune,  parvenus 


a».  Veterani  ,  juxta  nostruni  prre- 
ceptum  ,  vacantes   terras  accipianl , 

easque    perpeluo  habeant et   ad 

emenda  ruri  neccssaria  pecuniie  in 
nuramum  viginti  quinque  millia  fol- 
lium  consequantur  :  boum  quoque 
par  ,  et  frugum  promiscuarum  mo- 
dios  centum  j  qni  aulcm  negotii  gc- 
rendi  habuent  voluptatem,  huic  cen- 
tum (oliium  siimmam...  babere  per- 
mittimus.  [Exti:  dune  loi  de  l'em- 
pereur Constantin  ,  Code  Tbeodos.  , 
liv.  VI,  titre  20  ,  loi  3,   t.  II,  p.  4a5.  ) 

30.  Jiissimus,  veteranis  nosiris ,  vei 
agnatis  ,  licere  eraere,  vendere,  nego- 
tiari  :  qiios ,  secundum  veterem  con- 
suetudinem  parentum  nostrornm,  ab 
omni  munere  universisque  redditi- 
bus  auri  argentiqiie...  indemnes  esse 
oportet.  {Eatr.  dune  loi  des  empe- 
reurs f^alentinien,  Païens  et  Gra- 
tien. Code  Tbeodos. ,  liv.  va,  tit.  20, 
loi  9,  t.  II,  p.  43r.) 

VI.  Quicunique  infantes,  vel  pueii, 
militaro  cœperunt ,  stcrni  eos  in  ter 
ultimos  jussimus;  ila  ut  ex  eo  tera- 
pore  ex  quo  parère  cœperint ,  locum 
sibi  incipiant  vindicare ,  ut  laborum 
sufi'ragiis  incrementa  militiœ  conse- 
q^uanlur. 

In  omnibus  qui  nomen  mililiu;  de.- 


dcrunt,  ratio  est  babcnda  meritorum, 
ut  is  potissimum  potiorem  adipiscatur 
gradum,  qui  meruerit  de  labore  suf- 
Iragiiim.  {lixlr.  Je  tleux  lois  de  l'em- 
peieur    llonorius.    Code    Tbeodos., 
liv.  VII,  tit.  I ,  loi  1 4,  t.  II ,  p.  jgo  ;  et 
même  liv.,  tit.  3,  loi  i ,  t.  II,  p.  397.) 
VII.  L'empereur   Maximien  était 
de    la   partie   la  plus  reculée  de   la 
Tbrace.  La  grandeur  et  la  force  de 
son  corps  le  firent  recevoir  dans  la 
cavalerie ,  où  ayant  passé  en  peu  de 
temps  par  tous  les  degrés  de  la  milice, 
il  se  vit  élevé  jusqu'au  gouvernement 
des  provinces  et  au  commandement 
des  armées.  {Exlr.  dHcrodien,  liv.  vi, 
traduct.  française  imprimée  à  Paris ,' 
lan  i;oo,  liv.  m,  cliap.  5,  art.  s! 
p.  iS'j.) 

Maximus  atque  Balbinus  impe- 
ratores  facti  sunt....  Maiimo  pater 
luit  Maximus,  unuse  plèbe,  ut  non- 
nulh  dicunt ,  faber  ferrarius,  ut  alii, 
redarius  vehicularius  fabricator,  opc- 
ram  gramraatico  rhetori  nonmultum 
dédit;  si  quidera  semper  virluti  et 
militari  severitati  studuit  ;   attamen 

militaris  Iribunus    fuit et    pos- 

tca  pneturam  ,  indc  proconsulatum 
Bitbiniœ  egitj  atque  inde  trau^lalus 
est  ad  Rbenumj  rem  coulra  Gerraanos 
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de  grade  en  grade,  arriver  jusqu'au  commandement  des  ar- 


, 


m  \ 


mees. 


Mil.  La  preuve  des  exemptions  et  des  privilèges  accordés 
aux  soldats  et  aux  militaires  en  général,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  de  Constantin  \  elle  marque  que  les  militaires 
ne  pouvaient  être  poursuivis  criminellement,  que  par-devant 
les  officiers  militaires  5 

2°.  Des  lois  des  empereurs  Dioclélien  et  Maximin  :  elles  veu- 
lent que  les  soldats,  les  militaires  et  leurs  enfants,  même  après 
qu'ils  ont  quitté  le  service,  soient  assujettis  à  des  peines  moins 
sévères  que  les  simples  plébéiens; 

3°.  D'une  loi  de  l'empereur  Julien  ;  elle  marque  que  les 
curiales  ne  pouvaient  retenir  parmi  eux  ceux  qui  avaient 
porté  les  armes  et  ceux  qui  avaient  des  commandements  mi- 
litaires. 

IX.  La  preuve  que  les  enfants  des  vétérans  ne  jouissaient 
des  exemptions  et  privilèges  qui  leur  étaient  accordés ,  qu'à 


satis  féliciter  egit,  postb.Tc  pricfectus 
urbis.  (  Extr.  de  CapiloUn  ,  f^ie  de 
Maxime  et  de  Balùm  ;  Hiot.  Aug., 
t.  II,  p.  lia  et  143.) 

Aurélien  était,  comme  plusieurs  de 
ses  prédécesseurs ,  un  soldat  de  for- 
lune,  cbez  Iccjucl  le  mérite  avait  sup- 
pléé ix  l'obscurilé  de  la  naissance;  il 
entra  dans  le  service  dès  ses  premières 
années:  l'emperecirValériiului  ilonn.i 
le  commandement  destroup«'s  de  l'Il- 
ljrie.(/:x/r.  de  f^opisquc  ;  f^ic  d'Au- 
rclien ,  cbap.  3  et  i8,  cité  par  Cre- 
vier,  t.  XI ,  p.  4©  et  suiv.) 

VIII. — 1°.  Definitum  est  provincia- 
rum  rectores  in  civilibus  causis  litigia 
tcrminarc,  et  si  militantes  exceperint 
jurgia,  vel  moverint...  In  crimiuali- 
bus  etiam  causis,  si  miles  poposcerit 
reum  ,  provincioe  rector  inquirat  :  si 
militans  aliquid  admisissc  iirmctur, 
is  cognoscat  cui  militaris  rei  cura 
mandata  est.  (  Extr.  d'une  loi  de 
Constantin.  Code  Tbeodos. ,  liv.  ii, 
lit.  I  ,  loi  2  ,  t.  I,  p.  77.) 

a».  Milites  neque  tormentis,  nequc 
plebeiorum  pœnis  in  causis  criminuin 
subjungi  concedimus ,  ctiamsi  non 
emeiitis  stipendiissuis  videantur  esse 
dimissi  :  exccptis  bis  qui  scilicet  ij^no- 
miniose  suut  soluti  :  quod  et  in  iiliis 


militum  et  vctcranonim  servabilur. 
(  Exlr.  d'une  loi  des  civpereurs  Dic- 
clciien  et  JMaxiniin.  Code  Justin., 
liv.  IX,  lit.  4^  >  t.  II,  p.  796.) 

3».  IN  on  obstat  curialium  {)etitioni, 
quod  liii  (juos  incolas  dixeruut  ,  alibi 
decuriones  esse  dicuntur  :  potcrunt 
onim  et  apud  eos  detineri...  si  non  aut 
arma  gesseàunt,  aut  expcditioni  mili- 
tari prafuerunt.  (  Exlr.  (Tune  loi  de 
Julien.  Code  Tbeodos.,  liv.  xir,  t.  i, 
lui  52,  t.  IV,  p.  393.  ) 

IX.  Velcraiiorum  filios,  propter 
privilégia  paionlibus  corum  indulta 
vacarc  non  jiatimur;  sed...  ad  alteru- 
Irum  compclli  jubemus,  ut  aut  decu- 
rionatus  muncribus  obtempèrent,  aut 
militent. 

Veteranorum  lilii  ,  vel  eorum  qui 
pnepositi  vel  protcctores  fuerunt,  vel 
cictcrorum  qui  qucmlibet  gradum 
inilitiu*  tcnuerunt ,  si  invalidi  et  im- 
becilles  sint ,  curiis  adgregentur... , 
qui...  ex  bis  patresfamilias  sunt  et 
idonci  functionibus  publicis,  eligan- 
tur  ad  augendum  curialium  nurne- 
rum;  singularuin  civitatum  ordioii)us 
(oinmoncndis ,  ut  (juos  norunt  idu- 
iKos,  noniinare  non  dubileut,  pralcr 
eos  quos  vigor  etforlitudo  dclcndcnda: 
rcipablicie  idoucos  facit.   (  Exir.  de 


1 
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condition  qu'ils  embrasseraient  la  profession  militaire,  résulte 
précisément  des  lois  des  empereurs  Constantin,  Valentinien 
et  Valens. 


LIVRE  QUATRIÈME. 


tîeux  lois  Je  C empereur  Constantin. 
Code  Thoodos.,  liv.  vi,  tit.  aa,  lois  a 
et  5,  t.  II,  p.  440  et  442.) 

Eorum  liberos  qui  armis  inliœse- 
runt,  ad  usum  bellicum  rcvocantes... 
quod  si  quosdam  aut  imbecillitas 
valetudinis,  aut  habitiido  corporis.... 
ab  armatœ  militiœ  coqditione  submo- 


verit,  eos  juheraus  in  officiis  caeteris 
miJitare.  ]Vam  si  post  definitam  a 
nobis  atalem  ignobile  otiurn  adama- 
verint ,  curiis  obnoxii  erunt  sine  con 
trovcrsia  pro  viriura  qiuJitatc.(  Extr, 
d'une  /aides  empereurs  f^ntentinienet 
Kalens.  Code  Theodos. ,  I.  vu,  tit.  i, 
loi  5,  t.  II ,  p.  376.) 


CHAPITRE  I-. 

Des  fonctions  municipales,  et  des  citoyens  appelés  à  les  remplir  sous  le  nom 

de  curiales. 

I.  La  preuve  que  le  droit  romain  désigna  les  charges  et 
fonctions  municipales,  sous  les  noms  différents  de  charges 
curiales ,  de  charges  personnelles  et  mixtes,  de  charges  civ^iles 
et  publiques  j  et  de  charges  de  la  patrie ,  résulte  : 

I**.  D'une  loi  des  empereurs  Constance  et  Constant-,  elle 
suppose  que  les  offices  curiales  et  fonctions  municipales  sont 
attribués  aux  mêmes  personnes  ; 

2".  D'un  passage  du  jurisconsulte  Arcadius  Cbarisius;  il 
dit  que  les  charges  personnelles  et  mixtes  sont  appelées  charges 
civiles  ou  publiques*, 

3°.  D'une  loi  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximin  -,  elle 
appelle  charges  civiles  les  charges  curiales; 

4°.  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius;  elle  appelle 
les  mêmes  charges  fonctions  publiques,  et  charges  de  la  patrie. 

II.  La  preuve  que  les  curiales  furent  les  citoyens  appelés  à 
remplir  les  charges    municipales   résulte  complètement   des 


I.  —  1".  Fungantiir  ofiîciis  curia- 
libus  ac  municipalium  inuneriim 
cura.  [Extr.  d'une  loi  des  empereurs 
Constantin  et  Constant.  Code  Tbe'od., 
liv.  XII,  tit.  1,  loi  42»  t.  IV,  p. 
38i.) 

a°,  Personalia...  et  mixta  nuinera  , 
civilia  seu  pnblica  appellantur. (/:.rZr. 
d'un  texte  du  jurisconsulte  ylrcadius 
Charisius.  Dig.  deJust.,  liv.  l,  tit.  4» 
n"  18,  §.  28,  t.  I,  p.  i9:»8.  ) 

3°.  Peraonjc...  curialium  vel  civi- 
lium  muncrum  vacalionem  non  ba- 
bent.  {Extr.  d'une  loi  des  empereurs 
Dioctétien  et  /^/aximin.  Code  de  Just., 
liv.  X,  tit.  37,  loi  1,  t.  Il,  p.  858.) 

4».  Ad  subeunda  patri;e  niiinera  , 
dignissimi  et  mcrilis  et  facnlfaiibus  , 
eligantur:  ne  taies  forte  nomincntur, 
qi^Ainctiones  publicas  iraplere  non 
possint.  {Extr.  d'une  loi  des  empereurs 

I. 


Arcade  et  Honorius.  Code  Theod.,  liv. 
xn  ,  tit.  1 ,  loi  140  ,  t.  IV,  p.  480.  ) 

II.  Qui  origine  sunt  curiali ,  ad 
subeiiutlam  publicorum  munerum 
functioneni  protrahanlur.  (  Loi  des 
empereurs  f^^a/entinicn  et  P^alcns. 
Cod«*Tbe'oclos.,liv.  xii,  tit.  i,  loi  76, 
t.  IV,  p.  4iG.  ) 

Qui...  ex  bis  patres  familiassunt, 
et  idonei  functionibiis  publicis  ,  eli- 
gantur ad  augcndum  curialium  nu- 
mcruni. 

Ncnio  prorsus  curialium...  desc- 
rendorum  munerum  patriœ  liabeat 
l'acultateni.  [Loi  de  Constantin,  ilode 
Tbe'otios.,   liv.   vit,    tit.  aa ,  loi  5, 

t.  Il,  p.  44^5  ^^  ^^^'  ^"»  '^**  *»  ^^^ 
iiî,t.IV.  p.  456.) 

Curiales  omnium  civitatum  nullam 
pro  re  privata  nostra  dcbent  inquie- 
tudinem  suslinere, ...  satis  est  si  civi* 

11 
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lois  des  empereurs  Valenliriien,  Valens,  Constantin,  Constance 
et  Constant. 

III.  La  preuve  que  les  dëcurions  étaient  les  mêmes  que  les 
curiales  résulte: 

i\  De  la  comparaison  de  l'interprétation  d'une  loi  du  Code 
Théodosien  ,  et  de  la  loi  même  ;  l'interprétation  appelle  déçu- 
rion  celui  que  la  loi  nomme  curiale^ 

2\  D'une  autre  loi  de  Constantin;  elle  emploie  comme 
synonyme  les  noms  de  décurions  et  de  curiales; 

3\  D'un  passage  d'Isidore;  il  dit  formellement  que  «  les 
«  curiales  et  les  décurions  sont  les  mêmes  personnes.  )> 

IV.  La  preuve  que  dès  l'âge  de  dix-huit  ans  un  citoyen  était 
susceptible  des  fonctions  curiales  est  établie  dans  une  loi  de 
l'empereur  Constantin. 

V.  La  preuve  que  l'on  ne  pouvait  nommer  aux  fonctions 
municipales  que  les  citoyens  qui  avaient  un  revenu  honnête 
en  fonds  de  terre,  et  que  la  mesure  de  plus  de  vingt- cinq  jour- 
naux était  celle  de  la  propriété  exigée  au  moins  pour  devenir 
curiale,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius,  et  d'une 


tatum  munera  pcr  eos  congrua  com- 
pellantur.  (  Loi  île  Conslantin.  Code 
rhéodos.,  Hv.  XII,  lit.  i,  loi  3o,  t.  IV, 
p.  368 j  et  Code  de  Just.,  liv.  x,  tit. 
3i ,  loi  11,  t.  II ,  p.  834.  ) 

Rarum  Cart^iaginis  splendidissimic 
senatum ,  et  exiguos  admodiiin  cu- 
riales residere  conqiicstus  es,  dum 
nniversi  indebilœ  dignilatis  infiilas... 
niercantur  :  istiusmodi  viri,  demptis 
honoribus  imaginariis  ,...  civicis  mu- 
nerihus  subjugcntur.  {Loi  de  Con^ 
stant  et  de  Constance.  Code  Thëo- 
dos.,  liv.  XII,  tit.  I,  loi  27,  t.  IV, 
p.  368.  ) 

III.  —  1°.  Nulliis  dcciiriomim  ad 
procurationes  vel  curas  civilatum 
accédât,  uisi  omnibus  omuino  mune- 
ribus  salisfecerit  patrire. 

Intbrpretatio.  Ista  lex  hoc  jnbct , 
nullum  curialein...  aut  curâtoris  , 
aut  defensoris  ofHciuni  debere  susci- 
pere,  nisi  omnibus...  antc  muneribus 
salisfecerit.  (  Extr.  d'une  loi  de 
Constantin ,  et  de  son  interprétation. 
Code  The'odos.,  liv.  xii,  tit.  i,  loi  ao, 
t.  IV,  p.  36a.  ) 

a**.  5>i  ...   decurio  .  .  fucrit  servae 


conjunctus,...  jubemus ...  ipsumdccu- 
rionem  in  insiilam  dcportari,  ...  prœ- 
diis...  et  rusficis  mancipiis  civitati, 
cujus  curialis  fiierat,  maucipandis, 
si  patria  potestate  fuerit  liheratus. 
(  Extr.  d'une  autre  loi  de  Constantin. 
Code  Theodos.,  liv.  xii,  tit.  1,  loi  6. 
t.  IV,  p.  35o.) 

3°.  Curiales  iidem  et  decurioncs; 
et  dicti  curiales,  quia  civilia  munera 
procurant  et  exequuntur.  {Extr,  des 
Etymoloi^ies  d'Iiidoj'e,  cliap.  4,  n"  aa, 
Recueil  des  ouvrages  d'Isidore .  t.  I. 
p.  2ao.  ) 

IV.  Filios  decurionum,  qui  decem 
et  octo  annorum  œtatc  vegetantur, 
pcr  provinciam  Carthaginem  mune- 
ribus civicis  adgregari  prœcipimus. 
(  Estr.  d'une  loi  de  Constantin.  Code 
Thdodos.,  liv.  XII,  tit.  i,  loi  7,  t.  IV, 
p.  35 1.) 

V.  —  1".  f^oyez  une  loi  des  em- 
pereurs Arcade  et  Honorius  citée  â 
l'art.  I  de  ce  chapitre  ,  n**  4* 

Substantiam  muneribus  aptam  pos- 
sidens  curia  non  liberatur. 

Jubemus  omnes  curias  admoueri , 
ul...  rcvocetur  ad  curiam,  noflo- 
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loi  de  Constantin;  elles  marquent  que,  pour  qu'un  citoyen 
soit  élu  curiale,  il  faut  «  qu'il  ait  une  fortune  capable  de  fournir 
«  aux  charges  publiques  \  » 

2".  D'une  loi  des  empereurs  Constance  et  Constant  \  elle  fixe 
positivement  à  plus  de  vingt-cinq  journaux  la  mesure  de  pro- 
priété requise  pour  être  appelé  parmi  les  curiales. 

VI.  La  preuve  que  tous  les  domiciliés  dans  la  cité  furent 
obligés  aux  fonctions  curiales,  dès  qu'ils  eurent  la  mesure  de 
propriété  requise,  résulte: 

I®.  Des  autorités  que  Ton  vient  de  citer  à  l'article  pré- 
cédent; en  marquant  les  conditions  auxquelles  un  citoyen 
pouvait  être  admis  dans  la  curie,  elles  marquent  expressément 
que  celui  qui  y  peut  être  admis  y  est  obligé; 

2°.  D'une  loi  de  Constantin  ;  elle  interdit  l'entrée  du  clergé 
à  tous  ceux  qui  sont  susceptibles  des  fonctions  curiales,  et 
ordonne  que  tous  ceux  qui  auraient  violé  cette  règle  soient 
rendus  à  la  curie  ; 

3**.  D'une  loi  de  l'empereur  Julien  ;  elle  veut  que  ce  soit 
parmi  les  citoyens  et  le  peuple  de  chaque  ville ,  que  Ton  prenne 
les  curiales  de  chaque  ville; 

4°.  D'une  loi  des  empereurs  Dioclélien  et  Maximin  ;  elle 
marque  que  u  celui  qui  fixait  son  domicile  dans  une  cité,  était 


\\ 


lum  si  originalis  sit,  sed  et...  sub- 
stantiam muneribus  aptam  possidens. 
{Extr.  d'une  hi  de  L'empereur  Con- 
stantin. Code  The'odos.,  liv.  xii,  lit.  i, 
loi  i3,  t.  IV,  p.  357.  ) 

a°.  De  possessoribus  idoneis  ad 
curiam  vocandis  ;  quisque  hac  in  re 
possession is  modus. 

Sancimus,  ut  quicumque  ultra  vi- 
ginti  quinque  jugera  privato  dominio 
possidens,...  curiali  consortio  vindi- 
cetur.  {Extr.  d'une  loi  des  empereurs 
Constance  et  Constant.  Code  The'o- 
dos., liv.  xii,  tit.  I,  loi  33,  t.  IV, 
p.  369.) 

VI.  —  I*.  yovez  les  autorite's  ci- 
tées à  l'article  pre^cédent. 

a**.  Cum  constitulio  emissa  pr.e- 
cipiat  nullum  deinceps  decurionem  , 
vel  ex  decurione  progenitnm  ,  vel 
etiam  instructum  idoneis  facultati- 
bus  ,  atque  obeundis  publicis  mune- 
ribus opportunum,  ad  clericorum 
iiomen  ...    confugere  :   sed   eos  in... 


duntaxat  clericorum  loca  subrogari, 
qui  fortuna  tenues,  nequc  muneribus 
civilibus  leneantur  obstricti...  pra;- 
cipimus...  illos  qui  post  legem  latam 
ohsequia  publica  déclinantes  ad  cle- 
ricorum   numerum    confugerunt 

curiic  restitui,  et  civilibus  obsequiis 
inservire.  (  Extr.  d'une  loi  de  Con- 
.^tantin.  Code  The'odos.,  liv.  xvi,  lit.  a, 
loi  3,  t.  VI,  p.  aa. ) 

3**.  Placuit  etiam  designare,  qua; 
corpora  sunt,  in  quibus  nominationis 
juste  solemnitas  exercetur  :  decurio- 
num enim  filios  necdum  curiœ  man- 
cipatos,  et  plebeios  cjusdem  oppidi 
cives ,  quos  ad  decurionum  subeunda 
munera  splendidior  fortuna  subvexit, 
licet  nominare  solemniter.  (  Extr. 
d'une  loi  de  l'empeivur  Julien.  Code 
The'odos.,  liv.  xii ,  tit.  i  ,  loi  53, 
t.  lV,p.  Sg-i) 

4".  Si  in  patria  uxoris  lu;e,  vel 
qualibet  alia  domicilium  deflxisti , 
incolatus  jure  ullro  te  ejusdem  civi- 
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«  obligé  (le  remplir  les  charges  de  la  cité,  »  où  il  avait  son  domi- 
cile. 

VIL  La  preuve  de  la  définition  qu'on  a  donnée  du  municipe 
et  de  Thabitant  résulte  : 

1°.  Des  textes  de  Paulus,  cités  au  Digeste;  ils  expliquent 
que  Ton  appelle  en  général  municipes  ceux  qui  sont  nés  dans 
la  cité  où  ils  habitent  encore,  et  ils  sont  appelés  municipes 
parce  qu'ils  remplissent  les  charges  civiles-,  ^ 

2°.  D'un  écrit  d'Isidore  ;  il  dit  que  «  les  municipes  sont  les 
citoyens  originaires  du  lieu,  exerçant  l'office  dans  ce  lieu;  » 

3".  D'un  texte  de  Pomponius,  cité  au  Digeste;  il  marque 
que  «  l'habitant  est  celui  qui  a  transporté  son  domicile  dans 
«  quelque  contrée;  » 

4**.  De  deux  lois  des  empereurs  Dioclélien  et  Maximin  ;  la 
première  explique  que  «le  domicile  fait  Thabilant,  que  le 
((  domicile  de  quelqu'un  est  le  lieu  où  il  a  établi  sa  famille,  et 
«  la  principale  partie  de  sa  fortune;  »  la  seconde  loi  porte  que 
«  celui  qui  établit  son  domicile  dans  une  cité,  devenant,  par 
«  droit,  habitant  de  cette  cité,  est  obligé  de  remplir  les  charges 
u  de  cette  cité;  » 

5°.  Et  enfin ,  d'une  loi  de  rempereur  Constantin  ;  elle  mar- 
que que  le  nom  de  citoyen  et  le  lieu  de  l'habitation  obligeaient 
également  aux  fonctions  curiales. 


tatis  mimeribus  ohlignsti.  (  /Ljitr. 
d'une  loi  îles  empereurs  Dinde  tien  et 
Majriinin.  Code  «le  Just.,  liv.  x , 
lit.  3q,  loi  5,  t.  II,  p.  3j8.) 

VIL  —  1».  Municipes  intcîligendi 
snnl,  et  qui  in  eoilcni  municijîio  nali 
sunt. 

Municipes  dicli,  (luod  munera  ci- 
vilia  capiant.  (/.>//•.  de  deux  textes 
du  jurisLonsutle  /■'/'/ei/.  Digeste,  liv.i,, 
lit.  i6,  n«  228,  r.  I,  j).  uj8i  ;  et 
marnes  liv.  et  tit. ,  n»  i8,  t.  I  , 
p.   1955.) 

a**.  Municipes...  dicti  eo  c|uod  fisci 
muncra  accipi.ml  :  muni(i])alcs  au- 
teni  originales  cives  sunt  et  in  locum 
ojîicium  gerentes.  (  Kxlv.  iPun  tea  te 
d'Isidore  sur  Us  dijfcrenccs,  chap.  3;, 
œuvres  d'Isidore,  t.  I,  p.  3a.) 

3°.  Incoia  est,  (pii  alif{ua  regione 
domicilium  suuin  conlulit.  (  Extr. 
d'un  texte  du  jurisconsulte   Pompo- 


nius. Digeste,  liv.  l,  tit.  16,  n°  alg. 
§.  2,t.  I,  j>.  1982.) 

4".  Incolas,  (sicut  et  divns  Ha- 
drianus  edicto  suo  rnanifcstissime  de- 
claravitj,  domicilium  facit...  Sin- 
gulos  habcre  domicilium,  non  ambi- 
gihn  ,  ubi  quis  laiem,  rcruuiquc,  ac 
iortiMiarum  suarum  summam  con- 
stituit.  [Extr.  d'une  loi  des  empe- 
reurs D.mlclien  et  Maximin.  Code  de 
Jusl.  liv.  X,  tit.  39,  loi  7  ,  t.  II, 
p.  848.) 

f-^'nyvz  une  loi  de  Dioclétien  et 
Maximin  ,  à  l'arlicle  nréce'dent , 
n»   4. 

5°.  Nullum  advocalum  a  curia,  nui 
lenofur  obnoxius,  palimur  excusari: 
videlicct,  si  civico  nc^raine  ,  aut  vin- 
culo  incolalus,  oppidanea  nécessitas 
euni  dctinet  obligatum.  (  Extr.  d'une 
loi  de  Constantin.  (Jode  The'odos., 
liv.  XII,  tit.  I,  loi  46,  t.  IV,  p.  384.) 
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Du  corps  municipal  ou  de  l'assemblée  de  la  curie ,  et  de  la  nomination 

des  curiales. 

I.  La  preuve  que  tous  ceux  qui  étaient  appelés  aux  charges 
municipales,  sous  le  titre  de  curiales,  formaient,  en  chaque 
cité ,  le  corps  municipal ,  que  Ton  appelait  la  curie,  ou  l'ordre, 
et  qui  devait  traiter  des  affaires  communes  de  la  cité,  résulte: 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Théodose-,  elle 
ordonne,  en  général,  que  «tous  les  curiales  s'assemblent  dans  le 
(c  lieu  de  la  curie  ,  à  moins  d'empéciicments  invincibles;  » 

9.°.  D'une  loi  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximin;  elle 
montre  que  les  décurions  étaient  convoqués  à  la  curie,  pour 
les  nominations  annuelles  ; 

3".  D'une  loi  de  l'empereur  Théodose;  elle  emploie  les 
expressions  de  curie  et  à' ordre,  pour  désigner  le  même  corps-, 

4^  D'une  loi  de  Juslinien-,  en  faisant  mention  de  l'institu- 
tion des  curiales,  sous  l'empire  romain,  elle  montre  que  ces 
assemblées  avaient  été  établies  dans  chaque  cité ,  pour  traiter 
des  affaires  communes. 

II.  La  preuve  que  l'assemblée  de  la  curie  n'était  complète 
que  quand  les  deux  tiers  de  ses  membres  s'y  trouvaient  réunis, 
que  chaque  curiale  y  avait  droit  de  suffrage,  et  que  les  déli- 
bérations s'y  prenaient  à  la  pluralité  des  voix,  résulte: 

1°.  D'une  loi  de  l'empereur  Théodose,  et  d'un  texte  d'Ul- 
pien,  cilé  au  Digesle,  qui  prononcent  que  les  deux  tiers  des 

I. --I».  Univcrsos  curiales  pr.vri-  4"«  Q"^  rempublicam  olim  nobis 
pimus....  (si  non  a?grituiline,  \el  alia  disposuerunt ,  existimaverunt  opor- 
inexcusabili  necessitato  impediuntnr)  tere  ,  secundum  regi;e  urbis  instar, 
in   locum    curi;v     convenire.   (  Extr.     adunare  in   unaqua(|ue  civitate   no- 

bilos  viros,  et  unicui([ue....  darc  cu- 
riam  per  (piam  debuissent  agi  qua; 
jml)lica  sunt,  atque  omnia  fieri  secun- 
(bim  ordinem.  [Extr.  d''une  loi  de  Jus- 
tinien.  T\ovello  de  Just.,  liv.  iv,  tit.  1 7, 
t.  II,  p.   ïo5.  ) 

II.  —  1°.  In  nomiuationibus  fa- 
cicndîs  du.-c  partes  curi;c  suflîciunt. 
Nominalionum  forndfi  vacillarcnon 
3".  Quuin  dua;  parles  ôrdinis  in  débet,  si  omncs  qui  albo  curia;  con- 
nrbe  ]iosita;  tolius  cnri.T  inst;jr  exbi-  lincntur,  adessc  non  possuntj  ne  pau- 
beant  (/Ar/r.  d'une  loi  de  l'empereur  corum  absentia  ,  sive  necessaria ,  sive 
Thcndose.  Code  Tbe'odos.,  liv.  xii,  fortuita  ,  d^^bilitet  quod  a  majore 
lit.  1  ,  loi  142,  t.  IV,  p.  482.  parte  ordinis  salubritcr  fucrit  consti- 


d''une  loi  des  empereurs  Honorius  et 
Théodosc.  Code  Tbe'odos.,  liv.  xii  , 
tit.  Il,  loi  i5,  t.  IV,  p.  .'•98.  > 

2\  Obs(.'rvare  oportobil....  ut  de- 
curionibus  solemniler  in  ouriam  con- 
vocatisnominationem...faciant.(/^wr. 
d'une  loi  des  empeicurs  Diochiicn  et 
Maximin.  (^odc  de  Just.,  liv.  x, 
tit.  3i,  loi  1,  t.  II  ,  p.  831.) 
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membres  de  Tordre  ou  de  la  curie,  réunis  dans  la  ville 
principale ,  suffisent  el  sont  nécessaires  pour  représenter  toute 
la  curie; 

2°.  D'une  loi  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximin;  elle 
marque  que  «  tous  les  décurions  convoqués  à  la  curie  faisaient 
((  les  nominations  ;  )> 

3°.  Et  enfin,  d'un  passage  du  jurisconsulte  Scévola,  cité 
au  Digeste;  il  témoigne  que  u  ce  qui  se  fait  par  la  majeure 
«  partie  de  la  curie  a  la  même  autorité  que  si  tous  l'avaient 
«  fait.  » 

III.  La  preuve  que  c'était  aux  curies  de  nommer  curiales 
ceux  des  habitants  de  chaque  cité  que  les  lois  appelaient  aux 
fonctions  municipales,  résulte: 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens;  elle 
montre  que  c'était  à  la  curie  seule  de  nommer  les  curiales  qui 
devaient  entrer  dans  ces  assemblées; 

2°.  D'une  loi  de  Constantin  ;  elle  montre  que  c'était  par  les 
nominations  des  curiales  que  les  citoyens  étaient  appelés  aux 
curies  ; 

3°.  D'une  loi  de  l'empereur  Julien  ;  elle  montre  que  c'étaient 
les  nominations  solennelles  des  curies  qui  mettaient  un  citoyen 
au  nombre  des  curiales. 


tutum  :  cnm  dure  partes  in  iirbc  po- 
sito;,  totius  ciirio;  instar  eihibcant. 
(  Extr,  d'une  loi  de  l^empcreur  1  liéo- 
dose.  Code  Thëodos.,  liv.  xii,  lit.  i, 
loi  14a,  t.  IV,  p.  ^^'Jt. 

Lege  muuicipali  cavetur,  ut  oiJo 
non  aliter  habeatur,  qiiani  duabus 
partibus  adbibitis.  (  Jixtr.  d'un  texte 
d'Ulpien.  Dig.  de  Just.,  liv.  l,  lit.  g, 
no  3,  t.  I,  p.  1939.) 

a**,  kayez  une  loi  des  empereurs 
Dioclétien  et  Maximiu ,  au  u°  1  de 
l'article  pre'cëdent. 

3".  Quod  roajor  pars  curiœ  ellecit , 
pro  eo  Iiabetur ,  ac  si  omnes  egerint, 
(  Extr.  d'un  passage  du  jurisconsulte 
Scéi'ola.  Dig.  de  Jusr.,  liv.  l,  tit.  1, 
n'  19,  t.  I,  p?i9i3.  ) 

111-  —  1".  Ordinibus  curiaruni  .... 
non  adgregentur,  nisi  nominati ,  nisi 
electi,  quos  ipsi  ordines  cœlibus  suis 
duxeriot  adgregandos.  (  Exir.  d'une 
loi  des  empereurs  f^alentinien  et  f^a- 


lens.  Code  The'odos.,  liv.  xn,  lit.  i, 
loi  6G,  t.  IV,  p.  416.) 

'J5**,  Quoniam  nonuulli  diversarum 
civitatum  curiales  ...  minores ,  qui- 
bus  publica  tutela  debetur,  ad  curia: 
consortium  devocarunt ,  ut  septcm 
vel  octo  annorum  constitutos  uou- 
nullos  nominasse  fîrnientur;  dcccr- 
uimus,  ut  omniuo  nullus  in  curiam 
nominalionibus  devocetur,...  nisi  qui 
decimum  et  octavum  annum  œtatis 
filent  ingrcssus.  [Extr.  d'une  loi  de 
Coiistdtiim.  Code  Tbèodos. ,  liv.  xii , 
tit.  I,  loi  19  ,  t.  IV,  p.  36i.  ) 

3".  De  nominalionibus  quibusdaui 
curialium  revocandis  ,  deque  decu- 
rionum  iiliis  et  piebciis  locupletibus 
ad  curiam  nominandis. 

Oiuues  omnino ,  pr^eter  solemnes 
nominationes  factas  a  curiis,  in  irri- 
tum  devocamus.  [E'xtr.  d'une  loi  Je 
l'empereur  Julien.  Code  l'he'odos., 
liv.  xu,  lit.  I,  loi  53  ,  t.  IV,  p.  394.  ) 
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IV.  La  preuve  que  les  curies  étaient  autorisées  à  élire  les 
citoyens  de  toutes  classes,  du  moment  qu'ils  avaient  acquis  la 
mesure  de    propriété  qui  rendait    susceptible  des    fonctions 

curiales ,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  de  l'empereur  Théodose-le-Grand;  elle  auto- 
rise les  curies  à  élire  curiales  les  plébéiens  des  dernières  classes  ; 

2".  D'une  loi  des  empereurs  Gratien  et  Théodose;  elle 
autorise  les  curies  à  appeler  dans  leur  corps  les  marchands, 
les  négociants,  dès  qu'ils  auront  acquis  des  propriétés  foncières. 

CHAPITRE  III. 

De  la  nomination  des  magistrats  municipaux. 

I.  La  preuve  que  les  duumvirs  et  les  principaux  étaient  les 
magistrats  municipaux  des  curies,  résulte  d'un  passage  d'Isidore; 
il  dit  que  a  les  magistrats  principaux  et  duumvirs  sont  les 
«  officiers  de  l'ordre  des  curiales.  » 

II.  La  preuve  que  les  duumvirs  étaient  en  charge  pour  un 
an ,  et  les  principaux  pour  cinq  ans ,  et  que  les  uns  et  les  autres 
étaient  pris  parmi  les  curiales  et  élus  par  les  curies,  résulte: 

1°.  D'une  loi  de  l'empereur  Constantin  ;  elle  impose  comme 
une  peine  à  ceux  qui  ont  fui  la  charge  de  duumvirs  l'obliga- 
tion de  remplir  cette  charge  deux  ans  entiers,  et  elle  fait  ainsi 


i\ 


IV.  —  i»,  Concessum  curialibus 
provinciîc  Mysiie,  ut  quos  c  plèbe 
idoneos  babent ,  ad  decurionatus 
munia  devocent  :  ne  persona;  famu- 
iantium,  facultate  locupletes,  onera, 
pro  quibus  palrimonia  rcquirunlur, 
obscuritate  nominis  vilioris  évadant. 
{Extr.  d'une  loi  de  V empereur  Tliéo- 
dose-le-Grand.  Code  Théodos. ,  liv. 
XII,  tit.  !,  loi  90  ,  t.  IV,  p.  44^-  ) 

a*.  "Ncgolialores  praidiorum  pos- 
scssores,  ad  curiam  vocari  jure  possc. 

Si  quis  negoliator  fundos  compa- 
ravcrit ,  et  ut  aliciuorum  possessor 
pr.-ediorum  vocctur  ad  curiam,  ei 
necessitali?  umbra  non  adsit ,  cpiod 
propterea  peciiniam  quam  bab«'t  in 
conversatione  ,  mercatoribus  indic- 
tum  aurum  argenturaquc  agnoscil  ; 
sed  nominatione  facla  ,  cjus  pareat 
ftmctionibus,  cui  se  sponte  dédit,  pc- 
cuniîc   usum  in    glçbie    comniodum 


conferendo.  {Extr.  d'une  loi  des  em- 
pereurs Gratien  et  Theodose.  Code 
Tbeodos.,  liv.  xii,  tit.  i,  loi  73,  t.  IV, 

p.  4^ï-  ) 

I.  Principales  magistratus  et  duiim- 
virales  curialium  offîciorum  ordiuis 
sunt.  Principales  dicli ,  quod  primi 
sint  e  magist ralibus  ;  mafjistratus  vero, 
quod  majores^  sint  rch({uis  officiis. 
(  Extr.  des  Etymoloqies  d'Isidore , 
chap.  4,  n*»»  24  et  'iS.  OEuvrcs  d'Isi- 
dore, t.  I,  p.  a3(>.) 

II. —  i'.  De  duumviratus  refuga- 
rum  pœna. 

Si  ad  magistratum  nominati  aufu- 
gerint,  requirantur;  et  si  pertinaci 
animo  latere  patuerint ,  bis  ipsorum 
bona  pcrmittantur  qui  prœsenti  tem- 
pore  in  locum  eorum  ad  duumviratus 
munera  vocabunlur  ;  ila  ut  si  postea 
reperti  fuerint ,  biennio  intcgro 
onera  duumviratus  coganlur  agnos- 
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juger  que  le  temps  que  devait  durer  ordinairement  Texercice 
de  la  charge  de  duumvir  n'était  que  d'une  année; 

2\  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Honorius;  elle 
marque  que  les  principaux  ne  pouvaient  sortir  de  charge  qu'au 
bout  de  cinq  ans,  et  qu'ils  étaient  élus  par  le  consentement  de 
la  curie; 

3\  D'un  passage  du  jurisconsulte  Paul;  il  marque  précisé- 
ment qu'il  fallait  avoir  été  décurfon  ,  c'est-à-dire  curiale,  pour 
pouvoir  être  nommé  au  duumvirat  et  aux  autres  dignités; 

4°.  D'une  loi  de  Constantin;  elle  montre  en  général  que 
c'étaient  les  décurions,  c'est-à-dire  les  curiales ,  qui  étaient 
nommés  aux  magistratures  municipales; 

5°.  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien,  Valens  et  Gratien; 
elle  dit  que  les  deux  tiers  des  curiales  doivent  assister  à  la  curie' 
pour  l.i  nomination  des  duumvirs. 

III.  La  preuve  qu'il  existait  divers  officiers  des  curies,  infé- 
rieurs aux  magistrats,  et  que  ces  officiers  étaient  en  charge, 
au  moins  pour  une  année,  et  toujours  élus  par  la  curie  et 
parmi  les  curiales,  résulte  : 

1°.  Du  témoignage  d'Isidore;  il  compte  les  magistrats  prin- 
cipaux et  duumvirs  au  nomhre  des  officiers  des  curies;  mais 


rcre  :  omnes  euim  quî  obscquia  pii- 
Micorinn  niiincriim  derlinarc  tempta- 
verint,  simili  conditione  tcneii  opor- 
tot.  (  Extr.  iViine  loi  de  l'empereur 
Co/î5/<7/;/m.  Code  Theodos. ,  liv  xii 
tit.  i.Ioi  i6,  t.  IV,  p.  359.) 

a".  De  principalibus,  qnaiilo  tem- 
pore  id  munus  siistinere  dehcnti  qui 
cligcndi. 

Plaouir  principales  viros  e  curia  in 
Galliisnonantcdiscedere,  quaiTKpiin- 
quenniiim  in  administralione  com- 
i)Ieverint;...  sane  qiioniam  principa- 
lem  locum  ,  et  çubtrnacula  urbinm 
j)robatos  adminisliare  ipsa  magni- 
tudo  dcposcit....  Consensu  curia-  eli- 
gcndos  cvso  censemns,  qui  conJem- 
piaiionc  acluuni  omnium  possint  res- 
pondere  judicio.  {Extr.  d'une  loi  des 
empereurs  Théndose  et  Honorais. 
Code  Tlicodos.,  liv.xn,tit.  ijoii-i, 
t.  IV,  p.  5oi.  ) 

3».  Isfiui  non  Ht  dccurio,  diinni- 
\irato  vel  aliis  honoribus  fungi  non 
potest.  [E.yir.  d'un  passage  du  juris- 


consulte Paul.  Digeste  de  Just.,  liv.  L, 
tit.  a,  n"  7,  t.  I,  p.  1919.) 

4».  Decuriones  ad  magislratum  .... 
nominari  del)ent.  (Extr.  d'une  loi  de 
r empereur  Constantin.  Code  de  Just., 
liv.  I,  tit.  S6,  t.  II,  p.  134.) 

5».  lu  notninationibns  duumviro- 
rum  faciendis,  «juis  curialium  nume- 
rus  rcquiratur  ? 

In  nominalionibus  a  slngulis  qui- 
busqne  ordinibus  ceb-brandis ,  du- 
dum  expressaî  quantit;:tis  modum 
eairnus  volumns  castodiri ,  uf  eorum 
in  duabus,  qua>  concilio  adesse  de- 
bent,  partibus  ,  nunierus  derogelur, 
quos  aut  objeclus  debilitatis  aliénât, 
ant  sencctus  pigra  renioratur,  aut 
clcricatus  obsequia  vindicarunt,  aut 
crinien  dcsertionis  absentât ,  ut  ex 
reliquo  numéro  duobus  tertiis  suppu- 
tandis.  (  Extr.  d'une  loi  des  empereurs 
f^nlcntinien  ^  J^alens  et  Gratien. 
Code  Tlie'odos.,  liv,  xii,  tit.  i,  loi  48, 

t.  IV,  p.  433.  ) 

m.  —  I".  royez  le  texte  d'Isidore, 
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il  suppose  qu'il  y  avait,  dans  les  curies,  d'autres  officiers, 
inférieurs  à  ceux  qui  étaient  appelés  magistrats; 

2\  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens;  elle 
marque  qu'il  y  avait  divers  officiers  curiales  inférieurs  aux 
principaux,  et  que  ces  divers  officiers  étaient  élus  par  gradation 

et  par  ordre  ; 

-  3°.  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius  ;  elle  mar- 
que que  les  curies  avaient  des  officiers  nommés  receveurs 
des  impositions  du  canon ,  et  préposés  des  greniers ,  qui  étaient 
en  charge  pour  cinq  ans; 

4^  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius;  elle  mon- 
tre que  les  exactcurs  étaient  pris  parmi  les  curiales,  et  étaient 
en  charge  pour  deux  ans  au  plus;  ^ 

5°.  Et  enfin,  d'une  loi  des  empereurs  Gratien,  Valentinien 
etThéodose  ;  elle  atteste  que  les  curies  nommaient  les  receveurs 
et  exacteurs. 


au  no  I   de  l'arlicle  I  des  preuves  de 
ce  chapitre. 

a°.  Gradalim  et  servato  ordine 
promoliones  curialium  fieri  opor- 
tere. 

Nemo  ,  originis  sua;  oblit  us  et  pa- 
triœ  cui  domiciiii  jure  devinclus  est, 
ad  giibernacula  provincial  iiitatur 
ascendere ,  priusquam  decursis  gra- 
datini  curiai  muncribus  subvebatur  : 
nec  vcro  a  duumviratu ,  vel  a  saccr- 
dolio  incipiat:  sed  servato  online, 
omnium  oiliciorum  sollicihidineni 
siistineat  :...  nec  vcro  principalium 
vel  sacerdotalium,  cum  nullam  cu- 
rialium ofliriorum  airnovorint  lune- 
tionem,  in  honores  primos  irrepant  ^ 
post  munera  vcro  et  magistralus  gra- 
datim  palrire  pers(dulos  ,  aditus  sln- 
gulis ad  administrationcs  publicas... 
recludatur.  (  Eatr.  d'une  loi  des  em- 
pereurs f^nlentinien  et  P'^nlens.  Cofle 
Thc'odos.,  liv.  XII,  tit.  i ,  loi  77,  t.  IV, 

p.  4^7-,)  .      , 

3«.    Suscoptorcs     canonis    horroo- 

rumque  pra'posili  ,  singulis  annis  , 
audiente....  vicario  et  prrL'fccto  an- 
nouae  ,  cxpensionem  susccplarum  spe- 
cierum  probare  cogantur;   ita  ut  si 


qui  eorum  idonei  probabuntur,  quin- 
([uennio  in  \\\\]y\s  ofiicii  slatione  pei- 
maneant ,  et  cïccti  deinceps  de  curiis 
mcmorato  muncri  subrogentur.(-Cxfr. 
d'une  loi  des  empereurs  Arcade  et 
Honorius.  Code  Théodos.,  liv.  xii  , 
tit.  (i,  loi  24.  t.  IV,  p.  555.  ) 

4*.  Non  perpetui  exactores...  te- 
neantur,  sed  per  annos  singulos... 
niutenlur  :  nisi  aut  consuetudo  civi- 
talis  aul  raritas  ordinis  eos  per  bien- 
nium  esse  compellat. 

Imeriretatio.  Lex  ista  hoc  jubet, 
non  debcrc  exactores ,  qui  uno  anno 
cxegerint ,  secundi  anni  exactionem 
susripere ,...  nisi  forte  aut  consue- 
tudo civitatis ,  aut  raritas  curialium 
per  biennium  eos  exactores  esse  com- 
pellat. [Extr.  d'une  loi  des  empereurs 
/rt  adc  et  /Jonnriiis,  Code  The'odos., 
iiv.  XII,  lit.  6,  loi  y.u,  t.  IV,  p.  553.) 

5».  l'ixacloies  vel  susceptores  in 
releborrimo  cœtu  curia? ,  consensu  et 
judicio  omnium  ,  sub  actorum  tesli- 
(icalione  firmenlur.  [Extr.  d'une  loi 
des  empereurs  Gratien  ,  Falentinien 
et  lliéodose.  Code  Theodos.,  liv.  xii, 
tit.  6  ,  loi  20,  t.  IV,  p.  552.) 
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CHAPITRE  IV. 

Des  obligations,  des  charges,  des  privilèges  des  curiales. 

I.  La  preuve  que  tout  curiale  devait  remplir  successivement 
tous  les  offices  et  toutes  les  charges  de  la  curie,  sans  pouvoir 
parvenir  aux  magistratures,  qu'après  avoir  passé  parles  offices 
inférieurs,  résulte  complètement  d'une  loi  des  empereurs 
Valentinien  et  Valens. 

II.  La  preuve  que  les  curiales  n'étaient  plus  rappelés  aux 
charges  ni  aux  magistratures  qu'ils  avaient  une  fois  remplies 
lorsqu'il  se  trouvait  dans  les  curies  des  curiales  qui,  n'ayant 
pas  passé  par  ces  mêmes  charges  et  magistratures ,  devaient 
les  remplir  a  leur  tour,  résulte: 

l^  De  deux  lois  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximin  ;  elles 
ne  permettent  pas  qu'on  appelle  à  des  charges  municipales 
ceux  qui  les  ont  déjà  remplies,  s'il  y  a  un  nombre  suffisant 
de  citoyens,  qui  puissent  être  revêtus  de  ces  mêmes  charges; 

i\  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius;  elle  dit 
qu'il  est  injuste  de  faire  remplir  deux  fois  les  mêmes  charges 
aux  mêmes  personnes,  dans  les  cités  où  il  y  a  des  citoyens  qui 
n'ont  point  encore  accompli  ces  charges. 

m.  La  preuve  que  les  curiales  étaient  obligés  d'assister 
régulièrement  aux  assemblées  des  curies,  et  de  faire  partie  du 
corps  des  curies,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  rempli  toutes  les 
charges  et  magistratures  municipales ,  résulte  : 

I^  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien,  Valens  et  Gralien  5 
elle  montre  qu'il  n'était  permis  à  aucun  curiale  de  s'absenter 
de  l'assemblée  de   la  curie   sans  cause  légitime,  puisqu'elle 

Maximin.  Code  de  Just.,  liv.  x,  tit.  4a, 

loi3,  t.  III,  p.  800.)  . 

a*.  Qiiis  tam  invenirî  ioiquus  ar- 
hiter  rerum  potcst ,  qui  in  iirbibus.... 
curialiun»  numerositale locupletibiis; 
ad  iteralioncm  quempiam  transacti 
oneris  impellat,  ut  cum  alii  necutini 
pêne  initiati  curiic  saciisfueriut,  alios 
continuatio  et  repctita;  sœpe  fuoc- 
tiones  afllciant  ?  {Extr.  il' une  loi 
lies  empereurs  ytieade  et  Ilonorius. 
Code  Theodos.,  liv.  xii ,  lit.  5,  loi  3. 
t.IV,  p.  533.) 

m.—  10.  f^orez  l'extrait  d'une  loi 


I.  Ployez  l'extrait  d'une  loi  des 
empereurs  Valentinien  et  Valens  ,  au 
chapitre  précèdent ,  art.  III ,  n«  1. 

""  —  •'•  Majoribus  honoribus 
functos,  ad  minores  devocari  non 
oportere  rationis  est.  [Kxir.  d'une 
Im  tic  l  empereur  Dioctétien.  Code  de 
Just.,  hv.  X,  tit.  4a,  t.  ll,p.  85o.) 

Cum  te  omnibus  muncribtis  func- 
lum  esse  adseveres,  ad  eadem  mu- 
nera,si  aliorum  civium  copia  est, 
qui  obst-quiis  civilibus  lun^i  possunt' 
pricses  provincia'  devocari  te  non  pcr- 
miltet.  i^Extr.  d'une  ioi  de  l'empereur 


] 


( 
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suppose  que  «  l'infirmité,  la  vieillesse ,  la  profession  cléricale, 
une  désertion  criminelle,  »  étaient  les  seules  causes  de  l'absence 
des  curiales,  qui  ne  se  trouvaient  pas  à  la  curie  lors  des  nomi- 
nations; 

•2°.  De  deux  lois,  l'une  de  Gratien  et  Théodose,  l'autre 
d'Arcade  et  Honorius  :  elles  défendent  aux  curiales  de  se 
substituer  soit  leur  fils,  soit  quelque  autre,  dans  l'exercice  des 
fonctions  curiales; 

3°.  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens;  elle 
veut  <(  que  les  curiales  soient  contraints,  par  la  puissance  judi- 
«  ciaire,  à  demeurer  dans  les  villes,  et  défend  de  leur  laisser 
«  transporter  leur  domicile  à  la  campagne;  w 

4".  D'une  loi  de  l'empereur  Constance;  elle  défend 
«  qu'aucun  avocat  ne  se  délivre  de  la  curie,  s'il  y  est  obligé 
«  par  le  nom  de  citoyen ,  ou  le  lieu  de  l'habitation  ;  » 

5\  De  deux  lois  de  Constantin  ;  la  première  réserve  au 
prince  seul ,  et  interdit  à  tous  les  juges,  la  faculté  de  dispenser 
les  curiales  des  fonctions  municipales;  la  seconde  témoigne 
que  la  curie  même  ne  peut  dispenser  des  fonctions  munici- 
pales ; 


des  empereurs  Valentinien,  Valens 
et  Gratien,  au  chapitre  pre'cëdent , 
art.  II ,  n"  5. 

a*.  Nemo  prorsus  curiaîium  ,  sid)- 
stituto  liiio  vel  quolibet  alio  ,  desc- 
rendorum  munerum  patria*  hab(!at 
facultatem.  {Extr.  d'une  loi  de  (ira- 
tien  et  de  Théndnse.  Code  Théodos., 
liv.  XII ,  tit.  I ,  loi  1 1 1 ,  t.  IV,  p.  456.  ) 

Nullus  qtii  ...  curia;  tenetur  ob- 
Doxius,  per  subslitutam  quanicum- 
qiie  personam  curiales  impleat  func- 
tiones.  [Extr.  d' une  loi  des  empereurs 
Arcade  et  Honorius.  Code  de  Just., 
liv.  X,  tit.  3i,  loi  60,  t.  II,  p.  840.  ) 

3°.  Judiciario  omncs  vigore  con- 
stringes,  ne  vacuatis  urbibusad  agros 
magis,  quod  IVetjucnli  lege  probi- 
betur,  larem  curiales  transférant  fa- 
miliareni.  [Extr.  d'une  loi  des  empe. 
reurs  f^alentinien  et  P'alcns,  Code 
Thëodos.,  liv.  xii ,  lit.  18,  loi  i, 
t.  IV,  p.  616.) 

4*.  Nullum...  advocatum  a  curia... 
]>atimur  excusari  :  vidclicet,  f^i  civico 
nomine  aut  viuculo  incolatus,  oppi- 


danea  nécessitas  eum  detinet  obliga- 
tum.  [Extr.  d'une  loi  de  l'empereur 
Constance.  Code  Thëodos.,  liv.  xii , 
lit.  I,  loi  46,  t.  IV,  p.  3840 

5°.  Nemo  judex  civilium  mune- 
rum vacationem  cuiquam  prœstare 
curiali  conelur,  vel  aliquem  suo  ar- 
bitrio  de  curia  liboret  :  nam  si  quis 
luerit  ejusmodi  infortunio  depra- 
vatus,  ut  debeat  sublcvari ,  de  ejns 
iioiuinc  ad  nostram  scienliiim  referri 
oporlct ,  ut  certo  temporis  spatio 
civilium  munerum  ci  vacatio  porri- 
gatur. 

Vacuatis  rescriplis  per  quaî  mune- 
rum civilium  nonnullis  est  vacatio 
praslituta  ,  omnes  civilibus  nécessi- 
tai i  bus  adgrcgentur  :  ita  ut  née  con- 
sensu  civium  vel  curiœ ,  prseslita 
cuiquam  immunitas  valeat  ,  sed 
omnes  ad  munerum  societalem  con- 
veniantur.  (  Extr.  de  deux  lois  de 
Constanlin.  Code  Theodos.,  liv.  xii, 
tit.  1  ,  loi  I  ,  l.  IV,  p.  343;  et  mêmes 
iiv.  et  lit.,  loi  1 7,  t.  IV,  p.  36o.  ) 
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6\  De  deux  lois  des  empereurs  Théodose ,  Arcade  et  Ho- 
noiius;  elles  ordonnent  «que  tous  ceux  qui  se  doivent  à  la 
(c  curie  soient  obligés  de  remplir  les  charges  municipales,  et 
«  demeurent  continuellement  dans  la  curie,  m 

IV.  La  preuve  des  exemptions ,  droits  et  privilèges  accordés 
aux  curiales  qui  avaient  accompli  toutes  les  charges  et  magis- 
tratures de  leur  cité,  à  condition  toutefois  que  leur  bien  restât 
affecté  aux  charges  onéreuses  de  la  curie ,  et  à  condition  encore 
que  les  privilèges  des  dignités  auxquelles  ils  pa^-viendraient 
ne  passeraient  qu'à  ceux  de  leurs  enfants  qui  seraient  nés 
depuis  qu'ils  auraient  obtenu  ces  dignités,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens-,  cette  loi 
veut  <(  que  les  curiales  qui  ont  accompli  dignement  et  par  degré 
«  toutes  les  charges  de  leur  cité  reçoivent  l'immunité,  jouissent 
«  du  repos  qu'ils  ont  mérité  par  leurs  travaux,  ainsi  que  du 
u  titre  de  comte;  » 

2°.  D'une  autre  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens; 
elle  permet  «  que  le  curiale  qui  aura  accompli  toutes  les  charges 
u  municipales  soit  reçu  dans  l'ordre  sénatorial,  de  manière 
«  que  la  demande  des  citoyens  ne  le  poursuive  plus;  » 

3°.  D'une  autre  loi  des  mêmes  princes;  elle  admet  «  les  curia- 
«  les  qui  auront  accompli  successivement  toutes  les  charges  et 
((  magistratures  de  la  patrie,  à  concourir  aux  charges  de  l'ad- 
((  ministration  publique;  » 


6*.  Omnes  qui  ([uolihet  curiae  jure 
dehentur,  cujuscumque  supcrslitionis 
sint ,  ad  iraplemla  munia  teneantur. 

Omnes  omnino...  perpctuo  curiis 
persévèrent.  {Extr.  de  deux  lois  des 
empereurs  TJwndosc ,  Arcad^i  et  Uo- 
norius.  Code  Tlie'odos.,  liv.  xii,  tit.  i, 
loi  iS;,  t.  IV,  p.  4p«  i  et  nirmes  liv. 
et  tit.,  loi  i5t),  t.  iV,  p.  4i)3.  ) 

IV.  —  lo.  Qui  ad...  principaiis  ho- 
norcm ,  gradafira  et  per  ordincin , 
muncribus  cxpeditis...  laborc  perve- 
nerint,  si  publiée  ab  universo  or- 
dinc  compiobantur,  habeautur  iin- 
munes,  otio  fruituri,  quod  contintii 
laboris  tesliinonio  promerentur  :  lio- 
norem  etiam  eis  ex  eomitibiis,  addi 
censemus,  (luem  liii  consetpû  soient 
qui  fidem  suam  in  administrmidis 
rehus  publicis   adprobaiint.  {IUxtr. 


d^iine  loi  des  empereurs  f^aîeniinien 
et  Païens.  Code  Tbe'odos.,  liv.  xii, 
til.  I,  loi  75,  t.  IV,  p.  425.) 

1°.  Senatoria  dignitate ,  (]uando 
((uibusque  condilionibus  curialis  ca- 
ria liberetiir. 

Kerno  ad  ordinem  senatorium  ante 
fiinctionem  omnitim  niuncruui  mu- 
nicipaliurn  senator  accédât  ;  (|uum 
autcm  universis  transactis  ,  patriie 
stipendia  Ineiit  cmensus,  tum  eum  ita 
ordinis  senatorii  compbxus  excipict, 
ut  reposcentium  civium  flagitatio 
non  fatiget.  {Extr.  d'une  loi  des  em- 
pereurs f^afentinien  et  f^aleiis.  Code 
Tbe'odos.,  liv.  xii  ,  tit.  i  ,  loi  57  , 
t.  IV,  p.  4o3.  )^ 

3°.  Ployez  l'extrait  d'une  loi  des 
empereurs  Valentinien  et  Valens,  au 
cbapitre  III ,  art.  III,  n**  i. 


\ 
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4**.  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens;  elle 
montre  que  les  curiales  pouvaient  parvenir  à  la  dignité  de 
sénateurs,  après  avoir  rempli  toutes  les  charges  municipales; 
maisque  les  biens  du  curiale,  devenu  sénateur,  restaient  obligés 
aux  charges  onéreuses  de  la  curie; 

5°.  Et  enfin,  d'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius; 
elle  marque  que  «  le  curiale  qui  a  rempli  le  cours  de  ses  fonc- 
«  tions  peut  parvenir  aux  diverses  dignités  »  qui  donnent 
l'entrée  du  sénat,  mais  elle  veut  que  les  enfants  de  ce  curiale 
sénateur,  «  et  toute  sa  succession,  ne  soient  point  soustraits 
((  aux  obligations  curiales,  si  ce  n'est  celui  qui  serait  né  du 
«  curiale  déjà  sénateur.  » 

V.  La  preuve  que  les  charges  et  les  magistratures  mu- 
nicipales n'attribuaient  aucun  émolument  résulte  complè- 
tement d'un  texte  du  jurisconsulte  Callistratus,  cité  au  Di- 
geste. 

VI.  La  preuve  que  les  curiales  et  les  magistrats  municipaux 
étaient  ordinairement  exempts  des  tourments  de  la  question, 
et  soumis  à  des  peines  moins  sévères  que  les  simples  plébéiens, 
résulte  complètement  d'une  loi  des  empereurs  Dioclétien  et 


4*.  f'^oycz  une  loi  des  empereurs 
Valentinien  et  Valens,  mêmes  cba- 
pitre et  article,  n°  2. 

f;®.  De  dignilatibus  senatoriis  vol 
illustribus  curialibus  collatis. 

Quia  ...  sidendidissimum  ordinem 
sul)moveri  dignitatibus  non  oportel , 
r|uisquis  bonorum  emensus  curialia 
onera  ,.•••  vcl  adniinislratiouis  ,  vei 
quarumcumque  aliarum  dignitatum, 
ini'ulas  imj»etraverit ,  ipse  quideni 
decorctur  insignibus  :  sed  liberi  , 
omnisque  successio  paternic  «iigni- 
tatis  objectu  curialia  vincula  non 
exuant,  nisi  forte  quis  jam  senatorc 
susceptus  consortio  curiœ  nobilioris 
adnectitur.  {Extr.  d'une indes  empe- 
reurs Arcade  et  Honorius.  Code  Tbe'o- 
dos. ,  liv.  xn  ,  tit.  1 ,  loi  i55  ,  t.  IV, 
p.  4uo.) 

V.  Honor  municipalis  est  admi- 
nistratio  reipublica;  cum  dignitatis 
gradu,  sivc  cum  sumptu,  sive  sine 
erogalione  contingens....  Publicum 
munus  dicitiir,  quod  in  adminis- 
tranda  republica  cum  sumptu  sine 
titulo  dignitatis  subimus.  {Extr.  d'un 


ftnssii.'^e  du  juriscnnsnlte  Callistratus. 
Digeste  de  Just.,  liv.  l,  tit.  4»  n»  14, 
t.  1,  p.  1924.  ) 

VI.  Divo  Marco  placuit  eminen- 
tissimorum  qiiidem  necnon  perl'ectis- 
simorum  virorum  usquc  ad  prone- 
potes  liberos,  plebeiorum  poenis  vcl 
quaestioni!)us  non  subjicij...  in  decu- 
rionibns  autem  et  fiiiis  ooruni  boc 
observari  vir  prudentissimus  Domi- 
tius  L'Ipianus....  relert.  {Extr.  d'aune 
loi  des  empereurs  Dioclétien  et  Maxi- 
viin.  Code  de  Just.  liv.  ix  ,  tit.  4*  » 
loi  M,  t.  II,  p.  797.) 

Si  nîalrem  tuam  dccurionis  fîliam 
probatum  fiierit ,  apparebit  eam  non 
oportuissc....  in  opus  metalli  dari. 
{h.xlr.  d'une  loi  del  empereur  A lexan- 
drc.  Code  de  Just.,  liv.  ix,  tit.  4?» 
loi  c) ,  t.  II ,  ]i.  802.) 

Docuriones  in  metailum  damnari 
non  possunt ,  nec  in  opus  metalli , 
ncc  furca'  sid^jici,  vcl  vivi  cxuri;  et 
.si  forte  bujiiscemodi  sententia  fue- 
rint  aflecti ,  liberandi  erunt. 

Parentes  quoque  et  liberi  dccu- 
rionum  in  eadem  causa  eunt. 
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Maximiii ,  d'une  loi  de  Tempereur  Alexandre ,  et  d'un  passage 
du  jurisconsulte  Ulpien. 

CHAPITRE  V. 

DistiDctiou  entre  les  curiales  et  les  simples  citoyens. 

I.  La  preuve  que  les  curiales  n'étaient  pas  libres  de  refuser 
de  remplir  les  offices  et  magistratures  auxquels  il  étaient 
nommés  par  les  curies,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  de  Constantin;  elle  ordonne  «  que  ceux  qui, 
«ayant  été  nommés  duumvirs  ont  pris  la  fuite,  soient  recher- 
«  chés5  »  elle  permet  à  ceux  qui  exerceront  les  emplois  à  leur 
place ,  de  se  servir  de  leurs  biens  ;  elle  condamne  ces  fugitifs 
à  subir  les  charges  du  duumvirat  deux  ans  entiers;  elle  veut 
enfin  que  ces  règles  s'appliquent  en  général  à  tous  curiales 
qui  auraient  entrepris  de  se  refuser  aux  fonctions  des  divers 
autres  offices  municipaux; 

2°.  D'un  texte  d'Ulpien ,  cité  au  Digeste  ;  il  marque  que 
«  quiconque  ayant  été  créé  magistrat  dans  une  cité,  refusait 
(c  de  recevoir  la  charge  qui  lui  était  imposée,  était  forcé  à  la 
«  remplir,  par  le  président  de  la  province;  » 

3'.  D'une  loi  de  l'empereur  Constance;  elle  veut  que  les 
duumvirs  déserteurs  soient  contraints  à  remplir  l'obligation 
de  leur  condition,  et  à  répondre  des  dépenses  que  la  cité  a 
avancées  pour  eux; 

4°.  Et  enfin,  d'une  loi  de  Constantin;  elle  défend  d'ad- 
mettre la  cession  de  biens  de  ceux  qui  offrent  celte  cession, 
pour  se  soustraire  aux  charges  et  magistratures;   elle  veut 


h 


Liberos  non  tantum  filio»  acci- 
pcre  deberaus ,  verura  omnes  li- 
beros. 

Etiam  in  plebeia  familia  susrepti. 
(  Extr.  d'un  texte  d'Ulpien.  Dig., 
iiv.  XLviii ,  tit.  19,  n°  9,  1. 1,  p.  1854.) 

I.  — -  1°.  f^ojez  l'extrait  criinc  loi 
de  Constantin  ,  au  chapitre  III , 
art.  II,  n"  1. 

20.  Si  qiiis  magistratus  in  miini- 
cipio  creatus,  munere  injunclo  fungi 
detrectet,  per  uraesides  munus  ad- 
gnoscere  cogeadus  est.   [Extr.   d'un 


texte  d'Ulpien.  Dig.  de  Jiist.,  Iiv.  l  , 
tit.  4  .  n*  9,  t.  I,  p.  19^3.  ) 

3".  Duumvirorumdesertorumpœna. 

Magistratcis  desertorcs  ad  eam  gra- 
vitas tua  faciat  necessitatem  condi- 
tionis  urgeri ,  ut  quascumque  pro 
his  expensas  civitas  prœrogavit  rc- 
fundeie  protinus  ...  cogantur.  (  /ixir, 
d'une  loi  de  Constance  et  Constant. 
Code  Thëodos.,  Iiv.  xu,  tit.  i,  loi  39, 
t.  IV,  p.  370.  ) 

4^  Propter  honorem  municipalem 
vel  munus ,   bonis  cedentium  invi- 
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qu'ils  soient  revêtus  de  ces  charges  et  de  ces  magistratures, 
malgré  eux. 

II.  La  preuve  de  la  rigueur  des  lois  qui  engageaient  dans 
la  curie  les  citoyens,  déjà  curiales,  ou  susceptibles  par  leur 
fortune  de  le  devenir ,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Honorius;  elle 
ordonne  de  rendre  aux  villes,  par  la  sévérité  d'une  censure 
convenable,  les  curiales  «  qui,  n'ayant  pas  accompli  les  char- 
ci  ges,  refusent  d'être  ce  qu'ils  sont  nés;  » 

2°.  De  plusieurs  lois  des  empereurs  Arcade,  Honorius, 
Gratien  et  Théodose;  elles  portent  la  sévérité  envers  ceux  qui 
se  sont  dérobés,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aux  charges 
de  la  curie,  jusqu'à  ordonner  la  confiscation  de  leurs  terres  et 
de  tous  leurs  biens,  au  profit  de  la  curie  ; 


diosam  admitli  cessionem ,  minime 
convcnit ,  sed  liis  obnoxios  pro  modo 
substantiœ  fungi.  (  Extr.  d'une  loi  de 
Constantin.  Code  de  Just.,  Iiv.  vu, 
tit.  71,  loi  5  ,  t.  II,  p.  671.  ) 

II.  — lO-  Eos  curiales,  qui  non  exple- 
tis  muneribus  ,  declinarunt  esse  quod 
nati  snnt,  reddi  urbibus  débita  cen- 
sura prœcipimus.  (Extr.  d'une  loi  des 
empereurs  J hcodosect  /lonori us. Code 
ïhe'odos.,  Iiv.  xri ,  tit.  i,  loi  170, 
t.  IV,  p.  5oo.  ) 

a<».  Curiales  omnes  jubcmus...  ne 
rivitatcs  fiigiant ,  aut  descrant ,  rus 
liabitandi  causa  ;  i'imduni  qiiem  ci- 
vitati  prœtulerint  scicntcs  fisco  esse 
sociandum,  eoquc  rure  esse  carituros, 
ctijus  causa  impios  se  ,  vitando  pa- 
triam ,  demonstrarint.  (^E.xtr.  tVune 
loi  des  empereurs  yircnde  et  llonorius. 
Code  Theodos.,  Iiv.  xii,  tit.  18,  loi  a, 
t.  IV,  p.  616.  ) 

Refugarum  evagantium  curialium 
intra  quinquennium  non  rccurrcn- 
tium  pœna. 

Fraudem  civium  non  fercndam  in 
ilispendium  ire  civitatnm  animad- 
vcrtimus,  qiium  municipcs,  aut  pcrc- 
grinando,  muncra  civitatum ,  aut 
militix*  ambitione  ,  déclinant  :  intra 
quinquennium  igitur,  nisi  ad  curiam 
revertcrint,  facultates  eorum...  curi;e 
addici  dccernimus  (£'a:/r.  d'une  loi 
fie  Gratien  et  Thcodose.  Code  Theo- 
dos ,  Iiv.  X,  tit.  î,  loi  143,  t.  IV, 
p.  48a.) 


De  bonis  eorum  qui  curias  de- 
sertmt. 

Ut  ex  eorum  bonis,  qui  se...  muniis 
civitatum,  interdiclœ  dudum  ambi- 
tione militiœ,  vel  quaiibet  fraude  sub- 
trahere  conat  i  f  uennt,  curiis  ({uas  dese- 
rucrant,  consulaturj  itaque  si  vocati 
edictis....  liitamcn  quimanifestis  curiae 
nexibusilligantur,  latere  potins  quam 
redire mainerint,  sciant  pcst  emensum 
annum...  ex  l'acultatibus  suis,  curiis 
qiias  destituerunt  ,  esse  consulcn- 
diim.  [Exlr.  (l'une  loi  de  Tlteodose 
et  arcade.  Code  de  Jtist.,  Iiv.  x , 
tit.  3i,  loi  5i,  t.  II,  p.  838.) 

Oppidorum...  pcr  Bythiniam ,  cu- 
riales publicis  illudcre  functionihus 
per  siiam  l'iignm  cognovimus  ;  jnbe- 
mus([iic,  ut  edictis  primitus  evocati, 
utilitatibiis  se  patrio;  et  ei  cui  nati 
sunt  restituant  civitati  j  quod  si, 
ftiam  post  publicam  admonilioncm  , 
l'u^.-e  vita  prœl'ertur,  tune  ex  idoneis 
tjuibus(jue  corporibus  ,  ac  polissi- 
r.ium  ex  his  qui  in  sublimitatis  tuo^ 
officio  proba:am  militiam  peregc- 
runt ,  in  locum  fugacium  subrogen- 
lur,  ila  ut  quorum  subeunt  néces- 
sitâtes ,  et  patrimonia  consequantur  : 
illis  c{ui  sponte  patriam  reliquerunt , 
id  neccssilalis  habituris  ,  ut  perpe- 
tuo  careant  ,  cui  nihil  commodicon- 
luleruut.  (  Extr.  d'une  loi  de  /Ralen- 
ti ntcn  ,  Ikéodosc  tt  arcade.  Code 
Tho'odos.,  Iiv.  xn,  tit.  1  ,  loi  119, 
t.  IV,  p.   4(i3.  ) 


\ 
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3'.  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  \  alens  ;  elle 
ordonne  que  tous  ceux  qui  sont  d'origine  curiale  soient  forcés 
à  remplir  les  charges  publiques  -,  elle  condamne  à  perdre  leurs 
biens  ceux  de  ces  citoyens  qui  se  seront  cachés,  pour  éviter 
d'entrer  dans  la  curie  ; 

4**.  De  deux  lois  des  empereurs  Valentinien,  Gratien  et 
Théodose-,  elles  interdisent  à  tous  ceux  qui  descendent  de 
race  curiale  la  faculté  de  s'exempler  des  liens  de  la  curie,  et 
ordonnent  aux  juges  de  les   rappeler,   suivant  les  anciens 

décrets  ; 

5'.  D'une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  ;  elle 
veut  que  «  ceux  que  la  naissance  a  obligés  aux  fonctions  muni- 
c(  cipales  soient  forcés  de  subir  le  sort  qui  leur  est  propre;  » 

6**.  D'une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Théodose-le-Jeune; 
elle  défend  «  au  curiale  et  au  fils  de  curiale  de  déserter  cette 
«  condition ,  pour  aspirer  à  une  autre  fortune  ;  » 

n^»  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius,  déjà  citée; 
elle  montre  que  les  enfants,  dont  les  pères  étaient  parvenus  à 
la  dignité  de  sénateurs,  après  avoir  rempli  tous  les  degrés  de 
la  curie,  restaient  néanmoins  sujets  aux  obligations  curiales, 
lorsqu'ils  étaient  nés  avant  l'élévation  de  leurs  pères  au  rang 
de  sénateurs  ; 

8**.    D'un  passage  du  jurisconsulte  Gains;  d'une  loi   des 


30.  Ex  omnibus  domibusproducli, 
qui  origine  sunt  ciiriali ,  ad  subciin- 
dam  imblicoriim  munenim  functio- 
nem  protrahantur  ;  quippc  ciim  oc- 
cultatoribus  talium...  rcriim  discri- 
men  incunibat.  {Extv.  d'une  loi  des 
empereurs  Valentinien  et  f^aleiis. 
Code  Thëodos.,  liv.  xri ,  lit.  i,  loi  7G, 
t.  IV,  p.   4^6.  ) 

4».  De  curialibus  et  ciirialium 
filiis   ad  curiam  revocandis. 

In    muncribus    pcragendis  , 

priorum  prœceptorum  décréta  siibli- 
initas  tua  ciistodiat  ;  eos  cjuo(|ue  qui 
advocationis  obtentu  cunalia  encra 
déclinant  ,  at^ere  universa  compel- 
lat  ;...  ipsos  quin  etiam  iilios  inaj^is- 
trorum  ,  qui  ex  curiali  stirpc  tlcs- 
cendunt,  simili  modo  esse  décernât. 

Omnes  omnino  quos  paterna  obsc- 
quia  municipes  fecerunt ,  rcsultandi 
curiœ  nexibus...  liccntiam  penitus 
amittant.  (  Extr.  de  deux  lois  des  em- 


pereurs T'^alentinien  ,  Gratien  et 
IVténdose.  Code  Tlie'odos.,  liv.  xii , 
tit.  I,  loi  98,  t.  IV,  p,  444 i  cl  mômes 
liv.  et  lit.,  loi  89,  t.  IV,  p.  437.  ) 

5".  L'nivcrsi...  quos  sors  nascendi 
municipalibus  obligavit ,  forlunani 
propriam  subire  coganlur.  (  Extr. 
d'une  loi  des  empereurs  Honorius  et 
y'iu'odnse.  Code  Thc'odos.,  liv.  xii , 
tit,  I,  loi  17Î,  t.  IV,  p.  5oa.  ) 

6*.  Ha?c  pra'ccpinius  obscrvari.... 
ut  neque  curialis...  ncquu  curialis... 
iilius,  condilione  dcscrta  ,  aliam  au- 
deal  adspirare  i'oTluuùm.{Exlr.  d'une 
loi  des  empereurs  honorius  et  lliéo- 
dose  -  le-  Jeune.  (Jodc  Theodos.  , 
liv.  VIII,  tit.  4t  l<^i  2^ .  t.  II ,  p.  5o4.  ) 

7".  f^oyez  une  loi  d'Arcade  et  Ho- 
norius, à  l'art.  IV  du  chapitre  pré- 
cèdent, n"  5. 

8".  Incola  et  liis  magi.«tratib(is  pa- 
rère débet,  apud  quos  incola  est  ,  et 
illis,  apud  quos  civis  est  :  nec  tau- 
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empereurs  Constantin  et  Julien  ;  on  y  voit  que  les  municipes 
qui  quittaient  le  domicile  de  leurs  pères  pour  éviter  les  fonc- 
tions  municipales,   étaient  astreints  à  accomplir   toutes  les 
cbarges  et  magistratures  municipales,  et  dans  la  cité  de  leur 
origine,  et  dans  celle  où  ils  s'établissaient», 

9**.  D'une  loi  de  l'empereur  Théodose-le-Grand  :  elle  auto- 
rise les  curies  à  appeler  aux  fonctions  des  décurions  les  plé- 
béiens capables  :  il  est  clair  que,  par  plébéiens  capables,  la  loi 
entend  ceux  qui,  n'étant  pas  d'origine  curiale,  se  trouvaient 
cependant  assez  ricbes  pour  remplir  les  fonctions  munici- 
pales ; 

10*».  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Gratien  j  elle 
montre  que,  dès  que  les  négociants  acquéraient  la  propriété 
requise  pour  être  curiales,  ils  ne  pouvaient  plus  s'en  défendre, 
et  devaient  être  assujettis  aux  fonctions  municipales 5 

II**.  Et  enfin,  des  lois  citées  au  chapitre  précédent;  on  y 
a  vu  que  rien  ne  dispensait  le  curiale  de  la  résidence  dans  la 
cité,  et  de  l'asservissement  aux  fonctions  municipales,  qu'il 
était  interdit  aux  juges  civils  et  à  l'assemblée  de  la  curie, 
d'accorder  à  un  curiale  aucune  exemption  de  son  service. 

III.  La  preuve  qu'aucun  curiale  ne  pouvait  vendre,  sans 
l'aveu  du  gouverneur  de  la  province ,  ses  propriétés  territo- 
riales ,  dont  la  possession  était  un  des  titres  qui  le  rendait 


tum  municipali  jurisdictioni  in  utro- 
que  municipio  subjectus  est ,  verum 
etiam  omnibus  publicis  muneribus 
fungi  débet.  (  Extr.  d\in  passage  du 
jurisconsulte  Gaius.  Dig.  de  Just., 
iiv.  L,  tit.  1,  n»  29,  t.  I,  p.  1915.  ) 

Incolatus  in  atia  civilale  obtentu  , 
originali  curia  nemo  liberalur. 

Si  quis  vel  ex  majore,  vel  ex  mi- 
nore civitate  orginem  ducif ,  si  cam- 
dem  evitare  studens,  ad  alienam  se 
civitatem  incolatus  occasionc  contu- 
lerit,...  ul...  duarum  civilatum  decu- 
rionatus  onera  sustineal ,  in  una  vo- 
luntatis,  in  altéra  originis  gralia. 
{Extr.  d'une  loi  de  l'empereur  Con- 
stantin. Code  Tlie'odos.,  liv.  xii,  tit.  i, 
loi   la.  t.  ly,  p.  356) 

De  incolis  quoque,  eisi  alibi  dc- 
curionibus,  ad  curiam  vocandis. 

Nonobstat  curialium  petitioni  , 
quod  liii  quos  incolas  dixerunt,  alibi 

I. 


dccuriones  esse  diciintnrj  potcrunt 
cnini  et  ajmd  eos  dctineri ,  si  eoruin 
patitur  substantia,  et  ante  conven- 
ticmcm  iucolalui  renunliarc  nolue- 
runl.  (  Extr.  d'une  loi  de  l'empereur 
Juhen.  Code  The'odos.,  liv.  xir,  tit.  r, 
loi  5'i  ,  t.  IV,  p.  393.) 

9°.  f^'oyez  une  loi  de  Tbeodose-le- 
Grand,  au  cbapitre  II  de  ce  livre, 
art.  IV,  n»  i. 

îo".  I^oyez  une  loi  de  Gratien  et 
Théodose,  au  chapitre  II,  art.  IV, 
n»  1. 

II'.  Voyez  les  lois  cite'es  au  cha- 
pitre précèdent,  art.  IV. 

m.  Generali  sanctione  decernimus, 
ut  si  curialis  pracdium  urhanum  aut 
rusticuin  vendat  cujuscumque  con- 
ditionis  emptori,  apud  rectorem  pro- 
vinciœ  idoneas  causas  alienationis 
alleget,...  ut  ita  dislrabendœ  posses- 
sionis  lacultatcm  accipiat ,  si  aliéna* 

12 
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cuiiale,  résulle  complètement  d'une  loi  des  empereurs  Hono- 
rius  et  Théodose. 

IV.  La  preuve  que  les  héritiers  curiales,  qui  étaient  étran- 
gers à  la  curie,  et  les  filles  ou  veuves  des  curiales,  qui  n'épou- 
saient pas  un  homme  de  la  curie,  devaient  laisser  à  cette  curie 
la  propriété  du  quart  des  biens  dont  ils  héritaient,  résulte 
complètement  de  deux  lois  des  empereurs  Théodose  et  Valen* 
ûnien. 

V.  La  preuve  que  ce  n'était  qu'après  avoir  rempli  toutes 
les  charges  et  magistratures  municipales  qu'il  était  permis 
aux  curiales,  et  aux  enfants  des  curiales,  d'entrer  dans  le 
sénat  et  de  parvenir  aux  dignités  et  offices  du  palais,  résulte  : 

i".  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens^  elle 
veut  «  que  tous  les  curiales,  qui  par  faveur  seront  montés  à 
«  un  plus  haut  rang,  et  parvenus  à  quelque  dignité,  avant  d'avoir 
«  rempli  toutes  les  charges  municipales,  soient  rappelés  auser- 
«  vice  de  leur  ordre  ;  » 

2°.  D'une  autre  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens^ 
((  elle  interdit  aux  curiales  l'entrée  dans  l'ordre  des  sénateurs, 
«  avant  d'avoir  accompli  toutes  les  charges  municipales*,  elle 
<(  veut  que  les  curiales  qui  auraient  méprisé  celte  loi  soient 


tionis   nccessitatera   probaverit  ;  in- 
firma   enim    erit  venUitio  ,    si    liit'c 
f  iicrit  forma  neglecta  ,  ita  ut  pretium 
emplor   amittat  ,  et   venditori    cuin 
fnictibus  in  lasam  posscssioDcm  res- 
tituât. (  l^xtr.  d'une  loi  des  empereurs 
Honoriusel  Thcodnse.  CodeTliéodos., 
liv.  XII,  lit.  3  ,  loi  2,  t.  IV,  p.  5^7.  ) 
IV.    Merainimus ,    niiper    cmissa 
legc,...  portioncm  quarlam  de  faciil- 
tatibiis  curiaiium  fati  miinus  implcn- 
tiuna....   ab    iutcstato ,    ad  cjuemqtic 
(  praiterquara  si  ad  lilios  curiales  ile- 
fcratur)  curiaiium  députasse  corpo- 
ribus. 

Quod  si  post  parentum  obitum  in- 
venianlur  inauptœ  vel  viduœ  ,...  vo- 
lumus...  ut...  quarta  portio,  aut  apud 
eara  ,  si  in  matrimonio  curialis  ejus- 
dem  civitatis  fuerit  collocata  ,  per- 
pétue jure  permaneat  ;  vel  si.... 
alienum  ab  cadcm  curia  sortiatur 
ma-itum ,  mcmoruta  purs....  curia; 
addicatur. 

Si  decurionum  consorlio  sit  alieuus 
qui    curiali   successit ,    competeuliâ 


eidem  juris  ,...  sive  ex  parle  ha?res 
sit,..-  partem  quartam...  a  curia  peti 
decernimus.  (  J'Jxtr.  de  deux  lois  des 
crui>ercurs  Tlicodnse  et  f^alentinien. 
Code  de  Just. ,  liv.  x  ,  lit.  3^ ,  loi  a  , 
t.  II,  ]).  84)  et  845;  et  mêmes  liv.  et 
lit.,  loi  I,  t.  II,  p.  843.  ) 

V.  —  1'.  Omnes  curiales  ,  (jui  qua- 
libet  gratia ,  prius  ad  altiorem  gra- 
dum  properaveriut  ,  quam  munia 
universa  jMîicurrcrint ,  ad  ordinem 
nccessitalum  suarum  revoccntur;  nec 
ante  ad  usurpatam  dignitatem  admit- 
tantar,  quam  ([une  patri;e  dcbenlur  , 
iiiipleverinl.  {Extr.  d'une  loi  des  em- 
pereurs f^alcntinien  et  f^alens.  Code 
Thffodos.jliv.  XII,  lit.  i,  loi  65,  t.  IV, 
p.  4  «5.) 

a°.  ]Nemo  ad  ordinem  senatorium 
ante  functionem  omnium  muuerum 
municii^alium  senator  acceiiat. .  . . 
Hiiautemciui  lecem  nostram  ncglcxe- 

•  •  IL  I 

nnt ,  l'xenipti  scnatono  aibo,  quoad 
municipalibus  ncce.ssilatibus  satisla- 
ciant ,  uou  ca[)iant  cassi  honoris  aug- 
mcQtuin  ;  nuiu  (jui  lupiunt  incrcmen* 
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«  rayés  de  U  matricule  du  sénat,  et  que  ceux  qui  prétendent  à 
«  cettedignitéprouventjuridiquementqu'ils  ont  accompli  leurs 
«  chai'ges*,  » 

3°.  D'une  loi  des  empereurs  Gratien ,  Valentinien  et  Théo- 
dose;  elle  ordonne  «  de  rappeler  à  la  curie  ceux  qui,  étant 
«  obligés  par  leur  origine  à  recevoir  les  charges  municipales, 
«  se  sont  efforcés  de  parvenir  à  de  plus  grands  emplois.  » 

VI.  La  preuve  de  la  défense  faite  aux  curiales  et  aux  enfants 
des  curiales  d'entrer  dans  la  milice  cohortale  et  dans  la  milice 
armée ,  résulte  : 

i".  D'une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Thèodose^  elle 
défend  aux  curiales  d'aspirer  à  quelque  milice  que  ce  soit; 
elle  veut  que  le  curiale  qui  viole  cette  règle  soit  retiré  de  la 
milice  ,  et  attaché  aux  fonctions  municipales-, 

1"*.  De  tixjis  lois  de  Constantin  -,  elles  veulent  que  les  curiales 
et  les  fils  des  curiales  qui  seraient  entrés  dans  les  diverses 
milices  soient  retirés  de  tous  les  offices ,  et  rendus  à  la 
curie  ; 


tnm  lionoris  adipisci,  perfunctos  se 
esse  muneribus  ,  actis  debent  ordi- 
narii  judicis  approbare,  in  locum 
suum  scilicert  filii«  subrogatis.  [Extr. 
d^une  autre  loi  des  enipefvurs  f^a- 
lenlinien  et  f^alens.  Code  Thcodos. , 
liv.  XII,  lit.  1  ,  loi  57,  t.  IV,  j).  4o3.  ) 

3°.  Omnes  ad  curiam  pra^cipimus 
revocari ,  qui  ad  muncra  subeunda 
miginalibus  vinculis  occupali,  ofiîcLi 
conantur  oxhibcrc  majora,  .sive  se 
splendidissimo  senatui  tradidorunt , 
sive  per  officia  militantes  obse({uia 
j)atrijc  dcncgarunt.  (  Exlr.  d\ine  loi 
des  empereurs  f^aientinien  ,  Gratien 
et  Tliéodosc.  Code  Théodos.,  liv.  xii , 
tit.  1,  loi  82  ,  t.  IV,  p.  432.  ) 

VI.  —  i".  De  retrahendis  curialibns 
ex  quacumquc  inililia. 

Universarum  civitatum  ordinibus 
consulentes,  rétro  principum  statu  ta 
firmamus  ,  ut  ncrao  nexui  curiœ 
mancipatus  ad  cujnslibet  militia;  sa- 
cramentum  audeat  adspirare  ,  vel 
hoc  admisso,  mox  abstractus  militia, 
obseqniiR  oppidaneis  raancipetur. 
(  Extr.  d'une  hi  des  empereurs  JJnno- 
rius  et  Thi'odose.  Code  Theodos.  , 
liv.  XII,  lit.  I,  loi  iGiS,  t.  IV,  p.  4i)9-  } 

u".  Ouuui  dccuriuttcs  docunouuni- 


que  flUi ,  doc{ue  his  geniti ,  ad  di- 
versas  militias  confugiant,  jubemus, 
eos  in  quibuscumque  ofliciis  niili- 
taates  ,  exeraptos  militia ,  restitui 
curia;.  (  Exti:  d'une  loi  de  ConsUin- 
tin.  Code  Thc'odos. ,  liv.  xii ,  tit.  i, 
loi  22,  t.  iV,  p.  365.) 

Nullus...  ex...  decurionibus  eorum- 
quc  fiiiis,  in  qiiocumcjue  olllcio  ini- 
litet  ;  sed  ex  omnibus  olliciis...  re- 
tracti,  protinus  curiis...  roddautur. 
{loid.  Liv.  viii,  tit.  2,   loi  i  ,  t.  11, 

p- 4:40 . 

Quoniam  curias  desoluri  cogno- 
vitnus  ,  his  qui  per  origincni  obnoxii 
sunt,  militiam  sibi....  poscentibus,  et 
ad  legiones  vel  tliver.^a  ofiicia  curren- 
tibus  ,  jubemus ,  omnes  curias  adrao- 
neri,  ut  quos  intra  viginti  stipendia 
in  olîiciis  deprehenderit ,  vel  origi- 
nem  defugisse,  vel  «prêta  nomina- 
tione ,  miîitiœ  se  inseruissc ,  hos  ad 
curiam  retiahant ,  et  de  cœtero  sciant 
esse  servandum  ;  et  (jui  derelicta 
curia  militaverit ,  revocettir  ad  cu- 
liam  ,  non  solum  si  origiiialis  sit, 
Rcd  et  si  sul>stantiajn  inuncribtis 
apiam  j)0.sî!iJens  ad  nàlitiani  conl'ti- 
gei'it.    {J'oid.  Liv.  xii ,  lit.  i  ,   loi  i3, 

t.  IV,  p.  357.  ) 
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3°.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valenlinien^  elle 
veut  «  que  tout  curiale,  ou  homme  sujet  à  la  curie,  qui  sera 
«  entré  dans  la  milice,  soit  rappelé  à  sa  condition ,  sans  aucune 
u  prescription  de  temps,  de  même  que  ses  enfants^  » 

4'.  D'une  loi  des  empereurs  Constance  et  Constant-,  elle 
veut  «  que  ceux  qui  abandonnent  les  curies  pour  passer  dans 
«  la  milice  armée  ou  dans  les  offices  du  palais  soient  rappelés 

((  aux  curies;  » 

5°.  D'une  loi  de  Constantin  ;  elle  veut  «  que  tous  ceux  qui 
«  se  trouvent  dans  les  légions  et  cohortes ,  et  dont  il  est  prouvé 
«  qu'ils  sont  de  race  curiale,  ou  qu'ils  ont  été  auparavant 
«  nommés  à  la  curie,  soient  rendus  à  cette  curie;  » 

6°.  Et  enfin,  d'une  loi  des  empereurs  Gralien  ,  Valentinien 
et  Théodose;  elle  vent  que  celui  qui  entre  dans  la  milice 
prouve,  «  par  acte  authentique,  qu'il  n'est  point  sorti  d'un 
«  père  ou  d'un  aïeul  municipe ,  et  qu'il  est  tout  à  fait  étranger 
«  k  la  curie.  » 

VII.  La  preuve  que  les  curiales  ni  leurs  enfants  ne  pou- 
vaient entrer  dans  le  clergé,  qu'en  laissant  la  jouissance  de 
leur  bien  à  quelqu'un  qui  voulût  être  curiale  à  leur  place,  ou 


1 


3".  Si  qnis  ilecurio,  aiit  subjectus 
curiœ ,  iillain  anle  hanc  Icgcm  gcssit 
militiain,...  in   eodeiii   latinini  pri- 
deia    constitutioniim    sanclio    ohscr- 
vehu'  ;  post  hanc  vero  legem  ,  si  qiiis 
ex   liis  atisus  fiierit   iillain   aJl'ectarc 
mililiam  ,  milla  j)ritscrii>Uonc  tcm- 
)>oris  inuniatiir .  sed  ad  conditionein 
j)ropriani   retrahantur  :  ne  ipsc,  vel 
ejus  libfii  post  lalem  ipsiiis  statiim 
ùocrcali,  (juod  palria^  debetnr  va- 
cant dcclinare.  (  /ixtr.  <Vune  loi  des 
empereurs    Thémlose  et  p'aleniinicn, 
CodcTbëodos.,liv.  xii,tit.  i,loi  i88, 
t.  IV,p.  5i8.) 

4°.  Qiioniain  nonnulli ,  curiis  dore- 
lictis  ,  doniesticoruni  scu  prolrcto- 
rum  se  consorlio  copulanint,...  cliani 
quidam  nomen  dederunt  militia*,  aut 
palatinis  sunt  ofliciis  adgregati,  cum- 
tos  jubemus...  ad  curias  rcvocari. 
{^Exlv.  d'une  loi  tles  empereurs  Con- 
stance et  Constant.  Code  Théodos., 
liv.  XII ,  tit.  I  ,  loi  38,  t.  IV,  p.  377.) 
5°.  Quoniam  diversis  praislitimus, 
ut  legionibus  vcl  cohovtibus  dcpii- 
Icnliir,  vcl  militiiC  rcstiluanlur,  «juis- 


quis  hujusmodi  bcncficium  proférât, 
recpiiratur ,  utriun  ex  geuere  dccu- 
riouiim  sit,  vel  ante  iiominatiis  ad 
curiam  ,  ut  si  ([uid  taie  probetur  , 
cuii;e  siiaî  etcivitati  reddatur.  [Exlr, 
d'une  loi  de  l'empereur  Comtantin. 
Code  Thcodos.,  liv.  xii,  lit.  1,  loi  10, 
t.  1\ ,  p.  354.  ) 

6^.  A  cuiiali  nexu  immunem  scse 
esse  is,  qui  se  niilitia;  ollcrt,  probaïc 

débet. 

Qiiisquis  cinguli  sacramenla  desi- 
dei  at,.-  primitus  acta  coniiciat ,  et 
se  ostcndat  non  pâtre,  non  avo  esse 
municipe  ,  penitusque  ab  ordinis  ne- 
cessitatibns  alienum.  [Eatr.  d'une  loi 
des  empereurs  Grntien ,  Falenlinien 
et  Iheodose.  Code  Theodos.,  liv.  vu, 
tit.  j,  loi  a,  t.  11,  p.  296.) 

VII.  Clericatu  quibus  condilioni- 
bus  curialis  curia  libère! ur. 

Qui  partes  cligit  ccclesiae  ,  aut  in 
propinquum  bona  propria  confe- 
rendo  eum  pro  se  faciat  curialem  , 
aut  facuitatibus  curiœ  cedat  (|uani 
reliquit.  [Extr.  d'une  loi  des  empe- 
reurs   y^alcntinicn   cl  f^alens.   Code 
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bien  en  abandonnant  ces  biens  à  la  curie  elle-même ,  résulte 
complètement  d'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens, 
et  d'un  écrit  de  saint  Ambroise  contre  Symmaque. 

CHAPITRE  VI. 

Des  plébéiens  ou  du  petit  peuple. 

I.  La  preuve  que  les  plébéiens  étaient  au-dessous  des  cu- 
riales ,  et  formaient  la  dernière  classe  des  citoyens  dans  l'em- 
pire romain ,  résulte  : 

1°.  Des  autorités  citées  au  chapitre  IV  de  ce  livre  ;  on  y  a  vu 
que,  pour  les  mêmes  crimes,  les  curiales  subissaient  des 
peines  moins  rigoureuses  que  les  plébéiens,  et  qu'ils  étaient 
exempts  des  tourments  de  la  question,  dans  la  plupart  des 
accusations  pour  lesquelles  les  plébéiens  y  étaient  livrés; 

2".  D'une  loi  de  Julien,  déjà  citée;  elle  distingue,  parmi 
les  habitants  des  cités,  les  enfants  des  curiales  d'avec  les  sim- 
ples plébéiens  ; 

y.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Gratien;  elle 
marque  que  les  plébéiens  étaient  les  citoyens  de  la  plus  basse 
origine. 

II.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  faculté  conservée 
aux  plébéiens,  et  refusée  aux  curiales,  de  s'enrôler  dans  toutes 
les  milices,  de  parvenir  à  toutes  les  dignités,  et  même  aux  plus 
élevées,  est  déjà  établie  par  les  développements  ofFerts  dans  les 
deux  livres  précédents;  on  y  a  vu  que  les  dignités  civiles  et 
militaires  étaient  accordées,  sans  qu'on  eût  aucun  égard  à  la 
naissance;  que  les  soldats,  tirés  des  dernières  classes  de  citoyens, 
pouvaient  devenir  généraux  d'armées,  et  que  les  seuls  curiales 
étaient  liés  si  étroitement  à  leur  curie ,  que  tout  moyen  de 
passer  à  un  autre  étal  leur  était  interdit. 

Tliéodos.,  liv.  XII,  tit.  1,  loi  5q,  t.  IV,     min,  et  d'un   passage  d'Ulpien  ,  au 

p.  4o5.) 

Si  privilcgiuni  qunrat  sacerdos 
(christianus)  ut  onu3  curiale  decU- 
net.palria  atque  avita  et  omnium 
facuhatum  possessione  cedenduni  est. 
{Extr.  d'un  écrit  de  saint  yJmbroise 
contre  Symmaque.  Comment,  du 
Code  Tbéodos. ,  t.  IV,  p.  4i6.  ) 


chapitre  IV,  art.  VI,  n'  i 

•>.".  l'^nycz  l'extrait  d'une  loi  de 
Julien,  au  chapitre  I*^*"  de  ce  livre  , 
art.  VI,  n».  3. 

3°.  frayez  l'extrait  d'une  loi  do 
Thcodose-le-Grand ,  au  chapitre  II 
de  ce  livre  ,  art.  VI,  n°  i. 

11.   f^oyez  l'ensendjle  des  autorite's 


I.  —  1».    yoyez  l'extrait    des  lois     qui  ont  strvi  de  preuves  aux  deux 
des  empereurs  Diocb'tien   v\    IVlaxi-     livre">  jvn'cédents. 
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lïL  La  preuve  que  les  défenseurs  étaient  nommés  par  tous 
les  citoyens,  propriétaires  des  cités,  curialesou  non  curiales, 
ecclésiastiques  et  laïques,  et  qu'ils  étaient  choisis  parmi  les 
citoyens  qui  n'étaient  point  curiales,  résulte: 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Hooorius  et  Théodose;  elle 
marque  u  que  les  évéques,  les  clercs,  les  possesseurs  de 
((  dignités,  les  curiales,  les  simples  propriétaires,  concouraient 
«  à  former  le  décret  d'institution  du  défenseur  de  chaque  cité  ;  » 

2".  D'une  loi  des  empereurs  Yalenlinien  et  Valens-,  elle 
défend  de  choisir  le  défenseur  parmi  les  curiales. 

IV.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  fonctions  des 
défenseurs  chargés  de  la  protection  du  petit  peuple  résulte: 

1°.  Des  lois  des  empereurs  Gratien,  Valenlinien,  Théodose, 
Arcade  et  Honorius;  ces  lois  veulent  «  que  les  défenseurs  soient 
u  comme  les  pères  du  peuple,  qu'ils  protègent  les  hahitanls  des 


III.— i".  Defensores  ita  priecipimus 

ordinari ,  ut...  episcoporum,  iiecnoQ 
clericonim,  et  honoratoruin  ,  ac  pos- 
sessoi'iim  ,  et  curialiiiin  decieto  con- 
stituantur.  (Esrlr.  d'une  loi  des  entpe- 
iviirs  Uonorius  et  77téorIose.  Code  de 
Just.,  liv.  I,  lit.  55,  loi  8,  t.  II,  p.  1 34.) 

1°.  Del'ensorescivitatuinnontxdecu- 
rionum  cor[iore  set!  ex  alii.s  idoneis  per- 
sonis  luiic  oilîcio  députent ur.  (  Jixtr. 
d'une  loi  des  empereurs  f^alentinien 
et  Valens.  Code  de  Just. ,  liv.  i , 
tit.  55 ,  loi  a ,  t.  II ,  iv  1 33.  ) 

IV.  —  1°.  In  defensoribus  universa- 
runn  provinciarum  erit  administra- 
tionis  hœc  forma,  et  tempus  c(uin- 
quennii  spatii  metiendum  ;  scilicet 
ut...  parcnlis  vicem  plebi  exhiheas: 
descriptionibus  rusticos  urbanosque 
îion  patiaris  afïligi^  officialium  inso- 
lentia; ,  judicum  procacitali...  occur- 
ras  ;  ingrediendi ,  cuin  voles,  ad  ju- 
dicem  liberam  habeas  faruîtatem  ; 
supercxigendi  darnna....  plus  pelen- 
tiuin  ab  bis,  quos  liberorum  loco 
tueri  debes,  excludas,  nec  patiaris 
quicquam  ultra  delegalionem  solitam 
ab  bis  exigi.  {Extr.  d'une  loi  des  em- 
pereurs Gratien,  Falcntinicn  et  Théo- 
dose.  Code  de  Jusl.,  liv.  i ,  lit.  55  , 
loi  4,  t.  II,  p.  i33.  ) 

Defensores...  plebem  vel  decuriones 
ab  omni  improboruni  insolentia  et 
temerilatc  tueantur.  {Extr.  d'une  loi 
lie  l^  alentitticii ,  'J'/u-ndose  et  ^trrt/de. 


Code  de  Just.,  liv.  i,  tit.  55,  loi  5 , 
t.  II,  ]).  i33.  ) 

Quod  si  (juid  a  qualibet  persona  , 
contra  publicara  disciplinam  ia  Ine- 
sionem  possessorum  fleri  cognoverint 
defensores ,  referendi  habeant  potes- 
tatem  ad  illustres,...  viros  pra^fectos 
prœtoriis,  et...  magistros  equitum  et 
peditum.  [Extr.  d'une  loi  d  Uonorius 
et  Théodose.  Code  de  Just.,  liv.  i, 
tit.  55.  lois,  t.  II,  p.  134.) 

a®.  De  civitatum  per  omnes  pro- 
viucias  positarum  raritate  cogitantes, 
quibus  fugientibus  incolis  defenso- 
rum  auxilio  destitutis ,  qui  unum- 
rjuem(|ue  civium...  vindicaro  con- 
.sucverant , .  .  .  priscx  consuetudinis 
morem  revocandum  esse  censuimus , 
...  ut  ...  viri  judicio  universitatis 
electi,  auctoritatem  tuenda;  in  civi- 
latibus  suis  plebis  accipiant,  et... 
insinuandi  auribus  mansuctudinis 
nostrîc  habeant  potestatem; ...  ut... 
qui  accidentia  in  provinciarum  nos- 
trarum  parte...  intenti  curis  majori- 
bus  ignoramus,  eorum  ad  cmendan- 
dum  suggcstionibus  instruamur  ,  et 
qui  per  injuriara  compulsorum  ru- 
rales habitationes  et  soliludines  expc- 
tunt  ,  sub  defensorum  tuitione  de- 
geutes. . .  se  urbium  conspectibus 
repctiti  domicilii  habitat ionc  resti- 
tuant. (  Extr.  d'une  loi  des  empereurs 
Léon  et  Mnjorien.  Nov.  Theodos., 
liv.  IV,  tir.  5,  t.  VI,  i>.  35.) 
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«  campagnes  et  les  décurions  ;  qu'ils  aient  la  faculté  de  récla- 
«  mer  devant  le  juge,  devant  le  préfet  du  prétoire  et  les  autres 
«  officiers;  » 

2**.  D'une  loi  des  empereurs  Léon  etMajorien  \  elle  marque 
que  les  défenseurs  avaient  même  le  droit  «  de  faire  des  repré- 
«  sentations  aux  empereurs,  en  faveur  des  citoyens  du  petit 
«  peuple.  » 

CHAPITRE  VII. 

De  l'esclavage  et  de  l'état  des  esclaves  sous  le  gouvernement  impe'rial. 

ï.  La  preuve  de  l'existence  de  la  multitude  des  esclaves, 
tant  domestiques  que  colons,  sous  le  gouvernement  impérial, 
résulte  en  général  des  faits  historiques  antécédents,  dont  il  a 
été  fait  mention  en  parlant  de  l'état  de  la  Gaule  avant  ia 
conquête  de  Jules-César-,  cette  preuve  résulte  encore: 

i**.  Du  témoignage  de  Tacite-  il  rapporte  que  des  nations 
d'esclaves,  d'usages  ot  de  culte  différents,  existaient  dans  les 
maisons  des  particuliers  romains,  de  sorte  que  la  crainte  était 
nécessaire  pour  les  contenir-, 

2".  De  plusieurs  lois  de  Constantin ,  et  d'une  loi  de  Valen- 
linien et  Valens;  elles  supposent  sur  tous  les  domaines  des 
esclaves  laboureurs,  des  esclaves  colons,  des  familles  d'es- 
claves laboureurs-,  elles  représentent  le  colon  comme  labou- 
rant un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas. 


I.  —  1*.  Postquam...  natione.^  in 
familiis  habemiis,  quibus  diversi 
ritus,  extcrna  sacra  aut  nidla  sunt, 
colluviem  istam  non  nisi  metu  roer- 
cueris.  (  Extr.  des  Annales  de  Tacite, 
liv.  X  ,  chap.  44  >  P-  297.  ) 

a*.  Intcrccssores  a  rcctoribus  pro*- 
vinciarum  dati ,  ad  cxigenda  débita 
ea  qu;c  civilitcr  poscuntur  ,  non  ser- 
voi  aratores  .  aut  boves  aratorios. . . 
de  posscssionibus  ab.ttrahnnt,  ex  quo 
tributorum  illalio  retardai  ur.  {Ejtr. 
d'une  loi  de  Constantin.  Code  Théo- 
dos.,  liv.  Il,  tit.  3o,  loi  I,  t.  I,  p.  2^4.) 

In  Sardinia  fundis  patrimnnialibus 
vel  empbyteuticariis  ,  per  divcrsos 
nunc  ilominos  distribiitis  ,  oportuit 
sic  possessionum  (ieri  divisiones  ,  ut 
intégra  apud  possessoreni  unumqucm- 


quo  servorum  agnatio  permaneret  : 
({(lis  enim  ferat  liberos  a  parentibus , 
a  fratribus  sorores,  a  viris  conjuges 
segregari  P  [Ibid.,  tit.  25,  loi  i ,  t.  I, 

p.  ipg.) 

Si  qiiis  pr.Tdium  vendere  voluerit, 
vel  donare  ,  retinere  sibi  ,  transfe- 
rendos  ad  alia  loca  colonos ,  privata 
pactione  non  possil  :  qui  enim  colonos 
utiles  crcdunt,  aut  cum  praediis  eos 
tenere  debcnt ,  aut  profuturos  aliis 
dcrclinipiero ,  si  ipsi  sibi  prnedia  pro- 
dessc  desperant.  [Ibid.,  liv.  xiii,  lit.  10, 
loi3,  t.V,  p.  118.) 

Non  dubium  est ,  colonis  arva  quîe 
subigunt    usque   adeo    alienandi   jus 
non  esse,   [f'ixtr.  d'une  loi  de  Va'eu 
tinien  cl    f^alens.    Code    The'odo'j 
liv.  V,  tit.  II,  loi  I,  1. 1,  p,  46") 
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II.  La  preuve  que  les  lois  impériales  refusaient  aux  maîtres 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  esclaves ,  et  qu'ils  pouvaient 
seulement  leur  imposer  des  peines  correctionnelles,  se  lit  dans 
un  texte  de  Gaius,  au  Digeste  de  Justinien. 

m.  La  preuve  que  les  maîtres  étaient  obligés  de  soigner 
leurs  esclaves  malades  se  lit  dans  la  Vie  de  Claude  par  Sué- 
tone. 

IV.  La  preuve  que  les  esclaves  avaient  droit  de  se  défendre 
eux-mêmes  dans  les  accusations  criminelles,  si  les  maîtres 
refusaient  d'entrer  en  cause  pour  eux ,  se  trouve  dans  les  textes 
de  Marcîen  et  d'Ulpien,  au  Digeste  de  Justinien. 

V.  La  preuve  que  les  esclaves  domestiques  ne  pouvaient 
rien  posséder,  rien  acquérir  qui  n'appartint  à  leurs  maîtres, 
et  que  les  colons  ne  pouvaient  disposer  de  leur  pécule  que 
de  l'avis  de  leurs  maîtres,  résulte  d'un  texte  de  Gaius,  au 
Digeste  de  Justinien ,  et  d'une  loi  des  empereurs  Arcade  et 
Honorius. 

VI.  La  preuve  que  les  maîtres  vendaient  librement  leurs 
esclaves  domestiques,  et  aliénaient  librement  les  colons  avec 
les  domaines,  résulte  d'un  texte  d'Ulpien,  au  Digeste  de  Jus- 


) 


II.  Hoc  tempore  nullis  hominibus 
qui  sub  imperio  romano  sunt ,  Jicct 
supra  mrtduni  et  sine  causa  legibus 
cognita  in  servos  siios  sa;vire  ;  nam  ex 
ronstitutione  divi  Antonini  cjui  sine 
causa  servum  suum  occident,  non 
minus  puniri  jubetur  ,  quam  si  alie- 
num  servum  occident.  {Exlr.  tVun 
texte  de  Gaius.  Dig.  de  Just. ,  liv.  i , 
lit.  6  ,  no  !,  t.  I ,  p.  17.  ) 

III.  Çuum  ([uidam  regra  et  aflVcta 
mancipia  in  insulam  AEsculapii  taîdio 
medendi  exponercnt,  omnes  qui  expo- 
nerentur,  libères  esse  sanxit  ,  ncc  re- 
dire in  ditionem  domini,  si  conva- 
luisscQt  ;  quod  si  qi;is  necare  quem 
mallet ,  quam  exponcre  ,  cœdis  cri- 
mine  teneri.  {Extr.  de  la  f^ie  de  Clau- 
de, par  Suétone  ,  chap.  a8  ,  p.  517.  ) 

IV.  Sciendum  est,  si  in  capitali 
causa  suum  servum  reum  crimine 
l'actum  quis  non  defenderit ,  non 
cum  pro  derelicto  liaberi  ;  et  idco  si 
absolutus  fuerit,  non  liberum  lieri , 
sed  manere  domini.  [Extr.  d'un  texte 
de  Marcien.  Dig.  de  Just.,  liv.  xlviii, 
tif.  ï,n°9,  t.  I,  p.  1790,; 


Si  non  defendantur  servi  adominis, 
non  utique  statim  ad  supplicium  de- 
ducuntur,  sed  permittetur  eis  dc- 
fendi.  [Extr.  d'un  texte  d'Ulpien.  Dig. 
de  Just.,  liv.  XI.VIII,  lit.  10,  n»  10. 
t.  I,  p.  1857.)  ^'  *^' 

y.  Quodcumque  per  servum  ad- 
quiritur  ,  id  domino  adquiritur. 
(Extr.  d'un  texte  de  Gaius.  Dig.  de 
Just.,  liv.  I ,  tit.  6  ,  no  I ,  p.  17.  ) 

yuum  sœpissime  decretum  sit,  ne 
quid  de  peculio  suo  cuiquam  colono- 
rum,  ignorante  domino  prœdii,  aut 
vendcre  aut  alio  modo  alienare  lice- 
ret.  (  Exlr.  d'une  loi  des  empereurs 
Arcade  et  Honorius.  Code  de  Just., 
liv.  XI,  tit.  49,  loi  a,  t.  II,  p.  895.) 

VI.  Qui  bona  fide  servum  émit , 
hoc  edicto  non  tenebitur.  {Exlr.  d'un 
texte  d'Ulpien.  Dig.  de  Just.,  liv.  i  . 
tit.  3,  no  !.  ) 

A  quibus  ipsos,  utpote  dominis , 
cum  possessionibus  distrahi  posso 
nou  dubium  est.  {E.xtr.  d'une  loi  des 
enipa-eurs  f^almtinien  ,  Théodose  et 
Arcade.  Code  de  Just.,  liv.  xi,  tit.  ^q, 
loi  a,  I.  n,  p.  895.) 
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tinîen,   d'une  loi  des  empereurs  Valentinien,   Théodose  et 
Arcade,  et  d'une  loi  de  Constantin. 

» 

CHAPITRE  VIII. 

Condition  particulière  des  esclaves  colons. 

I.  La  preuve  que  d*après  les  lois  impériales  les  colons  ne 
devaient  à  leurs  maîtres  qu'une  redevance  fixe,  et  qu'ils 
avaient  le  droit  de  réclamer  contre  toute  surcharge  arbitraire , 
résulte  : 

I**.  D'une  loi  de  Constantin;  elle  autorise  «  le  colon  à  se 
«  plaindre  devant  le  juge  ,  si  le  maître  a  plus  exigé  de  lui  que 
«  ce  n'était  la  coutume,  et  condamne,  en  ce  cas,  le  maître  à 
((  restitution  ;  » 

2'.  D'une  loi  d'Arcade  et  d'IIonorius -,  elle  interdit  aux 
colons  toute  autre  action  civile  contre  leurs  maîtres ,  que  celle 
dont  nous  venons  de  parler. 

IL  La  preuve  de  tous  les  droits  du  maître ,  pour  retenir 
et  rappeler  les  personnes  et  les  familles  de  leurs  esclaves  colons 
aux  terres  auxquelles  ils  étaient  attachés,  résulte: 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valentinien -,  elle 
ordonne  que  le  colon  qui  a  passé  à  un  autre  maître  soit  rendu, 
avec  son  pécule  et  sa  race ,  à  la  culture  du  premier  maître  ; 

2°.  D'une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Théodose:,  elle 


Voyez  l'extrait  de  la  première  loi 
de  Constantin  citée  à  l'arlicle  I  de  ce 
chapitre ,  n»  2. 

I.—  i».  Quisquis  colonus  plus  a 
domino  cxigitur,  quam  ante  consue- 
verat  et  quam  in  anterioribus  tcm- 
poribus  exactum  est,  adeat  judicem  . 
...  et  facinus  comprobet  ;  ut  ille  ([ui 
convincitur  amplius  poslularc,  quam 
accipere  consueverat,  hoc  facere  in 
posterum  prohibcatur,  prius  reddito 
quod  supercxactione  perpetrata  nosci- 
tur  extorsisse.  [Exlr.  <Vune  loi  de 
l'empereur  Constantin.  (>odedc  Just., 
liv.  XI ,  tit.  49,  t.  II ,  p.  895.  ) 

Q<».  In  causis  civilibus,  hujusmodi 
hominum  generi  adversus  dominos , 
Tel  patronos  aditum  intertludiinus , 
et  voccm  negamus  (exce])tis  super- 
cxacticnibus    in    quibus  rétro  prin- 


cipes facultatem  eis  super  hoc  inter- 
pellandi  prœbuerunt).  ( /?.t£/'.  d'une 
loi  des  empereurs  Arcade  et  Hono- 
rius. Code  de  Just,  liv.  xi ,  lit.  49, 
t.  II,  p.  895.) 

II. —  1°.  Si  quis...  alienum  colo- 
num  suscipiendum ,  retincndumve 
crcdidcrit,  duas  auri  libras  ei  coga- 
tur  exsoh  ère ,  cujus  agros  transfuga 
cultorc  vacuaverit  :  ita  ut  cumdem 
cum  onmi  peculio  suo  et  agnitione 
restituât.  [Exlr.  d'une  loi  des  enipt' 
reurs  Tliéodose  et  jf^alentinieti.  Code 
de  Just.,  liv.  XI ,  tit.  5i ,  loi  i  ,  t.  II , 
p.  896. ) 

2°.  Si  quis  colonus  originniis,  vel 
inquilinus ,  antc  triginta  annos  de 
posscssioDc  discessit,  necjue  ad  sohun 
génitale  silentii  conlinuatioue  rcpeli- 
t  us  est,  omnis  4b  ipso,  vel  a  qiio  forte 
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veut  que,  si  le  colon  s'est  enfui  de  la  propriété  dont  il  est 
originaire,  il  puisse  être  réclamé  pendant  trente  ans,  et  la 
femme  colone,  pendant  vingt  ans,  et  qu'ils  soient  rappelés 
au  domaine ,  avec  leur  postérité  ; 

3°.  D'une  loi  de  l'empereur  Constantin  ;  elle  autorise  le 
maître  à  enchaîner  les  colons  qui  ont  comploté  de  s'enfuir. 

III.  La  preuve  qu'une  femme  colone  qui  épousait  un  homme 
libre  ne  sortait  point  pour  cela  de  la  dépendance  où  elle  était 
née,  et  devait  rendre  ses  enfants  au  domaine  de  son  premier 
maître,  résulte  d'une  loi  des  empereurs  Gratien  et  Théodose. 


possidetur,  caluronia  penitus  excluda- 
turj ...  (|uod  si  quis  originarius  intra 
hos  ti  igmla  annos  de  possessione  dis- 
cessit,  ...  neque  de  ejus  conditione  du- 
bitatur,  euiii,  contradictione  siibmota, 
loco ciii  natus est curn  origine iubemus 
«ine  dilatione  restitui.  Quod  si  forte 
ipso,  decujiisproprietatecertatur.fa- 
tali  sorte  consumptus  est,  ejus  postcri- 
tatera  agrorum  juricuin  omni  peculio 
...  céleri  jubemus  execulioue  revo- 
cari.  In  feminis  sane  observationem 
Yoluinus  esse  diversam. 

1>teupretàtio.  Colona  ,  etiarasi 
XX  annis  ia  alieno  dominio  et  jure 
permanserit ,  a  priore  domino  non 
requiratur.  [L'xlr.  d'une  loi  îles  enif^e- 
Teurs  Jionoriits  et  Tliéodose  ,  et  de 
son  inierprctation.  Code  Theodos. 
Jiv.  V,  tit.  10,  loi  I,  1. 1,  p.  457.) 


3o.  Apud  quemcumque  colonus 
juris  alieni  fuerit  inventus,  ig  non 
solum  eumdem  origini  suœ  restituai, 
....  ipsos  etiam  colonos,  qui  fugam 
meditantur,  in  servilem  conditionem 
ferro  ligari  conveniet,  ut  ofllcia  qua; 
libcris  congruunt,  merilo  serviiis 
condemnationix  compeilantur  ira- 
plere.  (  Extr.  d'une  loi  de  l'empereur 
Constantin.  Code  Thifodos. ,  liv.  v , 
tit-q,  loi  1,  t.  I,  p.  455.  ) 

IlI.  Ex  ingeuuo ,  et  colonis ,  ancil- 
lisque  nostris  nalos  natasve,  origini 
ex  qua  niatrcs  eoruin  sunt ,  faciès 
depulari.  (  IUxlr.  des  lois  des  empe- 
reurs Gratien  et  Théodose.  Code  de 
Just.  ,  liv.  x,lit.  67,  loi  4,  t.  II, 
p.  908.) 


LIVRE  CINQUIÈME, 


CHAPITRE  I". 

Origine  et  progrès  du  gouvernement  impérial. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 


CHAPITRE  II. 

De  la  nature  du  gouvernement  impérial. 

I,  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  de  la  puissance  militaire 
des  empereurs  résulte  : 

i\  Du  témoignage  de  Dion,  qui  dit  que  (des  empereurs 
«  ont  le  droit  de  lever  des  armées,  d'user  de  l'argent  puhlic,  » 
et  de  faire  la  guerre  et  la  paix  ^ 

i\  D'un  texte  de  la  loi  Jiegia^  elle  reconnaît  dans  la 
main  de  l'empereur  le  droit  de   faire  alliance  avec  qui  il 

voudra. 

Observation.  Les  faits  les  plus  éclatants  de  l'histoire  ro- 
maine, et  les  seuls  traits  recueillis  au  livre  III  de  ce  traité, 
démontrent  tellement  le  droit  exclusif  des  empereurs  de  com- 
mander les  armées,  de  disposer  de  Tavancement,  des  récom- 
penses et  des  peines ,  à  l'égard  de  tous  les  membres  du  corps 
militaire ,  qu'il  parait  inutile  de  rassembler  un  plus  grand 
nombre  de  preuves  sur  cet  article. 


I,  .^  i",  Cœsar  unus  in  omnibus 
rébus  plénum  erat  imperium  liabi- 
turus  ,  cum  et  pecuniam  ...  et  milites 
in  sua  babcret  potcstatc. 

Exercitus  scribendi ,  pecunia;  con- 
liciendi ,  bella  suscipiendi ,  pacem 
faciendi...  jus  habent.  {Extr.  de  l'éJis- 
toii^  romaine  de  Dion,  liv.  Mil, 
p.  663  et  665.  ) 

i*».  Fœdusvc  cum  quibus  volet  fa- 


cere  liceat  ita  uti  licuit  D.  Augusto, 
Tit.  Julio  Citsari  Aug.  Tiberioque, 
Claudio  Cicsari,  Aug.  Germanico  :  ... 
utique  qu;ecumque  ex  iisu  reipubh- 
cœ  ...  censebit  ei  agere,  facere  jus 
potestasque  sit.  {Extr.  de  la  loi  Hegia, 
dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des 
Belles  -  Lettres ,  t.  XXIV,  p.  336 
et  337. ) 
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II.  La  preuve  de  la  réunion  de  Taulorité  des  diverses  ma- 
gistratures de  la  république  dans  la  seule  main  des  empereurs 
est  établie  avec  beaucoup  de  clarté  par  les  plus  excellents 
historiens  de  la  révolution  qui  éleva  Auguste  à  la  souveraine 
puissance. 

!•.  Tacite  rapporte  par  quel  art  Auguste  prépara  la  con- 
cession, qu'il  voulait  obtenir,  des  pouvoirs  de  tous  les  corps 
de  la  république,  et  conclut  «qu'il  appela  à  lui  les  fonc- 
«  lions  du  sénat ,  la  juridiction  des  magistrats,  le  pouvoir  des 
a  lois.  » 

2°.  Dion  marque  que  «  l'empire  fut  donné  à  Auguste,  par 
«  la  convention  du  sénat,  »  et  que  ce  fut  du  sénat  romain  et 
du  peuple  que  les  empereurs  reçurent  tous  les  titres  qui  don- 
naient le  plus  de  puissance  dans  le  gouvernement  populaire; 
en  conséquence,  au  rapport  de  Dion,  «  les  empereurs  exercè- 
<c  rent  souvent  le  pouvoir  et  les  fonctions  des  consuls  et  pro- 
«  consuls,  et  des  autres  magistrats-,  le  titre  d'empereur  substitué 
«  à  celui  de  dictateur  désigne  leur  pleine  et  entière  puissance; 
«  à  ces  litres,  ils  ont  le  droit  de  lever  des  armées,  d'user  de 
«  l'argent  public,  de  faire  la  paix  et  la  guerre ,  d'ordonner  de 
«  toutes  les  affaires  étrangères  et  intérieures,  de  faire  mourir 
«  dans  les  murs  de  Rome  les  sénateurs  et  les  cbevaliers  -,  les 
«  empereurs,  au  titre  de  censeurs ,  inscrivent  dans  l'ordre  des 


II.  —  1*.  Caesar  cUix  rclitiuus  :  po- 
sito  triiimviri  nomine,  consulem  se 
ferens,  et  ad  tuendam  plebem  tribu- 
nitio  jure  contentum  ;  ubi  inilitem 
donis  ,  popiiluni  annona  ,  cunctos 
diilcedine  olii  pellcxit ,  insurgere 
paidatim,  munia  senatus,  magistra- 
tuum,  legum  in  se  trahere.  {Exir, 
des  Annales  de  TacilCy  liv.  i ,  cliap.  a, 
t.  I ,  p.  367  et  368.) 

2».  Pacto  oinne  populi  senatusque 
imnerium  ad  Augustum  reciiit. 

Quod  ne  videantiir  imperatores  ex 
potentia  potius  quam  legibus  habere, 
omnia  qu?e  in  populari  forma  reipu- 
hViCiii  multum  valuerant,  senatu  po- 
puloque  volentibus  ,  ea  cum  ipsis 
nominibus  in  se  recipiunt,  excepta 
dictatiira.  Consules  eniin  liunt  sîvpe 
numéro  ,  et  qiiotics  extra  pomrerium 
sint,  proconsules  dicuntur  ,  nomen- 
que  imperatoris,  non  modo  si  qui 
aliquam  victoriam  rehilerint  ,  seul  et 


alias  reliqui  omnes,  ad  significandam 
plenam  suam  et  pcrfectam  poten- 
tiam,  seniper  gerunt ,  loco  nominis 
regii  et  dictatoris...  Horum  nominum 
rationc,  exercitus  scribendi,  pecuni.x 
conficiendi,  bella  suscipiendi,  pacem 
fiiciendi,  peregrinis  atque  urbanis 
rébus  perpétua  ...  potestate  impe- 
randi  atque  etiam  inlra  pomœrium 
équités  senatoresque  necandi;  alia- 
que  omnia  qu<ne  consulibus  aliisque... 
magistralibus  lacère  licet,  agendi  jus 
habent.  F.x  censoria  autem  appella- 
tione  in  vitara  et  mores  inquirendi  » 
ccnsus  agendi,  in  equestrem  ac  sena- 
lorium  urdinem  auscribendi,  alios- 
que  ex  iis  rcmovendi  pro  suo  arbitrio 
licentiam  consequuntur.  Quod  autem 
omnibus  sacerdotiis  inaugurali  sunt 
...  semperque  unus  (  si  ({uidem  duo 
vel  très  simul  imperatores  sunt)  sum- 
mum pontificatum  gerit ,  eo  lit  ut 
omnes  religiones  ri  sacrificia  in  sua 
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«  sénateurs  et  en  chassent  qui  il    leur  plaît-,   les  empereurs 
«  remplissent  toujours  la  souveraine  sacrificalure. 

«  La  puissance  tribunitienne  donne  aux  empereurs  le  moyen 
«  de  s'opposer  aux  résolutions  qui  se  prendraient  contre  leur 
«  volonté^  elle  fait,  de  plus,  que  leur  personne  est  sacrée-, 
«  s'ils  sont  lésés  ou  off'cnsés  par  quelqu'un  ,  quand  ce  serait  de 
«  parole  légère ,  ils  peuvent  le  faire  mourir  comme  sacrilège. 

«  Enfin ,  les  empereurs  ont  la  prérogative  unique  d'être 
«  déliésdeslois,  et  Auguste,aff*ranchideslois,  put  véritablement 

«  et  complètement  faire  ou  ne  pas  faire  toutes  choses,  selon 

«  son  gré.  » 

III.  La  preuve  particulière  que  les  empereurs  possédèrent 
et  exercèrent  la  jplénitude  de  la  puissance  législative  résulte: 

\\  Des  écrits  de  Dion ,  Suétone  ,  Pline-le-Jeune  et  Ulpien  5 
on  y  voit  qu'A'uguste  eut  «  le  pouvoir  de  porter  les  lois, 
«  qu'il  voulut  que  la  puissance  législative  lui  fût  accordée  : 
«  que  ce  qui  a  plu  au  prince  a  force  de  lois,  parce  que  le 
«  peuple,  par  la  loi  Regia,  lui  a  transporté  tout  son  empire 
((  et  toute  sa  pui:>sance-,  » 

a^  Des  textes  d'Ulpien  et  de  Jules  Capitolin ,  d'une  loi  de 
Constance  et  de  Julien  -,  ces  autorités  montrent  que  les  rescrits, 


habeant  manu.   A't  Iribunitia  potes- 
tas,  quam  ...  ([uisque  imperator  ha- 
buit,  eflicit  ut  intcrcedere  iis ,  qu;c 
ab  aliis  contra  ipsorura  placitum  mo- 
vcntur,  possint ,  ac  sacrosancti  siut  , 
il  a  ut  si  vel  minimo  sermone  se  ab 
aliqiio  laîsos  cxistiment ,  ...  eurn  tan- 
<[uam  qui  se  piaculo  obstrinxcrit  ne- 
care  queant  ...    H;ec  igilur   singula 
cum  legibus    fnerint   stabilita  in   ra 
reipublicaî    institutione ,   qua    pênes 
populum  est  suniina  rerum  ,    impe- 
ratores   cum    ipsis    nominibus    sibi 
sumunt  ,  ut  nibil  sibi  a  subditis  non 
datum  babcre  videantur.Aliud  porro 
<|uoddam  jus  hal>ent   nulli   uncjuam 
Romano  concessuin.  Legibus  enim  so- 
luti  sunt  imperat-ores...  Ad  hune  iîa- 
que  modum  ratione  eorum  nominum, 
qua?  in  populari  civitatis  stalu  usur- 
panlur,  omncm  totius  rcipublicœ  po- 
testatem  accipiuiit,  ac  regiam  etiam, 
nisi  quod  invidiam   nominis  vitant. 

Omni  eum   legum  ne- 

ccssitate  senatus  liberavit ,  ut  veluti 
dcmonstratura  a  me  est,  vcre  cum 


plena  potestate  perfccteque  sui  juris, 
legibusque  solutus ,  agere  aut  non 
agere  omnia  suo  posset  pro  arbitrio. 
(Extr.  de  l'Histoire  de  Dion,  iiv.  lui, 
p.  663,  664,  665,  666  et  675.) 

m. — r.  Decretum  est...  utemen- 
daret  omnia  suo  arbitrio  ,  ac  legcs 
quas  vellot  lerrct.  {Extr.  de  lUistoirc 
roni.  de  Dion  ,  Iiv.  liv,  p.  68g.  ) 

Recepit  et  morum  legumque  regi- 
men  .ecpie  perpctuum.  {Ext.  de  Sué- 
tone,  Fie  de  César-Auguste,  liv.  ii, 

p.  ï46.  ) 

Quod    in    perpeluuni    mansurum 

est,    a    le   conslitui   decet.    {Extr. 

d'une  lettre  de  Pline-le-Jeune  h  Tra- 

jan,  liv.  X,  lettre  ii3,  p.  735.) 

Quod  principi  placuit,  legis  habel 
vigorem  :  utpote  quum  lege  Regia, 
quie  de  iniperio  ejus  lata  est,  populus 
ei  ...  omne  suum  imperium  et  po- 
testatem  conférât.  (  Extr.  d'un  texte 
d' Ulpien.  Dig.  de  Just,  liv.  i,  tit.  4f 
n»  I,  t.  I ,  p.  i3.) 

3".  Quodcumque  igitur  imperator 
per  epislolam  cl  subscriplionem  sta- 


'/ 


Ï90  PREUVES. 

c'est-à-dire  les  simples  lettres  par  lesqxielles  les  empereurs 
décidaient  des  questions  de  droit  douteuses,  en  réponse  aux 
consultations  ou  demandes  des  magistrats  €t  des  particuliers, 
avaient  force  de  loi,  pour  les  objets  sur  lesquels  ils  por- 
taient ; 

y.  Et  enfin,  du  style  et  de  la  forme  de^:  «dispositifs  des  lois 
impériales,  renfermées  dans  les  deux  Codes  de  Théodose  et 
de  Justinien  ;  on  y  voit  clairement  que  les»  princes  promul- 
guaient les  lois  de  leur  propre  mouvement.,  sans  requérir  ou 
attendre,  pour  les  autoriser,  le  consentement  ou  l'avis  d'aucun 
corps  de  TElat,  et  sans  éprouver  aucune  réclamation -,  on  y 
remarque  que  ces  lois,  émanées  de  la  seule  volonté  du  prince, 
et  toujours  reçues  par  les  sujets  avec  une  soumission  entière, 
dérogeaient  et  ajoutaient  sans  cesse,  jusque  sur  des  points 
d'importance  majeure,  aux  lois  même  les  pljuis  anciennement 
établies.  Le  grand  nombre  de  lois  que  Ton  a  eu  occasion  de 
citer  jusqu'ici ,  celles  que  Ton  doit  recueillir  -encore,  suffisent 
pour  vérifier  cette  observation ,  et  dispensent  de  compulser  en 
entier  ces  deux  Codes. 

CHAPITRE  III. 

Institution  et  destitution  des  magistrats  charges  de  Tcxercace  de  la  puissance 

publique  dans  l'empire  romain. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  dégra^.ation  du  pou- 
voir des  tribunaux  des  préteurs,  sous  le  gouvernement  impé- 
rial, résulte: 

i^  Du  plan  de  gouvernement  donné  à  Auguste  par  Mécène; 
on  y  voit  «  que   l'empereur   devait  nommer    lui-même   les 


luit,  vel  cognoscens  decrcvit,  ...  vel 
cdicto  pioccepit,  legem  esse  constat. 
(  Extr.  (l'un  texle  (VUlpien.  Dig.  de 
Just.j  liv.  1,  tit.  4,  n''  1,  t.  I ,  p.  i3.) 
Fuit  in  jure  non  incallidus ,  adeo 
ut  statuisset  omnia  rescripta  veterura 
principum  tollere,  ut  jure  non  res- 
criptis  ageretur,  nefas'csse  dicens  le- 
ges  yideri  Commodi  et  Caracalli,  et 
liominuiu    imperitoium    voliintates. 
{Extr.    de   Jules    Capiinlin,    Vic   tU 
Macnn.   Hist.   Aug.,  cljap.  la,  t.   1, 
p.  767.  ) 


Mulctabnnturjuà'ices,quirescripta 
contempserint.  [Ei  ir.  d'une  loi  de 
Confiance  et  de  Ju  lien-César,  Code 
Tiie'odos. ,  liv.  i .  t  it.  a ,  loi  5  ,  1. 1 , 

r-  \0'  ) 

3°.  Les  preuves  d<  *  ce  nume'ro  sont 
renvoyées  aux  corpi  des  deux  Codes 
inn'e'riaux. 

1—  I».  Ad  quos  magistratns  (prie- 
turac)  nt  a<l  constdalum  ctinm  solos 
Romanos  tibi  cligenclos  ccnsco  ...  cos 
niaj^istralus  ipsc  tu  «constitues  j  roa- 
jf^islratuuna    autcra   [«okcstalcm   anti- 
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((  préleurs,  et,  en  leur  laissant  la  dignité,  retenir  l'autorité; 
u  qu  iU  devaieulconserver  roffice  de  donner  des  jeux  publics, 
«  etquon  devait  leur  retirer  le  droit  de  juger  les  causes  capi- 
«  taies  w  (ou  doit  se  rappeler  que  les  conseils  de  Mécène  à 
Auguste  tracèrent  le  plan  de  gouvernement  qui  fut  exécuté 
dans  toutes  ses  parties^  j)ar  Auguste  et  ses  successeurs,  ainsi 
qu^il  a  été  prouvé  dans  ce  livre,  par  le  témoignage  de  Dion  ); 

îi°.  D'une  loi  des  empereurs  Constance  et  Julien;  elle 
montre  que  la  juridiction  des  préteurs  était  réduite,  de  leur 
temps  ,  à  la  connaissance  de  certaines  affaires  civiles. 

II.  La  preuve  que  le  préfet  de  Rome  était  nommé  par  le 
prince  ne  semble  pas  nécessaire  à  établir  littéralement  ici, 
après  que  Ton  y  a  montré  que  le  prince  réunissait  dans  sa  seule 
personne  tous  les  pouvoirs  de  l'État  et  toutes  les  ma^^istralures; 
la  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  était  que  lui  seul 
eût  la  faculté  de  commettre  l'exercice  des  pouvoirs  en  quel- 
ques mains  que  ce  fût. 

IlL  La  preuve  que  les  mêmes  personnes,  désignées  sous 
les  noms  différents  de  proconsuls,  de  proprélcurs,  de  lieute- 
nants de  César,  étaient  autant  d'bommes  cbargés  du  gouver- 
nemenldes  provinces, que  leseul  titre  de  gouverneur  désignait 

généralement,  résulte: 

\\  D'un  passage  de  Dion,  et  d'un  texte  d'Hermogénien, 
cité  au  Digeste  -,  Dion  rapporte  que  les  magistrats  qu'Auguste 
préposa  au  gouvernement  des  provinces  furent  nommés  par 
lui  ses  envoyés  et  propréteurs.  Hermogénien  marque  que  les 


quitus  iis  coneessam  neqtiaquam  ser- 

vabisi...sed  honore  eoruni  integro 

relicto,   tantuai   potenti;c   dclr.ilies , 

ut   net|uo  diguitas   eoruni   iliminua- 

iur,    nc(iue    novi  alifpiiil    moliendi 

facultas  ulliadsit.  Id  fiuum  aliisralio- 

nibus  tum  hac  priccipue  conscqueris^ 

...  Li  autem,  ni  sin^ulorum  eril  olli- 

cii,  ludos  ac  judicia  omnia,  pr;tlcr- 

quam  de  cœde,  ...  edant.  [Extr.  de 

iUiUoirc   mm.  de  Dinn ,  discours  de 

Mécène  a  Auguste ,  iiv  lu  ,  p.  G27 

et  <ri8.)  ,  .     . 

a".  Prictori  deferlur  hacc  juris- 
dictio,  sancicntibus  nobis ,  ul  libé- 
rale negoliian  ipso  disceiitator  exa- 
minet;...  tuloris  dandi  seu  ordin-ndi 
curaloris,  implcutur  ab  co  iulerpo- 


silio  dccretorum  :  ...  apud  euni 
(juoquc  atiipisci  jubeat  palronoriim 
juiiicio  sodulu  scrvitus  libcrtatcm  , 
"...  liberos  suos  cxuant  potestate(  pa- 
tres. )  (  Extr.  dune  loi  des  empereurs 
Constance  el  Jul'hen.  (^ode  Tbëodos., 
liv.  VI,  t.  4,  loi  16,  t.  IL,  p.  5i.) 

IL  Cet  article  est  suffisamment 
appuyé  jar  les  preuves  qui  ont  éta- 
bli le  principe  du  gouvernement  im- 
périal. 

IIL r.  Provinciis  patricios  ]>r8e- 

fccit  'y    qui  neque  consulares 

ncqtic  pra2torii  essent,  ipse  delegit, 
ac  legalos  suos,  cl  propnvtores  nomi- 
navil.  i^Exir.   de  L  liisl.   mnudnc   de 
Dion,  liv.  LUI,  p.  ^Co  et  661.) 
Pricàidis     noiueu     générale    est  ; 
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proconsuls,  les  lieutenants  de  César  gouvernent  les  provinces, 
et  sont  appelés  présidents  :  il  fait  remarquer  que  le  nom  de 
président  est  général,  et  l'appellation  de  proconsul  particu- 
lière, quoique  Tun  et  Tautre  désignent  les  hommes  préposés 
par  Tempereur  au  gouvernement  des  provinces; 
^  a°.  D'un  texte  de  Papinien,  cité  au  Digeste;  il  appelle 
l'envoyé  de  César  le  président  ou  le  correcteur  de  la  pro- 
vince ; 

3'.  D'un  écrit  d'Alhanagore;  il  marque  que  les  proconsuls 
et  les  préfets  sont  envoyés  par  l'empereur  dans  les  provinces, 
pour  y  entendre  les  causes,  c'est-à-dire  pour  exercer  la 
fonction  essentielle  commise  aux  gouverneurs  des  provinces 
dans  l'empire  romain  ; 

4".  Des  écrits  de  Josèphe ,  de  Suétone  et  de  Lampride  ;  ils 
montrent  qu'au  règne  de  Tibère  et  d'Alexandre,  il  y  avait 
des  gouverneurs  dans  toutes  les  provinces  de  l'empire;  que 
les  différents  noms  de  présidents,  de  proconsuls,  de  pro- 
préteurs ou  envoyés  de  César,  sous  lesquels  ces  gouver- 
neurs étaient  désignés,  n'ajoutaient  rien  aux  fonctions  de 
leur  charge,  qui  n'était  autre  que  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince. 


! 


coque  et  proconsules,  et  legali  Cie- 
sans,  et  omnes  provincias  régentes, 
licet  scnatores  sint ,  prœsitles  appel- 
lantur  :  proconstilis  appellatio  spc- 
cialis  est.  (^j^/-.  //'«,/  texte  (VHer- 
vinf^énien.  Dig.  de  Just.,  tit.  i8,  t.  1 , 
p.  33.  ) 

a®.  Lcgatus  Cœjaris ,  id  est  priEses, 
vel  corrector  provincial.  {Extr.  d'un 
tt'jte  Je  Papinien.  Dig.  do  Just., 
Jiv.  I,  tit.  i8,  n'20,  t.  I,p.  36.) 

3®,  Innocentium  lama  violatur  ; 
tanta  (luidcin  calumnialonim  fre- 
querilia,  ut  proconsules  et  prafecti  a 
vobis  in  diversas  provincias  inissi, 
causis  audiendis  non  sufficiant.  {Extr. 
dti  L'ylpnlo^ie  d' ylthana^ors,  adressée 
aux  cmjyci-curs  Marc-Aurèfc  et  Lu. 
dus -f' crus.  Préface  des  Actes  dt-s 
martyrs,  recueillis  par  Doin  Rui- 
nard,  p.  38.) 

Tibère  remplissait  les  charges  de 
gouverneur  de  provinces  ,  après  la 
mort  de  ceux  qui  les  exerçaient. 
Lorsque  ses  amis  lui  en  demandaient 


la  raison  ,  il  leur  répondit  que  pour 
les  gouverneurs  de  provinces,  ce  qui 
l'empêchait  de  les  changer,  c'était 
le  désir  qu'il  avait  de  soulager  les 
peuples  ...  que  durant  vingt  ans  qu'il 
a  régné,  il  u\i  envoyé  que  deux  gou- 
verneurs en  Judée,  Gratus  et  Pilute, 
et  qu'il  en  a  été  de  la  même  manière 
dans  les  provinces  sujettes  à  l'em- 
pire romain.  {Extr.  de  l'Histoire  des 
Juifs,  par  Josèphe  ;  traduction  d'An- 
dilly,  t.  III,  p.  269.) 

Regressus  m  insulam  ,  rei])ublicic 
quidem  curam  usque  adeo  ahjecit, 
ut  postea  ...  non  provinciarum  pré- 
sides ullos  mutaverit.  {Extr.  de  la 
vie  de  Tibère,  par  Suétone^  cha- 
pitre 4 1  ,  liv.3,  p.  338.  ) 

Ubi  aliquos  voluisset  ...  redores 
provinciis  dare  .  . .  nomina  eorum 
j>roponebaî  ,  hortans  popidum  ,  ut 
si  quis  quid  haberet  criminis  |)ro- 
baret.  {Extr,  de  Lampride.  Preuves 
de  rétablissement  du  Christianisme, 
par  M.  Bullet,  p.  174.  ) 


^ 
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IV.  La  preuve  que  les  empereurs  nommaient  immédiatement 
le  gouverneur  dans  chaque  province  résulte: 

i;.  Des  passages  déjà  cités  de  Dion,  d'Athanagore,  de 
Josèphe  et  de  Suétone,  qui  attestent  ce  fait  pour  les  règnes 
d  Auguste ,  de  Tibère ,  d'Alexandre  et  de  Marc-Aurèle  ; 

2«.  D'un  écrit  de  Celse;  il  témoigne  que  le  (c  gom^rneur 
<(  des  provinces  était  le  préposé  du  prince;  » 

3°.  Et  enfin,  du  témoignage  du  jurisconsulte  Modestinus; 
H  atteste  «  que,  de  son  temps,  la  création  de  tous  les  mads- 
«  trats  appartient  au  prince.  » 

V.  La  preuve  que  le  prince  pouvait  révoquer  à  son  gré  les 
gouverneurs  des  provinces  résulte  : 

^  i«.  D'un  texte  de  Dion;  il  montre  positivement  qu'Auguste 
s  attribua  cette  faculté  à  l'égard  des  propréteurs,  qui,  sous  ce 
titre,  étaient  au  nombre  des  gouverneurs  de  province  en 
prononçant  qu'ils  conserveraient  leur  puissance  aussi  long- 
temps que  l'empereur  l'aurait  ordonné  5 

2°.  Des  passages  de  Josèphe  et  de  Suétone  déjà  cités,  qui 
remarquant  que   «  Tibère  avait  pour   maxime   de  ne   point' 
«  changer  les  gouverneurs  de  provinces,  »  font  voir  claire- 
ment que  le  prince  s'attribuait  le  droit  de  les  changer 

VI  La  preuve  que  les  préfets  du  prétoire  furent%ges  à  la 
place  des  empereurs ,  et  revêtus  de  toute  la  puissance  impériale, 
dans  les  causes  commises  à  leur  juridiction,  résulte  complé- 

,  yy-T",^"'  ^"r^*  les  autorités  citées 
a  1  article  précédent. 

a«.  Romanorum  reçis  ...  prœses  ... 
aut  procurator  ...  ilh  graves  pœnas 
repetere  potcrunt,  si  negligantur. 
{l'^xtr.dun  passage  de  Celse,  ra im- 
porté par  Origène  et  cité  par  Bul- 
let,  dans  l'Histoire  de  l'établissement 
uu  Christianisme  ,  p.  39^.  ) 

3°.  Ad  curam  principis  magistra- 
tuum  creatio  pertinet  ,  non  ad  po- 
puli  favorcm.  {Extr.  d'un  texte  de 
Modestinus.  Dig.  de  Just.,  liv.  xlv. 
lit.  14,  n-i,t.I,  p.  i836.) 

^'  "~  ï"-  Hoc  tnbuit,  ut  plusquam 
annum  essent  cnm  imperio,   quate- 

nus  videhcet  ipse  statuuset de- 

çretum  est  ut  quum  in  Cœsaris ,  tum 
m    reliquas    provincias   prœtorii  ac 
consulares    prœsides     mitterentur 
eosque  imperator  in  quas  visum  est 
I. 


ipsiregiones,  ac  quando  ipsi  videre- 
tur,  diniisit.  (Extr.  de  l'Histoire  rom. 
de  Dion,  liv.  v,  p.  661.  ) 

2°.  Ployez  les  extraits  de  Josèr)he 
et  de  Suétone,  à  l'article  précédent, 
no*  3  et  4. 

VI.  Breviter  memorare  necesse  est, 
unde  constituendi  prrefectorum  prœ- 
torio  officio  origo  manaverit  ...  Regi- 
mentis  reipublicœ  ad  imperatores 
perpetuos  translatis  ...  prœfecti  praj- 
torio  a  principibus  electi  sunt,  data 
eis  pleniore  licentia  ad  disciplina  pu- 
hlicœ  emendationem. 

Credidit  enim  princeps ,  eos  qui 
ob  smgularem  industriam ,  cxplo- 
rata  eorum  fide,  et  gravitate  ad 
ejus  officn  magnitudinem  adhibeo- 
tur,  non  aliter  judicaturos  esse,  ... 
quara  ipse  foret  judicaturus.  {Extr, 
d  un  texte  d'AureHus-^rcadius.  Dig. 
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lement  d'un  lexle  d'Aicadius,  cité  au  Digeste,  et  d'une  loi 
de  Constantin. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  juridiction  en  première  instance. 

I.  La  preuve  que  la  puissance  déjuger  en  première  instance 
toutes  les  affaires  criminelles  dans  Rome  et  son  territoire  fut 
attribuée  par  les  empereurs  au  préfet  de  la  ville,  résulte  du 
discours  de  Mécène  à  Auguste,  qui,  au  rapport  de  Dion, 
traça  le  plan  du  gouvernement  impérial^  d'après  ce  p  an ,  le 
préfet  de  la  ville  devait  juger  des  causes  capitales  dans  la  ville 
et  hors  de  la  ville  de  Rome,  jusqu  à  la  distance  de  8i  milles. 

II.  La  preuve  que  les  causes  criminelles  des  sénateurs  furent, 
sous  les  règnes  des  premiers  empereurs,  du  ressort  du  sénat, 

résulte:  , 

i\  Du  plan  proposé  par  Mécène,  et  exécute  par  Auguste^ 

il  ménagea  au  sénat  le  droit  déjuger  criminellement  et  en 

première  instance  les  sénateurs  et  les  personnes  sénatoriales^ 

2\  De  toute  THistoire  de  Tibère ,  par  Tacite  -,  on  y  voit  sans 

cesse  le  sénat  exercer  le  pouvoir  de  juger  criminellement  les 

sénateurs.  •    j    • 

III.  La  preuve  que  les  sénateurs  perdirent  le  droit  de  juger 
leurs  membres,  et  que  ce  droit  passa  au  préfet  de  la  ville, 
qui  fut  seulement  obligé  de  s'adjoindre  cinq  clarissimes ,  est 
établie  par  une  loi  de  \  alentinien ,  Valens  et  Gratien ,  déjà 
citée-,  elle  porte  que  le  préfet,  dans  cette  circonstance,  devait 
s'adjoindre  cinq  hommes  des  plus  respectables,   pris  parmi 


f 


de  Just.,  liv.   I,  tit.  u,  n»  i,  t.  I, 

p.  a6.  ) 

A  prœfectis  prictorio  ,  qui  soli  vice 
sacra  cognoscere  vere  dicendi  sunt, 
provocari  non  sinimus.  {Extr.  d'une 
loi  de  CoiisLanliii.  Code  Theodos., 
liv.  XI,  til.  3o,  loi  16,  t.  IV,  p.  li;.) 

I.  Prœfectus  ...  urbis  ex  primariis 
viris  quidam  creandus  est,  qui  omnes 
magistratus  ...  gesseiit ...  ut ...  causas 
...  capitales...  iu  mhc,  ac  extra  eam, 
usque  ad  lxxxi  millia  passuum  diju- 
dicet.  {Extr.  de  L' Histoire  romaine  de 
Dion,  Discours  de  iMixcne  a  ^^Jn^uste, 
liv.  LU  ,  p.  GaS.) 


II.— 1«.  L't  senatores,  libercsque  et 
mulieres  corum,  si  quod  crimen  per- 
pelraverint  ignominia ,  cxilio ,  aut 
etiam  morte  plectendum  ,  ...  in  cu- 
riam  «dducas  ,  intepiramque  de  causa 
cognitionem  senatui  permittas.  (Aj^f  • 
de  l'histoire  romaine  de  Dion  ,  Dis- 
cours de  Mécèna  h  Auguste,  liv.  L"  » 

p.  638.) 

a».  C'est  à  l'histoire  de  Tacite  que 
l'on  renvoie  sur  les  faits  invoques 
s«3us  ce  numéro. 

III.  Foyez  une  loi  des  empereurs 
Valcntinicn  ,  Valens  et  Gratien ,  au 
livre  U,  chapitre  IV,  article  IV. 
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ceux  qui  avaient  rempli  les  fonctions  administratives  et  Ton 
a  vu  que  toutes  les  charges  d'administration  donnaient  le  nom 
de  clarissime. 

IV.  La  preuve  que  la  puissance  de  juger  en  première  in- 
stance  de  toutes  les  causes  criminelles  et  de  toutes  les  causes 
civiles  de  quelque  importance  qui  s'élevaient  en  chaque  pro- 
vince,  appartenait  exclusivement  au  gouverneur  et  au  président 
de  cette  province,  résulte: 

l^  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens-  elle 
marque  que  «les  causes  civiles  des  habitants  des  provinces  se 
«  plaident  devant  le  gouverneur  de  la  province;  » 

2°.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valentinien;  elle 
marque  que  le  président  ou  «juge  de  province  avait  dès 
«  1  antiquité,  le  tilre  de  juge  ordinaire;  « 

3°.  D'une  loi  de  l'empereur  Constance;  elle  porte  «  que  les 
I  «  gouverneurs  des  provinces  devaient  terminer  les  procès  dans 

«  les  causes  civiles  ;  » 

4'.  D'un  texte  de  Paul,  cité  au  Digeste;  il  montre  que  le 
gouverneur  de  chaque  province  avait  la  juridiction  crimi- 
nelle,  «  a  1  égard  des  hommes  de  la  province,  et  à  Tégard  des 
c(  étrangers  m^me  »  ,  qui  étaient  accusés  de  crime  dans  la  pro- 
j  vince;  ^ 

5^  Et  enfin ,  des  textes  de  Marcien  et  d'Hermogénien ,  cités 
au  Digeste;  ils  témoignent  «  que  toutes  les  affaires  dont  les 
«  préfets,  les  consuls,  les  préteurs  et  les  autres  magistrats 

IV.  —  10.  Actor  rei  forum  sequa- 
tiir  :  ita  ut  si  senatores  aliquid  a  nro- 
vinciaiibus  poscunt,  eo  q„i  provin- 
ciam  régit  cognitoreconfligant.  Œxlr. 
dune  loi  des  empereurs  Valentinien 
et  Païens.   Code  Theodos.,  liv.   n , 

lit.     1,    loi    4,   t.    I,  p.    -Q.) 

20  Praeter  ...  consufarem  et  prœsi- 
dem  (  qui  vetustatis  privilegio  ordi- 
nanorum  judicum  nomen  obtinent). 
{hxtr.  d'une  loi  des  empereurs  Thèo- 
dose  et  rnlentinien.  Nov.  Theodos.. 
tu.  a3,t.  VI,  p.  12.)  * 


4";  Pra?scs  provînciaî  in  sua;   pro» 
vinciai    liomines    tantum    imperiura 
habet.  ...  Habet  interdum  imperium 
et  adversiis    «xtraneos  homincs,    si 
cjuid  manu  coramiseiiut  :  nam   et  in 
mandatis  principum  est,  ut  curet  is 
qui  provinciœ  prœest,  malis  homini- 
biks  |)rovini'iam  purgare,  uec  distin- 
guifiir  unde  sint.   {Exlr.  d'un  texte 
de  Paul.  Dig.de  Just,  liv.  i .  tit.  18. 
n"  3 ,  t.  I ,  i).  33.  ) 

5".  Omnia  provincialia  dcsideria, 
quœ  Romœ  varios  judices  habent.  ad 


rJr;..^''^"^'"^-,^?^'     provinciarum     ofiîcium  pncsidum"*  perVinê'nr7ï''rrir 

jurgu.  vel  moverint.  {Extr.  d'une 
lot  de  Cempereur  Constance.  CoiIc 
Theodos.,  liv.  II,  tit.  I,  loi  2,  t.  I, 
l»-77.) 


Jiv   I,  tiU  18,  no  11,  t.  I,p.  34.) 

Ex  omnibus  causis ,  de  qiiibus  vel 
])rulectns  urhi ,  vel  prœfectds  prœ- 
torio  ,  itcmque  consule» ,  et  })rœtores, 
ca'lcii(pie  Kouku  cognoscunt,  correc- 
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«  connaissaient  à  Rome,  »  étaient  dans  chaque  province  du 
ressort  du  président,  du  correcteur  ou  du  juge  de  la  pro- 

• 

'"v^"La  preuve  que  les  magistrats  impériaux,  en  général,  et 
les  gouverneurs  de  provinces,  en  particulier,  eurent  a  faculté 
de  déléguer  le  droit  de  juger  en  première  instance  les  causes 
de  la  moindre  importance  aux  particuliers  qu  il  leur  plut  de 
donner  pour  juges  aux  parties,  résulte  : 

i»    D'un  texte  d'Ulpien  -,  il  marque  que  le  droit  de  donner 
des  juges  faisait  partie  de  la  juridiction  des  principaux  ma- 
gistrats et  juges  de  l'empire  romain;  „     .    •        „» 
2°    D'une  loi  des  empereurs  Dioclélien  et  Maximin,   et 
d'une  loi  de  l'empereur  Constantin:  elles  portent  «que  les 
„  présidents  ou  gouverneurs  de  provinces  avaient  droit  de 
«  donner  des  juges,  appelés  juges  pédanés,  pour  les  affaires 
«  de  la  moindre  importance  ;  »  , 

3»  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius;  eue 
spécifie  aux  juges  des  provinces  plusieurs  délits  légers  «  qui 
«  peuvent  se  décider  sans  accusation  solennelle  :  la  loi  pro- 
«  nonce  qu'il  est  injurieux  à  la  majesté  des  fonctions  des  gou- 
«  verneurs,  de  juger  de  ces  moindres  causes  ;  que  les  gouver- 
«  neurs  de  provinces  doivent  connaître  seulement  des  atlaires 
«  criminelles  dans  lesquelles  l'accusation  solennelle  intervient, 


torum  et  prœsidum  provinciarum  est 
notio.  (  Exlr.  d'un  texte  tV Hermoiie- 
nien.  Dig.  de  Just.,  Uv  i,   tit.    i8, 

n*  lo,  t.  I,  V^H)        .    .    ,. 

V.  —  »'».  Eum  ,    qui   ludicare  ju- 

bet.magistrattim  esse  ouortet ...  (nt 

puta  procons.a,  ve\  prîctor,  vel  aln 

miiprovinciasresunt,)  {hxtr    cTun 

texte  d'Ulpien.  Dig.  de  Just.,  hv.  n, 

tit.  i.n"  i3,  t.  I,  p.  40).-        ,     .. 
a«.  Placet  nobis    pnçsulcs    «le  lus 
causis  ,  in  quibus  quod  ipsi  non  pos- 
sent   cognosccre  ,    antehac   pedaneos 
indices  dabant,  notionis  suœ  examen 
adhibcre ,  ita  tamen ,  ut  si  vel  propter 
occupationes    piiblicas,  vel    propter 
causarum  raulliludinem,  omnia  hu- 
iusraodi  ncgotia  non  notuerint  cognos- 
ccre, iudiccs  tlandi  habeant  potcsta- 
tem.\jExtr.  d'une  loi  des  empereurs 
Vioclétien  et  Maximin.Coi\e  de  Just., 
liv.   111,  tit.  3,  loi  a,  t.  II.  p.  ^08.) 


Pedaneos  judices  ad  humiliora  nc- 
gotia a  rectoribus  provinciarum  dan 

i)Osse.  .      .  ., 

Quœdam  sunt  ncgotia  ,  m  qnibus 
supertluum  est  moderatorem  ex- 
pectare  provinci.T  ;  ideoque  peda- 
neos indices,  (hoc  est,  qui  negotia 
humiliora  disceptent,)  constituendi 
daraus  prœsidibus  potestatem.  {Lxtr. 
tfnne  loi  de  l'emfjereur  Constantin. 
Code  Théodos.,  hv.   i,  tit.  7,  t.  1, 

p.  4**)  1 

3°.  Criminales  causae  quxnam  apud 
rectôrem    provinciae    disceptari    de- 

beant? 

Ouum  de  his  rébus  parvis  ac  mini- 
miïtu;e  fit  injuria  potestatis.iudicarc, 
decretum  est,  eas  tantum  causas  cri- 
minales  a  sinceritate  tua  audiri,  quas 
meritus  et  dignus  horror  inscriptio- 
nis  irapleverit,  quai  magnitudinem 
videlicet    criminis  ...    désignât,    ut 


\ 
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((  OÙ  elle  désigne  la  grandeur  du  crime ,  et  donne  lieu  à  loule 
«  la  sévérité  des  lois.  » 

VI.  La  preuve  qvie  les  magistrats  et  les  gouverneurs  de 
provinces  nommaient  à  leur  gré,  parmi  les  simples  citoyens, 
et  pour  chaque  affaire  en  particulier ,  ceux  qu'ils  donnaient 
pour  juges  5  que  ceux-ci  ne  pouvaient  refuser  leur  commission, 
et  que  leurs  sentences  demeuraient  toujours  sujettes  à  l'appel, 
résulte  : 

i**.  D'un  texte  du  jurisconsulte  Paul,  cité  au  Digeste;  les 
seuls  individus  qu'il  marque  ne  pouvoir  recevoir  la  commis- 
sion de  juges  sont  «  le  sourd,  le  muet,  le  fou,  l'enfant,  celui 
((  qui  est  chassé  du  sénat ,  les  femmes  et  les  esclaves  ;  » 

2°.  D'un  texte  d'Ulpien,  cité  au  Digeste^  il  marque  que 
celui  que  le  juge  a  choisi  «  est  forcé  de  juger,  même  malgré 
<(  lui,  s'il  n'a  point  d'exemptions;  » 

3°.  Des  textes  de  Julien  et  d'Ulpien,  cités  au  Digeste;  ils 
marquent  que  le  juge,  «  à  qui  il  était  ordonné  de  juger, 
<(  jugeait ,  jusqu'à  une  certaine  somme ,  dans  un  certain  inter- 
((  valle  de  temps,  »  et  sur  un  seul  procès; 

4°.  D'une  loi  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximin;  elle 


alterutram  partem  digna  legum  te- 
nere  possit  austeritas.  {Exlr.  d'une 
loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius. 
Code  The'odos.,  liv.  11,  tit.  i,  loi  84, 
t.  I,  p.  84.) 

VI.  —  1".  Non  omnes  judices  dari 

Eossunt  ab  his  ,  qui  jiidicis  dandi  jus 
abent:  quidam  enim  lege  impcdiun- 
tur,  ne  judices  sint,  quidam  natura, 
quidam  morihus. 

Natura,  ut  surdus,  mutus,  et  pcr- 

Setuo  furiosus,  etimpubes,  quia  ju- 
icio  carent. 

Lege  impeditur,  qui  senatu  motus 
est. 

Moribus,  fœminae  et  servi;  non 
quia  non  habent  judicium,  sed  quia 
receptum  est  ul  civilibus  ofEciis  non 
fungantur.  {Extr.  d'un  texte  de  Paul. 
Dig.  de  Just.,  liv.  v,  tit.  I,  n**  12, 
t.  I,  p.  160.  ) 

2°.  Qui  non  habet  excusationem , 
ctiam  invitus  judicare  cogitur.  Si 
post  causam  actam  cœperiL  se  eicu- 
sarc  judex  ,  si  quidem  privilegio , 
quod  habuit  antcquam  susciperet 
judicium  ,  velit  se  excusare  ,  ncc  au- 


diendus  est  ;  semel  enim  agnoscendo 
judicium  ,  rcnuntiat  excusationi. 
\ExU\  d'un  texte  d'Ulpien.  Dig.  de 
Just.,  liv.  L,  tit.  5,  n"  i3,  t.  I, 
p.  igii.) 

3*.  Judex,  qui  usque  ad  certam 
sumniam  judicare  jussiis  est,  etiam  de 
rc  majori  judicare  potest,  si  inter  li- 
tigatores  conveniat.  (  Extr.  dfun  texte 
de  Julien.  Dig.  de  Just. ,  liv.  v,  tit.  i, 
n°74,§.  I,  t.  I,  p.  168.) 

Si  et  judex  ad  tempus  datus,  et 
omnes  liligatorcs  consentiant ...  pos- 
sint  tempora,  intra  quœ  jussus  liteiii 
dirimere,  prorogari.  (  Zi'arfr.  d'un  texte 
d'Ulpien.  Dig.  de  Just.,  liv.  v,  tit  i  , 
no  Q,  §.  2,  t.  I,  p.  159.) 

Si  judex  ,  cui  certa  tempora  prae- 
stituia  erant ,  decesserit ,  et  alius  in 
locum  ejus  datus  fuerit ,  tanta  ex 
integro  tempora  in  persona  ejus  prœ- 
stituta  intelligemus,  quamvis  magis- 
tratus  nominatim  hoc  in  sequentis 
dationc  non  expresserit.  [Ibid.,  mê- 
mes livres  et  titres,  n®  32,  t.  I, 
p.  i63.) 

4*>.  P'oycz  l'extrait  d'une  loi  des 
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montre  que  les  présidents  des  provinces  ne  donnaient  des 
juges  que  pour  certaines  affaires  qu'ils  n'avaient  pas  le  temps 
de  décider  ^ 

5*.  Des  lois  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximin  ,  Valen- 
tinien  et  Valens,  et  d'un  texte  de  Papinien,  cité  au  Digeste^ 
ils  montrent  que  Tappel  des  jugements  des  juges  pédanés 
devant  les  juges  ordinaires  était  toujours  permis, 

CHAPITRE  V. 

De  la  puissance  de  juger  des  empereurs. 

I.  La  preuve  qu'il  n'y  avait  point  d'appel  des  jugements 
des  empereurs  résulte  d'un  texte  d'Ulpien  au  Digeste,  qui  le 
dit  expressément. 

II.  La  preuve  de  la  juridiction  d'évocation  des  empereurs 

résulte: 

1**.  Du  plan  de  gouvernement  proposé  par  Mécène,  et 
exécuté  par  Auguste;  il  réserve  au  «  prince  seul  le  jugement 
«  des  causes  criminelles  des  chevaliers  et  des  principaux  par- 
«  ticuliers;  » 

a*».  D'une  loi  de  Constantin;  elle  autorise  «  tout  particulier 


empereurs  Dioclclîen  et  Maximin  ,  à 
l'articlt;  pre'ce'dent ,  n*  II. 

5".    Placet    ut  judicibus  (si   quos 
gravitas   tua    disceptatores   dedcrit  ) 
insinues  ut  delegata  sibi  nogolia  lata 
sententia  terminent  ;  ncc  in  his  eau- 
sis  ,  in  quibus  pronuntiare  del)ent  et 
possunt,   facullatem   sibi  parère   re- 
mittendi  ad  judicium  pncsidiale  co- 
gnoscant;   ...   et  si  judiratio    alicui 
litigatorum   parti   injusla  videatur , 
interponendîc   provocationîs   poteslas 
a  sententia  ex  omni  causa  prolata  li- 
béra litigatoribus  tribualur.  (  Extr. 
d'une  loi  des  empeivurs  Dioclétien  et 
Maximin.  Code   de    Just. ,  liv.    in, 
tit.  3 ,  loi  3 ,  t.  II ,  p.  ao8.  ) 

Quoticns  ...  a  magistralibus,  peda- 
neisque  judicibus  dicta  sententia  ap- 
pcllationc  suspenditnr ,  super  qua 
disceptatio  ,  non  atulitovii  sacri  ,  sed 
ordinariorum  judicum  cognilione 
tractanda    est.   {Kxlr.    d'une    loi   de 


yalentlnicn  et  Valens.  Code  Tbco- 
dos, ,  liv.  XI,  tit.  3i,loi3,  t.  IV, 
p.  a8a.  ) 

Ex  consensu  litigantium  ...  a  prac- 
side  provinciœ  judice  dato,  victus 
potest  provocare.  (  Exti\  d\in  texte 
de  Papinien.  Dig.  de  Just. ,  liv.  xlix, 
tit.  î,  n*  a3  ,  t.  î,  )).  1876.) 

I.  Stultum  est  illud  admonere,  a 
principe  appelare  fas  nos  esse  ,  curn 
ipse  sit  qui  provocatur.  (Extr.  d'un 
texte  d'Ulpien,  Dig.  de  Just. ,  liv.  xlix, 
tit.  a,  no  I,  t.  I,  p.  1877.) 

II. —  lo.  De  ...  causis  equitum  , 
centurionumque,  privatQrumque  pri- 
mariorum  cognosces,  ubi  de  capite 
aut  ignominia  erit  controversia  ;  nam 
h.Tc  ad  te  .solum  debent  referri.  (Extr. 
de  l'Histoire  txtm.  de  Dion  ,  Discours 
de  Mécène  à  Auguste ^  liv.  lu,  p.  639 
et  6|0.) 

ao.  Si  quis  est  cujuscumque  loci  , 
ordinis,  dignitatis,  qui  se  in  quem- 
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«  qui  pourra  prouver  quelque  malversation  ou  injustice  des 
((  juges ,  des  comtes,  des  amis  même  du  prince  et  des  officiers 
«  de  son  palais,  à  comparaître  devant  le  prince,  et  àl'inler- 
((  peller  lui-même^  Constantin  promet  alors  qu'il  l'entendra 
«  lui-même,  qu'il  discutera  la  cause,  et  qu'il  se  vengera  de 
tf  celui  qui  l'aura  trompé  -,  » 

3°,  D'une  autre  loi  de  Constantin  ^  elle  évoque  devant  lui 
les  causes  «  des  pupilles,  des  veuves  et  des  autres  personnes 
(c  maltraitées  de  la  fortune,  qui  imploreront  son  jugement 
«  contre  des  parties  puissantes-,  w 

4°.  D'un  passage  de  Suétone-,  il  marque  que  Claude  retint 
la  connaissance  d'une  affaire  du  ressort  du  juge  ordinaire,  et 
d'une  affaire  où  cet  empereur  était  intéressé,  «  contraignant 
((  la  partie  à  plaider  devant  lui,  quoiqu'elle  demandât  son 
(i  renvoi  devant  le  ju:;e  ordinaire  ;  )> 

5',  Et  enfin,  d'un  récit  de  Tacite;  il  représente  Tibère, 
qui,  sur  la  prière  du  consulaire  Pison  ,  accusé  de  l'empoison- 
nement de  Germanicus,  balance  s'il  retiendra  et  jugera  lui- 
même  l'affaire,  (c  écoute  les  cbarges  des  accusateurs,  les  défenses 
((  de  l'accusé,  et,  sans  autre  discussion,  renvoie  l'affaire  au 
«  sénat,  »  également  libre  d'en  retenir  le  jugement,  ou  de  le 
déférer  aux  juges  naturels. 


cumquc  judicum,  comitum  ,  aniicn- 
rura ,  vel  palalinorum  meorum  ,  ali- 
quid  .  . .  manifeste  probare  posse 
confidit ,  c(Uod  non  intt'gre ,  atque 
juste  gessisse  videatur,  iutrepidus  et 
securus  accédât,  intcrpcllct  me:  ipse 
audiam  omnia  \  ...  si  probaverit ,  ut 
dixi,  ipse  me  vindicabo  «le  co  ,  qui 
me  usque  ad  hoc  tcmpus  simulala  in- 
legritate  deceperit.  liium  autem  , 
qui  hoc  prodiderit,  et  comprobave- 
rit,  et  dignitatibus  et  rébus  augcbo. 
(  Extr.  d  une  loi  de  Constantin.  Code 
rheodos. ,  liv.  ix,  tit.  i ,  loi  4,  t.  III, 
p.  6.  ) 

30.  Si  pupilli ,  vel  viduae,  aliique 
fortunie  injuria  miserabiles  ,  judi- 
cium nostrie  serenitatis  oraverint , 
pra-sertim  quum  alicujus  potentiam 
perhorrescant,  cogantur  eorum  ad- 
Versarii  examini  nostro  sui  copiam 
facero.  (  Extr.  d  une  loi  de  Constdii- 
fm.Cod.Theodos.jliv.i,  tit.io,  loi 2, 
t.  I,  p.  58.) 


4«.  Alium  inlcrprllatnm  ab  adver- 
sariis  do  propria  litc  ,  ncgantemque 
cognilionis  rom  ,  sed  onlinarii  j  sris 
esse,  agcre  causam  confestini  apiid  se 
coegit,  proprio  negotio  documcntum 
daturum  ,  (piam  anjuns  judcx  in 
alicno  negolio  futurus  csset.  (  Extr. 
de  la  Vic  de  Claude,  par  'Suétone, 
liv.  V,  cliap.  i5,  p.  496-.) 

S*».  Petitura  est  a  principe  cogni- 
tionem  exciperet  :  quod  ne  reus  qui- 
dcm  abnucbat,  studia  populi  et  pa- 
Irum  metucns  ;  contra  Tiberium 
spornendis  rumoril)Us  validum,.., 
veraque  ...  judire  ab  uno  faciiius 
disci'rni;  odium  et  invidiam  apud 
muUos  valere  ...  Paucis  familiarium 
adhibitis  ,  minas  accusantium  ,  et 
bine  procès  audit ,  integramquc 
causam  ad  senatum  remittil.  [Extr. 
des  Annales  de  Tacite  ,  liv.  m  , 
cbap,  10,  t.  II  ,  p.  35i.  ) 
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III.  La  preuve  que  les  lois  privaient  de  la  faveur  de  Tappel 
les  accusés  convaincus  de  crimes  capitaux  par  preuves  mani- 
festes et  par  leurs  aveux,  et  les  officiei's  des  juges  condamnés 
criminellement  par  le  magistrat  dont  ils  dépendaient,  ré- 
sulte : 

1°.  D'une  loi  de  Constantin  ,  et  de  deux  lois  de  Constance; 
elles  prononcent  que  les  coupables  «  d'adultère,  d'homicide, 
<(  d'empoisonnement  et  autres  grands  crimes ,  ne  peuvent 
«  appeler,  quand  ils  ont  été  convaincus,  et  qu'ils  ont  avoué 
i(  leurs  crimes  *,  » 

2°.  D'une  loi  de  Théodose,  d'Arcade  et  d'Honorius-,  elle 
condamne  à  une  forte  amende  les  juges  et  les  officiers  cohor- 
tales,  «qui  laissent  appeler  les  criminels  convaincus,  ou  ceux 
«  qui  ont  avoué  leur  crime  ^  » 

3**.  Et  enfin ,  d'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens; 
<(  elle  interdit  aux  officiers  des  juges  ou  cohortales,  d'appeler 
(c  de  la  sentence  de  leur  propre  juge,  si  ce  n'est  en  cause 
(c  cwile,  » 

IV.  La  preuve  que,  hors  des  exceptions  que  nous  avons 
marquées,  tous  les  jugements  civils  et  criminels  étaient  sujets 


m.  —  i*.  Observare  curabis  ,  ne 
quis  homicidarum ,  veneficorum  , 
maleflcorum  ,  adulterorum  ,  itemque 
corura  qui  nianifestam  vioicntiam 
commiserunt ,  argumcntis  convictus, 
teslibus  supcratus,  voce  etiam  pro- 
pria vitium  scelusque  confessus  au- 
diatur  appcllans.  ...  Ita  a:quum  est 
testibus  productis ,  instrumeutis  pro- 
latis ,  aliisque  argumentis  prsestitis  , 
si  sententia  contra  eum  ]ata  sit ,  et 
ipse  quicoudcmnatus  est,  aut  minime 
Toce  sua  confessus  sit ,  aut  formidine 
tormentorum  territus,  contra  se  ali- 
quid  dixerit ,  provocandi  licentiam 
ei  non  denegari.  [Exlr.  d'une  loi 
de  l'empereur  Constance.  Code  de 
Just. ,  \vT.  VII  y  lit.  65,  loi  a  ,  t.  II , 
p.  667.) 

Oportuerit  te  ...  confessione  de- 
tectos ,  legum  severitate  punire ,  ... 
ut  manifestis  probationibus  adultcrio 
probato,  ...  provocatio  minime  ad- 
mittatur  ;  quum  pari  similique  ratione 
sacrilegos  nuptiarum ,  tanquam  ma- 
nifcstos  parricidas ,  insuere  culleo 
vivos  ,  vel  cxurcre,  judicantem  opor- 
leat.  (  Extn  d^une  loi  de  l'empereur 


Constant.    Code    Tlie'odos. ,   liv.   xi , 
tit.  36,  loi  4.  t.  IV,  p.  395.  ) 

Quum  homicidam,  vel  maleûcum, 
vel  veneficura  ...  confessio  propria, 
vel...  veritatis  quîcstio  probationibus 
...  detexerit,  provocationes  suscipi 
non  oportet.  {Ibid.,  mêmes  livres  et 
titres,  loi  i,  t.  IV,  p.  aga.) 

a».  Oflîcium  ,  quod  retulit  provo- 
care  convictos,  vel  appellare  con- 
fessos ,  triginta  auri  libras  inférât 
fisro  ...  Non  ignaro  ipso  etiam  judi- 
cante,  nisi  post  sentcntiam  dictam 
impleverit  suas  partes ,  eadcm  se 
muleta  quaofRciiim.essepleclcndum. 
{Extr,  dune  loi  des  empereurs  Théo- 
dose,  Arcade  ei  Uonnnus.  Coilc  The'o- 
dos.,  liv.  IX,  tit.  36,  loi  3i ,  t.  IV, 
p.  3i4  ) 

3».  Nulli  oflicialium  a  sententia 
proprii  judicis  provocatio  tribuatur, 
nisi  in  ...  ratione  civili.  (  Extr.  d'une 
loi  des  empereurs  f^alenlinien  et  Va' 
Uns,  Code  The'odos.,  liv.  xi,  tit.  36, 
loi  17,  t.  IV,  p.  3o4.  ) 

IV.  Quoniam  judices  ordinarii 
provocationes  existiraant  respuendas, 
placet  )  ut  si  quis  oppellatiouem  sus- 
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à  l'appel,  résulte  complètement  des  lois  des  empereurs  Con- 
stance et  Constant,  Théodose,  Arcade,  Honorius  et  Julien-, 
elles  montrent  que  l'on  avait  la  faculté  d'appeler  de  divers 
juges,  et  notamment  des  juges  ordinaires,  c'est-à-dire  des  gou- 
verneurs de  provinces  dans  toutes  les  causes  civiles  et  dans 
toutes  les  affaires  criminelles ,  même  capitales. 

V.  La  preuve  du  droit  des  empereurs  de  juger  tous  les  appels 
jusque  dans  les  causes  criminelles  des  sénateurs,  résulte: 

I*».  D'un  texte  d'Ulpien ,  cité  au  Digeste  \  il  montre  «  que 
«  le  prince  lui-même  reçoit  les  appels  5  » 

2°.  D'une  loi  de  Julien  ,  qui  atteste  le  même  fait  ; 

3°.  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien,  Théodose  et 
Arcade  -,  elle  montre  pareillement  que  c'était  à  «  l'audience 
«  impériale  m  que  les  appels  étaient  reçus-, 

4".  D'une  loi  de  l'empereur  Constantin  -,  elle  permet  d'ap- 
peler au  prince  «  des  proconsuls  et  des  vicaires  des  pré- 
fets; )) 

5°.  Du  plan  de  gouvernement  proposé  par  Mécène,  et 
exécuté  par  Auguste  :  il  y  fut  arrêté  que  l'empereur  jugerait 
des  «  appels  interjetés  des  magistrats,  et  notamment  du  préfet 
«  de  la  ville  et  des  présidents  de  provinces,  et  que  personne 


cîperc  recusaverit,  ...  triginta  auri 
pondo  cogatur  largitionibus  nostris 
mferre.  {Extr.  des  lois  des  empereurs 
Constance  et  Constant.  Code  de  Just., 
liv.  VII ,  tit.  62,  loi  ai,  t.  II,  p.  658.) 

Judices,  quum  in  civilibus  causis, 

lum  etiam  in  criminalibus ap- 

pellationes  adraittant,  nec  dcnegcnt 
vocem  in  supplicium  sententia  desti- 
natis.  {Extr.  d'une  loi  des  empereurs 
Constance  et  Constant.  Code  Tbco- 
dos.,liv.xi,  tit.3o,loi2o,  t.IV,p.u4a.) 

Sciant  cuncti,  sibi  ab  injuriis,  et 
suspectis  judicibus,  et  a  capitali  sup- 
plicio  ,  ac  fortunarum  dispendio  pro- 
vocationem  esse  concessam.  (  Extr. 
des  lois  des  empereurs  Théodose ,  Ar- 
cade et  Honorius.  Code  The'odos., 
liv.  XI ,  tit.  3o,  loi  58,  t.  IV,  p.  271 
et  273.  ) 

Nobis  moderanlibus  rempubli- 
cam,nullumaudcbitjudexprovocatio- 
nis  perfugium  jurgantibus  denegare. 
(  Extr,  (Vune  loi  de  l'empereur  Julien, 
Code  The'odos. ,  liv.  xi ,  tit.  3o,  loi  3o, 
t.  IV ,  p.  a5o.  ) 


V.—  i».  Voyez  l'extrait  d'un  texte 
d'Ulpien,  à  l'art.  \"  de  ce  chapitre. 

a**.  Voyez  la  loi  de  Julien,  cite'e  à 
la  fin  de  l'article  pre'ce'dent. 

3».  Revocare  appellationem  suam 
unicuiquc  minime  permittatur ,  sed 
sacro  auditorio  tolius  negotii  exami- 
natio  reseivctur.  ( Extr.  d'une  loi  des 
empereurs  Valentinien ,  Théodose  et 
Arcade.  Code  The'odos.,  liv.  xr, 
tit.  3o,  loi  48,  t.  IV,  p.  a64.  ) 

4".  A  proconsulibus,  et  comitibus, 
et  bis  qui  vice  prœfectorum  c.ognos- 
cunt. .  . .  provocari  permittimus;  ita 
ut  appellanti  judex  prœbeat  opinio- 
nisexemplum,  et  acta  cum  refutato- 
riis  parlium ,  suisque  litteris,  ad  nos 
dirigat.  [Extr,  d'une  loi  de  l'empereur 
Constantin.  Code  Théodos.,  liv.  xi, 
tit.  3o,  loi  16,  t.  IV  ,  p.  aS/.  ) 

5*>.  Ipse ....  de  causis  in  quibus  ])ro- 
vocatione  certatur,  judicium  faciès, 
qune  a  majoribus  raagistratibus,  prse- 
feclo  mbis  ,  subcensore ,  prœsidibus 
provinciarura.  ...  ad  te  referuntur  ; 
ncmo  eDim  ita  merum  imperium  ob- 
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«  dans  Terapire  n'aurait  un  tel  pouvoir ,  qu'on  ne  pût  appeler 
u  de  lui  au  prince  ;  » 

6**,  Des  Annales  de  Tacite;  elles  citent  deux  exemples  des 
causes  criminelles  majeures,  portées  par  appel  devant  Tibère 
et  Néron-, 

7°.  D'une  loi  des  empereurs  Constance  et  Constant;  «  ils  y 
«  déclarent  que  le  droit  ancien  avait  autorisé  les  clarissimes 
«  à  appeler  de  la  senlence  du  préfet  de  la  ville  ;  qu'eux-mêmes 
«  (Constance  et  Constant)  avaient  écarté  l'autorité  du  droit 
«  ancien  par  une  loi  contraire;  »  et  que  dans  ce  jour,  ils 
abrogent  leur  dernière  loi,  pour  revenir  au  droit  ancien,  en 
rendant  le  droit  d'appel  aux  sénateurs; 

8*.  Et  enfin ,  d'une  loi  des  empereurs  Valentinien ,  Valens 
et  Gratien;  elle  montre  que  c'était  le  prince  qui  décidait  sou- 
verainement des  causes  criminelles  des  sénateurs,  portées 
d'abord  devant  le  préfet  de  la  ville. 

YI.  La  preuve  que  les  empereurs  jugèrent  constamment  par 
eux-mêmes  d'une  partie  des  causes  que  les  évocations  et  les 
appels  traduisaient  devant  le  prince,  résulte  des  lextes  de  Dion, 
Suétone,  Pline,   Sparlien,  Hérodien  et  Ammien  Marcellin  ; 


tincre  débet ,  ut  non  ab  co  provocari 
possit.  (  Extr.  de  l'IJisloiit:  romaine 
de  Dion,  Discours  de  Mccènç  à  Au- 
guste, Ht.  ht,  p.  639.) 

6®.  Messalinus. ...  a  primoribus 
civitatis  revincebatur;  iiscfue  instan- 
tibus,  ad  imperatorem  provocavit. 
{Extr.  des  Annales  de  Tacite,  liv.  vi, 
chnp.  5,  t.  III,  p.  319.) 

Vulcathis  Tunious,  ac  Marcellus, 
senatores,  et  Calpurnius,  cqiies  10- 
manus,  appellato  principe  instantem 
daninationemfrustrati.  [Ibid.,  liv,  xii, 
chap,  8  ,  p.  346.  ) 

^0.  Duuum  memininnîs  sancienti- 
biis  nobis  esse  dccretum,  ut,  jiiris 
veteris  aiictoritale  subniota,  nulliis 
clarissimiis  a  prœfecti  urbis  scntenlia 
provocandi  usurparet  facuUalein; 
sed. . .  visiirn  est,  ut  vctnstatis  aucto- 
ritaset  appellandi  facultas  rcpetatur. 
[Extr.  d'une  hn  des  empereurs  Con- 
stance et  Constant.  Code  Tbcodos., 
liv.  xr ,  lit.  3o,  loi  a3,  t.  IV,  p.  2^'j.) 

8®.  Quotiens  in  senatniii  ordini.s 
viros,  pro  (|iiantitatc  peccati,  auste- 
rior  fuerit  idtio  proferenda ,  nostra 


polissimum  explerenturarbitria;  quo, 
rerura  atque  gestorum  tenore  com- 
perto,  earn  formam  slatuere  possi- 
mus  ,  quant  modus  facti...  dictaverit. 
(  Extr,  d'une  loides  empereurs  f^nten' 
tinien,  f^alem  et  Gratien.  CodeTlieo- 
dos. ,  liv,  IX,  tit.  40 f  loi  10,  t.  III, 
p.  3(»o.  ) 

VI.  Aliquando  Angustus  pro  tribu- 
nalisedens,  quiim  multos  esset  morte 
daninaturus,  prœvidens  hoc  fore  Mœ- 
cenas,  quuni  per  circumstantium  coro- 
nam  acl  ipsum  irrumpere. . . .  nequi- 
rct,  ha:c  verba  in  tai)ella  scripsit  : 
Sur^e  vero  tandem,  carnifex,  eamque 
tabeilam....  in  sinum  Augusti  pro- 
jecit  :  qua  lecta  ,  is  statim  surrexit , 
nemine  morte  mnlctato.  (  Extr.  de 
i Histoire  romaine  de  Dion,    liv.  lv, 

Jus  diligenter  et  industriœ  dixit, 
plernmque  et  in  foro  pro  tribunnli 
extra  onlinem  ambitiosas  centum  vi- 
rorum  senlentias  recidit.  (  Extr.  de 
la  yie  de  Domllien  pttr  Suctonc, 
liv.  vni,  chap.  8,  p.  787.) 

Quid  in  omnibus   cognitionibus, 
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ils  montrent  dans  le  plus  grand  détail  que  la  plupart  des 
empereurs  rendaient  la  justice  en  personne,  dans  les  causes 
civiles  et  dans  les  causes  criminelles. 

VII.  La  preuve  que  les  préfets  du  prétoire  jugeaient  sou- 
verainement les  appels  dont  le  prince  ne  prenait  pas  connais- 
sance  lui-même,  résulte: 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose,  Arcade  et  Honorius  ; 
elle  montre  qu'une  partie  des  appels  des  afifaires  criminelles 
était  portée  au  préfet  du  prétoire,  qui  en  avait  le  jugement 
souverain  ; 

2\  D'une  autre  loi  des  empereurs  Constance,  Constant  et 
Julien  ;  elle  montre  qu'un  seul  préfet  du  prétoire  était  chargé 
de  recevoir  les  appels  des  habitants  d'un  grand  nombre  de 
provinces; 

3°.  D'une  loi  do  l'empereur  Constantin  -,  elle  charge  le  pré- 


quaro  raitis  severitas,  quam  non  dis- 
soluta  clemcntia?  Non  locupletando 
lisco  sedes,  nec  aliud  libi  sententiœ 
tua;  pra'liura,  quam  benc  judicasso. 
Stant  ante  te  ligatores ,  non  de  fortu- 
nis  suis ,  sed  de  tua  exislimatione 
solliciti  ;  nec  tam  verentur,  quid 
de  causa  sua,  quam  quid  de  mori- 
bus  sentias.  [Extr.  du  Panéf^yrique 
de  Trojan ,  par  Pline  ,  chap.  80 , 
p.  378.) 

Quum  judicarct  (Adrianus),  in 
consilio  habuit,  non  amicos  suos. . . 
solura ,  sed  jurisconsultos.  {Extr,  de 
Spnrtten.  Comment,  du  Coco  Theo- 
dos.,  t.  II,  p.  99.) 

Sévère,  depuis  la  mort  de  PUutien, 
passa  presque  tout  le  reste  de  ses  jours 
dans  des  jardins  hors  (!e  Rome,  et 
dans  une  maiM)n  île  plaisance  à  la 
campagne;  il  s'y  occupait  à  rendre  la 
juslicc,  entrant  volontiers  dans  le  dé- 
tail lies  aOaires.  (  Extr.  d' Hérodien  , 
traduct.  de  l'abbé  Mongault,  liv.  ui , 

p.  i46.) 

Caracalla  no  rendait  (jun  fort  rare- 
ment la  justice;  il  prononçait  le  plus 
souvent   au   hasard.    [Ilnd.,   liv.   iv, 

p.  ï 7 I • )    , 

Mammce  ,     mère    de     l'empereur 

Aiexaniire,  lui  ronscilhr.t  sur  toutes 
cho.'es  de  s'ajpiitpu'r  à  rendre  la  jus- 
tice, et  de  pas  er  1.1  plusi/rande  |  arlie 
du  jour  à  donner  audience.  [IbuL, 
liv.  VI ,  p.  229.) 


Nec  privatorum  utilitatcs. . . .  dea- 
piciens,  litesque  audiens  controver- 
sas,  maxime  municipalium  ordinum, 
ad  c{uorum  favorem  propensior , 
injuste  plures  adnectebat.  (  Extr. 
d' Ammien  MarcelUn.  Comment,  du 
Code  Thëodos.,  t.  IV ,  p.  S^o.  ) 

VIL  — 1®.  Addictossupplicio,  et  pro 
criminum  immanitate  damnâtes,  nulli 
clericorum  ,  vel  monachorum. . .  per 
vim...  vindicare  liceat  ac  tenere  ; 
quibus....  interponendae  provocatio- 
nis  copiam  non  negamus....  ut  siye 
l)roconsul,  cornes  Orienti8,augustalis, 
vicarii  fuerint  cognitores,  non  tam 
ad  clcmentiam  nostrara,  quam  ad 
amplissimas  potestates  sciant  esse  ré- 
férendum; eornm  enim  de  bis  plénum 
volumus  esse  judicium,  qui,  si  ila 
n\s  est,  et  crïmen  exegeiit,  possint 
punire  damnatos.  {Extr.  d'une  loi  des 
empereurs  Théodose,  Arcade  et  HO" 
norius.  Code  Théodos.,  liv.xi,  tit.  3o, 

loi  57,  t.  IV,  p.  'i^O')  . 

a».  De  Sardinia,  Siiilia,  Campania, 
Caiabria,  Rrutiisct  Piceno,  AKmilia 
et  Venetia,  et  caiteris,  interpositas 
appellationes  sublimitas  tua  more  so- 
lemni  dobebit  audire....  tcrminandas. 
{E.tlr.  d'une  loi  des  empereurs  Con- 
sluncc,  Constant  et  Julien.  Code  Théo- 
dos.,  liv.  XI,  tit  3,  loi  27,    t.   IV, 

P*  '^47-  ) 

30.  Su  per  bis,  quia  prœside  vel  a  quo- 
libet alio  judicc,  sentcnliam  dictam 
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fet  du  prétoire  «  de  prendre  connaissance  des  plaintes  de  ceux 
((  qui  réclament  contre  les  sentences  des  présidents  et  autres 
«  juges;  )) 

4°.  D'un  texte  d'Arcadius  Charisius,  cité  au  Digeste,  et 
d'une  loi  de  Constantin-,  Arcadius  atteste  que  l'autorité  des 
préfets  du  prétoire  est  devenue  si  considérable ,  que  l'on  ne 
saurait  plus  appeler  de  leur  jugement;  la  loi  défend  formel- 
lement «  d'appeler  de  ces  préfets ,  qui  seuls  connaissent  à  la 
a  place  du  prince.  » 

VIII.  La  preuve  que  l'empereur  avait  le  droit  de  commettre 
extraordinairement  des  juges  pour  connaître  des  appels  portés 
devant  lui,  et  que  les  juges  commis  par  le  prince  jugeaient 
sans  appel,  résulte  complètement  d'un  passage  d'Uipien  ,  cité 
au  Digeste,  d'une  loi  de  fempereur  Gordien,  d'une  lettre  de 
Pline,  et  d'un  passage  d'Ammien  Marcellin. 

IX.  La  preuve  que  chaque  juge  et  chaque  gouverneur  de 
province  avait  l'option  déjuger  lui-même  ,  ou  de  consulter  le 
prince  sur  le  jugement  des  affaires  civiles  et  criminelles  de 
son  ressort,  résulte: 


inûrmari  deposciint ,  ...  sublimitatis 
tuae  succédât  examen.  {Extr.  d'une 
loi  de  l'empej'eur  Constantin.  Code 
The'odos.,  liv.  i,  lit.  5,  loi  i ,  t.  I, 
p.  36.  ) 

4°.  Prœfectorum  auctoritas. . . .  in 
tantum  meruit  augeri,  ut  appellari  a 
praefectis  prœtorio  non  possit;  nam 
ante  quœsitum  fuisset,  an  liceret  a 
prœfectis  prœtorio  appellare,  et  jure 
liceret,  et  extarent  exempta  eornm 
qui  provocaverant  ;  postea  publiée 
senteulia  principali  lecta,  appellandi 
facultas  interdicta  est  j  credidit  enini 
princeps,  eos  qui  ob  singularem  in- 
dustriara,  explorata  eorum  lide  et 
gravitate  ,  ad  ejus  ofRcii  magnitudi- 
nem  adhiberentur  ,  non  aliter  judica- 
turos  esse. . .  quam  ipse  foret  judica- 
turus.  (  Exlr.  d'un  texte  d'^îrcaduis 
Charisius.  Dig.,  de  Just.,  liv.  i,  lit.  ri, 
no.  I,  t.  I,  p.  a6.) 

A  praefectis  praitorio,  ((ui  soli  vice 
sacra  cognoscere  vcre  dicendi  sunt , 
provocari  non  sinimus.  {Extr.  d'une 
loi  de  Constantin.  Code  Theodos. , 
liv.  XI.  lit.  3o,  loi  iG,  t.  IV,  p.  a37.) 

VIII.  Interdum  impcrator  ita  solct 
judicem  dare,  ne  liceret  ab  co  pro- 


vocare  ,  ut  scio  saipissime  a  divo 
Marco  judicesdatos.  (  Extr.  d'un  texte 
d'Uipien.  Dig.,  liv.  xLix,  tit.  a,  n»  i, 
§.  4,  t.  I,  p.  1877  et  1878.) 

A  judice  judex  delegatus ,  judicis 
dandi  potcstatem  non  habet...  .  nisi 
a  principe  judex  datus  fuerit.  {Extr. 
d'une  loi  de  l'empereur  Gordien.  Code 
de  Just.,  liv.  III,  tit.  1,  loi  5,  t.  II, 
p.  aoo.) 

Mater,  amisso  filio,  libertos  ejus 
eosderaque  cohaeredes  suos ,  falsi  et 
veneûcii  reos  detulerat  ad  princinem, 
judicemque  impetraveiat  Julium 
Servianuni.  (  Extr.  d'une  lettre  de 
Pline,  liv.  vu,  lettre  6,  p.  4^6-) 

Ad  hanc  inclementiam. . .  accede- 
bat....  quod  si  (|uis  eum  adisset, 
judicium  potentis  inimici  declinans  , 
aliuiu  sihi  postulans  dari ,  hoc  non 
impetralo,  ad  eumdem  quem  naetue- 
bat,  licet  multa  prœtenderet  justa  , 
removebatur.  (  Extr.  d^Ammien  Mar- 
cellin. Comment,  du  Code  Theodos., 
t.  I ,  p.  59.  ) 

IX. —  |0.  Si  quis  judicum  duxerit 
esse  référendum,  nihil  inter  partes 
pronuntiet,  sed  magis  super  quo  h.-c- 
sitaadum  putavcrit,  uostram  consulat 
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I».  D'une  loi  de  Constantin  ;  elle  autorise  les  juges  qui  le 
trouvent  à  propos  à  consulter  le  prince  5 

2,0  D'une  loi  des  empereurs  Constance  et  Constant;  elle 
marque  que  les  juges  avaient  droit  «  de  rapporter  au  prince 
«  les  affaires  criminelles ,  comme  les  affaires  civiles  ;  » 

3»  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  \alens;  elle 
montre  que  les  gouverneurs  «  avaient  le  droit  de  rappor- 
«  ter  les  affaires  à  la  science  du  prince,  en  matière  crimi- 

«  nelle.  »  .  ,        , ,. 

X  La  preuve  de  l'obligation  imposée  au  juge  de  publier 
et  communiquer  aux  parties  et  aux  accusés  la  lettre  de  con- 
sultation qu'il  devait  adresser  à  l'empereur,  de  recevoir  les 
réponses  et  les  observations  que  les  parties  ou  accuses  vou- 
draient faire  sur  la  lettre,  et  d'envoyer  à  la  fois  au  prince  cette 
lettre,  ces  observations,  et  toutes  les  pièces  de  la  procédure, 

résulte  * 

1°    D'une  loi  de  Tempereur  Constantin  ;  elle  prescrit  toutes 

ces  règles  en  général  à  un  gouverneur  de  province,  pour  les 

affaires  civiles  ;  ^      .     *     *  a\.^^ 

2«.  D  une  loi  des  empereurs  Constance  et  Constant,  et  d  une 


scientiam  ,  aut  si  tulerit  sententiam  , 
minime  postea  ne  a  se  provocetur. 
(  Extr.  d'une  loi  de  l'empereur  Con- 
stantin y  répétée  par  le  même  pnnce. 
Code  de  Just.,  liv.  vu  ,  tit.  6i  ,  t.  11  , 

p.  654- )  .       .     •     i: 

ao.  Qunm  incontroversiacriminaJi, 

sive  civili ,  judex  ad  nos  existimaverit 
référendum  ,  acta  ul  gesta  sunt,  refu- 
tatorios  libellos  ut  oblati  sunt  rcfern 
oportet  ;  quos  (juidem  exigi ,  i:t  mtra 
prascriplum  patriaconstitutione  tem- 
pus  a  jurganlibus  flagitan  jubcmus. 
(  Extr'.  d'une  loi  des  empereurs  Cou- 
)tance  et   Constant.  Code  Theodos. , 
liv.xi.  tit.  3o,loi24,t.IV,p   x15.) 
30.  Super   dtlictis  provincialnim , 
ntmauam   rectores  provinciarum   ad 
scientiam  principnm  pulent  esse  réfé- 
rendum, nisi  edidennt  pnus  consul- 
tationis  exemplum.  Quippe  tune  dé- 
muni    relationibus    plena    matuntas 
est,  quum  vel  .dlegationibusiefellun- 
tur,    vel  probantur  assensu.  {Extr. 
d'une  loi  des  empereurs   FalenUmen 
et   Falens.   Code  Theodos.,  liv.  xi, 
tit.  ag,  loi  3,  t.  4,  p.  ïi5.) 


X.  — lo.  Si  in  nefiotio  civili ,  cog- 
nitis   utriusque   actionibus   pronun- 
tiaveris ,  te  ad  nostram  scientiam  re- 
laturum,     consul  tationis    exemplum 
litigatoribus   intra    decem    dies    edi 
apud  acta  jubeas,ut  si  cui  forte  relatio 
tua  minus  plena  vel  contraria  videa- 
tur,   is    refutatorias  pièces  similiter 
apud  acta  ollerat  intra  dies  quinque... 
Dicationis  tua;  est,  omnia  quœ  apud 
le ,  vel  apud  alios  gesta  fuerint  in  eo 
necotio ,  ronsultationi  luœ  cum  refu- 
tatoriis    litigantis  aduectere^   ita  ut 
scias,   et  decem  dies  intra  quos  edi 
consuhationem  oportet,  et  quinque 
intra  quos  refutatoria;  oflcrendœ  sunt, 
conlinuos  debere  servari  :  nam  quin- 
que diebus  trausactis,  nec  oflèrentem 
iireces  refutatorias  litigatorem  debe- 
bis   audire,   sed   sine  his,    quomam 
intra  statutum    tempus    oblataî   non 
sunt,    gesta    omnia    ad  nostram   re- 
ferre scientiam.  [Extr.  d^ne  loi  de 
l'empereur    Constantin.   Code  Theo- 
dos., liv.  XI,  tit.  3o,  loi  I,  t.  IV, 

p.  321.) 

30.    rayez  la  loi  des  empereurs 
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loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens^  elles  rappellent  en 
abrégé  les  règles  que  Ton  vient  de  voir  prescrites  par  Con- 
stantin, et  elles  veulent  qu'on  les  suive  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, comme  dans  les  affaires  civiles. 

^  XI.  La  preuve  de  la  défense  faite  aux  partieset  aux  accusés 
d'alléguer  des  faits  nouveaux  dans  leurs  réponses  aux  con- 
sultations qui  leur  étaient  communiquées  par  le  juge,  et  de 
la  défense  de  présenter  aucunes  supplications  ou  réponses 
nouvelles  après  le  terme  de  cinq  jours  écoulés,  résulte  litté- 
ralement de  deux  lois  de  Constantin. 

XII.  La  preuve  qu'il  était  refusé  aux  parties  et  aux  ac- 
cusés, tant  en  matières  civiles  que  dans  les  accusations  cri- 
minelles, de  comparaître  devant  le  prince,  dans  le  temps 
ou  il  recevait  des  consultations  des  juges  sur  leurs  causes ,  ré- 
sulte : 

i\  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valensj  elle 
fc  condamne  les  parties  qui  auront  osé  suivre  à  la  cour  du 
ce  prince  la  consultation  de  leur  cause,  et  auront  été  surprises 
a  à  rentrée  du  Palais,  à  payer  au  fisc  la  moitié  de  la  valeur 
«  de  la  chose  contestée  5  » 

2».    D'une  loi  des    empereurs   Valentinien,  Théodose  et 

Constance  et  Constant ,  rapportée  au 
n»  2  de  l'article  pre'cëdent. 

Quicuraque  judicum,  vel  appella- 
tione  interposita,  vel  ipse  dubitans, 
relationem  in  causa,  vel  civili,  vel 
criminali,  spopondcrit  sese  missurum, 
exeraplura  opinionis  edendaj  refuta- 
riorumque  dandorura  sed  et  trans- 
mittendae  relationis  intra  cum  diera 
aervct,  qui  Constanliuiana  lege  décré- 
tas est;  ita  ut  simul  omnia  ad  eani , 
de  qua  refertur,  causara  pertinentia 
ûcta  transmittat.  Quodsiqui  judicum 
poslhac  non  ita  observavcrint  cuncta, 
m  relationibus  dirigendis,  qiije  jam 
pridera  statuU  «unt,  cocrimine  tene- 

buntur , quo  tenentur ,  qui  sacri- 

legiuin  adraiserint.  {/:xtr.  d'une  loi 
des  empereurs  Falentinien,  f'^aletn 
et  Gnuien.  Code  Theodos.,  liv.  xi, 
Ut  tig,  lois,  t.  IV,  p.  ain.  ) 

XI.  f^ojrez  la  loi  de  Constantin, 
rapportée  au  n»  i  de  l'article  précè- 
dent. 

INemo  in  refutatione  aliquid  coa- 
gerat ,  quod  aasercre . . .  neglcxcrit ,- . . . 


propter    quod    cogi   etiam    singulos 
oportebit,  ad  proierec.la  in  judicio 
innversa   qua-  ad  substantiam  litigii 
proticerc  arbitrantur,. . . .  ut  sciant 
sibi...    uon   licere    rcfutatoriis    taie 
aliquid  ingerere ,  quod  apud  judicem 
non  ausi  lucrint  publicare.  Nam  si 
plrni,  ut  jubemns,  asserlio  per  liti- 
gatorem  in  jndiciis  exeratur,  et  inté- 
gra   instiuctio   in  consulti   ordinem 
conferatur,  stabit  ratura.  .  .  quod  ju- 
dicianostra  rescripserint:  neque  ullus 
querimoniœ  iocus  dubilur,  nec  occa- 
sio  supplic.indi.  (/ixir.  d'une  attire  loi 
de  Consuintuï.  CodcTbéodos.,liT.  xi 
tit.3o,loi  II,  t.  lV,p.  a3i.) 

■^'f"-ï"-  '*^i  quisquam  ausns  con- 
suliationein  sequicirca  limina  palatii 
nostri ,  çonulatumve  fueiit  dcprehen- 
8US,  œstiniatje  litis  qtiae  in  controvef- 

siam  venil,   medietatem fisci 

yiribus  inferre  cogetur.  {F.xtr.  d'une 
Im  des  empereurs  Valentinien  et  fia- 
ient. Code-  Tbëodos.,  liT.  XI,  tit.3o 
loi  34,  t.  IV,  p.  253.) 
a°.  Quuni  autea  sit  constilutum,  ut 
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Arcadius  ;  elle  rappelle  la  défense  faite  aux  parties  de  paraître 
à  la  cour  ,'pour  suivre  leur  consultation  -, 

30  De  deux  exemples  authentiques ,  rapportésMans  les  écrits 
d'Eusèbe ,  et  dans  les  Actes  des  Martyrs  5  ils  montrent  que  les 
gouverneurs  de  provinces  qui  consultaient  le  prince  en  cas  de 
crime,  «  retenaient  les  accusés  dans  leurs  prisons,  >>  jusqua 
ce  qu'ils  eussent  reçu  la  réponse  du  prince. 

XIII  La  preuve  que  les  simples  lettres  missives  par  lesquelles 
le  prince  répondait  aux  consultations  des  juges  décidaient 
souverainement  des  affaires  sur  lesquelles  ils  étaient  consultes, 
et  s'exécutaient  sans  appel,  résulte  : 

i-  D'une  loi  de  Constantin;  elle  déclare  que  «quand  le 
a  juge  a  porté  la  sentence,  d'après  la  consultation  duprmce, 
«  il  n'y  a  point  d'appel  de  son  jugement-,  )) 

a'»  D'une  autre  loi  de  Constantin  -,  elle  déclare  a  que  les  ré- 
«  ponses  que  les  empereurs  auront  faites  sur  les  consultations 
a  des  juges  demeureront  stables,  et  qu'il  n'y  aura  aucun  lieu 
«  de  réclamer  contre ,  ni  permission  de  supplier;  » 

y  Et  enfin ,  de  deux  exemples ,  cités  déjà ,  de  consultation 
faite  par  des  gouverneurs  de  provinces ,  sur  des  affaires  crimi- 
nelles ;  elles  montrent  que  les  décisions  que  les  princes  ren- 


consultationerajudicis,  ad  comitatum 
sacrum    missam ,    litigatorum    nemo 
sequeretur,...    sancinius ,    ut    si   ad 
consultaUonem    anuo    dccurso     non 
fuerit  aliqua  ratione  resnonsum ,  liti- 
gatores....  veniendi  ad  coimtatum 
nostrœ    serenitalis   habeant   liberam 
facullatem.  (  I^xtr.  d'une  loi  des  em- 
pereurs    f^alenûnieny     Iheodose    et 
Arcadius.  Code  Tbéodos.,    liv.   xi , 
lit.  3o,  loi  47,  t.  IV,  p.?64.) 

30.  Servi  Chrisli ,  qui  apud  Lug- 
dnnura  et  Vieunam  dcgunt,  fratri- 
bus  per  Asiam  et  Pbryçiam  consti- 
tuais  Perducti  in  forum  a 

tribunômiiitum  et  a  raagistratibus 
civitalis,  coram  populo    interrogati 
confcssique  usque  ad  praîsidis  adven- 
tum,  coniecti  sunt  in  carcerem.  Fost 
hœc,    quum    ad   pra:sidcm    dcducli 
eRsent,    ataue  omni   génère    saiVitiœ 
ferrcttir  adversus  nostros  ......... 

reduci  in  custodiam  cum  cscteris  ju- 
bct;  inde  litteris  ad  C«sarem  dalis 


de  his  omnibus  qui  inclusi  tene- 
bantur,  sentcntiam  ejus  cxpeclabat. 
Rescriptum  fuerat  a  Cœsare  ut 
cônûtentes  gladio  caederentur  ;  bi 
vero  qui  negarent ,  dimitterentur 
iucolumes.  {^Exlr.  de  V Histoire  ecclé- 
siastique d'Euschey  liv.  v,  chap.  i, 

p.  i55  et  16a.)  .... 

Martianus  ait  :  Recipieris  in  carce- 
rem ,  ut  imperator  gesta  cognoscat , 
et  ejus  nutu  ({uid  de  te  agi  deheat 
deccrnatur.  Lectis  itaque  omnibus 
gestis  ,  Decius  imperator  aîtercatio- 
nem  ...  respousionis  admiratis  ...  Mai^ 
tiano  prîefecturam  Pamphiliœ  dédit, 
Acaciam  vero  ...  legi  sua:  reddidit. 
(  Jetés  des  Martyrs,  p.  i4^-  ) 

XIII.  — ^  1".  Voyez  l'extrait  dune 
loi  de  Constantin ,  à  Tarticle  IX  de 
ce  cbapitre ,  n»  1 . 

qo.  Voyez  l'extrait  de  la  seconde  loi 
de  Constantin ,  citée  à  l'article  XI  de 
ce  cbapitre. 

3°.   Voyez  les  extraits  d'Eusebe  et 
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voyèrent  aux  juges  dans  ces  deux  affaires  s'exécutèrent  sur-le- 
champ. 


CHAPITRE  VI. 

De  l'union  de  la  puissance  exëculrice ,  et  de  la  puissance  de  juger 

dans  l'empire  romain. 

I.  La  preuve  que  le  préfet  de  Rome  réunissait  la  puissance 
exécutrice  à  la  puissance  déjuger,  se  forme  du  témoignage  de 
Tacite,  des  textes  des  lois  et  des  jurisconsultes  cités  au  Digeste  : 

i**.  Tacite  marque  que  le  préfet  fut  principalement  institué 
«  pour  réprimer  les  crimes  des  esclaves  et  des  citoyens  fac- 
«  tieux,  qu'il  fallait  contenir  par  la  force  5  » 

2°.  Ulpien  dit  que  c'est  au  préfet  de  la  ville  qu'il  appartient 
de  maintenir  la  tranquillité  publique,  et  qu'il  doit  avoir  pour 
cela  «  des  soldats  stationnaires  »  à  ses  ordres;  il  prononce 
«  que  tous  les  magistrats  (  les  seuls  duumvirs  exceptés  )  ont  le 
«  droit  de  défendre  leur  juridiction  par  un  jugement  pénal;  » 
il  assure  enfin  «  que  c'est  aux  proconsuls  de  juger  si  l'accusé 
((  doit  être  mis  en  prison,  ou  livré  à  un  soldat,  ou  confié  à 
«  une  caution.  » 

II.  La  preuve  de  la  réunion  des  deux  pouvoirs  dans  la  main 
des  gouverneurs,  présidents  ou  juges  uniques  des  provinces , 
résulte  de  plusieurs  lois  du  Code  Théodosien ,  et  de  deux  textes 
du  Digeste  ; 

l^  Une  loi  de  l'empereur  Constantin  montre  que  c'était 


des  Actes  du  martyr  S.  Acace,  à  l'ar- 
ticle pre'ce'dcnt ,  n'  3. 

I.  —  i«.  Voyez  l'extrait  de  T.-.cite, 
au  chapitre  lU  de  ce  livre ,  art.  II. 

a».  Quies  ])opularium,  et  disciplina 
spectaculorum  ad  pruifecti  urbi  cu- 
ram  pertinere  videtur  ;  ...  dehet  dis- 
positos  milites  stationarios  babere  ad 
tuendam  popularium  quietem ,  et  ad 
référendum  sibi  quid  in  urbe  a^atur. 
{Exir.  d'un  texte  cl' Ulpien.  Dig.  de 
Just.,  liv.  I,  tit.  la,  n'  la,  t.  I,p.  27.) 

Omnibus  magistratibus,  non  tamen 
duumviris,  secundum  jus  potestatis 
8uae  concessum  est  jurisdictionem 
suam  defendere  pœnali  judicio.  [Ibid., 
liv.  II ,  tit.  3,  n'  1 ,  1. 1 ,  p.  43.) 


De  custodia  reorum  proconsul 
œstimare  solet ,  utrum  in  carcerem 
recipienda  sit  peisona,  an  militi 
tradenda,  vel  fidejussoribus  commit- 
tencla  ...  hoc  vel  pro  criminis,  quod 
objicitur,  qualitate,  vel  propter  ho- 
norera ,  aut  propter  ...  facultatcs , 
vel  pro  innocentia  personœ  ,  vel  pro 
dicnilate  ejus  qui  accusatur  ,  facerc 
solet.  [Ib'uL,  liv.  XLViii,  tit.  3,  n"*  i, 
1. 1,  p.  1796.) 

II.—  i'.  Intercessorcs  a  rectoribus 
provinciarum  dati  ad  exigenda  dé- 
bita ea  quœ  civiliter  poscuutur,  non 
servos  aratores,  aut  boves  aratorios 
...  abstrahunt ...  Si  quis  igiltir  inler- 
cessor ,  aut  creditor ,  aut  prœfectus 
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«  par  l'ordre  des  gouverneurs  de  provinces  >,  que  se  faisaient 
les  exécutions  civiles  pour  le  paiement  des  dettes. 

20.  Une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius  marque  que 
c(  le  j  uge  de  province  doit  faire  saisir  les  coupables  convaincus  • 
«  qu  11  a  la  puissance  de  tirer  les  criminels  des  lieux  où  ils 
<(  sont  cachés.  » 

3^  Une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius  «  veut  que 
«   es  coupables  de  sacrilège  soient  traduits  devant  le  iu^e    par 
«  les  citations  des  appariteurs  »  ou  officiers  de  ce  iu^e   'Ju- 
verneur  de  province.  La  loi  veut  que  le  juge  exerce  la  pre- 
miere  fonction  ,  en  portant  «  la  sentence  capitale  ;  „  elle  veut 
quil  exerce  aussitôt  la  seconde,  en  procurant  par  la  force 
lexecution  de  son  jugement;  «  que  si  la  multitude  des  coupa- 
«  blés  se  défend  de  manière  que  les  appariteurs  ne  puissent  les 
ce  contraindre,  ),  la  loi  ordonne  enfin  «  que  le  juge  demande 
«  le  secours  de  la  milice  armée,  afin  que  les  coupables  n'échap- 
«  peut  pas.  »  ^  ï' 

4".  Une  loi  de  l'empereur  Constance  montre  que  c'était 
aux  gouverneurs  de  provinces  à  imposer  le  supplice  par  juge- 
ment ,  et  a  le  faire  exécuter  aussitôt. 

5\  Une  loi  de  Constantin  et  une  loi  des  empereurs  Théo, 
dose  et  Valentinien  veulent  que  les  gouverneurs  de  provinces 
usent  ((  de  la  vigueur  de  l'autorité  établie  »  envers  ceux  qu'ils 


pacis,  vel  decurio  ,  in  hac  re  fuerit 
detectus  ,  a  rectoribus  provinciarum 
capital!  sententiae  subjugetur.  {Extr. 
d  une  loi  de  Constantin.  Code  Thëo- 
dos.  liv.  ,1,  tit.  3o,  loi  I,  t.  I. 
p.  aa4.  )  *  ' 

a".  Minime  provinciœ  rector  ex- 
pectet  in  reos  criminosos  actorem 
dominicum;  sed  ...  utatur  legibus  . 
nuUo  inlerposito  rationali  :  latebris 
reus  potestate  ordinarii  jtidicis  pro- 
trahatur,  ne  per  colludium  acto- 
rum  ,  judicii  aat  dilatio.  (  Extr, 
dune  loi  des  empereurs  Arcade  et 
Uononus.  Code  Thcodos. ,  liv.  11, 
tit.   I,   loi  II,  t  I,  p.  90.) 

3*.  Si  quis  in  hoc  genus  sacri- 
legii  proruperit ,  ut  in  ecclesias  ca- 
tliolicas  irruens,  sacerdotibus  et  mi- 
nislns,  vel  ipso  cultui  ...  aliquid 
importetinjunœ...  notoriis  appari- 
torura  (quos  stationarios  appellant) 
defcratur  m  notitiam  potcstatura  j  ... 


provincia;  modéra tor  ...  divini  cul- 
tus  injuriam,  capitali  in  convictos... 
reos  sententia  noverit  vindirandum; 
...  quod  si  multitudo  violenta  civilis 
apparitionis  executione  ...  non  pote- 
rit  pr.Tsentari ,  quod  se  armis  ,  aut 
locorum  difficultate  tueatnr,  judices 
africani  armata;   apparitionis   prœsi- 
dium  ...  ad   ...  comitcm   Atricaj  ... 
dej)oscant,   ut  rei  taliiim   criminum* 
non  évadant.  {Extr.  d'une  loi  des  em- 
pereurs   Arcade  et    Honorius.    Cocie 
ibeodos.,   liv.  XVI,  tit.   a,  loi  3i  , 
t.  VI,  p.  m  et  67.) 

4°.  Voyez  l'extrait  d'une  loi  des 
empereurs  Constance  et  Constant, 
au  chapitre  V  de  ce  livre,  article  III, 
n"  I,  seconde  autorité. 

50.  Judices  provinciarum  volumus 
vira  debitae  auctoritatis  assumere , 
ut  una  actores  cœterosque  rei  pri- 
vatae  nostrae,  quœ  provinciales,  teneat 
disciplina;   scélérates    convictosquo 
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auront  convaincus  de  crime;  «  qu'ils  les  tiennent  en  prison, 
«  leur  fassent  subir  des  tourments,  qu'ils  exercent  la  sévérité 
(c  de  leur  glaive,  du  glaive  vengeur ,  »  et  qu'ils  hâtent  le  sup- 
plice, quand  ils  jugent  qu'il  ne  saurait  se  différer  sans  danger 
pour  le  plus  grand  nombre. 

6^  Une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius  montre 
clairement  que  les  juges  devaient  faire  exécuter  la  sentence 
contre  les  coupables  convaincus  qui  étaient  exclus  de  la  faveur 

de  l'appel. 

7^  Les  textes  d'Ulpien  au  Digeste  portent  que  a  le  gou- 
«  verneur  de  province  a  le  plus  grand  empire  après  le  prmce 
((  dans  la  province;  »  ils  expliquent  u  qu'avoir  l'empire,  c'est 
«  avoir  la  puissance  du  glaive  pour  punir  les  hommes  cou- 
<(  pables,  »  et  il  répète  que  le  gouverneur  de  la  province  a  a  le 

u  droit  du  glaive.  »  ,         .  • 

80.  Un  passage  du  jurisconsulte  Paul  dit  que  «  le  presi- 
((  dent  de  la  province  doit  purger  cette  province  des  hommes 
((  pervers  »  qui  s'y  trouvent. 

Q\  Et  en6n,  une  lettre  de  Pline  à  Trajan,  et  la  réponse 
de  Trajan  à  Pline  trace  la  marche  que  Pline  tient,  comme 
irouverneur  de  province ,  dans  les  jugements  criminels  contre 
les  chrétiens  ;  il  marque  qu'il  les  interroge  plusieurs  fois ,  les 
((  menaçant  du  supplice,  et  qu'il  y  fait  conduire  ceux  qui 


carceres  teneant ,  tormcnta  dilace- 
reot,  gladius  ultor  intcrimat.  {Extr. 
d'une  loi  de  l'empereur  Constantin, 
Code  Thëodos. ,  Uv.  ii,  lit.  i ,  loi  i  , 
t.  I,  P-  75.)  .      . 

In  illos  gladli  sui  et  jus  seventatis 
exerceant,  in  quos  statim  deslnngi 
ferrum  jura  orœcipiunt,  quorum(jue 
difi'erre  supplicium ,  materia  est  in- 
teritus  pliinmorum.  {Extr.  d'une  loi 
lies  empereurs  Théodose  et  P^alen- 
tinien.  Code  Thëodos.,  liv.  ix,  tit.  4»» 
loii,  t.  III,  p.  3a3.) 

60.  Foyez  l'extrait  d'une  loi  des 
empereurs  Arcade  et  Honorius,  au 
chap.  V,  art.  III,  n»  a. 

70.  Praises  provinciic  raajus  impe- 
rium  in  ea  provincia  habet  omnibus 
post  principera.  (Extr.  d'un  texte 
d'Ulpien.  Dig.  de  Just.,  Uv.  1,  tit.  18, 
«04.  t.  I,  p.  33.) 

Merura  est  imperium  ,  babere  gia- 
dii  potcstalem  ad  animadvcrtemlum 


facinorosos  homines.  [Ib'uL,  liv  xi, 
lit.  i,no  3,  t.  I,  p.  39.) 

Qui  universas  provincias  regunt  jus 
gladii  hahent ,  et  in  metallum  dandi 
potestas  eis  permissa  est.  {Ibid.,  liv.  I, 
tit  18,  no  6,  §.8,  t.  I,  p.  34.) 

8°.  f^oyez  un  texte  de  Paul  cité 
au  Digeste  ,  au  chap.  IV  de  ce  livre, 

art.  IV,  no.  4.  ... 

90.  Domine  ...  intérim  in  eis,  qui 
ad  me  tanquam  chrisliani  dcfere- 
bantur,  hune  sum  seculus  moduni. 
Inlerrogavi  ipsos  an  essent  christianii 
conatcntes  iterura  ac  tertio  interro- 
gavi  ,  supplicium  miuatus  ;  persévé- 
rantes duci  jussi ,  neque  enim  duhi- 
tabam  qualecnmque  esset  quod  fate- 
rentur ,  pervicaciam  certe  et  inûexi- 
bilem  obstinationcm  debere  puniri. 
(Extr.  d'une  Itttrc  de  Pline,  procon^ 
sut  y  à    Trajan,    liv.   x,  dpitre   97, 

P'  7^^')  .  c 

Actum  qucm  dchaisli ,  mi  bec»Q- 


lià 
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«  persévèrent  :  )>  Trajan  répond  que  celte  mélhode  est  celle 
que  Ton  doit  suivre. 

m.  La  preuve  que  les  préfets  du  prétoire  réunissaient  au 
droit  de  juger  des  appels  des  causes  criminelles  le  droit  de 
punir  les  condamnés,  est  établie  formellement  dans  une  loi 
des  empereurs  Arcade  et  Honorius. 

IV.  La  même  preuve  que  nous  venons  d'établir  par  les  lois 
et  les  jurisconsultes,  sur  la  réunion  des  pouvoirs  déjuger  et 
d  exécuter  dans  la  main  des  divers  magistrats  chargés  de  rendre 
la  justice  dans  l'empire  romain,  se  confirme  encore  parles 
exemples  tirés  des  Actes  sincères  des  Martyrs  qui  en  offrent  de 
multiplies  et  de  variés-,  nous  citerons  entre  autres  : 

!•.  Deux  exemples  authentiques  de  jugements  du  préfet  de 
la  ville  ;  ^ 

a*;.  Deux  exemples  également  authentiques  de  juiçemenls 
des  juges  de  provinces  5 


de,  in  excutiendis  causis  eorum  qui 
christiani  ad  te  delali  fuerant  secuttis 
es.  (  Réponse  de  Trajan,  liv.  x,  éyâ- 
tre98,p.  726.) 

Ili.  rnjrez  l'extrait  d'une  loi  des 
empereurs  Arcade  et  Honorius.  au 
chap.  V,  art.  VII,  n»  i. 

ly  — '"•  Oblatus  ...  Urhicio  ju- 
dici  Ptolaimeus  ,  id  unum  interro- 
^atus  est,  uJrum  esset  cliristianus. 
llle  ...  confessus  est. 

Quum  vero  Urbicius  Ptolœmeum 
ad  supplicium  duci  jussisset,  Lijciu3 
quidam,  qui  et  ipse  christianus  erat, 
adeo  injustam    andiens   scntentiam  , 
SIC   Urbicium   allocutus   est  :  Quid 
causœ  est,  inquit,  ut  hominem  neque 
adultéra  ...    nec    homicidara  ,    nec 
Jurem  ...   nec  ullius  deniquc  scele- 
ris  reum,   nominis   duntaxat    chris- 
tiani   vocabulum    confitcnJem    con- 
demnaveris  ?     Htijusceniodi     forma 
.judicii     non     convcnit    temporibus 
ïmperatoris  pii ,  nec  pbiiosophi  Cœ- 
saris  lilii,  nec  senatui  roniano.  Tum 
Urbicius  nullo  alio  responso  homi- 
nem  dignatu8,  sic  eum   alloquitur  : 
lu  quoquc,  inquit,  christianus  esse 
mibi  videris.  Quumque  Lucius  ita 
esse  resj)ondisset  ,   jussus  est  itidcm 
ad  «upplicium  duci. 

Juslinus,   et  qui  cum   illo  er.int  , 
adducli   sunt   ad    Roraic  pra-biJcrn 


Prœfectus  Rusticus  dixit  :  Nisi  fussis 
nostris  narerc  volueritis,  cruciatus 
sine  ulla  misericordia  patiemini. 
Justmus  atitem  ...  et  reliqui  omnas 
martyres  dixerunt  : ...  nos...  chris- 
tiani sumus,  et  idolis  non  sacrifi- 
camus. 

Pra^fectus   talem    senlentiam   pro- 
nuntiavit  :  Qui  diis  sacrificaro  ,    et 
unperatons  ediclo  parère  noluerunt 
Hagello    cresi    ad   capitalem    nœn.im 
abducantur,    quemadmodum     leaes 
prjrcq)iunt.  Sancti  martyres  ,  Dcum 
collaudantes,  ad   coosuetum   Jocum 
perducti,    post  verhera  securi  per- 
cussi  sunt.  {Extr.  de  deux  jugements 
autfientir/ues   du   préfet  de  in    ville 
Actes  sincères  des  Martyrs,  chap.  Ilf 
et  IV,   Recueil  de  Ruinar  ,  n.^  45 
et  chap.  I    IV  et  V,  p.  49  «t  L  ^    ' 
a  .  Cartbaginc  metropoli  ...  prœce- 
perunt  magistratus  adstare  sibi  Sne- 
rutum,    JVarzalcm,    Cittinnm ,    Do- 
natum  ,   Sccundam   et  Vestinam  •  et 
adstantibus  eis,  Saturninus  procon- 
sul   dixit  :  Potcstis  veniam   ...   pro- 
moven    si    ...  conversi    fueritis    ad 
deos  nostros. 

Proconsul  videns  ipsorum  ...  fidei 
lirnntalem,  dédit  in  eos  senlentiam 
per  exceptorem  ,  dicens  sic  :  .Spora- 
<«im,  Narzalcm,  Cillinum,  V.(u- 
rium  ,  rclircm,     Acvllinum  ,    Lœ- 
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30.  El  enfin,  un  exemple  de  juseraent  «l'un  préfet  du  pré- 

'°  Dans  ces  divers  exemples,  on  remarquera  toujours  un  seul 
„.aÎstrat"  interrogeant,  jugeant,  et  faisant  exécuter  «  son 

^"rra'preuve  de  la  réunion  de  la   puissance  exécutrice 
civUe  et  de  la  puissance  de  juger  dans  la  mam  des  empereurs 

'^"»%'une  loi  de  l'empereur  Constantin  ;  ce  prince  y  déclare 
qu'il'  entendra  et  discutera   «  lui-même  la  cause  de  ceux  qm 
«  se  plaignent  des  malversations  et  des  injustices  des  comtes 
et  de    officiers  du  palais ,  et  que  lui-même  s'en  venge^a^  » 
V    D'une  loi  des  empereurs  Gratien ,  Valentm.en  et  Theo- 
dose;  elle  déclare  que  «  si  les  empereurs  ont  ordonne  d  exercer 
«  une  Tcnseance  plus  sévère  que  ce  n'est  la  coutume  de  l  01- 
d  Ler",',!  eu  ég'ard  à  la  cause ,  le  sort  et  J  état  du  condamne 
seront  suspendus  pendant  trente  jours,  ^ette   0.  même    faUe 
nour  prévenir  les  abus  de  la  puissance  reunie  de  juger  et  de 
runirr-ontre  bien  sensiblement  «  que  cette  double  puissance 
«  résidait  dans  la  main  du  prince  ;  » 

3»    Des  passages  de  Dion,  déjà  cites;  on  y  lit  «  que  les 
«  empereJsont  k  droit  de  faire  mourir  dans  les  murs  de  Rome 


lantium  ,  Januariam  ,  Generosam  , 
Vestinam  ,  Donatum  et  Secundam  , 
christianos  se  esse  confilentes  ,  et 
imperatori  honorem  et  dignitatem 
dare  récusantes  ,  capite  truncan  prœ- 
cipio  ...  Ducti  sunt,  et  ...  truncata 
sunt   singulorum  camta. 

Maximus...  crat  plebeius  ...  l-om- 
prehensus,  oblatus  est  Optimo  pro- 
coDSuU  apud  Asiam. 

Proconsul    dédit  in   eum  senten- 

tiam  .  dicens  :  Eum  qui  sacris  legi- 

bus  assensum  noluit  accommodare , 

ut  magnœ   dea;   Dianse  sacriûcaret , 

ad    raetum    reliauorum    christiano- 

rum  obrui  laindibus  praecipio  ,  et  sic 

raptus  est.  {Èxtr.  de  deux  jugements 

criminels     des    juges    de    proinnces. 

Actes  sincères  des  Martyrs,  chap.  I 

et  V  ;  Ruinart,  p.  74  «*  "jS'y  et  chap.  1 

et  II,  p.  i33  et  i34.) 

30.  Jussit  illum  (Félix)  Amelinus 
proconsul  ad  prœfectum  prœtorio 
înitti  ....  Praefectus  jussit    telicem 


de  vinculis  eripi,  et  dixit  :  Félix, 
quare  scripturas  dominicas  non  das  e 
^Cui  respondit  :  Habeo  quidem  , 
;cd  non  do.  Praefectus  dixit  rTelicem 
eladio  interûcite.  . 

Ductus  est  ad  passionis  locum. 
lExlr  de  Chistoii-e  d'un  jugement 
du  préjet  du  Prétoire,  Actes  sin-^ 
cères  des  Martyrs  ^  Ruinart,  p.  3i3  et 

V.— 1".  ;^o>ez  l'extrait  d'une  loi  de 
l'empereur  Constantin,  ^au  chap.  V 
de   ce  livre,   art.  II,  n»   1. 

ao     Si  vindicari  in  aliquos   sève- 

rius.  contra  nostram  consuetudinem, 

pro  cansœ  inluitu  ,  jussenmus  ,  no- 

lumus  statim  eos  aut  subire  pœnam, 

aut    excipere    sententiam  ,   sed    per 

dies  XXX  super   statu  eoriim  sors  et 

fortuna  suspensa   sit.    { Lxtr.  d  une 

loi  des  empereurs    Graticn,    ^ajen- 

tinien  et   Tliéodose.  Lode  iheodos  , 

liv.  IX,  tit.  4o,loii3,  t.lII,p.3o5.) 

30.  rojcz  l'extrait   des  écrits  de 
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(c  les  sénateurs  et  les  chevaliers ,  et  de  faire  toutes  les  autres 
«  choses  qu'il  appartient  de  faire  aux  magistrats  qui  ont  le  plein 
«  empire;  » 

4*>.  Des  Actes  des  Martyrs-,  ils  montrent  que  l'empereur 
Trajan,  après  un  très-court  interrogatoire,  condamna  saint 
Ignace,  et  sur-le-champ  le  fit  livrer  au  supplice; 

5°.  Et  enfin,  d'un  passage  de  Lampride;  il  marque  que 
l'empereur  Alexandre  Sévère,  après  avoir  fait  instruire  une 
accusation  contre  un  homme  considérable  de  sa  cour,  pro- 
nonça tout  de  suite  l'ordre  de  livrer  ce  malheureux  à  un  sup- 
plice nouveau  qu  il  inventa  pour  lui.  ^ 

CHAPITRE  VII. 

De  l'essence  et  de  la  composition  des  tribunaux  souverains  dans  l'empire 

romain. 

I.  La  preuve  que  chacun  des  divers  juges  de  Tempire  romain 
eut  un  petit  nombre  d'assesseurs  qu'il  dut  choisir  et  récom- 
penser ,  résulte  : 

i*».  D'un  passage  de  Dion,  où  il  dit  «  que  chaque  préfet 
((  et  gouverneur  de  province  s'attache  ses  assesseurs  ou  con- 
<(  seillers ,  au  nombre  d'un ,  deux  ou  trois  ; 

2**.  D'une  loi  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximin:  elle 


Dion,  au  chap.  I  de  ce  livre,  art.  II, 
no  a. 

4®.  Timens  pro  Antiochenorum 
ccclesia  ...  ductus  est  ad  Trajanum. 

Trajanus  sententiavit  :  Ignatium 
prœcipiraus  in  se  ipso  dicentem  cir- 
cumferre  Crucifixum,  vinctum  a  mi- 
litibus  duci  in  magnam  Roraam  , 
cibum  bestiaruni ,  in  spectaeulum 
plebis  futurum  ;...  a  ...  militari  du- 
ritia  raptus  est.  {Extr.  des  Actes  des 
Martyrs t  chap.  II  et  IIÏ  ;  Ruinart, 
p.  8  et  9.) 

5«».  Accusari  eum  Alexander  jussit, 
probansqiie  per  lestes...  quod  accepis- 
set,et  (juid  promisisset,  in  foro  transi- 
torio  ad  stipitem  illum  ligari  prœce- 
pit,  et  fumo  apposilo,  quem  ex  lignis 
fieri  jnsserat,  necavit,  prœconc  dicen- 
te  :  Fumo  punitus  qui  vendidit  fu- 
mum.  Ac  ne  in  una  tantum  causa  vi- 


deretur  crudelior  fuisse  ,  quaesivit  di- 
ligentissime  antequam  eum  damna- 
ret ,  et  invcnit  Turinum  saepe  et 
in  causis  ab  utraque  parte  acce- 
pisse,  quum  eventus  venderet.  [Extr. 
d'un  passage  de  Lampride.  Comment, 
du  Code  ïhc'odos.,  t.  III,  p.   7.) 

I.  — .  lO.  Assessores  potius  aut  consi- 
liarios  suos  singuli  sibi  provinciarura 
prœfecli  adsciscunt  ;  unicum  quidem 
praetorius  ex  sui  aut  inferioris  ordi- 
nis  hominibus ,  très  autem  consu- 
laris  ex  ejusdem  dignitatis  viris  ac- 
cipit.  (  Extr.  de  l'Histoire  romaine  de 
Dion,  liv.  Lix,  p.  66a.) 

a".  Studiorum  labor  meretur,  ut 
hi  qui  in  publicis  administrationi- 
bus  constituti  sociari  sibi  consilio- 
rum  participes  cupiunt ,  spe  pra;- 
miorum  atque  honorificeulia  sua 
provoccut  cos,  quorum  prndentiam 
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dit  que  tous  les  magistrats  appellent  auprès  d'eux  des  assesseurs, 
par  «  Tespérance  des  récompenses  et  des  honneurs.  » 

IL  La  preuve  que  les  assesseurs  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces devaient  être  étrangers  à  la  province  résulte  : 

1'.  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius;  elle  mar- 
que que  le  gouverneur  de  province  ne  pouvait  «  retenir  que 
((  quatre  mois  un  assesseur,  citoyen  de  la  province  qu'il  gou- 
«  vernait,  en  attendant  qu'il  eût  pu  appeler  à  ses  actes  un 
«  homme  d'une  autre  province-,  » 

2®.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valentinien; 
«  elle  assujeltit  à  l'accusation  publique  celui  qui,  contre  les 
«  lois  anciennes,  aura  été  assesseur  dans  sa  province,  au  delà 
{(  des  quatre  mois  ;  » 

3°.  Et  enfin  ,  d'un  passage  du  jurisconsulte  Marcien  ^  il  dit 
que  l'on  ne  pouvait  être  assesseur  dans  sa  province. 

III.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'extrême  liberté  laissée 
au  juge  dans  le  choix  des  personnes  de  leurs  assesseurs,  ressort 
avec  force  d'un  texte  de  Marcien  au  Digeste  -,  c'est  dans  ce 
texte  011  l'on  lit  que  les  lois  ne  défendent  pas  précisément  aux 
infâmes  d'être  assesseurs,  et  qu'elles  admettent  les  affranchis 
à  cet  office. 

IV.  La  preuve  que  les  assesseurs  des  divers  juges  de  l'empire 
n'eurent  que  la  voix  consultative,  et  que  chaque  juge  pro- 


sibi  putant  esse  nccessariam  ,  non 
rnetu  terribili,  et  necessitate  incon- 
grua  liberlali.  (  Extr.  d'une  loi  des 
empereurs  Dioclétien  et  Maxiniin. 
Code  de  Just.,  liv.  i,  lit.  5i,  loi  i , 
t.  II ,  p.  ia8.  ) 

II.  —  i®.  Si  cjuis  judicum  ,  vel  ci- 
vera  provinciœ  quam  rcget,  Tel  ccrte 

Îieregrinum  ,  consiliarium  sibi  vo- 
iierit  adsciscere ,  tanlum  quatuor 
sibi  men«cs  ad  relincndum  cuni  , 
qiiem  ex  eadein  provincia  sumpserit, 
tribulos  esse  cognoscut ,  donec  ab 
aliis  evocatum  locis  ,  suis  actibiu 
attribuent  ;  ila  ut  eniensis  quatuor 
mcnsibus  crimini  dctur,  si  quis  ultra 
lioc  Icmpus  consiliarium  crediderit 
retinendum.  (  l'iitr.  d'une  loi  des  em^ 
jwrenrs  yJrcade  et  Honnnus.  Code 
rb(5odos. ,  liv.   I ,  tit.  i  ,  loi  t ,  t.  I , 

u*".  in  consiiinriis  obscrvari  ccnsc- 


mus,  ut  in  eum  qui  in  sua  provincia 
ultra  quatuor  raenses  moderatoribus 
asscderit,  adversus  leges  antiquas,  et 
divorum  rétro  principum  sita  ...  ac- 
cusatio  publici  criminis  immineat, 
nisi  per  cœleste  oraculum ,  vel... 
tuac  sedis  prœceptionem  sese  defen- 
dat.  {Kxtr.  d'une  loi  des  empereurs 
Théodosc  et  f^alentinien.  Code  de 
Just. ,  liv.  I,  tit.  5i,  loi  10,  t.  II, 

III.  Liberti  assidcre  possunt;  in- 
fâmes autcm  ,  licct  non  probibeantur 
legibus  assidcre,  attamcn  arbitrer, 
ut  aliquo  quoque  dccreto  principal i 
rt-'fertur  coustitutum ,  non  posse  ofii- 
cio  nsscssoris  fungi.  (  Extr.  d'un  texte 
de  Alaixicn.  Dig.  de  Just. ,  liv.  i, 
tit.  22,  no  a,  t.  1,  p.  38.) 

IV.  frayez  les  auloritës  cile'es  au 
chapitre  précèdent ,  art.  IV. 
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nonça  seul,  sans  leur  concours,  résulte  évidemment  du  style 
et  de  la  forme  de  tous  les  divers  actes  de  jugement  que  nous 
avons  cités;  c'est  toujours  la  voix  d'un  seul  qui  annonce  le 
jugement  et  l'exécution  parles  mots:  je  juge,  je  condamne, 
et  j*  ordonne. 

V.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'existence  des  assesseurs 
au  tribunal  de  l'empereur,  sur  les  personnes  parmi  lesquelles 
ils  étaient  choisis,  et  sur  le  secret  avec  lequel  ces  assesseurs 
donnaient  leur  avis ,  résulte  : 

i\  Des  conseils  de  Mécène  à  Auguste ,  rapportés  par  Dion  ; 

2°.  D'un  passage  de  Spartien;  il  montre  que  l'empereur 
Adrien  avait  dans  son  conseil,  lorsqu'il  jugeait,  non-seulement 
ses  amis,  mais  encore  des  jurisconsultes. 

VL  La  preuve  que  l'empereur  jugeait  seul  et  prononçait 
seul  les  sentences ,  quoiqu'il  parût  avoir  des  assesseurs ,  ré- 
sulte : 

l^  Du  texte  de  Dion ,  que  Von  vient  de  citer-, 

2**.  Du  style  et  de  la  forme  des  jugements  prononcés  par 
les  empereurs  dans  leurs  tribunaux  -,  ils  y  jugent  et  ordonnent 
seuls,  comme  chacun  des  autres  juges  de  l'empire  5 

3°.  Des  extraits  de  Tacite  et  de  Dion,  déjà  cités  \  le  premier 
de  ces  auteurs  marque  que  le  motif  qui  excita  le  consulaire 
Pison  à  ne  point  s'opposer  à  ce  que  l'accusation  de  l'empoi- 
sonnement de  Germanicus  fût  portée  devant  Tibère,  c'est 
qu'il  croyait  «  que  la  vérité  serait  mieux  connue  »  par  un  seul 
juge  que  par  plusieurs. 


V.  —  i".  De  his  causis,  et  cquîtum, 

centurionumque  ,      privatorumque  , 

primariorumquc   cognosces ,   ubi   de 

capite  ant  ignominia  erit  controver- 

sia  ;  nam    luec   ad   te   solum   debent 

referri,  ac  nemo  ...  alius  judicare  de 

lis  débet.  Adhibere  autem  «inoquoque 

t^mpore  ad  ea  judicia  potes  prœstan- 

tissimosquosque  patricii  cffuestrisque 

ordinis  \iros  ex  cousularibus  et  prœ- 

toriis....    flas  in    causis    cravioribus 

senteotias  non  aperte  rogabis ,  ne  ne- 

cessariis    suis    faventes ,    non   libère 

quid   sentiant  pronuntient  ;    sed   in 

tabella  eas  scriptas  ad  te  solum  ,  ne 

oui  alii  innotescant,  perferri ,  ac  dc- 

leri    statim    lectas    ptbe.    Sic   enim 


uniuscujusque  sententiam  certissime 
cognosces ,  si  eam  illi  a  nemine  alio 
cognitam  iri  persuasum  habcant. 
[Extr,  de  l'Uist.  romaine  de  Dion, 
Discours  de  Mécène  a  Aui^uste , 
liv.   LU,  p.  639  et  640.) 

20.  t^oyez  l'extrait  de  Spartien  , 
au  cliap.  V  de  ce  livre,  art.  VI,  qua- 
trième autoritd. 

VI.  —  1°.  f^oyez  l'extrait  de  Dion, 
à  Fart.  V  de  ce  chapitre,  n®  i  ,  et 
l'extrait  des  Actes  des  Martyrs,  au 
chap.  V,  art.  V. 

20.  Voyez  l'extrait  de  Tacite,  au 
chap.  V,  art.  II,  n*»  5. 

3».  Voyez  l'extrait  de  Dion ,  au 
chap.  V,  art.  VI. 
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Le  second  montre  sensiblement  que  la  seule  voix  des  em- 
pereurs prononçait  les  condamnations  à  leurs  tribunaux. 

CHAPITRE  VIIL 

Des  fonctions  civiles  des  curiales,  de  leurs  magistrats,  et  des  défenseurs. 

1.  La  preuve  que  la  juridiction  des  magistrats  municipaux 
et  des  cunales  dans  des  affaires  civiles  était  une  juridiction 
volontaire;  qu'ils  ne  pouvaient  agir  que  par  les  voies  de  con- 
ciliation ;  qu'ils  nommaient  les  tuteurs  et  les  curateurs  des 
pupilles,  recevaient  les  contrats  et  testaments,  et  que  trois 
principaux  ou  curiales  suffisaient  pour  exercer  cette  fonction 
résulte  :  ' 

i\  D'un  passage  du  jurisconsulte  Paul;  il  marque  qu  entre 
«  les  parties  d'accord  même  sur  une  grande  affaire,  on  traitera 
«  devant  les  magistrats  municipaux;  » 

2^  I^e  deux  passages  du  mémo  jurisconsulte;  il  montre  que 
les  curiales  «  étaient  obligés  de  donner  des  tuteurs  ou  curateurs 
«  aux  mineurs,  »  lorsque  ceux  qui  en  étaient  ordinairement 
chargés  manquaient; 

3^  De  l'interprétation  d'une  loi  d'Honorius;  elle  marque 
que  «  les  testamentset  autres  écrits  ont  coutume  de  se  confirmer 
par  actes  devant  les  curiales; 

4\  D'une  loi  de  Tempereur  Constantin  ;  elle  veut  que  les 
donations  ne  puissent  être  valables ,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
faites  par  acte  public  devant  le  juge  ordinaire,  «  ou  à  défaut 


I.--  I  .  Intcr  convenientes  et  de  re 
majori  apud  magistratus  municipales 
a^etur.  (Extr.  d'un  texte  Je  Paul. 
Dic.  de  Just.,  liv.  L,  lit.  1,  n"  28, 
t.  I,  p.  igiS.  ) 

a».  Ubi  absunt  hi  qui  tutores  dare 
possunt,  decuriones  jubenlur  dare 
tulores ,  dummodo  major  pars  conve- 
niat;  ubi  non  est  dubium,  qnin  uniim 
exsedare  possint.  (Kxtr.  d'un  texte 
de  Paul,  Dig.  de  Just.,  \\y.  xxvi. 
Ut   5,  no  19,  t.I,p.  83aO 

Uccreto  decurionum  et  ipsum  ma- 
gistratura  curatorem  dari  potuiàse 
respondi.  [lUid.,  lit.  6.  n»  3.t.  I, 
p.  03^.) 

3^  Teslamcnta  omnia,  ve!  reli- 
quas  scnpturas  ,  apud  censuales   in 


urbc  Roma  ,  voluit  publicari  (  hoc 
est  ut  in  reliquis  regiooibus  apud 
curiae  viros  testamenta  ,  vel  quœ- 
cumque  scripturœ  actis  firmari  so- 
ient ,  gestorum  allegatione  munian- 
tur).  {Extr.  de  C interprétation  d'une 
loi  des  empereurs  Arcade  et  Hono- 
rius.  Code  ïbe'odos.,  interprétation 
de  la  loi  4,  tit.  4,  liv.  iv ,  t.  1, 
p.  339.) 

4°.  Placet,  ut  nulli  liceat,  extra 
provinciam  laremque  suum  donatio- 
uum  instrumenta  apud  acta  allegare, 
sed  in  quo  domicilium  habuerit,  ...' 
apud  suum  ordinarium  judicem  j  vol, 
si  eum  abesse  contigerit,  apud  cura- 
torem raunicipalesve  ejuscfera  civi- 
taiisj  nam  si  hoc  pratêrmissum  fue- 
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«  de  ce  juge,  devant  les  administrateurs  et  les  municipes  de 
«  la  cité  ;  » 

5°.  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius;  elle  mar- 
que que  «  les  actes  municipaux  »  qui  attestaient  la  validité  des 
divers  contrats  «  pouvaient  se  faire  devant  trois  principaux , 
«  un  magistrat  et  le  greffier  ;  » 

6**.  Et  enfin ,  d'une  loi  des  empereurs  Théodose-le-Jeune 
et  Valentinien  ;  elle  consent  a  que  les  actes  municipaux  qui 
«  attestent  la  validité  des  contrats  aient  toute  valeur ,  quand 
«  ils  auront  été  inscrits  devant  trois  curiales ,  par  l'excepteur 
«  public.  » 

n.  La  preuve  des  bornes  étroites  de  la  juridiction  civile  des 
curiales  et  des  magistrats  municipaux  résulte  : 

1**.  D'une  loi  de  l'empereur  Constantin;  elle  suppose  que 
les  curiales  étaient  chargés  par  les  gouverneurs  de  provinces 
des  exécutions  pour  dettes  civiles; 

2".  D'un  texte  d'Ulpien  déjà  cité;  il  atteste  que  les  duum- 
virs  ne  pouvaient  «  défendre  leurs  exécutions  par  jugement 
«  pénal;  w 

3°.  Et  enfin,  d'un  texte  de  Paul  cité  au  Digeste;  il  mar- 
que que  «  la  magistrature  municipale  ne  peut  faire  les  choses 
<(  qui  sont  plutôt  de  la  puissance  exécutrice  que  de  la  juridic- 
«  tion  ;  que  les  magistrats  municipaux  ne  peuvent,  ni  restituer 
«  en  entier,  ni  ordonner  de  la  possession  des  biens  contestés.  » 


rit,  nullam  Grmitatem  habere  dona- 
tiones  sancimus.  (  Extr.  d'une  loi  de 
l'empereur  Constantin,  Code  The'o- 
dos.,  liv.  viii,  lit.  la,  loi  3,  t.  Il , 
p.  6i5.) 

5o.  Municipalia  gesla  non  aliter 
fieri  volumus,  quani  trium  principa- 
lium  pr.TScntia ,  excepto  magistratu 
et  exceptnre  publico;  semperque  hic 
numerus  in  eadem  actorum  testifîca- 
lione  servctur.  [Extr.  d'une  loi  des 
empereurs  Arcade  et  Honorius.  Code 
Tlie'odos. ,  liv.  xii ,  tit.  i,  loi  i5i , 
t.  IV,  p.  4«8.  ) 

6<*.  Libenter  annuimus  ut  quia  pu- 
blic© infortunio  ad  paucos  redactus 
est  ordinum  numerus ,  in  municipa- 
lium  confcctione  gestorum  sit  firmi- 
tas,  si  apud  très  curiales  publico 
fucriut  cxceptorc  priescripta.  {Extr. 


d'une  loi  des  empereurs  Théodose  et 
yalentinien.  23*  Nov.  The'odos.,  t.  VI, 
p.  12.) 

IL  —  1°.  J^oyez  l'exlrait  d'une  loi 
de  l'empereur  Constantin,  au  chap.VI, 
art.  U,  n°  I. 

2°.  Voyez  «m  texte  d'Ulpien,  au 
Digeste,  cite'  au  chap.  VI,  art.  I, 
n*  a,  seconde  autorite'. 

30.  Ea  quae  magis  imperii  sunt , 
quam  jurisdictionis,  magistratus  mu- 
nicipaiis  facere  non  potcst. 

Magistratibus  municipalibus  non 
permittitur  integrum  restituere  ,  bo- 
na  ...  jiibere  possidere,  aut  dotis  ser- 
vandae  causa,  vel  legatorom  servan- 
dorum  causa.  (  Extr.  d\in  ter  te  de 
Paul.  Diç;.  de  Just. ,  liv.  l  ,  tit.  i , 
uo  a6,  t.  i  ,  p.  igiS.  ) 
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III.  La  preuve  des  bornes  étroites  de  la  juridiction  crimi- 
nelle des  magistrats  municipaux  résulte  : 

1°.  D'un  texte  du  jurisconsulte  Ulpien,  cité  au  Digeste;  il 
marque  h  qu'il  n'est  pas  permis  aux  magistrats  municipaux 
c(  d'ordonner  le  supplice  d'un  esclave,  mais  qu'ils  peuvent  lui 
«  infliger  une  légère  correction  ;  » 

3°.  De  deux  lois  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  ;  elles 
interdisent  aux  magistrats  municipaux  de  mettre  en  prison  les 
criminels,  et  les  obligent  seulement  à  interroger  ceux  qui  leur 
sont  livrés,  par  actes  municipaux,  comme  ayant  été  surpris 
dans  le  crime,  et  de  les  renvoyer  avec  les  accusateurs  et  les 
actes  de  leurs  saisie  et  interrogatoire,  dans  l'espace  de  trente 
jours,  par-devant  le  gouverneur  de  la  province,  sous  la  garde 
convenable. 

IV.  La  preuve  du  droit  des  gouverneurs  de  provinces  de 
juger  criminellement  et  capilalement  les  personnes  des  magis- 
trats municipaux  et  des  curiales ,  résulte  : 

1**.  D'un  passage  du  jurisconsulte  Callistratus,  cité  au  Di- 
geste 5  il  le  marque  précisément; 

2**.  D'une  loi  de  l'empereur  Théodose-le-Grand  ;  elle  mar- 


III.' —  1°  Magistratibiis  municipa- 
libiis  suppliciurn  a  servo  su  mère  non 
licet;  rnodica  autcm  castigntio  eis 
non  est  deneganda.  {Extr.  d'un  texte 
d'Ulpien.  Dig.de  Just. ,  liv.  11,  lit.  i, 
n»  la ,  t.  I  ,  p.  40.  ) 

a*.  Defensores  civitatum  ,  cura- 
tores  ,  magistratus  et  ordines ,  oblatos 
sibi  reos  in  carcercm  non  mittant  ; 
scd  in  ipso  latrocinio,  vel  congressii 
violuntiae  ,  aut  perpetrato  homicidio 
...  vel  raptu  ,  vel  adulterio  deprchen- 
sos  ,  et  actis  municipalibus  traditos, 
expresso  crimine  prosecutionibus  ar- 
guentium  ciim  his  a  quibus  fuerint 
accusati ,  mox  sub  idonea  prosecu- 
tione  ad  judiciiim  diriganl.  [Kxtr. 
d'une  loi  des  enifieivurs  Honorius  et 
Théodose.  Code  Th dodos.  ,  liv.  ix  , 
lit.  a,  loi  5,  t.  III,  p.  3i.) 

Si  quos,  praecepto  judiciim  ,  prœ- 
misso  inscriptionis  vinculo  reos  fac- 
to» ,  adminiculum  curiae  dirigere 
jussum  fuerit  ,  municipalibus  actis 
interrogentur ,  an  velint,  juxta  pra- 
ceptum  ...  patri»  nostri,  xxx  diebus 
sibi  concessis  sub  modcrata  ...  cuslo- 


dia  propter  ordinationcm  domus  pro- 
priae  in  civitate  residere.  Quod  si 
iicri  voluerint ,  lioc  gcnus  bcneficii 
cupientibus  non  negetur.  Si  vero  di- 
rigi  velint ,  mox  reos  cum  suis  accu- 
satoiibiis  mittant,  nec  ad  arbitrium 
adversariorum  in  civitatibus  retineri 
patiantur.  {Ibid.,  loi  6,  p.  3q.) 

IV.  —  1®.  De  decurionibus  et  prin- 
cipalibus  civitatum  qui  capitale  ad- 
miserunt ,  mandatis  cavetur  ,  ut,  si 
quis  id  admisissc  videatur,  propter 
quod  relegandus  extra  provinciam  in 
insulam  fit  ,  imperalori  scribatur 
adjecta  sententia  a  prœside.  (  Extr. 
d'un  texte  de  Ca/listrutus.  Dig.  de 
Just. ,  liv.  XLViii,  tit.  19,  n"  37,  t.  I, 
p.  1859.) 

20    Cynegio  ,  prœf.  priet. 

Quilibet  principalium  vel  decurio- 
num  ,  vel  decoctor  pecuniaj  publicee, 
vel  fraudidcntu»  in  adscriptionibus 
illicitis,  vel  immoderalus  in  exactione 
fuerit  invcnlus,...  non  soluma  vobis.... 
verum  a  jndicibu»  ordinariis,  pluml)a- 
tarumiclibus»ubjiciatur.(£'jfr.  <i'nn« 
loi  de  l'empereur  Theodoie-te-Grand, 


PREMIÈUE   ÉPOQUE,  LIVRE  V,   CH\P.   VIII.  219 

que  que  les  gouverneurs  de  provinces  infligeaient  des  peines 
corporelles  aux  principaux  et  aux  curiales. 

V.  La  preuve  du  droit  qu'avait  le  gouverneur  de  province 
de  juger  de  la  validité  des  nominations  faites  par  les  curies,  et 
de  juger  même  des  causes  civiles  où  les  curies  étaient  parties, 

résulte  : 

1°.  D'un  texte  du  jurisconsulte  Callistratus,  cité  au  Digeste; 
il  marque  que  «  c'est  au  président  des  provinces  à  prononcer 
«  sur  les  droits  des  habitants  que  chaque  cité  réclame,  et  que 
«  celui  qui  nie  d'être  habitant  doit  poursuivre  son  affaire  de- 
«  vant  lu  président,  dans  l'administration  duquel  était  la  cité 
«  qui  l'appelait  aux  charges;  » 

2«.  D'une  loi  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximin;  elle 
témoigne  que  celui  qui  voulait  appeler  des  nominations  faites 
par  les  curiales,  devait  porter  cet  appel  «  devant  le  président 
u  de  la  province;  » 

3°.  Et  enfin,  d'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius, 
et  d'une  lettre  de  Pline  à  Trajan  ;  elles  montrent  que  c'était 
devant  le  gouverneur  de  la  province  que  les  curies  en  corps 
portaient  les  causes  civiles  qui  les  intéressaient. 

VI.  La  preuve  que  les  défenseurs  devaient  concourir,  et  en 
certains  cas  suppléer  au  défaut  des  magistrats  des  curies  dans 
plusieurs  de  leurs  fonctions,  résulte  : 

i\   D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius;   elle 

Code  Thcodos.,  liv.  xii,  lit  i.  loi  117,  3«».  Omnia  œdificia  publica  ,   sive 

t.  IV,  p.  461.)  .juris  templorum  mtra  muros  posita  , 

V   •—1''     De  jure  ...  incolarum  ,  vel    etiam  mûris   cohœrentia  ...  cu- 

quoi  quxque  civitatrs  sibi  vindicant  riales ...  teneant  atque    possideant.... 

praîsidum  provinciaium  cognitio  est,  Si  qua  vero   super  hujUEmodilocii 

quuin    tamcn  so  quis  ncgat  incolam  fuerit    orU   dubitatio  ,    non   aliquid 

c<»se,  apud  cum   prakidcm  provinciœ  municipes  ...  volumus  «ponte  pra;su- 

agcrc  debcl,  sub  cujus   cura  est  ca  mère  ;  sed  a  rcctore  provinciae  ortam 

civitas  ,  a  qua  vocatur  ad   nuincra.  dirinii    quaislionem ,  vel   ...    consuli 

(Ertr.  d'un  texte  de  Callistratus.  Dig.  ])r;rfccturam  ,   si    judicandi   exegerit 

deJust.,liv.i.,til.  i,no37,t.I,p.i9«6)  diificultas.  [Extr.d'une  loi  des  empe- 

aV  Observarc  oportebit  nia^îstra.  pereurs  Arcnde  et  Honorius.    l>ode 

tus,  ut   decurionibus    solenmiler   in  Tliëodos.,  liv.  xv,  tit.  i,  loi  41»  t.  V, 


curiam  ctmvocatis,  nomiiiationem  ad 
ccrta  mimera  faciant ,  eam(jue  in  no- 
titiam  cjus ,  (jui  fuerit  nominatus  ... 
pcrferri  curent  :  babituro  nppcHandi, 
sivoluerit,  attpio  agemli  facuUatcm 
apud  prœsidcm  causam  suam  jure 
consueto.  {Kxtr.  d'une  loi  tics  empe- 
reurs Dioclétien  et  Maximin.  Code  île 
Just.,  liv.  X,  lit.  3 1 ,  loi  a,  t.  II,  p-  833- ) 


p.  3i4-  ) 

Ecdicus.  domine,  Amisenorum  ci- 
vitatis,  petebat  apud  me  a  Julio  Pi- 
sone  denariorum  circiter  xl  miliia 
donata  ei  publiée  ante  xx  annos,  et 
bule  ut  ecclesia  conseutiente.  (  Extr, 
d'une  lettre  de  Pline  a  Trojan»  liv.  x, 
épîl.  m,  p.  733.) 

VI.  ^^  1°.    Foyez   l'extrait    d  une 
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charge  les  défenseurs  en  même  temps  que  les  curiales,  de 
saisir  et  d'interroger  les  coupables  surpris  en  flagrant  délit, 
et  de  les  renvoyer  au  jugement  du  gouverneur  de  province; 

2**.  D'une  autre  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius^  elle 
marque  «  qu'aussitôt  que  les  tuteurs  auront  été  ordonnés, 
«  Tinventaire  des  biens  des  pupilles  sera  fait  devant  les  prin- 
«  cipaux  et  les  défenseurs  ;  » 

3\  D'une  loi  d'Honorius  et  de  Théodose;  elle  veut  que  les 
actes  de  donation  se  fassent  devant  les  juges  ordinaires,  «  à 
«  défaut  de  juge  ordinaire ,  devant  les  magistrats  municipaux, 
«  et  à  défaut  de  ceux-ci,  devant  les  défenseurs.  » 

VII.  La  preuve  que  les  défenseurs  avaient  le  pouvoir  de 
connaître  des  causes  civiles  où  la  chose  contestée  n'excédait 
pas  la  valeur  de  5o  sous,  et  qu'ils  devaient  laisser  les  autres 
afiFaires  à  la  juridiction  des  gouverneurs  de  provinces,  ré- 
sulte complètement  d'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et 
Valens. 

VIII.  La  preuve  que  les  défenseurs  ne  pouvaient  ni  faire 
donner  la  question,  ni  imposer  aucune  amende,  résulte  litté- 
ralement d'une  loi  des  empereurs  Valentinien ,  Théodose  et 
Arcade. 


loi  des  empereurs  Honorîus  et  The'o- 
dose ,  à  1  art.  UI  de  ce  chapitre , 
no  a. 

ao.  Tutores,  eodem  momento  quo 
fuerint  ordinati ,  ...  audiant  cogni- 
tores,  ut  praesentibus  primatibus  ... 
defensore ,  officiis  publiais ,  inven- 
tario  facto  ,  omne  aurnm  argentum- 
que,  et  quidquid  veluslale  temporis 
non  mutatur  ...  in  tutissima  ...  custo- 
dia  collocetur.  {Extr.  d'une  loi  des 
empereurs  arcade  et  Honorius,  Code 
Thëodos.,  liv.  m,  tit.  19,  loi  4,  t.  1, 
p.  3a6.) 

3°.  Gestorum  confectionem ,  sive 
ante  traditionem ,  sive  post  traditio- 
nem,  lieri  oportebit  ut  instrumentum 
quo  continetur  raunificenlia  ...  pu- 
blicetur  ...  in  provinciis,  apud  pro- 
vmciarum  rectores  ;  vel,  si  prœsto 
non  fuerint,  apud  magistralus  muni- 
cipales ;  vel ,  si  civitas  ea  vel  oppi- 
dum in  qua  donatio  celebratur,  non 
habeat  magistratus  ,  apud  defenso- 
rera  plebis.  (  Extr.  d'une  loi  des  em- 


pereurs Honorius  et  TJiéodose.  Code 
Thëodos.,  liv.  vm ,  tit.  12,  loi  8, 
t.  II ,  p.  619  et  610.) 

VII.  Senecae   defcnsori. 

Si  quis  de  tenuioribus  ...  rébus 
interpellandum  te  esse  crediderit ,  in 
minoribus  causis  ,  id  est ,  usque  ad 
quinquaginta  solidorum  summam  ... 
conficias  \,..  esteras  vero,  quae  dignœ 
forensi  magnitudine  vidcbuntur,  or- 
dinario  insinuato  rectori.  (  Extr. 
d'une  loi  des  empereurs  Valentinien 
et  P^alens.  Code  de  Just. ,  liv.  x, 
tit.  55,  loi   I,  t.  II,  p.  i33.) 

VIII.  Defensores  nihil  sibi  inso- 
lentcr,  nihil  indebitum  vindicantes  , 
nominis  sui  tantum  fungantur  ofll- 
cio;  nullas  infligant  muletas  ,  nullas 
exerceant  qurestiones  ;  plebem  tan- 
tum vel  decuriones  ab  omni  impro- 
borum  insolenlia  ...  tueantnr.  {Extr. 
d'une  loi  des  empereurs  f^alenùnien, 
Théodose  et  yfrcade.  Code  Théodos., 
liv.  I ,  tit.  1 1 ,  loi  a ,  t.  I ,  p.  64.  ) 


PREMIÈRE   ÉPOQUE  ,  LIVRE  V,  CHAP.  IX. 


221 


CHAPITRE  IX. 

Conclusion  du  système  des  lois  impcrialea  sur  les  pouvoirs  de  juger 

et  d'exécuter. 

Ce  chapitre  ne  demande  pas  de  preuves. 


LIVRE  SIXIÈME. 


CHAPITRE  I". 

Des  domaines  patrimonUux  du  prince,  des  fonds  et  des  revenus  des  cités. 

I.  La  preuve  de  l'existence  des  domaines  territoriaux  du 

suDD^se  ^i/l  ^''.'T''''''  ^°°^'^"""  «'  Constant;  elle 
suppose  qu.l  y  avait  des  terres  labourables   «dans  le  bien 

«propre  du  pr.nce  ,.  qu'il  donnait  à  régir  à  des  par '"u- 

2'.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valentinien-  elle 
marque  que  es  princes  avaient  «  un  patrimoine  propre "  '. 

3  .  D  une  lo,  des  empereurs  Valentinien,  Valens  et  Gratien  • 
elle  montre  qu  il  v  avait  dps  «  !,;»„    e    j  ^^i^iaiien, 

«  fnri.=  ^  •  c-    ■  biens-fonds  en  terres  et  eu 

«  forets^,  „  qu.  fa.sa.ent  partie  des  biens  «  de  la  républi- 

bieÎ;  ÏZT'%^"  ""''"''  ''^  ">''""•«"«  q"e  Tibèie  avait  des 
biens-fonds  qui  formaient  son  domaine  particulier. 

11.  La  preuve  que  le  fisc  percevait  des  impôts  sur  les  cou- 
sommations  resuite  : 

l^  D'un  texte  d'UIpien ,  cité  au  Digeste  ;  il  appelle  vecUgal 

,J-"~.*^  Sancimus  ut  quiciimque 
«Itra  yigmti  qumque  jugera  privato 
dommio  possidens,  ampliorem  ex  rc 
pnvata  nostra  jugerationis  modum.. 

gubernavent curiali  consortio 

Tindicet.ir.  (Extr.  d'une  Un  des  empe- 
reur s  Constantin  et   Constant.   Code 

«  l^°!-Q^'-7;  ''"'  ^'^  *'  *^i  33,  t.  IV, 
p.  369  et  373.)  ' 

r^n^'rJ;'^''^'^^''  Patrimonio  pietatis 
nostrae  (cujus  quulem  reditus  neces- 
sitatibus  pubhcis  frequrnlissime  de- 

putamus)  uni  versos  possessorps  fiin/-       ;.i,.,      t^    .  V, :: »■■».*», 

t  oncs  in  canonicis  ef  supSic  Ui'-;       ^T  \t'  ?,'  /;."'  P   ^90  et  3c,r.) 
tUulis...agnoscereoportirecon  om^^^        „  iV    ^  "''^'''''  vecl,gal,a  iutcllf- 

{Extr.d'Lcloides^emTJeur^^^^^  f'^  cJcbemus      ex   qt.ibt.s    vectignl 

^   I  cfCius  J/tco-     fiscuscapil:  qualccst  vcctigal  portus, 


dose  et  Valentinien.  Code  'J'heodos. . 

o".  Curialibus  omnibus  ronducen- 
dorum  reipublica-  prœdîoruni,  ac 
salttium,  inhibeatur  lacultas.  [Extv. 
dune  loi  des  empereurs  Falentinien, 
^  a,ens  et  Gr.Uicn.  Code  Thëodos., 
iiv.  II,  tit.  3,  loi  10,  t.  III,  p.  400.) 

4°-.Ri-'s  suas  C.Tcsar....   qiiibiisdam 
ignoUs  ex  fama  mandabat. 

Rari    per    Italiam    Caesaris     agri. 
{txtr.  des  j^nnales  de  Tacite,  liv.  iv 
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({  rimpôt  que  le  fisc  perçoit  dans  les  marchés  et  sur  les  choses 
«  qui  se  vendent  ;  » 

2**.  D'une  loi  de  l'empereur  Constantin  ;  il  appelle  vectigal 
«  l'impôt  qui  se  paie  sur  les  choses  qui  se  négocient.  )> 

III.  La  preuve  des  droits  de  confiscation  et  de  déshérence 
qui  grossissaient  le  domaine  du  fisc  résulte  : 

I**.  D'une  loi  des  empereurs  Gratien,  Valentinien  et  Théo- 
dose^  elle  montre  que  les  hiens  des  coupables  du  crime  de 
lèse-majesté  et  des  accusés  condamnés  à  la  déportation  étaient 
réunis  au  fisc  \ 

2°.  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius  ;  elle 
montre  que  les  biens  des  personnes  qui  mouraient  sans  héri- 
tiers étaient  à  la  disposition  du  prince. 

IV.  La  preuve  que  les  biens  du  fisc  étaient  disponibles 

résulte  : 

1**.  D'un  texte  de  Papinien  au  Digeste ,  et  d'une  loi  de  Con- 
stantin ^  ils  montrent  que  les  biens  du  fisc  s'aliénaient  au  gré 
du  prince; 

2'.  D'une  loi  de  l'empereur  Théodose  et  Valentinien  ;  elle 


vel  venalium  rerum.  [Exir.  d'un  texte 
d'Uipien.Dïg.  de  Just.,  liv.  l,  tit.  16, 
11°  »7»  §•  ï  >  t.  1,  p.  igSa.) 

a»,  unircrsi  provinciales  pro  his 
rébus  quas  ad  usum  j)roprium...  infe- 
runt ,...  nullum  vectigal  a  stalionariis 
exigantur;  ea  vero  quœ...  tiegocia- 
tionis  gratia  portantur ,  solitic  prae- 
stationi,  vel  pensitationi  subjugaraus. 
(  Extr,  d'une  loi  de  l'empereur^  Con- 
stantin. Code  de  Just.,  liv.  IV,  tit.  6a, 
loi  5,  t.  II,  p.  35i.) 

III 1°.  Quisquis  in  criniinemajes- 

tatisdeprebensusfueritet  punitus,  bo- 
naque  ejus...  ûscus  invascrit,  nuUus 
eadem...  audeat  proprio  juri  poscere. 
(  Extr.  d'une  loi  des  empereurs  Gra- 
tien, p^alenûnien  et  Théodose.  Code 
Tliéodos. ,  liv.  X,  tit.  lo,  loi  i5,  t.  III, 

p.  44»') 

^o.  Caduca  bona  ad   competitores 

jubemusexnostra  largitate  transfcrri, 

'ai  nullura legitiraum   reliquerit 

intestatus  baeredemi  eorum  vlto  pa- 

trimonia  morluorum,  quœ,  vilœ  suae 

terapore,  divcrsis  conscientiara  suara 

dicuntur  polluiàse  criminibus,  com- 

peti   uequaquam    debere    censemiis, 

nisi  quos  publica  acciisatioiic  consli- 


terit  fuisse  conjunctos.  (  Extr.  d'une 
loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius, 
CodeThéodos.,  liv.  x,  tit.  10,  loi3o, 

t.  III,  p.  453.) 

IV.— 1<>.  Prœdiis  a  flsco  distractîs , 
....  eorumdem  prœdiorum  onus  erap- 
torem  spectare  placuit.  {Extr.  d'un 
texte  de  Papinien.  Dig.  de  Just., 
liv.  XIV,  tit.  49,  no36,  tl,  p.  1890.) 

Universi  cognoscant  bas  possessio- 
nes  quas  de  fisco  nostro....  compa- 
rant, nullo  a  nobis  jure  retrahi  possej 
sed  propria  firraitate  possessas,  etiam 
ad  posteros  stios  dominii  perpctui 
durabilitate  dimitti.  {Extr.  d'une  loi 
de  Constantin.  Code  de  Just.,  liv.  x, 
tit.  63,  t.  II,  p.  907.) 

a».  Exceptis  liis  vectigalibus  quae 
ad  sacrum  patrimonium  nostrum..,. 
pervenerunt,  catera  reipublica;  ciyi- 
tatiim  atque  ordinum  œstimatis  dis- 
pendiis,  qnœ  pro  publicis  neccssita- 
tibus  tolcrare  non  desinunt,  reser- 
ventur.  Quum  duas  \)orliones  a;rario 
nostro  couferri  prisca  institutio  dis- 
posuerat, atque  banc  tertiam  jubemus 
adeo  iu  ditione  urbium  municipum- 
que  consislcre  ;  designatœ  igitur  cx)n- 
sortiuin  portionis  juri  ordinum  civî- 
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aliène  en  faveur  des  cités  «  le  tiers  des  impôts  dus  au  fisc  sur 
«  les  consommations  ;  » 

3*».  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius,  citée  à 
Tarticle  précédent;  elle  montre  que  les  biens  échus  par  déshé- 
rence  ou  confiscation  au  fisc  impérial  pouvaient  être  cédés  au 
gré  des  empereurs. 

V.  La  preuve  que  les  cités  possédaient  en  commun  des 
biens-fonds  résulte  : 

D'un  texte  d'Ulpien  au  Digeste,  de  deux  lois  de  Julien  et 
d'un  écrit  d'Ammien  Marcellin  ;  ils  témoignent  que  les  cités 
acquéraient  et  possédaient  des  biens-fonds  et  des  esclaves  tant 
a  la  ville  qu'à  la  campagne. 

VI.  La  preuve  que  les  cités  percevaient ,  par  l'ordre  des 
empereurs,  des  impots  particuliers  sur  les  consommations,  et 
que  les  empereurs  leur  avaient  encore  cédé  une  partie  des  im- 
positions de  cette  nature  qui  étaient  propres  au  fisc,  résulte  : 

i^  D'un  passage  d'Ammien  Marcellin;  il  montre  qu'avant 
la  concession  de  Théodose,  plusieurs  impôts  de  cette  espèce 
furent  rendus  par  Julien  aux  cités  sur  lesquelles  le  fisc  les 
avait  envahis; 

2^  D'un  texte  du  jurisconsulte  Hermogénien,  au  Digeste;  il 
fait  mention  d'impôts  sur  les  consommations  particulières  aux 
cités ,  et  qu'on  ne  pouvait  établir  sans  l'aveu  du  prince  ; 


(f 
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tatumque  obnoxium  maneat,  ut 
etiam  locandi ,  quanti  sua  interest, 
licentiam  sibi  noverint  contributam. 
(  Extr.  d'une  loi  des  empereurs  Théo- 
dose et  Falentinien.  Code  de  Just., 
liv.  IV,  tit.6i,no  ,3^  t.  II,  p.  35a.) 

S^.  y  oyez  une  loi  des  empereurs 
Arcade  et  Honorius,  à  l'article  pré- 
cédent ,  no  2. 

V.  Civitatum  bona ,  peculia  ser- 
vorum  civitatum  ,  procul  dubio  pu- 
bhca  habentur.  {Extr.  d'un  texte 
d-Ulpien.  Dig.  de  Just.,  liv.  l,  tit.  i6, 
no  17,  t.  I.  p.  ,952.) 

Possessioues  publicas  civitatibus 
jubemusrestituij  ita  ut...  locentur, 
quo  cunctarum  possit  civitatum  re- 
paratio  procurari.  [Extr.  d'une  loi  de 
f  empereur  Julien.  Code  Tbëodos. . 
Jiv  X     tit  3,loii.t.III,p.399.) 

Ile  diversis  praediis  urbanis  et  rus- 
ticis  templorum  et  ci?itatum. 


Pamphilix  etiam  civitatcs,  et  quae- 
cumque  aliae  quidquid  sibi  acquirant, 
id  firmiter  habeant.  (  Extr.  d*une  loi 
du  même  prince.  Code  de  Just,  liv.  x, 
tit.  49.  Joi  2,  t.  II,  p.  909.) 

Liberalitatis  ejus  testimonia  plu- 
rima  sunt..,.  inter  quse,  vectigalia  ci- 
vitatibus restituta  cum  fundis...  quos 
vendidere  praeterilaepotcslates.  {Extr, 
d'un  passage  d'Ammien  Marcellin. 
Comment,  du  Code  Théodos. ,  t.  III , 

P-399) 

VI.— 10.  Voyez  l'extrait  des  écrits 
d'Ammien  Marcellin,  à  l'art.  V  de 
ce  chap.  vfi  a,  dernière  autorité. 

a".  Vectigalia  sine  imperatorum 
praecepto,  neque  prœsidi,  neque  cu- 
ratori ,  neque  curiae  constituere,  nec 
reformare,  et  his  addere  vel  dimi- 
nuere  licet.  {Extr.  d'un  texte  d'Uer- 
mogénien.  Dig.  de  Just.,  liv.  xxxix, 
tit.4, no  10,  t.I,  p.  i38a.) 
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3°.  D'une  loi  des  empereurs  Sévère  et  Antonin  :  elle  maraup 
que  les  empereurs  permettaient  quelquefois  aux  cite  dSl"' 

4».  D'une  loi  de  l'empereur  Théodose;  elle  abandonne  au, 
eues  le  fers  des  impositions  dues  au  fisc  sur  les  co::::^ 

VII.  La  preuve  que  les  cités  pouvaient  acquérir  des  biens 
fonds,  et  ne  pouvaient  cependant  vendre  les  l-.Vn7        n 
possédaient  qu'avec  la  permission  du  prie    rést  1  j^'"      '' 
de^l-empereur  JuUen  ;  elle  compte  des^^acq^/tsTi  l'es  JoÏ 

VIII    La  preuve  que  les  Liens  communs  des  cités  s'ann» 
la.ent  b.ens  publics  résulte  des  textes  d'Ulpien   au  Ses  e'^^^u's 
marquent  que,  quoique  les  biens  public!  soient  es  enîeile 
ment    es  b.ens  du  peuple  romain  "  cependant  les  bîn    t 
cites  s  appelaient  abusivement  biens  public. 

IX.  La  preuve  de  la  destination  des  biens~des  cités  à  diverses 
dépenses  publiques  résulte  de  la  loi  de  Théodose,  citée  ci 
dessus;  cen  pour  subvenir  au.v  dépenses  «des  cités  et  des 
«  cunes,  dépenses  que  les  cités  ne  cessent  de  supporter  pour 
«  les  divers  objets  d'utilité  publique,  ,.  qu'elle  ZsLZlZ 
revenu  des  cites  d'une  partie  des  impôts  surles  consomma  ion 

X.  La  preuve  que  c'étaient  les  curies  qui  possédaient  l^ 
biens  communs  des  cités  au  nom  des  cités.^ésultl 

i«.  Dune  loi  des  empereurs  Théodose,  Arcade  et  Hono- 
rius; el^  montre  que  «  les  édifices  publics,  situés  dans  les 
«  murs  des  cités ,  étaient  possédés  par  les  curiales;  ,. 

«f:o^zr té^TigâKrriio^^ilH"  t!;,?  ''r"  '""v  '"'"  """"  -  ""••"- 

""''H .-  <•»  an  habenda  sil  ratio     l'article  V  d^^i  .1    "         ^''""'  " 

vestn...  cxinimabimi».  I  E,„.  ,/•„„!         . v""^,/ ..''*  "  <=  '•''.P'.tic. 


— "".' .-  >^i  an  iiaoenda  su  rat  o      'artirlp  V  ,l«^.  „i      ".         "-^'1'":",  a 

vestn...  cxistimabimiis.  (  Eatr   ,i;,ne         \\     l^  '"''•'","'^. 

Code  de  Just.,  liv^îv  ™  t  A,     oi  ""<='« /^  'ie  ce  rhapiire,  n»  ,. 

t.  II,  p.  35».)  •         *"'  '"'  '  •  i„,^— "'•  O""".»  ■•*'"«<:'»  P"Mica,... 

/^     A>-         ^         ...    ._.  mtra  muros  nositn    v«i  ^ti '• 
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20.  D'une  loi  des  mêmes  empereurs;  elle  parle  des  curies, 
des  cités,  comme  de  corps  qui  possèdent  des  fonds  publics; 

3°.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valenlinien ,  déjà 
citée;  elle  montre  que  les  curies  disposaient,  pour  les  dépenses 
des  cités,  du  produit  de  divers  droits  sur  les  consommations 
propres  à  ces  cités. 

CHAPITRE  II. 

Des  charges  onéreuses  des  citoyens. 

I.  La  preuve  de  Tobligation  imposée  aux  possesseurs  de 
fournir  les  provisions  de  vivres  nécessaires  à  la  subsistance  des 
soldats,  et  de  les  entretenir  de  vêtements ,  résulte  des  écrits  de 
Végèce  et  de  Lampride,  et  de  plusieurs  lois  impériales  citées 
au  livre  III,  pour  prouver  que  les  soldats  étaient  entretenus 
aux  dépens  du  public  ;  ces  autorités  forment  essentiellement 
la  preuve  de  cet  article. 

II.  La  preuve  que  les  possesseurs  de  fonds  étaient  obligés 
de  fournir  des  provisions  de  vivres  aux  gouverneurs  de  pro- 
vinces et  même  aux  officiers  du  palais,  résulte  clairement  de 
deux  lois  des  empereurs  Honorius  et  Théodose. 


•2**.  Singuli  ordines  civitatum  ad 
reparationem  mocninm  piiblicorum 
nibil  «ibi  ampiius  uoverint  pricsu- 
mendum,  praeter  terfiam  portioticm 
ejus  canonis,  qui...  fimdis  rcipublicœ 
quotannis  conferrisolet.  {tlxLr.  d'une 
loi  lies  empereurs  'J'JteoiJnse ,  .-ïrcade 
et  Ilonorhis.  Cl01^e  Théodos.,  liv.  i, 
lit.  i5,  loi  33  ,  t.  V ,  p.  3o8.) 

3^.  Knyez  l'extrait  d'une  loi'  de 
Théodose  et  Valentinicn,  à  l'art.  iV 
de  ce  chapitre  ,  n"  a. 

I.  Voyez  1*6  autorites  citées  au 
livre  III,  dernier  chapitre,  art.  III. 

II.  — 1«.  Procuratorcs  cunarum  , 
annonarum  et  celiaricnsiiiiu  sf.ecic- 
rum  gr-itia  minime  fatigentur,  quas 
in  dignitatibus  cùu.^^tituli  (  id  est, 
rectorcs  provinciarum  et  coiuitcs)  so- 
ient accipere;  oam  quum  ada^ratioois 
aestimalio  prias  pcrcentum  et  viginti 
capita  exactione  solidi  teueretur,  per 
sexaginta  recens  redegit  a\iditas, 
exinae({ue  jam  nutrita  licentia  trede- 
cim  Iributariosuon  duhitavilarctare, 
procuratorc  damuum ,  quo  ipse  sub- 


ditusfiiisset,  provincialibusinfligente. 
Ideocjue  per  cornicuîorium  cujus- 
cumque  provincialis  officii  hanc  solli- 
citiidineru  implcri  conveniet:  ila  ut 
nulla  ah  eodein  exactionis  moleslia 
provincialibus  inferatur.  {lUxlr.  d'une 
loi  des  empereurs  Uonoruis  et  Tliéo- 
dose.  Code  Théodos. ,  liv.  a  ii ,  tit.  4  » 
t.  II,  p.  3^9  ) 

2^".  Asclepiodoto ,  pra-f.  prœt. 
Annonas  omnes,  qua*  universis  ofll- 

ciis   atque...    palatii    rainistcriis, 

cajterisque  adminiculis  dignitatum 
adsolent  dcicgari,  «piasque  hii  qui 
ad  earum  exactioncm  mittuntiir,  pro 
rupidikite...  sua  graviter  ex  provin- 
cialinm  visceribus  eruebant,  ad  simi- 
liludinem  militum ,  cjuibus  œrariae 
pra;l)enlur  annona;,  adàcrari  praecipi- 
mtis,  ut  omnibus  superius  designalis 
cmolumenta  débita  in  pretiis  dispo- 
sitio  culminis  lui....  taxalis  pra^cipiat 
crogari.  (  l'.xlr.  d'une  toi  d'I/onnrius. 
Code  Théodos.,  liv.  \ii,  tit.  4)  Itii  35, 
t.  H,  p.  33t.  ) 
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III.  La  preuve  de  l'obligation  imposée  aux  citoyens  do 
contribuer  à  renrôlemenl  et  équipement  des  recrues^  résulte 
complètement  d'une  loi  des  empereurs  Valentinien,  Valens  et 
Gratien. 

IV.  La  preuve  que  les  diverses  contributions  imposées 
aux  possessions  envers  les  soldats  et  les  officiers  étaient  des 
obligations  annuelles  et   mesurées  sur  les  possessions,  ré^ 

l'.De  la  loi  d'Honorius  et  Théodose,  que  nous  venons  de 
citer;  elle  montre  que  les  contributions  de  vivres  imposées  en 
laveur  des  gouverneurs  de  provinces  et  des  comtes  se  mesu- 
ratent,  pour  les  particuliers,  sur  le  nombre  des  arpents,  et 
s  augmentaient  et  diminuaient  sur  cette  mesure-, 

î>.^  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien,  Valens  et  Gra- 
tien  ;  elle  montre  que  les  habitants  des  provinces  payaient  une 
«redevance  annuelle  de  vêlements  pour  les  soldats,  «  à  raison 
d  un  certain  nombre  d'arpents  de  terre,  nombre  qui  n'était  pas 
le  même  pour  toutes  les  provinces  ; 

3^  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien ,  Valens  et  Gra- 
tien; elle  marque  que  les  contributions  en  grains  «  se  formaient 
«  en  nature  chaque  année,  »  à  un  ou  plusieurs  termes,  «  et 


III.  Tironum  praebitio  in  patrimo- 
niorum  viribus,  potius  quam  in  per- 

sonarum   rauneribus    coUocetur 

lllud...  definitum  est,  ut  hii  tautum 
a  consortibus  segregentur,  quorum 
jugalio   ita  magna   est,    ut  accipere 

non  possit  ailjunctum Inter  quos 

vero  possessionis  exigua>  nécessitas 
conjunctionem  postulat,....  annorum 

vicissitudo  servetur  :   quippc  ut 

senatores ,  cwteriqne  qui  primo  anno 
et  suo   et  consortis  nomine  tironem 
dederint,  in  sequenli  vice  habeanljir 
immunes...  Quem  ordinem  qiumi  cor- 
pora  postulantur,  conveniet  cnsto<]iri; 
sin  Tcro  aurum  fucrit  pro  tironibus 
inferendum,  unumqueaique  pro  modo 
capitatiouis  suce  debitum   redhibcre 
oportet,  et  ne  aliquid  dubium  relin- 
<|uatur  ,  et  solidorum  numerum,  qui 
temonario  infcrendus  est,  designamus 
....  ut  pretil  modus  in   trigiiita  tui,- 
tummodo  et  sex  solidû  coiligatur.... 
scx  lironi  gratia  vcstis  ac  sumptunm 
pra'biturus.  {Ertr.  iVune  loi  des  em- 
pereurs Valentinien  y  Valens  et  (ira- 


tien.  Code  Théodos.,  liv.  vir,  tit.  i3. 
loi  7,  t.  II,  p.  378.) 

fV-,—  •".  -^-?r^-  îa  loi  d'Honorius 
et  1  héodose,  à  l'art.  II  de  ce  chapitre, 
première  autorilé, 

."^y  .P'ovinciœ  Tracbiarum ,  per 
viginti  ju<;a  seu  capita  conférant  res- 
Um:Scythia  et  Mysia,  in  triginta 
jugis  seu  capitibus  annua  solutioniî 
défendant  j  per  Al^gyptum  et  Orientis 
partes,  in  tiiginta  terrenis  jugis;  per 
Asianam  vero  et  Ponticani  dioecesim, 
ad  eumdem  numenim  in  capitibus, 
seu  jugis  annua  vestis  collatio  depen- 
(latur  {Eitr.  d'une  loi  djs  empereurs 
Valentinien,  Valens  et  (iratien.  Code 
Ihéodos.,  liv  VII,  tit.  6,  loi  3,  t.  II 
p.  337.)  '      ". 

30.  Unusquisquo  annonarias  spe- 
cies,  pro  modo  capitatiouis  et  sor- 
tium,  prabiturus,  per  quatcrnos 
mcnses  anni  ciji  riculo  di.stribulo 
tribns  vicibiis  summani  collationis 
implebît.  Si  vero  quisrpic  uno  tcm- 
pore  omnia  sua  débita  opt.it  cxpen- 
dere ,  i^roprio  ...  suo  ulalur  arbitrio. 
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«  se  réglaient  pour  chacun  sur  la  mesure  de  sa  capitalion  ,  »  ou 

taxe  par  arpent-,  _ 

4».  Et  enfin,  d'une  loi  des  empereurs  Valenlinien  et  Cal- 
lien  ',  elle  met  en  principe  et  en  règle  «  que  celui  qui  jouit  des 
u  fruits  de  la  terre  doit  acquitter  les  provisions  de  grains.  )> 

V.  La  preuve  de  l'obligation  imposée  aux  sujets  de  contri- 
buer, proportionnellement  à  leur  faculté,  à  Tentretien  des  che- 
mins  publics,  résulte  d'une  loi  des  empereurs  Honorius  et 
Théodose  ;  elle  marque  que  tous  les  citoyens  étaient  obligés 
en  général  de  contribuer  a  aux  constructions  et  aux  répara- 
«  lions  des  chemins  et  des  ponts  publics.  » 

VI.  La  preuve  de  l'obligation  imposée  aux  citoyens  de  con- 
tribuer,  proportionnellement  à  leur  possession ,  à  la  conslruc- 
lion  à  neuf  des  murs  de  ville ,  résulte  complètement  d'une  loi 

d'Arcade  et  d'Honorius. 

Vn.  La  preuve  de  l'obligation  imposée  eu  général  aux  ci- 
toyens ,  propriétaires ,  de  fournir  les  chevaux  et  les  voitures 
nécessaires  à  la  course  publique,  c'est-à-dire  a  ceux  qui 
étaient  autorisés  par  le  prince  à  les  demander,  résulte  evi- 

iirmius  vctcrcs  rénovai  e  ;  scilicet  hoc 
pacto  impcndiis  ordinandis,   iit  ads- 
ciiptio  ciiiTat   pro  viribus  singulo- 
rum  ;  deinde  scribantur  pro  œstima- 
tionc  fuluri  operis  lerritoria  civiuin, 
ne  plus  poscatnraliquid,  quain  néces- 
sitas iniperaverit ...  Oportet  naitique 
pcr  sin^iila  juga  cerla  quœqiic  dislri- 
biii ,    ut    par    ciinctis    praben<lorum 
sumptiium       nécessitas      iinponatur. 
(A'jï/-.  d'une  loi   îles  emptuems  Al- 
cade et    flonorius.    Code    Thëodos.  , 
liv.  XV  ,  lit.  I  ,  loi  3\  ,  t.  V,  p-,3o8.) 
VU.   INiliil    proviniialibus    indici 
sine    noslra  scientia   las   est  ;    ueqm; 
rursiis,  ex  his  quœ  sunt  indicta  ,  rc- 
ferri;  omnia  igitur  qua*  consuctudo , 
vel  disposilio  noslra  ampleclilur,  hoc 
est,    cursuni   puhlicum, -.•  ilincruni 
sollicitudines  ,    cieteratnie     siniilia  , 
cuncti    posscssores  implerc    compel- 
lantur.   (  I^^xlr.  d'une  loi   de   Julien. 
Code  Théodos.,  liv.  xi,  lit.  16.  loi  10, 
t.  iV.p.  iM.) 

Quoniam  niultos  perspcxinuis  11- 
licita  pr.Tsumplione  paraveredo»,  vel 
l>arangarias  postularc  ,  liac  lege  san- 
cimus  ut  iiulli  deincej)s  iisurpandi 
liceulia  tontcdatur,  nisi  ia  causa  pu- 


(  Ex  tr.  d'une  loi  des  cmpct-curs  Va- 
lentinien,  Faïcns  et  Gratien.  Code 
Théodos.,  liv.  11  ,lit.  1,  loi  i5,  t.  IV, 

p.  a6.) 

4".  Annonas  is  solvere  «lebet ,  tjiii 
possessioner.  tenet,  tt  fruclus  percipit. 
{Extr.  d'une  loi  des  empereurs  Fo- 
téiien  et  Gattien.  Code  de  Just.  , 
liv.  X,  lit.  16,  t.  Il,  p.  8îo.  ) 

V.    Absit     ut    nos    inslrucUonem 
viae  publica:,  el  pontium  ,  stratarurn- 
que  operain  ...  inler  sordida  niunera 
immeremus;   igitur  ad  instructioncs 
reparationcsquè  itincrum  ,  poutiuin- 
que,  nullum  geniis  hoiniiiuni,  ...  ccs- 
sare  oportet;   domos  eti.uu   divinas  , 
ac    ecclesias  ...    adscribinius.  Quani 
Icgem  cunctaruni   proviuciarum  jn- 
dicibus  intimari  conveniet,  ut  nove- 
rint,  (pux  viis  publicis  antiquilas  Iri- 
buenda  docrevit,    sine  ...  diguitatis 
exceptionc   prœstanda.   { Ex  tr.  d'une 
loi  des  empereurs   Honorius  et  "J/iéo- 
dose.  Code  Theodos.,  liv.  11 ,  lit.  3 , 

t.  V,  p.  344.)        .    . 

VI.  Ornnes  provinciarum  rertores 
littcris  nioneantur,  ut  .sciant,  ordincs 
alque  iucolas  urbium  singularuin, 
inuros,  vel  iiovos  dcbcre  facere,  vel 


\ 
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demment  d'une  loi  de  Julien,  et  d'une  loi  d*Arcade  et  d'Ho- 
norius. 

CHAPITRE  HL 

Des  charges  particulières  des  curiales. 

L  La  preuve  de  l'obligation  imposée  aux  magistrats  muni- 
cipaux de  régir  et  d'employer  les  revenus  communs  des  cités , 
résulte  : 

1°.  D'une  loi  de  Théodose,  déjà  citée;  elle  montre  que  les 
curiales  possédaient  a  les  biens  et  impots  sur  les  consommations 
«  qui  appartenaient  aux  cités,  »  et  qu'ils  afi'ermaient  ces  con- 
tributions; 

a".  D'un  texte  d'Ulpien  cité  au  Digeste;  il  compte  au  nom- 
bre des  fonctions  des  curiales  les  fonctions  «  d'ordonner  de 
«  l'emploi  de  l'argent  public.  » 

IL  La  preuve  que  les  curiales  ou  leurs  agents  devaient  faire 
faire  les  travaux  publics  se  lit  dans  une  loi  des  empereurs 
Théodose  et  Arcade,  déjà  citée. 

III.  La  preuve  que  les  curiales  étaient  chargés  d'imposer  et 
de  percevoir  les  contributions  et  les  tributs  résulte  : 

i*.  D'une  loi  de  l'empereur  Constantin;  elle  marque  que 
les  décurions  étaient  établis  «  pour  exiger  les  provisions  de 
«  grains  dues  aux  troupes;  » 

2".  D'une  loi  de  l'empereur  Majorien  ;  elle  témoigne  que 


blica  ,  vel  manifestis  evectionibus 
destinato.  {Extr,  d'une  loi  d' Arcade 
t't  Honorius.  Code  Théodos.,  liv.  viii, 
lit.  5,  loi  63,  r.  II,  p.  566.) 

I  —  i<*    Ployez   une  loi  de  Théo- 
dose,  au  chapitre  I ,  art.  IV  ,  n»  a. 

a".  Quotiens  filius  familias  ...  de- 
cnrio  cre.itur,  universis  inuneribus, 
(|ua,>  decnrioni  tilio  injunguntur  , 
obstrictus  ost  patcr,  quasi  lidejtissor 
pro  filio;  ...  proinde  «juidquid  in  re- 
publica  liliu»  gcssit,  patcr  ut  fide- 
jussor  praîstabit.  Gestnm  autem  in 
icpublica  acciperc  debemus ,  pecu- 
niain  puMicam  Iraclare  ,  sive  ero- 
gandam  decernere;  ...  si  curatores 
operum  ,  vel  cujus  altcrius  reipu- 
hlicae  creavit ,  tenebitur,  ...  et  si  vec- 


tigalia  publica  locavit.  (  Extr.  tlmt 
texte  d'Ulpien.  Dig.  de  Just.,  livL, 
tit.  I,  n*»  a  ,  t.  I,  p.  1911) 

II,  frayez  l'extrait  d'une  loi  des 
empereurs  Théodose  et  Arcade ,  au 
chapitre  préce'dcnt,  art.  VI. 

III.  —  i".  Decuriones  ad  ...  exac- 
lionem  annonarum  ...  nonunari  de- 
henl.  {Extr.  d'une  loi  de  Cemoereur 
Constantin.  Code  Theodos. ,  1.  xn , 
lit.  I,  loi  8,  t.  IV,  p.  35a.) 

a°.  Hoc  est  quod  vctus  providenlia 
disposilioque  majoruui  ,  quaui  in 
omnibus  scquimur  alque  reparamus, 
provincialibus  judiciis  exe(]uenda 
commisit ,  quibus  et  nitentibus  per 
singularum  municipes  civitatum  ... 
fiscalium  tributorum  celcbretur  il- 
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preuves: 


«  les  nmnicipes  de  chaque  cité  étaient  chargés  de  faire  Timpo- 
a  sition  des  tributs  fiscaux ,  selon  la  législation  ancienne;  » 

3°.  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius;  elle 
compte  les  curiales  parmi  les  exacteur»  des  tributs  \ 

4°.  Des  textes  d'Arcadius  Charisius  et  de  Papinien ,  cités 
au  Digeste  5  ils  montrent  encore  que  «  les  décurions  exigeaient 
«  les  tributs  ;  » 

5°.  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius,  et  d'une 
loi  de  Majorien  ;  elles  montrent  clairement  que  les  curiales 
levaient  des  tributs  sur  les  terres; 

6°,  D'une  loi  de  l'empereur  Julien-,  elle  montre  que  Texaction 
de  la  capitation  plébéienne  est  une  des  charges  des  curiales; 

7°.  Et  enfin  d'un  texte  d'Arcadius  Charisius,  cité  auDigeste; 
il  comple  Tobligalion  «  d'exiger  les  provisions  de  grains ,  et 
«  les  capitations  en  argent ,  au  rang  des  charges  personnelles ,  » 
ou  charges  de  la  curie. 

IV.  La  preuve  de  l'usage  où  étaient  les  cités  de  faire  des 
présents  aux  princes,  à  l'occasion  de  leur  avènement  au  trône, 
des  bienfaits  publics  ou  des  événements  heureux,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Gratien,  Valentinien  et  Théo- 
dose; elle  rend  témoignage  de  cet  usage; 


latio.  {Exlr.  d'une  loi  de  l'empeivur 
Majorien.  Nov.  Thëodos.  ,  lit.  4 , 
t.    VI,  p.  34  et  35.) 

3».  Quitîqtiid  ultra  dchitum  fuerit 
elicitum  a  ciirialibns ,  vel  cohorla- 
libus,  vel  aliis  exactoribus,  in  dii- 
plum  eruatur.  (  Extr.  d'une  foi  des 
empereurs  yîrcade  et  Honorius.  Code 
de  Jiist. ,  liv.  X ,  tit.  30 ,  loi  1  ,  t.  II , 
p.  8a5.  ) 

4*.  Decaproti  et  icosaproti  tributa 
cxigcnles,  ...  fiscalia  detrimetita  re- 
sarciunt.  (  Exu\  d'un  texte  d'Ann. 
dius  Charisius.  Dig.  de  Just.,  n*  18, 
§.  26,  t.  I,  p.  Ï917.  ) 

Exigendi  tributi  miinus  ...  decu- 
rionibiis  ...  mandatur.  [Extr.  d'un 
texte  de  Papinien.  Dig.  de  Just.  , 
liv.  L,  lit.  I,  n'»  17,  §.  7,  t.  I, 
p.  1913.) 

_  5**.  Docuit  tua  sublimitas,  cxac- 
tionem  tributorum  scnatus  non  posse 
concurrere  ;  ...  jubemus  ut  senatorii 
fundi ,  non  per  officia ,  sed  per  cu- 
riales potius  exigantur.  (  Extt\  (lutte 
toi  det  eniftet-etirs  Ârcnde    et  Honn- 


nus.  Code  Théodof. ,  liv.  Vi ,  tit.  3 , 
loi  4f  t.  II,  p.  3i.  ) 

Compulser  tributi  nihil  ampiias  a 
curiali  novcril  exigendum,  quam 
quod  ipse  a  possessore  susceperit. 
Qui  ad  hoc  tantummodo  perufgen- 
dus  est,  ut  pariler  exigat ,  et  puoli- 
cum  debitorem  ostendat  atque  con- 
vincal.  {Extr.  d'une  loi  de  l'empereur 
Mitjovien.  !Nov.  Thëodos. ,  lit.  i  , 
t.  VI,  p.  33.) 

6°.  Éxactiones  in  capitâtione  'pXt*- 
beia ,  curialium  mimera  et  quidem 
inferiora  esse  ,  minime  dubitalur. 
[Extr.  d'une  foi  de  l'empereur  Julien. 
Code  The'odos.,  liv.  xi  ,  tit.  a3»  loi  a , 
t.  IV,  p.  169.) 

7®.  Qui  annonam  ....  exî{*it,  ...  et 
cxactores  pecuniae  nro  capitibus,  per- 
sonalis  muneris  sollicitudinem  susti«- 
nent.  [Extr.  d'un  texte  d'Arcadius 
Cfiarisius.  Dig.  de  Just.,  liv.  t ,  tit.  4, 
no  8,  t.  I,  p.  1915.  ) 

IV.  —  I*.  Quœ  divcrsarum  ordines 
curiarum ,  vel  amore  proprio ,  vel 
itidujgctiliarum    Iwtitia ,    ▼«?!    rébus 
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îi°.  Des  écrits  de  Spartien  et  de  Jules-Capilolin  ;  ils  témoi- 
gnent que  l'usage  des  cités,  d'offrir  de  l'or  aux  princes  à  leur 
avènement ,  était  établi  dès  le  deuxième  siècle^ 

3°.  Et  enfin ,  d'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens  ; 
elle  montre  que  la  contribution  à  l'or  des  couronnes  ne  regar- 
dait que  les  curiales ,  et  était  absolument  volontaire. 

V.  La  preuve  que  les  magistrats  municipaux  devaient  don- 
ner à  leurs  dépens  des  spectacles  publics  dans  leurs  cités, 
résulte  : 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien,  Valens  et  Gra- 
tien ;  elle  témoigne  que  l'ordonnance  «  des  spectacles  publics 
«  n'appartenait  pas  aux  juges,  mais  aux  magistrats  des  villes, 
«  aux  dépens  desquels  ils  se  donnaient^  » 

2®.  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius  ;  elle 
f(  oblige  les  duumvirs  d'Antioche  à  fournir  six  cents  sous  pour 
«  les  spectacles  de  la  cité.  » 


prospère  gestis  admoniti,  in  coronis 
aureis  signisquc  diversis  obluierint, 
in  quacumque  fueriut  oblata  mate- 
ria  ,  in  ea  snscipiantur,  ne  id  quod 
voluntate  offerlur  ...  injuria  inse- 
qualur.  {Extr.  d'une  loi  des  entpe- 
ivurs  Gratien,  f^atentinien  et  Tfiéo- 
dose.  Code  Théodos.,  liv.  xii ,  lit.  i3, 
loi  4,  t.  IV,  p.  604.) 

a®.  ...  Aurum  coronarium  Italiœ 
rcmisit ,  in  provinciis  minuit...  {Extr. 
de  Spartien»  f^ie  d'' Adrien.  ) 

Aurum  coronarium  ,  quod  adop- 
lionis  suic  causa  oblatum  fucrat,  Ita- 
licis  tolum,  médium  provincialibus 
reddiiîit...  {Extr.  de  Jules  Capilolin» 
yie  d' Aurélien.  ) 

Coronas ,  quas  mihi  obtulorunt 
oinnes  Galliœ  civitatcs,  aurcas  ,  vcs- 
trtc  ,  P.  C. ,  clementiœ  dedicavi. 
[Extr.  de  f^npisque ,  lettre  de  Probus 
au  Sénat,  )  Ployez  pour  ces  trois  au- 
torités le  (comment,  du  Code  Tiië«>- 
dos. ,  t.  IV,  p.  6o'i. 

3*.  Nullus  ,  exceptis  curialibus  , 
quos  pro  snbslantia  sui  aurum  co- 
ronarium oficrre  convenit,  ad  obla- 
tionem  banc  allinealur.  [Exlr.  d'une 


loi  des  empereurs  f^alentinien  et  P^a* 
fens.  Code  Théodos. ,  liv.  xii ,  lit.  i3, 
loi  3  ,   t.  IV,  ]).  604.  ) 

V.  —  1".  Magistratus  et  sacerdo- 
lum  editiones  ,  quae  aut  in  civita- 
libus,  aut  certc  in  bis  debent  exigi, 
quas  dclegit  antiquitas ,  non  in  po- 
testate  judicum  sint  :  qui  plerumque, 
dum  popularem  plausum  alienis  spo- 
liationibus  aucupantur ,  ea  quœ  in 
competenti  loco  solers  diligentia  prœ- 
paravit ,  ad  alteram  urbem  Iransierri 
prœcipiunt;  sed  in  eorura  arbitrio 
maneant ,  quorum  expensis  ac  sump- 
tibus  procurandœ  sunl.  {Extr.  d'une 
foi  des  empereurs  f^alentinien,  païens 
et  Gratien.  Code  Thëodos.,  liv.  xv , 
tit.  5,  loi  1,  t.  V,  p.  348.) 

-2".  Scxccnlorum  solidorum  praebi- 
lionem,  cjua  magistratuum  census  An- 
tiochenorum  erectus  est  ,  gralanter 
admisimus;...  largilionc  nostrse  cle- 
mentiai  ,  ut  sub  bac  oblectatione  po- 
pulus  sua  tristilia  consoletur.  {Extr. 
d'une  loi  des  empereurs  Arcade  et 
Honorius.  Code  Thëodos. ,  liv.  xii , 
tit.   I  ,  loi  159,   t.  IV,  p.  499-  ) 
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232  PREUVES. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  responsabilité  des  curiales  dans  toutes  les  parties 
de  leur  administration. 

La  preuve  de  ce  qui  a  élé  dit  sur  la  solidarité  établie  entre 
les  divers  membres  de  la  curie,  qui  hypothéquait  non-seule- 
ment les  biens  du  curiale,  mais  ceux  de  son  nominaleur  et  de 
son  collègue  dans  les  mêmes  fonctions,  qui  hypothéquait  jus- 
qu'aux  biens  de  la  curie  à  l'acquittement  des  charges,  résulte  : 

l^  Des  textes  de  Papinien  au  Digeste;  ils  montrent  que 
chaque  magistrat  ou  duumvir  avait  sa  caution  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  Tavait  nommé;  que,  de  plus,  les  duum- 
virs  étaient  caution  Tun  pour  l'autre ,  de  sorte  que  si  les 
charges  des  fonctions  d'un  duumvir  avaient  épuisé  sa  fortune, 
elles  pouvaient  épuiser  ensuite  celle  de  son  «  nominateur, 
u  puis  celle  de  son  collègue,  et  des  nominateurs,  cautions 
((  de  ce  collègue,  »  sans  qu'il  y  eût  aucune  perle  pour  le  corps 
de  la  curie;  mais  «qu'enfin  la  curie  elle-même»  répon- 
dait au  fisc  de  la  totalité  des  redevances  et  tributs  levés  chez 
elle  ; 

2\  D'une  loi  de  l'empereur  Gordien  ,  et  d'une  loi  des  empe- 


Cii.  IV.  —  lo.  Si  aller  ex  magistra- 
tibus  loto  anno  ;ifuerit ,  aiit  ...  prœ- 
sens   per    contumaciam  ,    sive   igna- 
viam,   vel  aegrarn  valetudincm,  rei- 
publicœ  negotia  non  gesserit ,  et  om- 
Tiia  collega  solus  administraverit,  nec 
tamen  tota  res  ab  eo  servari  possit  : 
talis    ordo    dabitur,   ut    in    primis, 
qui  reipublicae  negotia  cessit ,  et  qui 
pro  eo  caverunt ,  in  solidum  conve- 
niantur;  mox,  peraclis  omui!)us,  pe- 
riculuni  adgnoscal,  qui  non  idoneum 
nominavit  î  postremo  aller  ex  niagis- 
tralibus,  qui  reipublic;e  negoliis  se  non 
imrnisouit.  Nec  juste,  <|ui   nouïina^ 
vit,    univorsi  pcriculum    recusavit  : 
quuin  scirc  deberet ,  eum  ,  qui  nonii- 
narelur,    individuum    ofliciuin  ,     et 
commune    pericuium    suscepturum  ; 
nam  et   (pium  duo  Resserunt ,  et  ab 
altoro  servari,  quod    dtl)etur,   non 
potest,  (|ui  collegam  nominavit,  in 
universo  convenilur.  {/îxtr.  (l'un  texte 
t/e   Pn/,imrn.    Dig.   de  Just. ,  liv.    l, 
tit.  I,  n°  i3,  t.  J  ,  p.  19,2.) 


Fidejussores,  qui  salvam  rempubli- 
cam  fore  responderunt,  et  qui  magis- 
tratus  suo  periculo  nominant,  pœnali- 
bus  acfionibus  non  adsfringiinlur , 
in  quas  inciderunt  hi ,  pro  quibus 
inlervenerunt  ;  eos  enim  damnum 
reipublicœ  pircstare  salis  est.  (Jôid., 
n»  17, §.  i5,  t.  I,p.  ,9,3.) 

Imi.eralor  Titus  Antoninus  Len- 
tulo  Vero  rescripsit,  magistratmim 
officium  individuum,  ac  pericuium 
esse  commune;  quod  sic  intclligi 
oportct,  ut  ita  demum  collega-  j)erî- 
culum  adscribatur,  si  neque  ab  ipso 
cjui  gessit,  neque  ab  bis  qui  pro  vo 
intrrvenerunt  ...  solvcndo  non  fuit , 
bonorc  dcposito;  alio((uin  si  persona, 
vel  caiiîio  sit  idonea,  vel  solvendo 
fuit,  qiio  tcmpore  conveniri  poluit, 
unus((uisque  in  id  quod  administra- 
vit,  lenrbilur.  (Jbùi.,  n»  11,  t.  I. 
p.  1911.) 

•i°.  Quotics  duobus  non  separalim, 
sed  pro  indiviso  munus  injungitur, 
et  ita  ut  uuusquisque  eoruni  perictilo 
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reurs  Dioclétien  et  Maximin  ;  elles  rentrent  dans  le  sens  des 
textes  du  Digeste,  en  prononçant  que  les  deux  collègues  sont 
solidaires  l'un  pour  l'autre,  en  leur  donnant  encore  à  chacun 
pour  caution  celui  qui  aurait  été  obligé  de  les  nommer,  et 
hypothéquant  ainsi  par  ordre  la  totalité  des  fortunes  de  ces 
trois  cautions  aux  risques  de  la  perception  imposée  à  un 
seul  ; 

3°.  Des  lois  des  empereurs  Gratien ,  Valentinien ,  Théodose 
et  Valens;  elles  marquent  que  les  receveurs  et  les  préposés  des 
greniers  doivent  être  confirmés  dans  l'assemblée  de  la  curie , 
et  que  tous  ceux  qui  les  auront  nommés  seront  responsables 
pour  eux; 

4°.  D'une  loi  de  Constantin,  et  d'une  loi  de  Valentinien  et 
Valens;  la  première  loi  montre  que  si  la  curie  avait  placé  le 


soliditatis  videatur  obstrictus,  ma» 
nus  ad  nominatorem  ,  priiisquam 
utrique,  qui  id  munus  administrave- 
runl...  fuerint  excussi,  nuUa  ratione 
porrigi  possunt.  Si  vero  separatis 
portionibus  ad  munus  nominati  sunt, 
prius  pro  porlione  conveniantur  (jui 
]d  munus  administraverint:  item  fide- 
jussores eorum.  Si  nec  ab  bis  quidem 
indemnitas  fuerit  servata  ,  tune  de- 
mum creatorem  ;  ac  si  nec  is  qui- 
dem sufliciat  novissime  participem 
muneris  conveniri  debere ,  praescs 
non  ignorât.  [Extr.  d'une  toi  de  l'em- 
pereur Gordien.  Code  de  Jusl.,  liv.  xi, 
tit.  35,  loi  2,  t.  II,  p.  884.) 

Quum  te  et  collegam  lu  uni,  magistra- 
tus  vestri  lempore ,  publicum  fœnus 
collocasse  proponas,  nec  potuisse  dc' 
bituni  a  quibusdam  reipublicœ  resli- 
tui  ;  quum  paratus  sis  pro  te  id  quod 
solus  gessisti ,  rcipublica;  satisfacerc  : 
tonsequens  est  rempublicam  ,  si  se- 
parati  actus  vestri  contracti  fuerint, 
successorcs  collcgie  lui  vel  rerum 
eius ,  possessores  prius  ol)  pcrsonam 
cpis  congredi  ;  et  si  solida  indemnitas 
reipublicjB  servata  non  fuerit,  nomina- 
tores  cjus  interpellare  :  ac  postremo 
loco,  si  quid  ex  nomiue  coUegai  tui 
defuerit ,  ob  culpre  nexuni  te  inter- 
pellare :  priorcs  enim  nominalores 
veluti  (idejussores  placuit  obstriugi. 
{l'Jxtr,  d'une  loi  des  empereurs  Dio- 
clétien et  Maximin.  Code  de  Just., 
liv.  XI,  tit.   35,  loi  /|,  t.  I,p.  884.) 


3°.  Exactores  vel  susceptores  in 
celeberrimo  cœlu  curiœ ,  consensu 
et  judicio  omnium ,  sub  actorum  tes- 
tificatione  firmentur  :  provinciarum- 
que  redores  eorum  nomina  qui  ad 
publici  munus  oflîcii  dediti  atque 
obligati  fuerint,  innotcscant,  et  ani- 
madvertant  quicumque  nominave- 
rint ,  ad  discrinien  suum  universa 
(fuaî  illi  gesserint  redundare.  [Exlr. 
d'une  loi  des  empereurs  Gratien  , 
f'\dentinien  et  Thcodose.  Code  Théo- 
dos.,  liv.  XII,  tit.  6,  loi  20,  t.  IV, 
p.  55a.) 

Juxta  inveteratas  loges  ,  nomina- 
lores susceptorum  et  eorum  qui  ad 
prneposituram  borrcorum  et  pagorum 
crcantur,  leneantur  obnoxii  ,  si  mi- 
nus idonei  sint ,  qui  ab  bisdcm  fue- 
rint nominatif  nec  quicquam  ex 
eorum  substantia  ,  celebrata  per  in- 
terpositam  personani  emptione,  mer- 
centnr.  {Exir.  d'une  loi  drs  empereurs 
f^alentinien  et  Païens.  Code  Théo- 
dos. ,  liv.  XII,  tit.  6,  loi  8,  t.  IV, 
p.  5p.) 

4".  Si  qui  debitor  reipublirœ  civi- 
tatis  quippiam  ex  eo  j^alrimonio 
(juod  hal)uit  ,  (pium  pecuniam  reipu- 
l)lirre  sumerct,  donaverit ,  vel  dis- 
traxerit  ,  vel  cpialii)et  in  ;ilium  ra- 
tione contiderit,  ..  judex  omni  dili- 
gentiaî  sollicitutlinc  dchebit  in([ui- 
rere  ,  ad  (pios  ...  transierint  débitons 
facultatcs  ,  ut  singuli,  ;r(|na  .nestima- 
tione   habita  ,   pro  rata  rerum  quas 
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bien  public  de  la  cilé  aux  mains  de  débiteurs  insolvables ,  et 
que  le  recouvrement  en  devint  impossible ,  c'était  à  la  répu- 
blique (ou  curie)  et  à  ses  magistrats  à  porter  et  partager  la 
perte,  pour  peine  de  n'avoir  pas  bien  placé  Targent  de  la 
cité. 

La  loi  de  Valenlinien  et  Valens  porte  que  «  si  les  receveurs 
«  donnés  par  la  curie  ont  dissipé  l'argent  public,  la  curie  qui 
«  les  a  nommés  doit  répondre  pour  eux.  » 

CHAPITRE  V. 

Des  tributs  établis  au  profit  du  fisc  dans  l'empire  romain. 

I.  La  preuve  que  l'imposition  appelée  indiction  était  une 
imposition  territoriale,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valentinien ,  rap- 
prochée d'une  loi  de  Constant,  Constance  et  Julien^  la  pre- 
mière témoigne  en  général  que  «  les  tributs  annuels  se  levaient 
c(  sur  les  possesseurs  de  fonds,  avant  l'indiction  écoulée^  »  la 
«  seconde  marque  que  «  les  indictions  se  levaient  annuelle- 
«  ment  5  » 

a*.  D'une  loi  des  empereurs  Dioclélien  et  Maximin  j  elle  dit 
que  c(  l'indiction  s'impose,  non  pas  sur  les  personnes,  mais 
«  sur  les  biens  ^  elle  veut  que  les  contraintes  pour  la  percep- 
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«  tion  de  l'indiction  soient  assurées  sur  la  possession  de  cha- 


«  cun  *,  » 


possident,  conveniantur;  ...  quod  si 
quis  debitore»  non  comparaverit,  vel 
certe  ita  omnia  sua  consumpserit,  ut 
nemo  aiiquam  rem  ex  ejus  bonis  pos- 
sideat  ,  id  quoqne  debitum  convenit 
ad  dispendiura  rcipublicae  pertincre  ; 
ideoque  periculo  curatoris ,  magis- 
tratuum  et  creatorum ,  apud  ido- 
neos,  vel  dominos  rusticorum  prœdio- 
rum  ,  pecunia  collocanda  est.  (  Kxir 
d  une  loi  de  Constantin,  Code  Tlie'o- 
do8.,  liv.  xn,  tit.  II,  loi  i,  t.  lY. 
p.  574.) 

Si  susceptores  de  curia  dati  aliquid 
vel  ncghgentia,  vel  fraude  decoxc- 
nnt,  ad  rcdintegrationeni  specierum 
...  ordo  qui  creaverit  possit  arctari. 
{ILxtr.  dune  loi  des  empervurs  Va- 
lentinien  et  Païens.  Code  Théodos., 
liv.  XII,  tit.  6,  loi  9,  t.  IV,  p.  543.) 


I.  —  1**.  Ut  orani  modo  anteqnam 
elabatur  indictio ,  annua  tributa  ... 
possessor  exsolvat  ;  si  quis  vero  so- 
ititionem  voluerit  in  tempora  lon- 
giora  dillerre,  hune  provinciae  rector 
corapellat.  (  Extr.  d'une  loi  des  empe- 
ivurs  Théodose  et  Folt-ntinien.  Code 
Thëodos.,  liv.  xi,  tit.  i,  loi  33,  t.  IV. 
P-45.). 

Sola  jubemus  cxigi ,  quje  facti.H  a 
nobis  indictionibus  ,  aliisve  prœcep- 
tis  eontinentur  ,  et  qunc  anniversaria 
consuetudine  ...  postulantur.  (  Extr. 
d'une  loi  des  empereurs  Constant , 
Constance  et  Julien,  Code  Thëodos.[ 
liv.  XI,  tit.  16,  loi  7,  t.  IV,  p.  iig.j 

a*».  Indictiones  non  personis,  sed 
rébus  indici  soient  ;  et  ideo  ne  ultra 
modum  earumdem  po$8e«sionum  quas 
possides ,  conveniaris  ,  prœscs    pro- 


\ 


3".  D'une  loi  des  empereurs  Gratien,  Valenlinien  et  Théo- 
dose*, elle  montre  que  «  les  habitants  des  provinces  paient  les 
«  indictions.  » 

IL  La  preuve  que  le  nom  de  capitation  était  attribué  im- 
proprement dans  l'empire  romain  à  un  impôt  territorial,  ré- 
sulte : 

1".  D'une  loi  des  empereurs  Théodose,  Arcade  et  Hono- 
rius,  et  de  son  interprétation;  la  loi  veut  «que  celui  qui 
a  acquiert  un  domaine  soit  aussitôt  inscrit  sur  le  livre  du  cens, 
«  et  s'oblige  à  payer  la  capitation ,  »  à  la  décharge  du  vendeur; 
l'interprétation  appelle  a  tribut  de  la  terre  »  ce  même  impôt 
que  la  loi  avait  improprement  nommé  capitation  ; 

a".  D'une  loi  de  Constance;  elle  confond  les  noms  de  «  ca- 
«  pitation  et  d'arpent  ;  » 

Z\  Et  enfin,  d'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valenti- 
nien ;  elle  distingue  précisément  l'impôt  territorial  de  la  capi- 
tation, exemptant  certains  sujets  de  la  capitation,  en  leur 
laissant  u  le  tribut  de  la  terre  ,  l'obligation  de  payer  pour  l'ar- 
«  pent  de  la  terre.  » 

libris  nomen  suum  petat  adscribi ,  ac 
se  promittat  tributum  agricujus  pos- 
sessor est,  soluturum.  {Extr.  d'une  loi 
des  empereurs  Théodose,  Arcade  et 
Honorius  ,  et  de  son  Interprétation. 
Code  Thëodos.,  liv.  xi ,  lit.  3,  loi  5, 
t.  IV,  p.  56.)     _  .    . 

a".  Noster  inimicus  diversis  immu- 
uilatem  dedcrat ,  jugorum  capilatio- 
iiibus,  et  professionibus  aroputatis; 
jubemus  ergo  ut  omnibus  omnino 
h.TC  privilégia  derogentur.  {Extr. 
(Vu  ne  loi  de  V empereur  Constantin. 
Code  Theodos.,  liv. xi,  tit.  12,  loi  i. 

t.  IV,  p.  96.  ) 

3".  ïhracenses  capitaJiones  tributa 
non  prœstent ,  sed  tributa  terrai. 

Fer  universam  diœcesim  Thracia- 
rum  ,  sublato  in  perpetuum  humana; 
capilationis  censu,  jugatio  tantum 
terrenasolvatur.  {Extr.  d'une  loi  des 
empereurs  Théodose  et  f^afentinien. 
Code  de  Just.,  liv.  xi ,  tit.  5i  ,  loi  i , 
t.  II,  p.  896.) 


vinciœ  prospicîet.  {Extî'.  d'une  loi  des 
empereurs  Dioclétien  et  Maximin. 
Code  de  Just  ,  liv.  x,  tit.  16,  loi  3, 
t.  II,  p.  820.) 

3°.  Nihil  «(uperindictorum  nominc 
ad  Rolas  pr.TfectursE  litleras  quiscjuam 
provincialis  exsolvat  ;  neque  ullius 
omnino  indiclionis  titulus  ...  immi- 
neat,  nisi  nostro  confirmata  jiidicio. 
(  Extr.  d'une  loi  des  empereurs  (ira- 
tien,  f^alentinien  et  Théndose.  Code 
Tbëodoj».,  liv.  XI,  tit.  6,  loi  i,  t.  IV, 

p.  63.) 

II,  —  fo.  Quiscpiis  alienœ  rei  quo- 
qno  modo  dominium  conscquitur , 
statim  pro  ea  parte  qua  possessor  fue- 
rit  efl'ectus,  censualibus  paginis  no- 
men suum  nostulet  adnolari,  ac  se 
spondeat  soluturum,  ablataque  mo- 
lestia  de  auctorc  in  sucredentem  ca- 
pitatio  tninsfcralur. 

Iktbrpretatio.  Quicumqne  cu- 
juslibet  rei  dominium  quolibet  ordine 
acquisierit,  continuo  pro  oa  parte 
qua  possessor  efi'cctus  est,  publicis 
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III.  La  preuve  que  l'impôt  appelé  super-indiction  était  de 
la  même  nature  que  l'impôt  appelé  indiction  résulte  : 

I**.  De  la  loi  des  empereurs  Gratien  et  Valentinien,  déjà 
citée  -,  elle  fait  voir  que  les  habitants  des  provinces  payaient  les 
sur-indictions  comme  les  indictions; 

2**.  D'une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Théodose,  et  d'une 
loi  de  Théodose  et  Valentinien;  elles  montrent  que  les  super- 
indictions  se  payaient  sur  les  fonds  comme  les  indictions ,  et  se 
réglaient  sur  le  même  cadastre. 

IV.  La  preuve  qu'il  exista  dans  Tempire  romain  une  impo- 
sition annuelle  purement  personnelle,  qui  fut  une  véritable 
capilation ,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valentinien,  déjà 
citée;  elle  distingue  «  la  capitation  du  tribut  de  la  terre  ;  » 

!î".  D'un  texte  d'Ulpien ,  cité  au  Digeste  ;  il  témoigne 
qu'on  avait  égard  à  l'âge  dans  la  répartition  de  l'impôt  par 
tête; 

3°.  D'un  texte  de  saint  Hilaire  ;  il  montre  qu'il  existait  dans 
l'empire  romain  «  un  impôt  par  tête,  le  même  que  Jésus-Christ 
«  avait  payé  ;  » 

4".  Et  enfin,  d'un  écrit  de  Salvien;  il  dit  que  «  le  citoyen 
«  qui  a  perdu  sa  possession  paie  la  capitation,  »  que  ceux  qui 
«  n'ont  point  de  propriété  »  supportent  les  impôts. 


m.  —  i«.  F'ofrz  l'extrait  d'une 
loi  (les  empereurs  Gralien  et  Valen- 
tinien ,  à  Tarticie  I  tic  ce  chapitre , 
no  3. 

a*.  Omnes...  possiJcntes,  quod  dc- 
legatio  superindicti  nominc  videtur 
amplexa,....  cogantur  inferre.  {Extr, 
d'une  loi  tJes  empereurs  Honovius  et 
Théoihse.  Codede  Just.,  liv.  x,  tit.  1 7, 
loi  I,  t.  II,  p.  82Î.) 

Kxcepto    patrimonio universos 

possessores  fnnctiones  in  canouicis,  et 

suporindictiliis  titulis aj^noscere 

oporlere  censcnius.  (  Kxtr.  d'une  loi 
des  empet'eurs  Théodose  et  f^alenti- 
/ï/e/z.  Code  Théodos. ,  liv.  xi,  tit.  1, 
loi  36,  t.  IV,  p.  46.  ) 

IV.—  io.  frayez  l'extrait  d'une  loi 
des  empereurs  Théodose  et  Valenti- 
nien ,  à  l'article  II  de  ce  chapitre. 
»•  3.  ^        * 


1°.  AEtatem  in  censendo  signiGcare 
necesse  est;  quia  quibusdam  œtas 
tribuit,  ne  tributo  onerentur  :  veluti 
in  Syriis  a  quatuordecim  annis  mas- 
culin a  duodecim  fœminae  usque  ad 
sexagesimum  quintum  annum  tributo 
capitis  obligantur.  [Extr.  d'un  texte 
d'Ulpien.  Dig.  de  Just.,  liv.  l,  tit.  i5, 
n°3,t.  I,  p.  iQ'pS.) 

3°.  B.  Hilarius  ad  Constantium  : 
Censum  capitum  remittis,  (juem 
Christus...  exsolvil.  (  Extr.  des  eitits 
de  saint  HUaive.  Code  Théodos.,  au 
comment,  t.  V  ,  p.  117.) 

4°.  Quum  possessio  ab  his  recesscrit, 
capitatio  non  recedit;  proprietatibus 
raient,  et  vcctigalibus  obruunlur. 
{Extr,  des  écrits  de  Sali'ien.  OEuvrcs 
de  Salvien,  liv.  v  ,  p.  47,) 
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V  La  preuve  de  rcxislence  d'un  tribut  sur  les  produits  du 
commerce,  qui  ne  regardait  que  les  négociants  et  les  mar- 
chands, résulte  :  ..  „ 

1»  D'une  loi  de  Constance  et  de  Julien  -,  elle  marque  «  que 
«  les*  négociants  doivent   fournir  l'impôt   en  or  et  en  ar- 

"  ^^"^D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius  -,  elle  mar- 
que que  tous  «  les  négociants  payaient  une  imposition  ,  »  ap- 
pelée imposition  lustrale  ;  que  cette  imposition  regardait  encore 
«  ceux  qui  prêtaient  l'argent  à  usure-,  » 

3»  Et  enfin,  d'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens-, 
elle  marque  que  l'imposition  «  de  l'or  et  de  l'argent  se  payait 
.  par  les  marchands,  et  non  par  les  propriétaires  qui  nego- 
,.  ciaieut  du  produit  de  leur  bien  propre.  » 

VI  La  preuve  de  l'existence  d'une  imposition  générale  sur 
les  consommations  a  déjà  été  établie  au  chapitre  I". 

VIL  La  preuve  que  cette  imposition  était  un  huitième  de 
la  valeur  des  objets,  et  que  personne  n'en  etaU  -emp  '  - 
suite  complètement  d'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et 

Valens. 


Y, lo.  Negoliatores  omnes...  con- 

venit  aurum  argentumque  praebcrc, 
clericos  excipi  tantum.  (^aïr  dune. 
loi  de  Constance  et  Julien.  Code 
Thëodos.,  liv.  xni,  Ht.  i ,  loi  i,  t.  V  . 

^^T-.  Ômnes  ncgotiatores  luslralem 
conferre  convenit  pcnsionemi  non 
solum  hi  qui  prohantur  in  territonis, 
sive  in  civitatibus,  cxercere  commer- 
ça,  succiimbant  auraria-  lunctioni , 
verum  eliam  qui.  studenles  fœnori, 
crcsccnlis  in  dies  singulos  pecuniai 
accessione  Ui^v^Uiv.  {Extr.  ^  une  loi 
des  empereurs  Jrcade  et  Hononu^. 
CodcThcodos.,  liv.  xiii,  Ht.  i,  loi  i», 

'  3°'  Aurum  mcrcaloribus  atmic 
argcntum  ,  quo  erogalio  publica  jube- 
tuï,  indiximusi cxceptio  autem 


costanlummodo  in  bac  coinmuni  ferc 
sorte  defendet ,  (pii  proprio  .lure  per 

se  aut  hominessuos, ncgotiantes , 

„on  tam  mercalorum  loco  haberi  de- 

bent,    quam.,..    ^«'"^"«T;  ^fwi; 
d'une  loi  des  empereurs   f^alcntinien 

et  Païens.  Code  Théodos-,  hv.  xm, 

tit.  I,  loi  6,  t.  V,  p.  10.)  ^ 

VI.  /^oyec  les  autorités  citées  au 

chapitre  I.  .  .     v.,,^ 

VU     Ex   pncstatione  vecligalium 

nuUius    omnino    uomine    «|uicquam 

minuaturj  quia  octavas  more  solito 

constitutas    on.ne   hominum    gcnus, 

quod  commcrcLis  voluent  intéresse, 

dtpendal ,  nulla  super  hoc  mihtanum 

personarum      cxccplione      tacienda. 

lEalr.  d'une  loi  des  empereurs  Falens 

et  P'nlenlinien.  Code  àe  Just.,  hv.  iv, 

tit.61.loi7,  t.II,i>.  35i.) 
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CHAPITRE  VI. 

De  l'assiette  des  impositions  et  des  charges  territoriales. 

I.  La  preuve  de  Texistence  d'un  cadastre  appelé  ^^.,  où  tous 
lesbens-fondsdechaqu^^ 

i  .  Dua  texte  dUlpien,  cité  au  Digeste;  il  marque  que 
Ion  déclare  dans  le  cens  le  nom  de  chaque  fonds, la  ché 
son  canton  les  cantons  voisins;  quelle  est  la  terre  qui  ser^ 
ensemencée  dans  les  dix  années  prochaines  ;  combien  le  fonds 
comprend  d  arpents;  si  c'est  une  vigne,  combien  elle  a  de 
cep^  ;  et  dans  le  même  détail  toutes  les  autres  productions  en 
ohviers,  près,  pâturages,  bois,  taillis;  enfin/uipien  marqua 
que  tous  les  domaines  situés  dans  une  cité  devaient  être  décV 
res  dans  le  cens  a  cette  cité,  et  le  tribut  de  la  terre  s>  devait 
payer  par  les  propriétaires,  quoiqu'ils  habitassent  ailleurs; 

^  .  D  une  loi  de  Constance  et  de  Constant  ;  elle  fait  voir 
qu  11  y  avaa  «  un  cens  „  ou  cadastre  de  biens-fonds  dans  cha- 
que  «  cite  des  provinces  »  de  l'empire; 

3^  D'une  loi  des  empereurs  Théodose,  Arcade  et  Honorius  • 

ttlT^rr'  ''  •'"'  î"""^  ^"^  ^^^^^^^^'  1^  d---ne  d'au. 
«  trui  devait  faire  inscrire  son  nom  dans  le  livre  du  cens  >, 

J  pr  r  ^'''''' .'^''' \''  i"^Posilions  en  argent  exigées  par  le 
fisc,  et  les  provisions  de  grains  dues  aux  troupes ,  s'imposaient 
sur  les  divers  propriétaires,  en  conséquence  d  l'estCt  on 
faite  da^is  le  cens ,  c'est-à-dire  par  arpent ,  résulte  : 

1  .  D  un  passage  d  Ulpien;  il  témoigne  que  chaque  posses- 

jus  territorio  possidetur.  (I^xtr.  d'un 
terted  Ulfuen.  Di^.  de  Just. ,  \W.  C, 
tu    .5    „o4,pr.,t.I.p.„48.) 

2  .  FJerique  censura  fundorura 
^^.lorum.  .]ugorum,  ad  alias  civitates 
transferre  curarunt;  uniuscnjusqne 
taqnc  c.vitatis  censura  in  omniÉus 
provinciis  ad  propriascivitates  redire 
censuinius.  {Ertv.  d'une  loi  des  empe- 
rcurs    Constance  et   Constant.   Code 

'""^^"/■C-V^^^-^^^'^'^neloidcscmne. 
roursihc'odose,  Arcade  et  Honnn-l,s 
atichapurc  précèdent,  art.  II,  n«  i    ' 

A'iii'^'  '  Wî^"  ^'e^trait  d'un  texte 
^1  UIp.cn.  a  1  article  précèdent,  n»  , 


I.— .!•.  lorma  censuali  cavettir,  ut 
agri  ne  m  censura  referantur  :  nomcn 
fundi  cu]ust(ue,  et  in  rpia  civitatc  et 
quo  ptgo  sif.    et  quos  duos   viciuos 
proximoshabcat,  et  id  arvum   quod 
in  dcccm  aunos  jiroximos  salum  erit 
quot  jugerumsit;  vinea,  quot  vites 
habeat  ;  ohva,  quot  jngerura,  et  quot 
arbores  hahcat;  i>ratum,  quod  intra 
decera  annos  proximos  sectum  erit 

quot ju-crum ;  pascua,  quot  jugerum 
esse  vidcantur;  item  silvœ  cœduœ  • 
omuia  ipse ,  (|ui  defert,  œstimer. 

Is  vero  qui  agrum  in  alia  civifate 
habet,  m  ea  civ.talc  profiteri  débet 
in  qua  ager  est  :  agri  enim  f ributum 
m  eam  civUatcin  débet  levare ,  in  cu- 
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seur  K  doit  déclarer  sa  terre  au  cens,  dans  la  cité  où  elle  se 
«  trouve ,  parce  que  le  tribut  de  la  terre  se  doit  payer  a  la  cite, 
«  dans  le  tenitoiie  de  laquelle  elle  est-,»    ^        ,       ^^         . 

2°  D'une  loi  des  empereurs  Théodose,  Arcade  elHonorius, 
et  de  son  interprétation  ;  elle  montre  que  tout  nouveau  pos- 
sesseur de  fonds  (c  devait  faire  inscrire  son  nom  dans  le  livre 
«  du  cens,  ))  et  s'obliger  à  payer  le  tribut  par  arpent ,  a  a  la 
((  décharge  du  premier  possesseur  ;  » 

y  D'une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Theodose;  elle 
veut  que  u  le  paiement  du  tribut  se  fasse  dans  le  lieu  du  terri- 
ti  toire  que  le  cens  renferme  ;  ^»  . 

A°  D  une  loi  des  empereurs  Valenlunen  et  Valens  ;  elle 
marque  que  «  l'acquittement  des  paiements  fiscaux  en  général 
ic  se  devait  faire  sur  l'arpent  ou  capitation  ;  » 

S^  D'une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  ,•  elle  dit 
que  chacun  doit  fournir  les  provisions  de  grains,  proportion- 

nément  à  sa  taxe  par  arpent  ;  .  t..  ,    .    ^ 

6°  Et  enfin  ,  d'une  loi  des  empereurs  Gratien  et  Theodose  ; 
elle  veut  «  que  personne  ne  pui.se  posséder  quelque  chose 
«  d'exempt,  et  que  les  cotes  des  cens,  une  fois  fixées,  de- 
«  meurent  à  jamais  inébranlables.  '^         ^      ,        .  ., 

III  La  preuve  que  les  charges  extraordinaires ,  la  contribu- 
tion aux  vêtements  des  troupes,  à  l'enrôlement  et  équipement 


a°.  f^oyez  la  même  loi  des  crape- 
reuisThi^odosc,  Arcade  et  Honorius, 
au  chapitre  prcctdenl,  art.  II,  u«  i- 
3o.  Hac  generaii  denuo  legis  pr;t'- 
ceptionc  sancimus,  ne  cuicpiam  hceat 
praîstationes   possrssionura   ad   aliud 
territorium   ex  alio   transferre;    se^l 
omnibus  nimîls  in  eo  loci  tribuL-Tia 
aenoscatnr  iUatio,  quem    lides  cen- 
éiium  rcliuct,   el   m-c<8sitas  publicac 
adscriptionisad^rinsit.  (  hxlr.dune 
loi  des  ctiiptivurs   Honorius  el   J  neo" 
dose.  Code  Th^odos.,  lit.  xi ,  tit.  aa, 
lois,  t.  IV,  p.  i66.  ) 

40.  iilud adieciinus,  ut  tnpar- 

lila  esset  illalio  fiscalium  pensxouum  ; 
sinceritas  tua...  procu ratures  ..  com- 
moneat,  ut  quidquid  pro  jugatiooc 

\cl  cauitalioncdeposcitur, e\soi- 

va«t.  trlr.  dune  loi  des  '^'P^^'t^'^ 
Kalenunien  et  V<^ns  Code  11  eo- 
dos.,  Ht.  XI,  tit.  7i  io^  "'  *^  ^^' 
P-  74-  ) 


5».  Voyez  l'extrait  d'une  loi  des 
empereurs  Honorius  et  Theodose,  au 
chapitre  II  de  ce  livre ,  art.  IL 

60.  IMcrao  aliquid  immune  possi- 
dcat;...ex.Tqualiones  censunm,  quas 
consensus  provinciarum  ,  quas  nosira 
re8ponsa,(iua8cen5orum  et  i)erae({uato- 
runi  oflicia,  qnas  aiictorilates  denique 

ordiuarioium   et  amplissimorum 

Vroharerant ,    inconoissa    aelernitate 
permaneant....  i:ivitatum   tabulariis 
erittlamma  suppliciura,  sicujusquam 
fraude...  injusla  profiteretur  immu- 
niU» ,  acuon,  Recundum  praecedentem 
dcijnitionem ,  omnes  omnino né- 
cessitas tributana  functionis,  firmata 
censitorum,  perœ<|uatorum,  pi-ovin- 
cialiuni  judicum,  pera^quatione,  con- 
strixerit.    {l^xiv.    d'une    loi  des   em- 
pereurs  Gratien   et    Theodose.  Code 
iliéodos.,  liv.  XIII,  tit.    10,   loi  8, 
t.  V,  p.  i*a.) 
m.  Voyez  les  autorites  cdoes  au 
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des  recrues ,  et  aux  réparations  des  chemins  et  des  murs  de  ville 
simposaient  par  arpent,  résulte  complètement  des  autorités 
citées  ci-dessus ,  au  chapitre  II. 

IV.  La  preuve  que  Ton  n'accordait  de  décharges  des  impôts 
qu  a  raison  d  accidents  extraordinaires  arrivés  à  certaines  ter- 
res,  et  qu  on  refusait  les  décharges  pour  les  terres  qui  étaient 
devenues  incultes  tant  qu'il  restait  à  leurs  propriétaires  d'au- 
très  domaines  fertiles ,  résulte  : 

1°.  Dun  texte  d'Ulpien,  cité  au  Digeste  ;  il  dit  que  l'on 
décharge  le  possesseur,  «  si  une  partie  de  la  terre  a  péri  par  un 
c<  tremblement  de  terre  ,  si  les  vignes  sont  mortes ,  si  les  arbres 
ce  sont  brûlés;  ),  mais,  que  hors  ces  cas  d'exception  prévus,  le 
propriétaire  ne  sera  point  déchargé  ; 

2».  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius  :  elle  mar- 
que  que  si  un  possesseur  «  demande  que  son  domaine  désert 
«  soit  inspecté  >,  pour  obtenir  une  décharge,  il  souffrira  que 
tous  les  biens  qu'il  possède  soient  examinés,  pour  que  la 
charge  de  la  possession  abandonnée  s'attache  aux  meilleures 
possessions  et  que  le  patrimoine  .térile  étant  compensé,  on  ne 
tasse  plus  de  réclamation  pour  les  champs  déserts. 

Et  enfin,  la  loi  prononce  formellement  «  qu'il  n'y  aura  de 
«soulagement  que  pour  les  domaines  abandonnés  dont  les 
«  possesseurs  n'existent  plus,  ou  qui  sont  si  pauvres,  qu'il  est 
«  prouve  qu  ils  n'ont  que  ces  domaines  incultes  ;  » 

3°.  D'une   loi  des  empereurs  Théodose ,  Arcade  et  Hono- 


chapitre  U  de  ce  livre,  articles  II 
III,  IV.  V  et  VI.  a"»ciesii, 

,*y •*"'*/  Vitia  prioriim  censumn  , 

cdilisnovisi)rofessionibus,evanescunt. 
i^-xtr.  dun  texte  d'Ul/nen.   Dig.  de 
Just    hv.  L,  tit.  I  5, 1,0  2,  1. 1,  p.  iq48.) 
lllam  œf|uilatein    tlebet  admitlere 
censitor,  ut  ofîicioejiis  coiii^riial,  re- 
levari  eum,  qui  in  puhlicis  tahulis 
delato  modo  frui  certis  ex  causis  non 
possit.  Quare,  et  si  agii  portio  chas- 
mate  perient,  debebit  per  censitoiem 
relevan.   Si   vites  mortua»  sint,   vcl 
arbores  aruerint ,  iniquum  ,  eum  nu- 
merum  mseri  censui;  quod  si  exci- 
dent  arbores,  vel  vites,  uibilominus 
eum  numerum  profileri  jubctur,  qui 
fuit    ctasus    tempore:    nisi    causam 
cxcidendi  ccnsitoii  piobabil.  (/ÙÙI 
n«  4.^.1.)  ^ 


1".  Si    qui    aliarum    possessionum 
dominus    dcsertum    pra;dium    suum 
mspici  forte  voluerit,   universa  loca 
qiiœ  possidet,  ...  i)eragrari  patietur 
at  sarcina  d.stitutae  possessionis ,  in 
quantum    inspectio     deprehenderit 
possit  melioribus  sociari ,    per.Tqua- 
toque  omni  palrimonio ,  nibil  de  de- 
sorlis    postea  conqucralur.    Tantum 
euim  his  pra;«liis  ...  ievamenta  prœ- 
staraus,  quorum  aut  domini  omnino 
non  extant,  aut  pauperlate  médiocres 
ipsa  tantum  pra-dia  habere  monstran- 
tur.  (  hxtv.   dune  loi   des  empereurs 
Aixade  et  Honorius,  Code  Théodos.. 

H/'/,:'-^^*3^«i»4,t.V,p.,35. 

û".  Qui  fundum  aliquem ,  velut 
ajanlicorum  mole  depressum  .  cupit 
ahquatenus  relevari ,  omne  nihilomi- 
ous  patrimonium  suuiu  adraisso  pa- 
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rius  ;  elle  rentre  absolument  dans  le  sens   de  celle  que  Ton 
vient  de  citer  5  ^ 

4".  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens  ;  elle  or- 
donne la  ((  compensation  des  possessions  onulentes  et  des 
«  possessions  désertes  appartenantes  à  la  même  personne  ,  de 
«  sorte  que  les  possesseurs  remplissent  en  entier  la  mesure  de 
«  la  déclaration  ;  » 

5°.  Et  enfin,  d'une  loi  des  empereurs  Valentinien,  Valens 
et  Gratien  5  elle  oblige  «  les  héritiers  à  acquitter  les  charges 
«  fiscales,  même  sur  les  plus  mauvais  fonds,  ou  à  renoncer 
«  absolument  aux  héritages.  » 

V.  La  preuve  que  le  fisc  poursuivait  tellement  l'impôt  sur 
la  terre ,  qu'il  disposait  des  terres  abandonnées  de  leurs  pos- 
sesseurs pour  les  attribuer  en  toute  propriété  aux  particuliers 
qui  voulaient  bien  les  recevoir  avec  l'immunité  des  deux  an- 
nées, résulte: 

1°.  D'une  loi  d'Honoiius  et  Théodose  ;  elle  ordonne  «  que 
«  les  biens  sur  lesquels  on  ne  peut  acquitter  l'imposition  soient 
«  évalues  et  taxés  au  taux  qu'ils  peuvent  porter,  de  même  que 
«  les  biens  dont  les  propriétaires  ont  disparu  ;  que  si  ensuite 
«  on  ne  peut  retrouver  leurs  premiers  maîtres ,  ces  biens  soient 


tiatur  inspectore  censeri.  Quod  qui- 
dem  etiam  ad  singularum  civitatum 
legationes  convenit  custodiri ,  ut  sci- 
licet    omne    territorium    censcatur , 
quoticns  defcctorum   Icvamen  cxpos- 
citur ,    ut    squalidiora    atque    jeju- 
na ,  culta  atque  0|nma   compensent. 
JVcmini   autcm ,   citra  noslram  con- 
scientiam,  in  quantolibet  modo  Iri- 
butariam   suspendere  liccat  functio- 
nem.  (  Extr.  d'une  loi  des  empereurs 
TliLodose,  yfrcade  et  honorius.  Code 
Theodos.,   liv.   xiii ,    tit.  11,  loi  3 , 
t.  V,  p.  la-.) 

4*-  Compensalio  opulenlarum  et 
desertarum  possessionum ,  ad  eum- 
dem  pertincntium ,  in  re  annonaria. 

Omnes  qui  per  Africam  opulentas 
deserlasve  centurias  possident ,  ad  in- 
legrum  professionis  modum  ncccssi- 
lati  publicœ  salisfaciant.  {Extr.  d'une 
loi  des  empereurs  Falcntinien  et  Va- 
lens, Code  Theodos.,  liv.  xi,  tit.  1, 
loi  10,  t.  IV,  p.  19.) 

50.  Haîredcs  scripti,  ctiam  pro  mi- 

I. 


nus  idoneis  fundis,  fiscale  onus  ce 
ganlur  agnoscerc  :  vel  si  renuntian- 
dum  hœreditati  putent ,  cédant  his 
omnibus  rébus,  quas  ex  hisdem  ho- 
ms  quocumque  titulo  et  jure  perce- 
pennt.  {Extr.  d'une  loi  des  empereurs 

é^i^^i^i^V  ^''^^'''  ^'  Gratien, 
Code  Iheodos.,  liv.  xi,  tit.  i,  loi  17, 
t.  IV,  p.  a8.  )  '' 

V.  —lo  Loca,  quœ  prœstationem 
suam  impicre  non  possunt,  prœcipi- 
mus  adœquari ,  ut  quid  prœstare  pos- 
smt,  mcra  fide,  et  intégra  veritate, 
scribatur,  id  vero  çjuod  impossibile 
est,  e  vasariis  publicis  auferatur.  Et 
primo  quidem  veteribus  dominis  ad- 
scribi  pradia  ipsa  conveniet  ;  quo- 
rum si  personae  eorumve  hœredes 
non  potuerint  reperiri ,  vicinos  vel 
peregrinos  volent  es,  ...  dominos  sla- 
tuendos  esse  censemus.  In  tantum  au- 
tem  omnium  animos  beneficiis  pro- 
vocamus  ,  ut  id  quod  defectœ  posses- 
sioni  inspcclons  arbitrio  adscribitur, 
bicnnn  immunitate  relevctur.  (Exlr, 

16 
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«  altribués  aux  voisins  ou  étrangers  qui  voudront  bien  les  re- 
«  cevoir,  »  moyennant  l'exemption  de  deux  ans  de  tribut  ; 

•>».  D'une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Tbéodose  -,  elle  té- 
moigne que  les  citoyens  qui  avaient  droit  à  la  possession  des 
terres  concédées,  comme  abandonnées  par  l'inspecteur  ou 
égaliseur,  n'avaient  que  «  l'espace  de  deux  mois  pour  réclamer 
«  leur  bien  ,  et  qu'après  ce  temps  déterminé ,  ils  étaient  déchus 
«  à  jamais  de  leurs  possessions.  » 

VI.  La  preuve  qu'à  défaut  de  personnes  qui  voulussent 
recevoir  les  terres  abandonnées,  les  curies  devaient  en  jouir 
en  commun  avec  l'immunité  de  trois  ans  ,  et  a  la  charge  de 
payer  ensuite  les  contributions  de  ces  terres,  et  qu  enfin,  si 
les  curies  ne  pouvaient  supporter  cette  charge  ,  les  contribu- 
tions des  terres  abandonnées  se  répartissaient  sur  toutes  les 
autres  possessions,  résulte  complètement  d'une  loi  de  Con- 
stantin. 

CHAPITRE  VII. 

Hypothèque  des  impositions  sur  les  biens. 

I.  La  preuve  du  droit  du  fisc  défaire  vendre  les  biens-fonds 
pour  faire  réaliser  racquitlement  des  contributions,  résulte 


d'une  loi  des  empereurs  Honorius  et 
Théodose.  Code  Thcodos.,  liv.  xni , 
lit.'  Il,  loi  II.  t.  V,  p.  134.)  , 

1".  Sebastio,  comili  prirai  ordinis. 
Competitionis  obreplione  seclusa  , 
apud  eum  possessio  liima  permaneat, 
(pli  a  perîcqtiatore  semel  cam  tradi- 
tara  fuisse  constiterit ...  Si  <|uis  vero 
privatus,  aul  obligatuai  sibi  posses- 
sionein,   qu;v   déserta...    permansit, 
aut  ex  aliquo  titulo  deberi  jure  con- 
firmât, allegationes  suas  ...  vel  pcr  se 
vel  pcr  aliam  personam  ...  pubiicare 
dcbebit  ;  ita  ut  si  œquitalis  rationc 
suadente  ad  petitorem  fuerit    trans- 
lata possessio,  is  qui  eani  a  periequa- 
tore    suscepcrat  ,  rei    m  lioratic   re- 
ceptis    sublevetur    expensis.   Verum 
ne  sub   specie   litis  dominatiouis  se- 
mel  constituta;   lurbentur,    duorum 
mensinm  spatium   ccnsemus  servari, 
intra  quod  is  qui  piilat  sibi  rem  pro- 
babili    ratione    competere  ,    débitas 
cxernt  actiones.  Qnod  si  tempus  ad- 
scriplum  silcntio  tuerit  intei  venienlc 


transactum  ,  nulium  penitus  repeten- 
di  volumus  cssc  principium.  (  Lxir, 
d'une  foi  d' Honorius  el  de  Jlièodose, 
Code  Thcodos.  ,  liv.  xiii ,  lit.  1 1  , 
loi  i5,  t.  V,  p.  i35et  i36.) 

VI.  Pnedia  déserta  decurionibus 
loci  cui  subsunt  assignari  debcnt,  eum 
imniunitate  tricnnii. 

Quura  ...    Aurelianus  ...  civilatum 
ordines    pro    desertis    possessionibus 
jusserit  conveniii  ,  et  pro  bis  fundis 
qui  invcnirc  dominos  non  potucrunt, 
quos  pra:ceperamus  rarumdem  pos- 
scssionum    tricnnii   imraunitale    prr- 
cepta  de  solemnibus  sati.><faccre  :  aer- 
vato  hoc   tenore    praecipimus  ut,    si 
constiterit    ad    suscipiendas    casdem 
posscâsiones    ordines    minus    idoneos 
esse  ,  corumdem  a^rorum  oncra  pos- 
sessionibus  et  territoriis    dividantur 
accepta.  (  ExLr.  d'une  Loi  de  l'empe- 
reur Constantin.  CQi\e  de  Just.,  liv.  xi, 
lit.  58,  loi  I,  t.  II,  p.  899.) 

I.  TNcmo  carcercm,  plumbatarum- 
que  vcrbera,  aut  pondéra,  aliaqtie  ... 
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des  lois  de  Constantin  et  de  Constance  ;  elles  ordonnent  «  la 
«  vente  irrévocable  des  biens  de  ceux  qui  refuseraient  ou 
«  difiereraient  de  satisfaire  aux  paiements  fiscaux  et  à  toutes 
«  les  autres  contributions  imposées  ;  »  elles  autorisent  «  Tad- 
«  judication  publique  de  ces  biens,  tant  des  fonds  que  des 
«  esclaves ,  et  en  garantissent  la  possession  aux  adjudica- 
«  taires.  » 

IL  La  preuve  que  le  fisc  exigeait  ordinairement  des  posses- 
seurs le  paiement  des  impositions  et  contributions  de  toutes 
les  années  dont  ils  ne  pouvaient  justifier  l'acquittement  par 
quittance  des  agents  fiscaux  ,  résulte: 

r.  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valensjelle 
ordonne  sous  enchère  la  vente  irrévocable  des  domaines  pour 
Tacquittement  «  des  restes  ou  arrérages  des  provisions  de  bouche 
«  et  autres  dettes  fiscales  5  » 

2^  D'une  loi  de  l'empereur  Marcien  ;  elle  borne  les  pour- 
suites en  faveur  des  habilants  des  provinces  ,  en  sorte  que  ceux 
qui  «  fourniront  les  quittances  de  trois  années  consécutives  ne 
«  seront  point  tenus  au  tribut  pour  les  autres,  »  à  moins  que 


supplicia,  in  debitorura  solutionibus, 
vel  a  perversis,  vel  ab  iratis  judici- 
bu8  expavescat  ...  Securi  juxta  eam 
transcant  solutorcs,  vel  cerlc,  si  quis 
tam  alienus  ab  huraano  sensu  est,  ut 
bac  indulgcntia  ad  contumaciam 
abutatur,  contincatur  .  .  .  custodia 
militari...  Si  in  obdurata  nequitia 
permanebit ,  ad  res  ejus  omnemqiie 
substantiam  cives  ejus  accédant ,  so- 
lutionis  obsequio  eum  substantiae 
proprietate  suscepto  ;  qua  facultale 
praîbita  ,  omnes  tore  credimus  pro- 
niores  ad  solvenda  ca  ,  quœ  ad  nostri 
usus  cxercitus  pro  communi  salute 
poscuntur.  (  Extr.  d'une  loi  de  Con- 
stantin. Code  Thcodos.,  liv.  xi,  lit.  7, 
lois,  t.  ly,  p.  68.) 

Prœcipimus  observari  ,  ut  res 
corura  ,  t|ui  fiscalibus  debitis  per 
contumaciam  satisfacere  diflerunt  , 
dislrahantur  ,  compara torib us  data 
firmitate  perpétua  possidendi.  {Ibid., 
loi  4,  p.  70.  ) 

Si  quis  fundum ,  vcl  mancipia  ob 
cessationem  tributorum ,  vel  eliam 
ob  vestium  ,  auri  argentiquc  debi- 
lum,  quœ  annua  exactionc  solvuntur, 
occupata,  convenlo  dcbitorc,  et  apud 


judicem  ...  qjium  solutio  cessaverit , 
sub  hasla  distracta  coraparaverit  | 
perpctuam  emptionis  accipiat  firmi- 
tatera.  {Extr.  d'une  loi  de  Vempereur 
Constance.  Code  The'odos.,  liv.  xii 
tit.  9,  loi  i  ,  t.  IV,  p.  88.  )  ' 

JI-  —  i*'.  Quaîcumque  pro  reliquis 
...  in  annonario  titulo  cœterisve  fisca- 
libus debitis...  sub  auclione  licitanda 
sunt  ,  fisco  auctore  vendantur,  ut 
perpetuo  pênes  eos  .sint ...  quibus  res 
hiijusmodi  sub  hastœ  solcmnis  arbi- 
trio  fiscus  addixerit.  (  Extr.  d'une  loi 
des  empereurs  f^alentinien ,  Valens 
et  Gratien.  Code  Théodos.  ,  liv.  x  , 
lit.  17,  loi  I  ,  t.  III,  p.  480.) 

20.  Quicumque  de  provincialibus, 
decurso  ...  posthac  quantolibet  anno- 
rum  numéro,  quum  probatio  aliqua 
ab  eo  tributariœ  solutionis  exposcitur, 
si  trium  cohaerentium  sibi  annorum 
apochas  securi  ta  tesque  protulerit  , 
superiorum  tcmporura  apochas  non 
cogatur  ostendere,  neque  ...  ad  illa- 
tionem  functionis  tributariœ  coercca- 
fur,  nisi  forte  aut  curialis,  aut  qui- 
cumque apparitor,  vel  ...  actuarius, 
vel  quilibctpublicidebiliexacforsive 
conipuUor,  posscssorum  ...  habucrit 


\ 
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les  exacleurs  ne  puissent  reproduire  la  preuve  manifeste  que 
ces  tributs  n'avaient  pas  été  payés  -, 

y.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose-le-Jeune  et  Valenti- 
nien  m  5  «  elle  reproche  aux  exacteurs  de  demander  les  quit- 
u  tanccs'détruites  par  la  longueur  des  années  -,  »  elle  fait  voir 
clairement  que  les  agents  du  fisc  exerçaient  le  droit  de  répéti- 
tion de  toutes  les  impositions  dont  le  temps  ou  la  négligence 

avait  fait  perdre  les  quittances  -,  .,  ,      .   .        ,  n, 

4»  Et  enfin,  d'une  loi  des  empereurs  \alentinien  et  Mar- 
cien  Constantin  ,  Honorius  et  Théodose  -,  elles  accordent 
comme  grâce,  comme  remise,  rabolition  de  tous  a  les  arre- 
«  rages  dus  au  fisc  depuis  vingt  et  trente  années  ,  »  sur 
quelques  objets  que  ce  soit,  et  montrent  ainsi  que  les  pour- 
suites du  fisc  pour  les  arrérages  s'étendaient  ordinairement 
jusqu'à  ce  nombre  d'années ,  lorsque  l'autorité  impériale 
n'intervenait  pas  pour  les  arrêter. 

111  La  preuve  que  dans  le  cas  où  un  possesseur  avait  vendu 
son  bien  pour  éviter  d'acquitter  les  arrérages  qu'il  devait  au 


caulionem;  aiit  iil  quod  rcposcit , 
tkhei  i  sibi  manifesta  gestorum  asser- 
sertione  patciecerit.  (  Exlr.  d'une  loi 
de  l'empereur  Marcien.  Code  de  Jiist., 
liv.  X,  tit.  M,  loi  3,  p.  820.) 

30.  Sciamiis  ...  devotionem  posses- 
sonim  fiscalia  nutla  vel  parva  dchere. 
Securitates    cxpctunt ,    annorum 
série  et  vetnstate  consiimplas  ,  qu.is 
servare  ncscit  slmplicilas  ,  et  lichicia 
nihil  dcbentis  :  rêvera  enim  aut  quo- 
quouKulo    percnnt,   aut   quasi   justa 
contineit  occasio  deprœdandi.  {txir, 
dune  ^loi    de    Thcodcsc-le- Jeune    et 
de    ralenti nicn  JH-  INov.  Thëodos., 
tit.  7,  t.  VI,  p.  33.) 

4°.  Palladio,  pr.nef.   prret. 
Ccsset     ...  exactio  reliquorum  ,   et 
sextœ  indiclionis  initio ,  usque  ad  li- 
nem  quint.x-  décima;  ;  ...    débita    de- 
Icantur,  sive  ex  posscssionibus  ...  seu 
in  auro  ,  seu  in  argento,  seu  in  spe- 
ciebus:...  omnia  collatoribus,  nccnon 
curiahbus  seu  cohortalibus...  et  aliis 
quicumque  repcriuntur  obnoxii ,  re- 
mittantur.  (  Extr.  d'une  loi  des  empe- 
reurs yalenlinien  et  Marcien.  Nov. 
Théodos. ,  liv.    m ,  tit    a  ,   t.    VI  , 

P-   '^o  )  .  Il' 

A  scxta  indiclione   ...  ad  undeci- 

mam  nuper  iransactam,  ...  tara  cu- 


riis,  quam  possessovi  ...  reliqua  indul; 
gemus  :  ita  ut   quœ  in   istis  viginti 
annis  ...  sive  in  specicbus,  siye  pecu- 
nia...  debentur,  nomine  reliquorum 
omnibus    conceduntur,  nibil  de  his 
viginti  annis  sperct  publicorum  cu- 
mulus   horreorum  ,  nihil    arca    am- 
plissima;  pra;fcctune,  nihil  utrumque 
nostrum  lerarium.  [Kxtr.  d'une  loi  de 
Constantin.  Code  Thëodos.,  liv.  xi, 
lit.  'i8,  loi  16,  t.  IV,  p.  311.) 

Per  onines  provincias  orienlis,  ex 
indiclione  undecima  Valentiaca  ,  in 
quintam  usque  nuper  transactam  in- 
dictionem  ,  annorum  scilicet  quadra- 
ginta  ...  tara  curiis ,  quam  collatori 
privato  ...    concessimus    reliqua  :  ... 
ita   ut  ncc   horreis,   et   prœfectoiiae 
arcx.  nec  nostro  aliquid  ex  his  rerario 
debeatur.  {Extr.  d'une  loi  des  empe- 
j-eur    Honorius    et     Thcodose.   Code 
The'odos. ,   liv.    xi ,  loi  9 ,  tit.    28  , 
t.  IV,p.  3o3.) 

III.  Rei  annonariœ  craolumcnta 
tractantes,  ut  cognosceremus  quanta 
reliqua  pcr  singulas  quasque  provin- 
cias, ...  cocnovimus  hanc  esse  causam 
maxime  reliquorum,  quod  nonnulli, 
captati  aliquorum  momentiirias  né- 
cessitâtes, sub  hac  conditione  fundos 
opimos  comparent  et  electos ,  ut  ncc 
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fisc  sur  ce  bien ,  l'acquéreur  était  obligé  de  payer  les  arrérages 
dus  par  son  vendeur  sur  les  fonds  achetés ,  résulte  complète- 
ment d'une  loi  de  Constantin. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  pouvoir  fiscal. 

I.  La  preuve  qu'il  appartenait  au  prince  seul  de  créer  et 
d'augmenter  les  impositions  et  contributions  dues  au  fisc, 
résulte: 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Constance ,  Constant  et  Julien  ; 
elle  témoigne  que  les  habitants  Ae^i  provinces  acquittaient  les 
impositions  et  contributions  ordinaires  et  extraordinaires  en 
vertu  des  «  déclarations  ou  des  lettres  du  prince  »  seul  -, 

2°.  D'une  loi  de  l'empereur  Constantin  \  elle  dit  u  que  tous 
«  doivent  payer  les  impots  établis  par  édits  signés  de  la  main 
«  du  prince,  »  que  si  le  juge  ordinaire  ou  quelqu'un  de  ses 
agents  a  fait  quelque  remise ,  «  il  sera  forcé  à  payer  sur  ses 
«  propres  biens  ce  qu'il  aura  remis  aux  autres  \  » 

3".  D'une  loi  des  empereurs  Constant ,  Constance  et  Julien , 
et  d'une  loi  des  empereurs  Gratien  ,  Yalentinien  et  Théodose  ; 
elle  marque  que  les  super-indiclions  ou  les  impositions  ajou- 
tées aux  charges  ordinaires  s'exigeaient  en  vertu  d'un  simple 
ordre  du  prince  \ 


reliqua  eorum  fisco  inférant,  et  im- 
munes  eos  possideant.  Ideoquc  |)la- 
cuit,ut  si  quern  constiterit  hujus- 
inodi  habuisse  contractum,  atquc  hoc 
génère  possessionem  esse  mercatum, 
lam  pro  solidis  censibus  fundi  com- 
parati,qiiam  pro  reliquis  univcrsis 
ejusdem  possrssionis  obnoxius  tenca- 
lur.  {Eottr.  d'une  loi  de  Consltintin. 
Code  Thcodos.,  liv.  xi ,  tit.  3,  loi  1  , 
l.  IV,  p.  5a.) 

I. —  1°.  Placct,  nullum  omnino 
judiccm  de  ca'tero  proviiicialibus  in- 
i'creudum  aliquid  indicere ,  ni  ea 
tantum  ...  pensitentur,  <\ux  canonis 
instituti  forma  comp'.cclilur  ,  vel 
nostra  cicmentia  decernit  inferenda  , 
vel  delegatione  solcmniter  sanciente, 
vel   epislolis  pra;ccdcntibus,   (  Exlr. 


d^ine  loi  des  empereurs  Constance , 
Constant  et  Julien.  Code  Théodos., 
liv.  XI,  tit.  iG,loi8,  t.  IV,  p.  119.) 

10,  Omnespcnsitarcdebcbunt,  quae 
manu  nostra  delegationibus  adscri- 
buntur,  nihil  ampliiis  cxigendi  ;  nam 
si  quis  vicarius  ,  aut  rect.or  provin- 
cia',  aliquid  jara  cuiquam  crediderit 
rcmittendum  ,  quod  aliis  rcmiserit  , 
de  piopriis  darc  facultatibus  compcl- 
letur.  (  Extr.  d'une  loi  de  l'empereur 
Constantin.  Code  Thcodos.,  liv.  xi , 
tit.  1,  loi  I,  t.  IV,  p.  6.) 

3".  yoyez  les  extraits  d'une  loi  des 
empereurs  Constant ,  Constance  et 
Jidicn  ,  et  d'une  loi  des  empereurs 
Gralicn,  Valcntinieii  et  Thcodose,  au 
chapitre  V.  art.  I,  n®»  i  et  3. 
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4°.  D'une  loi  de  l'empereur  Julien  ;  elle  montre  que  c'était 
par  Tordre  seul  du  prince  que  les  diverses  charges  et  les  diffé- 
rents tributs  s'imposaient  sur  les  provinces  ; 

5\  D'un  passage  de  Suétone  ;  il  marque  que  Vespasien  , 
après  avoir  rétabli  des  impôts  qui  avaient  été  établis  sous 
Galba,  augmenta  du  double  le  tribut  de  plusieurs  provinces  ; 

6*.  Et  enfin  ,  de  toutes  les  lois  ci-dessus ,  qui  statuent  sur  la 
nature,  la  qualité ,  la  répartition  et  les  remises  des  contribu- 
tions et  impositions  générales;  on  remarque,  par  la  forme 
même  de  ces  lois,  qu'elles  émanèrent  de  la  seule  volonté  du 
prince,  qu'elles  ne  furent  jamais  précédées  des  délibérations 
et  consultations  de  quelque  corps  que  ce  fût. 

II.  La  preuve  que  c'étaient  les  ordres  généraux  du  préfet 
du  prétoire  qui  prescrivaient  à  chaque  province  les  tributs  et 
contributions  qu'elle  devait  payer,  résulte  : 

^  i\  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Théodose,  et 
d'une  autre  loi  de  Théodose  et  Valentinien  -,  elles  recomman- 
dent au  préfet  du  prétoire  de  faire  notifier  aux  provinces  la 
somme  des  tributs  et  contributions  qui  les  regardent ,  et  de 
forcer  «  indifféremment  tous  les  possesseurs  )>  aux  paiements 
publics  ; 

2°.  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens  5  elle  re- 


4**.  Nihil  provincialibus  indici  sine 
nostra  scientia  fas  est  ;  neque  rursus, 
ex  his  qiKx  sunt  indicla ,  referri. 
Omnia   igitiir   qiijc   consuetudo,   vel 

dispositio     nostra     amplectitur 

cuncti  possessores  implere  pariter 
compellantur.  (  iLjctr.  d'une  loi  de 
l'empereur  Julien.  Code  Théodos.  , 
liv.  XI,  lit.  16,  loi  10,  t.  IV,  p.  laa.) 

5o.  Non  contentus  omissa  sub  Galba 
vesti"alia  revocasse ,  nova  et  gravia 
addidisse,  auxisse  tributa  piovinciis, 
nonnullis  n  duplicasse.  {Èxlr,  de  In 
f^ie  de  f^espasien.  Suétone,  chap.  i6.) 

60.  La  preuve  de  ce  numéro  est 
renvoyée  au  corps  entier  des  Codes  et 
à  toutes  les  lois  que  nous  avons 
citées. 

II*  —  1°.  Ante  tempus  solutionis 
débet  singulis  provinciis  notificari , 
ut  se  prœparent  ad  indictioocm  sol- 
yendam. 

Dario,  praef.  prœt. 

Particulari  delegationum  notitia  , 


ante  indictionis  cxordium  singulis 
transmissa  provinciis,  collationis  mo- 
dum  a  possessoribus  ...  tua  sublirai- 
tas  faciat  imputari.  (  Exlr.  d'une  loi 
des  empereurs  f^alentinien  et  Théo- 
//oje.  Code  de  Just.,  liv.  x,  tit.  17, 
loi  a,  t.  II,  p.  8q3.  ) 

Flaviano,  prœf.  prœt. 

Kxcppto  patrimonio  pietatis  noslrre 
...  universos  possessores  funclioncs  in 
canonicis  et  snperindiclitiis  titul  is,  a  bs- 
quc  ullius  beneficii  cxceptione,  agno- 
sci're  oportere  censemus.  Tua  subli- 
raitus  ...  indillerenter  cunctum  pos- 
sessorem,  obnoxium  videlicet  publicîe 
fnnclioni,  ad  subeunda  designatione 
distributa  compellet.  {Extr.  d'une  loi 
des  empereurs  Théodose  et  f^nlenti- 
nien.  Code  Théodos.,  liv.  xi ,  tit.  i  , 
loi  36»  t.  IV,  p.  46.) 

1".  Secundo,  prœfecto  praet. 

Caveat  ...  auctoritas  tua,  ne,  prœ- 
ter  ea  fjuae  a  mansuetudine  nostra  pa- 
tuerit  indicta ,  teQuiorem  oneret  func- 


\ 
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commande  au  préfet  du  préloire  d'empêcher  qu'on  ne  lève 
dans  les  provinces  plus  que  l'empereur  n'avait  indiqué  lui- 
même  \ 

3°.  Et  enfin  ,  d'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valenti- 
nien -,  elle  veut  que  Ton  rende  compte  au  préfet  du  prétoire 
de  tout  ce  qui  se  paie  des  provinces  au  trésor  du  prince. 

III.  La  preuve  du  droit  du  prince ,  des  préfets  du  préloire 
et  des  gouverneurs  de  provinces  d'ordonner  sur  les  demandes 
des  cités  et  des  provinces  les  réformes  des  cens  ou  des  cadas- 
tres et  de  confier  ce  soin  à  des  commissaires  de  leur  choix  , 
appelés  censeurs  ,  égaliseurs  et  inspecteurs ,  résulte  : 

1°.  D  une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Gralien  ;  elle 
montre  que  les  cens  devaient  se  réformer  par  le  concours,  «  du 
«  consentement  des  habitants  des  provinces ,  des  réponses  du 
«  prince  à  ces  habitants,  des  soins  des  censeurs  et  égaliseurs, 
«  et  enfin  ,  des  ordres  des  juges  ordinaires  et  des  préfets  du 

<(  prétoire  *,  » 

2°.  De  deux  lois  des  empereurs  Arcade  et  Honorius  -,  elles 
marquent  que  les  curies  demandaient  les  officiers ,  appelés 
censeurs  ou  égaliseurs,  qui  réformaient  les  cens  ou  ca- 
dastres^ 

3°.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valentinien  -,  elle 
défend  d'accorder  des  inspecteurs  à  la  demande  des  particuliers 
seuls-,  elle  veut  u  qu'ils  soient  demandés  par  le  vœu  des  cités 
«  ou  des  provinces  \  » 


tionem  :  ut  si  quis  ...  amplius  aliquid 
fuerit  conatus  exigere,  obnoxiiis  qua- 
drupîi   repetitione    teneatur.    {Exlr. 
d'une  loi  des  empereurs   f^alcntinien 
et  k'tdens.   Code  Théodos.,  liv.  xi, 
tit.  16,  loi  1 1 ,  t.  IV,  p.  ia3.  ) 
3°.  Volusiano  ,  prœî'.  pract 
Quidquid  ex  provinciis  ad  noslrum 
dingetur  œrarium  ,  id  non  solum  ad 
...  a;rarii  nostri  comités,   scd  etiam 
ad   crainentiam   tuam   ...  defcratur. 
[Extr.  iVune  loi  des  empereurs  Théo- 
dose  et  yalenimien.  Code  Théodos., 
liv.  xn,  tit.  6,  loi  3a,  t.  IV,  p.  56i.) 
III.  —  1°.    Koyez    l'extrait    d'une 
loi  des  empereurs  Théodose  et  Gra- 
tien  ,  au  chapitre  VI ,  art.  II ,  n«  6. 
1".  Si   curid  censitorem    vel    per- 
œquatorem  voluerit  postulare ,  sibi 
postulet.  [Extr,  d'une  loi  des  empe- 


reurs Aixade  et  Honorius.  Code  Théo- 
dos., liv.  VI ,  tit.  3,  loi  a,  t.  II,  p.  3o.  ) 

A  curialibus  terris,  senatoria  gleva 
discret  a  sit...  Sin  vero  curiales  censi- 
torem vol  perœquatorem  suis  terris 
volueriut  postulare .  ab  eorum  peti- 
tione  sit  senatus  alienus.  [Ibid.»  loi  3.) 

3».  Id  ...  quod  in  canonem  cecidit, 
anniversaria  débet  pcnsitatione  pei^ 
solvi,  nec  in  prœteritum  ,  nec  in 
posterum  patimur  esse  concessum  ^ 
nuUique  deinceps  copia  relinquitur 
inspectorcs  sibi  specialiter  expetendi, 
nisi  secundura  sanctionem  nostram... 
ex  communi  civitatis  aut  provinciae 
(lesiderio  postulentur.  [Exlr.  d'une 
loi  des  empereurs  Théodose  et  f^alen- 
tinien.  INov.  Théodos.,  lit.  a3  ,  t.  VI , 
p.  i5.) 
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/\\  D'une  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius,  et  d'une  loi 
de  Xhéodose  \  elles  montrent  que  les  inspecteurs  étaient  chargés 
de  fixer  la  mesure  de  l'imposition  des  possessions  ,  c'est-à-dire 
de  faire  les  cens  ou  cadastres  ; 

5».  D'une  loi  des  empereurs  Anastase  et  Anthémius  -,  elle 
montre  qu'à  la  demande  des  cités ,  le  prince  envoyait  a  l'in- 
«  specleurou  égaliseur;  » 

6°.  D'une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  ;  on  y 
voit  ces  princes  commettre  un  inspecteur  par  leur  seule  vo- 
lonté ; 

7°.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Arcade  ;  elle 
montre  que  les  préfets  du  prétoire  nomment  les  égaliseurs; 

8°.  D'une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  ;  elle 
montre  que  les  administrateurs  des  provinces,  c'est-à-dire  les 
gouverneurs  ,  nommaient  eux-mêmes  les  inspecteurs  ou  cen- 
seurs, et  les  choisissaient  parmi  les  officiers  des  vicaires  et 
comtes  d'Orient  et  d'Egypte ,  étrangers  aux  curies. 

IV.  La  preuve  du  droit  des  gouverneurs  de  province  de 
connaître  et  juger  en  première  instance  des  causes  civiles  et 
criminelles  auxquelles  donnaient  lieu  la  répartition  et  la  levée 
des  impositions  et  contrihutions,  résulte  : 

I^  D'une  loi  de  Valenlinien,  Valens  et  Gratien,  et  d'une 


4'-  f^ojrez  les  extraits  des  lois  des 
erapcreurs  Arcade,  Honorius  et  Thëo- 
dose,  chap.  VI ,  art.  IV,  n»»  i  et  3. 

5°.  Si  provincia  vel  civitas  releva- 
tionem  petat...  functionis,  velinspec- 
torein  aut  perœquatorera ,  referatur 
petitio  ad  principem,  ejusqiie  arbitrio 
idoneus  mittatur.  [Exir.  d'une  loi  des 
empereurs  j4nastase  et  Anthérnins. 
Code  de  Jcist.,  liv.  x,  lit.  i6,  loi  i3, 
au  Corps  du  Droit  civil,  t.  II,  p.  821.) 

Sebastio,  comiti  primi  ordinis. 

6*.  Eas....  possessiones  quae  ante 
vigmti.....  annos  spéciale  bene/icium 
de  recisione  meruerunt,  sludioso  per- 
agrarc  debebis,  ut  utrum  vere  sint 
postulata  remédia,  vel  his  aliquid 
deceat  functionis  adjungi,  œstimatio 
fida  demonstret.  (  Extr.  d'une  loi  des 
empereurs  Honorius  et  Théodosi. 
Code  Thëodos. ,  liv.  xni ,  tit.  1 1 , 
loi  16,  t.  V,p.  i36.  ) 

7°.  Perœquationem  omnibus  neces- 
sariam  esse  non  i^noramus  :  ideoquc 
praecipimus,  utnullus  electus,  contra 


judicium  culminis  tui. . .  se. . .  defen- 
dat;  quoniam  per  cognitos  ac  pro- 
batos  viros,  compendia  provincialium 
....  volumus  ordinari.  {Extr.  d'une 
loi  adressée  au  préfet  du  prétoire  par 
les  empereurs  TJieodose  et  Aixade, 
Code  Tbéodos.,  liv.  xni ,  tit.  11, 
loi  6,  t.  V,  p.  j3o.  ) 

80.  Cuuctis  fier  provincias  admi- 
nistratoribus  nostra  insinuetur  pi\i'- 
ceptio ,  ut  si  (juando  e  republica  visum 
fuerit,  discussiones  inspectioncsque 
aut  aliquid  simiie  agitari,  ei  injun- 
gant  qui  vicarianuî  potestati,  comi- 
tive  orientis,  aut  augustalitati  pa- 
rendo,  statuta  percgit  stipendia:  ita 
ut  si  quis  ex  his  quos  palam  expressi- 
inus  super  hoc  ofiicii  munere  excu- 
sando  nostrum  impetravit  oraculum, 
.....  nequaquam  id  admittatur.  [Extr. 
d  une  loi  des  empereurs  Honorius  et 
Théodose.  Code  Thcodos.  ,  liv.  xiii 
tit.  II,  loi  II ,  t.  V  ,  p.  i33.  ) 

IV. —10.  AdModestum,  prœf.prœt. 

Modus  censuum....  servetur,  ut  ex 


i 


f 
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loi  de  Valentinien  et  Valens  5  elles  montrent  que  c'était  devant 
les  gouverneurs  de  province  que  les  citoyens  qui  réclamaient 
contre  la  confection  du  cens  devaient  porter  leurs  causes,  et 
qu'il  appartenait  aux  gouverneurs  de  provinces  «  d'établir  la 
u  stabilité  du  cens,  en  terminant  toutes  les  contestations  »  que 
sa  confection  faisait  naître  ; 

îi\  D'une  loi  de  Constantin  ;  elle  montre  que  c'était  aux 
gouverneurs  de  provinces  de  connaître  en  première  instance 
des  accusations  de  concussion  ; 

3°.  Et  enfin  ,  d'une  loi  de  l'empereur  Théodose-le-Grand  ; 
elle  montre  que  les  gouverneurs  de  province  avaient  le  droit 
de  punir  «  les  principaux  et  curiales  qui  dissipaient  l'argent 
«  public ,  »  et  commettaient  des  fraudes  dans  la  «  répartition 
«  ou  exaction  des  tributs.  » 

V.  La  preuve  que  l'appel  des  jugements  des  gouverneurs 
de  provinces ,  en  matière  fiscale ,  avait  lieu  devant  le  prince  et 
ses  préfets  du  prétoire,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  de  Constantin,  déjà  citée  ;  «  elle  autorise 
<(  l'appel  au  prince  ou  aux  préfets  du  prétoire,  «  de  la  part  de 
ceux  qui  n'ont  pu  obtenir  justice  des  vexations  fiscales  devant 
le  juge  de  la  province  ; 

2°.  D'une  loi  des  empereurs  Anastase  et  Anthémius  ^  elle 
ordonne  que  u  les  plaintes  des  cités  qui  demandent  soulage- 
«  ment  soient  rapportées  au  prince  5  » 


eo  qui  superest,  illc  qui  defuerit  sup- 
pleatur.  Hoc  autem  ut  rite  celebretur, 
auctoritas  tua  judicibus  tantum  ,  id 
est  rectoribus  provinciarum,  per- 
mittatpotcstatem  :  ita  ut  idem,  quum 
querimonia  defensorum,  vel  plcbeio- 
rum  ad  eos  fuerit  nuntiata,  exhibitis 
partibus,  secundum  (Idem  rerum, 
coram  cognoscant,  ac  stabililatcm 
census,  finita  altercatione,  componant. 
(  Extr.  d'une  loi  des  empereurs  f^a- 
lenlinien  ,  f^alens  et  Gratien.  Code 
Théodos.,  liv.  xiii ,  tit.  lo,  loi  7 ,  t.  V, 
p.  lai.  ) 

Ad  Florcntium ,  prirf.  prœt. 
Si  quis,  census  iuquisitione  com- 
pléta, gravatum  se  esse  credat,  apud 
provinciœ  judicem  pulset.  [Extr. 
d'aune  loi  des  empeivurs  f^alentinien 
et  f^alens.  Code  Thcodos.,  liv.  xiii, 
tit.  10,  loi  5,  t.  V,  p.  119.) 


»•.  Cessent  jamnunc  ra])aces  officia- 

liura  manus data  copia  universis 

qui  concussi  fuerint ,  ut  prœsidum 
instruant  notionem  :  ([ui  si  dissimu- 
laverint,  super  eodem  conquerendi 
vocem  omnibus  aperimus,  apud  co- 
mités cunctos provinciarum,  aut  apud 
prœfectum  pmetorio,  si  magis  fuerit 
in  vicino,  ut  his  refcrcnlibus  edocti 
super  talibus  latrociniis,  supplicia 
referamus.  (Extr.  d'une  loi  de  Con- 
stantin. Code  The'odos.,  liv.  i,  tit.  7, 
loi  I,  t.  I,  p.  39.) 

3°.  Ployez  l'extrait  d'une  loi  del'em- 
pereor  Ti»eodose-le-Grand ,  au  livre 
précèdent,  chapitre  VIII,  art.  IV,  no  2. 

V. — 1<>.  Ployez  la  loi  de  Constan- 
tin, à  l'article  préce'dcnt,  n**  2. 

2°.  f^oyez  l'extrait  d'une  loi  des 
empereurs  Anastase  et  Anthe'mius,  à 
l'article  lit  de  ce  chapitre,  n*  5. 
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3^  D'une  loi  de  l'empereur  Julien  ;  elle  montre  que  quand 
les  juges  avaient  demandé  quelque  chose  de  plus  qu'il  n'était 
dû  aux  termes  des  indictions  et  préceptes  du  prince,  «  Tafifaire 
«  était  portée  devant  le  prince  ou  devant  les  préfets  du  pré- 
«  toire ,  »  qui  imposaient  des  amendes  aux  juges  et  à  leurs 
officiers,  et  qui  faisaient  eux-mêmes  la  restitution  aux  parties. 

VI.  La  preuve  que  les  gouverneurs  de  provinces  étaient 
chargés  de  faire  payer  immédiatement  dans  leurs  provinces  les 
contributions  ou  impositions  dues  au  fisc,  et  d'employer  la 
voie  de  rigueur  pour  y  contraindre,  résulte  : 

I**.  D  une  loi  de  l'empereur  Constantin  ;  elle  montre  que  les 
«  gouverneurs  de  provinces  devaient  désigner,  par  écrit  signé 
«  de  leur  main  ,  la  qualité  des  impôts  et  contributions  qui  de- 
«  vaient  s'exiger  dans  les  provinces  par  indictions  ;  » 

2**.  D'une  loi  de  l'empereur  Majorien  5  elle  marque  que  la 
législation  ancienne  confia  aux  juges  des  provinces  la  charge 
de  faire  accomplir  l'imposition  des  «  tributs  fiscaux  ;  » 

3°.  Et  enfin,  d'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valenti- 
nien  -,  elle  veut  que  «  chaque  possesseur  paie  les  tributs  annuels 
a  avant  l'indiction  écoulée,  et  que,  s'ils  ont  difi'éré,  les  gou- 
«  verneurs  de  provinces  les  contraignent  par  toute  la  rigueur 
«  de  l'exaction.  » 

VII.  La  preuve  que  Ton  ne  pouvait  suspendre  par  l'appel 
l'effet  des  contraintes  qui  avaient  pour  objet  de  faire  payer  les 
impots  et  contributions  dus  au  fisc  ,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  des  empereurs  Constance  et  Constant  •,  elle 

3°.  Solajiibemus  cxigi,  quoe  factis  a         Manu  propria  judices  universi 

nobis  indictionibus,  aliisve  praeccp-  annonarias   specics  ,    et    cretera  qujB 

tis,  contincntur,  et  quac  annivcrsaria     indictione   penduntur desiguent. 

consuetudinc....  postulantur....  Judi-  [Extr.  d'une  loi  de  l'empefeur   Con- 

cem  qui  ultra  jussa  aliquid  poslula-  stanlin.  Code  Theodos.,  liv.  xi,  tit.  i, 

verit,     duplum     jubemus     inferre:  loi  3,  t.  IV ,  p.  9.  ) 

ofiiciumveroeju8qùadrupiuin..quura  2°.  f^ojez   l'extrait  d'une   loi    de 

f>^^   nos,  vel    prœfoctos  pnctorio  Terapcreur  Majorien,  au  chapitre  lU 

fuerit  quercla  delata,  et  facinus  rêve-  de  ce  livre,  art.  III.  w  a. 


latum  ;  ut  et  lœsi  nobis  uuctoribus  aut 
prœfectis,  recipiant  quod  per  arbi- 
trium  judicis  amiserant.  {Extr.  d'une 
loi  lie  l'empereur  Julien.  Code  Theo- 
dos., lîv.  XI,  tit.  16,  loi  7,  t.  IV  , 
p.  119.) 


3*.  Ut...  antcqu.im  clabatur  indic- 
tio ,  annua  tributa...  possessor  exsol- 
vat.  Si  quis  vero  solutioneni  voluerit 
in  teinpora  longiora  diflerre,  hune 
provinciaj  reclor  onani  exactionis 
acerbittte  compellat.  Œxir.  d'une  toi 


VI- — 1°.  Adscriptionis  modum  (ad  des  empei^urs  Théodose  et    f^alenli- 

superexactionem  evitandam)  rectores  nien.  Code  Théodos.,  liv.  xi ,  tit.  i 

provinciarum  propria  manu  designare  loi  35,  t.  IV,  p.  45.  )                          * 

**ebere.  VII.— i*.   Publica    utiliute    sua- 
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prononce  que,  pour  «  Tutililé  publique,  l'appel  est  défendu 
«  dans  les  causes  relatives  aux  délies  fiscales  ;  » 

2".  D'une  loi  des  empereurs  Yalentinien ,  Valens  et  Gratien*, 
elle  défend  l'appel  toutes  les  fois  que  «  l'on  demande  la  satis- 
«  faction  d'un  compte  dû  au  fisc,  ou  que  l'on  exige  le  tribut-, 
«  elle  veut  que  la  puissance  judiciaire  s'exerce  nécessairement 
tt  contre  les  contumaces.  » 

CHAPITRE  IX. 

De  l'emploi  des  cohortales ,  des  curiales  et  des  soldats ,  relativement 
à  la  perception  et  aux  contraintes. 

I.  La  preuve  que  les  officiers  ou  cobortales  des  gouverneurs 
de  provinces  concouraient  avec  les  curiales  à  l'exaction  des 
tributs  et  des  contributions  ordinaires  dues  au  fisc  dans  les  pro- 
vinces, résulte  : 

i**.  De  deux  lois  des  empereurs  Arcade  et  Honorius  5  elles 
comptent  les  cohortales  aussi  bien  que  les  curiales,  parmi  les 
exacteurs  des  tributs  ; 

2°.  D'une  loi  des  empereurs  Léon  et  Anlhémius  5  elle 
montre  «  que  les  officiers  des  gouverneurs  de  provinces  » 
concouraient  à  faire  l'exaction  des  tributs  u  avec  les  cu- 
c<  riales  ;  » 


dente,  in  causis  pensitationum  dcbi- 
torumque  liscalium ,  inhibitum  est 
provocationis  auxilium.  [Extr.  d'une 
loi  des  empeivurs  Constance  et  Co//- 
stant.  Code  Théodos. ,  liv.xi,  tit.  36, 
loi  la  ,  t.  IV  ,  p.  3oî.  ) 

20.  Abstinendum  prorsus  nppclla- 
tione  sancimus,  ut  quotieus  ûscalis 
calcuU  satisfacl.io  post.idatur,  aut  tri- 
butariœ  luuctionis  solemne  munus 
exposcilur  j...  ut  neccssario  in  contu- 
macem  vigor  judiciarius  excitetur. 
{Extr.  d'une  loi  des  empereurs  Va- 
lentinien,  faiens  et  Grntien.  Code 
Theodos.,  liv.  xi ,  tit.  36 ,  loi  19, 
t.  IV ,  p.  3o6.  ) 

I.  — 10.  f^orez  l'extrait  d'une  loi 
des  empereurs  Arcade  et  Honorius , 
au  chapitre  III  de  ce  livre,  art.  IIÏ, 
n«>3. 

Judicem  oportet  inquirere  debi- 
tore,    tabularios,    fidcliter   prodere 


nomina  dominorum ,  apparitores  sivc 
curiales,...  ecnviclis  debitoribus  im- 
minere.  (  Extr.  d'une  loi  des  em- 
pereurs j4 rende  et  Honorius.  Code 
Theodos.,  liv.  xi,  tit.  7  ,  loi  16,  t.  IV, 

P-  77-  ^ 

2".  Prîiecinimus  ut,  si  forte  delega- 

tio,    qnœ   ab  amplissima  prœfectura 

in  diversas  provincias  ex  more  quot- 

annis  emittitur,  minus  contineat  om- 

nes  Inri^itionales  titulos,  aut  quoquo- 

modo  exactio  eorum  débet  procedere, 

nihilominus  competentem  exactionem 

eorum  a....  rccloribus  provinciarum, 

corunKiue  ofliciis  et  curialibus...  pro- 

curari ,  vicenarum  librarum  auri  con- 

demnationem  pra*  oculis  habentibus, 

si  quid  minus  cxactum  vel  illatum 

fuerit  sacro  aerario.  (  Extr.  d'une  loi 

des  empereurs  Léon  etAnthémius.  Code 

de  Just.,  liv.  X,  tit  33,  loi  4»  t.  II, 

p.  837.) 
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3**.  D'une  loi  de  Majorien  ;  elle  marque  que  «  d'après  Tan- 
«  cien  usage  »  et  la  règle  reçue,  «  les  officiers  des  gouverneurs 
((  doivent  poursuivre  les  paiements  annuels,  à  Texclusion  des 
(c  officiers  du  palais  et  des  hommes  de  la  milice  armée.  » 

II.  La  preuve  que  dans  Texaction  des  tributs  et  des  contri- 
butions ordinaires  les  officiers  des  gouverneurs  de  provinces 
étaient  spécialement  chargés  d'exécuter  les  contraintes ,  au  lieu 
que  la  fonction  des  curiales  se  bornait  à  requérir  le  paiement, 
et  à  convaincre  et  à  dénoncer  les  particuliers  qui  refusaient  de 
contribuer  et  de  payer,  résulte  : 

1°.  D'une  loi  de  Valentinien  III 5  elle  nomme  les  curiales  exac- 
teurs, et  dit  que  les  cohortales  sont  chargés  des  contraintes; 

2°.  D'une  loi  de  Majorien  ^  elle  montre  que  le  curiale  peut 
être  lui-même  poursuivi  par  l'officier  chargé  des  contraintes, 
mais  que  ce  curiale  n'est  poursuivi  qu'afin  qu'il  «  exige  le  tri- 
ce  but,  et  qu'il  découvre  et  convainque  le  débiteur  public,  » 
ce  qui  marque  précisément  la  distinction  entre  les  fonctions 
des  cohortales  et  des  curiales. 

III.  La  preuve  que  les  charges  extraordinaires  ne  s'exigeaient 
point  par  les  curiales,  mais  par  les  gouverneurs  de  provinces 
et  leurs  officiers,  résulte  : 

i**.  D'une  loi  de  l'empereur  Constantin  ;  elle  montre  que 
c<  la  distribution  des  charges  extraordinaires  n'était  point 
«  commise  aux  principaux ,  et  se  faisait  par  les  gouverneurs  de 
«  provinces;  » 


3°.  Prœfectiaui...  alque  palatini,  vel 

aliaruni    potestatum    apparitores 

exactione  suscepta  contra  vetereiu 
morem  per  provincias  tHsciirrentes, 
senioribus  exaclionibus,  pos>e.ssorem 
curialemqiie  concutiunt,  et  ita  omnia 
pro  arbitiio....  extorquent,  ut  quurn 
aliquu  pars  certa  vtl  minima  publicis 
compencliis  inferatur,  duplaiii  aut 
ampiius...  avidus  et  piœpoteos  oxecu- 
tor  accipiat....  Veteri  niorc  revocato, 
provinciarum  redores  celebranclœ 
exactionis  sumtna  respiciat  por  quo- 
rum oflicia  proflii^ari  jiibenuisannnas 
fiinctiones;  ita  ut  atluodecima;  indic- 
tionis  inilio,  nullus  palatinus  arnialjc 
potestalis  minister  accédât,  sed  uni- 
ycrsa  fiscalia....  per  locorum  judices 
infcrantur   ...    ut   ipsis    modcralori- 


bus  ad  admonendum  tantummodo 
directus  executor  iiiimineat.  (  Exlr. 
d'une  loi  de  l'empereur  Alajoricn. 
Nov.  Thëodos.,  tit.  4,  t.  VI,  p.  34 
et  35.  ) 

II.  —  1°.  Si  quis  curialis  exactor,  vel 
cohortaliscoiiipulsor..  .  (  Extr.  d'une 
loi  de  l'empereur  f^identinien  IIJ, 
Nov.  Thëodos. ,  lit.  a,  t.  VI.  p.  3o.  ) 

a",  frayez  l'extrait  d'une  loi  de 
l'empereur  Majorien,  au  chap.  III  de 
ce  livre  ,  art.  lïl ,  n"  5. 

111. — i**.  Extraordinariorum mune- 
rum  distributio  non  est  principalibus 
comraittenda  ;  ideoque  rectores  pro- 
vinciarum monendi  sunt ,  ut  eam  dis- 
tributionem  ..  manu  propria  perscri- 
bant ...  ea  forma  servata  ,  ut  primo  a 
polioribus,  dein  a  mediocribus  atquc 


\ 

I 


\ 
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->».  D'une  loi  des  empereurs  Honorivis  et  Théodose  ;  elle 
marque  a  qu'il  ne  faut  pas  que  les  curiales  soient  occupés  aux 
c(  charges  extraordinaires ,  «  mais  qu'il  faut  «  que  l'office  du 
«  gouverneur  en  fasse  la  recetle  5  » 

3°.  D'une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  ;  elle 
dispense  les  curies  «  d'enlever  les  provisions  de  grains  et  de 
«  vin  qu'ont  coutume  de  recevoir  les  gouverneurs  de  provin- 
«  ces  -,  et  elle  en  charge  le  chef  de  l'office  de  chaque  province, 
«  c'est-à-dire  le  chef  des  cohortales.  ■->  ,       f  • 

IV.  La  preuve  que  les  empereurs  transportaient  quelquefois 
arbitrairement  aux  cohortales  seuls  la  fonction  de  lever  les 
impositions  ordinaires  qui  regardaient  les  curiales,  résulte: 

1°.  De  deux  lois  des  empereurs  Arcade  et  Honorius;  la 
première  ordonne  que  les  cohortales,  à  l'exclusion  des  cu- 
riales, lèvent  les  tributs  sur  la  terre  des  sénateurs;  la  seconde 
déroge  expressément  à  la  première ,  rendant  cette  fonction 
aux  curiales ,  à  l'exclusion  des  cohortales  ; 

0°  D'une  loi  des  empereurs  Valentinien  et  Valens  ;  elle 
montre  que  ces  princes  avaient  transporté  aux  cohortales  de 
certaines  provinces  le  soin    de    recevoir  les  provisions  de 

grains.  ,.  ...  ....  . 

V.  La  preuve  que  les  agents  particuliers ,  officiers  miUtai- 
res,  officiers  du  palais,  agents  des  affaires  du  prince,  parcou- 
raient les  provinces  pour  presseras  gouverneurs  de  livrer  aux 
troupes  et  au  fisc  au  temps  marqué  les  contributions  et  les 

tributs  ordonnés ,  résulte  :  ,<■/••       j 

1°.  D'une  loi  de  Majorien  ;  elle  marque  que  les  officiers  du 

rectorum  provinciœ  de  senatorum 
fundis  ftsco  postulentur.  {Extr.  d'une 
loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius. 
Code  Thëodos.  ,  liv.  vi  ,  tit.  3,  loi  a, 
t.  lI,p.3o.) 

Eutychiano,  prjef.  praet. 

Docuit  tua  sublimitas,  exactionem 
tributorum  senatus  non  posse  occur- 
rerc  ...  in  nonnullis  provinciis  ;  ... 
solum  ...  jubernus  ut  senatorii  lundi  , 
non  per  officia  ,  sed  per  curiales  po- 
tius  exigantur  ,  ad  eosque  iterura  soir 
iicitudo  recurrat.  (itjV/.,  loi  4,  ]>.  3i.) 

20.  p'oyez   l'extrait   d'une   loi  des 
empereurs  Valentinien  et  Valens,  au 


infimis ,  quaî  sunt  danda  prîestcntur. 
{Extr.  d'une  loi  de  l'empereur  Con- 
stantin. Code  Thëodos. ,  liv.  xi ,  lit. 
i6,  loi  4»  t.  IV,  p.  ii3.  ) 

a**.  Extraordinariis  oneribus,  occu- 
pari  curiales  non  patimur; ...  susccp- 
lionera  itaque  vestium  aiquius  est  ab 
otricio  proconsulari  ...  procurari. 
(Extr.  d'une  loi  des  empereurs  Ho- 
norius et  Ihéodose.  Code  Thëo- 
dos. ,  liv.  XII,  lit.  6,  loi  3i ,  t-  IV, 

p.  56o.  )  ,,11 

3«.   y^oyez  l'extrait  dune   loi  des 

empereurs    Honorius    et  Thëodose , 

au  chap.  II  de  ce  livre ,  art.  II. 
IV.  —  1**.  Ne    Ixdendi    curiahbus 

prœbeatur  occasio,  per  apparitores 


chap.  III  de  ce  livre,  art.  IV.  , 

V.  —  1°.  Forez  l'extrait  d  une  loi 
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palais  recevaient  quelquefois  «  rexaction  contre  l'ancienne 
«  coutume  -,  et  ordonne  qu'à  compter  de  la  douzième  indic- 
«  tion ,  nul  officier  du  palais ,  nul  homme  de  la  milice  armée 
«  ne  se  mêle  »  de  l'exaction  des  tributs ^  cette  loi,  qui  rap. 
pe^e  aux  formes  d'exaction  consacrées  par  l'ancien  usage , 
prouve  évidemment  que  les  prédécesseurs  de  Majorien  y 
avaient  dérogé  avant  lui ,  en  autorisant  les  poursuites  «  faites 
«  par  les  officiers  du  palais  »  avec  les  soldats  ; 

2^  D'une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Théodose,  et 
dune  loi  d'Arcade  et  d'Honorius  ^  elles  montrent  que  «  les 
c(  agents  des  affaires  du  prince ,  les  officiers  du  palais  et  les 
«  soldats,  appelés  opinateurs,  »  allaient  dans  les  provinces, 
«  non  pour  contraindre  eux-mêmes  au  paiement  des  tributs  ', 
«  mais  pour  avertir  et  presser  les  gouverneurs  et  leurs  offi- 
ce ciers»  d'effectuer  l'exaction  des  tributs. 

VI.  La  preuve  que  les  gouverneurs  de  provinces  et  leurs 
officiers  devaient  fournir,  à  leurs  dépens,  ce  qui  manquait 
aux  provisions  de  grains  des  troupes,  si  elles  n'étaient  acquit- 
tées dans  Tannée ,  résulte  complètement  de  la  loi  d'Ar- 
cade et  d'Honorius,  que  l'on  vient  de  citer  immédiatement; 
elle  impose  cette  obligation  aux  juges  des  provinces,  qui 
n'étaient  autres  que  les  gouverneurs,  ainsi  qu'on  l'a  prouvé 
ailleurs. 

\II.  La  preuve  que  les  gouverneurs  de  provinces  et  leurs 


de  Majorien,  à  Tart.  I  Je  ce  chapitre, 
n°  3. 

a«.  Neque  agenles  in  rébus  ,  neque 
...  palalina  ofiicia  ...   ex   qiiocumque 
titiilo  fiscalis  debiti,  qiium  ad  pro- 
vinciam    mittuntiir,    possessores   per 
se  audeant  convenire  :  sive  id  ex  prœ- 
terito   reliquum    trahafur,  seu  pra?- 
scntis  temporis  tributo  solvi  convc- 
niat,  sed  redores  provinciarum  fré- 
quenter adeundo  commoneant ,    eo- 
rumque  officiis  incumbant.  Quod  si 
rector  provinci.T  . . .  declinare  nioles- 
tiara  quaeret ,  vel ...  hisdera  propria 
auctoritate  publicic  exactionis  permi- 
serit  curam  ,  tam  ipse  quam  oflîcium 
êjus,  vicena  auri  pondo  fisco  dépen- 
dent. {Extr.  tl'unc  loi  iJes  empereurs 
Honorius  et   ThéoJose.   Code  Tbe'o- 
dos.,   liv.   XI,  tit.  7,    loi    17,   t.   IV, 
P-79-) 


Missi  opmatorcs,  (id  est,  exactores 
militans   annonœ)   cum  delegatoriis 
judicibus,  eorum...  officiis  insistant...; 
nihil  bis  sit  cum  possessore  commu- 
ne, cui  non  mil  item,  sed  exactorem, 
SI  sit  obnoxuis,  convenit  iraminere. 
...  Apparitores  sive  curiales  ...   con- 
victis  debitoribus  imminere;  ut  per- 
ceptis   emolumentis   congruis  opina- 
tores  implelo  anno  ad  proprios  nu- 
méros valeant  remeare  :  qui  si  ultra 
annum  protracti  fuerint ,  judices  eo- 
rumque  officia  absquc  ulla  mora  de 
proprio  cogantur  exsolvere  militibus 
quod    debetiir,    ipsis    adversus    oh- 
noxios    repetitione    servata.    (  JExir. 
J'une  loi  d  .arcade  et  Honorius.  Code 
deJust.Jiv.  X,  tit.  19,  loi  7,  t.  U, 
p.  8a4) 

VI.  royez  la  même  loi. 

VII.  FoYcz  la  loi  des  empereurs 
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officiers  étaient  sujets  à  une  amende  de  20  livres,  s'ils  n'exi- 
geaient l'exaction  des  tributs,  et  la  laissaient  faire  aux  mili- 
taires ou  aux  officiers  du  palais ,  ou  enfin  n'exigeaient  pas  tous 
les  tributs  établis,  résulte  complètement  d'une  loi  des  empe- 
reurs Honorius  et  Théodose ,  et  d'une  loi  de  Léon  et  Anthé- 
mius. 

CHAPITRE  X. 

Des  bornes  des  fonctions  curiales. 

I.  La  preuve  que  les  curiales  ne  pouvaient  nommer  les 
membres  de  leurs  corps  ni  les  magistrats  municipaux  que  sauf 
l'appel  au  gouverneur  de  province,  a  été  établie  ci-dessus. 

n.  La  preuve  du  droit  des  gouverneurs  de  province  de 
juger  des  négligences  et  des  infidélités  reprochées  aux  officiers 
des  curiales  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  d'exiger  les 
dommages  et  intérêts  dont  les  officiers  et  leurs  nominateurs 
devenaient  responsables,  résulte  des  lois  citées  ci-dessus,  pour 
prouver  la  responsabilité  des  nominateurs. 

HL  La  preuve  que  les  curiales  ne  pouvaient  refuser  ni  dif- 
férer la  levée  d'aucune  imposition,  résulte  des  autorités  qui 
ont  été  établies  ci-dessus.  Le  pouvoir  du  prince  d'exiger  des 
tributs  de  sa  seule  autorité,  et  l'obligation  à  tous  les  habitants 
des  provinces  de  réaliser  dans  l'année  les  tributs  demandés 
parle  prince,  et  enfin,  la  règle  qui  astreignait  tous  les  gou- 
verneurs à  employer  les  contraintes  pour  faire  parvenir  au 
fisc,  dans  l'année,  les  tributs  demandés,  y  sont  suffisamment 

établis. 

IV.  La  preuve  du  droit  des  curiales  du  s'assembler  en  cha- 
que cité,  et  de  se  réunir,  même  dans  chaque  province,  pour 
envoyer  des  députations  présenter  au  prince  des  demandes  et 
des  réclamations  sur  les  intérêts  communs,  résulte  : 

1°.  De  deux  lois  des  empereurs  Gralien,  Valentinien  et 


Honorius  et  Tbdodose ,  à  l'art.  V 
de  ce  chapitre,  n'  a. 

ynyez  l'extrait  de  la  loi  de  Ldon 
et  d'Anlhëmius,  à  l'art,  l  de  ce  cha- 
pitre, n"  a. 

I.  frayez  les  autorites  citées  au 
livre  précèdent,  chap.  VIII,  art.  V, 
n«»   i  et  3. 


II.  Voyez  une  loi  de  The'odose, 
au  livreprece'dcnt,chap.VIII,urt.IV, 
no  a;  et  une  loi  de  l'empereur  Gordien, 
au  chap.  IV  de  ce  livre ,  art.  I ,  u»  a, 

III.  Voyez  les  autorités  citées  au 
chap.  VIII  du  livre  précédent. 

IV.— i".  Quœcumque  civitas  le- 
galos  ad  sacrarium  noslrum  voluerit 
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Théodose;  elles  marquent  que  chaque  cité  en  particulier,  plu- 
sieurs cités,  une  province  entière,  avaient  la  liberté  d'envoyer, 
de  concert ,  des  députés  aux  empereurs  -, 

2°.  D'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Honorius;  elle 
montre  que  c'était  l'assemblée  des  curiales  qui  nommait  les 
députés  que  les  cités  envoyaient  au  prince. 


ordinare ,  libéra  ei  tribuatur  facul- 
tas.  (  Extr.  d'une  loi  des  empereurs 
Gratien ,  f^alentinien  et  Théodose. 
Code  Théodos. ,  liv.  xii,  tit.  12,  loi  8. 
t.  IV,p.  5qi.) 

Quum  dcsideria  sua  singula;  civi- 
tates  cupinnt  explicare,  non  viritim 
legalos  mittant  ad  nostri  numinis 
comitatum  ,  scd  ...  très  e  provincia ,     t.  IV,  p.  598.) 


qui  pctitiones  advehant ,  delegentur. 
{Ibid.y  loi  7,  p.  5qo.) 

i\  Quotiens  legatio  destinatur, 
universos  curiales  pr.Tcipimus,  qui 
intra  urbem  consistunt  ...  in  focum 
curise  convenire.  {Extr,  d'une  loi  des 
empereurs  Honorius  et  Théodose.  Code 
The'odos.,  liv.  xii ,  tit.    la,  loi  i5, 
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CHAPITRE  I". 

RcQeiions  sur  la  véritable  origine  de  la  puissance  impériale. 

Les  réflexions  offerles  dans  ce  chapitre  s'appuîcnl  sur  des 
faits  antérieurs  à  rclablissement  du  souvernemenl  impérial  • 
nous  en  renvoyons  la  vérification  au  corps  de  l'hisloire  ro- 
maine. 

CHAPITRE  II. 

Anéantissement  de  toute  influence  du  peuple  et  du  sénat 
sous  le  gouvernement  impérial. 

Les  réflexions  offerles  dans  ce  chapitre  s'appuient  sur  dos 
faits  fondés  en  preuves,  au  commencement  du  livre  V,  con- 
cernant l'exercice  des  différents  pouvoirs  politiques  dans  Tem- 
pire  romain. 

CHAPITRE  HI. 

Réflexions  sur  l'influence  du  sénat  dans  les  nominations  des  empereurs. 

Les  faits  rappelés  dans  ce  chapitre  étant  fondés  sur  la  noto- 
riété historique,  on  se  contentera  de  rappeler  ici  les  principaux 
traits  qui  s'y  rapportent. 

1°.  L'histoire  romaine  nous  apprend  que  la  violence  ou- 
verte des  soldats  empêcha  le  sénat  d'exécuter,  à  la  mort  de 
Caligula,  la  résolution  de  rétablir  la  république,  et  l'obligea  à 
livrer  de  nouveau  tout  pouvoir  à  l'imbécille  Claude,  que  les 
soldats  choisirent  pour  empereur. 

2°.  L'histoire  nous  apprend  que  les  princes  les  plus  chers 
aux  armées,  Marc-Aurèle,  Commode,  les  enfants  de  Valenli- 
nien  et  de  Constantin,  n'entrèrent  en  possession  du  pouvoir 
suprême  qu'après  que  les  soldats  eurent  joint  en  leur  faveur 
leur  proclamation  à  celle  du  ^énat;  qu'à  la  mort  d'Aurélien 

Liv.  VU.  Les  qualre  premiers  chapitres  n'exigent  point  de  i>rcuvcs. 
L  17 


1 


258 


PREUVES. 


orsque  les  soldais  eurent  renvoyé  au  sénat  le  choix  de  l'em- 
pereur, le  sénat  n'osa  élire  qu'après  avoir,  à  deux  différentes 
fois,  déféré  l'élection  à  l'armée;  et  qu'enfin ,  après  avoir  élu, 
le  sénat  fit  confirmer  son  choix  par  les  soldats. 

L'histoire  nous  apprend  aussi  que  le  choix  des  soldats  força 
le  sénat  à  donner  la  couronne  aux  princes  qui  lui  étaient  le 
plus  odieux ,  tels  que  Vitellius ,  Othon  ,  Didius  Julianus  ,  Hé- 
liogabale  et  Max i mien. 

3",  Les  récits  historiques  les  plus  authentiques  ont  appris 
que  Nerva ,  élu  contre  le  vœu  des  soldats ,  eût  été  leur  victime 
s'il  ne  se  fut  associé  Trajan ,  que  les  armées  chérissaient,  et 
que  Perlinax,  Maxime  et  Balbin  furent,  au  bout  de  peu  de 
mois,  les  victimes  de  la  fureur  des  soldats,  parce  (jue  le  sénat 
avait  osé  les  élire  sans  l'aveu  des  armées. 

4°.  Tous  les  historiens  contemporains  ont  témoigné  que  le 
sénat  ne  rendit  l'arrêt  qui  condamna  Néron,  qu'au  moment 
où  Néron  fut  abandonné  par  les  soldats;  et  que  peu  de  jours 
auparavant,  lorsque  Néron  avait  encore  les  soldats  dans  son 
parti,  le  sénat  avait  condamné  \  index  et  Galba,  comme  enne- 
mis publics,  pour  s'être  révoltés  contre  Néron;  que  le  sénat 
ne  condamna  la  personne  de  Didius  Julianus  qu'après  que  les 
soldats  l'eurent  abandonné;  et  que  peu  auparavant,  le  sénat 
avait  condamné  comme  ennemi  public,  Sévère,  compétiteur 
de  Julianus ,  parce  que  les  soldats  défendaient  encore  Didius 
Julianus. 

5**.  L'histoire  nous  apprend  que  le  sénat  ayant  condamné  la 
mémoire  de  Domitien  et  de  Commode,  ne  put  empêcher  les 
soldats  prétoriens  de  se  faire  livrer  les  meurtriers  de  Domi- 
tien, de  rétablir  la  mémoire  de  Commode,  et  de  lui  décerner 
les  honneurs  divins;  et  que  si  la  condamnation  de  Maximin  fut 
l'ouvrage  du  sénat ,  ce  furent  du  moins  les  soldats  qui  le  mas- 
sacrèrent, et  qui  immolèrent  ensuite  Maxime  et  Balbin,  que 
le  sénat  avait  osé  élire  après  la  condamnation  de  Maximin. 

6°.  Enfin,  l'histoire  des  nominations  des  successeurs  de 
Dioclétien  ,  par  M.  Lebeau,  dans  V Histoire  du  Bas-Empire , 
montre  que  les  princes,  trouvant  dans  l'élection  des  armées  le 
seul  titre  qui  les  investit  réellement  du  pouvoir  impérial,  dé- 
daignèrent dans  la  suite  de  demander  au  sénat  un  aveu  qu'il 
ne  pouvait  refuser. 
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par  les  années. 

Les  réflexions  contenues  au  chapitre  IV  ne  sont  que  la  con- 
séquence des  faits  posés  au  chapitre  précédent. 

CHAPITRE  V. 

De*  abus  cjui  r,'.«Jtôrent  de  I«  puissance  législative  des  empereurs. 

L  La  preuve  que  l'accusation  du  crime  de  lèse-majesté  fut 
arbitraire  sous  l'empire  romain,  étant  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  ne  sera  point  rappelée  ici;  en  effet,  l'histoire  des  em- 
pereurs romains  présente  des  exemples  frappants  de  l'abus  que 
1  on  fit  de  ce  prétexte,  pour  condamner  des  innocents  sur  les 
accusations  les  plus  frivoles  ;  Tacite  relève  une  foule  de  traits 
semblables  sous  le  règne  de  Tibère;  Pline  appelle  le  crime  de 
lèse-majesté,  «  le  crime  de  ceux  à  qui  on  ne  peut  reprocher 
«  d'autre  crime.  )>  Enfin ,  les  sublimes   réflexions  de  Mon- 
tesquieu ont  résumé  tout  ce  que  l'on  pouvait  dire  de  plus 
solide  et  de  plus  fort  sur  ce  sujet,  dans  son  Esprit  des  Lois 
et  dans  son  ouvrage  sur  les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  déca- 
dence des  Piomains. 

IL  La  preuve  que  la  plupart  des  précautions  prises  par  les 
lois  romaines  en  faveur  de  l'innocence  furent  nulles  dans  les 
accusations  du  crime  de  lèse-majesté  ,  résulte  : 

r.  D'une  loi  de  Valentinien,  Valens  et  Giatien  ;  elle  sou- 
met à  la  question  tous  les  citoyens  dans  Taccusalion  de  lèse- 
majesté,  disant  que  «  dans  celte  seule  accusation,  toute  con- 
<(  dit  ion  Cit  égale;  » 

7,\  D'un  texte  du  j  urisconsulte  Modestinus ,  cité  au  Digeste  ; 
il  nous  apprend  que  ceux  à  qui  le  droit  d'accuser  était  refusé 


Ch.  V-  *-■  I.  Cet  article  n'exige  pas 
de  preuves. 

II.— 1°.  Nullus  oninino  cui,  incon- 
sullis  ac  nescientibus  nobis,  iidiculn- 
rum  tormenta  inleruntur,  mililia;,  vcl 
gcneris,  aut  dignitatis  defensione  uti 
prohibc.itur  :  excepta  tantum  majos- 
tatis  cauèa ,  iu  <|ua  Mulauiiiiiibusaiqua 


conditio  est.  (  Extv.  d'une  loi  des  em- 
pereurs^ f^alentinien ,  f^alenset  Gm- 
tien.  Code  de  Just.,  liv.  ix,  tit.  8, 
loi  4,  t.  II,  p.  765.) 

a".  Famosi,  qui  jus  arcusandi  non 
lial)ent,  sine  ulla  dubitatioiio  admil- 
ttinturad  banc  accusotionem. 

Scrviquoque  defeicules  autliuulur, 
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dans  loul  autre  cas,  élaient  u  admis  sans  doiile  à  Taccusalion 
c(  de  lèse-majesté  -,  que  les  esclaves ,  les  affranchis  étaient 
«  admis  à  accuser  et  à  dénoncer  leurs  maîtres  ou  leurs  pa- 

<(  Irons  j  » 

3^  D'une  loi  d'Arcade  et  d'Honorius^  elle  défend  rigoureu- 
sement aux  esclaves  de  dénoncer  et  d'accuser  leurs  maîtres , 
en  quelque  cas  que  ce  soit,  «  excepté  seulement  le  crime  de 

«  lèse-majesté^  »  »        i  •  i 

4°.  D'un  texte  de  Marcien  cité  au  Digeste,  et  d'une  loi  des 
empereurs  Sévère  et  Antonin  -,  on  y  voit  que  «  les  esclaves 
«  étaient  tourmentés  pour  déposer  contre  leurs  maîtres,  dans 
((  l'accusation  de  lèse-majeslé.  » 

III.  Les  observations  faites  dans  ce  chapitre  sur  les  lois  qui 
autorisèrent  le  prince  à  juger,  d'après  les  consultations  des 
juges,  et  sur  les  lois  qui  asservirent  indispensablement  les  cu- 
riales  aux  fonctions  municipales ,  s'appuient  sur  des  faits  fon- 
dés en  preuves  dans  les  deux  livres  précédents. 

IV.  La  preuve  que  le  pouvoir  législatif  d'un  seul  produisit 
souvent  des  lois  contraires  à  l'équité,  à  la  nature,  à  la  raison  , 
pourrait  s'étendre  extrêmement,  si  l'on  voulait  recueillir  toutes 
les  lois  iniques,  atroces  et  absurdes,  qui  ont  souillé  les  codes 
impériaux. 

On  réduira  ici  celte  preuve  à  quelques  exemples  suffisants 

pour  la  rendre  sensible. 

l^  Une  loi  d'Arcade  et  d'IIonorius  rendit  inhabiles  à  pos- 
séder aucun  bien,  à  recevoir  aucun  testament,  aucun  héri- 


et  qiiidem  dominos  suos,  et  liberli , 
palronos.  (/i^xlr,  iVnn  puisagc  île  Mo- 
destinas.  Dig.  de  Just.,  Hv.  xlviii, 
tit.  4,  no  7,  t.  I,  p.  1800.) 

3».  Si  «luis  ex  lamiliaribus  vel  ex 
servis  cujusUbct  domus  ciijasciim(|ue 
criminis  delator  aUjue  acciisator 
craerseril,  ejus  existimationem,  caput, 
atque  iortunas  pctitiirus,  cujus  farni- 
liaritati  Yel  dominio  inha;scrit ,  ante 
exhibitionem  teslium ,  at(|ue  cxami- 
nationern  jiidicii,  in  ipsa  expositione 
criminuni  atque  acciisationis  exordio, 
ultore  gladio  ferialur;....  majestatis 
autem  crimen  tantum  excipimiis. 
{Extr.  d'une  loi  des  empei'eurs  ylrcadc 
et  Uonorius.  Code  de  Just.,  liv.  ix, 
lit.  I,  loi  ao,  t.  Il,  p.  767.) 


4Mn  caput  domini  servi  torqiieutur 
propler  causain  majestatis.  {Ejtr.d'un 
fntssnge  du  jurisconsulte  IMarcien. 
Code  de  Just.,  liv.  ix,  tIt.  8,  loi  8, 
t.  II.  p   766.)  . 

Quiestionem  de  servis  contra  domi- 
nos haberi  non  oportct,  exceptis 

criminc  majestatis,  quod  ad  salutem 
principis  pertinct  {Extr.  d'une  loi 
des  empereurs  Sévèrect  Antonin.  Code 
de  Just.,  liv.  IX,  lit.  4'»  loi  i  ,  t.  II, 

P*  79^-^ 

111.  Voyez  les  autorités  citées  aux 

deux  livres  précédents. 

IV. — 1<*.  Ouisquis  cum  militibus, 

vel  privatis  (barbaris  ctiam)...  inierit 

factionem  ,  aut  factionis  ipsius  suscc- 

perit  saci  ameuta,  vel  dedcrit,  de  nece 
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tage  de  leurs  parents  ni  des  étrangers,  les  fils  de  ceux  qui 
auraient  conjuré  contre  la  vie  des  officiers  5  cette  loi  ordonne 
la  conservation  des  jours  de  ces  infortunés;  mais  elle  veut 
«  qu'ils  soient  à  perpétuité  pauvres  et  misérables;  que  l'infa- 
((  mie  de  leur  père  les  accompagne  toujours  ;  qu'ils  soient  tels, 
«  que  gémissants  dans  une  perpétuelle  indigence,  la  mort  soit 
«  leur  soulagement,  et  la  vie  leur  supplice.  » 

a°.  Une  loi  de  Valentinien ,  Gratien  et  Théodose ,  défend , 
«  sous  peine  de  sacrilège,  de  douter  que  celui  que  l'empereur 
((  aura  choisi  soit  digne.  » 

3**.  Une  loi  des  empereurs  Constance  et  Constant  égale  la 
peine  de  l'adultère  à  celle  du  parricide.  ^ 

4°.  Une  loi  de  Valentinien  et  de  Valens  «  condamne  à  être 
«  brûlé  vif  celui  qui  se  coupe  les  doigts  pour  éviler  d'entrer 
c(  dans  la  milice.  » 

5".  Une  loi  de  Valentinien,  Gralien  et  de  Théodose-le- 
Grand  assujettit  «  au  supplice  capital  et  à  la  confiscation,  celui 
«  qui  a  détruit  une  vigne  ou  coupé  les  rameaux  des  arbres 
«  fertiles  pour  éviter  l'imposition  du  cens.  » 


etinm  virorum  illustrium  quiconsilîis 
et  consistorio  nostro  intersunt,  sena- 
loruui  eliam....  ipso  qtiidem. ,  utpote 
majestatis  reus,  gladio  feriatur,  bonis 
ejus  omnibus  lisco  nostro  addictis; 
(ilii  vero  ejus,  quibus  vitam  impcra- 
loria  specialitcr  lenitate  conccdimus, 
paterno  enim  debcrent  perire  stip- 
plicio,  in  (piibus  patcrui  (lioc  est 
hnereditarii  )  criminis  exempla  metu- 
antur,  a  materna,  vel  avita,  omiiitun 
eliam  proximorum,  luieroditateacsuc- 
cessionc  habeantur  alioni ,  testamcntis 
cxtraneoruin  nibil  capiant,  sint  pcr- 
petuo  egentcs  et  pauj)ercs,  iuf'amia  cos 
paterna  scmpcr  comitetur;  ad  nullos 
unquam  bonores  ,  niilla  prorsus  sacra- 
in«*nf a  pcrveniant  ;  sint  postremo  taies, 
ut  bis  perpétua  ogestate  sordcnlibus, 
sit  et  mors  snlntio,  et  vita  siipplicio. 
iF.xtr.  d'une  ht  des  empereurs  Arcade 
et  Honorius,  Code  Tbéodos.,  liv.  is, 
tit.  1',,  loi  3,1.  III,  p.  87.) 

10.  Disputnre  de  principnli  judicio 
non  oportet  :  sacribgii  enim  instar 
est,  did)itare,an  indignus  sit,  quem 
elegerit  imperator.  {Ext r. d'une  loïdes 
empei'eurs    G  ni  tien,    Videntinittn    et 


Théodose.  Code  de  Just.,  liv.  ix , 
tit.  ag,  loi  3,  t.  II ,  p.  790.) 

3«.  Voyez  l'extrait  d'une  loi  de 
Constance  et  Constant,  an  livre  V, 
cbapilre  V,  article  III,  n''.  i,  seconde 
autorité. 

4«.  Si  quis,  ad  fugienda  sacramenta 
mililia?  fuerit  inventus  truncatione 
digitorum  damnum  corporis  cxpe- 
disse,  et  ipse  flammis  concremetur. 
(  flxtr.  d'une  loi  de  Valentinien  et 
/^^//f/25.(]ode  Tbéodos.,  liv.  VII,  tit.  i3, 

loi  5,  t.  II,  p.  075.) 

5°,  Si  quis  sacrilega  vitem  falce 
succiderît,  aut  feraciara  ramorum 
fétus  liebetaverit,  cjuo  declinet  fidem 
censuum  ,  et  mcntiatur  callide  pau- 
jîertatisingenium,  uïox  detectus  capi- 
tale siibibit  exilium,  et  liona  ejus  in 
(isci  jura  migrabunl  :  illo  videlicet 
vilanie  calumniam,  cpii  forte  detegi- 
tur  laborasse ,  pro  copia  ac  rcparandis 
agrornm  fctibus.non  sterililatem  aut 
iîiopiam  piocurasic.  [Extr.  d'une  loi 
lie  (intticn,  Valentinien  et  Théodose. 
Code  Tbéodos.,  liv.  xiii ,  tit.  ii,  loi  i, 
l.  V,  p.  1-25.) 
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6°.  Une  autre  loi  de  Théodose  et  de  Gratien  «  inflige  le 
«  supplice  du  feu  aux  tabulaires  des  cités ,  si  par  k  fraude 
«de  quelqu'un  ils  produisent  une  immunité  injuste,»  ten- 
dant à  diminuer  la  somme  d'imposition  de  qui  que  ce  soit. 

CHAPITRE  VI. 

Des  abus  du  pouvoir  de  juger  sous  l'empire  romain. 

Les  o])Scrvations  faites  dans  ce  chapitre  sur  les  abus  du  pou- 
voir de  juger  des  empereurs  et  de  leurs  délégués,  tirent  leur 
force  du  tableau  que  nous  avons  offert  au  livre  V,  de  l'énor- 
mité  de  ce  pouvoir  et  des  faits  historiques  les  plus  notoires , 
qui  en  font  ressortir  les  excès  par  de  grands  exemples. 

Tacite  écrivant  sur  les  règnes  de  Tibère,  Claude  et  Néron  ; 
Suétone  écrivant  sur  les  douze  Césars,  ne  sauraient  s'extraire 
sur  ces  objets  ^  ils  doivent  être  lus  en  entier. 

Les  récits  de  M.  Lebeau,  sur  les  horreurs  que  commirent 
les  commissaires  délégués  par  Constance,  par  le  César Gallus, 
par  l'empereur  Julien  et  par  Valenlinien  P%  présentent  des 
traits  non  moins  frappants  et  non  moins  multipliés. 

L'histoire  de  Josèphe  atteste  les  horreurs  commises,  sous 
Claude  et  Néron  ,  par  Festus  et  Florus ,  gouverneurs  de  Judée, 
qui  n'absolvaient  que  ceux  qui  pouvaient  acheter  des  absolu- 
tions, et  qui  sauvaient,  pour  de  l'argent,  les  coupables  les 
plus  odieux. 

Suétone  atteste  que  Galba,  gouverneur  de  l'Espagne  sous 
Néron ,  exerça  le  pouvoir  de  juger  et  de  punir  avec  un  tel  ar- 
bitraire, qu'il  fît  couper  les  deux  mains  à  un  homme  convaincu 
de  fraude,  et  mettre  en  croix  un  coupable,  qui  se  disait  ci- 
toyen romain  ,  et  qui  implorait  le  secours  des  lois,  pour  éviter 
le  supplice,  sans  statuer,  au  préalable,  si  la  réclamation  était 
fondée. 

Enfin,  Pline  rapporte  l'histoire  d'un  proconsul  de  l'Asie, 
condamné ,  sous  Trajan  ,  à  porter  au  trésor  public  des  sommes 
qu'il  avait  reçues  pour  le  prix  du  sang  des  innocents  qu'il  avait 
condamnés. 

•^Z  ^oj-ea  une  loi  de  Gratien  et  Ch.  VI.  Les  preuves  de  ce  chapitre 
rheodose,  au  chap.  VI  du  livre  prc-  sont  renvoyées  au  corps  de  l'histoire, 
ce'dent,  art.  II,  n»  6. 
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On  n'entreprend  point  de  produire  ici  les  preuves  détaillées 
des  faits  que  l'on  cite  ^  ils  sont  connus  et  notoires  :  on  ne  sau- 
rait non  plus  prétendre  épuiser  les  citations  du  même  genre  3 
le  recueil  en  serait  immense. 


CHAPITRE  VIL 

Des  malheurs  qu'entraîne  Timposition  territoriale  dans  l'empire  romain. 

I.  La  preuve  du  taux  énorme  où  montèrent  les  tributs ,  et 
les  dépenses  du  gouvernement  impérial ,  est  détaillée  dans  les 
écrits  de  Lactance,  qui  les  représente  à  l'époque  où  ils  parvin- 
rent aux  derniers  excès,  c'est-à-dire  sous  Dioclétien  et  Galère. 

i\  Lactance  atteste  que  les  dépenses  introduites  sous  Dio- 
clétien furent  si  excessives,  «  que  le  nombre  de  ceux  qui  re- 
«  cevaient  excédant  le  nombre  de  ceux  qui  donnaient,  les 
«  champs  étaient  abandonnés ,  et  les  terres  ,  auparavant  cul- 
((  livées ,  changées  en  bois  -,  l'énormité  des  impôts  territo- 
((  riaux  ayant  détruit  les  forces  des  cultivateurs,  sans  que  ja- 
«  mais  le  prince  voulût  rien  diminuer  des  charges.  » 

Suivant  Lactance,  Galère,  successeur  de  Dioclétien  ,  aug- 
menta encore  les  impositions,  en  faisant  faire  de  nouveaux 
cadastres ,  où  «  les  champs  se  mesuraient  terre  par  terre ,  les 
«  vignes  et  les  arbres  se  comptaient,  les  animaux  de  toute 
«  espèce  étaient  inscrits ,  et  les  têtes  des  hommes  se  notaient.  )> 


I.— 1».   Adco   major  esse  cœpcrat 
uumerus    accipientiuni     quam    dan- 
tium  ,    ut    enormilale    indictionum 
consumptis  viribus  colonorum  ,  desc- 
rerentur  agri,  et  cuUur;c  vcrlcrentur 
in  S}  Ivamj  et  ut  omnia  terrore  com- 
plerentur,....  multi  prœsides  et  plura 
officia   singulis   regionibus,    ac  pcne 
jam  civitatibus  incubare;  item  ratio- 
iiales  mulli,   et  magistri ,  et  vicarii 
prcefectorum  ,  qiiibns  omnibus  civiles 
actus  admodum  rari,  sed  condemna- 
tiones  tantum   et  proscriptioncs  fré- 
quentes ,  exacliones  rerum  inniiuK  ra- 
bilium,  non  dicam  crebrie,  sed  per- 
pétuai, et  in  exactionibus  injiirioc  non 
ferendœ.  IVcc  (pioqne  tolerari  possunt, 
quœ  ad  exhibcndos  milites  spectanl. 
Idem   insatiabili    avaritia    thesauros 
nunquam  minui  volebat;  sed  scmpcr 
exlraordinarias    opes  ac    brgitioncs 


congerebat,  ut  ea  qua;  recondebat, 
intégra  al([uc  inviolata  servaret. 

Illud  publicx   calamitatis  et  com- 
niunis  lnctus  omnium  fuit,  census  in 
provincias  et  civitates  semel  missus , 
ccnsitoribus  ubique  diffusis,  et  omnia 
cxagitantibus,   hostilis    tumultus    et 
captivitatis  horrendie   species  erant. 
Agri  glcbatim  meliebantur ,  vîtes  et 
arbores      niimerabantur,      animalia 
omnis  t^eneris  scribebantur,  hominnm 
capita"  notabantur,     in    civitatibus 
urbanre  ac  rnsticrc  plèbes  adunatœ, 
fera  omnia  grcgibus  familiarum  rc- 
ferta;  unusqnisque  cum  libcris,  cum 
servis  adorant;  tormonta  ac  verbera 
pcrsona]>ant,   lilii  adversus  parentes 
snspendebantur,    fidelissimi    quiquc 
servi    contra    dominos    vexabantur, 
uxorcs  adversus   maritos.   Si   omnia 

defeccrant,  ipsi  contra  se  torqueban- 
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Enfin ,  le  même  écrivain  rapporte  que  dans  la  confection  de 
ce  cens,  «on  tourmentait  les  enfants  pour  déposer  contre 
<(  leur  père,  les  esclaves  contre  leurs  maîtres,  les  femmes 
«  contre  leurs  maris;  que  le  fisc  insatiable  envoyait  censiteurs 
«  sur  censiteurs,  et  que  ceux-ci  devaient  toujours  forcer  les 
<(  nouvelles  évaluations  des  biens ,  pour  ne  point  paraître  avoir 
«  été  envoyés  en  vain.  » 

2°.  La  même  preuve  se  tire  encore  du  témoignage  d'Am- 
mien  INJarcellin  ;  il  rapporte  que  Julien  s*opposant  à  une  sur- 
charge proposée  par  un  préfet  du  prétoire,  protestait  à  Con- 
stance que  «  c'était  beaucoup  ,  si  la  province  des  Gaules 
«  dévastée  fournissait  les  tributs  ordinaires,  sans  donner  des 
«  augmentations  que  nul  supplice  ne  pourrait  arracher  à  des 
«  hommes  pauvres.  » 

II.  La  preuve  que  la  surcharge  générale  fit  abandonner 
successivement  les  terres  les  moins  fertiles  et  une  partie  consi- 
dérable des  meilleurs  fonds,  a  déjà  été  établie  avec  force  dans 
le  livre  précédent,  où  Ton  a  vu  les  lois  s'efforcer  de  prévenir 
ou  d'arrêter  celte  désertion ,  et  statuer  sur  Tusage  des  terres 
abandonnées-,  la  consommation  de  cette  preuve  résultera  : 

1°.  D'un  passage  d'Hérodien  -,11  marque  que  dès  le  temps 
de  Pertinax  ,  «  il  y  avait  dans  Tltalie  et  dans  les  provinces 
«  beaucoup  de  terres  incultes,  que  Pertinax  abandonnait  en 
«  propriété  à  tous  ceux  qui  voulaient  les  faire  valoir  5 

tiir  ;  et  quiim  dolor  vicerat,  ailsnribe-         ao.  Tribnti  raliocinia  dispensavit. 

hantur  qucne   non  iiabcbanliir.  Niilla  Qunmf(iie  Florentins,  pr.Tfectuspra!- 

îelatis,  valetiulinis  excusatio.  AEgri  ot  torio...  quidqiiid  in  capitalione  tlees- 

tlebiles  tlefcreb.intiirj    a-stimabantur  set...  se  siipplere  firmaret,...  animam 

relates  singiilornm  ,  parvulis  adjicic-  prius  amittere ,  <(nam  hoc  sincre  lieri 

banturanni,  sf«nibus  dctrahebnntur  •  mcmorabat Resrripsit  grata.ndjim 

luctu  et  mœstitia  plena  omnia.  (^nx  esse,  si  provincialishinc  inde  va>;tat:is, 

veteres  adversiis  viclos  jure  beili  fe-  saltcm  solemnia  pra^bcat,  nediim  in- 

cerant,   h.nec  ille  adversiis  Romanos  cremcnta,  qtiœ  nulla  supplicia  c^jenis 

Romanisqiiesubjectosfacercausiisest.  possent  hominibiis  extorquere.  {IC.rtr. 

INon  tamen  hisdem  censitoribiis  d'un    texte     iCAnmûcn       Alarccliin, 

fidos  habcbatiir,  sed  alii  siiner  alios  liv.  xvit,  cliap.  3,  p.  122.) 
inittebanhir,   lanqnam   plura  invcn-         Il  — 1«.  Nam  prîninra.....  qnidquid 

tiin;  et   diiplicabatiir  semper,    illis  in  Italiaaut  alibi  genlitim  inr.dti  soli, 

non  invenienlibiis,  sed  nt  lii.nlf  ad-  clijrn'ino  su!>    rcsi!)ns    vacant»   id 

dentdïns,  ne  frustra  missi  vidcn-nfiir.  fotum  ocrunantibus  et  colentibus  ad- 

Interea    minnebantiir    Jinimali.i,    et  ju:!icavit;  decemque  annorum  immu- 

mortales  obd)ant,  et  luliil  nnnu:  sol-  nilatem,  ar  perpctuam  dominii  libor- 

vebantur  tribnta  pro  nu.rtnis.  (  /Tj//-.  (atein  agricolis  conr essit.  (  f:.Tti:  Jcs 

ifes  ccrWi  lie  Lactniuc  f.ii'ivdr  In  mort  crrits  il Ui'rnnien.   Roniaii.-e  Historia» 

ties  persécuteurs,  cbap.  7  et  23,  I.  fï,  scriptorcs,  liv.  ir,  p.  /.qS  et  4qG.  ) 
p.   191,  iç)2,  214  et  2ir..)  ^         '•'     ^ 
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2\  Des  écrits  de  Vopisqueet  d'Eumènes  ;  ils  montrent  que 
les  empereurs  étaient  obligés  de  donner  aux  Barbares ,  et  de 
faire  cultiver  par  eux,  des  terres  devenues  désertes  dans  la 
Thrace  et  dans  les  plus  fertiles  cités  de  la  Gaule  ^ 

3^  D'un  passage  de  Lactance,  déjà  cité  ;  il  atteste  que  sous 
Dioclétien,  les  impots  faisaient  abandonner  les  terres  -, 

4\  Et  enfin,  d'une  loi  des  empereurs  Arcade  etHonorius; 
((  elle  remet  le  tribut  sur  cinq  cent  vingt-huit  mille  quarante- 
«  deux  arpents  de  terre  dans  la  Campanie ,  qui  avaient  été 
((  auparavant  compris  dans  .les  cadastres,  et  étaient  alors  de- 
«  venus  incultes.  » 

III.  La  preuve  des  contraintes  personnelles  employées  pour 
forcer  au  paiement  des  tributs  résulte  : 

1°.  D'une  loi  de  Constantin  -,  elle  veut  «  que  l'on  mette 
«  sous  la  garde  militaire  les  possesseurs  qui  refusent  de  payer  -,  » 
elle  défend  qu'on  leur  fasse  subir  a  la  prison,  les  coups  de  la- 
«  nière  de  plomb ,  les  poids  et  autres  supplices  ^  »  mais  elle 
atteste  par  là  même  que  ces  moyens  violents  avaient  été  em- 
ployés précédemment;  elle  l'atteste  encore  ,  en  appelant  a  in- 
«  dulgence  ,  )>  la  disposition  qui  les  proscrit  ; 

2^  Des  plaintes  des  habitants  d'Anlioche,  contre  une  aug- 

iraperii  cullu  juvarciit.  {^^ti\  ^" 
patK'g.  (le  Constantin,  par  Eumcnes. 
D.  Bouquet,  l.  I,  p.  7 «5.) 

3°.  f^'oytz  l'extrait  d'un  écrit  de 
Lactance ,  à  l'art.  I  de  ce  cliapitre, 

4».  Honorii  indulgentia  Campania; 
tribnta,  aliquot  jngerum  velnt  deser- 
tornni  vl  sriualidoruin. 

Quin;;ena  viginti  octo  millia  qua- 
draginta  duo  jugera  ,  qua*  Campania 
pro'vincia,  jnxta  inspectornm  rela- 
lionem  et  vèlcrnin  nionumcnta  char- 
tarntn,  in  doscrJis  et  stpialidis  locis 
habtre  dignnscitur,  lilsileni  provin- 
<ùalibns  conressimns,  cl  cliartas  su- 
licrflnx  dtscriplionis  cremari  cense- 
mns.  {Kxlr.  d'une  foi  d  s  rntj'eî-eiirs 
.'1  rende  et  llnuoriiis.  (]ode  Thcodos., 
liv.  XI,  tit.  28,  loi  2,  t.  IV  ,  p.  19 1.  ) 

]{[, lO.  f^ovezxmv  loi  de  Constan- 
tin ,  au  livre  précédent,  chap.  VII, 
art.  I,  prcnncre  autorité. 

20.  ^^n>  czl'bisloiredu  Ras-Empire, 
de  L.beàn,  l.  V,  p.  221  et  suivantes. 


a».  (Probus)  dédit  : Omncs  jam 

Rarbari \obis  arant,  vobis  jam  scrnnt, 
et...  militant...  arantur  gallicana  rura 
barbaris  bobus,  et  juga  gerinanica 
captiva  pra-bent  colla  culloribus. 
(J\xtr.  des  écrits  de  Vopisquc  ;  Fie  de 
Prnhus.  D.  Rouqutt,  t.  I,  p.  S/jo.) 

Sicut     pridem     tuo,     Diocletiane 
auguste, jussu, snpplevit  déserta  Thra- 

cia;  translatis  incolis  Asia  ;  sicut 
postea  tuo,  Maximiane  auguste,  ntilu, 
Nerviorum  ctTrcverortiiu  arva  jaren- 
tia...  reccplus  in  loges  Francus  cxco- 
luit ,  ila  nuRC...  Constauli...  (juidquid 
in  frequens  Ambiano,  et  R«llov:ico  , 
et  Tricassino  solo  Lingonicoqnc  rcs- 
tabal  ,  barbnro  cultore  revircscit. 
Œxtr.  du  pnm's:.  de  Cnnstnnlin  ,  juir 
Jùimrnes.  Histoire  de  l'établissenicnt 
de  la  Monarcbie  Française,  par  Dr.- 

hos,  t.  I,  p.  lo'i)       .     .        ^         ' 
OuidloquarrursusmliniaslrancKc 

natîones...  ab  ultimis  Rarbarlro  litto- 

ribus  avulsas,   ut  in  désert is  Galliae 

regionibuscollocalrp,..  paceni  romani 
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menlalion  d'imposition  qu'avait  ordonnée  Théodose-le-Grand, 
pour  fournir  aux  dépensés  extraordinaires  d'une  fête  où  il  cé- 
lébra la  dixième  année  de  son  règne  ;  ces  plaintes  supposent 
que  l'on  vendait  la  personne  même  des  citoyens,  pour  réaliser 
cette  imposition  -, 

3®.  De  deux  passages  d'Ammien  Marcellin  ;  cet  auteur, 
contemporain  de  Constance,  Julien  et  Valenlinien ,  suppose 
que  l'usage  de  mettre  à  la  torture  pour  exiger  le  paiement  des 
tributs ,  avait  lieu  de  son  temps  j  il  dit  en  propres  termes  que 
«  l'on  rougit,  chez  les  Egyptiens ,  de  ne  pas  montrer  sur  son 
«  corps  les  marques  des  coups  reçus  pour  avoir  refusé  les  tri- 
«  buts^  »  il  ajoute  que  Julien  prolesta  à  Constance  a  qu'aucun 
«  supplice  ne  pourrait  arracher  aux  habitants  des  Gaules  des 
«  tributs  nouveaux  •,  » 

4°.  Du  panégyrique  de  Julien  ,  par  le  consul  Mamertin  5  il 
montre  que  «  les  hommes  libres  étaient  livrés  aux  tour- 
ci  ments,  pour  l'exaction  des  tributs  dans  la  Gaule,  sous  Con- 
«  slance.  » 

IV.  La  preuve  que  le  fisc  fut  forcé  de  laisser  arriérer  les 
paiements  annuels  de  beaucoup  de  contribuables,  et  même  de 
renoncer  à  ces  créances ,  a  été  établie  au  livre  précédent , 
dans  lequel  on  a  fait  voir  que  les  acheteurs  des  biens  vendus 
étaient  obligés  de  payer  les  impositions  arriérées  sur  ces 
biens,  et  dans  les  lois  impériales,  qui  remettent  de  tels  arré- 
rages de  vingt  et  de  quarante  années;  cette  preuve  se  fortifie 
encore, 

1°.  Par  un  récit  d'Ammien  Marcellin ,  où  Ton  voit  que 
Constantin  remit  pour  cinq  ans  les  arrérages  de  tous  les 
tributs  ; 


30.  Erubescitapud  eos,  si  quis  non 
inficiando  tributa,  in  corpore  vibices 
ostendat.  [Extr.  (TAmmien  Mnrcellin, 
Comment,  du  Code  Theodos. ,  liv.  xi, 
tit.  7,  lois,  t.  IV,  p.  69.  ) 

Voyez  un  autre  texte  d'Ammien 
Marcellin ,  art.  I  de  ce  chapitre , 
n®  a. 

4».  Aliœ,  quas  a  vaslitaîc  barba- 
rica  tcrrarum  in»ervalla  distnlcranl, 
judicum  noniine  a  nefariis  latrouibus 
obtincbantur.  Incenua  indiguis  cru- 
ciatibus  corpora  lacerabanlurj  nemo 


ab  injuria  liber....  ut  jam  Barbari 
dcsiderarentur ,  ut  pfîeoptaretur  a 
miseris  fortiina  cnptorum.  {Iixtr.  d'un 
paiicg.  (Je  Julien ,  par  le  consul  AIo' 
Tucrtin.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  721.) 

IV.  La  première  partie  de  cette 
preuve  a  ele'  c'tablie  au  livre  prdcc'- 
dent. 

!•.  Quintjue  annorura  rcliqua  no- 
bis  remlsisli.  (  JE'jr^r  des  écrits  tl  A  m- 
viicn  MorceUin.  Comment,  du  Code 
Theodos. ,  liv.  XI,  tit.  28 ,  loi  i,  t.  IV, 
p.  193.) 
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a».  Par  une  loi  de  l'empereur  Julien ,  qui  remet  aussi  les 
arrérages  des  impositions  territoriales. 

CHAPITRE  VIIL 

Des  malheurg  qui  résultèrent  de  la  distribulioti  du  pouYoir  liscal 

sous  l'empire  romain. 

I.  Les  observations  contenues  dansée  cliapltre,  sur  la  dis- 
tribution du  pouvoir  fiscal  et  sur  les  moyens  divers  d'exac- 
tion ,  admis  dans  l'empire  romain ,  s\appuient  sur  des  faits 
développés  et  fondés  en  preuves  dans  le  livre  précédent-,  elles 
s'appuient  encore  sur  les  autorités  qui  viennent  d'étro  citées 
au  chapitre  précédent,  pour  établir  l'usage  des  contraintes 
personnelles  ;  on  y  a  vu  que  les  coups,  les  tourments ,  la  ques- 
tion,  étaient  les  moyens  de  contrainte  les  plus  usités. 

IL  La  preuve  que  l'excès  des  vexations  de  tout  genre  rédui- 
sait les  habitants  des  provinces  à  fuir,  pour  s'y  soustraire, 
dans  les  déserts  et  chez  les  Barbares ,  et  à  se  rendre  esclaves 
des  riches ,  résulte  : 

i\  Du  panégyrique  de  Julien ,  par  le  consul  Mamertin, 
déjà  cité^  on  y  voit  que  les  habitants  des  Gaules  étaient  réduits 
à  un  tel  désespoir,  par  les  vexations  que  les  juges  exerçaient 
contre  eux  sous  Constance ,  «  qu'ils  désiraient  l'arrivée  des 
«  Barbares ,  préférant  la  captivité  à  tant  de  maux  -,  » 

a\  D'un  récit  d'Orose  -,  il  marque  «  qu'il  se  trouvait  nombre 
«  de  Romains  qui  préféraient  la  pauvreté  et  la  liberté  chez  les 
«  Barbares,  à  la  servitude  et  aux  tributs  chez  les  Romains  -,  >» 

3\  D'une  loi  de  l'empereur  Constantin  -,  elle  montre  que 
«  les  habitants  des  provinces,  réduits  à  la  dernière  pauvreté, 
tt  vendaient  eux-mêmes  leurs  enfants  \  » 


a°.  Excepte  auro  el  argento,  cuncta 
reliqua  indulgemus.  (  ICxtr.  d'une  loi 
de  l'empcrcuf  Ju'ien.  Code  Theodos. , 
liv.xi.tit.  Aloii.t.  lV,p.  19;^.) 

L  Voyez  les  preuves  rapportées  au 
livre  VI,  et  les  autorites  citées  au 
chapitre  précédent,  art.  IV. 

li.  —  ï\  Voyez  l'extrait  du  pané- 
gyrique de  Julien  ,  art.  III  de  ce  cha- 
pitre, n©  4.  ^ 
a».  Ut  mveniantur....  quidam  Ko- 


mani ,  (jui  malint  inler  Barbares  pau- 
T.erem  lihertatem,  quam  mter  Roma- 
nes iribntariam  servitulem.  (  /iarfr. 
d'un  écrit  d'Orose.  Dubos,  Hisl.  de- 
là Monarchie  Française ,  1. 1 ,  p.  40b.; 
30  Provinciales,  egestatc  victus 
aîquc  alimoniœ  inopia  laborantes, 
liberos  snos  vendere....  cognovimus. 
(Iixlr.  d'une  loi  de  l'empereur  Con- 
stantin. Code  Theodos.,  liv.  xi,tit.  a?, 
loia,  t.  IV,  p.  190-) 
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4\  Des  ëcrils  de  Salvien  ;  ils  marquent  que  les  simples  ci- 
toyens romains  désirent  «  finir  leurs  jours  chez  les  Barbares; 
«  qu'ils  quittent  l'empire  pour  se  réfugier  vers  eux;  que  le 
«  plus  grand  nombre  abandonne  ses  terres  et  ses  demeures 
«  pour  se  soustraire  à  la  violence  des  exacleurs  ;  que  plu- 
«  sieurs  quittent  volontairement  le  nom  de  citoyen  ,  pour  de- 
«  meurer  colons  des  riches  ;  que  les  ennemis  paraissent  plus 
«  doux  aux  pauvres  citoyens  que  les  exacteurs;  qu'enfin  les 
«  citoyens  sont  comme  des  captifs  dans  les  fers  de  l'ennemi.  » 

CHAPITRE  IX. 

Des  malheurs  qui  résultèrent  dans  Tempire  romain  de  la  régie  municipale. 

Les  observations  faites  dans  ce  chapitre  sur  les  vices  essen- 
Hels  de  la  constitution  des  corps  des  curies  romaines,  s'ap- 
puient sur  les  faits  que  nous  avons  posés  et  fondés  en  preuves, 
lorsque  nous  avons  présenté  le  développement  de  cette  con- 
slitution. 

La  preuve  de  l'excès  des  désordres  et  des  malheurs  qu'en- 
traîna la  régie  municipale  dans  l'empire  romain  ,  s'établit  par 
les  lois  mêmes  qui  tentèrent  en  vain  de  l'arrêter. 

1°.  Ce  fut  une  loi  de  Majorien  qui  défendit  aux  juges  de 
prononcer  «  des  condamnations  criminelles  contre  les  curies 
«  en  corps.  » 


40.  Malunt  enim  sub  spccie  capli- 
vitatis  vivere  liberi,  quam  stih  specie 
liberlalis  esse  captivi...  Nomen  civiiim 
romanoriim  aliquando...  inagno  lesti- 
matum....  nunc  ultro  repiidiatur. 

Sic  siint....  quasi  cnptivi  j»igo  l'ios- 
tium  pressi  ;  tolérant  supplicilmi  11e- 
ressitate,  nonvolo;  animo  desiderant 
hbertalem,  sed  sunimam  suslinent 
scrvitutem. 

Lcviores  bis  boslcs,  quam  cxaclores 
sunt,  et  resipsa  boc  indicat:  ad  bos- 
tesfn-uint,  ut  vim  exactinnis  évadant. 

Lina  el  «Tonsentiens  illic  romanœ 
plcbis  oralio,  ut  Hceat  eis  viiam  . 
ag<re  cnm  Barbaris....  Non  solum 
transf,:gere  ab  eis  ad  nos  fratre s  no.sl  ri 
oinnino  nol.mt ,  scd  ut  ad  eos  confu- 
giant,  nos  rehnquunt;  etquidem  mi- 


pcrcs ,...  nisi  quod  una  causa  tantum 
est,  qua  non  faciunt,  quia  transferre 
illuc...  habitatiunculas  laniiliasque 
non  possuntj  nam  ((uum  pJerique  eo- 
rum  a;;ellos  ac  tabemacida  sua  dese- 
rant,  ut  vim  exaclionis  évadant. 

Nonnulli  eoruni  ...  qui  ...  fugatiab 
exactonbus  deserunt,  ...  fnndos  nia- 
jorum  expelunt,  et  coJoni  divitum 
iiunl.  {Exlr.  des  Ecrits  Je  SoLùen  , 
Iraitcth  la  Proi'uîence,  liv.  v,  p.  44. 
45  et  46.  )  '  »    fi, 

Cii.lX.  — i".  Nunfjuamcuricea  pro- 
vincianim  rectoribus  gcnerali  con- 
demnatione  mulclentur  ;  (pium  ul ique 
hoc  et  .Tquitas  suadeat,  et  regida  jtiris 
antiqui,  ut  noxa  t.mlum  caput  se- 
(juatiir,  ne  propter  unius  forlasse  de- 
l:ctum   alii  afiligantur.  (  Estr.  d'une 


omnes  omnino  faciunt  tribulnrii  pau-     tit  1,  Codi  n.tû.dos  "i.  VI    j'^a^T  ' 
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oo  Une  loi  de  Théodose  el  de  \  alenlinien  ,  et  une  autre  de 
Majorien,  s'opposèrent  à  l'usage  «  admis  d'astreindre  les  cu- 
«  riales  pour  les  possesseurs.  »  ^ 

3°.  Une  loi  de  Valentinien,  Valens  et  Gralien  s  éleva  contre 
l'usage  reçu  d'infliger  aux  curiales  «  pour  la  dette  d'aulrui  ou 
«  pour  la  leur,  )>  les  plus  cruelles  tortures. 

40  Une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Valentnuen  avoue 
que  «  l'on  peut  à  peine  trouver  dans  chaque  ville  un  curiale 
a  capable  »  des  fonctions  municipales,  à  cause  de  l'oppression 
qui  les  a  fait  disparaître. 

5°  Une  loi  de  Léon  el  de  Majorien  appelle  les  curiales, 
les  esclaves  de  la  république,  la  force  des  cités;  puis  elle 
avoue  que  «  Tiniquité  des  juges  et  la  vénalité  des  exacteurs  les 
«  réduisirent  à  ce  point,  que  plusieurs,  désertant  la  patrie, 
«  cherchèrent  des  retraites  cachées,  furent  habiter  sous  des 
K  lois  étrangères ,  s'unirent  aux  esclaves  el  aux  colones  des 
«  grands ,  de  sorte  que  les  curies  s'anéantirent.  >> 

6^  Une  loi  de  Justiîiien  avoue  que  a  les  curiales  s  abstien- 


a»    Legatio   proconsularis  provin- 
ciœ,  ...    curiales    pro    aliis    qui    m 
eodem    territorio  possidcnt    detlevit 
astringi,  quod  ab  obnoxns  sœpc  debe- 
tur     devotisslmi     quique     cogantur 
cxsolvere.  Quœ  res  pro  arbitrio  com- 
pulsorum,  tcI  ...  judicum  ,   m   eam 
famam  ...  pervenit ,   ut  nuUus  pêne 
curialis  idoncus  in  ordine  cujusquam 
urbis    valeat  inveniri  ;    cujus   prœ- 
sumptionis  aïîoUta  consuetudine  ,  ju- 
bemtis  neminem  curialem  pro  alieni 
lerrilorii    debitis    attineri.     {  hxtr. 
d'une  loi  des  empereurs    Theodnse  et 
Valentinien.  Code  Théodo?. ,  hv.  i, 
lit.  I  ,loi  i8G,t.  IV,  p.5i6.) 

Compulsor  tributi  ndiil  amplius  a 
curiali  noverit  cxigendum,  quam 
quod  ipse  a  possessore  suscencnt. 
(Exlr.  d'une  loi  de  Majorien.  Wov. 
de  Majorien  ,  tit.  i  ,  Code  1  beodos. , 

t.  VI,  p.  33.)  .         .      .. 

30  Decurioncs ,  sive  ob  alienum  , 
sivc'ob  suum  debitum ,  exsortes  om- 
nino earum  volumus  esse  pœnarum  , 
tmas  fidiculœ,  et  tormenla  consti- 
luunt.  (Ertr.  d'une  loi  des  empereurs 
Va!entinicn,  Valens  et  ('Vnljcn.  Ço^ie 
Tbcodos. ,  liv.  IX  ,  lit.  35  ,  loi  2  , 
t.  111,  p.  349.  ) 


40.    Voyez  l'extrait  d'une  loi   de 
Tbeodose  et  Valentinien,  au  n»  a  de 

cet  article.  . 

50.  Curiales  servos  esse  reipublicaî 
ac  viscera  civiUtum  nulius  icnoral  ; 
...   hue   redegil   iniquilas   judicum  , 
exaclorumque    plectenda    venalitas  , 
ut  multi  patria  deserenles,  natalium 
snkndore  neglecto ,  occultas  latebras, 
et  babitationem  eligerent^uris  alieni; 
illud  quoque  sibi  dedecoris  addentes, 
ut  dum  uti  volunt  patrociniis  poten- 
tium,   colonarum   se  anciUarumque 
coniuuctione  polluerint.  Itaque  tac 
tum  est,  ut  urbibus  ordines  deperi- 
rent ,  et  prope  libertatis  suœ  slatum 
nonnalli  per  conlagionem  deteriorw 
amillereut.  Quod  ne  ultenus  possit 
licere,...  sancimus,  prœteritœ  prœ- 
sumptionis  supplicium  relaxantes ,  ut 
...  ubicumque  intra  trigmta  abhinc 
rétro  annos  inventi  fuerint  curiales... 
ad   urbes  quas  dcscruerant  ...  redu- 
cantur.  (  Extr.  d'une  loi  des  cwp<^rcurs 
Léon  et  Majorien.  Code    1  beodos., 
liv.  IV,  lit.  1  ,t.VI,  p.  32.) 

60.  Curiales  ....  fraudarc  cunam 
voluerunl  ,  rem  omnium  impiam  in- 
venerunt,  a  nuptiis  legilimis  absti- 
neutcs.  [Extv-  dune  loi  de  l empereur 
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ce  nent  des  noces  lé^^itimes,  pour  frauder  les  droits  des  cu- 
«  ries,  w  c'est-à-dire,  pour  éviter  de  laisser  des  enfants  cu- 
riales. 

7°.  Une  loi  de  Dioclétien  et  Maximin  défend  de  recevoir 
«  la  cession  de  biens  qu'offrent  les  curiules ,  pour  s'exempter 
«  des  fonctions  municipalei  ;  »  elle  ordonne  de  nouveau  qu'on 
les  force  à  remplir  ces  fonctions. 

8^  Une  loi  des  empereurs  Gralien,  Valenlinien  et  Théo- 
dose ,  et  la  loi  de  Majorien ,  déjà  citée,  s'élevèrent  avec  force 
pour  arrêter  la  désertion  par  laquelle  les  curiales  se  rendaient 
esclaves,  pour  s'affranchir  de  l'état  de  curiale.  Ces  lois  pro- 
noncèrent des  peines ,  ordonnèrent  des  poursuites,  rappelé- 
rent  les  curiales  devenus  esclaves  à  leur  premier  état,  après 
quarante  ans  d'esclavage. 

9°.  Enfin,  une  loi  de  Valentinien  et  de  Valens,  et  une  loi 
de  Gratien,  Valenlinien  et  Théodose,  défendirent  «  d  al^ 
«  tacher  à  la  curie  pour  peine  d'un  crime,  d'envoyer  quel- 
ce  qu'un  à  la  curie,  au  lieu  de  lui  infliger  un  supplice;  »  ce 
qui  fait  voir  que  les  juges  des  provinces  avaient  admis  cette 
pratique. 


Justinlen.  Nov.  de  Jiist.,  lit.  i8,  t.  II. 
p.  io5,j 

_  .'"-^^^o/es  l'extrait  d'une   loi    de 
Uioclétien  et  Maximin,  au  liv    IV 
cljap.  y,  art.  I,  no  4. 

8».  Si  rjuis  procurationem  facilita - 
tum  suarum  ciiriali  creditlerit  esse 
mandaodam  ,  ...  palrimonium  ejns  , 
quod  ciediderat  ciiriali,  proscrîpliô 
liscahs  luvadat.  Illc  vcro  ,  qui  ini- 
memor  Jihcrtatis,  et  gencris,  ...  scr- 
vih  obsecundatione  daranaverit ,  de- 
portationis  incommodo  subjii^ctur. 
{Extr.  d'une  loi  des  cmpere'iiis  Gra- 
tj^iïy  f^alcnlinien  et  Théodusc.  Code 
rheodos.  liv.  XII,  tit.  I,  loi  ni, 
t.  IV,  p.  439.)  ^ 

yoyez  l'extrait  d'une  loi  des  em- 
pereurs Léon  et  Majorien,  au  n"  5  de 
cet  article. 

9».  Pœnœ  loco,  curiie  cniem  addici 
non  debere. 


Ordinibus  curiarum ,  quorum  ... 
splendor  vel  maxime  cordi  est,  non 
aggregentur ,  nisi  nominati  ,  nisi 
ciccti ,  quos  ipsi  ordînes  coctibus  suis 
duxerint  aggregandos,  nec  quis  ob 
euJpam  ...  mittatur  in  curiani.(£'xfr. 
d'une  loi  des  emi>ereurs  f^alentinien 
vl  Païens.  Code  Theodos. ,  liv,  xii . 
tit.  i,loi6(),  t.  IV,  p.  416.) 

l'œiiic  nomiue  iu  curiam  damnari 
ncmincm  posse. 

Ne  quis  ollicialiuni  ,  curiœ ,  pœnu: 
spccie...  dcdatur...  Omnes...  judices 
tua;  ccnsur.'c  subditos  admonebis  ne 
quis  asslimet  cnriaj ,  loco  supplidi. 
qucmquam  depulanduni  :  quum  uli- 
(juc  unumquemque  çriminosum  non 
Jiignitas  debeat,  sed  pœna  comiUri. 
{ r.xLr.  d  une  loi  des  empereurs  Gtv- 
'iT.'  ,^«^*^".'"''<^''  et  Théodose,  Code 

t.  IV,  p.  4d3.  ) 
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CHAPITRE  X. 

De  la  diminution  de  la  valeur  des  fonds  de  terre  ^  de  la  dépopulation 

générale. 

I.  Les  observations  faites  dans  ce  chapitre  sur  la  désertion 
des  terres  et  la  non-valeur  des  J)iens-fonds  dans  les  derniers 
siècles  de  l'empire  romain,  se  fondent  sur  des  faits  établis  et 
fondés  en  preuves  dans  ce  livre  et  dans  les  livres  précédents. 

II  La  preuve  des  lois  qu'il  fallut  faire  pour  porter  les  ci- 
toyens au  mariage,  et  la  preuve  de  l'inutilité  de  ces  lois,  re- 
suite complètement  d'un  discours  d'Auguste  dans  Dion ,  et  des 

Annales  de  Tacite. 

III.  La  preuve  du  grand  nombre  des  enfants  tués  ou  expo- 
sés par  leurs  parents  résulte  :  ^ 

I»  Des  lois  de  Constantin  :  elles  défendent  aux  pères  de 
((  faire  périr  leurs  enfants  ;  »  elles  ne  leur  défendent  point  de 
les  exposer,  et  chargent  seulement  le  fisc  de  la  subsistance 
de  ces  enfants,   que  «   par  pauvreté,  les  pères  ne  peuvent 

((  PI p ver   w 

oo  De  plusieurs  passages  de  saint  Justin,  de  Tertullien  et  de 
Lactance-^ils  attestent  le  grand  nombre  des  u  enfants  tues  ou 
«  exposés  par  leurs  parents.  » 

I     r.f    nriîrle   n'exi"c    point    de         Quicumque  pucrum  yel  puellam , 
1.    Cet    ailiclc    nexi^c    ^o  p,.>,cctam  de  donio  pains  vel  domini 

preuves.  „,„i^..^  „on  obe-     voluntate  scienliaquc  ,  coUegeril ,  ac 

U.  Ego  ^f  ^";.  "^"'"^V'^j;"^,^^^^^^^     suis  alimentis  ad  robur  provexent, 

dientibus   adauxi    ...    prremia  auicm     ^  retineat     sub  eodeni  statu 

de  Dion  ,  liv.  l\i,  P.  1^0')  Infantes   editos  cnecantes,    Ic- 

Relalum  deinde  Je  modcanda  la-  i  -  l>^^nu^  prohihemini;  sed  nulhe 

pia  Popp-     <iuam  senior  Au|ustu.  S^:^f^^^;^3^'^,f;i„,j,,„e,  tim  secure, 

: . .    inci'landis    cœbhum    pœ"       •^.  •  ^^^^^'^*„f^^     conscientia...  eluduntnr. 

sanxerat;necidcoconiugiaeteduca-  "/?  ^^°)/^-;^,,.-,  ./^   Tevlnincn  aux 

tiones     liberorum    ^-qu^^^j  ^  ,7,;     ^y/;;,'.     cité  par  l'abbé  de  la   Blé- 
{Exlr.  des  Amudesde  locUc ,  liv.  m,     ^^^.^  ^  ^^^  ,.eraarques  sur  les  mœurs 

'\Tl-\V  pêr^omnïs'civilateslta,     des    Germains ,    par    Tacite,    t.    1, 
liœ  proponatur  lex  ,   ciu^  parenlum     P-^^o^  .^^.^  ^^^^^  ^.^^^^  ^^^^^ 

raanus  a  P^^/^^^^l^^f;^'"':^^      Lo  ne^e  ?  ...  Crudelius  necant ,  quam  si 

parcns  allerat   sobolem  ,    H'^a^^^^^^  stran^ulassenl  ;   ...    nec   se    plunbus 

paupertatc    educare    "?"    l^^'^  J,,,,,  ^i^eris  cducandis  sulUcerc  posse  prœ- 

liscum  noslrum...  pissimus  P^-^^^  ^  »              ,  j,         j     ^^,n,  j^  Lac- 

obsequia    (f-:;/^'SVTbéo  :;  :     ri.CoLnent.  du  Code  Theodos., 


27-2 


PREUVES. 


CHAPITRE  XI. 

Des  malheurs  de  la  condition  des  empereurs. 

Les  o})servalîons  que  nous  avons  offertes  dans  ce  chapitre 
sur  la  toute  puissance  des  armées,  pour  ou  contre  les  empe- 
reurs, s'appuient  sur  les  faits  historiques  les  plus  éclatants  et 
les  plus  savamment  recueillis  dans  les  écrits  anciens  et  moder- 
nés  5  on  juge  inutile  d'en  répéter  les  détails. 

CHAPITRE  XH. 

De  la  chute  de  l'emiûre. 

Les  observations  contenues  dans  ce  chapitre  s'appuient  en- 
core sur  les  faits  historiques  les  plus  universellement  connus. 

Les  chap.  XI  et  XII  nVxigent  pas  de  preuves. 


LIVRE  HUITIÈME. 


CHAPITRE  I". 

Invasions  des  Barbares  dans  les  Gaules  aux  iv»  et  v«  siècles. 

L  La  preuve  des  invasions ,  des  !];uerres  et  des  ravages  dont 
les  Gaules  furent  le  théâtre,  depuis  le  troisième  siècle  jusqu'au 
milieu  du  cinquième,  et  jusqu'à  la  conquête  des  Francs,  ré- 
sulte, pour  les  troisième  et  quatrième  siècles, 

i\  De  l'Histoire  d'Orose,  et  de  la  Chronique  d'Eusèhe  -,  elles 
marquent  quavanl  l'usurpation  de  Posthume  ,  <c  les  Allemands 

«  ravagèrent  les  Gaules  -,  » 

2».  Des  écrits  de  Trébellius  Pollion  -,  ils  marquent  qu'après 
la  mort  de  Posthume,  «  la  plupart  des  cités  des  Gaules  et  plu- 
«  sieurs  châteaux  avaient  été  pillés  et  brûlés  par  la  subite  ir- 
«  ruption  des  Germains  -,  »  ils  supposent  que  la  puissance  de 
Posthume ,  qui  finit  avec  sa  vie ,  ne  dura  que  sept  ans ,  ce  qui 
montre  bien  peu  de  dislance  entre  les  ravages  des  Allemands 
dans  les  Gaules  avant  l'élévation  de  Posthume,  et  les  ravages 
des  Germains ,  immédiatement  après  sa  mort  ; 

3».  D'un  passage  de  Vopisque  -,  il  marque  «  qu'après  la  mort 
«  de  Posthume,  et  après  celle  de  l'empereur  Aurélien ,  les 
«  Gaules  avaient  été  troublées  et  envahies  par  les  Barbares 
u  Germains,  mais  que  tandis  qu'ils  couraient  en  assurance 
((  toute  la  Gaule ,  )>  les  victoires  de  Probus  arrêtèrent  leurs 


1.  —  lo.  Alamani  Gallias  perva- 
pantcs,  ctiam  in  Italiam  transeunt ... 
Posthumius  in  Gallia  invasittyranni- 
dem.  {Extr.  de  V Histoire  d'Orose. 
D.  Bouquet,  t.  i,  p.  596.) 

An.  CC1.1X.  Alamani,  vastatis  Gal- 
liis,  in  Italiam  transierc.  {Extr.  delà 
Citron.  iVEiishbe.  D.  Bouquet,  t.  I, 

p.  609-  )  ,  ,,  ,|. 

a«.  (LoUianus)  plerasque  Galliae 
civilates,  nonnulla  etiam  castra, 
qurc  Posthumius  pcr  scptem  annos  m 
solo  harbarico  œditicaverat,  quœque, 
intcrfccto  Posthumio ,  subita  irrup- 
lione  Gcrmanoruni  etdircptafucrant 

1. 


et  incensa  ,  in  stalum  veterem  refor- 
mavit.  (  Exlr.  de  la  Vie  de  LolUen  , 
par  Trébellius  Pollion.  D.  Bouquet, 
l.  I,p.  539.) 

3°.  (  Probus  )  cum  mgenti  exercitu 
Gallias  petiit  :  ([uœ  omnes,  occiso 
Posthumio,  turbata;  fuerant,  inter- 
fecto  Aureliano,  a  Gcrmanis  possessœ. 
Tanla  autem  illic  prœlia  féliciter 
gessit,  ut  a  Barbaris  scxaginta  per 
Gailias  uobilissimas  rccipcrct  civi- 
tatcs,  praîdani  deinde  omneni,  qua 
illi  prœter  divitias  etiam  ellercbantur 
ad  gloriam.  Et  quum  jam  in  nostra 
ripa,  imo  per  omnes  Gailias  sccuri 

18 
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succès,  en  détruisirent  un  grand  nombre,  et  éloignèrent  le 
reste  -, 

4°.  De  l'Histoire  d'Orose,  et  de  la  Chronique  d'Eusèbe-,  elles 
marquent  «  qu'une  armée  de  soixante  mille  Allemands  »  porta 
la  guerre  dans  les  Gaules,  sous  Constance  Chlore,  vainquit 
d'abord  ce  prince ,  et  fut  ensuite  défaite  par  lui  ^ 

5"",  Des  récits  d'Ammieu  Marcellin-,  ils  portent  que  «  ladé- 
«  fense  de  la  Gaule  étant  négligée,  elle  éprouva  les  pillages, 
((  les  incendies ,  les  massacres  les  plus  cruels  de  la  part  des 
u  Barbares,  qui  parcouraient  librement  les  provinces,  per- 
ce sonne  ne  les  défendant ,  »  jusqu'au  temps  où  Silvain  envoyé 
dans  la  (iaule  par  Constantin,  chassa  les  Barbares  ;  ils  ajoutent 
que  «  Chnomadaire,  roi  des  Allemands,  ayant  vaincu  le  César 
«  Décence,  frère  de  Magnence  ,  dévasta  un  grand  nombre 
«  de  riches  cités,  et  continua  longtemps  ses  ravages  dans  la 
c(  Gaule,  personne  ne  s'y  opposant  ;  )> 

6°.  D'un  récit  de  Zozime  ;  il  marque  qu'après  la  mort  de 
Silvain,  «  les  Francs  ,  les  Allemands  et  les  Saxons  avaient 
«ruiné  quarante  villes,  situées  près  du  Rhin,  et  emmené 
«  captifs  un  grand  nombre  de  citoyens,  avec  un  butin  im- 
«  mense  ;  »  il  rapporte  qu'alors  «  Constance  déclara  Julien 
«  César,  et  l'envoya  dans  les  Gaules,  où  il  trouva  les  troupes 


vagarentur,  cœsis  prope  ({uadrin- 
gentis  millibus  qui  romanum  occii- 
pavcrant  solura  ,  relitfuias  iillra  Ni- 
criim  fluvium  et  Albara  rcinovit. 
(  Texte  (le  f^npisque  sur  le  rc^ne  île 
Prnbus.  D.  Bou([iiet ,  t.  I ,  p.  54o.  ) 

4*.  Conslantius  ...  in  Gallia  primo 
priulio  ab  Alamanis  profligalo  exer- 
cilu  suo ,  vir  ipse  siirrcj)tus  est  :  se- 
cundo aulcin  secuta  est  satis  secunda 
"Victoria.  Wam  paucis  horis  sexagiata 
inillia  Alamanorum  raisa  reforuntur. 
(  Ertr.  de  L'Hist.  d'Orose.  D.  Bou- 
quet,  t,  I ,  p.  597.  ) 

Ann.  ccxcvii.  Juxta  Lingonas  a 
Constantio  Cresarc  lx  niillia  Alama- 
norum Cicsa.  (  Exlr.  de  la  Cliron. 
d' Eitsche.  D.  Bouquet ,  t.  I  ,  p.  609.  ) 

5".  Quum  diuturna  incuria  Galliie 
caedcs  acerbas ,  rapinasque  et  incen- 
dia .  Barbaris  licenter  gras<iantll)us , 
nullo  juvantc  perferrent ,  Silvanus, 
pedeslris  militia;  rector ,  ut  efiîcax 
ad  hs£C  corrigenda,  priocipis  jussu 


perrexit  ...  Memorato  itaque  duce 
Gallias  ex  re  publica  discursantc , 
Biirbarosque  propellente  jam  sibi 
ditTidcntcs  et  trépidantes.  [Extr.  de 
iHist.  d' Amviien  Marcellin ,  lîv.  xv, 
chap.  5.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  S^a.  ) 

Rex  Cbnodoraarius  ...  Decentiuni 
C.Tsarem  siiperavit  rcquo  marte  con- 
gressus ,  et  civitates  erulas  multas 
vastavit  et  opulentas,  licentiusque 
diu  nullo  refragante,  Gallias  persul- 
tavit.  (  llid.  ,  liv.  xvi  ,  cliap.  la  , 
p.  55r.) 

6°.  Constantius  videus  onanes  Ro- 
manis ubique  subditas  provincias 
barbaricis  incursionibus  interceptas, 
Francos  et  Alamanos  et  Saxones  jam 
({uadraginta  ad  Rheuum  silas  urbes 
j)rorsus  dévastasse,  cives  et  incolas 
infinitai  multitudinis  cum  innumc- 
rabili  spoliorum  copia  sccum  ab- 
duxisse ,  ....  Julianum  ....  Cœsa- 
rem  Conatantius  déclarât...  Quum 
Juliauus  ...  ad  galiicas  nalioDcs  ... 
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«  presque  détruites,  les  Barbares  passant  le  Rhin  comme  ils 
«  voulaient,  et  courant  toutes  les  villes  voisines  jusqu'à  la 

«  mer  ;  » 

7°.  Du  témoignage  de  l'empereur  Julien  lui-même  sur  l'état 
des  Gaules ,  quand  il  y  arriva  -,  ce  prince  écrit  que  «  l'innom- 
((  brable  muUitude  des  Germains  était  répandue  dans  les  Gau- 
«  les;  que  le  nombre  des  villes  détruites  montait  à  quaranle- 
«  cinq  ;  que  les  Barbares  occupaient  l'espace  de  trois  cents 
((  stades  en  deçà  du  Rhin  ,  depuis  les  sources  du  fleuve  jusqu'à 
«  l'Océan  ;  que  le  pays  était  désert  dans  un  espace  trois  fois 
u  plus  vaste,  à  cause  des  dévastations  et  des  courses  des  Bar- 
«  bares  ;  de  sorte  que  les  Gaulois  ne  pouvaient  pas  même  en- 
u  voyer  paître  leurs  troupeaux  ;  qu'on  voyait  enfin  un  grand 
«  nombre  de  villes  abandonnées  de  leurs  habitants,  quoi- 
«  qu'elles  fussent  encore  éloignées  des  Barbares.  » 

II.  La  preuve  de  la  continuation  des  ravages  des  Barbares 
dans  les  provinces  gauloises,  depuis  le  commencement  du  cin- 
quième siècle,  jusqu'à  la  conquête  des  Francs ,  résulte  : 

1°.  De  la  Chronique  de  Prosper  d'Aquitaine  -,  elle  fixe ,  à 
Tan  406,  Vépoque  «  de  l'entrée  des  Vandales  et  des  Alains 
({  dans  la  Gaule  ;  » 

2°.  De  la  Chronique  d'Idace  -,  elle  fixe  à  l'an  409  l'épo- 
que <(  de  l'entrée  des  Alains,  des  Vandales  et  des  Suèves  en 

<(  Espagne  -,  » 

3°.  D'un  récit  d'Orose,  écrivain  contemporain,  et  d'un 


pervcnisset,  ac  ...  lolam  apud  Gal- 
los  rem  militai  em  majori  ex  jiavte  la- 
befactatam  et  perditam  reperisset ,  et 
Baibarosliberum  Rhcni  transmissum 
habentes ,  ac  propemodum  ad  urbcs 
u*qiie  mari  proximas  grassantes. 
(  Extr.  de  VHist,  de  Zozime.  D.  Bou- 
quet,  l.   I,  p.  5^7   et  578.  )  , 

ro.  Innumera  Gerraanorum  muili- 
tudine  circura  eversa  per  Gallias  op- 
pida  impunecommoranle...  TNuinerus 
opnidorum  ,  quorum  erant  diiuta 
îiiœuia  ,  ad  quinquc  et  quadragmta 
pervenerat,  burgis  et  castellis  mino- 
ribus  omissis  ;  agri  vero,  qucm  cis 
Rlienum  obtinebant  Ravbari ,  tantum 
erat  spalium ,  quantum  a  lontil)iis 
illius  ad  Oceanum  uscpie  ponis;iJm^ 
poslrcini  aulem  illoium ,  ac  linibus 


nostris  citimi  trccentis  a  Rbeni  ripa 
stadiis  distabant.  Sed  triplo  adbuc 
amplior  regio  ob  populationcs  et 
excursiones  vasta  erat  et  inculta  ; 
ubi  ne  pascendi  quidem  potestas 
Gallis  ilerct.  Erant  et  urbes  aliquot 
oppidanîs  vacuaî ,  ctsi  nondura  vi- 
cinos  liabcrent  Barbaros.  (  Exù\  d'une 
lettre  de  l'empeivur  Julien  aux  yftht" 
niens,  D.  Bouquet ,  t.  I,  p.  725.  ) 

JI.  .—  i'.  An.  ccccvi.  Vandali  et 
Alani  Gallias,  trajeclo  Rheno...  in- 
gressi.  {Extr.  de  la  Chmn.  de  Prnsjier 
d'.lquitaine.'D.TioxiqucU  t.  l,p.  617.) 

2".  Ann.  ccccix.  Alani,  et  Wan- 
dali,  et  Sucvi  Hispanias  ingressi. 
(  Extr.  de  la  Chron.  d'Idace.  U.  lîou- 
(;!iel,   t.   1 ,  p.  61 5.  ) 

ii"».  Gcntcs  Alanoiinn  ,  .  .    Sucvo- 
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écrit  d'Isidore  ;  ils  portent  «  que  les  Alains ,  les  Suèves ,  les 
«  Vandales  et  beaucoup  d'autres  nations  avec  eux  passèrent  le 
a  Rhin,  envahirent  les  Gaules,  parvinrent  rapidement  jus- 
«  qu'aux  Pyrénées ,  d'où  ils  furent  repoussés ,  et  dont  ils  res- 
u  lèrent  écartes  pendant  trois  ans  *,  qu'alors  ils  se  répandirent 
«  dans  les  provinces  adjacentes,  et  les  ravagèrent  ^  » 

4*.  D'une  lettre  de  saint  Jérôme,  contemporain  ,  parlant  de 
la  même  invasion  ,  dont  les  autres  auteurs  viennent  de  fixer  le 
temps,  entre  l'an  409  et  l'an  ^11 -^  il  marque  que  «  les  na- 
((  tions  les  plus  féroces,  des  peuples  innombrables  occupèrent 
«  toutes  les  Gaules-,  w  il  nomme  «  les  Quades,  les  Vandales, 
«les  Sarmates ,  les  Alains,  les  Gépides ,  les  Hérules,  les 
«  Saxons,  les  Bourguignons  et  les  Allemands;  »  il  atteste  que 
ces  nations  «  ravagèrent  tout  ce  qui  est  entre  les  Alpes  cl  les 
«  Pyrénées ,  tout  ce  que  l'Océan  et  le  Rhin  renferment  ;  que 
<(  les  villes  de  Mayence,  Worms,  Reims,  Amiens,  An  as, 
«la  cité  des  Morins ,  Tournay,  Nimègue,  Strasbourg,  pas- 
«  sèrent  sous  la  puissance  des  Germains ,  »  après  des  mas- 
sacres et  des  ravages  affreux;  que  «  les  provinces  d'Aquitaine, 
«  les  provinces  lyonnaise  et  narbonnaise  furent  dévastées,  à 
«  la  réserve  de  peu  de  villes,  et  que  ces  villes  elles-mêmes 
«  sont  encore,  au  moment  où  il  écrit,  entourées  par  Tennemi , 
«  et  désolées  par  la  famine  ;  » 

5°.  Des  textes  de  Prosper  Tyron  ;   ils  marquent  que  «  les 


runi,  Waiulaloruni ,  inullm  cum  Iiis 
alia:  ...  Rlicnrim  transeunt ,  Gallias 
invadiint  ,  dircctoque  impclu  Pyrc- 
nicum  uscjiie  perveniunt  ;  cnjiis  obicc 
ad  tempus  rcpulsoc ,  per  circiimja- 
ccntes  provincias  rcfundiintur.  [Kxtr. 
de  l'/listoire  d'Orose.  D.  Roiiqiict , 
t.  I ,  p.  5f)7  et  598.  ) 

Gentfs  Alanornm ,  Siievonim  et 
Wamlalorum,  trn  jecto  Rheno  fliivio, 
in  Gallias  irruiint ...  directocjue  im- 
pctu  ad  Pyrcnaîum  ns(jue  perveniunt j 
...  ab  Hispania  tribus  annis  rcpnlsi, 
per  circumjacenles  Galliœ  provincias 
Taî»al)anlur.  (  Extr.  des  OEm'ves 
d  Isidore  f  fiist,  des  f^andales ,  t  I, 
p.  ai5.) 

4'.  Innumcrabilcs  et  ferocissimaî 
nationes  iiniversas  Gallias  occupa- 
nint.  Quidquid  int(M-  Alpes  et  Pj- 
rcnitum  est,  qiiod  Otcanu  et  Rheno 


includitiir,  Quadns,  Wandalus,  Sar- 
mata.  Alani,  Gcpidcs,  Hcruii,  Saxo- 
nes,  Rurîî'indiones,  Alcmani ...  vasta- 
nmt....  Magunliacum  ,  nobilis  qnon- 
dain  civitas  capta  atcfue  su b versa 
est,  et  in  ccclesia  multa  hominum 
millia  truridata.  Vangiones  longa 
obsidione  delcti.  Remorum  urbs  pr.c- 
potens,  Anibiani,  Attrebat.T,  exlre- 
nii(|uc  hominum  Morini ,  Tornaeus, 
IVcmela; ,  Argentoratus,  translali  in 
Germaniam.  AquiUniu:  ...  lugdu- 
nensis  et  narbonensis  provinciaî  , 
pricter  paucas  urbes  popuiata  snnt 
cuncia.  Qiias  et  ipsas  loris  gladius, 
intus  vaslat  famés.  (  Extr,  de  In 
lettre  91  de  saint  Jérôme.  D.  Bou- 
quet, 't.  I,  p.  7^4.) 

5".    An.    ccccx,    Saxonum  incur- 
i>ionc  dcvastatam  Galliarum  partem. 

An.    tctcxii.    Rursum    alia    prie- 
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«  Saxons  dévastèrent  une  partie  de  la  Gaule,  l'an  4iO)  et 
«  qu'il  se  fit  un  nouveau  pillage  des  Gaules  par  les  Goths, 
«  qui  passèrent  les  Alpes  sous  Astolphe  ^  » 

6'.  Des  Chroniques  d'Idace  et  de  Prosper  Tyron  -,  elles  rap- 
portent que  «  les  Goths  prirent  Narbonne  et  Valence  dans 

«  Tannée  4^^  7  ^^ 

7°.  Du  poëme  de  la  Providence,  écrit  l'an  /\i6;  il  mar- 
que que  «  quand  l'Océan  aurait  inondé  les  Gaules,  il  n'y 
«  aurait  point  causé  de  si  terribles  ravages  que  les  Barbares  ; 
«  qu'on  a  enlevé  tous  les  grains,  les  fruits,  les  bestiaux; 
«  que  l'on  a  détruit  les  vignes  et  les  oliviers  ;  que  les  mai- 
«  sons  ont  été  ruinées  par  le  feu  ;  que  le  peu  qui  en  resle  est 
«  abandonné  ;  que  les  massacres  des  Goths  et  des  Vandales  ne 
«  cessent  point  ^  que  les  châteaux  bâtis  sur  les  rochers ,  les 
«  bourgs  situés  sur  les  plus  hautes  montagnes  n'ont  pu  garan- 
«  tir  les  habitants  de  la  fureur  des  Barbares  ;  que  partout  on 
«  a  été  réduit  aux  plus  cruelles  extrémités^  que  tous  enfin, 
«  citoyens  obscurs,  chefs  du  peuple,  enfants  et  jeunes  filles, 
«  ont  été  massacrés  indistinctement  p) 

S\  D'un  passage  de  Frigeridus,  écrivain  du  cinquième 
siècle  ',  il  nous  apprend  que  «  la  ville  de  Trêves  fut  prise  et 
«  brûlée  par  les  Francs  l'an  4^  i  P> 

9°.  Des  écrits  de  Prosper  d'Aquitaine-,  ils  marquent  que 
«  les  Francs  avaient  occupé ,  avant  l'an  428 ,  la  partie  des 


dalio  Galliarum,  Gothis,  qui  Alarico 
duce  Romam  ceperant ,  Alpes  trans- 
gredientibus.  (  Extr.  de  la  Clirnn. 
de  Prosper  Tyran.  D.  Boufiuet,  t.  I, 
p.  63;  et  638.  ) 

60.  An.  ccccxiii.  Gothi  TMarbo- 
nam  ingressi  vindcmia:  tcmpore. 
[E^tr.  de  la  Chron.  d'Idace.  D.  Bou- 
quet,  t.  I,  p.   6i5.  ) 

Valentia  ,  nobilissima  Galliarum 
civitas  a  Gothis  eflringitur.  (  Extr.  de 
la  Chron.  de  Prosper  Tyron.  D.  Bou- 
quet, 1. 1,  p.  638.) 

■J®.   Si  lotus  gallos  sesc  cffudisset  in  a  gros 

Oceanus  ,  vastis  plus  supcresset  aquis. 
Quod  sane  dcsuiit  pcLudes ,  «jucd  seinina  frugum, 

Quodque  locus  non  est  vilibus  aut  olcis  ; 
Quod  fnndorum  a-dcs  vis  abstulit  ignis  et  iinbris, 

Quaruin  slare  aliquas  tristius  est  vacuas. 
Si  toleranda  inali  labes  ,  heu  !  ca-de  dccenni 

Vandalicis  gladiis  slcrniinur  et  geticis. 


Non  castella  pétris  ,  non  oppida  niontihus  allis 

Imposita  ,  aut  urbes  amnibus  arquoreis  , 
Darbarici  superare  dolos  atque  arma  furoris 

Evaluere  :  orancs  ultima  pertulinuis. 
Nec  querar  cxstinctam  nullo  discrimine  plebem  , 

Mors  quoque  primoruin  cesset  ab  invidia  ; 
Majores  anni  no  forte  et  nequior  a;las 

Offense  tulerint  quaî  meruere  Deo. 
Quid  pucri  insoutes  ?  qnid  coimnisere  puellœ  ? 

(  Extr.  du  poème  de  la  Providence.  D.  Bouquet, 
t.  f  ,p.  777  et  778.  ) 

8**.  An.  ccccxi.  Treverorum  civitas 
a  Francis  direpta  incensaque  est  sc- 
cunda  irruplione.  {Passade  de  Erif^e- 
valus,  cité  dans  l'Hist.  de  Grégoire  de 
Tours,  chap.  9.  D.  Bouquet,  t.  Il, 
p.  166.) 

C)".  Ati.  ccccxxviii.  Pars  Galliarum 
propinqua  Rheno ,  quam  Fraijci  possi- 
dendam  occupaverant,  Aelii  comitis 
armis  recepta.  {Extr.  d'un  écrit  de 
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«Gaules,  voisine  du  Rhin,  »   dont  ils  furent  chassés  par 
Âêtius ,  général  romain; 

10°.  Du  témoignage  de  Salvien  ;  il  écrit,  à  Tépoque  de  la 
prise  de  Carthage  par  les  Vandales,  vers  Tan  44^1  que  a  la 
u  ville  de  Mayence  a  élé  ruinée  et  hrûlée  ;  que  la  cité  de  Co- 
<(  logne  est  pleine  d'ennemis  ;  que  la  ville  de  Trêves  vient 
(c  d'être  ruinée  pour  la  quatrième  fois  ;  que  Tarmée  des  Bar- 
«  bares  marche  de  lieu  en  lieu,  de  ville  en  ville,  jusqu'à  ce 
«  qu  elle  les  ait  toutes  dévastées  -,  qu  elle  s'est  répandue  d'abord 
«  dans  les  provinces  germaniques ,  dans  les  provinces  bel- 
«  giques,  dans  les  provinces  d'Aquitaine,  et  enfin,  dans  toute 
«  l'étendue  des  Gaules  ^  » 

ii\  Des  récils  de  Prosper  d'Aquitaine,  d'Idace,  d'Isidore 
et  de  Grégoire  de  Tours  -,  ils  montrent  que  les  Huns,  conduits 
par  Atlila,  l'an  45o,  passèrent  le  Rhin,  dévastèrent  une 
grande  partie  des  Gaules  de  la  manière  la  plus  cruelle,  et  dé- 
truisirent beaucoup  de  villes. 


Prosper  d'Aquitaine.  D.  Bouquet,  1. 1, 
ji.  G3o.) 

lo".  Non  hoc  a{;itur  jara  in  Magon- 
liacensium  civitate  :  sed  quia  excisa 
utque  deleta  est^  non  agitur  Agrip- 
pinœ  :  sed  quia  hostibiis  plena  ;  non 
agitur  in  Treverorum  urbe  exccllen- 
tissima  :  sed  quia  qnadruplici  est 
evcrsione  prostrata.  [Exlr.  du  Trniic 
tle  la  Providence ,  par  Salvien.  D. 
Bouquet,  t.  I,  p.  780.) 

Excitata  est  in  perniciem  ac  dedecus 
nostrum  gens ,  qurc  de  loco  in  locum 
pergens,  de  urbe  iu  urbem  transiens, 
universa  vastaret.  Ac  primum  a  solo 
patrio  eil'usa  est  in  Gcrmaniam  pi  i- 
niam;...  post...  arsit  regio  Bcigarum, 
deinde  opes  Aquitanorum , ...  et  post 
hiec  corpus  omnium  Galliarum  ;  sed 
paulatim  idipsum  tamen ,  ut  dum  pars 
clade  cœditur,  pars  exemplo  enicn- 
daretur.  {Ibid,  p.  782.) 

II**.  An.  ccccLi.  Attila  post  neceni 
fratris,  auctus  opibus  interempti, 
inulta  vicinarum  sibi  geutium  millia 
cogit  in  hélium  ,  quod  Gothis  tantum 
se  inferre...  denuntiabat.  Sed  quum  , 
transito  Rhtno,  sœvissimos  ejus  im- 
}>etus  multae  gallicanœ  urbes  experi- 
rcntur,  cito  et  nostris  et  Gothis  pla- 
çait, ut  furori  superborum  hostiuni, 
consociatis  exercitibus,  repugnaretur. 


{Extr.  de  la  Chron.  de  Prosper  d'A- 
quitaine. D.Bou(iuet,  1. 1,  p.  634.) 

Gens  Hunnorum,  pace  rupta,  de- 
prredatur  nrovincias  Galliarum.  Plu- 
rima;   civitates   eflraclœ.    In    campis 

catalaunicis Aelio  duci  et  régi 

Theodori...  superatur...  ccc  ferme 
millia  hominura  in  co  ccrtamine 
cecidisse  memorantur.  (  Exir.  de  la 
Chron.  d'Idace.  D.  Bouquet,  t.  I , 
p.  619.) 

Pace...  Thcuderedus  cum  Romanis 
inita  »  adver.«»us  Hunnos  Galliarum 
provincias  sa-va  populatione  vastan- 
tcs,  atque  urbes  pluriraas  everlentes 
in  campis  catalaunicis,  auxiliante 
Aelio  duce  romano,  aperto  marie  con- 
flixit.  (Isidore,  Uist.  des  Goths  ^  1. 1, 
p.  .io;.) 

IgiturChuni  a  Pannoniis  egrcssi. . . 
ad  Melleusem  «rbcm ,  reliqua  depo- 
pulando,  pcrveniunt,lradentes  urbem 
incendio,  et  populum  in  ore  gladii 
trucidantes,  ipsosque  sacerdotes  Do- 
mini  ante  sacrosancla  altaria  peri- 
mentes. . . 

Attila  ,  Chunorum  rex ,  a  Mcttcnsi 
urbe  egrediens,. . .  quum  multas  Gal- 
liarum civitates  opprimeret,  Aure- 
lianis  adgreditur.  [Exlr.  de  l'Histoire 
de  Grceoire  de  Tours,  liv.  11,  cbap. 
6  et  7.  6.  Bouquet,  t.  II,  p.  161.) 
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m.  La  preuve  des  ravages  que  les  Barbares  stipendiaires  de 
Tempire  commirent  dans  la  Gaule  au  cinquième  siècle,  ré- 
sulte : 

i\  Des  récits  de  Prosper  d'Aquitaine  et  de  Sidoine  Apol- 
linaire-, le  premier  marque  que  les  Huns,  qui  étaient  au  ser- 
vice de  l'empire ,  furent  conduits  contre  les  Golhs  par  Lit- 
torius,  général  romain,  l'an  439-,  le  second  témoigne  que 
les  auxiliaires  Huns  ou  Scythes  ravagèrent  par  le  fer  et  le  feu 
les  provinces  romaines,  qu'ils  traversèrent  à  la  suite  deLitlo- 


rius  -, 


2*.  D'un  autre  passage  de  Prosper  Tyron-,  il  marque  que 
((  l'an  442 ,  les  Alains  auxquels  le  patrice  Aêtius  avait  donné 
«  des  terres  dans  la  Gaule  ultérieure,  subjuguèrent  par  les 
«  armes  ceux  qui  voulurent  leur  résister,  et  ayant  chasse 
u  les  propriétaires ,  se  saisirent  par  la  force  de  leurs  posses- 
((  sions.  » 

CHAPITRE  II. 

Conquêtes  Jes  Barbares  .lans  la  Gaule  sous  l'empire  romain  ;  établissement 
des  Bretons  dans  les  Gaules,  et  divisions  du  domaine  des  Gaules  au  mo- 
ment de  la  chute  de  l'empire. 

I  La  preuve  que  sons  les  derniers  empereurs  d'Occident, 
les  Golhs  occidentaux ,  c'est-i-dire  les  Visigoths ,  acquirent , 
soit  par  des  cessions,  soit  par  des  traités,  soit  parles  armes, 
un  grand  domaine  dans  l'empire,  résulte  : 

I».  De  la  Chronique  d'Idace;  elle  dit  que  les  Golhs  reçurent 


m.— i®.  An.  ccccxxxix.  Litorius, 
qui  secunda  ah  Aetio  patricio  potes- 
talc  Chunis  auxiliarihus  pneerat.dura 

Aetii  gloriam    superare   appétit 

pugnam  cum  Gothis  impriuïentcr  con- 
seriiit. .  .cum  eodem  periit. .  .manus. 
(  Extr.  fie  la  Chron,  de  Prosper  d'A- 
quitaine. D.  Bou(iuet,  1. 1,  p.  63a.) 

Lilorlus  scytbicos  équités  luin  forte  snbarto 
r.eJsus  aremorico  ,  gelicum  rapicbat  in  agmeu, 
l'cr  terras  ,  Arvernc  ,  tuas  -,  qui  proxiraa  quxquc 
Discursu  ,  flammis  ,  ferro  ,  fentate  .  rapinis 
Uclebant ,  pacis  fallentes  nomea  inauc. 

(Extr,   du   Panég.   d'Avitus.   par   Sidoine 
Apollinaire.  D.  Bouquet ,  t.  l  ,  p.  «oà.  ) 

ao.  ccccxLii.   Alaui ,  quibus  terra: 


Galliaî  ulterioris  cum  incohs  divi- 
dend;e  a  patricio  Aetio  traditœ  fue- 
rant,  rcsistentes  armis  subigunt,  et 
expulsis  dominis  terne,  possessiones 
vi  adipiscuntur.  [Extr.  de  la  Chron, 
de  Prosper  Tyron.  D.  Bouquet,  t.  1, 

p.  630.)  _^^  ...         ., 

I._,o,  An.  ccccxvi.  Wallia  rexGo- 
thorum,  romani  nominis  causa,  inlra 
Hispanias  ciedes  magnas  efficit  Barha- 

rorum. 

An.  ccccxix.  Gothi ,  intermisso  cer- 

tamino  (luod  agebant,  per  Constaii- 

tium  ad   Galiias  revocali ,   sedes  m 

Aciuitanica  a  Tolosa  asque  ad  Ucea- 

num  acceperunt.  WalUa  eorum  rege 
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du  patricc  Constance  ,  Tan  4^9  i  «  des  domaines  dans  TAqui- 
«  laine,  depuis  Toulouse  jusqu'à  l'Océan;  » 

2°.  D'un  passage  de  Procope  ;  il  dit  que  «  les  Visigolhs 
«  subjuguèrent  les  provinces  gauloises,  situées  au  delà  du 
«  Rhône  -,  » 

S**.  D'un  passage  de  Grégoire  de  Tours  ;  il  écrit  qu'au 
temps  de  Clodion ,  c'est-à-dire  vers  le  milieu  du  cinquième 
siècle ,  les  Golhs  «  dominaient  en  deçà  de  la  Loire  ;  » 

4°.  Des  récits  de  divers  historiens  du  cinquième  siècle  ;  ils 
montrent  que  les  Visigoths  firent  très-souvent  la  guerre  à 
l'empire ,  et  étendirent  par  les  armes  leur  domaine  dans  la 
Gaule,  depuis  l'an  4^9»  jusqu'à  la  chute  de  l'empire;  ils 
rapportent  que  l'an  4^5,  «  les  Goths  attaquèrent  la  ville 
a  d'Arles,  avec  beaucoup  de  violence  ;  que  l'an  4^6,  Nar- 
ft  bonne  commença  à  être  assiégée  par  les  Goths ,  et  que 
((  l'an  4«^7  î  celte  ville  fut  délivrée  de  ce  siège  par  Aëtius.  » 

Immédiatement  après  cet  événement,  les  auteurs  placent 
une  nouvelle  entreprise  du  roi  des  Goths,  contre  Aêtius,  qui 
lui  soumit  a  plusieurs  villes  romaines,  voisines  de  ses  do- 
«  maines,  »  et  oii  il  tenta  le  siège  d'Arles,  dont  il  fut  re- 
poussé ;  ces  mêmes  auteurs  rapportent  la  défaite  de  Liltorius, 
énéral  romain  ,  qui  eut  lieu  l'an  439  ]  ils  marquent  ensuite 


or 


«lefuncto,Theodoressucceditinrcj!;no. 
[Extv.  de  la  Chron.  d'Idace.  D.  Bou- 
quet,  1. 1,  p.  6i6.) 

79.  Visiçotthi,  facta  in  ronianum 
imperiumirriiptione,  Hispaniain  uni- 
versam  ac  provincias  Galiia>  trans 
Rhodanum  positas  subegerunt.  {Ertr. 
deVUist.  de  Procope,  liv.  i,  chap.  i2. 
D,  Bouquet,  t.  II,  p.  3o.) 

3°.  Ultra  Ligerim  vero  Gottlii  do- 
irÎDabantur.  Burgundioncs  quociuc 
Arrianorum  scctam  scquentes,  habi- 
tahant  trans  Rhodanum.  [Eoitr.  de 
V iiist.  de  Grégo'm  de  Toiira,  cliap.  9. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  167.) 

4".  An.  r.cccxxv.  Arelas....  a  Gotliis 
multa  vi  oppugnatum  est,  donco  im- 
minenle  Aetio  non  inqiunili  ahscede- 
rent.  {Chfon,  déiPjrtsperd' Aquitaine. 
U.  Bouquet,  t.  I,  p.  G'Xi).) 

An.  ccccxxxvi.  Narhona  obsidcri 
cœpta  pcr  Gothos. 

An,  ccccxxxvri.  Narhona  ohsidione 


liheratur,  Aetio  duce.  (^Chron.  d'Ida- 
ce. D.  Bouquet,  1. 1,  ])•  617.) 

Theuderedus....  qui  regno  Aquita- 
nico  non  contenfus,  pacis  ronianœ 
fœdus  récusât ,  plcraque  municipia 
Ronianorum  vicina  sedibus  suis  occu- 
pât; Arelas  nobiiissimum  Galli;e  op- 
pidum... oppugnat.  A  cujusobsidione, 
imminente  virtule  Aelii  romanic  mi- 
litii-e  ducis,....  abscedit....  Litorius 
autem,  dum  primum  res  prospéras 
adversus  Gothos  gessisset , ....  bcllum 
cum  Golhis  imprudenter  iniit,  amis- 
.soque  romano  exercitu,  miserabiliter 
supcratus  intcriit.  (  Isidot-e,  llUt.  des 
Coths,  t.  I,  p.  007.) 

An.ccccxxxix.Liloriusquisecunda 
ab  Aetio  patricio  potestalc  Chunis 
auxiliaribus  pncerat...  pugnam  cum 
Golhis  imprudenter conseruit.(6Viro/ï. 
de  Pix>s>;er  d\iqnUr.ine.  D.  Bouquet, 
1. 1,  p.  63a.) 

An.ccccixtii.  Agrippinus,  Galluset 
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que  «  Tan  463 ,  les  Goths  entrèrent  en  possession  de  Nar- 
tt  bonne,  qui  leur  fut  livrée  par  trahison^  que  Tan  4^4,  et 
«  aussitôt  après  la  mort  d'Égidius,  ils  envahirent  des  régions 
«  qu'ils  tenaient  au  nom  des  Romains;  qu'enfin,  Euric,  roi  des 
«  Yisigoths,  entreprit  de  se  rendre  maître  de  toutes  les  Gaules, 
a  Tan  468 ,  et  remporta  une  grande  victoire  contre  les  Ro- 
tt  mains  et  les  Bretons  réunis.  » 

II.  La  preuve  que  les  Visigolhs  gouvernèrent  indépendam- 
ment des  Romains  la  partie  des  Gaules  qu'ils  avaient  conquise, 
résulte  : 

1°.  Des  écrits  d'Isidore;  ils  marquent  que  ce  fut  sous  le  rè- 
gne d'Euric,  c'est-à-dire  vers  la  fin  du  cinquième  siècle,  que 
<(  les  Visigoths  commencèrent  à  avoir  des  lois  écrites,  et  que, 
«  jus(iu'alors,  ils  s'étaient  gouvernés  selon  leurs  coutumes 
u  propres  ;  » 

<i°.  D'un  passage  de  Salvien  ;  il  montre  que  le  domaine  des 
Visigolhs  dans  la  Gaule  se  gouvernait  indépendamment  de 
Tcmpire,  en  disant  que  «  c'est  le  vœu  de  tous  les  Romains  qui 
«  vivent  sous  le  domaine  des  Visigolhs,  de  ne  jamais  passer 
a  sous  la  domination  romaine.  » 

III.  La  preuve  que  le  domaine  que  les  Visigoths  avaient 
acquis  dans  les  Gaules,  tant  par  les  concessions  que  par  les 
conquêtes,  à  l'époque  de  la  chute  de  l'empire,  comprenait 


cornes...  AEgidio  comiti...  inimicus, 
ut  Gothonim  mercretur  auxilia.  Nar- 
bonam  tradidit  Tbeudorico.  (  Chron. 
d'Idace.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  Ciii  et 

6a3.) 

An.  ccccLXiv.  AEgidius  moritur... 
quo  desistenlc,  mox  Golbi  regiones 
invadunt ,  quas  romano  nomini  tuc- 
batur.  {Jsidojv,  Hisl.  des  Goths,  t.  I, 

p.  aog.) 

An.  ccccLXviii.  Euricus  ergo  Vese- 
golbarum  rex...  Galiias  suo  jure  nisus 
est  occupare.  Quod  comperiens  An- 
ihemius....  protinus  solatia  Brilonum 
postulavit.  Quorum  rex  Riotbimus 
cum  XII  millibus  veniens,  in  Bituri- 
eascivitatem...navibus  ..  Ad  quos  rex 
Vcsegotbarum  Euricus  innunierum 
duclans  exercitum  advenit,  diuque 
pugnans,  Riolbimum  Brilonum  re- 


fi;em,  antcquam  Romani  in  ejussocic- 
tate  conjungerentur,  superavit.  {Jor- 
nand'js,  iiist.  des  Golhs.  D.  Bouquet, 

t.  II,  p.  11-) 

Ii._,<>.  Subboc  rege  Gotbi  Icgum 

statuta  in  scriplis  habere  cœperunt; 

Tiam  antea  tantum  nioribus  et  consue- 

tudine  tenebantur.  {Isidore,  iiist,  des 

Goths,  t.  1,  p.  *ioç).) 

•a».  Ut  ne  Romani  quidtm,  qui  inter 

cos    vivMut,    ista    patiantiir.    Itaque 

unnm  illic  Romanorum  omnium  vo- 

tum  est ,  no  unquam  eos  nccesse  sitiu 

jus  transire  Romanorum.   (  P^xtr,  de 

Salt'ien,  liv.   v.  D.  Bouquet,   t.  I, 

p.  780.) 

III.  —  1».  Ad.  ccccxix.  Constantuis 

patricius  pacem  firmat  cum  Wallia, 

data  eidem  ad  iubabitandum  sccunda 

Aquitania,  et  quibusdam  civilatibus 
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la  totalité  des  provinces  d'Aquitaine ,  la  première  Narbon- 
naise,  el  les  cités  de  Tours,  d'Arles  et  de  Marseille,  ré- 
sulte : 

I*.  Des  passages  de  Prosper  d'Aquitaine  et  d'Isidore;  ils 
montrent  que  le  patrice  Constance  et  Honorius  cédèrent  aux 
Yisigoths,  Tan  419,  «  la  deuxième  province  d'Aquitaine,  et 
«  quelques  autres  cités  des  provinces  voisines;  » 

2*.  Des  passages  de  Sidoine  Apollinaire  et  de  Jornandès- 
Sidoine  dit  que  sous  l'empereur  Nepos,  «  la  ville  de  Cler- 
«  mont  était  la  seule  cité  de  la  première  Aquitaine,  que  la 
«  guerre  n'eût  pas  enlevée  aux  Romains,  »  et  Jornandès  dit 
«  qu'Euric,  roi  des  Visigolhs,  occupa  la  cilé  de  Clermont 
a  même;  » 

3^  D'un  autre  passage  de  Sidoine  Apollinaire;  il  compte, 
sous  le  règne  de  l'empereur  Nepos,  «  Bordeaux,  Périgueux, 
«  Rhodez,  Limoges,  Eause,  Vaison,  Comrainges  et  Aucb,  » 
parmi  les  cités  que  la  violence  d'Euric  empêcha  d'avoir  des 
évéques  ; 

4°.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours;  il  détaille  les  persé- 
cutions qu'Euric  exerça  contre  les  catholiques  ses  sujets,  dans 
la  Novempopulanie; 


confinium  provinciarum.  (  Extr,  de  la 
Chivn.  de  Prosper  d'yJffiiUauic.  1). 
Bouquet,  t.  I.  p.  G29.) 

Voyez  aussi  Isidore,  Histoire  des 
Golhs,  liv.  vu.  (OEuvics  d'Isidore, 
t.  I,  p.  aoy.) 

a«*.  His  accodit,  c|uod  de  urbifms 
Aquitanicx  prima:  solum  oppidum 
Arvcrnum  romanis  re]i([uuMi  parlibus 
bella  fecerunt.  {Extr.  de  la  lettre  5 
de  Sidoine  ApoUinaiie.  D.  Bouquet, 
1. 1 ,  p.  798.) 

Euricus  vero  rex  Vesegotliarum, 
Arvernara  civitatcm  occupavit. (  Exti . 
de  Jornandès ,  Uist.  des  Lioths , 
chap.  45.  D.  lîouquet,  t.  II,  p.  a;.} 

3'.  Evarix,  rex  Gothorum  ,  ((uod 
limitem  regni  sui...  vel  tutatur  armo- 

rum  jure,   vcl   promovot Rcgem 

Gothorum  ,  quanquam  sit  ob  virium 
mérita  terriSilis,  non  tam  romanis 
raœnibus,  quani  legibus  cbristianis 
insidiaturum  pavesco Burtle^iala  . 


Petrocorii,  Ruteni,  Lemoviccs,  Elu- 
sani,  Vasates,  Convenœ  ,  Auscenses , 
niultoque  jam  ninjor  numcrus  civita- 
tum,  summis  saccrdolibus  ipsorum 
morte  truucatis....  Agile  quatenus.... 
populos  Galliarum ,  quos  limes  go- 
thic-e  sortis  incluserit,  teneamus  ex 
fide.  (Extr.  de  la  lettre  6  de  Si- 
doine yïpoUmaire.  D.  Bouquet,  t.  I, 
p.  798.) 

4°.  Evarix,  rex  Gothorum ,...  gra- 
vein  in  GalJiis  super  christianos  in- 
t'dit  persecutionom.  Truncabat  ... 
j)erversitati  suœ  non  consentientes  ; 
clericos  carceribus  subigebatj  sacer- 
dotes  vero,  alios  dabut  exilio ,  alios 
gladio  trucidabat....  Templorum 
a«litU8  spinis  jusscrat  obserari  ;  . . . 
Maxime  tune  Novempopulanai  ur- 
bes  ...  a!)  hac  tempestate  depopulatœ 
Sun  t.  {Eitr.  de  IHisl.  de  Gi-é^oirv 
de  Tours  ,  liv.  11 ,  chap.  ao.  D.  Bou- 
quet,  t.  JI,  p.  174.) 
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5**.  Des  écrits  d'Idace;  ils  montrent  que  la  cité  de  Tou- 
louse fît  partie  du  domaine  cédé  aux  Visigoths  sous  Hono- 
rius ; 

6**.  Des  textes  d'Isidore  et  d'Idace;  ils  montrent  que  «  Nar- 
«  bonne  fut  livrée  à  Théodoric ,  roi  des  Visigolhs,  l'an  463  ;  » 

7*».  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  ;  il  montre  que  la  cilé 
de  Tours  appartenait  aux  Visigolhs,  dès  l'an  490; 

S\  D'un  passage  de  Jornandès;  il  dit  que  le  roi  Euric  as- 
sujettit Arles  et  Marseille  ,  du  temps  de  l'empereur  Anthé- 
mius. 

IV.  La  preuve  de  l'étendue  du  territoire  que  les  Visigoths 
possédèrent  dans  la  Gaule ,  avant  la  chute  de  l'empire  d'Oc- 
cident, et  immédiatement  avant  la  conquête  des  Francs ,  se 
résume  définitivement  par  le  rapprochement  et  la  comparai- 
son de  deux  monuments  authentiques  el  contemporains  ;  savoir, 
la  Notice  des  Gaules,  et  les  Actes  d'un  concile  d'Agde,  tenu 
sous  Alaric ,  roi  des  Visigolhs ,  contemporain  de  Clovis. 

La  Notice  des  Gaules  compte  les  cités  et  les  villes  qui  étaient 
renfermées  dans  chacune  des  provinces  que  l'on  a  dit  appar- 
tenir alors  aux  Visigoths,  aux  nombre  de  vingt-six. 

Les  Actes  du  concile  d'Agde  contiennent  les  souscriptions 


S'».  Voyez  un  extrait  de  la  Chro- 
nique d'Idace  ,  à  l'art.  I ,  n»  i  de  ce 
chapitre. 

6^  Voyez  un  autre  extrait  de  la 
Chroniaue  d'Idace,  à  l'art.  I  ,  w"  f\ 
de  ce  cliapilre,  cinquième  autorite. 

70.  An.  ccccxc.  Beatus  Perpetuus, 
Turonicae  civitatis  episj:opus  ...  quic- 
vit  }  in  cujus  loco  Volusianus ,  unus 
ex  sonatoribus ,  subrogatus  est.  Sed  a 
Gothis  suspectu»  habitus,  episcopatus 
sui  anno  septimo  iu  Hispanias  est 
quasi  captivus  abductus.  {Extr.  de 
l  Uist,  de  Créfi^oire  de  Tours,  liv.  ii, 
chap.  a6.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  17I.) 

8».  Euricus,  rex  Vcsegotharum,  ro- 
mani regni  vacillationcm  cernens  , 
Arelatum  et  Massiliam  propria;  sub- 
didit  ditioni.  {Extr.  de  Jornandès, 
Hist.  des  Goths.  D.  Bou(iuct ,  t.  II , 

P*  ^7*  ) 

IV.  Aquitanica  prima  : 

Metropolis  civitas  Biturigum  ,  ci- 

Titas  Arvernorum,  civitas  Rutenorum , 


civitas  Albiensium,  civitas  Cadurco- 
rum  ,  civitas  Lcmovicum,  civitas  Ga- 
])alum,  civitas  Vellavorum. 
Provincia  ISovempopulana  : 
Metropolis  civitas  Elusatium  ,  ci- 
vitas Aquensium ,  civitas  Lactora- 
tium  ,  civitas  Convenarum ,  civitas 
Consorannorum  ,  civitas  Boatium  ,  ci- 
vitas BeRarncnsiiini  ,  civitas  Aturen- 
sium  ,  civitas  Vasatica,  civitas  ...  Bi- 
"orra  ,  civitas  Elloroncnsium  ,  civitas 
Ausciorum. 

Provincia  Narbonensis  prima  : 
Metropolis  civitas  INarbonensium  , 
civitas  Toiosatium,  civitas  Betcrren- 
sium,  civitas  JNemausensium  ,  civitas 
Lutevcnsium  ...  civitas  Uceciensis. 
(  Extr.  de  la  Notice  des  Gaules  ,  corn- 
parce  aux  yictes  du  Concile  d'Agde. 
D.  Bouquet,  t.  I,  p.  ia3  et  la^.) 

Voyez  aux  actes  du  concile  d'Agde 
les  souscriptions  des  evêques  de  toutes 
les  cites  des  provinces  de  la  première 
el  troisième  Aquitaine  ,  et  de  la  prt- 
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des  évéques  de  toutes  les  cités,  à  Texceplion  de  trois  :  tous  ces 
ëvêques  se  disent  sujets  du  roi  des  Visigoths. 

V.  La  preuve  que  les  Bourguignons  conquirent  dans  la 
Gaule  un  domaine  considérable ,  et  s'y  fixèrent ,  avant  la  chute 
de  Tempire  d'Occident,  résulte  : 

1**.  D'un  passage  d'Orose;  il  écrit ,  Tan  4^0  ,  que  les  Bour- 
guignons forment  une  grande  nation  qui  a  envahi  «  une 
«  possession  dans  les  Gaules^  que  les  Bourguignons,  deve- 
«  nus  chrétiens,  traitent  les  Gaulois  en  frères  plutôt  qu'en 
«  sujets  5  M 

2°.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours,  déjà  cité;  il  mar- 
que que  du  temps  de  Clodion,  c'est-à-dire,  avant  l'an  44^? 
((  les  Bourguignons  possédaient  un  royaume  au  delà  du 
«  Rhône;  » 

3°.  De  la  Vie  de  saint  Sigismond  ;  on  y  voit  que  les  Bourgui- 
gnons avaient  conquis,  les  armes  à  la  main  ,  avant  le  règne  de 
Gondebaud,  c'est-à-dire  avant  la  chute  de  l'empire,  le  pays 
dont  ils  étaient  en  possession  dans  la  Gaule  ; 

4**.  Des  textes  qui  montrent  que  les  Bourguignons  firent 
souvent  la  guerre  à  l'empire,  depuis  le  commencement  du  cin- 
quième siècle. 

Saint  Jérôme  compte  les  Bourguignons  parmi  les  nations 
qui  dévastèrent  les  Gaules  l'an  4o6. 

Prosper  d'Aquitaine  écrit  que   a  les  Bourguignons  s'em- 


mière  INarhonnaisc ,  à  l'exception  des 
cvêques  (\c.  Rayonne ,  d'Aire  et  de 
Bezicrs.  (  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  loa  et 
suiv.) 

\.—^\*.  (Burgundiones)  ...  in  mag- 
nam  coaluisse  gentcin  ;...  Gallix  hodie- 
que lestes,  in  quibus,  prasumta  posses- 
sione,  consistunt..  .  Oinncs  christiiiii 
modo  ("acti  ...  mansuctc  innocenter- 
quc  vivant,  non  quasi  cum  subjectis 
gallis,  sed  vere  cum  fratribus  chris- 
tianis.  (  Extr.  de  l'IJist.  contempo- 
raine tl'Orose ,  liv.  vn  ,  chap.  3a. 
D.  Bou((uct,  t.  I,p.  597.) 

'jP,  Voyez  un  texte  de  Gre'goire  de 
Tours, à  l'art.  I,  n»  3,  de  ce  chapitre. 

3".  Burgundiones...  Gallias  petie- 
runt,  et  more  barbarico  terras  et  po- 
pulos imperialibus  diîionibus  subju- 


gatos  invaserunt....  Levato  rege,  no- 
minc  Gondiocho  ,  Romanos  Gallia- 
rum  habitatores  ,  quos  ab  ipsorum 
conspectibus  fuga  non  celavit  ,  gla- 
diorum  manus  interfecit;  paucisque 
relictis,  et  suis  ditionibus  subjugatis, 
ipïi  sub  eorum  dominationc  positi 
sunt. 

Defimcto  Gondiocho ,  ipsius  filii 
Gundebadns  et  Gondegesilus  regno 
suscepto,  Galliarum  phalanges  ter- 
rasque  inter  se  diviserunt  (  Lxtr,  de 
la  f'^ie  de  saint  Sigismond ,  roi  de 
Bourgogne.    D.     Bouquet ,    t.    111 , 

p.  ^O'i.) 

/|0.  ployez  l'extrait  des  écrits  de 
saint  Je'rômc,  au  chap.  I,  art.  11 ,  n"  4» 
de  ce  livre. 

An.    ccccxiii.    Burgundiones  par- 


•  1 


PREMIÈRE  ÉPOQUE,  UVfîE  VllI  ,   CHAP.   II.  285 

«  parèrent,  Tan  41^5  d'une  partie  de  la  Gaule  ,  voisine  du 
((  Rhin.  » 

La  Chronique  d'Idace  et  celle  de  Prosper  Tyron  témoignent 
que  les  Bourguignons  furent  en  guerre  avec  les  Romains  Tan- 
née 436. 

Prosper  Tyron  écrit  encore  que  le  territoire  appelé  «  la  Sa- 
«  baudie  fut  donné  l'an  44^  ^^^^  Bourguignons,  pour  le 
«  partager  avec  les  naturels  du  pays ,  »  et  la  chronique  de 
Marins  porte  que  «  les  Bourguignons  occupèrent,  Tan  4^^^> 
«  une  partie  de  la  Gaule ,  et  partagèrent  les  terres  avec  les 
«  Gaulois.  » 

VI.  La  preuve  que  le  domaine  des  Bourguignons  dans  la 
Gaule  renfermait  la  première  province  lyonnaise ,  la  province 
séquanaise  et  la  province  viennoise ,  à  l'exception  des  cités 
d'Arles  et  de  Marseille  ,  s'établit  d'abord  par  les  divers  récits 
des  écrivains  du  cinquième  siècle  ,  qui  indiquent  que  les  Bour- 
guignons occupèrent,  avant  la  chute  de  l'empire  romain  ,  les 
cantons  qui  composaient  leur  royaume  : 

1°.  Grégoire  de  Tours  rapporte  que  les  Bourguignons  pos- 
sédaient, au  temps  de  Clodion ,  les  pays  au  delà  du  Rhône;  or, 
les  contrées  situées  au  delà  du  Rhône  renfermaient  en  grande 
partie  la  province  lyonnaise  première  ^  les  écrits  de  Grégoire 
de  Tours  montrent  de  plus  que  la  cité  de  Langres,  comprise 
dans  la  Lyonnaise  première,  appartenait  aux  Bourguignons, 
à  l'époque  de  la  mort  de  Sidoine  Apollinaire  ,  c'est-à-dire 
l'an  474-, 

!>.°.  Les  écrits  de  Prosper  Tyron  ont  montré  que  les  Bour- 


lem  Gallia:  propinquam  Rhcno  obti- 
nucrunt.  (Cfiron.  de  Prosper  d' A qui- 
taine.  D.  Rouquet,  t.  1  ,  p.  637.) 

An.  ccccxxxvi.  Rurgundioncs  a 
Romanis  duce  Aclio  debellantur. 
(  Chron.  dfldace.  D.  Rouquet,  t.  1  , 
p.  617.) 

Rellum  contra  Rtirgundionum  gen- 
tem  memoral)ilc  exarsit ,  quo  universa 
pêne  gens  cum  rege  per  Actium  deleta. 

An.  ccccxLiii.  Subaudia  Rurgun- 
dionum  reliquiis  datur  cum  indige- 
nis  dividenda.  (  Chron.  de  Prosper 
Tyron.  D.  Rouquet,  t.  I ,  p-  CSy  ) 

An.  ccccLVi.  E<)  anno  Rurgundio- 
ues    parlcm    Gallia:   occupaverunt  , 


terrasquo  cum  gallicis  senatoribus 
diviserunt.  [Cfiron.  de  Marins ,  cvé' 
que  d''yîvrancJies.  D.  Rouquet,  t.  II, 
p.  i3.  ) 

VI.  —  i».  p^'oyez  l'extrait  de  Gré- 
goire de  Tours  à  l'art.  I  de  ce  chapitre, 
no  3. 

Aprunculus  Lingonic;c  civitati» 
episcopus,  apud  Burgundiones  cœpit 
liaberi  suspectus  ...  Arvernis  advenit, 
ibique  ...  datus  est  episcopus.  {fixlr. 
de  L'Hist.  de  Grégoire  de  Tours,  liv.  11, 
cbap.  53.  D.  Rouquet,  t.  II ,  p.  173.) 

a®,  ployez  Prosper  Tyron,  à  l'ar- 
ticle prece'dent,n' 4,  quatrième  ctcin- 
([uiènic  autorilc's. 
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guignons  a  s'étaient  emparés,  dès  l'an  4i3,  d'une  partie  des 
«  Gaules,  voisine  du  Rhin ,  et  avaient  occupé,  dès  Tan  44^» 
«  la  Sabaudie,  »  qui  renfermait  au  moins  une  partie  de  la  Sa- 
voie et  de  la  Suisse  -,  on  reconnaît  dans  ces  territoires  la  plus 
grande  partie  de  la  province  séquanaise,  aux  mains  des  Bour- 
guignons, avant  le  milieu  du  cinquième  siècle  j 

3°.  Et  enfin  ,  un  passage  de  Grégoire  de  Tours  montre  que 
les  Bourguignons  possédaient  la  Viennoise  ou  Provence,  dès  le 
commencement  du  règne  de  Gondebaud ,  c'est-à-dire  avant  la 
chute  de  l'empire. 

VIL  La  preuve  de  l'étendue  du  territoire  que  les  Bourgui- 
gnons possédèrent  dans  la  Gaule  avant  la  chute  de  l'empire 
d'Occident,  et  avant  la  conquête  des  Francs,  se  consomme 
définitivement  par  le  rap|)rochement  et  la  comparaison  de  la 
Notice  des  Gaules  et  des  Actes  d'un  concile  d'Épaonne ,  de 
l'an  5i6. 

La  Notice  des  Gaules  compte  les  cités  et  les  villes  qui  étaient 
renfermées  dans  la  première  province  lyonnaise ,  dans  la  Sé- 
quanaise,  dans  les  Alpes  grecques  ou  penniques,  et  dans  la 
province  viennoise  ou  Provence,  au  nombre  de  vingt-quatre. 
Les  Actes  du  concile  d'Epaonne  contiennent  les  souscriptions  des 
évéques  de  ces  cités ,  qui  signent  comme  sujets  du  royaume  de 
Bourgogne,  à  l'exception  des  évéques  de  Cologne,  d'Avranches 
et  de  Baie ,  d'Arles  et  de  Marseille ,  dont  les  noms  ne  se  trou- 
vent pas. 


3o.  Gnndebailus  et  Gornlcglsclus 
fratres  rcj^num  circa  TlhoJanum  atit 
Ararim  ciim  IVlassiliensi  provincia 
retinebant....  Andiens  Gontlcgiselus 
Chlodovochi  vegis  victorias ,  rnisit 
ad  eum  legationem  occulte.  (  Exlr. 
de  i Histoire  de  Grc^nire  de  Tours  , 
liv.  II,  chapitre  jn.  D.  Bouquet,  t.  II, 

VII.  Provincia  Lugdunensis  prima  : 
Metropolis  civitas   lu^duoensiuin , 
rivilas    AE-luorum ,    civilas    Liiigo- 
num ,  castrum  Cabiloncnse.... 
Proviocia  ...  Se(}uanorum  : 
Metropolis  civitas  Vesonîionsinm  , 
civitas  Equestrium   INoiodunus,    ci- 
vitas Elvitiorum   Aveniicus,  civilas 
Basiliensiuin,  castrum  Vindonissense. 
Provincia    Alpium    graiaruin     et 
penninarum  : 


Civitas  Centromim  Darantasia  ,  ci* 
vitas  Vallensium  Octoduro.,. 

Provincia  viennensis  : 

Metropolis  civitas  Viennensium  , 
civitas  Gcnavensiuni ,  civilas  Gratia- 
uopolitana  ,  civitas  Albensium  ,  civi- 
tas Decnsium,  civitas  Valentinorum, 
civitas  Tricastinorum  ,  civitas  Va- 
siensium  ,  civitas  Arausicorum  ,  ci- 
vitas Cabcllicorum  ,  civitas  Avcnni- 
corum,  civitas  Arelatensium,  civitas 
Massiliensium.  [Extr.  de  la  JYotice 
des  Gaules,  comparée  aux  Actes  d'un 
co/icde  d'Epaonne.  D.  Bouquet  , 
t.  I ,  p.   122  et  123.  ) 

f'^oyez  aux  actes  du  concile  d'É- 
paonne, de  l'an  fîiG,  les  souscriptions 
des  evèques  de  toutes  les  cites  uom- 
mt'fs  ri-iiessiis,  sauf  les  exceptions  in- 
diqufîes.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  lo^. 
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VIII.  La  preuve  qu'à  la  chute  de  l'empire,  la  deuxième 
province  narbonnaise  était  partagée  entre  les  Visigoths  et  les 
Bourguignons ,  et  entièrement  soustraite  à  la  domination  de 
Rome,  se  forme  du  rapprochement  et  de  la  comparaison  de 
la  Notice  de  l'empire,  et  des  Actes  des  conciles  d'Agde  et  d'É- 
paonne. 

La  Notice  de  l'empire  porte  que  la  deuxième  province  nar- 
bonnaise comprenait  les  cités  «  d'Aix,  d'Apt,  de  Riez,  do 
«  Fréjus ,  de  Gap,  de  Sisteron  et  d'Antibes.  » 

Les  Actes  du  concile  d'Agde,  de  l'an  5o6,  reçoivent  les 
souscriptions  des  évéques  de  Fréjus  et  d'Antibes,  comme  sujets 
du  roi  des  Visigoths. 

Les  Actes  du  concile  d'Épaonne,  de  l'an  4i6,  reçoivent  les 
souscriptions  des  évéques  d'Apt,  de  Sisteron  et  de  Gap,  comme 
sujets  du  royaume  des  Bourguignons. 

IX.  La  preuve  que  la  province  des  Alpes  maritimes  fut 
partagée  entre  les  Bourguignons  et  les  Visigoths,  et  sortit  du 
domaine  impérial ,  lors  de  la  chute  de  l'empire,  se  forme  de  la 
combinaison  de  trois  sortes  de  monuments  : 

1°.  De  la  Notice  de  l'empire,  qui  montre  que  «  la  cité 
«  d'Embrun  était  la  métropole  de  la  province  des  Alpes  mari- 
«  limes,  »  et  qui  compte,  dans  celle  province,  a  la  cité  de 
«  Digne ,  après  la  cité  d'Embrun  ;  » 

2*.  Des  Actes  du  concile  d'Épaonne,  qui  contiennent  la 
souscription  k  de  l'évéque  d'Embrun,  comme  sujet  du  roi 
«  des  Bourguignons;  »  et  des  Actes  du  concile  d'Agde,  qui 
contiennent  la  souscription  de  <i  Tévéque  de  Digne,  comme 
«  sujet  du  roi  des  Visigoths;  m 

VIII.    Provincia    Narbonensis    se- 
cunda  : 

Metropolis  civitas  Aquensium  ,  ci' 
vitas  Aptensium  ,  civitas  Reiensium  , 

civitas  Forojulicnsium  ,  civitas  Vap-         

pincensium  ,  civitas  Segesteriorura  ,  civitas  Ëfiniensiuiu.(  Éxtr.  delaWo- 

civitas    Anlipolitana.    {Exlr.  de    la  ticc  des  Gaules.  D.    Bouquet,   t.  I, 

Notice    des    Gaules,   comparée   aux  p.   ia4"  ) 

actes  des   concdes   d'Aifde    et    d'E-  2°.   frayez,  aux   actes  du    concile 

paonne.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  124.)  d'Epaonne,  la  souscription  de  l'^vê- 

^orez,auxactes  du  concile d'Açdc,  que  d'Embrun.    D.   Bouquet,  t.  IV, 

les  souscri]>lions  des  évoques  de  tré-  p.  lo^. 

jus  et  d'Amibes.  D.  Bouquet,  t.  IV,  /'ojvjr,  aux  actes  du  concile  d'Agde, 

p.  102  et  îo3.  la  souscription  de  Tevcque  de  Digne. 

F'ojrcz,  aux  acles  du  concile  d'E-  D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  io3. 
paonne,  les  souscriptions  des  évéques 


d'Apt,  de  Sisteron  et  de  Gap.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  1).  104  et  io5. 

IX.  —  1".  Provincia  Alpium  mari- 
liniarum  : 

Metropolis  civitas  Ebrodunensium, 
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3".  Et  enfin ,  d'un  passage  de  Procope  ,  qui  marque  que  les 
"Visigolhs,  à  Tinstant  de  la  chute  de  Tempire,  obtinrent,  par 
la  concession  d'Odoacre ,  la  possession  des  contrées  gauloises 
qui  se  trouvent  en  deçà  du  Rhône ,  s'étendent  jusqu'aux  Alpes, 
et  séparent  la  Ligurie  de  la  Gaule  :  telle  est  précisément  la  des- 
cription d'une  grande  partie  du  territoire  de  la  province  des 
Alpes  maritimes,  que  Procope  atteste  être  sortie  du  domaine 
impérial ,  au  commencement  du  sixième  siècle  \  on  doit  croire, 
qu'à  celte  époque,  les  Bourguignons  possédaient  le  reste ,  puis- 
que la  capitale  même  de  la  contrée  était  certainement  à  eux. 

X.  La  preuve  de  l'établissement  d'une  colonie  de  Bretons 
dans  les  cités  de  Saint-Malo ,  Vannes,  Cornouaille,  Quimper- 
Corenlin ,  résulte  : 

i**.  De  la  Chronique  de  Saint-Brieux ,  qui  recueille  les  plus 
anciennes  traditions  bretonnes  ;  elle  porte  que  le  tyran  Maxime, 
après  avoir  été  proclamé  roi  de  la  Grande-Bretagne,  marcha 
dans  la  Gaule  avec  une  puissante  armée ,  et  conquit  le  terri- 
toire qui  a  depuis  porté  le  nom  de  Bretagne  5  que  les  vain- 
queurs, ayant  exterminé  les  naturels  du  pays,  se  fixèrent  dans 


3®.  Ac  taindiu  qiiidem  Gallîam  , 
qua;  cis  Rhodanum  fliivium  est,  tc- 
tiuit  impcrator,  (|uarntliii  Romanis  sua 
constitit  civilis  administrationis  fer- 
ma ;  ubi  vero  illam  Odoacer  in  lyran- 
nidem  mutavit,  tune  tyranni  con- 
ccssuGalliam  omnem  ad  Alpes  usque, 
quibus  Gallorum  ac  Ligurum  fines 
terminantur,  Visigotthi  obtinuerunt. 
[Extr.  lie  l  Uist.  de  Procope ^  liv.  i, 
chap.  3j.  D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  Sf.  ) 

X.  —  1°.  An.  cccr.xxvii.  Maximia- 
nus  (Maximus),  Cœsar  rex  Britannia: 
creatur....  Sublimatus  superbivit 
proptcr  auri  argcntique  copiam... 
omnem  militem  armalum  Brilanniae 
collcgit;  non  suiiiciebat  ei  regnum 
Britannix,  quin  afl'ectatet  Galiias 
subjugare.  Quuni  ergo  transfrelavit , 
primitus  regnum  adivit  Armorica- 
num  ,  (fiiod  Brilannia  nunc  dicitur, 
et  pojmlnm  Gallorum  tune  paganuni, 
qui  ibi  erat  ,  debellarc  cœpit.  Ai 
Galli...  obviam  venientcs  pugnam  ie- 
cerurl  contra  illura....  Ccciderat  Im- 
baltus  cum  quindecim  millibus  ai- 
matorum  .  .  Maximianus.  .  vocavit ... 
Conanum  Meriadocum  ad  se  extra 
turmasj  ...ait  :  Ecce  unum  ex  polio- 


ribus  Gallia;  regnis  subjugavimus,  et 
spcm  ad  cœtera  habere  possumus.... 
iSiec  pigcat  te  regnum  Britannix  raihi 
cessisse,  ([uia  quidquid  in  illa  ami- 
sisti ,  tibi  in  hac  patria  restaurabo. 
Fromovebo  te  ...  in  rcgem  hujus  rc- 
gni,  et  erit  bœe  patria  altéra  Bri- 
tannia ,  quam  ex  génère  noslro ,  ex- 
pulsis  indigenis  ,  replebimus. 

Post  liaec  convocatis  catervis  ierunt 
Rbedonas,  quam  eodem  die  rcccpe- 
runt  ...  diJl'ugerant  cives  ...  inulieri- 
bus  relictis  et  infantibus.  Horuni 
exemplo  feccrunt  cretcri  per  iirbes  et 
oppida ,  ut  facilis  Britonibus  paleret 
aditus....  Mulieribus  parcentes  »  ... 
postremo  cum  universos  i>rovinciae 
incolas  delevissent ,  munierunt  civi- 
tates  et  oppida  niilitibus  britannis.... 
Maximianus  ...  distulit  tamen  sœvi- 
tiam  suam  paulisper ,  donec  sedato 
regno  nuod  ceperat,  ipsum  populo 
britannico  replcvisset.  Fecit  itaque 
edictum  sunm,  ut  centum  millia  ntc- 
banorum  in  Britannia  insula  colligc- 
rcntur,  et  ad  eum  veuirent  cum  Iri- 
genta  millibus  militum  ,  qui  ipsos 
intra  patriam,  iu  qua  mansuri  rrant, 
ab  hostili  irruptionc  tuerentur.  Quum« 
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celle  contrée,  et  y  reconnurent,  pour  premier  roi,  Conan 
Menadec;  que  de  nouvelles  migrations  des  peuples  britanni- 
ques accrurent  bienl6t  le  peuple  breton  ;  qu'après  Conan  les 
princes  de  sa  race  se  succédèrent  dans  le  gouvernement  de  la 
Bretagne ,  jusqu'à  la  fin  du  scplième  siècle. 

On  voit ,  dans  ces  mêmes  chroniques ,  que  des  rapports  con- 
imuels  se  conservèrent  entre  les  Bretons  des  Iles  britanniques 
et  les  nouveaux  Bretons  armoricains,  jusqu'à  l'époque  où  les 
Anglo-Saxons  ayant  chassé  les  habitants  des  Iles  britanniques 
ceux-ci  trouvèrent  leur  asile  dans  la  petite  Bretagne,  vers  la 
fin  du  septième  siècle  ; 

2°.  De  plusieurs  anciens  historiens  de  la  Grande-Bretagne 
qui  s'accordent  à  témoigner  que  les  Bretons  des  Iles  britanni' 


que  omnia  perpetrasscl .  distribuit 
eos  jier  univcrsas  armorici  rrgni  par- 
tes, fecitque  alteram  Britanniam  , 
quam  Conano  Meriadoco  donavit.... 
Conanus  autcm  quandiu  vilam  duxil, 
...  in  pacc  rexit  regnum  suum,et  po- 
pulo britannico  ab  omnibus  inimicis 
suis  tutelam  praslitit. 

Grallonus  magnus...  adeplus  est.  . 
diadema,  et  regnum  ...  crexit. 
8aIomon  fuit  rex  tertius. 
Audroenus  rex  quaitus. 
Budicus  rex  quintns. 
Hoclus  Magnus,  dicti  Btidici  filius 
et  nepos  Arturi  re^is  majoris  Britan- 
nia; ,  rex  sexlus  fuit....  Anno  ccccxc, 
transfretavit  in  majorem  Britanniam 
ad    Arturum   avunculum   suum  ,   ut 
ipsum  juvaret  contra  Saxones.  Sectim 
duxit  de  Britonibus  armoricanis  quin. 
decim   millia  armatorum....   Urbem 
Lelindeoit  a  paganis  obsessam  petunt. 
Ut  vero  cum  oinni   multitndinc  sua 
eo  vencrunt,  prœliati  sunl  cum  Saxo- 
nibus,  quibus  inauditam  caidem  iu- 
tulerunt. 

Hoclus  secundus ,  filius  Hoeli 
Wagui ,  Britanniam  minorem  lauda- 
biliter  rexit. 

Alanus  filius  Hoeli  secundi,  post 
mortem  patris  sui  in  Britannia  . . . 
regnavit. 

Hoelus  tertius,  filius  Alani  régis, 

fuit  rex  noous   minoris  Britanniae. 

Saiomon  II,  rex  decimus. 

Alanus  ...  Longiis,  nepos  Salomo- 

nis  ,  in  minori  Britannia  post  8alo- 

moucra     rcguavit.    'l'empore     islius 

I. 


Alani  ...  Cadvalladrus  iiltiraus  rex 
Britonum  majoris  Britanniœ  venit  in 
minorem  ciim  magna  mullitudine 
Britonum  ,  dillugiens  propt^^r  famcm 
et  pestilcntiam  tune  temporis  in  ma- 
jori  Britannia  rognantes  ...  Potestas 
Britonum  in  insula  cessavit,  et  Angli 
rognarc  cœpcrunt ...  anno  1).  dclxix. 
Quurn...  prœdirt(ispoi)iil;js  roboratus 
fuisset,  recordatusCadvalladrus  regni 
jam  a  contagione  purificali,  auxilium 
ab  Alano  regc  Armoricanorum  peti- 
vit,  ut  pristinœ  potestati  restituere- 

tur.At([uumidab  Alano impetrasset, 
intonuit  ei  vox  angelica  ,  dum  clas- 
sem  pararet ,  ut  a  cœplis  dcsisleret  : 
nolcbat  enim  Deus  Britones  in  insula 
Brifanniic  diutius  regnare....  Tune 
^Jadvailadrus,  jîompis  saîculi  rcnun- 
tians  ,  Romain  perrcxit.  (  Extr.  de  la 
Ciimn.  de  Saint-Brieux.  Preuves  de 
l'Histoire  de  Bretagne ,  par  D.  Mo- 
ricc  ,  t.  1  ,  p.  9.  ) 

ao.  Britannia  omni  armato  milite, 
militaribus  copiis...  et  ingenli  juven- 
tiite  spoliata,  cpiac  vestigiis  tyranni 
(Maximi)  comitatadomnm,  nusquam 
ultra  rediit,  et  omnibelli  ususpenitus 
i^nara...  multos  stupet  gcmitque  per 
an  nos.  [Extr.  de  Gi/das  U  Sage, 
Ibid.y  p.  iG3.) 

Maxinius  Britanniam  omni  pêne 
armata  juventute,  copiisque  militari- 
bus spoliaverat....  Seeulœ  in  Galiias, 
nusquam  ultra  domurn  redicrc.  {Extr. 
de  Bède  le.  l^cnérable ,  ibid.  p.  164.) 

Regnavit  in  Britannia....  Maximia- 
nus.... INoluit  din)itlerc  milites  qui 
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ques,  conduits  dans  la  Gaule  par  Maxime ,  s'y  établirent ,  et 
n'en  revinrent  jamais  ; 

3°.  De  quelques  traits  de  l'histoire  du  cinquième  siècle,  qui 
s'accordent  avec  les  témoignages  des  écrivains  de  la  Grande- 
Bretagne,  en  montrant  dans  la  troisième  province  lyonnaise, 
un  corps  de  Bretons,  distingués  des  naturels  gaulois  ^  et  dans 
les  armées  de  l'empire,  des  guerriers  bretons,  conduits  par  un 
chef  de  leur  nation^  ils  marquent  de  plus  qu'il  y  avait  dans 
la  cité  de  Vannes  ,  au  commencement  du  règne  de  Clovis ,  un 
prince  particulier. 

Les  Actes  du  premier  concile  de  Tours  comptent  parmi  les 
évéques  de  la  troisième  Lyonnaise,  dépendants  de  cette  mé- 
tropole ,  un  évéque  qui  prend  le  titre  d'évéque  des  Bretons. 

Jornandès  nous  apprend  que  sous  l'empereur  Anthémius, 
Riotam ,  qu'il  appelle  roi  des  Bretons ,  servait  dans  les  ar- 
mées de  l'empereur,  à  la  tête  d'un  corps  de  «  douze  mille 
«  Bretons.  ». 

L'auteur  contemporain  de  la  Vie  de  saint  Mélaine ,  évéque 
de  Rennes,  montre  qu'il  y  avait,  du  temps  de  Clovis,  dans  la 
cité  de  Vannes,  un  prince  particulier,  qu'on  appelait  roi. 

Observation.  Ii€s  textes  cités  ici  ne  donnent  pas  de  démar- 
cations positives  des  limites  du  domaine  des  premiers  Bretons 
dans  la  Gaule  ;  mais  la  suite  des  faits  historiques  apprend  que 
ces  limites  ne  changèrent  point,  depuis  le  quatrième  siècle  , 
jusqu'au  règne  de  Charles-le-Chauve  5  or,  des  preuves  posi- 


cum  eo  pcrrexerunt  a  Britanoia;  sed 
tiédit  illis  multas  re§iones....  Hi  sunt 
Britonesarmorici,  et  nunquain  revcrsi 
sunt  ad  propriuin  solum.  {Exlr.  de 
Niniiis  ^  tVciives  de  riiistoirc  de  Brc- 
ta;ine  ,  1. 1,  p.  164.) 
_  Britonum...  pars  quœ  armoriciim... 
sinum  obliniiit,  non  post  Britannia* 
excidiuni,  sed  longe  antca  Maxime... 
translata  est,  et  post  multos  et  graves 
J)cllico8  sudores....  iiis  Gaiiia:  liiiihus 
...est  reinnncrata.  {Extr.  de  SflveUie 
Girard,  ibid.,  p.  \6\.) 

Brilones  vcro,  ciuosMaximussccuni 
adduxerat  in  Galiia  areraorica,  usquc 
hodie  renianserunt;  unde  et  Britooes 
armorici  vocantnr,  a  quibus  spoliata 
craarcuit  Brilannia.  \Èxlr.  de  Uenvi 
de  Iluntindnn,  ibid.,  p.  164.) 

fojez  dans  les  Actes  du  premier 


concile  de  Tours,  de  l'an  4^^  >  '^ 
souscription  de  Manauctus,  ëvéque 
des  Bretons,  après  celle  des  évoque» 
de  Tours,  du  Mans,  de  Bourges,  de 
ChiUons  et  de  Rouen.  Recueil  des 
conciles,  de  Sirmond,  t.  I,  p.  126. 

F  oyez  un  texte  de  Jornandès,  à 
l'art.  I  de  ce  chapitre,  n"  4»  dernière 
autorité. 

Episcopus  Melanius.. ..  Clodovico.... 
fuil cognitus... Inter  pra^cipua  miracu» 
lorum  oj.era  ,  «piœ  jicr  S.  Mclanium 
....operalus  est  Dominu»,  ponendum 
j)ulo,  (pioil  circa  regem  Vcnctenscm 
Ëusebium  et  ejus  iiliam  ,    Aspasiaiu 

nomine ,   factum   esse invenitur. 

{Extr.  de  la  f^ie  de  saint  Mélaine , 
évoque  de  Jiennes,  par  un  auteur  con- 
temporain. Dom  Bouquet ,  t.  III  , 
p.  395.} 
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tives  montreront,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  que  la  Breta<-ne 
comprenait  seulement,  jusqu'au  neuvième  siècle,  les  anciens 
territoires  de»  cités  de  Saint-Malo ,  Vannes ,  Cornouailles  et 
Quimper-Corentin ,  et  non  les  territoires  de  Nantes  et  de 
Rennes. 

XL  La  preuve  que  les  Francs ,  sous  le  roi  Clodion ,  sub- 
juguèrent tous  les  pays  qui  se  trouvent  depuis  Cologne  ,  entre 
le  Rhm  et  la  Somme,  résulte  complètement  des  écrits  de  Gré- 
goire de  Tours  et  de  Frédéîxaire. 

XIL  La  preuve  que  sous  Childéric ,  et  par  conséquent  avant 
la  chute  de  l'empire,  les  Francs  se  rendirent  maîtres  des  cités 
de  Trêves  et  de  Cologne,  résulte  d'un  passage  des  Gestes  des 
Francs,  qui  fixe  l'époque  de  cette  conquête  avant  la  mort 
d'Egidius,  c'est-à-dire  avant  l'an  464. 

Xm.  La  preuve  que  sous  Childéric  les  Francs  conquirent 
Paris,  résulte  de  l'histoire  des  miracles  de  sainte  Geneviève  , 
écrite  par  un  auteur  très-ancien  ;  il  montre,  par  une  anecdote 
particulière  ,  que  Childéric  demandait  et  commandait  en  maî- 
tre dans  la  ville  de  Paris.  Il  rapporte  encore  que  «  les  Francs 
assiégèrent  Paris  pendant  dix  ans.  » 

XIV.  La  preuve  que  Childéric  porta  ses  conquêtes  de  ITIc- 
de-France  dans  l'Orléanais,  et  s'avança  jusqu'à  la  cité  d'An- 


Xi.  Qui  apud  Dispargum  castrum 
habitabat,  quod  est  in  terinino  Thu- 
ringorum , . ..  missis  cxploratoribus  ad 
nrbem  Cameracum,....  ipse  sccutus, 
Romano.%  proteril,  civitatem  appre- 
henditj  in  qua  paucum  tcmpus  rcsi- 
dens,  usque  Suminam  fluviuni  occu- 
pavit.  {Extr.  de  l'tiist.  de  Giyignire 
de  Tours,  liv.  n,  chap.  g.  D.  Bouquet 
t.  II,  p.  166  et  167.) 

XII.  In  illis  diebus  ccperunt  Franci 
Agrippinam  ciritatem  super  Rhenum 
...muitumqucpopulun»  Romanonim  a 
parte  Egidii  occidcrunt  ibi....  Vcne- 
runt  autein  Trcviris  civitatem  super 
fluvium  Moscllam,  vastantes  terras 
illas,  ipsainque  nrbem  succendenlcs 
cepertint.(^.î  tr.  des  Gestes  des  P^rnncs, 
chap.  j.  1).  Bouquet ,  t.  II ,  n.  H/jG.) 

XIII.  Quum    cssct Hildericiîs 

Francorum  rex,  vencrationem  qua 
cam  dilexit ,  ciîari  nequeo  ;  adcrt  t«t 
vice  quadam  ne  vinclos  cpios  intcri- 
nierc  c^^itahat,  Ccnovcfa  abripcrct. 


egrediens  urbem  Parisiorum,  portam 
claudi  praeceperit. 

Temporc  illo  quo  obsidionem  Pari- 
sius  pcr  bis  quinos,  utaiunt,  annos,  a 
Francis  perpessa  est.  (  Extr.  de  la  Vie 
de  sainte  Genanève  j  nar  un  auteur 
anonyme  fort  ancien,  chap.  6.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  3^0.) 

XIV.  Igitur  Childericus  Aurelianis 
pugnas  cgitj  Odovacrius  vero  cum 
Saxonibus  Andcgavos  venit...  Paulus 
vcro  cornes  cum  Romanis  ac  Francis. 
Gnthis  bella  întulit,  et  i)rœdas  egit. 
Vi-nicnte  vero  0«lovacrio  Andcgavis, 
Childericus  rex  seqtienti  die  advenit 
interemptocjue  Paulo  comité  civita- 
tem oblinuit.  {Extr.  de  l'Hist.  de  Gré- 
fioire  de  Tours,  lir.  n,  chap.  12. 
D.  Bouquet ,  t.  Il ,  p.  T  70  et  1 7 1 .) 
^  Childericus  cum  OdoVacro  rcge 
Saxonnnim  Aureîianispugnans  Ande- 
gavum  vicfor  pcrrcxit...  Paulus  cornes 
cum  Romanis  et  Francii;  bcllumGothis 
inttilit  ..(Jhil({ciicus,  Oiiovatio  supe- 
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gers ,  dont  il  se  rendit  maître  ,  résalle  des  textes  de  Grégoire 
de  Tours  et  de  Frédégaire. 

XV.  La  preuve  que  la  Normandie  et  le  Maine  étaient  unis 
à  la  monarchie,  au  règne  de  Clovis,  résulte  des  Actes  du  con- 
cile national  d'Orléans  de  Tan  5ii.  Les  évéques  de  Rouen, 
d'Avranches,  de  Seez,  d'Évreux,  de  Coutances  et  du  Mans  y 
souscrivent  comme  sujets  de  Clovis. 

XVL  La  preuve  que  les  domaines  qui  restaient  à  l'empire 
dans  les  Gaules  furent  gouvernés  par  Egidius,  maître  de  la 
milice,  et  ensuite  par  son  fils  Syagrius  ,  jusqu'aux  guerres  de 
Clovis ,  résulte  : 

1°.  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours,  de  Priscus  et  d'Idace  ; 
ils  marquent  «  qu  Egidius  fut  fait  maître  de  la  milice  »  dans 
les  Gaules  par  l'empereur  Majorien  j  Idace  marque  de  plus 
qu'Egidius  fit  la  guerre  aux  Gotlis,  après  la  mort  de  Majo- 
rien -,  que  lui  seul  défendant,  au  nom  des  Romains ,  les  deux 
derniers  pays  que  les  Goths  voulaient  envahir,  ils  s'en  rendi- 
rent maîtres  aussitôt  après  sa  mort  ^ 

2**.  D'un  texte  des  Gestes  des  Francs  -,  il  montre  que  lors- 
que Cologne  fut  prise  par  les  Francs  sous  Chikléric  11,  celte 
ville  était  occupée  «  par  un  peuple  de  Romains  du  parti 
«  d'Egidiusj  » 

3**.  D'un  passage  de  Grégoire  de  Tours-,  il  montre  que,  im- 
médiatement après  la  chute  du  trône  dOccident,  «  Syagrius, 

rato,    PiUiluin    comitein    inlcrfecit,  qui  Majorianum  in  bellis  comitatus 

Andegavis  obtinuit.  (  Exlr.  de  l'Efi-  fuerat ,    magnasmic    circa   se    copias 

tome  de  Frédéi^aire,  ciiap.  la.  D.  Bou-  habebat ,  et  ob  Majoriani  imperatoris 

quct,  t.  II ,  p.  397.)  caideni  infensus  erat.  Scd  eum  a  bello 

XV.  Gibiarednsepiscopiis...  Roto-  Italis  infercndo  avocavit  ortuni  ipsi 

magensis  subscripsi.  cuiii   Gotbis   ia  Galiia    dissidiuni.... 

Principius    episcopus...    Cenoman-  Ciim    illis  ccrtans,    fortiter   bctlum 

nic-TR  subscripsi.  gcrebat.  [Exlr.  de  iilist.  du  rhcteur 

Ncpus    episcopus Abrincatina;  i'riscus.  Ù.  Bou({uet,  1. 1,  p.  G08.) 

subscripsi.  An.  c(;cci.\iii.  A^rippinus...  conies 

Lilharcdus  episcopus...  Oxoraensis     /VEgidio    comiti...    inimicns.     ut 

subscripsi.  Gotboruminereretur  auxilia,  Narbo- 

Lconlianus   episcopus....  Coustan-  nani  tradidit  Theuderico. 

tina;  subscripsi.  (  fJxlr.  des  souscnp-  An.  cccclxiv.  AEgidius  moritur.... 

finns  du  ConcUe  d'Orléans  de  Can5n.  tjuo  dcsistenle ,  mox  Gotbi  re^jiones 

D.  Bouquet,  t.  IV.  p.  io3et  104.)  invadunt,   quas  romnuo  nomini  tuc- 

XVI.— i^.InGalliisauteni.AEgidius  batur.   {Fxtr.  de  la  C/u-on.  d' Idace. 

ex  Romanis  magister  militura  datus  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  62a  et  Ga3.  ) 

est.  {£xtr.  de  l'Hist.  de  Grégoire  de  a»,   rofez  l'extrait  des  Gestes  des 

Tours,  liv.  II,  chap.  11.  D.  Bouquet,  Francs,  cite  à  Tart.  XII  de  ce  cba- 

t.  Il,  p.  168.  )  pitre. 

AEgidio,  viro  ex  Galiia  oriundo,  S^.  Syagrius Roraauoruin  rcx,  .AE^i- 


/, 
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«  fils  d'£gidius,  ))  était  roi,  c'est-à-dire  chef  «  des  Romains, 
«  et  avait  son  siège  à  la  cité  de  Soissons ,  dans  laquelle  son  père 
«  résida  autrefois.  » 

CHAPITRE  IIL 

Influence  de  la  conquête  des  Gaules  sur  les  naturels  du  pays. 

Ce  qui  a  été  observé  dans  ce  chapitre  sur  Tétat  purement 
passif  où  les  Gaulois  étaient  réduits  lors  des  événements  qui 
firent  passer  la  Gaule  de  la  domination  de  Tempire  à  celle  des 
Rarbares  et  des  Francs ,  se  trouve  dans  le  développement 
qu'on  a  déjà  fait  de  ces  événements. 

1°.  Les  autorités  citées  au  chapitre  premier  ont  fait  voir  que 
ce  fut  par  l'abandon  volontaire  des  empereurs,  ou  par  les  vic- 
toires remportées  sur  les  forces  militaires  des  Romains,  que 
les  \  isigoths  réunirent  successivement  à  leur  royaume  les 
provinces  gauloises  de  leur  partage-,  que  ce  fut  par  la  guerre 
la  plus  cruelle  que  les  Bourguignons  s'établirent  dans  ces  con- 
trées de  la  Gaule  ,  qui  avaient  auparavant  été  soumises  à  l'em- 
pire^ que  ce  fut  en  triomphant  par  la  force  des  troupes  que 
conduisaient  Egidius  et  son  fils,  que  les  Francs  s'établirent 
dans  les  contrées  tenues  auparavant  par  les  officiers  de  l'em- 
pire j  dans  toutes  ces  difTérentcs  rencontres,  on  ne  voit  jamais 
l'action  des  naturels  gaulois ,  pour  résister  ou  consentir  à  la 
conquête. 

Les  autorités  citées  au  chapitre  premier  ont  montré  que 
dans  les  diverses  époques  des  troisième  et  quatrième  siècles , 
où  les  troupes  romaines  de  la  Gaule  n'eurent  pas  de  chefs  ca- 
pables de  les  réunir  contre  les  Rarbares  ,  ceux-ci  parcou- 
rurent en  pleine  liberté  cette  contrée,  et  que  les  naturels  du 
pays  n'ayant  contre  eux  d'autre  ressource  que  la  fuite,  ne  son- 
gèrent jamais  à  leur  résister. 

Les  mêmes  autorités  ont  montré  comment  les  Vandales ,  les 
Suèves,  les  Huns  et  les  Alains,  au  commencement  du  cin- 
quième siècle ,  se  jetant  sur  les  provinces  gauloises  ,  brûlèrent 

dii   filius,    ad   rivilalcm   Suessonas,  liv.  ii,  cbap.  27.  D.  Bouquet,  t.  II, 

cjuam    quondam     supra    memoratus  p.  174  et  175.  ) 

AEjjidius   tenuerat,   sedcra  babebat.         Cii.  III.  —  lo.  Voyez  les  aulorife's 

[l'ixlr.  de  l'fJisl.  de  Grc'goire de  Touis,  f  itci-s  au  cbap.  I  de  ce  livre,  art.  I. 
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Ieur3  villes ,  ravagèrent  leurs  terres  et  massacrèrent  leg  habi- 
Unts  avec  la  dernière  cruauté,  sans  trouver  aucune  résis- 
tance. 

On  doit  remarquer  de  plus  que  les  diverses  incursions  et 
dévastations  dont  la  Gaule  fut  le  théâtre  se  succédèrent  sans 
interruption  ,  depuis  le  troisième  siècle,  jusqu'à  la  conquête 
des  différentes  provinces. 

2°.  Un  seul  passage  de  Salvien  offre  un  tableau  complet  de 
la  disposition  passive  dans  laquelle  les  Gaulois  recevaient 
tous  les  fléaux  ;  «  Tavarice,  l'ivrognerie,  toutes  sortes  de  dés-» 
«  ordres ,  les  avaient  réduits  à  ce  degré  de  dégradation  qui 
«  rend  insensible  à  tout  :  ils  ne  se  levèrent  pas  même  de  table, 
((  au  moment  où  l'ennemi  entra  dans  la  ville  de  Trêves.  » 


CHAPITRE  IV. 

Comment  la  conquête  de  la  Gaule  n'entraîna  aucune  capitulation 
entre  les  Gaulois  et  les  Barbares. 

I.  La  preuve  que  les  conquérants  barbares  ,  bourguignons 
et  visigoths  ne  se  crurent  obligés  à  aucun  ménagement  envers 
les  Gaulois ,  résulte  : 

1°.  De  la  loi  des  Visigoths;  cette  loi,  qui  fait  mention  du 
partage  entre  les  vaincus  et  les  vainqueurs ,  montre  que  les 
«  deux  tiers  des  terres  »  formèrent  la  portion  des  Visigoths ,  et 
que  les  Romains  n*en  conservèrent  qu'un  tiers  ; 

2*'.  De  la  loi  des  Bourguignons;  elle  montre  que  les  Bour- 
guignons ,  dans  la  partie  des  Gaules  où  ils  s'établirent ,  s'em- 
parèrent «  des  deux  tiers  des  terres  et  du  tiers  des  esclaves  ;  » 


a».  Inundarunt  Gallias  gcntes  bar- 
barie. Ergo,  quantum  ad  mores  perdî- 
tes spectat,  non  eadem  siint  C^aliorum 
crimina  quœfuerunt...  Denique  expu- 
cnata  est  quater  urbs  Gallorum  opu- 

lentissima Avaritia    et    ebrietate 

omnia  concidissent  j  ad  hoc  postremo 
rabida  vîni  aviditate  perventum  est, 
ut  principes  urbis  ipsius  ne  tune 
cfuidem  deconviviissurgerent,  quiim 
jam  hostis  urbem  intraret.  (  Extr.  du 
Traité  de  la  Providence ,  par  Sabien, 
liv.  VII.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  780  et 
781.) 

I.— i".  De  divisione  terrarum  facla 
inter  Gothnm  et  Roraanura. 


DÎYisio  inter  Gothum  et  Romanura 
facta  de  portione  terrarum  sive  sylva- 
rum^  nulla  raiiono  turbeturj  ....  uee 
de  duabus  partibus  Gotbi  aliquid  sibi 
Romanus  prœsumataut  vindicet,  aut 
de  tertia  Romani  Gothus  sibi  aliquid 
audeat  usurpare  aut  vindicare;...  sed 
quod  a  parentibus  vel  vicinis  divisum 
est,  posteritas  immutare  non  tentct. 
(  Extr.  de  la  Loi  des  f^isigotJis,  H  y.  i, 
art.  8.D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  4^8  61429) 

2**.  Populus  noster  mancipiorum 
tertiam,  et  duas  terrarum  partes 
accepit.  (  Extr.  de  la  loi  des  Bourgui- 
gnons, tit.  54.  D.  Bouquet,  t.  IV» 
p.  371.) 
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3°.  Des  écrits  de  Sidoine  Apollinaire  et  de  Grégoire  de 
Tours;  ils  nous  apprennent  qu'Euric,  roi  des  Visigolhs ,  alors 
même  qu'il  achevait  sa  conquête  dans  les  Gaules,  commet- 
tait, dans  les  provinces  qui  lui  étaient  déjà  soumises,  à  l'égard 
des  naturels  du  pays,  l'injustice  la  plus  sensible,  en  persé- 
cutant la  religion  catholique ,  et  qu'il  n'éprouvait  cependant 
aucune  résistance. 

II.  La  preuve  que  les  Francs  n'eurent  pas  plus  de  ménage- 
ment envers  les  Gaulois  que  les  autres  conquérants  barbares, 
résultera  des  autorités  qui  prouveront ,  à  la  seconde  époque , 
que  les  Gaulois  furent,  de  toutes  les  nations  conquises  parles 
Francs ,  celle  contre  laquelle  les  lois  franques  furent  les  plus 
partiales  ;  le  premier  regard  sur  les  codes  saiiques  montre  en 
effet  que  les  réparations  pécuniaires  du  meurtre  et  de  tous  les 
torts  qu'un  citoyen  pouvait  éprouver,  étaient  de  moitié  plus 
fortes  pour  un  Franc  que  pour  un  Romain,  et,  en  général, 
plus  faibles  pour  un  Romain  que  pour  un  Barbare, 


CHAPITRE  V. 

État  déplorable  de  la  Gaule  au  cinquième  siècle. 

La  preuve  que  le  droit  des  gens  laissait  les  vainqueurs  maî- 
tres absolus  de  la  vie ,  de  la  liberté  et  de  tous  les  biens  des 
vaincus ,  et  que  ce  droit  des  gens  fut  suivi  dans  toute  son  atro- 
cité par  les  Barbares  dans  leurs  invasions  sur  Tcmpire  romain, 
est  déjà  établie  par  les  autorités  qui  ont  montré  que  les  Bar- 
bares qui  conquirent  les  Gaules  brûlaient  et  pillaient  les  villes, 
dévastaient  les  campagnes  et  massacraient  les  naturels  du  pays, 
sans  distinction  d'âge  et  de  sexe. 

Cette  preuve,  produite  dans  de  nouveaux  détails  ,  résulte  : 
l^  D'un  texte  de  saint  Ambroise  ;  il  dit  que  lors  des  inva- 
sions des  Barbares  u  dans  la  Thrace  et  l'Illyrie  sous  Valens,  il 
a  y  avait  tant  de  captifs  à  vendre,  que  ce  qui  restait  d'hommes 
«  libres  n'aurait  pu  peupler  une  province ,  » 

■  royez  le»    extraits   des  «écrits   de  L— 1«.  Summa   etîam    liberalitas, 

Sidoine  Apollinaire  et  de  Grc{;oire  caplivos  redimere,  eripere  ex  hostium 

de  Tours/ au  chap.  II  de  ce  livre,  manibus  :   subtrahere  neci  bomines 

art  m    n»»  3  et  /i  î^«ta  sunt  hœc  nimis  Illynci  vastitale 

IL  La  preuve  dé  cet  article  est  ren-  et  Thraciœ,   c|uanti  ubiquc  vénales 

voyéc  à  la  suite  de  l'ouvrasc.  eraut  loto  captivi  orbe ,  quos  si  revo- 
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2°.  Des  écrits  de  Zozime ,  déjà  cités;  ils  rapportent  que  les 
Barbares  ayant  détruit  sous  Constance  quarante  villes  des  Gau- 
les, en  avaient  emmené  une  multitude  de  captifs  avec  un  bu- 
tin prodigieux  ; 

3*.  D'un  panégyrique  de  lempereur  Julien ,  par  le  consul 
Mamertin  ;  il  porte  que  sous  Constance,  «  les  Barbares  étaient 
«  possesseurs  tranquilles  des  plus  anciennes  villes  des  Gaules; 
«  que  la  noblesse  gauloise  avait  péri  par  le  fer,  ou  qu'après 
«  avoir  été  entraînée  en  captivité ,  elle  avait  été  réduite  en 
«  esclavage  sous  ces  maîtres  féroces;  » 

4°.  D'un  panégyrique  de  Julien  ,  par  Libanius*,  il  rapporte 
que  Julien  accordant  la  paix  aux  Allemands,  à  condition  de 
ramener  les  captifs  faits  dans  les  Gaules ,  «  on  vit  arriver  par 
w  mer  dix  mille  captifs,  et  que  la  multitude  des  autres  vint 
u  par  terre  avec  plus  de  peine.  »  Libanius  marque  très-expres- 
sément que  tous  ces  captifs  avaient  été  enlevés  par  les  vain- 
queurs,  ajoutant  que  «  ces  malbeureux  versaient  des  larmes 
«  de  joie  de  se  voir  délivrés  du  joug  de  la  servitude;  » 

5°.  D'une  lettre  de  saint  Jérôme;  il  y  donne  une  idée  de 
l'état  où  la  guerre  réduisait  les  Gaules  au  commencement  du 
cinquième  siècle  :  «  Dans  ces  temps  malbeureux,  écrit-il,  où 
«  la  guerre  est  allumée  de  toutes  parts,  on  est  assez  ricbe 
«  quand  on  a  du  pain ,  on  est  assez  puissant  quand  on  n'est 
«  pas  forcé  d'être  esclave  ;  » 


ces,  iinius  provinciœ  numerurn  explere 
non  possint.  (  Extv.  du  Lure  des  Offi- 
ces de  saint  y/mbroise,  liv.  ii,  chap.  a, 
cité  par  Godefroy .  Comment,  du  Code 
Tbe'odos,,  t.I,  p.  44^) 

ao.  f^ojez  l'extrait  des  e'crits  de 
Zozime ,  au  chap.  I  de  ce  livre,  arl.  I, 
no6. 

3®.  Florentissimas  quondam  anli- 
quissimasquc  arbes  Barhari  posside- 
hant;  Gallorum  illa  celebrata  nobili- 
tas  aut  fcrro  ocridcrat,  aut  immitibus 
addicta  dominis  scrviebat.  (  Exlr.  du 
Pancq.  de  Julien,  par  ie  consul  Ma- 
vierlin,  D.  Bouquet,  l.  1,  p.  yn.) 

4".  '  Juliunus)  diem  vcuisse  arbi- 
tralus,  qiia  res  Gallorum  curandae 
essent ,  irimurn  (piidem  Alauîaunos 
i^nominiose  dimisit.  Ut  vero  irerum 
vcnissent  ducenles  rcgcs  supplices  ,... 


illos  pacem  redîmere  jussit...  captiros 
rcducendo.  Hi  porro  promiserunt,  et 
promississteterunt....  Captivus  omnis 
solutus  est...  decem  roilitum  millibus 
primum  mare  visum,   post  montium 

et  laborum  mullitudiucm et  qui 

familiares  videbant  jugo  servitutis 
immuQcs,  et  qui  domesticos  et  fa- 
miliam  rccuperabant ,  collacryma- 
bantur.  (  Exlr.  d  un  Panég,  de  Ju- 
lien,  fiar  Libanius.  D.  Bouquet,  t.  I, 
p.  733.) 

5".  Juxta  miserias  bujus  tcmporis, 
et  ubi(|ue  gladios  sœvicnlcs,  salis  di- 
ves  est  (|ui  pane  non  indiget,  nimiuni 
j)orens  est  <pii  servire  non  cogitur. 
[Extr,  d'un*'  lettre  de  saint  Jcronie  a 
Jiusiique.  OEuvrcs  de  saint  Jcrùmc, 
p.  34^-) 
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6®.  De  la  Chronique  d'Idace  \  elle  marque  que  u  Tbierri , 
a  roi  des  Gotbs ,  s'étant  rendu  maître  d'une  ville  de  Gallice 
«  l'an  456,  en  emmena  un  grand  nombre  de  Romains,  une 
«  multitude  d'habitants  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  et  jusqu'aux 
«  vierges  consacrées  à  Dieu  ;  » 

7°.  De  la  Vie  de  saint  Césaire  -,  elle  montre  que  les  Visigoths 
avaient  amené  à  Arles  «  une  multitude  immense  de  captifs,  » 
dont  ils  s'étaient  saisis  dans  leurs  guerres ,  au  temps  de  Clovis, 
et  que  l'évéque  s'empressait  de  racheter; 

8**.  De  la  Vie  de  saint  Épipbane,  évéque  de  Pavie,  écrite 
par  un  contemporain;  elle  montre  que  l'Italie,  possédée  par 
les  Ostrogoths  au  commencement  du  cinquième  siècle ,  «  fut 
«  dépouillée  de  ses  cultivateurs  originaires,  »  par  les  armes 
des  Bourguignons;  qu'après  la  paix ,  le  roi  des  Ostrogoths  traita 
avec  Gondebaud,  roi  de  Bourgogne,  par  l'intervention  de 
saint  Epipbane,  du  retour  et  du  rachat  de  ces  captifs ,  dont  le 
nombre  était  immense,  et  qui  étaient  déjà  répartis  dans  divers 
cantons  de  la  Bourgogne  ; 


6*.  Theuderico  rege  cum  exercitu 
ad  Bracaram  cxtremam  civitalem 
Gallœciœ  pertendentes...  romanorum 
magna  agitur  captivitas  captivorum. 
...  Virgines  Dei  exin  quidem  abduc- 
tae...  promiscui  sexus  cum  parvulis... 
populus  omnis  abstractus.  [Extr.  de 
la  Chron.d'Idace,  an  456.  D.  Bouquet, 
t.  1 ,  p.  6ai-) 

7".  In  Arelato  vero ,  Gothis  cum 
captivorum  imraensitate  revcrsis,  re- 
plentur  basilicx  sacrae  ]  ...  cisqtie  in 
grandi  penuria  alimenta  pariter  et 
vestitum  homo  Dei  imjjertitur  afla- 
tim ,  doncc  singulos  rcdcmptionis 
nninere  liberaret  ,  expcnso  argento 
quod  venerabilis  ...  antecessor  suus 
ecclesiœ  racnsa;  rrli(|ucrat.  If'^.rtr.  de 
la  f^ie  de  saint  Césaire.  D.  Bouquet, 
t.  III,  p.  385.) 

8».  Secretius  rex  ...  Epiphanium  ... 
tali  compellat  aflatu  :  ...  Vides  uni- 
versa  Ilalia;  loca  orif^inariis  yidnata 
culloribus,..  Hrec  Burgundio  immitis 
exercuit  ;  ...  princeps  corum  Gondo- 
vadus  est...  quem  videndi  te  nimia 
cupido  stimulât.  Crede  milii,prrtium 
captivitatis  Italica»  vcster  aspectns  ; 
redemptos  putabo  esse  ([uos  cupio  , 
si  ad  terras  illas  talis  redemptor 
nccesserit...  Ad  quem  quum  ingressus 


est,  salutavit....  Cui  princeps:  ... 
Liceat  omnibus  Italis  ,  quoscumque 
Burgundionum  nostrorum  metus  cap- 
tivitatis fccit  esse  caplivos,  quos  fa- 
mis  nécessitas,  quos  periculorum  ti- 
nior  advcxit....  At  paucos  quos  quasi 
ardore  pra3liaudi  tune  ab  adversario- 
rum  suorum  dominatione  ra]»uerunt, 
pro  illis  pretii  quantulumcumque 
percipiant,  ne  detestabiles  apud  illos 
liant  certaminum  casus,  quorum  quum 
discrimina  sustinuerunt,  lucra  non 
senliant....  Quadringenlos  boniines 
dlc  una  de  sola  Lugduncnsi  civitate 
redituros  ad  Italiam  fuisse  dimissos  : 
idcntidcm  per  singulas  urbes  Sabau- 
dia;  vel  aliarum  provinciarnm  ...  ag- 
novlmus.  Ita  ut  istorum  ,  quos  solœ 
preces  beatissimi  viri  liberarunt  , 
plus(|uani  sex  millia  animarum  terris 
patriis  redderentur;  eornm  vero  qui 
redonipti  auro  sunt ,  numerurn  ad  li- 

quidum    coi;novisse    non    potui 

Postq'îam  tamen  pecuniarum  ille 
cumulus  cIVusus  est,  continue  ad  ex- 
jiensas  redemptionis  suggessit  neces- 
saria  illa,  (juœ  ibi  est  tlicsaurus  ec- 
closia".  {Exlr.  de  la  f^ie  contemporaine 
de  saint  Epiphane.  D.  Bouquet  , 
t.  m,  p.  370  et  371.) 
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9°.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  •,  il  montre  que  les 
Bourguignons  élant  entrés  dans  le  canton  de  Brivat  en  Au- 
vergne, «  rendirent  le  peuple  captif,  pillèrent  jusqu'aux  orne- 
«  m^nts  des  églises,  tuèrent  les  hommes  faits,  et  se  partage- 
((  rent  par  le  sort  le  resle  de  la  multitude;  » 

10**.  Et  enfin,  de  la  Vie  de  saint  Eptade,  écrite  par  un 
auteur  contemporain  ;  elle  montre  que  les  Bourguignons 
avaient  fait  une  grande  multitude  de  captifs  dans  la  Gaule, 
au  cinquième  siècle ,  et  les  avaient  transportés  en  Italie  ; 
qu'Eptade  parvint  à  en  racheter  un  grand  nombre ,  et  les  ren- 
voya tous  en  liberté  ;  elle  rapporte  que,  peu  après,  les  Bour- 
guignons ayant  fait  une  grande  multitude  de  captifs  dans  un 
canton  du  Limousin ,  Eptade  obtint  du  roi  des  Bourguignons 
ceux  de  ces  captifs  qui  étaient  de  condition  libre,  et  que  le 
nombre  fut  de  «  trois  mille  personnes,  de  tout  âge  et  de  tout 
«  sexe,  qui  revinrent  dans  leur  pays,  avec  la  joie  d'avoir 
«  recouvré  la  liberté.  » 

Observations.  Ayant  établi  par  une  chaîne  de  faits  que 
les  Gaulois  étaient  réduits  à  un  état  purement  passif,  lors  des 
événements  qui  désolèrent  leurs  contrées,  nous  avons  réfuté 
d'avance  les  systèmes  qui  ont  élevé  une  opinion  contraire  sur 
des  notions  incomplètes  et  isolées. 

Zozime,  historien  oriental,  a  contredit  tous  les  monuments 
contemporains  et  nationaux,  en  représentant  les  Gaulois  du 
commandement  armorique ,  et  de  tout  le  reste  des  Gaules, 
dans  un  état  de  résistance  et  d'indépendance  à  l'égard  des 
Romains.  L'abbé  Dubos ,  égaré  par  le  trop  de  créance  qu'il  a 
prêtée  à  cet  auteur,  a  établi  sur  sa  foi  un  système  tout  à  fait 


90.  Post  haec  venientes  quidam  de 
Burgundionibus  ad  Brivatensem  vi- 
ciim  ,  eum  ...  circumdant ,  captoque 
I>opulo  ,  direpto  ministerio  sacro- 
sancto ,  ultra  amnem  transeunt ,  et 
gladio  viros  ioterficcre ,  reliquum 
vulgus  sorte  dividere  parant.  (  liécit 
de  Gn'goire  île  Tours  ,  tle  la  i^lnire 
des  Martyrs,  liv.  n,  chap.  7.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  466.) 

io«.  De  Italia  redemit  (Eptndiu») 
captivorum  plurimani  multitudinem, 
quœ  a  Burgundiouibus  codera  tcm- 
pore  fuerat  effecta,  et  ad  locum  re- 
gionis  sure  cum  ingenuitale  est  rcvo- 


cata.  Iterum  parvo  post  tempore  cas- 
tnim  provincia;  LemoYicinœ,...  jussa 
regisBurgundionum  a  Romanis  eflrac- 
tum  est ,  in  quo  non  minima  cnormi- 
tas  factn  est  captivorum.  Pro  quibus 
vir  beatus  Eptadius  ...  régi  Burgun- 
dionum  ...  per  epistolam  imperans  ut 
auctoritatem  suam  pro  ingenuorum 
animis  daret,  et  obtinuit ...  Ex  qui> 
bus  Donnunquam  fere  tria  millia  cap- 
tivorum promiscui  sexus  et  aetatis  li- 
berati  ...  qui  ...  cum  magno  gaudio 
recuperata  libertate ,  sint  reversi. 
[Extr.  de  la  f^ie  contemporaine  de  saint 
Eptade.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  38i.) 
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nouveau,  qui  reste  sans  fondement,  dès  que  Zozime  est  ré- 
futé j  et  la  suite  de  cet  ouvrage  doit  incessamment  nous  con- 
duire à  la  double  réfutation  des  assertions  de  Zozime  et 
du  système  de  M.  Tabbé  Dubos.  Un  fait  relevé  par  Sidoine 
Apollinaire  présenterait  encore  une  espèce  de  contradiction 
avec  les  principes  posés  généralement  ici  sur  l'état  passif  des 
Gaulois-,  Sidoine  rapporte  que  les  habitants  de  T Auvergne  se 
défendirent  eux-mêmes  contre  les  Visigoths ,  durant  le  règne 
de  l'empereur  Anthémius ,  et  furent  enfin  cédés  ,  malgré  eux, 
aux  Visigoths,  par  un  traité  de  Tempereur  Népos  avec  cette 

nation. 

Nous  ne  dénions  point  ce  fait  particulier  \  mais  en  remar- 
quant les  circonstances,  nous  voyons  disparaître  sa  contradic- 
tion avec  les  faits  établis  généralement.  Le  chef  des  troupes 
romaines,  qui  défendait  l'Auvergne,   était  Editius ,  fils  de 
•  l'empereur  Avitus ,  allié  et  ami  de  Sidoine  Apollinaire.  Edi- 
tius était  attaché  à  l'autorité  impériale  par  ses  dignités ,  sa 
naissance ,  ses  grands  biens ,  sa  valeur,  ses  vertus  -,  et  le  crédit 
de  Sidoine  Apollinaire  rendait  Editius  maître  de  ses  conci- 
toyens. On  voit  dans  l'influence  de  cet  homme  extraordinaire 
la  cause  unique  qui  prêta  un  instant  de  ressort  aux  habitants 
de  l'Auvergne,  et  leur  inspira  le  courage  de  résister  aux  Bar- 
bares. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  à  conclure  de  cette  résistance  particu- 
lière et  momentanée  d'une  petite  partie  du  peuple  gaulois  :  les 
écrivains  irréprochables  qui  attestent  qu'il  n'y  avait  point  eu 
de  résistance  contre  les  Barbares  de  la  part  des  naturels  gau- 
lois ,  l'ont  attesté  en  général ,  et  ont  dédaigné  de  marquer  une 
exception  unique,  qui  n'a  occupé  qu'un  petit  canton,  et, 
pour  ainsi  dire ,  un  seul  instant  dans  l'histoire  de  la  grande 
révolution  opérée  par  les  Barbares. 


LIVRE  NEUVIÈME. 


CHAPITRE  I". 

Ce  cliapitre  n'exige  point  de  preuves. 

CHAPITRE  II. 

Indépendance  primiUre  des  Germain,,  et  en  particulier  des  Germains 

occidentaux. 

I.  La  preuve  que  les  habitanis  de  la  Germanie  se  maintin- 
rent toujours  indépendants  et  toujours  ennemis  de  l'empire 
jusqu  au  temps  où  ils  sortirent  de  leurs  forets  pour  détruire 
ce  même  empire ,  s'établit  en  général  par  toute  la  suite  de» 
ta.ts  historiques  transmis  par  les  contemporains,  et  recueillis 
par  les  auteurs  modernes  qui  ont  travaillé  sur  l'histoire  romaine  • 
on  y  voit  les  entreprises  des  Romains  contre  la  liberté  germa- 
nique échouer  constamment,  même  après  de  premiers  succès 

Varus  et  ses  lésions,  qui  avaient  commencé  quelques  éta- 
blissements dans  la  Germanie,  sont  repoussés  et  ane^antis  par 
Arminius  et  les  Germains.  "^ 

Germanicus  remporte  une  grande  victoire  sur  les  Germains 
mais  II  ne  garde  aucune  partie  de  leur  territoire  ;  ils  demeu- 

Ch.II.  — .1.  Sexcenlesimum  etqiia- 
dragesimum  annum  iirbs  nostra  afje- 

l>at,  quum  primum  Cimhroruin  audita 
sunt  arma;  Cœcilio   Metello  ,  ac  Pa- 
pmo  Carbone  consulibus:  ex  quo  si 
ad  nltenim  imperatoris  Trajani  con- 
sulatum  coraputemiis,  ducenti  ferme 
et   decem  anni   colli-untur ,   tamdiu 
Germania  vmcitiir  !  Medio  tam  Iont;i 
■^yi   spatio    multa     invicem    damna. 
J^onSamms,  non  Preni,  non  Hispa- 
nKT.Galhaive,  ne  Parlhi  qiiidcm  sœ- 
pius  admonuere  :  q.iippe  leano 
Arsacis  acnor  estGermanori?m  liber- 
tas        Germani  Carhonr.  et  Cassio  , 
et  Scauro  Aiireho  ,  et  Sctviiio  Ce- 
pione,  Marco  quoque  Manlio  ftisis  vel 
captis,    qmnquc     simid    consnlares 
exercitns    popido   romano,  Var.nn 


trcsque  cum   eo  legiones  etiam  Cx- 
san  abstulerunt.  INec  impune  C.  Ma- 
rins in  Ilalia  ,  Julius  in  Gallia,  Dru- 
sus  ...  et  Germanicus  in  suis  eos  se- 
dibus     perculerunt.     Mox    ingénies 
G.  Lœsaris  minœ  in  ludibrium  versœ. 
Inde  otuim  ,  doncc  occasiooe  discor- 
dia;    nostrœ    et   civilium    annorum  , 
expugnatis  legionum  hibemis,  etiam 
Gallias  aflectavere;  ac  rursus  pulsi 
inde  proximis  temporibns  triuniphati 
niagis  quam  vicJi  snnt.  {£jctj^.  de  Ta- 
nte .  mœurs  des  Germains ,  cban    3- 
t.I,p.  U69.)  *       ^' 

Terrebat  ...  illnm  Germanise  vi- 
ciiia  gens,  quam  nondum  plane  sub- 
je(  erat ,  .sed  partira  ...  armis  belloque 
edomuerat  j  nonnuUi  etiam  ex  iis 
cflugerant  ,    mctiique   principis    im- 


i^\ 
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rent,  après  cet  échec,  aussi  indépendants  qu'auparavant ,  et 
plus  que  jamais  ennemis  de  l'empire. 

La  même  chaîne  historique,  qui  montre  les  inutiles  entre- 
prises des  Romains  contre  les  Germains ,  nous  présente  encore 
le  tableau  des  insurrections  continuelles  de  ces  Barbares  contre 
Tempire,  de  leurs  succès  éclatants,  et  des  proi;rès  successifs 
par  lesquels  il  parvinrent  à  lui  enlever  la  Gaule  entière,  et 

enfin  à  le  détruire. 

On  ne  saurait  réunir  ici  toutes  les  preuves  que  l'histoire 
fournit,  et  la  notoriété  suffirait  seule  pour  établir  les  faits 
dont  il  s'agit  -,  on  se  bornera  donc  à  rapporter  les  récits  de 
Tacite  et  d'Hérodien ,  et  à  renvoyer  aux  autorités  citées  au 
commencement  du  livre  précédent,  sur  les  guerres  des  Ger- 
mains contre  l'empire,  depuis  le  tioisième  siècle  jusqu'à  sa 

chute. 

II.  La  preuve  que  les  Cauques ,  les  Cattes ,  les  Chérusques, 
les  Angrivariens ,  les  Chamaves  et  les  Bruclères  furent  des 
nations  germaniques  qui  occupèrent,  dès  les  deux  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne,  presque  toute  la  partie  occidentale 
de  la  Germanie,  résulte  complètement  des  témoignages  de 
Tacite-,  il  marque  l'habitation  de  ces  différentes  nations  dans 


prnesens  continebantur  5  qiiare  dubi- 
tabat  ne  despecta  mox  lilii  œtate  , 
arma  résumèrent.  (  £xtr.  Je  l'Hist. 
d'Hfhrtdten ,  liv.  i,  p-  7.) 

Litteraïque  ab  Illj^ricis  procurato- 
rlbns  adiuerunt ,  qui  eum  vehemcn- 
ter  pertnrbarent  ;  ...  quippc  sij;nifi- 
cabantGermanosRbnnum  Danubium- 
(jue  transgrcssos  ,  romanos  in  fines 
hostiliter  intrassc,  oppugnarecfiie  jam 
excrcitus  ripis  insidentes...  Quapiop- 
ter  baud  leviter  lUyricas  nationes 
conterminas  vicinasqne  Italiai  peri- 
clitari  :  opus  esse  igitur  ipsius  prœ- 
scntia,  totoquc  quantum  sccum  exer- 

citum    haberet Decrovit    lamen 

oratores  ad  illos  de  pace  mittere,  qui 
pollicerentur  omnia  illis  priucipein 
romanum  (juorum  foret  opus  pruîbi- 
turum  ,  pecuniasque  daturum  magna 
copia.  Sunt  cnim  Gcrmani  pecuniae 
imprimis  avidi ,  nunquamque  non 
auro  pacem  Romanis  cauponantur. 
(lOiJ.,  liv.  VI ,  p.  243  et  346.) 

f^oyez  les  autorités  cile'cs  au  livre 
précèdent,  chap.  I". 


II.  Ultra  hos  Gatti  initium  sedis  ab 
Hercynio  saltu  inchoant.  Non  ita 
ellusis  ac  palustribus  locis ,  ut  caî- 
terœ  civitates,  in  quas  Germania  pa- 
Icscit;  durant  siquidem  colles  paula- 
timcjue  rarescunt. 

Proximi  Callis  cortum  jam  alveo 
Rhenum  ,  quique  terminus  esse  sut- 
liciat,  Usipii  ac  Teucteri  colunt. 

Juxta  Teucteros,  Bructcrioccurre- 

bant. 

Angrivarios  et  Gbamavos  a  tergo 
Dulgibini  et  Ghasuarii  cludunt,  alia;- 
que  gcntes,  haud  perindc  memoralaj, 
a  Ironie  Frisii  txcipiunt.  Majoribus 
minoribusque  Frisiis  vocabulum  est 
ex  modo  virium  ;  utraïque  nationes 
usque  ad  Oceanum  Rlieno  prîctexun- 
tur  ,  ambiuntque  immensos  insuper 
lacus  ,   et    romanis    classibus    navi- 

gatos.  ^ 

Hactenus  in  occidentem  Germa- 
niam  noviraus  ;  in  seplentrionem  in- 
genti  flexu  redit  i  ac  primo  slatim 
Gbducorura  gens,  quanquam  inn- 
piat  a  Frisiis,  ac  partem  littons  oc 
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le  territoire  qui  s'étend  depuis  la  foret  Hercinie  jusqu'à  rOcéan, 
et  depuis  le  Rhin  jusqu'à  l'Elbe. 

III.  La  preuve  que  les  Germains  occidentaux  que  l'on  tient 
de  nommer  furent  les  plus  opposés  aux  Romains ,  et  ceux  qui 
eurent  le  plus  de  part  aux  guerres  offensives  et  défensives 
contre  l'empire,  résulte  en  général  des  récits  historiques,  où 
l'on  voit  que  ce  fut  dans  la  Germanie  occidentale  que  se  forma 
l'insurrection  générale  contre  Varus  et  les  légions  ;  ils  nous 
apprennent  encore  qu'Arminius  était  à  la  tête  des  Chérusques, 
qui  tenaient  un  rang  distingué  parmi  les  nations  germaniques 
occidentales,  et  qu'il  fut  chef  de  l'insurrection  qui  chassa  les 
Romains  de  la  Germanie ,  dans  laquelle  plusieurs  nations  du 
même  territoire  furent  alliées  avec  les  Chérusques. 

Les  faits  historiques  présentent  enfin  la  Germanie  occideti- 

.  taie  comme  le  théâtre  de  la  guerre  de  Germanicus  ,  et  montrent 

depuis  celte  guerre  les  peuples  de  cette  région  sans  cesse  armés 

contre  les  Romains  ,  et  agissant  séparc'-ment  des  Germains 

orientaux. 

La  preuve  particulière  sur  cet  objet  résulte  des  Annales  de 
Tacite^  elles  portent  que  Varus  céda  à  la  force  d'Arminius; 
ailleurs,  cet  historien  rapporte  un  discours  dans  lequel  Armi- 
nius  animant  les  Chérusques  contre  Germanicus,  par  le  sou- 
venir de  la  défaite  de  Varus ,  leur  rappelait  avec  quelle  horreur 
les  Germains  «  avaient  vu  entre  le  Rhin  et  l'Elbe  (c'est-à-dire 
<c  dans  la  Germanie  occidentale),  les  haches,  les  faisceaux  et 
«  l'habit  romain;  »  ajoutant  que  «  depuis  qu'ils  avaient  brisé 
«  ce  joug  odieux,  Auguste  et  Tibère  les  avaient  toujours  alta- 
«  qués  vainement.  » 


cupet,  omnium  quas  exposui  gen- 
tium  lateribos  obtenditor,  doncc  in 
Cattos  usqiie  sinuetur.  Tara  immen- 
siim  terrarum  spatium  non  tcnent 
tantum  Chauci ,  scd  et  implent. 

In  latereCliaucoruraCaltoriimque, 
Cheriisci.  {Exlr.  de  Tacite,  mœurs  des 
Germains,  chap.  3o  et  suiv. ,  t.  i, 
p.  a6a,  263,  i65  à  a68.) 

IIÏ.  Sed  Varus  fato  et  vi  Arminii 
cecidit. 

VoHtabatque  pcr  Cherascos  arma 
în  Scgestem  ,  arma  in  C.Tsarem  pns- 
cens...SibitresIegiones,  totidcmlega- 
tos  procubnisse....  Hominem  Germa- 


nos  nunminm  salis  excusaturos  ,  quod 
inter  Albim  et  Rhenum ,  virgas ,   et 

secures  ,  et  toçam  viderint Quœ 

qiiando  exuennl,  invitusque  disces- 
serit  illc  inter  numina  diratu»  Au- 
gustus,  ille  delcctus  Tiberius,  ne  ira- 
peritiim  adolcscenlulum  ,  ne  seditio- 
sura  exercitum  pavescercnt. 

Sed  crebris  cpistoîis  Tiberias  mo- 
ncbat,  rediret  ad  decretura  triiim- 
phiim  ...  posse  et  Chcruscos  caitoras- 
(fnc  rebellium  gcnlcs.quando  romanaî 
ultioni  consultum  est,  internis discor- 

diis  relinqiii Haud   conatus  est 

ultra  Germanicus. 
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Tacite,  parlant  ensuite  de  la  victoire  de  Germanicus,  marque 
qu'après  ses  premiers  succès  en  Germanie ,  Tibère  pressa  son 
retour  à  Rome,  disant  u  qu'il  pouvait  laisser  les  Chérusques  et 
u  les  autres  nations  rebelles  à  leurs  discordes  intestines,  »  c'est- 
à-dire  à  leur  état  d'indépendance ,  u  dès  lors  que  la  vengeance 
a  romaine  était  remplie.  »  Sur  le  triomphe  décerné  à  Rome  à 
Germanicus,  pour  sa  victoire,  Tacite  remarque  enfin  que 
«  comme  on  avait  empêché  Germanicus  de  finir  celte  guerre  , 
«  on  supposait  qu'il  l'avait  achevée.  )>  C'est  ainsi  que  ce  grand 
historien  fait  ressortir  de  tous  les  traits  de  son  récit  cette  vérité 
essentielle,  que  les  avantages  momentanés  des  Romains  dans  la 
Germanie  occidentale  avaient  été  plus  apparents  que  réels  ,  et 
qu'on  n'avait  pas  subjugué  les  vaincus. 

Il  achève  de  fixer  les  idées  sur  ce  point,  dans  un  autre  pas- 
sage, en  parlant  de  la  mort  d'Arminius,  après  le  départ  des 
Romains^  il  fait  l'éloge  de  ce  grand  homme,  et  le  nomme  le 
((  libérateur  de  la  Germanie  -,  Arminius,  dit-il,  attaqua  Rome 
ce  devenue  le  plus  puissant  empire-,  il  soutint  une  si  longue 
«  guerre  avec  des  succès  divers ,  mais  il  ne  fut  point  vaincu.  » 
IV    La   dernière   preuve  que  les  Germains    occidentaux 
avaient  conservé  toute  leur  indépendance  ,  après  leurs  guerres 
répétées  contre  les  Romains,  et  qu'ils  formaient  une  ligue 
distincte  des  autres  Germains,  résulte  encore  des  Annales  de 
Tacite-,  on  y  voit  qu'aussitôt  «  après  le  départ  des  Romains 
<(et  de  Varus,  les  Germains  tournèrent  leurs  armes  les  uns 
«  contre  les  autres;  que  Marabodus,  qui  portait  le  nom  de 
«roi,  odieux  parmi  ces   peuples,  était  le  chef  d  un  parti; 
«  qu' Arminius  combattant  pour  la  liberté,  avait  toute  faveur  ;  » 
il  conduisait  les  Chérusques  et  leurs  alliés,  ces  anciens  guer- 


Germanicus    ...    triumphaTit    de 
Chcruscis  ,  Cattisque  et  Angrlvnriis  . 
ouœquc  all.x  nationes  nsque  Albim 
colunt;  ...  bellumque,  quia  i^rolnbi- 
tu:,  erat,  pro  confecto  accipiebatur. 
Arminius...  liberator  haud  duljie 
Gcrmaniai,   et    qui    non    pnmordia 
populi  romani  ,  sicut  alu  rcges  du- 
ccsque,  sed  florenlissimum  impcnum 
laccssierit  :  prœliis  ambiguus     bcllo 
non  victus.  (  Extr.  des  Amudcs    de 
2Wcite,liv.  i,chap.55et59;hv.ii, 

chap.  oG,  4^  et  88.) 


IV.  Nam  discessu  Romanorum ,  ac 
\acui  exlerno  mctu  ,  gentis  assuetu- 
dinc,   et    tum    œmulatione    çloria;  , 
arma  in  se  vcrtcrant.  Vis  nalionum , 
virtus  ducum  in  a^quo  :  scd  iMara- 
boduum  régis  nomcn  invisum  apud 
populares^   Arminium  pro   libertatc 
bellantem  favor  habebat ...  Cherusci 
sociique  corum  ,  vêtus  Arminu  mi- 
les,   sumpsere   bcllum....   Arminius 
cquo  collustrans  cuncta,  .  .  recupe- 
ralam  libertalem ,  trucidatas  legio- 
nes,  spolia  adhuc  et  tela,  Romanis 
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riers,  qui  formaient  un  peuple  aussi  puissant  que  le  premier, 
et  pour  les  exciter  a  bien  faire  il  n'avait  qu'à  leur  parler 
tri"'  P^r  lesquels   ils  avaient  expulsé   les   Romains 

et  recouvre  la  hberté  ;  de  ces  faits  on  peut  conclure  que 
c  ela.ent  les  mêmes  Germains  occidentaux  qui  avaient  triom- 
phe des  Romains  sous  Arminius,  qui  formaient  une   ligue 

était  alors  que  les  uns  avaient  consenti  à  donner  le  «  nom  de 
roi  »  a  un  de  leurs  chefs,  et  que  les  autres  ne  l'admettaient 
pas ,  même  en  faveur  du  célèbre  Arminius 

conTinnlCT?"'  t^"''  ^'^"'^  '^^  ^^'-'"-"^  occidentaux 
con  muèrent  de  faire  la  guerre  contre  Rome ,  résulte  : 

faite  dan^k"?  I  ^"'f  ''^  ^""^  •"^""''"  '''"-  '-asioa 
laite  dans  la  Gaule,  sous  le  règne  de  Claude,  parles  Cattes- 

j   du  que  les  Bructères  et  les  Angrivariens  ^rrchSent  avec 

G  uleTs  V  '  "'•  '  ''  '''""^'  ''  P'"-'''-^"'  '^  ^—  «l-^  a 
vjauie  sous  V  espasien  : 

«  IVc^i!^"  leTf  ^^.^P";^^^"'  i'  ^^PP-^e  que«  sous  Marc 

les  Germams,  habitants  des  rives  du  Rhin ,  faisaient  la  guerre 
aux  Romains  sous  Tempereur  Alexandre.  ^ 

ÎIkT^  «'"  "lanibiis  multorum  osten- 
tabat....  Mcminissent  modo  tôt  i)ric- 
liorum,  quorum  eventu,  et  ad  ,,os- 
tremum  ejectis  Romanis,  salis  ,,ro- 
batum  pencs  utros  summa  belli  fue- 

Jïv.  II,  cliap.  44.) 

irlir.S'    '?    ""Pcrjore    Gcrmania 
treiMdalum  advcnlu  Calîorum  ialro- 
cinia  aguantium.  (Aa7r.  ries  .annales 
ff^ J^<'tc,  l,v.  viri,chap.  2-.) 
Magna    pcr   Germanias  ...'fama 
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Universam  Balavorum   gentem   in 
arma  rapit.  Junguntur  Bructeri  Teuc- 
tcnque.  {Histoires  de  Tacite,  liv.  iv 
cliap.  17  et  ai.)  * 

2«.  ^nyez  Ja  rie  <Ie  Didius  JuUa^ 
nus,  par  ôparticn,  cite  par  Crevier. 
iiistoire    des   empereurs,    t.    VIII 

p.     2()i.  ' 

30.  rnycz  nn  texte  d'Herodieu  sur 
les  guerres  des  Germains  occidentaux, 
sous  1  empire  d'Alexandre,  à  l'art.  I 
tle  ce  chapitre,  uo  1. 


/ 


/ 


/  > 
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CHAPITRE  III. 

Origine  des  Francs. 

I.  La  preuve  que  le  pays  que  les  Francs  occupaient  en  Ger- 
manie au  quatrième  siècle  fut  envisagé,  dans  les  siècles  qui 
suivirent  immédiatement,  comme  l'ancienne  partie  de  la  na- 
tion ,  résulte  : 

1'.  De  Tépitome,  ou  abrégé  de  l'Histoire  de  Grégoire  de 
Tours,  par  Frédégaire;  il  suppose,  d'après  une  chronique 
fabuleuse  très-ancienne,  que  les  Francs,  sous  ce  nom  de 
Francs,  «  eurent  pour  roi  Priam ,  et  qu'après  le  siège  de 
u  Troie,  ils  vinrent  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  occuper 
u  la  rive  du  Rhin;  qu'ils  y  étaient  toujours  demeurés  depuis 
«  indépendants  de  toute  domination  étrangère  :  »  de  ce  récit 
mêlé  de  fables ,  on  tire  une  preuve  solide ,  que  dans  les  siècles 
où  la  monarchie  des  Francs  fut  fondée,  on  ne  cherchait  qu'en 
Germanie  la  première  patrie  des  Francs,  et  que  l'époque  où 
ils  avaient  commencé  d'y  exister  se  perdait  dans  la  nuit  des 
temps  ; 

îï".  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Fortunat;  ils  at- 
tribuent à  Clovis  et  à  son  petit-fils  le  nom  et  l'origine  des  Si- 
cambres  qui  étaient  établis  dès  avant  le  temps  d'Auguste  en 
Germanie; 

3°.  D'un  panégyrique  de  Constantin,  par  Eumènes,  écrit  au 
commencement  du  quatrième  siècle;  il  loue  Constantin,  «d'a- 
ce voir  alors  chassé  les  nations  franques  des  terres  où  elles 
«  habitèrent  dès  leur  origine,  des  rivages  les  plus  reculés  du 
«  pays  des  Barbares,  »  et  atteste  ainsi  que  les  Francs  en  Ger  - 


I.  —  !•.  De  Francorum  vero  regi- 
bus ,  beattis  Hicronimiis,  (pii  jam 
olim  fuerant.  scripsit  quod  prius  ... 
Priamum  habuisse  rcgcm  ,  . . .  quum 
ïroja  ...  caperetur....  Europam  mé- 
dia ex  ipsis  pars  cum  Francione  eo- 
rum  rege  itigressa  fuit,  ...  cum  uxori- 
bus  et  liberis  Rheni  ripam  occupa- 
ruQt....  Vocati  sunt  Franci ,  muîtis 
post  temporibus  ,  cum  ducibus  cx- 
tcrnas  dominationes  sempcr  neganles. 
{Extr,  de  L'Épitovie  de  Gréf^oire  de 
Tours  f  par  rrédégaire ,  chap.  a. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  39^.) 

I. 


2".  Procedit  novus  Conslantimis  ad 
lavacrum....  cui  :  ...  Sanctus  Dei  sic 
inlit  orc  facundo  :  Deponc  colla  ,  Si- 
camber;  adora  quod  incendisli ,  in- 
ccnde  quod  adorasti.  [Lxtr.  de  l'Hist. 
de  Grégoire  de  Tours,  liv.  11,  cbap. 
3i.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  i^^.) 

•   '  •  .     Quum 
Sis  priino<;enilus  Clara  de  gcnteSygamber, 
Florel  in  eloquio  linguu  blina  tuo. 

{Extr.  d'un  poenic  de  Fortunat ,  Jiv.  vi. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  5o6.  ) 

3».  Loqnar  ...  intimas  Franciœ  na- 
tiones  non  jam  ab  bis  locis,  quœ  dira 
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manie  habitaient  un  pays  qui  fut  leur  ancienne  et  première 

patrie. 

II.  La  preuve  que  les  Francs  furent  connus  en  Germanie 
sous  tous  les  traits  distinclifs  des  anciens  Germains,  ne  se  dé- 
veloppera, dans  toute  son  étendue,  que  dans  la  suite  de  cet 
ouvrage.  On  va  présenter  dans  ce  livre  le  tableau  des  mœurs 
et  des  coutumes  germaniques  -,  on  offrira ,  à  Tépoque  suivante, 
le  tableau  de  la  première  constitution  que  formèrent  les  Francs 
en  sortant  de  Germanie  :  par  la  comparaison  de  ces  deux  ta- 
bleaux, on  reconnaîtra  à  chaque  trait  les  rapports  ou  l'identité 
des  principes,  des  usages,  des  préjugés  germaniques  et  francs. 

Une  autre  preuve  du  même  fait ,  qui  sera  palpable  à  tous 
ceux  qui  ont  étudié  les  racines  des  langues  barbares,  se  trouve 
dans  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi  salique  ,  faite  par  les 
Francs ,  avant  Clovis;  les  noms  des  quatre  grands  qui  rédigè- 
rent cette  loi ,  les  noms  des  tribunaux  et  des  officiers  civils  dont 
elle  fait  mention  ,  sont  tous  des  noms  tudesques  et  germa- 
niques. 

III.  La  preuve  que  depuis  Tépoque  où  les  peuples  de  la 
Germanie  occidentale  portèrent  le  nom  de  Francs,  jusqu'à  la 
fin  du  quatrième  siècle  ,  ces  peuples  se  maintinrent  dans  un 
état  de  guerre  continuelle  contre  les  Romains,  et  dans  l'indé- 
pendance la  plus  entière  de  tout  joug  étranger,  résulte  : 


Komani  invaseranl ,  seil  a  propriis  ex 
origiue  suis  scdibus,  atque  ab  uUiniis 
Barbariœ  littoribus  avulsas.  (  Extr. 
du  Panéfi^.  de  Constantin ,  par  Eu- 
mènes.  D.  Bouquet  ,  t.  1 ,  p.  7 15.  ) 

II.  Les  preuves  de  cet  article  ne  se 
développeront  que  dans  la  suite  de 
l'ouvrase.  On  peut  vérifier  sur  la  plus 
ancienne  rédaction  de  la  loi  salique 
ce  qui  a  été  remarque  sur  les  noms 
tudesques  qu'elle  emploie. 

III.  Aurelianus  ...  tribunus  legic- 
nis  scxt.T  gallicana;,  Francos  irrucn- 
tes,  quum  vagarentur  per  lotam  Gal- 
liam  ...  adûixit.  [Exlr.  de  F'opisque » 
Vie  d' Aurclien.  D.  Bouquet,  t.  I, 
p.   540.) 

Francorum  gcntes  direpta  Gallia  , 
Hispaniam  possiderent  ,  vastato  ac 
pêne  direpto  Tarraconensium  op- 
pido.  [Aurclius  f^ictor,  F'ic  de  Gui- 
tien  ,  p.  164.  ) 

ProDU5...  contra  Francos  pugnavit. 


{Hist.  de  Zozime.  D.  Bouquet,  t.  I, 
p.  57G. )  ^ 

(^arausius  ...  quum  apud  Bononiam 
pcr  traclum  Belgicai  et  ArmoriciC , 
pacandum  mare  accepisset ,  quod 
Franci  et  Saxones  infestabant.  (  Hist. 
d'Eutrope y  iiv.  ix.  D.  Bouquet,  t.  I, 
p.   572.  ) 

Multa  illo  (  Conslantius  )  Franco- 
rum millia ,  qui  Bataviam  aliasque 
cis  Rhcnum  terras  invascrant ,  inter- 
fccit,  ilepulit.  {Epitalume  de  Con' 
stantin  et  de  Fausle ,  par  un  auteur 
inconnu.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  7i4'). 

Tanto  deoriuu  immorlalium  tibi 
est  addicta  conseusu  victoria  omnium 
...hoslium,  sed  pra^cipuc  internecio 
Francorum  j  ...  milites  vestri  ...  ad 
oppidum  Londinense  pervcnerant.... 
O  Victoria  mullijuga  ...  qua  Britan- 
niic  restitutx,  (jua  vires  Francorum 
penitus  excisœ.  (  Pancg.  de  Conitan- 
tin ,     par    Euinènes.     Annales    des 
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Des  écrits  d'un  grand  nombre  d'auteurs  contemporains  des 
derniers  siècles  de  Tempire  ;  ils  montrent  les  Francs  dans  un 
continuel  état  de  guerre  avec  l'empire,  depuis  que  le  nom  de 
Francs  est  prononcé  dans  l'histoire,  jusqu'à  la  fin  du  qua- 
trième siècle. 

IV.  La  preuve  que  les  Francs  ,  dès  qu'ils  furent  connus  eu 
Germanie,  furent  réputés  renfermer  plusieurs  nations  ré- 
sulte :  ' 

Des  textes  d'Aurélius-Victor  et  d'Eumènes^  ils  parlent  des 
Francs,  au  commencement  du  quatrième  siècle,  comme  d'un 
peuple  composé  de  plusieurs  nations. 


Francs ,  à  la  suite  de  la  loi  salique 
d'Eccard,  p.  267.) 

Vario  eventu  adversum  Francos  à 
Constante  pugnatur.  (C/iron.  de  saint 
Jérôme,  a  l'an  34 1.  D.  Bouquet,  1. 1, 
p.  610.) 

Francorum  gens  in  Gallias  iiru])- 
tione  facta,  Romanorum  agros  vasla- 
vit.  {Uist.  démocrate,  Iiv.  1,  chap.  10. 
Annales  de  D.  Kuinard,  à  la  fin  de  la 
loi  salique  d'Eccard,  j).  uGq.  ) 

Conslantius  videns  omncs  Romani.s 
ubique  subdifas  provincias  Barbari- 
cis  incursionibus  interccplas  ,  Fran- 
cos et  Alamanos  et  Saxones  jum 
qiiadraginla  ad  Rhenum  sitas  urbos 
prorsus  dévastasse  ,  cives  et  incolas 
intinita!  multitudinis  cum  innumera- 
j>ilispoliorum  copia  secum  abduxisse. 
...  Julianum  ...  Cacsarem  ...  déclarât. 
(  Hist.  dcZozimc,  Iiv.  111.  I>.  Bouquet, 
t.  I,  p.  577.  ) 

Julianus  ...  Rhcno  cxindc  trajis- 
misso,  regionem  su!)ito  peivasit  Fran- 
corum quos  Attuarios  vocant ,  inquic- 
torum  bominum,  licentius  etiam  lum 
percursantium  extima  Galliarum. 
(Hist.  d'ytmmien  Atarcellin ,  Iiv.  xx. 
Annales  de  D.  Ruinart,  loi  salicpic 
d'Eccard  ,  p.  ^71.) 

Franci  et  Saxones  iisdcm  confines  , 
quo  quis(juc  erumpere  potuit  terra 
vel  mari,  pr;cdis  acerbis  incendiis- 
quc ,  et  captivorum  funeribus  bomi- 
num violabant.  (  Ammien  Maj-cellin. 
D.  Bouquet,  t.  I,  p.  56i.  ) 

Eo  temporc  Genobautle ,  Marco- 
mcre  et  Sunnone  duci!)us,  Franri  in 
Gerinaniam  proruperc ,  ac  plurl!>us 
mortalium  limite  iulcrcepto  ra'sis, 
fertiles    maiimc    pago3    depopuiati  , 


Agrippinensi  cliam  Colonia;  mctum 
incusscre....  Sed  onusti  prœda  bos- 
tes,  provinciarum  opima  dcpopulati, 
Rbenuni  transiere,  jduribus  suorum 
in  lomano  relictis  .solo,  ad  repeten- 
dam  depopulationem  paratis....  Quin- 
tinus  cum  exercitu  circa  Kivisiuni 
castellum  Rbenum  transgrcssus  ... 
casas  babitatoribus  vacuas  alque  in- 
génies vicos  destitutos  oircndil.  Fran- 
ci enim  .simulato  inetu  se  in  remo- 
liores  saltus  receperant. .  . .  Itaquo 
omnibus  domibus  exiistis....Quintino 
pradii  duce  ingrcssi  saltu.5  ,  ...  impli- 
cantos  se  erroribiis  viarum ,  toto  per- 
vagafi  sunt....  Dcliinc  majori  multi- 
tudine  bostium  circumfusus  exerci- 
tus  ...  perlurbatiû  ergo  ordinibus  , 
ca's.ic  legioncs.  Hcraclio  Joviniano- 
r;im  trii)uno,  ac  i)ene  omnibus  (jui 
inililil)us  praerant,  exlinctis  ,  paucis 
cDuginm  tutum  nox  et  latibula  .sil- 
varum  prjistiterc.  {Hist.  de  Grégoire 
de  'Jours,  iiv.  11,  cbap.  q.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  1G4.) 

Treverorum  civitas  a  Francis  di- 
repta inrensaque  est  sccunda  irrup- 
tione.  (  Grciioire  de  Jours ,  Iiv.  11 , 
cbap.  9.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  166.) 

Pars  Galliarum  proninqua  Rbcno 
quam  Franci  possidendam  occupave- 
rant,  Aetii  comitis  armis  recepta. 
(  Chrnn.  de  Prospcr  d\if}uitaine  sur 
l'an  428.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  fi3o.  ) 

IV,  yofez  l'extrait  de  la  Vie  de 
Gallien,  })ar  Aurc^lius  Victor,  à  l'ar- 
ticle procèdent,  scconcJe  autorite'. 

f^nycz  l'extrait  d'un  panegvri<{ne 
do  Con.stantin  par  Eumènes,  à^l'arl.  I 
de  ce  cbap.  n'  3. 

Tcrram  Balaviam...adivcrsis  Fi an- 
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V.  La  preuve  que  les  diverses  nations  réunies  sous  le  nom 
de  Francs  vécurent  sous  un  gouvernement  commun  depuis  le 
moment  de  leur  association ,  résulte  : 

D'un  préambule  de  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi  sa- 
lique,  et  d'un  texte  particulier  de  cette  loi^  le  préambule 
marque  que  «  lorsque  les  Francs  étaient  encore  tous  idolâtres, 
u  les  grands  de  cette  nation  qui  la  gouvernaient  alors  dictè- 
((  rent  la  loi  salique^  que  quatre  de  ces  grands  furent  élus 
«  entre  plusieurs,  discutèrent  et  traitèrent  attentivement  toutes 
«  les  causes  en  général ,  et  chacune  en  particulier,  dans  trois 
«  différents  mallum,  »  Le  texte  particulier  de  la  loi  salique 
montre  que  le  mallum  éiûi  l'assemblée  où  le  peuple  avait 
coutume  de  se  réunir. 

Les  Francs  s'étaient  donc  soumis  à  une  loi  générale,  à  des 
règles  écrites,  à  une  véritable  puissance  législative  souveraine, 
enfin  à  un  gouvernement  commun ,  dès  le  temps  où  leur  asso- 
ciation commença  en  Germanie  ^  et  leurs  mallum  étaient  les 
assemblés  générales  du  peuple  où  s'exerçaient  tous  les  pouvoirs 
du  gouvernement. 

\  I.  La  preuve  que  l'origine  germanique  des  Francs  fut  re- 
connue dans  l'antiquité  ,  résulte  : 

i\  D'un  passage  de  saint  Jérôme-,  il  porte  «  qu'un  peu- 
((  pie  établi  entre  les  Saxons  et  les  Allemands  ,  que  les 
«  historiens  ont  appelé  Germain  ,  est  maintenant  nommé 
«  Franc  ;  » 

2\    D'un  texte  d'Agatbias  ^  il  dit  que  les  Francs   «  ont 


corum    f^cnlibus    occupatani,    omni 
lioste  purgavit. 

O  Victoria  !...  qua  vires  Franconim 
peniius  excisa;.  {EolIv.  du  Pancg.  de 
Constantin  parEumcnes.  D.Ruinard, 
p.  '267.) 

V.  Diim  atlhnc  tencrelur  barbarie, 
inspirante  Dco  inquirens  scienti.-e  cla- 
veir.jjiixta  morum  suoriim  quaiitatem 

desitlerans  jiislitiam, dictavenmt 

salicam  Icgem  proreres  ipsius  f;cntis, 
qui  tune  temporisapuileamdem  erant 
rectores.  Sunt  autem  electi  de  pluri- 
bns,  viii  cpiatuor,  bis  iionnnibus, 
Wisogast,  Botlogast,  Salogast  et 
"Winifogast,  in  locis  ipiibus  romcn 
Salaghcve,   Boiloglicvc  et  Windog- 


beve.Quipertrcsmallosconvenicntcs, 
omnes  causarum  origines  sollicite 
discurrcmlo,  tractantes  de  singulis, 
judicium  decrcverunt  boc  modo.... 
(  Kxtv,  de  L'ancien  Prolof^tie  de  ta  loi 
Saiique.  Loi  Salicpic  de  la  plus  an- 
cienne rédaction,  p.  4  ^^  ^') 

Plcbs...  ad  unuin  mallum  convenire 
solct.  [I'2xtv.  delà  foi  Saliquey  tit.  56, 
rédaction  de  Cbarlemagne,  p.  i6i.) 

VI — i».  Inter  Saxones  et  Alemanos 
gens  esl....  apud  bistoricos  Germania, 
nunc  Francia  vocatnr.  {IHutv.  delà 
yie  de.  saint  éldtirion ,  par  saint  Jcru- 
vie.  D.  Bou(piet,  t  I.  p.  7i3.) 

•2°-  Sunt  cnim  Franci  llalis  accobc 
et  coiilcnnini^  olim  uicli  Germani, 


I 
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a  été  autrefois  appelés  Germains,  et  que  ce  fait  est  con- 
«  stant;  » 

3°.  Et  enfin ,  d'un  passage  de  Procope  \  il  dit  que  a  les  Ger- 
«  mains  qui  sont  maintenant  appelés  Francs  avaient  habité 
«  autrefois  àl'emboucbure  du  Rhin.  » 

VIL  La  preuve  que  les  Cauques  ,  les  Cattes ,  les  Chérusques, 
les  Chaniaves,  les  Bructères  et  les  Angrivariens  sont  précisé- 
ment les  diverses  nations  que  l'histoire  nous  montre  comme 
composant  la  nation  des  Francs,  résulte  : 

1°.  De  la  carte  des  chemins  des  provinces  romaines  ,  ou  ta- 
ble de  Peutinger,  dressée  sous  le  grand  Théodose;  elle  porte 
que  u  les  Cauques  ,  les  Ampsivaricnsou  Angrivariens,  les  Ché- 
u  rusques ,  les  Caucaves  ou  Chaniaves ,  les  Bructères  sont 
u  Francs ,  m  et  place  ces  peuples  «  sur  la  rive  droite  du  Rhin  , 
«  près  de  l'Océan  ;  » 

s**.  Des  écrits  de  l'empereur  Julien,  il  compte  les  Chama- 
ves  parmi  les  Francs; 

3°.  D'un  passage  de  Sulpice  Alexandre  ,  historien  antérieur 
à  Grégoire  de  Tours;  il  compte  u  les  Bructères  ,  les  Chamaves, 
«  les  Ampsivariens  et  les  Cattes,  »  parmi  les  Francs  qui  sou- 
tinrent la  guerre  contre  Arbogasle  ;  et  il  représente  ces  nations 
comme  établies  dans  le  pays  des  Francs ,  et  conduites  par  les 
magistrats  des  Francs. 

Une  dernière  preuve  de  l'identité  des  Germains  occiden- 
taux et  des  premiers  Francs  aurait  pu  s'établir  ici,  par  le 


<îuod  quidcm  satis  constat.  [Extr,  de 
i  liist.  d'ytgalhiaSf  liv.  i.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p. /,7.; 

3<*.  Hbenus  in  Oceanum  evolvitur  ; 
hic  sunt  paludes,  ubi  quondam  liabi- 
tarunt  Gerniani ,  qui  Franci  nunc 
appclianlur. (/fa /r.  Je/-*/ oco/je,  liv.  i, 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  3o.) 

VIL— £0.  royez  la  Table  de  Peu- 
tinger. Préface  de  D.  Bou(iuet,  t.  U, 
chap.  III,  p.  ug.  ) 

Cette  table  jjlace  sur  la  rive  droite 
du  Rbin  ])rès  de  l'Océan  ,  «  les  Cau- 
«  ques,  les  Ampsivariens,  les  Cbe'rus- 
a  (lues,  les  Caucaves,  (jui  sont  aussi 
«  trancs,  et  les  Rruclères.  » 

a».  Adversus  eos  Barbaros,  id  est 
Francos,...  exercitum  njoveus...  Cba- 
mavos  cxpuli.   {Texte  de  Cetnperenr 


JuUcn.   Annales  de  D.  Piuinard ,  loi 
Salique  d'Eccard  ,  p.  270.) 

30.  Refert,  quod...  ArbogastesScm- 
noncm  et  IMarconicrem  subregulos 
Fraricorum  gentilibus  odiis  inscctans, 
Agrippinam  rigente  maxime  biemc 
petiit,  ratus  tuto  omnes  Franci jî 
recessus  penetrandos...  Collecto  ergo 
exercitu,  transgressus  Rbenum,  Bric- 
leros  ripa;  proximos,  pagum  eliani 
({ueni  Cbaraavi  incolunt ,  dcpopu- 
latus  est,  nullo  unquam  occursante, 
nisi  quod  pauci  ex  AmpsuariisetCha- 
tis  Marcomcre  duce  in  ulterioribus 
coUium  j'Jgis  apparuere.  {Extr.  d'un 
pussai^e.  de  Snfpice  yllexaiidre ,  cité 
par  Grégoire  de  Tours,  liv.  u,  cbap.  g. 
I).  Bou<iuct,  t.  II,  p.  164  et  \65.) 
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tableau  géographique  du  pays  que  les  Francs  occupèrent  en 
(lermanie,  comparé  aux  nolions  que  nous  avons  pu  recueillir 
sur  Thabilalion  des  anciens  Cauques,  Caltes ,  Chérusques, 
Chamaves,  Bructères,  Angrivariens;  mais  celle  preuve  n'est 
que  différée,  et  va  se  retrouver  au  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  IV. 

Premier  territoire  des  Francs. 

I.  La  preuve  que  le  pays  des  FrancssV'lendait  jusqu'à  rËIbo, 
et  était  séparé  par  ce  fleuve  du  pays  des  Saxons,  résulte  : 

i\  D'un  texte  d'Animien  Marcellin  5  il  témoigne  que  «  les 
«  Francs  et  les  Saxons  sont  voisins  ^  » 

2°.  D'un  passage  de  saint  Jérôme;  il  dit  que  a  la  nation  des 
«  Francs  habite  entre  les  Saxons  et  les  Allemands;  » 

3°.  De  la  Géographie  de  Ptolémée;  elle  marque  que  «  le 
«  pays  des  Cauques,  »  qui  fut  une  partie  du  domaine  des 
Francs,  «  s'étend  jusqu'à  l'Elbe,  qu'ensuite,  jusqu'à  l'extré- 
u  mité  de  la  Chersonèse  Cimbrique ,  est  le  pays  des  Saxons.  » 

II.  La  preuve  que  l'ancien  domaine  des  Francs  s'étendait 
jusqu'à  la  rive  droite  du  Rhin,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  d'Ammien  Marcellin  ;  il  témoigne  que  <t  Ju- 
re lien  passa  le  Rhin  pour  entrer  dans  le  pays  des  Francs;  » 

2°.  D'un  texte  de  Libanius  ;  il  dit  que  «  la  nation  des  Francs 
c(  habite  sur  le  Rhin.  » 

m.  La  preuve  que  Tancien  domaine  des  Francs  s'étendait 
jusqu'à  l'Océan  résulte  : 

1°.  D'un  passage  de  Libanius,  que  Ton  vient  de  citer  ;  c'est 


L— lo.  Franci  et  Saxoues  iisilcm 
confines.  {Eilr.  de  l'Hist.  d'Ammien 
Marcellin ^  liv.  xxvii,  cliap.  8.  D. 
Bouquet,  t.  I,  p.  56i.) 

a".  Intcr  Saxoues  et  Alemanos  geus 
est....  Francia  vocatur.  {Extr,  de  la 
f^ie  de  saint  UiLuion^  par  saint  Jcn% 
me.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  ;4^0 

3".  Cauclii  r[ui  appellantur  parvi 
usque  ad  fluvium  Visurgiin...  deindc 

Cauchi  majores usquo  ad  Albim 

fluvium ,  deinde  supra  dorsum  cim- 
bricœ  Chcrsonesi  Saxones.  (  Extr.  de 
la  Géographie  de  PtoU-mic,  liv.  ii , 
p.  53.) 


II.^-^i^'.  Julianus Rheno  cxinde 

transmisse,  regioaeni  subito  i)ervasit 
Francoruni.  (  Passaije  d'Ammien 
31arceUin.  Annales  des  Francs,  t(c 
D.  Ruinard  ,  loi  Saliquc  d'Eccard  , 
p.  271.) 

«".  Celtarum  gens  est  supra  Rhenum 

fluvium  ad  Oceanum  perlingeus 

Franci  vocati  sunt.  [Exlr.  de  la  troi' 
sième  Oraison  do  Libanius,  D.  Bou- 
quet, t.  1  ,  p.  731.) 

III.  —  i".  P'oyez  le  même  passage 
que  nous  venons  de  rapporter  inimc- 
dialemcat. 
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((  près  de    l'Océan,  »  qu'il  place  l'ancienne    habitation  des 
Francs  sur  le  Rhin  ; 

2'.  D'un  passage  de  l'empereur  Julien  \  il  dit  que  «  les  Francs 

<i  et  les  Saxons  habitent  au  delàdu  Rhin,  et  près  de  l'Océan-,  » 

Z\  D'un  passage  de  Procope;  il  témoigne  que  les  Francs 

«  habitèrent  autrefois  près  des  embouchures  du  Rhin,  au  bord 

«  de  rOcéan. 

IV.  La  preuve  que  l'ancien  domaine  des  Francs  s'étendait 
jusqu'au  Mein ,  et  le  long  du  pays  des  Thuringes,  des  Alle- 
mands et  des  Suèves  ,  résulte  : 

r.  De  la  Table  de  Peulinger ,  dressée  sous  Théodose-le- 
Grand  -,  elle  étend  «  le  pays  des  Francs ,  en  Germanie ,  depuis 
«  l'embouchure  du  iMein  ,  jusqu'à  l'embouchure  du  Rhin;  » 

o.*».  D'un  passage  du  géographe  de  R  avenu  es -,  il  marque 

que  «  le  pays  des  Thuringes  est  en  face  de  celui  des  Francs-,  » 

3".  D'un  passage  de  Procope;  il  dit  que,  «  près  des  Francs , 

«  à  l'orient,  habitaient  les  Thuringes,  et  qu'au  delà  des  Thu- 

(c  ringes  habitaient  les  Allemands  et  les  Suèves  ;  » 

4°.  D'un  passage  de  Jornandès  ;  il  dit  que  «  le  pays  des  Sue- 
«  ves  a  les  Francs  à  l'occident,  au  septentrion  les  Thuringes  , 
«  et  que  les  Allemands  joignent  les  Suèves;  w 

5\  D'un  texte  d'Ausone,  recueilli  dans  une  note  de  Dom 
Bouquet;  il  atteste  que  a  le  pays  des  Francs  touche  aux 
«  Suèves.  » 

V.  La  preuve  que  les  Frî.3ons  conservaient  un  domaine  in- 


a».  Franci  et  Saxones  ultra  Rhenum 
ntque  occidentis  mare  habitant.  {Extr. 
du  Panéi;.  de  Constance ,  par  Julien. 
1).  Bouquet,  t.  I,  p.  723.) 

30.  Foyez  l'extrait  de  l'Histoire 
de  Procope  au  chapitre  précèdent , 
art.  VI,  no  3. 

IV. — i".  Fonimque  (Francorum]^ 

regionem  a  Mœni  ostio ad  Rheni 

ostium  in  Oceanum  pcrtinuissc.(A\rf/\ 
de  la  'Julie  de  Peulinger.  Prêt  a  ce  de 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  u5.) 

a°.  Ad  iaciem  patrire  Francorum... 
est  patria  qua;  dicitur  Thuringia. 
[Passade  du  gcoi^raplte  de  lia\'ennes, 
cité  par  Lcibnitz,  Traité  de  l'origine 
des  Francs,  dans  la  loi  Salique, 
d'Eccard,  p.  25o.) 


3».  Secundum  quos  ad  oricntem 
Thoringi...  regionem  colebant...  ultra 
Thoringos  Suabi  et  Alamani,  {Extr. 
de  l'ilist.  de  Procope,  liv.  1,  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  3o.) 

40.  Rej^io  lUa  Suevorum...  habet  ah 
occidentè  Francos...  a  septenlrione 
Thuringos;  quibus  Suevis  tune  juncti 
Alcmani  ctiam  aderant.  (  Passage  da 
Jornandès,  cité  dans  Thistoire  de 
rélablissemcut  de  la  Monarchie  Fran- 
çaise par  l'abbé  Dubos  ,  t.  II ,  p.  4o^) 

5°.  Francia  jimcta  Suevis.  {Pas- 
saire  d' Ausonè.    D.  Bouquet,    t.    l, 

p.  71a.  ) 

V.  La  preuve  de  cet  article  est 
renvoyée  à  la  suite  de  l'Ouvrage. 
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dépendunt  des  Francs,  est  suffisamment  établie  par  la  nolo- 
riélé  historique ,  qui  apprend  que  le  pays  des  Frisons  n'entra 
dans  le  domaine  des  Francs  qu'au  temps  de  Charles  Martel. 
Ce  fait  trouvera  d'ailleurs  sa  preuve  positive  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage,  lorsqu'on  traitera  de  la  conquête  de  la  Frise. 

\I.  La  preuve  que  le  domaine  des  Frisons  consistait  en 
quelques  îles  et  territoires  voisins,  situés  vers  l'embouchure 
du  Rhin ,  résulte  : 

1°,  D'un  passage  de  Pline  5  c'est  «  entre  les  deux  anciennes 
«  embouchures  du  Rhin  ,  appelées  l'Hélie  et  le  Flevum,  »  que 
cet  auteur  place  «  les  îles  des  Frisons  5 

9.\  Des  écrits  de  Tacite  déjà  cités  ;  ils  placent  u  le  pays  des 
((  Frisons  le  long  du  Rhin,  jusqu'à  l'Océan 5  »  ils  marquent 
«  que  ces  pays  renferment  de  vastes  lacs,  et  que  le  pays  des 
<^  Cauques  commence  où  finit  la  Frise.  » 


CHAPITRE  V. 

De  IVlat  tics  propriétés  et  des  personnes;  de  la  profession  militaire,  et  des 
asscnil)lcos  générales  chez  les  anciens  Germains  et  les  premiers  Francs. 

I.  La  preuve  de  l'institution  qui  rendit  les  terres  commu- 
nes en  Germanie,  et  des  motifs  de  celte  institution,  résulte 
complètement  de  l'ouvrage  de  Tacite  sur  les  mœurs  des  Ger- 
mains, et  des  Commentaires  de  César. 


VI.—-!".  In  Rhcno  ipso,  propc  cen- 
tiini  millia  i)assuum  in  longitudineni, 
...Batavorum  insiiia,  ('anncniifatiuii , 
et  aliic  Frisionim,  Chaucorum...(juaj 
sterniintur  inler  Hriiuni  ac  Flevum. 
Ita  appellantur  o  tia  ,  in  qu;c  ellustis 
Rlienus,  ah  septcntrione  in  lacus... 
se  sparj^ir.  {/ixlr.  de  l'HisL.  natui-eUe 
*le  Pline,  liv.  iv,  chap.  i5.  D.  Bou- 
quet, t.  I,p.  55.) 

20.  rayez  les  extraits  de  Tacite 
fur  les  ma^iirs  des  Germains,  au 
chap.  II,  art.  II,  (juatrièiric  et  cin- 
tpiicme  autorités. 

I.  A};ri  pro  numéro  rullorum  ah 

uniyersis    pcr    vices    occupantur 

Facilitutem  j)articndi  camporuDi  spa- 
lia  pricsl;iMt  :  arvu  per  annos  mutant. 
[l'ixtr.  ,h'.  Tacite,  mœurs  des  Ger- 
mains, chap.  uG,  t.  I,  j).  a58.) 

Ncfjiie  quisquanj  ai;ri  modum  cer- 


tum  ,  aut  fines  proprios  hahet  :  sed 
magistratus  ac  principes  in  annos  sin- 
culos  genlihus,  cognationihuscfue 
hominum,  ((ui  una  coierunt,  quantum 
eis,  et  (|uo  loco  visum  est,  atlrihuunt 
agri;  at(|ue  anno  jiost  alio  transire 
cogunt.  Fjus  rei  multas  aflerunt  cau- 
sas; ne  assidua  consuetudine  capti, 
studium  helli  gerendi  agricultune 
commutent;  ne  latos  lincs  ))arare  stu- 
deant,  potenlioresque  humiliorespns- 
scssionihus  expellant;  ne  accuralius 
ad  IVlgora  atcjue  astus  vitandos  îcdifi- 
cent;  ne  qua  oriatur  jJcruni.T  cupidi- 
tas,  qua  ex  refaclionesdisscnsiones(jue 
nascuntur  :  ut  animi  lequitate  piehcm 
contineaiit ,  quuni  suas  <|uisqiie  opes 
Ciim  poteniissimis  a'tpiari  videat. 
{I\xlr.  des  Comment,  de  César,  liv.  vi, 
t.  I,  p.  '261.) 
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II.  La  preuve  de  l'existence  des  esclaves  chez  les  Germains, 
et  de  la  condition  de  ces  esclaves ,  uniquement  attachés  aux 
travaux  de  l'agriculture  que  les  hommes  libres  dédaignaient, 
et  seulement  esclaves  de  la  glèbe,  résulte  complètement  du 
livre  de  Tacite  sur  les  mœurs  des  Germains. 

in.  La  preuve  que  les  Germains  ne  connaissaient  ni  les 
tributs  ni  les  troupes  soudoyées ,  et  que  les  citoyens  de  cha- 
que état  avaient  tous  le  droit  et  l'obligation  de  porter  les  armes, 

résulte  ;  . 

i<».  D'un  passage  de  Dion  ^  en  parlant  de  l'entreprise  que  fit 
Varus  ,  de  lever  les  tributs  en  Germanie ,  il  dit  qu'il  u  voulut 
«  transformer  subitement  la  nation ,  et  que  les  Germains  ne 
«souffrirent  point  son  entreprise^  » 

2°.  D'un  texte  de  Florus^  il  représente  le  droit  et  l'usage 
de  porter  les  armes  comme  une  des  plus  anciennes  coutumes 
de  la  nation  germanique,  comme  une  de  celles  dont  les  Ger- 
mains conservèrent  la  mémoire  avec  passion  dans  le  court 
instant  pendant  lequel  ils  furent  soumis  aux  Romains  sous 

Va  rus  ; 

3°.  Des  Commentaires  de  César-,  on  y  voit  qu'un  des  motifs 
qui  porta  les  Germains  à  ne  point  partager  les  terres,  fut 
«  d'empêcher  que  les  citoyens  venant  à  s'attacher  à  leurs  pos- 
te sessions,  ne  quittassent  les  travaux  de  la  guerre  pour  ceux  de 
(i  l'agriculture  j  »  ils  montrent  que  les  armées  des  Suèves,  na- 


ît. Quoties  hella  non  ineunt,  non 
multum  venatihus,  plus  per  olium 
transigunt,  dedili  somno  ciho(jue. 
Fortissimus  quisque  ac  hellicosissi- 
mus  nihil  agens,  delegata  domus  et 
penatium  et  agrorum  cura  feminis 
senihusc|ue  et  infirmissimo  cuique  ex 
familia  ,  ipsi  liahent.  (  l'^xtr,  de  7V/- 
c(7e,  mœurs  des  Germains,  chap.   i5, 

t.  I ,  p.  u46.) 

Céleris  servisnoninnostrum  morem 
descriptis  per  familiam  rainisteriis 
utuntur.  Snam  quisque  sedem ,  suos 
pénates  régit.  Frumenti  modum  domi- 
nus  ,  aut  pecoris  aut  vcstis,  ut  colono 
injungit,  et  servus  hactenus  paret. 
Cetera  domus  ollicia  uxor  ac  liberi 
exsequuntur.  {Ibid.,  chap  iH,  p.  ^5;  ) 

III.— 1°.  Quintilius  Varus  Gcrma- 
riœ,  postadministratam  Syriam,  prœ- 
feclus,  rehus  ihi  gul)crnandis  suscep- 


lis  instituit  eam  gentem  subito  trans- 
forniare ,  tanquam  servituti  subjectis 
imperare,  pecuniast^uc  ut  a  subditis 
exigere  :  Germani  ejus  inceptum  non 
tulerunt.  {Extr,  de  L'Hiat,  de  Dion, 
liv,  i.vi ,  i>.  756.) 

a».  Atilli<i"i]am  pridem  rubigine 
ohlitos  euses,  inertesque  mœrerent 
e(jUos,  ut  primum  togas  et  sœyiora 
armis  jura  videruut,  duce  Arminio  , 
arma  corripiunt.  {Exlv,  de  Fini  us, 
liv.  IV,  p.  i63.) 

frayez,  l'extrait  des  Commentaires 
de  César,  à  l'art.  I  de  ce  chapitre, 
seconde  autorite. 

30.  Cogoovit  Sucvos....  pcr  expln- 

ralores liberos ,    uxores,   suacpie 

omnia  in  silvas  deponerent ,  atquc 
omnes  qui  arma  ferre  possent,  unura 
in  locum  convenirent....  Hune  esse 
deleclum  médium  fere  re.qionum  ea- 
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tion  germanique ,  étaient  composées  «  de  tous  les  hommes  en 
«  état  de  porter  les  armes;  )> 

4°.  De  l'ouvrage  de  Tacite  sur  les  mœurs  des  Germains;  on 
y  voit  que  les  armes  étaient  dans  les  mains  de  tous  les  citoyens 
des  nations  germaniques  :  «  Les  Germains,  dit-il,  ne  vaquent 
«  à  aucune  affaire  publique  ou  privée,  qu'ils  ne  soient  armés  ; 
a  le  jeune  homme  est  armé  pour  la  première  fois  dans  Tas- 
ce  semblée  générale  du  peuple  :  voilà  quel  est,  chez  les  Ger- 
ce mains,  le  premier  honneur  de  la  jeunesse  ;  jusqu'à  ce  jour, 
((  membre  de  la  famille  seulement,  le  jeune  homme  devient 
«  alors  membre  de  la  république  :  la  principale  cause  des  suc- 
ce  ces  des  Germains ,  c'est  que  leurs  armées  ne  sont  point 
ce  composées  d'hommes  enrôlés  au  hasard ,  mais  d'hommes 
c(  déjà  réunis  par  les  liens  du  sang ,  mais  de  familles  entières; 
c(  que  les  Germains'entendent  du  champ  de  bataille  les  cris  de 
c(  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  qui  sont  les  témoins  et 
ce  les  panégyristes  de  leur  valeur.  »  ^ 

IV.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  assemblées  géné- 
rales des  hommes  libres  germains,  résulte  d'un  passage  formel 
de  Tacite;  il  dit  que  «  toute  la  nation  délibère  ,  chez  les  Ger- 
ce mains,  sur  les  grandes  affaires,  qu'elles  sont  à  l'arbitrage 
c(  du  peuple  [plebs)^  que  les  Germains  s'assemblent  à  certains 
ce  jours  fixés,  à  moins  d'accidents  imprévus,  à  la  nouvelle  ou 


ram,  quas  Sucvi  oblinerent....  Ibi 
Romanoruni  ailventum  expcctarc, 
atque  ibi  decertare  constituisse.  {Com- 
mentaires (fû  César f  Ht.  IV,  t.  I, 
p.  154.  ) 

4''.  Quodque  prœcipuum  fortitu- 
dinis  incitamentum  est,  non  casus, 
nec  forluita  conglobatio  tiirmam  aut 
cuncum  facit ,  sed  familiœ  et  propiu- 
qiiitates,  et  in  proximo  pignoraj  unde 
feminariim  ululatns  audiri,  unde 
vaijitus  infantium.  Hi  cuiqiie  sanctis- 
simi  testes,  hi  maximi  laudatores.  Ad 
maires,  ad  conjuges  vulncra  ferunt  : 
nec  illce  mimerare  aut  exsugerc  plagas 
pavent.  (A'xfr.  île  Tacite ^  mœurs  des 
Germains,  chap.  7,  t.  I,  p.  233.) 

ISihil  autem  nequc  puhlicœ,  neque 
privalœ  rei ,  nisi  armati  agunt;  sed 
arma  sumcrc  non  antc  cuiquam  mo- 
ris ,  quani  civitas  suflecturum  pro- 
baverit.  Tum  in  ipso  concilia  ,  vel 
principum  aliquis,  vel  patcr,  vel  pro- 


pinquus  scuto  framcaque  jnvenom  or- 
nant. Hicc  api:d  illos  toga  ;  hic  pri- 
mus  juventa;  honos  :  ante  hoc  domus 
pars  videutur,  niox  reipublicœ.  {/bUi., 
chap.  i3,  p.  239.) 

Snionum  ...  nec  arma  ut  apud  ce- 
Uîros  Germanos  in  promiscuo.  {Ibicl.f 
chap.  4i  .  p.  378.  ) 

IV.  De  minoribus  rcbns  principes 
consultant,  de  majoribus  omnes  :  ita 
tamen  ut  ea  quoque  quorum  pênes 
plebem  arbitrium  est,  apud  princi- 
pes pertractentur.  Cocunt,  nisi  quid 
î'ortuitum  et  subitum  incident  >  cer- 
tis  dicbus  ,  quum  aut  inchoatur  luna 
aut  impletur  :  nam  a^cndis  rébus  hoc 
auspicalissimum  initium  credunt. 
Kcc  dicrum  numerum  ,  ut  nos,  sed 
noctium  computant;  sic  constituunt, 
sic  condicunt....  lUud  ex  libertate 
vitium ,  quod  non  simui  nec  jussi 
conveniunt,  sed  et  alter  et  tertius 
dics  cunctationc  cocuotium  absumi- 
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((  à  la  pleine  lune  ^  que  n'étant  réunis  par  aucune  autorité , 
(i  chacun  se  rend  quand  il  veut  à  l'assemblée  ^  il  dit  que  les 
«  Germains  prennent  séance,  tout  armés,  dans  celte  assem- 
u  blée,  comme  le  veut  la  multitude-,  que  le  roi  ou  le  prince, 
c(  et,  après  eux,  les  citoyens  sont  écoutés,  selon  l'âge,  la 
c(  distinction  de  la  naissance,  la  gloire  acquise,  l'éloquence; 
K  mais  ils  persuadent  plutôt  qu'ils  ne  commandent.  Si  l'avis 
((  proposé  a  déplu  à  la  multitude,  les  Germains  le  rejettent 
«  par  un  murmure  universel  ^  que  s'il  a  été  trouvé  bon ,  ils 
c(  l'applaudissent  en  frappant  la  terre  de  leurs  armes.  » 

CHAPITRE  VI. 

De  la  distribution  des  prinrinaux  pouvoirs  politiques  chez  les  anciens 

Germains  et  les  premiers  Francs. 

I.  La  preuve  que  les  Germains  occidentaux  ,  avant  et  après 
l'association  qui  les  confondit  sous  le  nom  de  Francs,  n'avaient 
point  de  roi  et  se  gouvernaient  en  république,  résulte  : 

I^  Du  témoignage  de  César-,  il  représente  en  général  les 
Germains  comme  des  peuples  «  qui  n'avaient  point  dans  la 
((  paix  de  magistrats  communs  ;  » 

îî°.  De  l'ouvrage  de  Tacite  sur  les  mœurs  des  Germains  ;  il 
distingue  chez  les  Germains  les  nations  qui  ont  des  rois,  et 
celles  qui  n'en  ont  pas  ,  et  montre  que  les  Germains  occiden- 
taux étaient  du  nombre  de  ces  derniers ,  disant  que  «  le  nom 
«  de  roi  rendit  Marabodus  odieux  »  aux  Germains  occiden- 
taux ,  qui  avaient  combattu  sous  Arminius^  il  montre  «  qu'Ar- 


tur.  Ut  turba'  placuit  ,  considunt 
armati.  Silentium  per  sacerdotes  , 
quibus  tune  et  coercendi  jus  est,  ini- 
peratur.  Mox  rex  vel  princeps  -  prout 
.Ttas  cuique,  prout  nobilitas  ,  prout 
decus  bellorum  ,  prout  l'acundia  est , 
audiuntur,  auctoritate  suadendi  ma- 
gis  quam  jubendi  pottstate.  Si  dis- 
plicuit  sentenlta,  iVemitu  aspcrnan- 
tur  :  sin  pl:icuit,  framcas  concutiun!. 
Honoratissimum  assensus  genus  est 
armis  laudarc.  (  Extr.  de  tacite  , 
mœurs  des  Germains,  chap.  11,  t.  I, 
p.  a37  et  238.) 

i.  —  lo.  In  pacc  nullus  communis 
est  magistratus;  sed  principes  regio- 
num  atque  pagorum  inter  suos  jus 
dicunt ,    controversiasquc    minuunt. 


(  E:xtr.  (les  Comment,  de  Césai'j  liv.  vi, 

l.  I ,  p.  264) 

2®.  Liberti  non  multum  supra  ser- 
ves sunt ,  ...  exceptis  duntaxat  iis 
gcntibus  quœ  regnantur;  ibi  enim  et 
super  ingcnuos  et  super  nobiles  as- 
cendunt.  Apud  caîteros,  impares  li- 
bertini  libertalis  argumentum  sunt. 
(  Exlr.  de  Tacite  ,  mœurs  des  Ger- 
mains ,  chap.  25,  t.  I,  p.  257.) 

f^oyez  un  extrait  des  Annales  de 
Tacite ,  au  chap.  II  de  ce  livre  , 
art.  IV. 

Ceterum  Arminius  abscedentibus 
Romanis  et  pulso  Maraboduo,  reg- 
num  all'ectans,  libertatem  popula- 
rium  adversam  liabuit  ;  pctitusque 
armis,  quum  varia  fortuna  certarct, 
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«  mînius  lui-même  ayant  voulu  devenir  roi,  rintérét  de  la 
«  liberlé  arma  contre  lui  tous  les  peuples  ;  » 

3°.  Du  plus  ancien  préambule  de  la  loi  salique  -,  il  marque 
que  les  «  grands  gouvernaient  la  nation  franque ,  »  lorsque 
celte  loi  fut  rédigée;  ce  qui  prouve  qu'alors  les  Francs  n'avaient 
point  de  roi. 

En  donnant,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  des  preuves 
complètes  sur  l'époque  où  la  royauté  s'établit  cbez  les  Francs 
on  consommera  le  preuve  que  les  Francs  n'eurent  point  de  roi 
jusqu  au  cinquième  siècle. 

II.  La  preuve  que  les  Germains  qui  n'avaient  point  de  roi 
étaient  gouvernés  par  des  magistrats  appelés  princes ,  élus  par 
1  assemblée  générale  du  peuple ,  résulte  : 

I^  Du  témoignage  de  César  ;  il  dit  «  qu'il  n'y  a  point  chez  les 
«  Germains,  en  temps  de  paix,  de  magistrat  commun  à  toute  la 
«  nation  ;  mais  qu'il  y  a  des  princes  qui  ont,  dans  chaque  peu- 
«  plade,  1  administration  de  la  justice.  » 

2^  De  l'ouvrage  de  Tacite  sur  les  mœurs  des  Germains  •  il 
montre  qu'il  y  avait  plusieurs  princes  «  dans  les  divers  can- 
«  tons,  et  qu'ils  étaient  élus  dans  l'assemblée  générale  de  la 
«  nation.  » 

III.  La  preuve  que  la  décision  des  affaires  majeures  appar- 
tenait au  peuple  dans  les  assemblées  générales ,  résulte  corn- 
pletement  d'un  texte  de  Tacite  ,  cité  au  dernier  article  du  cha- 
pitre précédent. 

IV.  La  preuve  particulière  du  droit  qu'avait  l'assemblée 
générale  de  juger  des  crimes  capitaux,  résulte  littéralement 
Q  un  autre  texte  de  Tacite. 


dolo  propinquonim  cecidit.  (iij/r.  r/ei 
Annafesde  Tacite  y  liv.  ii ,  chap.  88, 
p.  87.) 

3^  f^oyez  l'extrait  tlu  prolocwe 
dune  ancienne  rédaction  de  la  loi 
salique  ,  au  cliap.  lU  do  ce  livre  . 
art.  V, 

JI.  --  10  f^f,ye^  l'extrait  des  Com- 
nientaires  de  César,  à  l'arlicle  prcce- 
dent,  n"  I.  * 

a*».  Principum  aliquis  ,  vel  pater. 
▼el  propinq.ins  scuto  lVam«.'a.iue  iii- 
venem    ornant.    {  Eur.   de    Lcitc , 


mœurs  des  Germains  ,  chap.  12,  t    I 
p.  aSp.  ) 

Elif^unlur  in  iisd»;rn  conoiliis  et 
principes,  qui  jura  per  i)agos  vicos- 
que  reddunt.  (  Ibid. ,  chap.  i3  ,  t.  I , 
p.  ajo.) 

III.  fierez  le  texte  de  Tacite  sur 
les  mœurs  des  Germains,  au  dernier 
article  du  chapitre  prece'dent. 

IV.  Licet  apud  concilium  acciisare 
quoque  ,  et  discrinjen  capitis  inten- 
dere.  {Extr.  de  Tncile ,  mœurs  des 
Germains  ,  chap    la  ,  t.  I ,  p.  23S.} 
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CHAPITRE  VIL 

De  la  fonction  de  rendre  la  justice,  ou  du  pouvoir  civil. 

I.  La  preuve  que  les  Germains  ne  connaissaient  que  quatre 
crimes  capitaux,  et  que  les  autres  crimes  s'expiaient  par  des 
amendes ,  résulte  complètement  de  l'ouvrage  de  Tacite  sur  les 
mœurs  des  Germains. 

IL  La  preuve  que  les  offensés  et  leurs  familles  avaient  la 
faculté  de  poursuivre  ou  de  venger  les  torts  et  violences  qu'ils 
avaient  éprouvés  ,  et  que  tous  les  parents  étaient  obligés  d'en- 
trer dans  la  vengeance  -,  qu'il  y  avait  des  amendes  infligées  aux 
crimes  ;  mais  que  le  paiement  de  ces  amendes  était  volontaire 
de  la  part  des  agresseurs ,  comme  l'acceptation  était  volontaire 
de  la  part  des  offensés,  qui ,  dès  qu'ils  recevaient  les  composi- 
tions, renonçaient  à  toute  vengeance ,  résulte  : 

1°.  De  l'ouvrage  de  Tacite  sur  les  mœurs  des  Germains  -,  il 
dit  «  qu'il  est  nécessaire,  chez  les  Germains ,  d'adopter  lesini- 
«  mitiés  de  ses  proches;  que  cependant  les  haines  ne  sont  pas 
«  irréconciliables-,  que  l'homicide  même  s'expie  par  le  don 
«  d'une  certaine  quantité  de  bétail,  el  que  toute  la  famille  re- 
«  çoit  celte  satisfaction  -,  » 

2**.  D'un  passage  de  Velleius  Paterculus  ;  il  dit  que  <<  les 
«  Germains  décident  par  les  armes  les  affaires  qui  se  suivent 
((  en  justice  réglée  chez  les  Romains.  >» 

III.  La  preuve  que  les  princes  exerçaient,  chacun  dans  un 
canton  séparé  du  territoire  de  la  cité,  la  fonction  de  rendre  la 
justice,  avec  cent  citoyens  tirés  du  peuple  du  canton ,  et  qui 
leur  étaient  associés ,  mais  que  les  fonctions  des  princes  et 


I.  Distinctio  pœnorum  ex  delicto  : 
prodilores  et  transfusas  arboribus 
suspenduntj  ignavos  ,  et  imbellcs,  et 
corpore  infâmes  ...  nicrgunt  ;...  sed  et 
levioribus  delictis  pro  modo  poena- 
rum  , ...  convicti  mulctantur.  {Extr, 
de  Tacite ,  mœurs  des  Germains , 
chap.  1:1,  t.  I,  p.  238  et  239.) 

II.  —  1®.  Susciperetam  inimicitias 
scu  palris  seu  propinqui,  quam  ami- 
citias  nccessc  est  ;  nec  implacabiles 
durant.  Luitur  enini  eliam  homici- 
diuin  ceito  armentoruin  ac  pecorum 


niimcro ,  recipitque  satisfactionem 
universa  domiis  ,  utiliter  in  publi- 
cum  ,  quia  perîculosiores  sunt  inimi- 
citia?  juxta  libertatem.  (^Extr,  de  Ta- 
cite y  mœurs  des  Germains,  chap.  21, 

t.  I.p.  2.')3.)  . 

20.  ...  Solita  armis  disccrni  jure 
terminarcntur.  {Extr,  de  FeUtius- 
Paterculus.  )  ,     ,w 

III.  ^_io.  frayez  un  texte  de  l-e- 
sar,  au  chapitre  précédent,  art.  I, 
n"  I. 
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magistrats  germains  s'exerçaient  par  voie  d'arbitrage  et  par 
persuasion  ,  aucun  n'ayant  la  faculté  de  contraindre,  résulte  : 

I*.  Des  Commentaires  de  César;  on  y  voit  que  «  les  princes 
«  chez  les  Germains ,  rendent  la  justice  dans  chaque  canton  ' 
«  et  terminent  les  contestations  ;  »  ' 

2^  De  l'ouvrage  de  Tacite  sur  les  mœurs  des  Germains;  il 
dit,  comme  César,  que  a  les  princes  rendent  la  justice  dans 
((  les  divers  cantons ,  et  que  cent  compagnons  tirés  du  peuple 
«  participent  au  conseil  et  à  Tautorité  des  princes;  » 

3°.  D'un  autre  passage  de  Tacite;  il  dit  «  qu'il  n'est  permis 
«  a  personne,  chez  les  Germains,  de  punir,  de  lier,  de  frap- 
«  per,  si  ce  n'est  aux  prêtres  ,  qui  ne  le  font  point  pour  impo- 
se ser  une  peine,  ou  par  l'ordre  d'un  chef,  mais  par  le  com- 
«  mandement  immédiat  du  dieu  qu'ils  croient  présider  à  la 
c(  guerre.  » 

CHAPITRE  VIII. 

Du  droit  de  guerre  et  des  commandements  militaires  chez  les  anciens 

Germains  et  les  premiers  Francs. 

I.  La  preuve  que  les  usages  germaniques  autorisaient  non- 
seulement  les  guerres  générales  où  toute  la  nation  entrait  mais 
encore  les  guerres  particulières  ,  entreprises  par  une  partie  des 
citoyens  ,  résulte  :  ' 

i\  Des  Commentaires  de  César  ;  ils  disent  que  u  les  pillages 
ce  qui  se  font  hors  des  limites  de  chaque  cité,  ne  sont  nulle- 
«  ment  honteux  chez  les  Germains  ;  qu'ils  les  recommandent 
«  même  pour  exercer  la  jeunesse  et  éviter  l'oisiveté  •  » 

^\  De  l'ouvrage  de  Tacite  sur  les  mœurs  des  Germains  :  on 
y  voit  que  «  quand  une  cité  est  en  paix  ,  les  jeunes  gens  les  plus 

a*.  Eliguntur  in  iisdem  coneiliis , 
et  principes  qui  jura  per  pages  vicnsl 
que  reddunt.  Centeni  singulis  ex  plo- 
be  comités  concilium  simul  et  auc- 
tontas  ,  adsunt.  (  Extr.  de  Tacite  , 
mœurs  des  Germains,  cliap.  12,  t  l' 
p.  339. )  •    ' 

30.  Ccrtum  nerpie  animadverlere 
neque  vmcire  ,  necpie  verberarc  qiii- 
dem   msi    sacerdotihus   pcrmissum  • 
non  quasi  in  pœnam  nec  ducis  îiis^i, 
sed  Tdutdeo  imperantc  quem  iidesse 


bellantibus  credunt.  [Exlr.  de  Ta- 
cite  ,  mœurs  des  Germains ,  chan.  7, 
t.  1,  p.  a33.  )  ' 

1.  -—  10.  Latrocinia  nullam  liabent 
iiifamiam  ,  qua:  extra  fines  cujusqtic 
civitatis  fiiint;  atquc  ea  juventutis 
cxerccnda;,  ac  desidiai  ininucrulaj 
causa  fieri  pncdirant.  [Extr.  des 
Comment,  de  Cisar,  liv.  vi  t  I 
p.  aG^.)  •     ' 

'i'.  Si  civilas  ...  pace  et  otio  tor- 
pcat,   plcnque  nobilium  adolescea- 


PREMIÈRE   ÉPOQUE,  LIVRE  IX,  CHAP.   VIlï.  319 

<(  distingués  vont  volontairement  combattre  chez  les  nations 
((  qui  sont  en  guerre,  parce  que  le  repos  est  odieux  aux  Ger- 
«  mains*  » 

II.  La  preuve  que  le  commandement  dans  les  guerres  géné- 
rales appartenait  à  des  chefs  nommés  pour  chaque  guerre ,  et 
dont  le  pouvoir  cessait  avec  la  guerre  ,  résulte  : 

1°.  Des  Commentaires  de  César;  ils  le  disent  expressément; 

2.".  D'un  passage  de  Tacite  ;  il  marque  que  «  les  Germains 
t(  choisissent  leurs  chefs  militaires ,  à  raison  de  leur  valeur 
«  personnelle.  » 

III.  La  preuve  que  le  commandement  dans  les  guerres  par- 
ticulières appartenait  à  ceux  qui  avaient  réuni  en  leur  faveur 
le  choix  de  tous  les  citoyens  qui  s'engageaient  dans  ces  guerres, 
résulte  d  un  texte  de  César;  il  dit  que  «  lorsque  quelqu'un  des 
«  princes  déclare  dans  l'assemblée  qu'il  projette  une  expédi- 
ée tion ,  ceux  qui  approuvent  ce  chef  et  l'entreprise  se  lèvent  et 
<(  promettent  leurs  secours;  qu'ils  sont  loués  par  la  multitude  ; 
c(  mais  que  si  quelques-uns  d'eux  manquent  à  leurs  engage- 
«  ments,  on  les  regarde  comme  des  déserteurs  et  des  traîtres.  » 

IV.  La  preuve  des  bornes  que  l'esprit  d'indépendance  met- 
tait au  pouvoir  des  chefs  résulte  d'un  passage  de  Tacite;  il 
marque  que  les  chefs  germains  «  conduisent  plutôt  par  l'exem- 
«  pie  que  par  l'autorité;  que  personne  n  a  le  droit  de  punir, 
«  de  lier,  de  frapper,  excepté  seulement  les  prêtres.  » 

V.  La  preuve  de  l'engagement  perpétuel  d'un  nombre  de 
citoyens  au  service  des  princes,  sous  le  titre  de  compagnons, 


lium  petunt  ultro  eas  natlones,  qua^ 
tune  boUum  aliquod  gcrunt  ;  quia... 
ingrata  genii  quies.  (  Extr.  de  Ta- 
cite ^  mœurs  des  Germains,  cliap.  i4î 

t.  I,  p.  a45.) 

II.  —  1».  Quum  bellum  civitas  aut 
illatum  défendit,  aut  infert,  magis- 
tratus  qui  ei  belle  prœsint  ...  deli- 
guntur  :  in  pace  nullus  communis  est 
magistratus.  {Extr.  des  Comment, 
de  César,  Ht.  ti  ,  t.  I,  p.  264.) 

2».  ...  Duces  ex  virlute  sumunt. 
( Extr.  de  Tacite,  mœurs  des  Ger- 
mains ,  chap.  7,  t.  I ,  p.  a33.  ) 

III.  Ubi  <{t>is  ex  principibus  in 
concilio  «.c  dixit  ducem  fore,  ut  si 
qui  Yclint,  profiteantur,  consurgunt 
il ,  qui  et  causam  et  hominem  pro- 


bant ,  suumque  auxilium  polliccn- 
tur  ,  atque  a  mallitudine  collaudan- 
tur;  qui  ex  iis  secuti  non  sunt ,  in 
desertoruin  et  proditorum  numéro 
ducuntur.  [Extr.  des  Comment,  de 
César,  liv.  vi ,  t.  I,  p.  364-  ) 

IV.  Duces  exemple  potins  quam 
impcrio ,  si  prompti ,  ...  si  ante  aciem 
agant,  admiratione  prœsunt.  {Extr. 
de  Tacite,  mœurs  des  Germains, 
chap.  n  ,  t.  I,  p.  233.) 

V.  Cœteri  robuslioribus  ac  j;«m 
pridem  probatis  aggrcgautur ,  nec 
rubor  inter  comités  aspici  ;  gradus 
(juin  etiam  et  ipse  coraitatus  liabct, 
judicio  ejus  quem  scctantur.  Magna- 
quc  et  comitum  aîmulatio,  miibus 
primus  apud  principem  suura  locus. 
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résulte  lilléralement  de  Touvrage  de  Tacite  sur  les  mœurs  des 
Germains. 

CHAPITRE  IX. 

Du  nombre  des  guerriers,  et  de  la  puissance  des  Francs  avant  la  conquête 

des  Gaules. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  le  nombre  des  Bruclères 
résulte  d'un  passage  de  Tacite;  il  marque  que  plus  de  soixante 
mille  Bructères  périrent  dans  une  guerre  que  leur  firent  les 
Chamaves  et  les  Angrivariens. 

II.  La  preuve  que  les  Cauques  et  les  Cattes  étaient  plus  puis- 
sants que  les  Bructères;  et  que  les  Chérusques,  les  Chamaves 
et  Angrivariens  étaient  égaux  aux  Bructères,  résulte  des  textes 
de  Tacite  déjà  cités;  ils  supposent  que  les  Cauques  et  les  Cattes 
occupaient  un  beaucoup  plus  grand  territoire  que  les  Bructères, 
et  que  le  territoire  des  Chamaves,  des  Chérusques  et  des 
Angrivariens  était  à  peu  près  de  la  même  étendue  que  celui 
des  Bruclères. 

III.  La  preuve  de  la  prompte  soumission  des  Allemands 
par  les  Francs  sera  établie  au  livre  premier  de  la  seconde 
époque. 


et  principum  cui  plurimi  et  acer- 
rimi  comités.  Hœc  dignitas ,  haj  vi- 
res ,  magno  seniper  electorum  juve- 
num  globo  circumdari ,  in  pace  dé- 
çus ,  ia  bello  praesidium  ;  nec  solum 
in  sua  gente  cuique  ,  scd  apud  finiti- 
mas  quoquc  civitates  id  nomen,  ca 
gloria  est ,  si  numéro  ac  virtutc  co- 
milatus  cmineat.  Expctuntur  enim  le- 
gationibus  ,  et  muueribus  ornantur, 
et  ipsa  plerumque  fama  belia  pro- 
fligant.  Quura  ventum  in  acicm  turpe 
principi  virtute  vinci ,  turpe  coraita- 
tui  virtutem  principis  non  adœqiiarc. 
Jam  vcro  infâme  in  omuem  vilam  ac 
probrosum  ,  superstitcm  principi  suo 
ex  acie  reccssisse.  lUum  defenderc , 
tueri ,  sua  quoquc  fortia  lacta  gloriic 
ejus  assignare,  prœcipuum  sacramen- 
tum  est.  Principes  pro  Victoria  pug- 
nant ,  comités  pro  principe.  Si  civf- 
tas  in  qua  orli  sunt ,  longa  pace  et 
otio  torpeat,  plerique  nobilium  ado- 
lescentium  pctunt  ultro  cas  nationes, 


quœ  tum  bellum  aliquod  gerunt;... 
magnumque  comitatum  nonnisi  vi , 
bello  tueantur  j  exigunt  «nim  a  prin- 
cipis sui  liberalitate  illum  bcUato- 
rem  equum  ,  illam  cruentam  victri- 
cemque  frameam.  Nam  epulx  et 
qiianquam  incomti,  largi  tamen  ap* 
paratus  pro  stipciidio  cedunt.  Mate- 
ria  muniiicei;tiœ  per  belia  et  raptus. 
(  J'Jxtr.  (le  Tacite ,  mœurs  des  Ger- 
mains ,  chap.  1 3  et  1 4  *  t.  I ,  p.  i/^o , 
a4'  et  a4^') 

I.  Nunc  Cbamavos  et  Ancrivarios 
immigrasse  narratur  j  pulsis  Bructeris 
ac  penitus  excisis  ,  ...  super  lx  mil- 
lia  ...  ceciderunt.  {Extr.  lïe  Tacite, 
mœurs  de»  Germains  t  chap.  33, 
p.    q6G.  ) 

II.  Voyez  les  extraits  de  Tacite, 
mœuj's  des  Germains,  au  chap.  II, 
art.  II  de  ce  livre. 

III.  Les  preuves  de  cet  article  sont 
renvoyccs  à  la  suite  de  l'Ouvrage. 


\ 
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IV.  La  preuve  que  la  nation  des  Allemands  renfermait  au 
moins  soixante  mille  bommes  en  état  de  porter  les  armes 
résulte  : 

1°.  Des  textes  de  Procope,  d'Aurélius  Victor,  et  de  la 
Chronique  de  saint  Jérôme;  ils  représentent  la  nation  des 
Allemands  comme  très-puissante,  et  ayant  des  armées  très- 
nombreuses  \ 

2".  D'une  lettre  de  Théodoric ,  roi  des  Ostrogoths ,  àClovis, 
qui  félicite  ce  prince  d'avoir  triomphé  des  Allemands  5  il  dit 
que  «  la  nation  des  Allemands  est  innombrable  5  » 

3\  De  la  Chronique  d'Eusèbe,  et  de  l'Histoire  d'Orose  5  elles 
parlent  d'une  armée  de  soixante  mille  Allemands,  vaincue 
sous  Constance  Chlore. 

V.  La  preuve  de  la  terreur  que  les  armes  des  Francs  impri- 
mèrent d'abord ,  sous  Clovis ,  aux  Visigoths  et  aux  Bourgui- 
gnons ,  résulte  de  deux  faits  historiques  incontestables  :  Alaric, 
roi  des  Visigoths,  pour  ne  pas  s'exposer  à  la  vengeance  des 
Francs,  livra  à  Clovis  Syagrius,  cet  officier  romain  qui 
s'était  réfugié  à  la  cour  d'Alaric,  après  avoir  été  défait  par 
Clovis  ;  Gondebaud ,  roi  des  Bourguignons ,  consentit  malgré 
lui,  par  la  terreur  de  armes  des  Francs,  à  donner  Clotilde  sa 
nièce  au  roi  Clovis. 

VI.  La  preuve  de  la  rapidité  des  conquêtes  des  Francs  sur 


IV. —  i**.  Suabi  et  Alamani,  va- 
lidae  nationes  ...  ab  antiquo  liberi. 
{Extr.  (le  l'Hist.  de  Procope^  liv.  i, 
chap.  11.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  3o.j 

Magn;c  Alamanorum  ropiae  apud 
Argenloratum  oppidum  Galliarum  a 
C.Tsarc  Julinno  opprcssre.  (  Extr.  de  ia 
Clirnn.  de  saint  Jérôme,  an  SS;. 
D.  Bouquet,  t.  I,  p.  610.) 

(  Gralianus  )  apud  Argentariam 
oppidum  Galli:c  triginta  Alamanno- 
rum  millia  cxtinxit.  {Extr.  d'Auré- 
lius Victor.  D.  Bouquet ,  t.  I , 
p.  567. ) 

Alamanorum  triginta  circiter  mil- 
lia apud  Ar£;entariam  oppidum  Gal- 
liarum ab  exercitu  Gratiani  strata. 
(  Extr.  de  la  Chmn.  de  saint  Jérôme, 
an  377.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  611.) 

a*>.  Gentem  Irancorura  ...  féliciter 
in  nova  prœlia  concilastis ,  et  ala- 

I. 


mannîcos  populos  ...  subdidislis  ... 
Sufficiat  innumerabilem  nationem 
subjugatam.  (  Extr.  d'une  lettre  de 
Tliéodoric ,  roi  des  Ostrogoths,  à 
C/oiHS.  D.  Bouquet ,  t,  IV,  p.  a.  ) 

3".  An.  ccxcvii.  Juxla  Lingona» 
a  Constantio  Cœsare  lx  millia  Ala- 
manorum CîPsa.  (  Extr.  de  la  Chron, 
d'Eusèbe.  D.  Bouquet ,  t.  I ,  p.  60g.  ) 

Constantius  vero  Cœsar  in  Galiia 
primo  prœlio  ab  Alamanis  profligato 
exercitu  suo  j ...  secundo  autem  se- 
cuta  est  satis  secunda  Victoria ,  nam 
paucis  horis  sexaçinta  millia  Alaman- 
norum  ca;sa  referuntur.  (  Extr.  de^ 
CHist.  d''Omse,  liv.  vir.  D.  Bouquet  . 
t.  I,  p.  597.) 

V.  Les  preuves  de  cet  article  sont*, 
renvoyées  au  corps  de  l'Histoire. 

VI.  Voyez  injra,  p.  Sag  et  sui- 
vantes. 

21 
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les  Visigolhs  et  les  Bourguignons  s'établira  au  commencement 
de  la  seconde  époque. 

VII.  La  preuve  que  la  nation  des  Bourguignons  renfermait 
au  moins  quatre-vingt  mille  combattants  est  complètement 
établie  par  le  témoignage  de  trois  auteurs  contemporains  que 
suivent  Frédégaire  et  Isidore. 

\  III.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  le  nombre  des  guer- 
riers de  la  nation  des  Francs  résulte  : 

I**.  D'un  passage  de  Procope;  il  écrit,  au  commencement 
du  sixième  siècle,  qu'au  siècle  précédent  «  la  nation  des  Francs 
<c  était  surtout  redoutable  à  cause  de  la  multitude  des  bommes 
«  qui  se  trouvaient  parmi  eux  5  »  il  marque  que  u  les  Francs 
«  réunis  au  nombre  de  cent  mille  »  suivirent  ïliéodebert  en 
Italie  j 

2°.  D'un  passage  d*Agatbias*,  il  atteste  que  «la  nation  des 
«Francs  est  extrêmement  peuplée,  très-grande  et  Irès-aguerrie.» 

CHAPITRE  X. 

Rëûexiotis  sur  les  circonstances  singulières  qui  favorisaient  la  population 
parmi  les  peuples  germains,  et  particulièrement  chez  les  Francs. 

I.  La  preuve  que  les  terres  de  la  Germanie  produisaient 
du  blé  et  étaient  très-fertiles  résulte  : 

I".  Des  récits  de  Tacite  et  de  César  5  ils  montrent  que  cbez 
les  Germains  cbaque  citoyen  recevait,  par  chaque  année,  une 
portion  de  terre  suffisante  pour  la  subsistance  de  sa  famille  ; 


VII.  An.  cccLxxiii.  Burgundio- 
num...  plusquam  lxxx  niillia  arma- 
torura  npa;  Rheni  fluminis  insede- 
runt.  (  Kxtr.  de  l'IJisl.  d'Orose , 
liv.  VII ,  cite'  par  Valois,  Histoire  des 
Francs  ,  p.  49*  ) 

Mômi"  re'cit  dans  la  Chrouitjuc  <le 
saint  Jérôme  ,  D.  Bouquet  ,  t.  I , 
p.  6i  i  j  dans  la  Chronique  de  Cassio- 
dore  ,  citée  par  Valois  ,  Histoire  des 
ï'rancs,  p.  49,  rt  dans  la  Chronique 
de  Frédégaire,  D.  Bouquet,  t.  H, 
p.  ^6i- 

Burgundiones  ...  in  magnam  coa- 
liu'nint  gcntcm....  Plusquaiu  octo- 
gint.i  miilia  annaloniiu  ripa'  llhoui 
fluminis  insciierunt.  {/'!xtr,  d'Isidore, 


JEtymnlogies.  D.  Bouquet ,  t.  I , 
p.^8i8.  ) 

VIII.—  10.  Thoringi  et  Visigolhi 
...  Germanorum  potcntiam  veriti , 
quippe  liominum  iiiultitudine  pluri- 
mum  couvain. rat.  {Exir.  tie  l Uist. 
de  Pfocope.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  3i.  ) 

Franci  coacti  staliin  ad  centum 
milIia,  Theodebrrto  duce,  expedi- 
tionem  in  Italiam  s«iscepirunt.  {Ibid., 
p.  37.) 

1".  Francorum...  natio  est  populo- 
sissima  et  maxima ,  et  apprime  in  re 
bcilica  exercitata.  {Extr.  de  l'Hist. 
d\I:^(iihias.  D.  Bouquet  ,  t.  II  , 
p.   70.  ) 

l.  — •  |o.  f^oyez  les  récits   de  Ta- 
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les  mêmes  récits  montrent  encore  que  les  esclaves  étaient  entiè- 
rement consacrés  à  la  culture; 

2°.  D'un  passage  d'Hérodien;  il  montre  que  les  Barbares, 
voisins  du  Rhin ,  avaient  des  terres  en  culture  dès  le  temps  de 
l'empereur  Maximin  5 

3\  De  THistoirc  d'Ammien  Marcellin  ;  elle  montre  que  les 
terres  de  la  Germanie  occidentale  étaient  cultivées  sous  le  règne 
de  Julien  ; 

4°.  D'un  passage  de  Tacite  ;  il  représente  le  terrain  de  la 
Germanie  comme  très-fertile. 

II.  La  preuve  du  respect  des  Germains  pour  le  lien  du  ma- 
riage, de  la  loi  d'une  seule  femme  établie  cbez  eux,  et  de 
Taustérité  des  mœurs  germaniques,  résulte  littéralement  du 
livre  de  Tacite  sur  les  mœurs  des  Germains,  et  des  remarques 
de  Salvicn  sur  cet  ouvrage,  qui  portent  en  particulier  sur  les 
mœurs  des  Goths  et  des  Vandales ,  peuples  Germains  d'ori- 
gine. 


cite  et  de  César,  au  cliap.  V  de  ce 
livre  ,  les  deux  premiers  articles. 

a°,  (Maxime)  passa  le  Rhin  sans 
trouver  de  résistance,  et  entra  en  Ger- 
manie avec  une  puissante  armée.... 
L'armée  de  Maximin  s'était  déjà  ré- 
pandue sur  les  terres  des  Allemands  , 
et  faisait  partout  un  très-grand  dégAt, 
brûlait   les   blés ,   enlevait  les  troti- 

fieaux.  (  Exlr.  de  l'Hist,  d'Hérodien , 
iv.  Vil,  p.  2G3.  ) 

3".  Spcrans  ex  Chamavorum  se- 
getibus  id  suppleri  posse  (piod  abla- 
tum  est.  {Exti\  de  l  Uist.  d'y/nituicn 
Jilarcellin  ^  liv.  xvu.  D.  Bouquet, 
t.  I,  p.  553.) 

4".  Et  superest  ager  ;  nec  euim 
cum  nberlate  et  amplitudine  soli 
labore  contendunt ,  ut  pomaria  con- 
serant ,  et  prata  sepiant ,  et  liortos 
rigent;  sola  terrrc  sçges  impcratur. 
[Extr.  de  Tacite,  mœurs  des  Ger- 
mains ,  chap.  36  ,  t.  I ,  p.  'i58.  ) 

II.  Quanquam  severa  illic  malri- 
monia ,  nec  uUam  morum  partem 
inagis  laudaveris  :   nam    prope   soli 


Barbarorum  singulis  uxôribus  con- 
tcnli  sunt....  Paucissima  in  tam  nu- 
morosa  gento  adulteriaj  ...  publicatée 
cnim  pudicitiae  nuUa  vcnia.  Non 
forma  ,  non  îctate  ,  non  opibus  ma- 
ritum  invoncrit;  nemo  enim  illic  vi- 
tia  ridet.  iSlec  corrumpere  et  cor- 
rumpi  s.Tcculum  vocatur....  Kumc- 
rum  libcrorum  finira,  aut  qucm- 
quam  ex  agualis  iiecare  tlagitium 
habetur,  plusquc  ibi  boni  mores  va- 
lent quam  alibi  bon;c  legcs.  In  omni 
domo  ...  sua  quemque  mater  uberi- 
bus  alit ,  nec  ancillis  ac  nutricibus 
delegantur.  ..    Qiianto   plus   propin- 

Îuorum  ...  tanto  gratiosior  senectus. 
am  apud  Gothos  impudici  non  sunt 
nisi  Romani  :  jam  apud  Vandalos 
nec  Romani.  Tantum  apud  illos  pro- 
fccit  studium  castimonia»,  tautum  se- 
veritâs disciplinée!...  Ut  rem  dicimus 
uovam  ,  rem  incredibilem ,  rem  pêne 
etiam  inaudilani  ,  castos  etiam  Ro- 
manos  esse  fecerunt.  {Extr.  de  Ta- 
cite, mœurs  des  Grermains,  liv.  vu  , 
chap.  18,  19  et  20,  t.  I ,  p.  249.) 
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CHAPITRE  XL 

Conclusion  de  ce  livre. 

I.  L'observation  faite  dans  ce  chapitre  sur  les  rapports  qui 
se  trouvent  entre  les  coutumes  primitives  des  anciens  Germains 
et  presque  toutes  les  lois  des  nations  sorties  de  la  même  source, 
ne  saurait  obliger  à  des  preuves  détaillées  qui  seraient  immen- 
ses,  sur  des  objets  essentiellement  étrangers  à  celui  que  1  on 
suit  ici  -,  cette  observation  cependant ,  que  tout  le  corps  de 
l'histoire  du  moyen  âge  appuie  et  appelle ,  ne  devait  pas  être 
rejetée ,  puisqu'elle  scelle ,  en  quelque  sorte ,  les  preuves  posi- 
tives données  auparavant  sur  l'énergie  et  l'ascendant  des  prin- 
cipes germaniques. 

L'application  directe  de  cette  observation  aux  nations  réunies 
à  la  monarchie  franque  se  fera  avec  toute  la  force  possible 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage ,  où  Ton  verra  les  lois  nationales 
conserver  aux  Bavarois,  aux  Allemands,  aux  Saxons,  plusieurs 
siècles  après  leur  réunion  à  l'empire  franc,  les  coutumes  ger- 
maniques qu'ils  liraient  de  leur  origine. 

Enfin,  si  l'on  veut  se  convaincre,  par  de  nouveaux  traits,  de 
Tempire  des  usages  germaniques  sur  les  peuples  d'origine  ger- 
manique, on  peut  les  recueillir  dans  l'Introduction  de  l'Histoire 
de  l'Allemagne  par  M.  Malet  du  Pan  ;  les  vues  qu'il  a  présen- 
tées sur  les  coutumes  des  Germains  du  nord  se  rapportent 
parfaitement  au  tableau  que  nous  avons  donné  des  coutumes 
des  Germains  en  général,  qui  furent  singulièrement  celles  de 
la  nation  des  Francs. 

IL  La  preuve  que  les  coutumes,  l'esprit  et  la  valeur  germa- 
niques se  maintinrent  chez  nos  pères  jusqu'au  commencement 
du  cinquième  siècle,  résulte: 

1°.  D'un  passage  d'Eumènes  ;  il  dit  que  «  le  Franc  barbare , 
«  combat  avec  toute  la  férocité  des  bêles  sauvages  5  » 


I.  Les  preuves  de  cet  article  sont 
renvoyées  au  corps  de  l'Hstoire ,  à 
la  suiJc  de  cet  ouvrage,  et  à  l'in- 
troduction de  l'Histoire  d'Allema- 
gne ,  par  M.  Malet  du  Pan. 

II. —  1°.  Facile  est  vincerc  timidos 
et  inibelles  ,  quales  ...  deliciîc  Orien- 
tis  educuQt;  ...  romauum  vcro  mili- 


tem  qucm  qualemque  ordinal  disci- 
plina, aut  trucem  francum  ferina 
soia  carne  distentum  ,  qui  vitam  pro 
\  ictus  sui  vilitale  conlcinnat ,  (|uant;e 
molis  sil  supcrare  vcl  capere  ?  (  Exti: 
du  Panci^.  Je  Constantin ,  par  l'Ju- 
mènes.  Annales  de  D.  Ruinart,  loi 
Salique  d'Eccard ,  p.  a68.  ) 
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2°.  Du  témoignage  de  Julien  -,  il  dit  que  «  les  Francs  et  les 
«  Saxons  sont  les  nations  les  plus  belliqueuses  de  toutes 
«  celles  qui  habitent  au  delà  du  Rhin  5  » 

3**.  Des  textes  de  Libanius  et  de  Sidoine  ApoUinaire;  ils 
montrent  que  chez  les  Francs ,  comme  chez  les  Germains,  tous 
les  citoyens  avaient  Tusage  des  armes;  ils  représentent  la 
fureur  de  la  guerre  ,  l'horreur  du  repos,  Tintrépidité  et  Tau- 
dace  chez  les  premiers  Francs,  tels  que  Tacite  et  César  les  ont 
dépeints  chez  les  anciens  Germains  ; 

4*.  D'un  prologue  de  la  loi  salique  rédigée  par  les  Francs 
en  Germanie  >  avant  rétablissement  de  la  monarchie  5  on  y  voit 
la  conservation  des  principes  germaniques  sur  la  puissance 
législative  des  assemblées  du  peuple. 

On  donnera  un  nouveau  jour  à  cette  preuve ,  en  faisant  voir 
par  les  faits  que  les  Francs  rappelèrent  et  fondirent,  pour  ainsi 
dire ,  tous  les  principes  et  les  usages  germaniques  dans  la  con- 
stitution de  la  monarchie  française. 

III.  La  preuve  de  la  haine  implacable  que  les  Germains 
occidentaux  portaient  à  Rome,  avant  et  depuis  l'époque  où 
ils  prirent  le  nom  de  Francs  ,  et  du  mépris  de  ces  peuples 
pour  le  gouvernement,  les  mœurs  et  les  usages  romains,  ré- 
sulte ; 

i«.  De  la  chaîne  des  faits  historiques  par  lesquels  nous 
avons  prouvé  que  depuis  le  second  siècle  jusqu'au  cinquième, 


a».  Franci  et  Saxones  qui  tdtra 
Rheuum  ...  habitant,  nationcs  om- 
nium bellicosissimœ.  [Extr.du  Panéî^. 
de  l'empereur  Constant»  par  Julien. 
D.  Bouquet ,  1. 1 ,  p.  7^3.  ) 

3«.  Calamitas  vero  maxima  est  vita 
absque   negotiis  ;   et   felicitalis  apex 
belli  tempora  sunt.  Quod  si  quis  mu- 
tilatus  fuerit ,  parte   reliqua  intégra 
prœliatur ,  et  vincentium  persecutio 
non  admittit  finem  :  at  si  contigerit 
ut  superentur,  extremum  fugre  ,   in- 
vasionis  initiumfaciunt.  Porro  insanîc 
pervicacitatis    prrcmia  ,    et  audaciai 
honores ,  legibus  apud  ipsos  saucitis , 
obtinent  :  quietem  otiumque  omnino 
judicant     morbum.    Quaproçter   ab 
omni  œvo  superiore ,  qui  propin([uum 
illis  regnum  sortiti  sunt ,  neque  ra- 
tioncs  iavencrunt ,  qnibus  persuadè- 


rent ,  neque  tantam  in  armis  vim 
habuerunt,  ut  quiescere  cogèrent. 
Verum  ...  excursionibus  occurrere 
opus  erat....  Illis  lex  erat  aut  vin- 
cendi  aut  cadendi.  (  Extr.  du  Pancg. 
de  l'empereur  Julien  y  par  Uhanius. 
D.  Bouquet,  t.  I,p.  :3i  à  733.) 

.     .....     Puerilibus  annis 

Est  belli  maturus  amor  ;  si  forte  premantur 
Seu  numéro,  seu  sorte  loci ,  mors  obruit  illos  , 
Non  timor;  invicti  perstant ,  animoque  supersunt 
Jam  prope  post  animam  .     .     •     . 

(  Exlr.  de  Sidoine  Apollinaire ,  panèg.  de 

r empereur     Majorien.     D,     Bouquet , 

t.  I,  p.  8oa  et  8o3. ) 

4".  royez  l'extrait  d'un  prolo-iie 
de  la  première  rédaction  de  la  loi  Sa- 
lique ,   au    chap.   III    de   ce    livre, 

art.  V. 

III.  _  1°.  T'^nrez  les  autoritc's  citées 


/ 
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les  Germains  occidentaux  ou  les  Francs  ne  cessèrent  de  com- 
battre contre  Tempire  romain  ; 

2°.  Des  Annales  de  Tacite  5  elles  montrent  quelle  horreur 
le  joug  romain  avait  imprimée  aux  Germains  pendant  les 
courts  instants  où  Varus  et  Ségesle  avaient  essayé  de  les  y  as- 
sujettir ; 

3*».  De  l'Histoire  de  Florus^  elle  marque  particulièrement 
Tindignalion  et  le  mépris  que  le  gouvernement,  les  mœurs, 
la  jurisprudence  romaine  inspiraient  aux  peuples  germani-. 

ques  5 

4°.  Du  prologue  de  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi  sa- 
lique.  Dans  ce  premier  monument  de  leur  législation,  les 
Francs  déposent  d'abord  «  leur  haine  contre  le  cruel  joug 
«  des  Romains,  et  se  glorifient  de  l'avoir  toujours  écarté 
«  d'eux.  » 
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au  cbap.  II  de  ce  livre  ,  art.  I  et  III, 
et  au  ciiap.  III,  art.  III. 

2**.  Meminisscnt  modo  avaritiai , 
crudelitatis,  superbine  :  illud  sibi  re- 
liquum,  t(uam  tenere  libertatem,  aut 
luori  ante  servitiura.  {Exlr.  des  An- 
nales de  TacUe,  liv.    ii ,  cbap.    i5, 

p.  54.) 

Volitabatqiie  par  Cheruscos ,  arma 

in  Segestem  ,  arma  iu  Cœsarem  pos- 
cens  ...  Hominera  Germanos  nunquam 
satis  excusaturos  ,  quod  in  ter  Albini 
et  Rbenum  virgas,  et  secures,  et  to- 
gam   viderint  ;    aliis    gentibus    iguo- 
rantia  iniperii  romani  inexperta  esse 
supplicia,  nescia  tributa  :  quie  qiiando 
cxuerint ,    irritusque  discesserit  iile 
inter  numina  dicatus  Aiigustus,  ille 
delectus  Tihcrius....  Si  patriam  ,  pa- 
rcnte:j,  antiqua  raallent,  qiiam  domi- 
nos et  colonias  novas ,  Arrainium  ])0- 
tius  gloriœ  ac  libertatis  ,  cjuam  Se- 
gestem   tlagitiosaî    servilutis    ducem 
sequerentur.    Conciti    per   bœc  non 
modo  Cherusci,  scd  coiUermina:  gén- 
ies.   (  Annules    de    Tacite,    liv.     i  , 
cbap.  5c),  t.  I,  p.  400,) 

Miles  in  loco  pr;jelii  Tiborium  im- 
pcratorem  salutavit,  struxitque  agge- 
rem,  et  in  raodura  tropha'onim  arriia, 
siîbscriptis  victarum  gentium  norai- 
nibuSy  iniposuit. 


Haud  perindc  Germanos  Vulnera  , 
luctus,  exridia  ,  quam  ca  species  do- 
lore  et  ira  adfccit  :  ({ui  modo  abire 
sedibus  ,  trans  Albim  concedere  pa- 
rabant,  pugnam  volunt ,  arma  ra- 
piunt  :  idebcs  ,  priraores,  juvenlus, 
senes  agmen  roraanum  repente  in- 
cursant ,    turbant.    [  Ihid.  ,    liv.    ii  , 

cbap.  18  et  19,  t.  I,  p.  4^"' ) 

30.  f^orcz  un  texte  de  l'Histoire  de 
Florus  ,  cbap.  V  de  ce  livre ,  art.  111  , 
n»  2. 

Kihil  insullatione  Barbarorum  in- 
tolerabilius  ,  praecipue  tamen  in  cau- 
saritm  patronos.  Aliis  oculos,  aliis 
manus  amputabant;  unius  os  sutum  , 
recisa  prius  iingua  ,  quam  in  manu 
tenens  Barbarus  :  Tandem  ,  inquit , 
vipera ,  sibilare  désiste.  (  JCxtr.  de 
l'éJist.  de  t'inrus  ,  liv.  xv,  p.  î63.  ) 

IV.  GensFrancoruminclyta....  Hœc 
est  euim  gens,<{ua;  fortis  dum  csset,  et 
robore  valida ,  Romanorum  jugum 
(hirijsimum  de  suis  ciTvicibus  excus- 
sit  ]>ugnando;  atqnc  post  agnilionem 
baptismi ,  sanctorum  niarlyrum  cor- 
pora,  quae  Romani  ignc  cremaverunt, 
vel  ferro  trncidaverunt  ...  aut  bestiis 
laceranda  projecerunt ,  auro  et  lapi- 
dibus  prctiosis  cxornavit.  {Exlr.  du 
pf us  ancien  prologue  de  la  IniSalique. 
D.  lUtinard,  p.  i  et  suiv.) 


f 


Sur  quelques  méprises  de  l'auteur  des  Discours  sur  l'Histoire  de  France, 
concernant  le  gouvernement  des  Francs  avant  la  conquête  des  Gaules. 

Le  nouvel  historiographe  de  France  (M.  Moreau)  n'a  appro- 
fondi ni  discuté  aucun  des  faits  que  nous  venons  de  traiter, 
sur  l'état  politique  de  la  nation  dont  les  Français  tirent  leur  ori- 
gine. Ohligé  cependant  de  chercher  parmi  ces  faits  les  bases  de 
son  histoire,  il  s'est  malheureusement  mépris  sur  le  choix, 
et  l'on  trouve  dans  le  tableau  du  véritable  état  des  Germains 
la  démonstration  de  ses  erreurs. 

Le  nouvel  historiographe  de  France  ne  reconnaît  chez  les 
Francs ,  en  Germanie,  avant  la  conquête  des  Gaules,  aucune 
notion  de  police,  aucun  principe  de  gouvernement,  aucune 
liberté ,  si  ce  n'est  «  celle  des  tigres  et  des  ours  ;  »  il  n'y  recon- 
naît, enfin,  d'autres  assemblées  publiques,  que  les  assemblées 
des  chefs  qu'il  appelle  leiides. 

Nous  avons  montré,  par  les  témoignages  de  Tacite,  que  les 
assemblées  des  Germains  réunissaient  la  multitude  -,  que  si  les 
rois,  les  princes  et  les  citoyens  les  plus  distingués  avaient  le 
droit  de  proposer  dans  les  assemblées  ,  la  multitude  admettait 
ou  rejetait  librement  leurs  propositions  ^  que  si  les  princes  pre- 
naient connaissance  des  affaires  de  la  moindre  importance, 
tous  délibéraient  sur  les  plus  grandes ,  et  que  le  peuple,  plebs, 
en  était  arbitre.  Le  mot  plebs,  dans  la  langue  romaine  ne 
signifie  pas  un  corps  de  grands ,  une  assemblée  du  peuple,  ne 
peut  pas  être  prise  davantage  pour  une  assemblée  qui  ne  con- 
tient que  les  chefs  du  peuple. 

Enfin,  Tacite,  César,  ni  aucun  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
les  Germains,  n'ont  jamais  employé  le  mot  leudes ,  et  c'est 
une  pure  méprise  que  de  l'appliquer  à  des  chefs  germains. 

((  Les  chefs  des  Germains  pouvaient-ils  n'être  pas  absolus?  » 
dit  M.  Moreau  (second  dise. ,  tom.  II ,  p.  2  )  ,  a  c'étaient  au- 
«  tant  de  généraux  d'armée.  » 

<(  Les  chefs  militaires ,  chez  les  Germains ,  dit  Tacite , 
«  conduisaient  plutôt  par  l'exemple  que  par  l'autorité  -,  »  et 
Tacite  montre  ensuite  que  personne ,  excepté  les  prêtres  ,  ne 
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punissait  arbitrairement ,  même  dans  les  armées.  (  Voyez  au 
eh.  VIIÏ  de  ce  livre,  art.  IV.  ) 

«Tacite,  dit  M.  Moreau  (sec.  dise,  tom.  II,  p.  2), 
«  appelle  rois  les  chefs  des  Germains  au  delà  du  Rhin  -,  il 
«  reconnaît  donc  qu  ils  étaient  absolus ,  »  et  par  une  assertion 
en  note,  l'auteur  ajoute  :  «  telle  était  certainement  l'idée  que 
«  les  Romains  avaient  de  la  puissance  royale.  » 

«  Le  pouvoir  des  rois ,  dit  Tacite ,  n'est  point  absolu  et 
c(  indéfini  chez  les  Germains ,  nec  regibus  injînita  aiit  libéra 
«  potestas,  »  Tacite  montre  ensuite  que  beaucoup  de  cités  ger- 
maniques n'avaient  point  de  rois  -,  que  le  nom  de  roi  était 
odieux  parmi  plusieurs  peuples  germaniques,  que  les  Germains 
occidentaux,  ancêtres  des  Francs,  n'en  reconnaissaient  point, 
et  qu'ils  se  soulevèrent  contre  le  célèbre  Arminius ,  leur  chef, 
dès  qu'il  prétendit  au  titre  de  roi.  {Foyez  dans  ce  livre  au 
chap.  II,  l'art.  IV  5  au  chap.  VI ,  art.  I ,  le  n'»  2.  ) 
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CHAPITRE  I". 

Tableau  sommaire  des  divers  pays  qui  furent  réunis  sous  une  seule  monarchie 

aux  règnes  de  Clovis  et  de  ses  fils. 

Les  preuves  de  ce  chapitre  se  trouveront  dans  la  suite  du 
livre ,  où  l'on  détaillera  les  diverses  acquisitions  des  Francs. 

CHAPITRE  H. 

Des  conquêtes  des  Francs  sous  Clovis,  sur  les  Romains,  les  Allemands 

et  les  Bavarois. 

I.  La  preuve  que  les  provinces  des  Gaules  conquises  par 
Clovis  sur  les  Romains  furent  soumises  par  la  force ,  et  sans 
capitulations ,  résulte  :  . 

i».  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours ,  répètes  par  Fredega.re, 
et  des  Gestes  des  Francs  5  ils  rapportent  que  C  ov.s  ayant  défait, 
en  bataille  rangée,  l'armée  de  Syagrius,  roi  des  Romains,  dans 


Ch.  I.  Ce  chapitre  n'exige  point  de 
preuves^,  g^^^^   ^g^^Syagrium)Clo- 
dovechus  ...  veniens,  campum  pugn.ne 
pr-Tparari  deposcit.  Sed  nec  istc  dis- 
tulit....Itaque  inter  se  utnsrjue  pug- 
nantibus  ,  Syagrius  ...   terga  vertit , 
et    ad    Alaricum    regem  Tholosam 
cursu  veloci  perlabitur.  Uodovechus 
yerolegatos  ad  Alaricum  mittit,  ut 
eum  redderet  :  alioquin  noverit  sibi 
bellum  ...  inferri.  At  lUe  ...  vinctum 


legatis  tradidit.  Quem  Clodovechus 
receptum  custodi  mancipari  prœce- 
pit  :  regnoque  ejus  accepte  ,  eum  gla- 
dio  ^eriri  mandavit.  (  Extr.  de  VHist. 
de  Créi^oire  de  Jours  ;  liy.  ii  , 
chap.  27  ;  même  récit  dans  VEpilome 
de  Frédégaircy  chap.  i5.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  175  et  398.)  . 

Eo  tempore  multse  ecclesiœ  a  KAo- 
dovechi  exercitu  deprœdatae  sunt,  quia 
erat  ille  adhuc  fanaticis  erronbus  in- 
volutus. 


330 


PREUVES. 


\ 


} 


la  cité  de  Soissons ,  se  rendit  maître  de  son  royaume ,  et  le  fit 
mourir  ;  qu^apfès  la  défaite  de  Syagrius ,  les  Francs  saccagè- 
rent les  pays  dont  ils  devinrent  maîtres  ;  qu'ils  pillèrent  jus- 
qu'aux vases  sacrés  des  églises ,  et  que  Clovis  lui-même  par- 
tagea le  butin  avec  son  armée  ; 

2°.  De  la  Vie  de  saint  Rémi  5  on  y  lit  que  Syagrius  résidait  à 
Soissons ,  sous  le  titre  de  «  chef  des  tlomains  qui  habitaient  la 
«  Gaule  5  ))  on  y  trouve  le  récit  de  la  défaite  de  Syagrius  et  de 
la  conquête  des  provinces  gauloises,  essentiellement  conforme 
au  récit  des  historiens  que  Ton  vient  de  citer  5 

3°.  Et  enfin ,  de  la  Vie  de  saint  Jean  de  Reomé  5  elle  dit  que 
«  ce  fut  les  armes  à  la  main  que  les  Francs,  conduits  par  Clo- 
«  vis,  se  rendirent  maîtres  du  pays  tenu  par  les  Romains ,  et 
«  envahirent  la  Gaule.  » 

II.  La  preuve  que  les  Allemands  furent  soumis  par  la  force 
des  armes,  sans  capitulations,  se  lit  dans  les  écrits  de  Grégoire 
de  Tours ,  et  dans  une  lettre  de  Théodoric ,  roi  des  Oitro- 
goths,  à  Clovis  sur  ce  sujet. 

III.  La  preuve  que  les  Bavarois  étaient  passés  sous  la  puis- 
sance des  Francs  vers  le  cinquième  siècle,  résulte  du  prologue 


Cuncto  onere  praedœ  in  médium 
posito,  ait  rex  :  Rogo  tôs,  o  fortissi- 
ini  prœliatores ,  ut  saltem  milii  vas 
istud  extra  partcm  concedere  non 
abnuatis.  [Extr.  Je  Gré^'oirede  Tours, 
liy.  II,  chap.  a7j  môme  récit  dans  l'i:'- 
pitome  de  Frédéi^aire ,  chap.  i6 ,  e< 
aux  Gestes  des  Francs,  thap.  lo. 
D.  Bouquet,  l.  II,  p.  175,  398et  S',;.) 

ao.  Syagrius  lilius  Egidii ,  dux  Ro- 
manorum  tjui  in  Galiiis  liahitabant, 
in  Suessonis  civitate ,  fjuani  patcr 
ejus  îenuerat,  rcsidebat.  Super  qutm 
Clodovicus  cum  Iioste  advenil  ,  at- 
c[uc  dcvicit ,  quenique  ab  Alarico  , 
npud  quem  in  Tolosa  ,  fugiens  Clu- 
tlowicum,  aliquanuliii  habitavit,  sibi 
transmissum  recepit ,  et  occidi  jîiic- 
ecpit;  et  ohinia  cpire  iJlius  luerant 
«iKt  potestati  subegit.  (  Extr.  de  lu 
Vie  de  saint  Rémi.  D.  Bou(iuet  . 
t.    III,  p.    374.) 

3".  Franci  cumCblodoveoregc,post- 
posita  repubiica  ,  militari  manu  ler- 
itiitios  Romanorum  irrumpentes  Gal- 
liairt  invaserunt.  [Exir.  de  (a  fie  de 
saint  Jeun  de  ileoruc ,  tente  h  iu  fin 


du  vie  siècle  par  un  moine  de  Jieomc. 
D.  Bouquet,  t.  III,  p.  387.) 

II.  Alamanni  terga  vertentcs ,  in 
fugam  labi  cœperunt.  Quumque  re- 
gem  suum  cernèrent  intcremtum , 
Cblodovecbi  se  ditionibus  subdunt , 
dicentC3  :  ne  amplius,  quxsumus  , 
pcreat  pojiulus  :  jam  tui  sumus.  At 
ille  prohibito  bcUo ,  coarctatoque 
populo,  cum  i>ace  regressus.  (£a.ir. 
de  l'/Jist.  de  Grégoire  de  Jours, 
cbap.  3o.  D.  Roucpiet,  t.  II,  p.  177.  ) 

Gralulamtir ,  quod  gentem  Fran- 
coruin  ...  icliciter  in  nova  pnt'lia  con- 
citastis  :  et  Alamannicos  populos  , 
causis  fortioribus  inclinatos,  victri- 
oi  cifxlera  suhdidistis...  Suliiciat  il- 
lum  regem  cum  gentis  sua*  superbia 
ceridisse.  Sufliciat  innumerabilcm 
natiouem  pai  lim  ferro  ,  parti  m  scr- 
vilio  subjugatani.  (Fxtr.  d'une  lettre 
de  Thrndonc ,  j'oi  des  Ostroifot/is  ,  à 
Clovis.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i.) 

III.  Thoodoricus  ,  rex  Francorum 
cum  e;*set  Cathalaunis...  jussit  con- 
scribcru  legcm  Francorum  ,  Alaman- 
norum  et  Bajoariorum  :  et  unicuique 
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de  la  loi  salique-,  il  porte  que  «Thierri  fit  rédiger  la  loi  des 
f(  Allemands  et  celle  des  Bavarois  avec  la  loi  des  Francs,  pour 
«  chacune  de  ces  nations  qui  étaient  sous  sa  puissance.  >» 

CHAPITRE  m. 

Union  de  la  province  ripuaire  à  la  monarchie  franquc. 

La  preuve  de  la  position  et  des  limites  du  pays  acquis  à  la 
monarchie  sous  le  nom  de  province  ripuaire,  ainsi  que  la  preuve 
des  conditions  de  l'union  de  ce  payar  à  Tempire  franc,  sont 
réservées  au  chapitre  suivant. 

CHAPITRE   IV. 

Première  dénomination  du  territoire  uni  à  la  monarchie  sous  le  nom 
de  province  ripuaire;  origine  du  peuple  qui  posse'dait  ce  territoire. 

I.  La  preuve  de  la  position  géographique  de  File  des  Bata- 
ves  résulte  des  écrits  de  César,  de  Pline  le  Naturaliste  et  de 
Tacite^  ils  marquent  que  «  le  fleuve  du  Rhin  se  partage  en 
<(  deux  hras  pour  envelopper  Tile  des  Bataves  l'un  de  ces  bras 
«  se  perdant  dans  la  Meuse,  et  l'autre  dans  l'Océan,  w 

Tacite  marque  de  plus  que  les  Bataves  possèdent  une  petite 
portion  de  terres  sur  le  bord  du  Rhin  à  l'extrémité  des  Gau- 
les, et  place  l'ile  des  Bataves  à  l'embouchure  du  Rhin. 


gcnti,  qu.T;  in  ejus  potcstate  erat,  se- 
cundum  consuetudincm  suam.  [Extr. 
du  junlngue  de  In  loi  S alique  d' Eccard. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  ]).  l'iJ.) 

Ch.  IV.  ^-  1.  Mosa  produit  ex 
monte  Vogeso,  qui  est  in  iinil)us  Lin- 
goniim,  et  parte  quadani  Rheni  rc- 
cepta,  i}uœ  appcllaturWalis,  instdam 
eflicit  Batavorum  :  ne(fue  longius  ab 
eo  millibus  passuuin  i.xxx  iu  Oceanum 
transit.  (  Extr.  des  Comîncntaires  de 
César,  liv.  IV,  chap.  lo.  D.  Bouquet, 
t.  I ,  p.  ^34.  ) 

In  Rlieno  ipso,  prope  centum  millia 
passuum  in  longitudincm  .  nobilissi- 
nia  Batavorum  insula  et  Cannenufa- 
lum.  (  Ejitr.  de  Pline  le  Nalurahsle  , 
Hist.  de  la  Gaule,  liv.  iv,  cliap.  i5. 
D.  Bouquet,  t.  I,  p.  55.  ) 

Rlienus  uno  alveo  continuus ,  aut 
modicas  insulas  circumvenicns,  apud 


priucipium  agri  Batavi  velut  in  duos 
amnes  dividitur ,  servatquc  nomcn , 
et  violenliam  cursus,  qua  Germaniam 
pnevehitur,  donec  Occano  misceatur: 
ad  gallicam  ripam  lalior  et  placidior 
afûuens,  verso  cognomento  Vahalem 
accol.T  dicimt,  mox  id  quoque  voca- 
bulum  mutât  Mosa  flumine,  cjusquo 
immense  orc  enmdem  in  Oceanum 
eflunditur.  (  Extr.  des  yînnales  de 
Tacite,  liv.  ii  ,  chap.  6,  t.  I,p.  i5.) 

Batavi  ...  extrema  gallica;  ora?,  va- 
cua  cuitoribus,  simulque  insulam  ... 
occt'.pavcre  ,  «piam  mare  Oceanum  ... 
Rhenus  amnis  ...  circumluit.  {Extr, 
de  Tacite,  Uist,,  liv.  iv,  chap.  12, 
p.  5oj  et  5o5.) 

BaJavi  non  multum  est  ripa ,  sed 
insulain  Rheni  aranis  colunt.  {Extr. 
de  Tacite,  mœurs  des  Germains , 
chap.  29,  t.  I,  p.  261.  ) 
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II.  La  preuve  de  l'origine  des  peuples  qui  s'étaient  réunis 
pour  habiter  Tile  des  Bataves ,  se  lit  dans  deux  ouvrages  de 
Tacite. 

in.  La  peuve  que  la  nation  batave  fut  alliée ,  et  non  sujette, 
de  Fempire  romain ,  résulte  : 

1°.  De  l'Histoire  de  Tacite  ;  elle  témoigne  que  «  les  Bataves 
((  ne  furent  point  subjugués  par  les  armes,  mais  s'unirent  aux 
«  Romains  par  une  alliance ,  »  s'engageant  seulement  à  four- 
nir des  hommes  armés  pour  servir  au  besoin  dans  les  guerres 
de  l'empire; 

2*.  De  l'Histoire  romaine  de  Dion  ;  il  appelle  cavalerie 
étrangère  la  cavalerie  des  Bataves  servant  pour  l'empire  ^ 

3^^Du  témoignage  d'Ammien  Marcellin  ;  il  met  les  troupes 
bataves  au  rang  de  ces  troupes  auxiliaires  confédérées ,  que  des 
peuples  étrangers  et  indépendants  de  l'empire  romain  four- 
nissaient aux  empereurs  •,  il  fait  connaître  que  des  conditions 
expresses ,  avouées  des  empereurs,  assuraient  l'indépendance 
et  les  droits  des  auxiliaires  bataves ,  en  expliquant  que  ces 
guerriers,  ayant  quitté  leur  pays  au  delà  du  Rhin  pour  passer 
au  service  de  l'empire ,  avaient  mis  dans  leurs  conditions 
qu'ils  ne  seraient  point  menés  au  delà  des  Alpes. 


fi 


II.  Batavi  ...  Cattorum  quondam 
populus ,  et  seditione  domestica  in 
cas  sedes  transgressas.  {Extr.  de  Ta- 
cite f  mœurs  des  Germains ,  chap.  39 , 
t.  I,  p.  361.  ) 

Ea  gens  (  Caninefatum  )  partcm  in- 
sulae  colit,  origine  ,  lingua,  virtute  , 
)ar  Bâta  vis.  {Extr.  de   incite ,  Hist., 
iv.  IV,  cbap.  i5  .  p.  5o6.  ) 

III.  —  1*.  Batavi  ...  nec  opibus  ro- 
manis ,  societate  validiorum ,  attriti , 
viros  tantum  armaque  imperio  mi- 
nistrant;  diu  germanicis  bellis  exer- 
citij  mox  aucta  per  Britanniam  glo- 
ria,  transroissis  illuc  cohortibus  , 
quas  vetcre  instituto  nobilissimi  popu- 
larium  regebant.  {Exti\  de  Tacite, 
Uist.y  liv.  IV,  chap.  la,  p.  5o4  et  5o5.|) 

3*.  Sunt  et  selecti  équités  peregrini. 


quibus  inditum  Batavorum  nomen 
ab  insula,  quae  in  Kheno  est.  Batavia. 
{^Extr.  de  l'Histoire  romaine  de  Dion, 
liv.  Lv.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  Sii.) 
3o.  (  Constantius  imperator  )  De- 
centium  tribunum  misit  auxiliares 
milites  ezinde  protinus  abstracturum 
AErulos  et  Batavos....  Julianus... 
illud  nec  dissimulare  potuit ...  ut  illi 
nullas  paterentur  molestias,  qui  re- 
lictis  laribus  transrhenanis  ,  sub  hoc 
vénérant   pacto  ,   ne   ducerentur   ad 

Sartes  unquam  transalpinas  :  veren- 
um  esse  aflirœans  ,  ne  voluntarii 
Barbari  ...  militares  ,  saepe  sub  ejus- 
modi  legibus  adsueti  transire  ad  nos- 
tra  ,  hoc  cognito  deinceps  arceren- 
tur.  (  Extr.  de  VHist.  d'Ammien 
MaixelUn  ,  liv.  xx,  chap.  \  ,  p.  i85.) 


i*     4 
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CHAPITRE  V. 

Substitution  du  nom  d'Arborique  à  celui  de  BaUve  chez  le  même  peuple. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  chapitre  résulte  de 
plusieurs  textes  de  Procope. 

CHAPITRE  VI. 

De  l'union  des  Arboriques  aux  Francs;  de  l'union  d'un  corps  de  soldats 
romains  aux  Arboriques  et  aux  Francs  j  de  la  substitution  du  nom  de 
Ripuaire  à  celui  d'Arborique. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'union  des  Arboriques 
aux  Francs ,  et  sur  lunion  des  soldats  voisins  des  Arboriques 
à  ce  peuple   et  à  l'empire  franc,  résulte  littéralement   des 

textes  de  Procope. 

IL  La  preuve  que  le  peuple  ripuaire  occupait  précisément 
le  même  territoire  qu'avaient  occupé  les  Arboriques ,  s'établit 
par  les  autorités  qui  prouvent  que  ce  pays  eut  la  même  situa- 
tion et  les  mêmes  limites,  sous  ces  difiérentes  dénomina- 
tions : 

l^  Les  Annales  de  Metz  rapportent  que  Chilpéric  et  son  ar- 
mée traversèrent  la  forêt  des  Ardennes ,  pour  aller  dans  le 
pays  des  Ripuaires  :  or,  la  forêt  des  Ardennes  confinait  a  l'an- 
cien domaine  des  Bataves  ou  Arboriques. 


Cii.  V.  Rhenus  in  Oceanum  evol- 
vitur.  Hic  sunt  paludes ,  ubi  quon- 
dam habitarunt  Germaui,  (jui  Franci 
nunc  appellantur,  gens  barbara  et 
initio  parum  spectata.  Horum  sedes 
contingebanl  Arborychi ,  cum  reli- 
qua  omni  Gallia  atque  Hispania  Ro- 
manis jam  pridem  subditi. 

Militarem  operam  Romanis  tune 
navabant  Arborychi  :  quibus  Germani 
utpote  finitirais,  et  a  vetcri  reipu- 
blica;  forma  digrcssis,  quura  legem  ac 
jugum  vellent  imponerc ,  pnmum 
prœdati,  deinde  recto  marte  eos 
aggressi  sunt...,  Generositatem  et  in 
Romanos  benevolcntiam  testati  Arbo- 
rychi, rem  in  bcllo  gessere  fortUer. 
Nihil  vi  proficieutcs  Germani,  illos  ad 
societalem   et    aiBnitates    jungendas 


invitarunt.  (,Extr.  de  PHist.  de  Pro- 
cope,  chap.    13.  D.  Bouquet,  t.  II, 

p.  3o  etsuiv.)  ....  ,  -r 

I.  Quibus  (Germanis)  Arborychi  li- 
benter  assensi  sunt,  quod  christiani 
u trique  essent.  Eo  pacto  in  unam  coa- 
Hti  gcntem,  potentissimi  evaserunt. 
Alii  vero  romani  milites,  qui  erant 
in  extrema  Gallia  stationarii...  se  ipsi 
cum  signis  et  regionem ,  quam  Roma- 
Tiis  antc  servabant...  Arhorychis  ac 
Germanis  permiserunt.  {Extr.  de 
L'Hist,  de  Procope,  liv.  1,  chap.  12. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  3o  et  3i.  ) 

I[.— 1«.  Quum...  Chilpericus  cum 
Raginfrido..  .per  Arduennam  silvum  m 
Ripuarios  exercitum  ducerent.  {Extr, 
des  Annales  de  Metz  ,  an  716, 
D.  Bouquet,  t.  U,  p.  683.) 


; 
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2°.  On  lit  dans  Thistoire  des  Gestes  des  Francs  que  dans  la 
guerre  des  rois  Théodeberl  et  Thierri,  le  premier  de  ces  prin- 
ces ,  vaincu  à  Tolbiac,  «se  réfugia  à  Cologne;  qu'ensuite 
«  Thierri  saccagea  tout  le  pays  des  Ripuaires-,  qu'enfin  les  Ri- 
«  puaires,  soumis  à  Thierri,  entrant  dans  la  cité  de  Cologne, 
«  y  tuèrent  le  roi  Théodebert;  et  que  Thierri  se  rendit  maître 
«  de  cette  cité ,  en  même  temps  que  du  territoire  ripuaire.  » 

Ces  faits  montrent  clairement  que  le  pays  ripuaire  et  la 
cité  de  Cologne  se  touchaient ,  ainsi  que  se  touchaient  le  pays 
des  anciens  Bataves  ou  Arboriques  et  le  territoire  de  Cologne. 

3'*.  Les  Annales  de  Metz  représentent  Louis-le-Germanique, 
qui ,  partant  d'Aix-la-Chapelle  pour  entrer  dans  le  pays  des 
Ripuaires,  quitte  les  contrées  orientales.  Le  pays  des  Ripuaires 
était  donc  à  Toccident  du  territoire  d*Aix-la-Chapelle  du  côté 
de  l'Océan ,  comme  était  le  territoire  des  anciens  Arboriques 
ou  Bataves  *, 

4°.  Les  Annales  de  Fuldc  montrent  «  les  Normands  désolant 
«  Cambrai,  Utrecht,  toute  la  province  ripuaire,  et  en  outre 
(c  les  cités  de  Cologne  et  de  Bonne;  w  la  Ripuaire  tenait  donc 
d'une  part  à  Utrecht,  d'une  autre  à  Cologne.  Cette  confronta- 
tion a  été  établie  par  le  cours  des  fleuves  entre  ces  cités  et  le 
territoire  des  Bataves  ou  Arboricjues. 

5*.  Un  capitulaire  de  Charles-le-Chauvc  et  les  Annales  de 
saint  Bertin ,  rapportant  le  partage  du  royaume  de  Louis-le- 


ao.   Theudericus exercitum 

conira  Theticlobertum  germanum 
suum  direxit ,  et  ad  Tulbiacum  cas- 
trum  ad  bellum  convenerunt...  Then- 
dobertus...  in  fugam  dilabitur,...  et 
Coloniam  civitatem  ingressus  est. 
Theudericus  autem  terram  Ribuarin- 
sem  succendit>  atque  vastavit.  Popu- 
lus  itaque  rcgionis  illius  se  ditionibus 
subdunt,  dicentes:  Parce  nobis,.... 
jam  enim  subditi  sunius  tibi  ;  et  ille 
ait  :  Autadducite  niihi  vivum  Tbeu- 
dobcrtum ,  aut  càynit  ejus  amputate , 
et  mibi  deferte,  si  vidtis  ut  vobis 
paicere  debeara...  Uii  hœc  audieutes, 

m  ipsa  civitate  iugressi, uniis  ex 

eis....  amputa  vit  caputejus;  s  istule- 
runtque  eum  per  luurum  civitatis 
Coloni.'c.  Theudericus  verohiec  videns, 
ipsam  civitatem  adprchendeus,  the- 
sauros  magaos   accepit.    {F.xtr.  </e* 


Gestes  des  Francs,  chap.  38.  D.  Bou- 
quet,  t.  II,  p.  5G5.) 

S**.  Ludovicus...ad  Aquis  palatlum 
rediit..,  Denique  quum  a  parlibus 
Orientis  veniens  Ripuarioruni  termi- 
nes intrasset,  in  (juaradam  regiam 
villam...  adhospitium  diverlit.  (Èxtr, 
fhs  y/ finales  de  iMetz^an  8;o.  D.  Bou- 
quet,  t.  Vil,  p.  i^S.) 

4**.  Plu  rima  loca  in  regione  régis 
nostri  (Ludovicij  vaslaveruut,  (TSor- 
mauni),  iioc  est  Camcracum,  Trajec- 
lum,...  lotamquc  Kipuariatn...  pra:- 
tcrea...  Coloniam  et  Hunnam  civitates 
...incendenmt.  {l'ixlr.  des  Annales  de 
FuUle,  an  88 1.  D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  4o.) 

5°.  Anno  dccclxx...  intcr  regcs  Ka- 
roluni  et  Ludovicum  fuit  hœc  divisio 
regni  facta...  et  hœc  est  portio  quam 
sibi  Ludovicus  accepit...  Colarûam, 
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Pieux  entre  ses  enfants,  montrent  que  le  partage  de  Louis-le- 
Germanique  s'étendit  sur  les  rives  du  Rhin ,  et  fut  compose 
d'abord  du  territoire  de  «  Cologne ,  Trêves ,  Utrecht ,  Slras- 
«  bourg,  Bàle,  Tabbaye  de  Suète,  »  qui  sont  des  points  con- 
tigus;  qu'ensuite  il  comprenait  «  cinq  comtés  ripuaires;  » 
qu'enfin  le  partage  de  Charles  renfermait  u  les  comtés  des  Ar- 
«  dennes  et  de  Condorusto ,  et  de  là ,  par  le  cours  de  la  Meuse 
«  jusqu'à  la  mer,  le  duché  des  Ripuaires.  » 

De  cette  sorte  nous  voyons  le  pays  des  Ripuaires  borné 
d'un  côté  par  le  Rhin ,  de  l'autre  par  la  Meuse ,  d'un  troi- 
sième par  rOcéan  ,  comme  le  fut  le  pays  des  Bataves  ou  Arbo- 
riques. 

6°.  Dans  un  grand  nombre  d'actes  de  donations  faites  par 
divers  particuliers  au  monastère  de  Verdun ,  où  il  est  exprimé 
que  ce  monastère  est  situé  sur  «  le  fleuve  Rura,  dans  le  canton 
«  des  Ripuaires;  w  ce  qui  confirme  le  fait  déjà  établi  que  la 
Ripuaire  avoisinait  le  territoire  de  Cologne ,  où  coulait  la 

Rura. 

n".  Une  ancienne  chronique  recueillie  par  Du  Cange  porte 
que  le  pays  des  Ripuaires  est  composé  des  terres  qui  sont  au- 
tour et  au  delà  de  la  Meuse,  le  long  du  Rhin  ;  cette  définition 
représente  précisément  les  espaces  où  nous  avons  reconnu  les 
anciens  Bataves  ou  Arboriques,  et  les  soldats  ripuaires  ro- 
mains; 

8°.  Les  écrits  d'Aimoin  ,  d'Éginhard  et  les  annales  de  Metz , 
montrent  que  de  leur  temps  l'île  des  Bataves  était  encore  con- 


TreverisjUttrech,  Stratsburch,  Ba- 
sulam ,  Abbatiam  Siveslre. . .  in  Ripua- 
rias  comilatus  v.  [Fxtr.  d'un  cap Uu- 
laire  de  Charles-Le- Chauve ,  liv.  xlv. 
Baluze,  t.  II,  p.  aaî.  Même  rdcit  aux 
Annales  de  saint  Bertin.  D.  Bou- 
quet, t.  VII,  p.  109.) 

Ciijus    divisionis    lormula    ita    se 
habuit.  Quarum  altéra...  comitatum 
Arduennensium,  comitatum  Condo- 
rusto :  inde  per  cursum  Mosœ  usque 
in  marc,    ducatum  Ripuariorum...... 

habuir.  [Extr.  des  Annales  de  saint 
Berlin,  D.  Boutiuet,  t.  VI ,  p.  sioa.) 

60.  In  monumentis  cœnobii  Wer- 
thincnsis  a  sancto  Lugdero  lundati. 
Traditio  Werlhinensis  iVi-...  ego 
luima  tradidi  partem  hœreditatismcœ 


ad  ecclesiam...  quœ....  est  in  pago 
Ripoariorum  in  loco  qui  dicitur 
Werthina  super  fluvio  Rura ,  etc. 
{Extr.  des  Observations  d'Eccard  sur 
les   Hipuaires.   D.    Bouquet ,   t.  IV , 

p.  232.) 

70.  Quaj  crant  circa  et  ultra  Mo- 
sam,  et  in  Ripuaria,  et  circa  Rhenum, 
ducatus  Ripuariorum.  {Extr.  de  la 
C'iron.  de  Thrudon,  5"^  partie.  Glos- 
saire de  Du  Cange  au  mot  liipuarii. 

S*'.  Mosa  protluens  ex  monte  Vo- 
sego...  et  })artc  (piadam  ex  Rheno 
recepta,  (juœ...  dicitur  Walis,  insulam 
eilîcit  Baîuvovum,  ([uaî...  vocatur  Bat- 
1  ua.  (  Ej.  (r.  des  écrits  d^Ainioin ,  liv.  i, 
chap.  3.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  25.) 

Alterum    (  palatium  )    IMoviomagi 
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nue  sous  son  ancien  nom ,  et  ils  décrivent  sa  position  géo- 
graphique absolument  telle  que  Favaient  décrite  les  auteurs 
du  troisième  siècle. 

m.  La  preuve  que  la  nation  ripuaire  était  d'origine  ger- 
manique résulte  évidemment  des  dispositions  de  la  loi  ri- 
puaire ,  qui  porte  l'empreinte  des  coutumes  et  du  caractère  des 
Germains. 

1°.  Plusieurs  textes  de  cette  loi  n'imposent  que  des  compo- 
sitions pécuniaires  pour  les  plus  grands  crimes ,  et  propor- 
tionnent les  sommes  aux  délits,  à  la  manière  des  peuples  ger- 
mains *, 

2^  Un  texte  de  la  même  loi  admet  «  la  preuve  parle  fer,  ou 
«  par  le  sort ,  »  comme  le  firent  tous  les  peuples  d'origine  ger- 
manique ', 

3».  Dans  d'autres  textes  de  la  même  loi ,  on  retrouve  les 
noms  des  principales  magistratures  qui  existèrent  chez  les  an- 
ciens Germains  et  se  reproduisirent  dans  la  première  législa- 
tion des  états  qu'ils  fondèrent  5  on  y  trouve  l'usage  de  la  rétri- 
bution qu'on  appelle  fredum,  qui  fut  si  généralement  usitée 
chez  les  peuples  germaniques  d'origine,  au  premier  siècle. 

lY.  La  preuve  que  la  loi  ripuaire  montre  partout  la  nation 
ripuaire  distincte  de  celle  des  Francs ,  et  les  citoyens  ripuai- 
res  comme  en  tout  égaux  aux  Francs,  résulte  des  dispositions 
de  cette  loi  -,  elles  distinguent  les  hommes  libres  francs ,  des 


super  Wahalera  fluviuni,  qui  Bata- 
vorum  insulam...  prœterfluit.  {Extr. 
fl Eglnhard ,  Vie  de  Charlemagne , 
chapitre  17.  Dom  Bouquet,  t.  V, 
p.  96.) 

III.— 1*».  Si  quis  episcopura  inler- 
fecerit  nongentos  solidos  componat... 
quod  si  matrem  cuin  partu  interfece- 
rit,  septingentis  solidis  mulctelur. 
(  Extr.  de  la  loi  Jiipuaiie  ,  lit.  36 , 
art.   9  et  lo.  D.  Bouquet,   t.   IV, 

p.  a/fi.) 

Si  quis  vir  seu  quae  mulier  ripnaria 
per  venenum...  aliquem  perdiderit, 
wergildum  componat-  Si  aulem  mor- 
tuus  non  fuerit...  centum  solidis  cul- 
pabilis  judicetur.  {Ibid.,  tit.  83,  art.  i 

et  2,  P-  ^5i.) 

a«.  Quod  si  in  provincia  ripnaria 
juratores  invenirc  non  potuent,  ad 


ignem  seu  ad  sortcni  se  excusare 
sludcat.  {Ihid.  y  tit.  3i  ,  art.  5, 
p.  a4o.) 

3°.  Si  quis  causam  suam  proscquitur, 
et  Rachimburgii  inter  eos  secundum 
legem  Kipuariain  dicere  noluerint. 
{Ibid.,  tit.  55,  p.  i\\.) 

Nullus...  gratio  munera...  recipiat. 

Fredum...  non  judici  Iribuat.  {Ibid., 
tit.  88  et  89,  p.  aSa.) 

IV.  Jubemus  ut  nullus  optimatum, 
major -domus,  domesticus,  comei», 
graiio....  vel  quibusUbet  gradibus 
sublimatus ,  in  provincia  ripuaria 
munera...  recipiat.  {Extr.  de  la  loi 
Ripuaire,  tit.  88.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  aSa.  ) 

Qualiscumque  Francus  rîpuarius 
seu  tabuiarius,  servum  suum...  liber- 
tare  Toluerit.  {ibid.,  tit.  58,  p.  a44-  ) 


ï\ 
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boni  mes  libres  ripua  ires-,  elles  montrent  que  les  Ripuairesparve- 
naiciil  aux  plus  hautes  dignités  ;  elles  mettent  une  entière  éga- 
lité dans  les  compositions  pécuniaires  dues  pour  les  torts  faits 
aux  Francs  et  aux  Ripuaires  ,  et  elles  rendent  ces  compositions 
plus  fortes  en  faveur  des  Francs  et  des  Ripuaires,  que  des  ci- 
toyens des  autres  nations  de  la  monarcbie. 

V.  La  preuve  qu'il  exista ,  sous  la  première  race  de  nos  rois, 
des  citoyens  romains  d'origine  dans  le  pays  des  Ripuaires, 
qu'ils  y  suivirent  la  loi  romaine,  et  furent  distingués  des  autres 
habitants  de  cette  contrée  par  des  coutumes  et  des  mœurs 
différentes,  résulte  : 

i".  De  l'Histoire  de  Procope;  il  marque  que  les  Romains  qui 
s'étaient  donnés  aux  Arboriques  et  aux  Francs,  sous  Clovis, 
en  stipulant  la  conservation  de  leurs  lois,  de  leurs  mœurs  et  de 
leurs  usages,  les  gardent  encore  de  son  temps,  c'est-à-dire  au 
milieu  du  sixième  siècle  ; 

2°.  Des  textes  de  la  loi  ripuaire-,  ils  distinguent  parmi  ceux 
qui  sont  soumis  à  cette  loi,  le  Ripuaire  et  le  Romain. 


Quod  si  servïis  bomini  franco,  aiit 
ripuario,  os  fregcrit...  (  Extr.  de  lu  loi 
Ripuriirc,  tit.  'il.  D.  Boucpiet,  t.  IV, 
p.  238.) 

Si    quis bominem    ing«Miinim 

ripiiarium  intrrfocorit,  duccnlis  soli- 
dis ciilpabilis  judicetur.  {Ibid.,  tit.  7, 

Si  <jnis  Ripuarius  acivcnam  fran- 
cum  intericcerit ,  diiceiitis  soliiiis 
culpabilis  judiccUir.  {Ibid.,  tit.  36, 
art.  I,  p.  241.) 

Si  quisRi{)iiarii!s  advenanx  I)nr;;un- 
tlioiîciu  inîcrfr«*crit  ccntur.i  S(;xagiiita 
solidis  culpabilis  judicetur  (aii.  a.\ 

Si  quis  Ri])uariiis  .ulvouain  ronia- 
nuni  inlcrfccLTit  centum  solidis inul- 
ctetui  (  art.  3). 

Si  (piisPiipuariiis  advcnam  alamati- 
num,  seu  fresioneni,  vel  bajuvaiiurn, 
aut  saxoncm  ialtTicccrit ,  centum 
scxaginla  solidis  culpabilis  judicetur 

V. —  \*.  Romani...  milites...  se  ipsi 
...  Arboryc  liis  ac  Gcrmanis  permise- 
runt,  moresque  oinncs  patrios  reti- 
nucre:  quos  eorum  postori  ad  se  trans- 
misses adliuc  rite  observant.  Nam  cl 


I. 


cxnumcris,  in  quos  olim  contributi 
militavonml,  et  cli;!m  actate  agnos- 
cuntur,  et  signa  jiropria  prîefcrentes 
invadnnt  pralia.  Conslantcr  palriis 
utuntur  Jegibus,  et  priL-ter  alias 
romani  hahitus  partes  ,  rcdimiculum 
rapitis  eliamnum  geslant.  {Extr.  de 
l'Uist.  de  Procope,  liv.  1,  clap.  i. 
D.  Bouquet,  t.  Il,  p.  3i.) 

a".  Si...  Romanus  \o\  regius  liomo 
ingcmi.wn  ripuariam  acccpcrit;  aut 
si  Romana  vel  rcgia  seu  tabularia 
iii;;eniium  ripuarium  in  malrimc- 
niuni  acceperil,  gcnsMatiocorum  sem- 
pcr  ad  iiilcrioia  décline! i:r.  ( /ixfr. 
do  Iti  ùi  Jiipiiairc,  tit.  58,  ait.  11. 
1).  Rjijquut,  t.  IV,  p.  2Î5.) 

Si  quis  Ripuariiis  sacranienlo  fi- 
dom  fecoril ,  . . .  sluiieat  conjurare. 
{iUd.,  tit.  6G,art.  i,p.  2.^8.) 

Si  ...  Romanus  ...  taliter  egerit,  .., 
similitcr  siudeat  implere  (art,  2). 

Si  quis  bominem  ,  qui  lorbannitus 
est ,  in  domum  rccipere  prœsumpsc- 
rit,  si  Ripuarius  est,  lx  solidis:  si 
...  Romanus  ...  xxx  solidis,  culpabilis 
judicetur.  {Ibid.,  lit.  87,  p.  aSi.) 
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CHAPITRE  VII. 


De  l'eut  de  la  peUte  Bretagne  depuis  l'établissement  de  la  monarchie 

franque. 

I.  La  preuve  que  la  petite  Bretagne  fut  bornée  dans  l'ori- 
gine, aus  cités  de  Vannes,  deSaint-Malo  et  de  Cornouailles, 

résulte  :  i    m  •  »  •      i 

jo    De  l'Histoire  de  Grégoire  de  Tours  et  de  l  histoire  de 

Bretagne  du  neuvième  siècle -,  on  y  voit  que  «  les  Bretons  de- 
ce  solèrent  les  cités  de  Nantes  et  de  Rennes ,  »  dans  le  sixième  et 
dans  le  neuvième  siècle ,  ce  qui  montre  qu  elles  leur  étaient 

alors  étrangères  -,  .,.10. 

2°  D'un  autre  récit  tiré  de  la  même  histoire  de  Bretagne^ 
il  porte  que  Nomenoi,  prince  des  Bretons,  ayant  entrepris  de 
se  rendre  indépendant  de  Tempiie  franc  ,  commença  par  ex- 
pulser tous  les  évéques  ,  qu  il  en  nomma  d'autres  à  leur  place, 
et  même  créa  trois  nouveaux  évéchés  démemhrés  des  anciens  : 
rénumération  de  tous  ces  évéchés  les  réduit  à  ceux  «  de  Van- 
«  nés ,  de  CornouaiUes ,  de  Dol ,  de  Tréguier,  de  Saint-Brieux, 
«  deSainl-Malo,  et  à  un  démembrement  de  Vévéché  de  Dol;  » 
dans   ce  démembrement,   nous    ne   trouvons   ni  jNanles  m 

Rennes.  _, 

IL   La  preuve  que  les  chefs  désignés  sous  les  noms  de  com- 
tes, ducs,  ou  princes,  gouvernaient  les  peuples  bretons  sous 
Vautorité  des  rois  francs  durant  les  premières  races,  résulte  : 
I-.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours-,  il  dit  que  les  chefs 

Insurgentcs  falsi  testes  contra  hos 
miseros  eniscopos  ...  acrusaverunt  cos 
raultis  criminibns,  scilicet  Susanrmra 
Venctensem  ,  et  Feliccm  Corisopitcn- 
sem ,  et  Saloconem  Dialctensera  ,  Li- 
beralem  Ocismorensem.  IXomenoius 
...  iu  loris  coriim  alios  constituit , 
ntlminuenGquc  parochias  conini,  vi- 
deiicet  in  nionasterio  Doli  ,  ((uod 
tune  tcmporis  erat  ex  dicecesi  Dia- 
letcnsis  ecclesiae ,  et  in  monastcrio 
Sancli-Brioci ,  et  Sancti-Tutualis 
Pabut ,  cpiscopos  très  ...  instnixit. 
[ibUl.  D.   Bouquet,    t.   VII,  p.   49 

II.  _-  !<>.  Semper  Britanni  sud 
Francorum  potestate  post  obilura  ré- 
gis ChloJoveclii  lucrunt,  et  comités, 
iion  reges  fucrunt  appcllati.  (  Extr. 


I, |0.  Britanni   ...   vaille  infesli 

circa  nrbem  fucre  Nanneticam  atijue 
Rhedonicam  :  iramensam  aufcrcntes 
prfedam.  (  J^xtr.  de  VHist.  de  Grc 
soire  de  Tours  ,  liv.  v ,  chap.  il. 
D.  Bouquet,  t.  Il,  p.   iSi.) 

Komenoius  ...  propter  Bntonnm 
niuhitudinem  superbus  ,  .  .  .  urbcra 
TManneticam  et  Retlonicam  ...  mvasit. 
{Exlv.  de  tHtst.  de  ht  petite  Bre- 
tiigne,  catte  sous  Charles-le- Chauve, 
D.  Bouquet ,  t.  VII,  p.  49) 

a".  Contcmpto  ...  jure  Francorum 
rcgio...  cogitavit  ut  se  regcm  faceret 
(TNomenoius)  ...  invt-stigans  ...  quo- 
motlo  hoc  abominabile  institncret  , 
rcperit  ut  cpiscopos  tolius  siuc  re- 
gionis  manu  Francorum  regia  iactos, 
...  a  scJibus  suis  cxpelkret.... 
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des  Bretons  depuis  Clovis  s'appelaient  comtes,   et  non  pas 


rois 


2°.  D'un  passage  de  l'histoire  de  Bretagne  ;  Nomenoi , 
chef  des  Bretons,  y  est  appelé  leur  prince,  et  ailleurs,  leur 
duc; 

'  3°.  Des  récits  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire  5  on  y 
voit  que  dans  les  sixième  et  septième  siècles  le  comté  de 
Bretagne  se  transmit  par  droit  héréditaire  d'un  frère  à  un  au- 
tre frère  ;  ensuite  on  voit  deux  comtes  se  partager  la  Bretagne, 
et  y  commander  à  la  fois 5  on  voit  enfin,  après  des  guerres 
civiles  cruelles  et  divers  assassinats,  les  enfants  de  chacun 
de  ces  comtes  posséder  séparément  le  partage  échu  à  leurs 
pères. 

lïL  La  preuve  que  la  Bretagne  demeura  sous  la  dépendance 
de  l'empire  franc,  depuis  le  règne  de  Clovis ,  résulte  : 

1°.  De  l'Histoire  de  Grégoire  de  Tours 5  il  marque  que  «  Aq- 
«  puis  la  mort  de  Clovis,  les  Bretons  furent  toujours  soUs  la 
«  domination  des  Francs;  »  qu'un  comte  de  Bretagne,  qui 
avait  pris  les  armes  contre  Chilpéric,  fit  la  paix  avec  lui  eu 


de  Cncî^niiT.  de  Jours,  liv.  iv,  chap.  4- 
D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  2o5.  ) 

1*.  Rex...  Nomenoio,  Britannorum 
jM'incipi  ...  mandavit  ut  ...  oHensas 
sibi  ab  il!o  fadas  ciiminerot  ...  Léo 
Pa[)a....  Nomenoio  concessit  ut  dux 
super  populum  Britanniaî  lieret ,  et 
circulum  aureiim  ,  sicut  alii  du- 
ces, in  lestis  diebus  defcrret.  {Extr. 
de  rilist.  de  lit  ftetitif  Bretagne.  D. 
Bouqnot ,  t.  VII,  p.  48  et  \ç).)^ 

3°.  Macliavus  quondam  et  Bodi- 
eus  Britannorum  comités  ,  sacramen- 
Itim  inler  se  deilerant ,  ut  qui  ex  cis 
superviveret  ,  filios  partis  allcrius 
tanquam  proprios  tlrlt-nsarct.  Mor- 
tiius  aulein  Bodicns  reliquit  Hlium  , 
Theoclericum  nomintr.  Quo,Maclia- 
vus  oblitus  sacramcnli ,  cxpulso  a 
patria  ,  rci;num  patris  ejus  arcepit. 
Hic  vero  ...  collectis  sérum  a  Bri- 
taunia  viris,  se  super  Macliavum  ob- 
jecit ,  eumque  cum  iilio  ejus  Jacob 
glailio  interemit  ,  partemque  regni  , 
<{uani  ((uondam  tcniicrat  ,  in  sua  po- 
testate  rcslitiiit  ;  [)arfeiii  vero  aliam 
Waroclius  Macliavi  lilius  vindica- 
vit  sibi.  {Extr.  de  Grégoire  de  Tours, 


liv.  T,  chap.   i6.  D.  Bouquet,  t.  If 

p.  24^.  ) 

Bntannis  Macliavus  et  Bodicus  illo 
tempore  comités  erant,  amiciliam 
cum  sacramrntis  invicem  iiiicntes. 
Mortuo  Bodico,  Macliarus  filinirt 
ejus  nomine  'Fiieudericum  ,  de  reg- 
no  expuiit.  Sed  tande.-n  resumptis  vi- 
ribus  Theudericus  Macliavum  cum 
filio  Jacob  interfcrit ,  regnumque 
patris  recepit_.  VVarochus  Macliari  fi- 
lius  in  patris,  loco  cornes  eflicilur. 
(  E.rtr.  de  l'Epi  tome  de  Frcdtgairc 
chap.  77.  D.  Bouquet,  t.  II,  p,  408.  ) 

m.  —  10.  ^or^s  l'extrait  de  Gré- 
jîoire  de  Tours,  cité  à  l'arlicle  ])rc- 
ce'denl,  n"  i. 

Cum  ducibus  régis  Chilperici  pa- 
cem  facicns,  et  filium  suUm  in  ob- 
sidatum  douans  ,  sacramrnto  se  con- 
slrinxit ,  (piod  fidelis  régi  ChilpeHco 
esse  debcret.  (  Extr,  de  Grégoire  de 
Tours,  liv.  V,  chap.  27.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  25o.) 

Bexdiiigitilluclcgationem,...idest 
...  Bcrtcliraiimum  Cenomannensem 
cpiscopnm  ,  cum  comitibus,  ...  qui... 
loculi  sunt  cum  Warocho  et  Vidi- 


3.iO  PREUVES. 

s'obliqeant  par  serment  à  lui  être  fidèie  ,  et  que  le  roi  Contran 
imposa  (les  amendes  considérables  à  des  Bretons  qui  s'étaient 
soulevés,  et  qui,  souscrivant  à  tout,  confessèrent  qu  ils  étaient 
sujets  des  rois  francs ,  et  que  leurs  cités  appartenaient  a  ces 

princes. 

9.\  D'un  texte  de  Frédégaire -,  il  rapporte  que  Judicael,  roi 
des  Bretons,  demanda  pardon  à  Dagobert,  et  lui  promit  que 
lui  et  son  royaume  de  Bretagne  seraient  toujours  soumis  à  Tau- 
torité  de  Das^^obert  et  des  rois  francs.  Le  même  récit  se  trouve 
dans  les  Gestes  des  Francs-, 

3^  D'une  lettre  des  évéques  du  concile  de  Paris,  tenu 
sous  Charles-le-Chauve  ^  il  y  est  dit  que  les  Francs ,  dès  le 
commencement  de  leur  domination,  s'attribuèrent  certaines 
terres,  et  en  laissèrent  d'autres  aux  Bretons  qui  les  deman- 
daient. 

IV.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  pour  montrer  que  les 
Bretons  ne  firent  point  partie  du  peuple  franc  sous  les  deux 
premières  races ,  résulte  du  silence  de  tous  les  monuments , 
qui  ne  les  comptent  jamais  parmi  les  citoyens  appelés  par  les 
lois  aux  fonctions  et  aux  cbarges  du  gouvernement. 

La  suite  de  cet  ouvrage  sera  le  développement  de   cette 
preuve. 


maclo   omr.ia  qu;c    rcx    pneceperat. 
At  i\ri  aixernnt  :  Scimu»  et  nos  civi- 
tates   istas  Chlothacharii   rogis   (iliis 
retlhibcri ,  et  nos   ipsis    ileberc  esse 
stibjectos  :  tamcn    quai  contra  ratio- 
neni    gessinms  ,     ciincta    r.oinponerc 
non  nioramur.  ïït  ilatls  fidc  jussori- 
bus,  atquc  snbscriptis  canlionibiis, 
proinisernnt    se   singiila   millia   soli- 
donim  Giinihcramno  rc.";i  et  (ùhlo- 
thario    in    composilioncm    <latnro«>  : 
promitlcnles  nancpiam  tenninum  ci- 
TÎtatum  illanim  ultra  sr  aggressuros. 
{Exlv.  'k'  Cvri;nirc(le  Tours,  liv.  ix, 
chap.  18.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  S'i^.) 

a".  Judacaile,  rex  Britannornm  ,... 
ad  Dagoberlum  pcrrexit,  ibiqne  ve- 
niam  pctens,  cum  cuncla  quœ  sui 
re"ni  Hritanniic  pertinentes  leudibus 
Francorum    ilUciîe   pcrpetraverant , 


cmendandum  spondidit;  et  semper  se 
et  regnum  quod  icgcbat  Britannia;  , 
snbjecliMn  ditioni  Dagoberti  elFran- 
cornm  regibus  esse  jnomisit.  (£'x/r. 
ife  in  C/iioii.  lie  Frciki^airc,  chap.  78  ; 
même  récit  dans  l'auteur  des  Gestes 
tie  Da^nievL,  chap.  38.  D.  Bouquet, 
t.  Il,  p.  4i3  et  590.) 

3°.  TNec  ignoras  quod  certi  fines  ab 
exordio  doniinationis  IVancoruni  fue- 
rint  ,  c|uos  ipsi  vindicaverunt  sibi  , 
et  certi  quos  pelentibus  couccsserunt 
Britannis.  (  Exlr.  d'une  lettre  des  chè- 
ques du  concile  de  Paris  ^  tenu  sous 
Charles  -le-  Chauve.  D.  Bouquet  , 
t   VII,  p.  5o',  et  5o5.) 

IV.  La  preuve  de  cet  article  est 
renvoyée  à  l'ensemble  des  monuments 
qui  seront  cites  dans  la  suite  de  cet 


ouvrage. 
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CHAPITRE  Vm. 

Conquête  du  pays  des  Visigotlis  sous  Clovis. 

I.  La  preuve  que  les  Francs  triomphèrent  des  Yisigoths  par 
la  force  des  armes  et  sans  capitulation ,  résulte  : 

l^  De  l'Histoire  de  Grégoire  de  Tours  et  de  celle  des 
Gestes  des  Francs  5  ils  marquent  qu'à  la  bataille  de  Vouillé 
donnée  par  Clovis,  «  un  peuple  nombreux  d'Auvergne,  et  les 
c(  principaux  citoyens  de  race  sénatoriale,  »  c'est-à-dire  les 
naturels  gaulois  ci-devant  romains,  «  périrent  avec  Alaric.  » 
Ils  rapportent  la  suite  de  cette  première  victoire,  qui  fut  ((  Tas- 
ce  sujetlissement  de  tout  le  pays ,  depuis  la  frontière  des  Goths 
<(  jusqu'à  celle  des  Bourguignons;  »  conquête  suivie  immé- 
diatement de  celle  de  Toulouse  et  d'Angouléme  ; 

2°.  De  l'Histoire  de  Procope ,  de  la  Chronique  de  l'arche- 
vêque Adon,  des  Gestes  des  Francs-,  ils  montrent  u  la  deslruc- 


I.  —  10.  Cblodovechus    rex    cum 
Alarico  regc   Gotthorum  in   canipo 
Vogladcnsc  decimo  ab  urbe  Pictava 
milliario  convenit....   Ipse  rex  Cblo- 
dovechus victoriam  ,  Domino  adju- 
vante, obtinuit...  Porro  rex,  quinn 
fugatis  Golthis  Alaricum  regem  in- 
terfecissct  ...  Maximus  ibi  tune  Ar- 
vernorum  populus ,  (pii  cum  ApoUi- 
nare  venerat,  et  primi  qui  erant  ex 
senatoribus  conruerunt  ...  Cblodove- 
chus vero  lilium  siiura  Tbeud»  ricum 
per  Albigensem  ac  Rhutenani  civita- 
tem  ad  Arvernis  dirigit.  Qui  abiens... 
a   finibus  Gotthorum  usque  Burgun- 
dionum  terminum  ,  patris  sui  ditio- 
nibus    subjugavit  .  .  .    Cblodovechus 
vero     apud    Burdegalensem     urbcm 
hyemem     agens,    cunctos    ihesauros 
Alarici  a  Tholosa  aulerens  ,  Ecolis- 
mam  venit...  Exclusîs  Goltiiis  urbem 
suo    dominio    subjugavit....    Patrata 
jmst  haîc  victoria  \  Turonis  regressus 
est.  {Extr.  d'un  récit  de  Grci^oire  de 
Tours,  liv.  II,  chap.  S;;  même  réc.t 
aux    Gestes    des  Francs,    chap.    17- 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.    182,    i83  et 

553.)  .    ^,    . 

a*.  Superiorcs  Gerraani ,  Alaricnm 


regem  cum  plerisque  Visigotthorum 
occidunt,  magnam  Galliae  partem  oc- 
cupant.... Germani  obsidionem  (Car- 
cassonis  )  solveruut.  Illinc  digressi , 
reiîiones  Galliie,  qua;  ultraRhodaniira 
ad  Oceanum  vcrgimt,  subcgero;  un- 
dc  (uium  cos  exigcre  non  posset  Thco- 
dorîcus  ,  ut  partes  illas  retinercnt , 
concessit  :  reliquam  ipse  recepit  Gal- 
liam.  (  Exlr.  de  l'Hist.  de  Procope, 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  33.) 

Chlodoveus  rex  IVancorum  mdia- 
rio  decimo  ab  urbe  Pictavis  cnm 
Alarico  rege  Gothorum  pugnam  iniit, 
ibique  victor  Alaricum  occidit. 
Amalricus  filins  Alarici  evadens  ,  in 
Hispanias  aul'ugit.  Chlodoveus  Fran- 
corum  rcx,  Tholosam,  Sanctonas,  et 
reli((uas  civitatcs  ,  omnemquc  terram 
Aqiiitanicam  sibi  sub/pigavit,  Gotlios 
arrianos  inde  expellens  ,  et  Francos 
ibi  calholicos  habitare  constituens. 
(E.7ir.  de  la  Chiryn.  de  V archevêque 
Adon.   D.    Bouquet,    t.    II,   p.   666 

et  CG7.) 

Omni  terra  eorum  (  Gothorum  ) 
subjugata,  iu  Santonico  vel  Burdiga- 
lense  i:"'rancos  prreccpit  manerc  ad  de- 
iondam    Gothorum   gentem.   (  Extr. 
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«  lion  du  plus  grand  nombre  des  Visigolhs ,  et  Texpulsion  de 
((  presque  tout  le  reste  ^  » 

3**.  De  la  Vie  de  saint  Eptade  et  de  celle  de  saint  Césaire  ; 
elles  témoignent  que  les  Francs  firent  une  grande  multitude 
de  captifs  dans  la  conquête  du  pays  des  Visigoths. 

II.  La  preuve  que  la  Septimanie  fut  soustraite  à  la  conquête 
que  les  Francs  firent  sur  les  Visigoths,  et  que  cette  contrée, 
unie  aux  Espagnes,  entra  dans  le  royaume  que  conservaient 
les  Visigoths ,  résulte  : 

De  rilistoire  de  Procope  -,  elle  marque  que  a  lorsque  les 
«  Francs  suivaient  leur  conquête,  après  la  défaite  et  la  mort 
«  d'Alaric,  Théodoric,  roi  dos  Visigoths,  leur  fit  lever  le 
«  siège  de  Carcassonne;  qu*il  leur  abandonna  les  contrées  gau- 
«  loisesau  delà  du  Rhône  jusqu'à  TOcéan,  s*assura  du  reste 
«  de  la  Gaule,  et  transmit  ensuite  le  royaume  des  Visigoths  à 
«  son  petit-fils  Amalaric.  » 

III.  La  preuve  que  la  Septimanie  appartint  au  royaume  des 
Golhs  d'Espagne  pendant  la  durée  de  la  première  race  des  rois 
francs,  résulte  : 

1°.  De  la  préface  d'un  concile  de  Narbonne,  tenu  par  Tor- 
dre de  Récarède,  roi  des  Visigoths^  les  évêques  des  sept  cités 
de  la  Septimanie  souscrivirent,  à  la  fin  du  sixième  siècle, 
comme  sujets  des  rois  des  Visigoths; 

2°.  D'une  ancienne  division   des  évêchés  de  la  province 


iîjs    Gestes  des   Francs,    cbap.     17 
D.  Bouquet ,  t.  II  ,  p.  554.  ) 

3*.  Tempore  iilo  quo...  Clodovcus 
rex  Francorumin  Gothiain  cum  exer- 
cilu  erat  ingressus...  facta  est  capti- 
vorum  innumerabilis  mullitudo  ,  qui 
tlispersi  per  regiones  sunt  dilatati. 
(/ia(r.  {le  la  Vie  de  saint  Eptade,  par 
un  contemporain.  D.  Bouquet,  t.  III, 
p.  38i.) 

Discum  facit  publiée  venuntîari  , 
ejusquc  pretio  captivorum  cœpit  plu- 
rimos  liberare  ...  inlerea  ommvs  cap- 
livos  ultra  Durentiam,  maxime  Aran- 
sici  oppidi  ,  qui  ex  toto  fucrat  capli- 
vitati  conlrailitus...  iuventos  in  Italia 
redemit  ut  potuit  :  et  ut  eis  liberfas 
plenior  rcdderetur...  fecit  ad  propria 
rcYocarc.    (  lixtr.   de  la  Fie  de  saint 


Ccsaire,parun  contemporain.  D.  Bou- 
quet,  t.  III,  p.  385.) 

II.  ^ove:  l'extrait  de  Procope  cile 
à  l'art.  !«'  de  ce  chapitre ,  u"  a,  pre- 
mière autorité. 

III.  —  10.  Anno...  quarto  regni 
Eostri  ...  Rercaredi  régis,  ...  episcopi 
(jalliœ  provincial  ...  nos  in  urbi;  Kar- 
bona  ,  ...  per  ordinationem  ...  nostri 
Reccarcdi  régis  ...  in  ununi  couveni- 
mus.  [l'^xtr.  de  la  PitJ'oce  d'un  lon- 
ci'f  t!e  lYarl'onne ,  de  l'an  $89.  Rec. 
de  Sir.iionil  ,  t.  I ,  p.  3ç^.  ) 

Les  actes  de  ce  concile  sont  signe's 
par  Jes  e'véques  do  Narbonne,  de  Re- 
zirrs,  «le  Maglone ,  de  r«îmcs, 
d'Agde  ,  de  C^arcassonno  et  de  Lo- 
tit ve. 

Era    Dcciv  ,     }>ost    Reccesuiuduni 


\ 


/ 
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narhonnaise  faite  par  W^amba,  roi  des  Golhs;  elle  marque 
encore  que  les  sept  cités  qui  composaient  la  Septimanie  fai- 
saient ,  au  septième  siècle,  partie  du  royaume  des  Visigolhs. 

CHAPITRE  IX. 

Conquête  de  la  Tlmringe  et  de  la  Bourgogne ,  consommée  par  les  fils 

de  Clovis. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  avancé  dans  ce  chapitre  sur  la 
conquête  de  la  Thuringe  résulte  des  récits  concordants  de 
Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire. 

II.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  résistance  des  Bour- 
guignons aux  premières  entreprises  des  Francs,  et  enfin  sur 
rassujetlissement  de  leur  pays  au  bout  de  trois  campagnes, 
résulte  de  l'Histoire  de  Grégoire  de  Tours,  qui  détaille  tous 

Ipse  (Ermenfridus)  ...  inlerfeclus 
est.  Rcgnum  Tboringorum  Franco- 
rum  ditioni  subactum  est.  (  Extr.  de 
l'Epitome  de  Frédégaire  ,  cbap,  33. 
D.  Bouquet,  t.  II,  P.  ^02.) 

II.  Godegiselus  Chlodovecho  con- 
jungitur,ac  uterque  exercitus  Gun- 
dobadi  populum  atterit.  At  ille  ... 
terga  dédit,...  fuganique  iniitj... 
Avenionem  ....  ingreditur  ....  Rex  ... 
liostem  redire  jubet  ad  propria.  Tune 
missa  legatione  ad  Gundobadum  ,  ut 
ei  per  singulos  annos,  tributa  impo- 
sita  reddere  debeat,  jubet.  At  ille 
et  de  prœsenti  solvit ,  et  deinceps 
soluturum  esse  se  promittit.  {Extr. 
de  Grégoire  de  Tours,  liv.  11,  cbap.  3a. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  178) 

Burgundias  petunt ,  et  contra  Si- 
gimundum  et  fratrem  ejus  Godoma- 
rum  dirigunt....  Franci  ...  reparalis 
viribus  Godomarura  fugant ,  Burguu- 
diones  opprirnunt  ,  patriamque  in 
suam  redigunt  potestatcm.  [ibid., 
liv.  m,  cbap.  6,  p.  189.) 

Cblotacbarius  ...  et  Childebertus 
in  Burgundiam  dirigunt;  Augusto- 
dunumque  obsidentes,  cunclam  fu- 
gato  Godomaro  Burgundiam  occu- 
paverunt.  {Ibid.,  liv.  m,  cbap.  11, 
p.  192.  ) 

An.  nxxiu  ...  Sigismundiis  rex 
Burgundionum  a  Burgundionibus 
Francis  traditus  est. 


Wamba  rex  Gothorum  regnum  no- 
vem  annos  obtinuit....  Fecit  et  cbro- 
nicas  regum  priorum  comm  se  légè- 
re, ut  facilius  posset  termines  paro- 
cbiarum  dividere  ,  sicut  antiquitas 
denotaret,  et  exigeret  juris  censura, 
et  jura  propria  qua'libet  ecclesia  pos- 
sideret,  sicut  subjecta  dénotât  scrip- 

tura. 

Narbonœ  metropoU  subjaceant  hœ 

sedes. 
Beterris. 
Agatba. 
IMagalona. 
^emauso. 
Luteba. 
Carcasona, 

Elna. 

(Exer.  tVune  ancienne  dwision  delà 
vi-ox^ince  narhonnaise  ,  faite  Jl^''^^^^^' 
dre  du  roi  IFamha  ,  Lan  673.  D.  Bou- 
quet, t.  1,  p.  7«9  )     . 

I.  Tbeudcricus  non  immemor  perju- 

rii  ilermenefridi  régis  Tboringorum, 

Cblolljacbarium  fratrem  suum  in  so- 

latium  suum    evocat  ,   et    adversum 

eum    ire    disponit  ;   ...   Ibeudencus 

autt-m  Cbîotbacbarium  IVatrom  suum, 

et  Tbeudebertnm  filium ...  adsumens, 

cum  exercilu  abiit....  Franci...  patra- 

ta...  Victoria,  regioncm  illam  capes- 

nunt,in   suam  redigunt  potcstatem. 

(  EoLtr.  de  Grcgoire  de  Jours  ,  liv.  m, 

cbap.  7.  D.  Bouquet,  t.  JI,  p-  uj»  ) 
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ces  faits,  et  de  la  chronique  de  Ma  ri  us ,  qui  les  rapporte  en 
abrégé. 

III.  La  preuve  que  l'un  ion  des  Bourguignons  aux  peuples 
francs  se  fil  à  de  certaines  conditions,  et  que  ces  peuples  ne 
furent  pas  réduits  en  servitude ,  résulte  des  témoignages  d'A- 
gathias  et  de  Procope^  ils  l'expriment  positivement. 

CHAPITRE  X. 

Acquisition  des  cites  d'Arles,  de  Marseille  et  des  territoires  voisins, 

par  les  fils  de  Clovis. 

La  preuve  du  traité  des  Ostrogotlis  avec  les  Francs ,  et  de 
la  confirmation  que  l'empereur  Justinien  donna  à  ce  traité, 
résulte  des  témoignages  formels  de  Procope  ,  le  seul  auteur 
contemporain  qui  ail  écrit  sur  ce  sujet. 


CHAPITRE  XI. 

Conquête  de  la  Scpli manie,  consommée  à  la  naissance  de  la  seconde  race. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  chapitre  sur  la  conquête 
d'une  partie  delà  Seplimanie  par  Charlcs-Marlol,  et  la  con- 
sommation de  celie  conquête  sous  le  règne  de  Pépin ,  se 
trouve  : 

i".  Dans  les  récils  de  plusieurs  auteurs  des  huitième  et  neu- 


An.  Dxxiv,  contra  Chlodomerem 
regem  Francorum  Viseroncia  prœlia- 
liavit  (Godomarns) ,  ihicjiie  interfrc- 
tus  est  Chlodomcres. 

An.  Dxxxiv,  Childchertus,  Clo- 
tliarius,  et  Tlieudcbcrtns  Biirgiin- 
diam  obtinuerunt,  et  ...  rcgnuni  ip- 
sius  diviseront.  {JCxtr.  tle  lu  Clny^n. 
de  Mm  lus.  D.  Bou(|iiet,  t.  II,  p.  i5.) 

III.  Quibus  oprrierevidcbatnr  con- 
ditiouibus.....  beilo  sese  exsolvenint. 
E  francico  exercitu  qui  supererant, 
libentcs  in  sua  se  reccpcrinit.  [I'.3tr. 
tl'yii^athiai ,  liv.  i.  D.  Bouquet,  t.  II, 

(iermani  cum  Biirgundionibus,  epii 
superer.mt ,  armis  congressi  ...  ipsos 
ad  ohse<juinn>  redaclos ,  seoum  in 
jïosteruni  mililare  coej;ei  unt.  (  AV//. 
*/«  Ciiist.  lie  Piitcopc.  D.  Botiqiu't  , 
t.  II,  p.  3Î.) 


(]h  X.  Bellihiijiis  initio,  Ciotlhi,... 
Iota  Gallia'  parte  si!)i  f.ubdita  Ger- 
iiianis  cesserant ,  il  lis  ac  Romanis  re- 
sisttre  sn  simul  non  posse  rati.  Quod 
nefierel.adeo  non  impedire  Romani 
potucrunt,  ut  Justinianus  Augustus 
id  confirmavcrit  ;  ne  ab  bis  Harharis, 
si  bostilcs  animos  induercnt,  lurba- 
retur.  iNec  vero  Franci  Galliarum 
])0.sstssioncm  sihi  cerlam  ac  st.ibilem 
fore  putabant,  nisi  illam  imperator 
suis  litleris  comprobavissel.  Ex  co 
tempore  Gerinanorum  reges  JMassi- 
liani  ...  ac  maritima  loca  omnia , 
adeoque  illi'is  maris  imperium  obti- 
nuerunt. (  /ixtr.  (le  rHist.  lie  Pro- 
inne  »  liv.  ifi.  D.  Bouquet,  t.  Il, 
p.'  /il.  ) 

Ch.XI.  — i*'.  CarolusRhodanumflii- 
vium  cum  e\ercitu  sno  transiit,  Got- 
tlioruni  fines  penctravit,  usque  narbo- 
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vième  siècles^  ils  rapportent  les  victoires  par  lesquelles  ces 
deux  princes  soumirent  à  l'empire  franc  la  plus  grande  partie 
de  cette  province  ; 

2**.  De  la  charte  de  division  de  Charlemagne  ;  elle  comprend 
la  Septimanie  ou  Gothie  dans  le  partage  d'un  de  ses  fils. 

CHAPITRE  XII. 

ConquJÎtc  de  la  Frise  et  de  la  Saxe  par  Charles-Martel  et  Charlemagne. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  conquête  de  la  Frise 
se  trouve  formellement  établie  par  deux  écrits  contemporains 


nensemGalliam  peracccssit,  ipsam  ur- 
bem...  obsedit...  regem  Sarracenorum, 
nomine  Atliima ,  cum  salellilibus  suis 
ibidem  reclusit...  Principes  Sarrace- 
norum, qui  commorabantur...  in 
regione  Hispaniarum ,....  cum  alio 
rege,  Amor  nomine...  advcrsus  Caro- 

lum  armati  consurgunt  .....  Illis 

mutuo  contiigentibus,  Sarraceni  de- 
victi...  infugam  lapsi  tergaverterunt. 
....IVanci  triurapbantes....  regionem 
Gotthicam  depopulantur  ;  urbesfamo- 
sissimas  Nemausum,  Acatem  ac  Bi- 
terris  muros....  Carolus  destruens.... 
suburbana   et    castra   illius    regionis 

vastavit Devicto    advers:\riorum 

agmine,...  remeavit...in  tcrram  Fran- 
corum. (  /i.T//-.  de  la  cnntinnntinn  de 
la  C/irnn.  de  i^rcdégairc  y  écrite  pnr 
l'ordiv  de  ChddeOvinidynnvlcdc  Pépin. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  456  et  457.) 

Regionem  Gothicam  Cnrlus  cum 
Francis  ingrediens,  urbes  famosissi- 
mas,  Nemausum,  Agatem,  et  reliqua 
castella  capit  destruclis  niuvis  et 
mœniis  earum  uscpic  ad  lundamcnta. 
{l'ixtr.  des  yi anales  de  Fufdc,  anrSG. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  C75.) 

Anno  Dccxxxvii,  nnnciatum  est 
invicto  Karolo,....  quod  sœva  gens 
Sarracenorum,  obtenta  Seplimania 
ctGothia,in  partes  Provinciîc  jam 
irruissent,...  Avinionem...  obtini;is- 
sent...  Exercitum  congregans...  itcr 
dirigebat;...  Rbodaniun  fluvium.... 
transiit,  Gottliorum  fines  penctravit, 
Sarbonem  urbem...  castris  circum- 
cinxit,  regem  Sarracenorum,  nomine 
Adtbima,...  ibidem  recluût...  Majo- 
res natu  Sarracenorum,    qui  mora- 


bantur  in  regione  Hispaniœ ,....   cum 
alio  rege,...  adversus  Karolum  arma 
corripiunt.  Contra   quos...   Rarolus, 
civitale  Narbona  sub  custodia  dere- 
licta...   occurrit:...    pugna   acerrima 
commissa,    Rarolus   princeps  victor 
extitit  ;  regem...  Sarracenorum  inte- 
remit,    exercitumque    ejus    penitus 
delevit....  Cuncta  depopulata  Gothia  , 
diruptisfjne  civitatibus,   devictisque 
universis  bostibus,  prœler  eos  quos  in 
ISarbona  incltiserat  urbe,. .  renieavit 
in  Franciam.  (/:Vfr.  des  annales  de 
Metz.  D.  Bouquet,  t.  II ,  p.  685.) 

Anuo  DccLix,  Franci  Narbonam 
obsident,  daloquc  sacramento  Gothis 
qui  ibi  erant ,  ut  si  civitatem  partibus 
traderent  Pipini  régis  Francorum , 
pcrmittcrent  eos  legeni  suam  habere... 
Gotbi  Sarracenos,  qui  in  pnesidio 
illius  erant,  occidunt,  ipsamque  civi- 
tatem partibus  Francorum  tradunt. 
(  Extr.  delà  Chron.d'Aniane,  preuves 
del'hist.  du  Lani^uedocy  t.  I,  p.  i.5; 
même  récit  dans  la  Cliron.  de  Moissac. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  Cc).) 

a»  Divisioncs...  rogni  nostri  taies 
facen;  placuit,....  Septimaniam  vel 
Gotbiam,Ludovirodilcctoiilionostro 
consignavimus.  {lixtr.  de  la  Charte  de 
division  de  Charlemagne.  Baluze,  1. 1, 

p.  44^-)  T^ 

I.  Contigit  Pippinum  ducem  Fran- 
corum de  iiacluce  migrasse,  etfilium 
cjusCarolum  regno  potiri  patris;  qui 
multas  gentes  sceplris  adjecit  Fran- 
corum ...  Frcsiam,...  paterno  addi- 
dit  impoj  io.  (  Extr.  de  la  l^ic  de  saint 
/jurfgaire  y  icritc  par  son  troisième 
successeur.  D.  Bouquet,  t.  lïl,  p.  643.) 
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et  par  une  charte  de  division  de  Charlemagne ,  qui  fait  de  celte 
province  le  partage  d'un  de  ses  fils. 

II.  Ce  qui  a  été  dit  sur  les  conditions  de  la  conquête  de  la 
Saxe  est  pris  dans  l'histoire  de  la  Vie  de  Charlemagne  par 
Eginhard. 
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nom,  et  que  leur  dififérence  soit  regardée  comme  une  faute  de 
copiste.  Ainsi ,  la  première  base  de  son  système  est  un  dé* 
menti  pur  et  simple  donné  aux  monuments  contemporains , 
qui,  sous  deux  noms  différents,  désignaient  naturellement 
deux  différents  peuples. 


EXPOSITION  ET  RÉFUTATION 

DU  SYSTÈME  DE  L'aBBÉ  DUBOS  ,  CONCEBNANT  LES  ARBORIQUES  ET  LES  ARMORIQUES, 
|.A  CONNIVINCK  QU'lI,  ATTRIBUE  AUX  EvSqUES  CATHOLIQUES  DU  ROYAUME  DES  YISI- 
GOTHS  AVEC  CLOVIS,  FF  UNE  PRETENDUE  CESSION  DE  TOUTES  LES  GAULAS  AUX  FRANCS, 
PAR  LES  OSTROGOTHS  ET  PAR  L'EMPEREUR  JUSTINIEN. 

I.  Idée  générale  du  système  (lel'abbe  Dubos,  concernant  la  prétendue 

république  Armorique. 

On  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  d'un  peuple  qui  porta 
successivement  le  nom  de  BaLav^e,  à' Arborique ,  de  Ri- 
puaîre,  et  qui  enfin  ne  porta  plus  que  ce  dernier  nom  ,  depuis 
sa  réunion  au  peuple  franc.  M.  l'abbé  Dubos  a  cru  reconnaî- 
tre dans  Télat  et  dans  le  territoire  de  ce  peuple  une  républi- 
que formée  au  sein  de  la  Gaule  au  quatrième  siècle  :  voici  son 
système. 

On  a  connu  dans  les  Gaules  au  commencement  du  cin- 
quième siècle  une  certaine  étendue  de  pays  désignée  sous  ce 
nom  :  pays  du  cotnmandemejit  armonqae.  M.  l'abbé  Dubos 
veut  que  tout  ce  que  Procope  a  dit  des  peuples  arboriques  soit 
approprié  aux  peuples  du  commandement  armorique  \  il  veut 
que  les  deux  mois  armorique  et  arborique  ne  soient  qu'un  seul 


In  gentem  dirissimam...  Frîsioniim 
...pricfalus  (Carolus)  princeps...  nnvali 
evectione  properat,...  insu  las  Frisio- 
num  penetravit ,.,.  ducem  illorum.... 
intcrtecit,  exercitnm  Frisionum  pro- 
slravit  ;  fana  coruin  itlolatri.o  con- 
Irivit,  atquo  conibussit  igni  ;  cum 
magnis  spoliis  et  pnedis  victor  rover- 
sus  ist  in  regnum  Francorum.  (  l'.:»U\ 
de  la  Chmn.  de  Fi'^dfgaire.  D.  Bou- 
quet ,  t.  II,  p.  455.) 

Do  refçno  nostro...  Frisiam...  filio 
noslro  K.f'^roK»  coucessimus.  (  F.xtr. 
iie  la   Charte  de  division  de  Clunit- 


mn^ne,  art.  III.   D.  Bouquet,  t.  V, 

II.  Saxonicum.,..  repetitum  est 

Eatpie  conùitionc  a  rege  proposila  ,  et 
ai>iilis  àuscepta,  trartum  per  totannos 
belltiui  constat  esse  iinituin,  ut  abjecto 
dœnionum  ctdtu,...  chrislianae  lidei 
at(juc  religionis  sacramcnta  suscipe- 
rent,  et  Francii  ailunati,  unus  cnni 
eii  populus  oflicerentur.  {Extr.  delà 
yiede  (^linrlemnf^ne ,  par  E^inhurd, 
iiv.  vu.  D.  Bouquet ,  t.  V ,  p.  91  et  c)i.) 

I.  Cet  article  n'exige  point  do 
preuve. 


\ 


II.  Rapprochement  géographique  des  pays  arborique  et  armorique  » 

par  l'abbé  Dubos. 

Selon  Procope  ,  le  pays  des  Arboriques  confrontait  au  pays 
des  Francs  du  coté  où  le  Rhin  et  l'Océan  se  réunissent  pour 
former  les  limites  de  la  Germanie.  Les  Francs  s'appelaient 
alors  Germains.  Alors  les  Arboriques  et  tout  le  reste  de  la 
Gaule  et  des  Espagnes  obéissaient  encore  aux  Romains. 

Selon  le  Icxle  littéral  de  la  Notice  de  l'empire  ,  le  pays  du 
commandement  armorique  confrontait  au  pays  des  Nerviens, 
et  renferma  une  de  ses  frontières  :  il  réunit  T Aquitaine  pre- 
mière et  seconde,  I-a  Scnnonaise,  la  Lyonnaise  seconde  et 
troisième. 

Pour  rapprocher  des  confrontations  aussi  opposées,  l'abbé 
Dubos  suppose  que  la  frontière  du  pays  des  Nerviens,  renfer- 
mée dans  le  pays  du  commandement  armorique,  s'étendait 
d'abord  tellement  au  nord  ,  qu'elle  pouvait  atteindre  jusqu'aux 
embouchures  du  Rhin. 

L'abbé  Dubos  suppose  de  plus  que  le  pays  des  Francs  au- 
quel Procope  fiiit  confiner  celui  des  Arboriques,  était  le  pays 
que  les  Francs  avaient  conquis  au  delà  du  Rhin  au  cinquième 
siècle. 

III.  Réponse  aux  propositions  précédentes. 

Ce  n'est  qu'en  supposant  que  le  pays  du  commandement  ar- 
morique touchait  au  pavs  des  Francs,  que  l'abbé  Dubos  a  pu 
confondre  le  territoire  du  commandement  armorique  avec  le 
pays  des  Arboriques  dont  parle  Procope. 

II.  Voyez  «n  texte  do  Procope  au  Liigdnnensem  etlertiam.  {Exlr.  delà 

cliap.  V  de  ce  iivro.  i\nti<e  de  /'niipiie.  D.  Boutjuct,  t.I 

Extcnditur...    tracïMS    Armoricani  p.  127  et  iu8  ) 

et  Kcrvicani  limitis  per    provincias  111.  la  Unes  Ambianorum...  quum 

quin(|ue;  ptr  A(jiiitanium  j)rinjam  et  per  eorum  fines  triduo  iter  fecisset , 

secuntlani ,      Scnoniam  ,      secundani  invenicbat  ex  captivis,  Sabin  llumen 
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Mais  tous  les  monuments  de  Thisloire  démentent  cette  con- 
fusion. 

Le  pays  du  commandement  armorique  s'étendait  dans  cinq 
provinces  :  la  première  et  seconde  Aquitaine,  la  Sennonaise, 
la  seconde  et  troisième  Lyonnaise  -,  il  renfermait  de  plus  la  fron- 
tière du  pays  des  Nerviens.  L'extrémité  septentrionale  de  la 
cité  d'Amiens  formait ,  selon  César,  la  frontière  méridionale 
du  pays  des  Nerviens.  La  Sambre ,  selon  le  même  auteur,  cou- 
lait, chez  les  Nerviens,  vers  l'extrémité  septentrionale  de 
leur  pays.  La  frontière  septentrionale  du  pays  des  Nerviens 
se  trouvait  donc  au  delà  de  la  Sambre. 

De  ces  deux  frontières  du  pays  des  Nerviens,  la  frontière 
méridionale  pouvait  seule  être  comprise  dans  le  gouvernement 
armorique 5  car  la  Notice  de  l'empire  plaçant  la  rivière  de 
Sambre  sous  le  gouvernement  du  duc  de  la  seconde  Belgique , 
et  non  pas  sous  le  commandement  armorique,  fait  entendre 
clairement  que  le  commandement  armorique  ne  s'étendait 
point  jusqu'à  la  frontière  septentrionale  du  pays  des  Nerviens 
situé  au  delà  de  la  Sambre. 

Les  Francs  s'appelaient  encore  Germains  ;  ils  habitaient  les 
lieux  marécageux  qui  se  trouvent  à  l'embouchure  de  ce  fleuve, 
et  les  Arboriques  habitaient  près  des  Francs  à  l'époque  où 
Procope  en  parle.  C'était  donc  à  la  Germanie  ,  le  Rhin  au  mi- 
lieu, que  confrontait  le  pays  des  Arboriques  :  confrontation 
qui  ne  peut  convenir  au  pays  du  commandement  armorique 
placé  bien  loin  de  là ,  au  sein  de  la  Gaule ,  et  en  deçà  de  la  rive 
de  la  Sambre. 

L'abbé  Dubos  avance  que  dans  le  temps  où  ,  selon  Procope, 
les  Arboriques  confinaient  aux  Francs,  les  Francs  avaient 
déjà  formé  des  établissements  fixes  dans  les  Gaules,  et  c'est 
au  pays  qu'il  suppose  occupé  par  les  Francs  dans  les  Gaules 
qu'il  fait  confiner  les  Arboriques. 

Mais  lexécitméme  de  Procope  renverse  cette  proposition. 

Procope  a  dit  que  les  Arboriques  confinaient  aux  Francs, 

dans  le  temps  que  les  Francs,  encore  appelés  Germains,  ha- 

ab  castris  suis  non  ampliiis  millia  pas-  Sub    dispositionc...    ducîs   Bclgic» 

suum  X  abesse;  trans  id  fliimenomnes  secundœ...prœfectusclassisSanibrica;. 

Nervios  consedisse.  {Extr.  des  Corn-  {Notice  de  l'empire.  V>.  Bouquet,  t.  I, 

ment,  de  César,  liv.  ii,  t.  I,  p.  84  et  «^5.)  p.  128.) 


/ 
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bitaient  près  des  embouchures  du  Rhin.  Or,  le  temps  où  les 
Francs  étaient  encore  appelés  Germains  précéda  de  deux  siè- 
cles leur  établissement  dans  la  Gaule. 

Procope  dit  encore  que  les  Arboriques  confinaient  aux 
Francs ,  dans  le  temps  où  tout  le  reste  de  la  Gaule  et  les  Es- 
pagnes  obéissaient  à  l'empire  romain  et  avant  l'invasion  des 
Visigoths  dans  l'empire  d'Occident  ;  or,  celte  invasion  des  Vi- 
sigolhs,  sous  Alaric,  précéda  de  plus  de  trente  ans  le  premier 
établissement  des  Francs  dans  la  Gaule,  sous  Clodion.  Ce 
n'était  donc  pas  aux  Francs  dans  la  Gaule,  mais  aux  Francs 
dans  la  Germanie  que  confinaient  les  Arboriques  de  Pro- 
cope. 

Un  récit  des  Commentaires  de  César  et  un  texte  de  la  No- 
tice'de  l'empire  prouvent  que  la  Sambre  coulait  dans  le  pays 
des  Nerviens,  et  que  le  territoire  de  l' Armorique  ne  renfermait 
point  la  Sambre. 

Le  texte  de  Procope ,  invoqué  ici ,  est  le  même  qui  a  été  cité 
à  l'article  précédent. 

IV.  Précis  des  circonstances  dans  lesquelles  Tabbë  Dubos  a  supposé 
la  naissance  de  sa  république  armorique. 

Au  commencement  du  cinquième  siècle,  durant  le  règne 
d'Honorius  et  après  que  les  Barbares  alains,  suèves  et  vanda- 
les, excités  par  Stilicon,  eurent  fait  dans  la  Gaule  la  célèbre 
invasion  de  4o4,  la  Bretagne  et  la  Gaule  furent  soustraites  à 
l'autorité  d'Honorius,  et  dominées  pendant  quelques  années 
par  un  usurpateur  nommé  Constantin.  Ce  Constantin,  sim- 
ple soldat  des  léi^ions  employées  dans  la  Grande-Bretagne, 
fut  proclamé  empereur  l'an  407  par  ces  légions  révoltées,  et 
reconnu  d'abord  par  les  habitants  del'ile  de  Bretagne  5  il  passa 


IV.  His  per  Gallias  bacchanlibus 
(Barbaris),  apud  RritanniasConstanti- 
uus  ex  infiina  militia...  cligitur  :  qui 
continuo,  ut  invasit  iinpcrium,  in 
Gallias  transiit.  Ibi  s:rpe  a  Tî.irbaris 
illusus,  dclrimento  magis  reipi>l)lica3 
fuit.  [Extr.  des  écrits  tl'Ornse,  liv.  vu. 

D.  Bou(iuct,  t.  I,  p.  .^98-^ 

Constantinus...  relicta  Britannia... 
venit  Bononiam,  marilimam  urbcm 


...  in  Galliiu  finil)us  positani.  Ibi  mo- 
ralns  gallum  oninem  et  aquitanum 
inilitcm  sibi  adjungcns,  omni  est 
Gallia  politus,  ail  Alpes  usquc,  quae 
Italiam  a  Gallia  séparant.... 

Geronlius  omnium  Gonslantini 
ducum  forlissimus,  liostis  illi  fartus, 
Maximum...  imperiali  veste  induit, 
et  Tarracone  morari  jussit  Ipse  expe- 
ditionem  adversus  Constantinura  sus- 
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ensuite  dans  la  Gaule ,  où  toutes  les  troupes  et  tous  les  habi- 
tants se  soumirent  à  lui  et  abandonnèrent  Honorius. 

Dès  que  Constantin  fut  paisible  possesseur  de  la  Gaule,  il 
voulut  encore  s'emparer  des  Espagnesjil  y  fit  passer,  Tan  409, 
Télite  de  ses  troupes;  mais  ces  troupes ,  peu  après  qu'elles  eu- 
rent passé  les  Pyrénées,  excitées  par  un  officier  nommé  Gé- 
ronce,  se  soulevèrent  tout  à  coup  contre  Constantin  et  son 
fils  Constant,  qu'il  s'était  associé,  et  élurent  à  leur  place  un  au- 
tre empereur  nommé  Maximin.  Les  généraux  d'Honorius, 
profitant  de  cette  division  ,  conduisirent  d'Italie  en  Gaule  une 
puissante  armée ,  avec  laquelle  ils  défirent  ce  qui  restait  de 
troupes  encore  attachées  à  Constantin,  l'assiégèrent  lui-même 
dans  Arles,  et  lui  olèrent  l'empire  avec  la  vie. 

Les  généraux  d'Honorius  ayant  dissipé  ensuite  le  parti  de 
Maximin,  toutes  les  provinces  gauloises  rentrèrent ,  l'an  4ii, 
sous  la  puissance  d'Honorius. 


cepit...  Gerontius  Arelatum  profec- 
tiis,  eam  obsidcre  aggressus  est;  sed 
non  multo  post  quura  exercittis  Hono- 
rii  contra  tyrannummissusadvenisset, 
duce  Constantio,  Gerontius...  statini 
fugam  arripuit. 

Circumsidente   Arelatum   Honorii 
exercitu,    Constanlinus   adhuc   ohsi- 
dionem  siistinebat,  quum  ei  nuntia> 
tum  esset,  Edobitlium ,  cnm   in^en- 
lihus  auxiliis  advenlare...  Ernmpens 
Ulphila  ,...  statiiiKiue  disjectis  oorum 
copiis,  alii  in  fugam  vcrsi,  alii  occisi, 
plurimi  armis  abjectis  veniam  pos- 
ccntes,    salutem    coiistîquuti    snnt.... 
Ecdicius  capiil  Edobicbi  aniputatum 
ad  Honorii  duces  detulit...  Post  hanc 
victoriam,    (|uum  exercitus   Honorii 
trajccto...  amne  ad  obsidionem  urbis 
revcrtisset,  Constanlinus  cognita  Edo- 
bichi  caede,  i)urpuram  et  rcliquaim- 
perii  insignia  spontedeposuif;  quum- 
que  ad  Ecclesiam  venisset,  illic  pres- 
bytcr    ordiuatus    est.    Obscssi    vero 
accepta  prius  jurisjiirandi  lide,  portas 
aperiunt ,  et  universi  veniam  conse- 
quuti  snnt;  atque  ex  co  tenipore  hje 
omncs  provincicc  ,  snh  polestattrn  Ho- 
norii rediere,  etducibus  ac  rectoribus 
illius  deinceps  paruere.  Consl.intinus 
porro...  in  Italiam  missus,  antccpiam 
eo  pcrveniret  in  itinere  est  o(x;isus. 
Nec  multo  post  Jovinus  et  Maximus 


tyranni  quorum  supcrius  mentionem 
fccimiis,...  iuterfecti  sunt.  (  ICxlr.  d'au 
écrit  il' OlYmpiodore ;  même  récit  dans 
VHisl.  ecclésiastique  tle  Zoznmcnc , 
liv.  IX,  chap.  II.  D.  Bouquet,  t.  1, 
Sgp ,  6o5  et  606.  ) 

Constantiiis  cornes  in  GalHam  ciim 
exercitu  profectns ,  Constanlintim 
impcratorem  ajiud  Arelatum  civita- 
tem  clausit,  cepit  et  occidit.  Jambinc, 
ut  decatalogo  tyrannoriim  (fiiam  bre- 
vissime  loijuar,  Constantcm  filium 
Constanlioi  Gerontius  cornes  suus... 
apud  Viennam  inlerfccit,  atque  in 
ejuslocum  Maximum  quemdani  subs- 
lituit.  Maximus  exulus  purj)iira,  des- 
titulus;{ue  a   militibus  gallicanis,  ... 

ntmc  inter  Baroaros  in  Hispania 

exsulat.  [Exlr.  th  l'/Jist.  dOrosc, 
liv.  vu,  cliap.  4a.  D.  Boutiuet,  t.  I. 
p.  598.) 

An.    cDvii,  Con-.tantiuus...    tyran- 
uus  cxorilur. 

An.  cDxi,  (Jonstantinus  per  Ho- 
norii duces,  Constantium  et  Ulpbi- 
Jam,  apîid  Arelatei)seoppi(Jum  viclus 
et  captur.  est  ;  cujus  (ilium  Conslan- 
tem  in  Hispania  regnare  orsum  Ge- 
rontius cornes,  in  Maximum...  lyran- 
nidemtransferens,intcrcnit'rat.(/i':r/r. 
de  lu  C/iron.  de  Prnspcr  d.\hjuilaine» 
D.  Bouquet,  t.  I,  p.  627.; 

An.  CDxr,   Constanlinus  tyrannus 
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Ce  récit  est  tiré  d'Orose,  d'Olympiodore,  de  Sozomène,  de 
Prosper  d'Aquitaine,  deProsper  Tyron,  tous  auteurs  contem- 
porains et  presque  tous  nationaux. 

V.  Exposition  et  réfutation  du  récit  de  Zozime,  relatif  à  la  pre'tenduo 
république  armorique ,  inventée  par  l'abbe'  Dubos. 

Tout  ce  que  l'on  a  avancé  à  l'article  précédent  sur  l'état  de 
la  Gaule  et  sur  les  événements  dont  elle  fut  le  théâtre  au  cin- 
quième siècle  5  a  été  puisé  dans  les  écrits  des  auteurs  les  plus 
graves. 

L'abbé  Dubos  a  rejeté  le  témoignage  de  tous  ces  auteur.'^ 
pour  suivre  un  écrivain  unique  qui  leur  est  entièrement  op- 
posé; cet  écrivain  est  Zozime,  qui  vivait  en  Orient;  Zo2:ime, 
qui  a  rempli  ses  écrits  des  erreurs  les  plus  grossières ,  qui  a 
confondu  le  Tanaïs  et  le  Danube  et  reculé  de  vingt  ans  l'épo- 
que de  la  conversion  de  Constantin. 

Les  écrits  de  Zozime  se  concilient  avec  ceux  des  auteurs 
nationaux ,  quant  à  l'époque  de  la  tyrannie  de  Constantin ,  et 
c'est  au  moment  où  commença  la  ruine  du  parti  de  cet  usurpa- 
teur que  Zozime  abandonne  la  version  des  autres  contempo- 
rains pour  en  présenter  une  tout  à  fait  nouvelle. 

Zozime  ne  iait  aucune  mention  de  l'entreprise  de  Maximin 
qui  divisa  en  deux  partis  les  sujets  rebelles  à  l'empereur  Ho- 
norius, et  lui  donna  le  moyen  de  les  attaquer  successivement 
avec  avantage  et  de  les  détruire  l'un  et  l'autie. 


occiditur .  (/fjrfr.  de  la  Chron .  de  Pros- 
per yyron.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  637.) 

An.  CDxii,  Maxinio...  re^no  abla- 
to,  vita  concessa.  [Extr.  delà  Chron. 
de  Prosper  d'y^fjuUaine.  D.  Bou- 
quet ,  t.  I ,  p.  627.) 

V.  Exposition.  Honorio  septimum 
et  Thcoilosio  ilcrum  coDsulibus,  mi- 
lites Britannici  setlitionc  concitala 
Marcum  in  regio  solio  coJlocant,...  eo 
tleindenccato...Gratianura  in  médium 
j)roducunt;...  verum  et  illo...  post 
menses  quatuor,  iniperium  abrogant, 
et  vitam  eripiunt,  Constantino  rerum 
summa  tradila. 

Roma  Honorii  imperaloris  aliatic 
epistolic,  quibus  pra:scriptuMi  cral, 
Constantinum...  Jam  ex  insula  Bri- 
tannica transvcctuin,  ad  Transalpinas 


j^entes  accessise,  ac  se  pro  impcralorc 
in  civitatibus  gercre.  Jam  Conslanti- 
nus  lyranuus  universam  Gailiam  per- 
currerat,  et  Arelale  degebat. 

Constantinus...  transmisitquumBo- 
noniam  venisset...  omnesque  ((juum) 
sibi  exercitus  ad  Alpes...  conciiiasset, 
imperium  jam  tulo  possidere  Tidoba-» 
tur. 

Arcadio...,  et  Probo  consulibus, 
Vandili ,  Suevis  et  Alanis  permixti... 
nationes  transalpinas  yastarunl,... 
Propter  bas  ergo  causas  prœsidiaf  ios 
in  Iiisce  locis  Constantinus  collocarit, 
ne  isti  liberum  in  Galiiam  aditiim 
baberent.  Rbenum  quoque  pr.Tsidio 
munivil  idoneo  ;  quod  a  Juliaui  impe- 
ratoris  temporibus  neglfctum  fuerat. 

Constaus    in    Hispaniam    transiit. 
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Selon  Zozime ,  Constant,  fils  de  Constantin  ,  après  être  venu 
trouver  son  père  à  Arles,  «  retourna  en  Espagne,  conduisant 
«  avec  lui  le  général  Justus,  ce  qui  ayant  offensé  GfTonce, 
«  donna  lieu  à  sa  révolte.  Géronce  s'assura  des  soldats  qui 
«  étaient  en  Espagne  et  des  Barbares  répandus  dans  la  Gaule; 
((  Constantin  ne  leur  pouvait  résister,  parce  que  la  plus  grande 
«  partie  de  ses  forces  était  en  Espagne.  » 

«  Les  peuples  d'au  delà  du  Rhin,  commettant  alors  toutes 
«  sortes  de  ravages,  réduisirent  les  habitants  de  l'ile  de  Bre- 
«  tagne ,    aussi   bien    que    quelques  nations  gauloises ,   à  se 

((  détacher  de  Tempire Les  habitants  de  Tile  de  Bretagne 

«  ayant  pris  les  armes  et  bravant  tous  les  dangers,  délivrèrent 
«  leurs  cités  des  invasions  des  Barbares;  tout  le  pays  du 
((  commandement  armoriquc  et  les  autres  provinces  gauloises, 
«  ayant  imité  l'exemple  des  Bretons,  se  délivrèrent  de  la  même 
«  manière  des  ravages  des  Barbares,  et  ayant  chassé  les  ma- 
«  gistrats  romains,  se  donnèrent  un  gouvernement  à  leur  gré; 
«  cette  défection  de  la  Bretagne  et  des  nations  gauloises  ar- 
ec riva  dans  le  temps  de  l'usurpation  de  Constantin.  » 

IL  La  réfutation  de  ce  récit  de  Zozime  est  bien  simple. 

1°.  Depuis  Tan  409  jusqu'à  Tan  4ii,  époque  où  Zozime  dit 
que  les  Gaulois  délivrèrent  leur  pays  des  ravages  des  Barbares, 
saint  Jérôme  et  l'auteur  du  poëme  de  la  Providence  attestent 


sccnm  hal)ens  diicem  Tcrentiuin  et 
Apollinaiem  prœfectum  |)rfftoiii.... 
Constans...  ad  patrcni  Constantinuni 
levcrsiis  est,  adducto  secuin  Vcrc- 
iiiano  et  Didyinio,  reiictoffuc  islic 
duce  Geronlio,  qui  cnn»  galliris  mi- 
litibus,  iter  illud  quod  o  Gallis  in 
Hispaniam  ducit,  custodirct;  ([uam- 
quam  exercilus  hispanici ,  hanc  cus- 
todiam  sihi  pio  more  creili,  ner 
regionis  tutelam  cxtrancis  cornmitti 
petiissent...  Constans  rursusin  Hispa- 
iiiain  a  patrc  niittitur,  ac  Jusiuin 
duceni  secum  adducit.  Qua  re  oHen- 
sus  Geionlius,  conciliatis  sibi  corum 
loCi)rum  militibus,  Barbaros  in  rc- 
gione  Gallorun»  advcrsus  Constanti- 
iiuin  ad  seditionem  impellit.  Quibus 
quum  Constantinus  non  rcstilissel , 
quod  major  copiarum  pars  esset  in 
Hispania,  cuncta  pro  libitu  invaden- 
tcs    transrbcDani  lîaibari,    eo   tum 


incolas  insulœ  Britannica* ,  tum  qua3- 
dam  i;allicas  nalionos  rcde:;eriint ,  ut 
a!)  imiuriodclicerent,  et  Romanonim 
legibus  non  aniplius  obcdienfcs,  arbi- 
tratu  suo  viverent.   Itaque  Britanni, 
suniptis   arniis,  cl  ipiovis  a<Hlo   pro 
saillie  sua  discrimine,    civitatcs  suas 
a  Harbaris  imniinep.tibus  liberarunt. 
llidcm  lorus  illc  tractus  Armoriclius, 
cotenfqsic  Gallorum    provincia;  Bri- 
tannos  imilata;,    consimili   se    modo 
liberarunt,  ejcclis  magistratibus  ro- 
manis, et  sibi  (piadam  rcpublica  pro 
arbitrio    constituta.    Ha'C   Britanniac 
gallicarum(jue  gcntium  defectio,  (pio 
tempf)re     Constantinus     tyranni<b.'m 
excrcebat,   accidit.  {/'Jxtr.  de  l'IIist, 
t/e   Zozii'ie,     liv.   v  et  vi,    cites  par 
Diibos,  Hist.  de  la  inonarcbie  fran- 
çaise, t.  I,  p.  337.  D.  Bouquet,  t.  I, 
p.  585  à  587.) 

RÉFUTATION,   i».   f^ojez  les   tcxtcs 
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que  les  provinces  gauloises  furent  toutes  constamment  expo- 
sées sans  défense  aux  ravages  des  Barbares. 

i\  A  Tépoque  où  Zozime  suppose  que  tous  les  Gaulois 
avaient  chassé  les  officiers  impériaux ,  et  que  les  habitants  de 
TArmorique  et  du  reste  de  la  Gaule  se  gouvernaient  en  répu- 
blique, Frigeridus  et  Sozomène  attestent  que  les  officiers  du 
tyran  Constantin  parcouraient  les  Gaules  et  y  réunissaient  les 
troupes  auxiliaires  et  les  troupes  romaines  pour  les  opposer  à 
Géronce  et  à  Maximin,  et  que  de  l'instant  où  Constantin  vaincu 
se  fut  dépouillé  de  sa  dignité,  toutes  les  provinces  d  au  delà 
des  Alj)es  revinrent  sous  la  puissance  d'Honorius,  et  obéirent 
ensuite  à  ses  officiers  et  gouverneurs. 

3°.  Enfin,  à  la  même  époque,  Honorius  porte  une  loi  qui 
prescrit  à  sept  provinces  gauloises  des  règles  relatives  à  leur 
gouvernement  intérieur. 

VI.  Réfutation  des  conséquences  que  l'abbeDubosa  tirées  des  écrits  de  Zozime 
relatifs  à  la  prétendue  république  armorique. 

En  suivant  Zozime  à  la  lettre,  il  fallait  croire  non-seule- 
ment à  l'indépendance  républicaine  de  T Armorique,  mais  à 
rindéper.dance  de  toutes  les  Gaules.  M.  Dubos  n'a  retenu  que 
la  première  partie  de  l'assertion  5  il  a  soutenu  que  ce  fut  seule- 
ment dans  le  pays  du  commandement  armorique,  et  non  dans 
toutes  les  Gaules ,  que  se  forma  une  république  au  commen- 


de  saint  Jérôme  et  du  poënie  de  la 
Providence,  cites  au  livre  VIII  de  la 
première  epotpie,  chap.  i,  n<*  4  et  7») 

1**.  Wuntii  comnieant,  a  Gerontio 
Maximum,  wnum    c'clientibus  suis, 

imperio    prœdittim  Constans,    et 

prapfeclus  jam  Decimus  Rusticus  ex 
ofiiciorum  magislro  petunt  Gallias, 
cum  Francis  et  Alamannis,  omni(|ue 
militum  manu  ....  redituri.  {Exlr.  îles 
éciits  de  Frigeridus  dans  Grrgoiie  de 
Tours,  liv.  Il,  rhap.  9.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  i65  et  166.) 

Constantinus...  purpuram  etreliqua 
imperii  insignia  sponte  deposuit  ; 
(piumquead  ecclesiam  venisset,  illic 
presbyter    ordinatus    est.     Obsessi... 

{>orlas  aperiunt...  atque  ex  eo  tempore 
lac  omncs  proviocia;  sub  potestalcm 


Honorii  redierc,  et  ducibus  ac  rec- 
toribusiilius  deincepsparuere.  {Extr. 
de  Zozonic/ic,  Hist.  ccclcsiastique , 
liv.  IX,  chap.  14.  D.  Bouquet,  t.  I, 
p.  607.) 

3°.  In  Arelatensi  urbc,  noverint 
honorati...  judices  singularum  pro- 
vinciarum,  annis  singulis  concilium 
esse  servandtim.  Ita  ut  de  Novempo- 
pulana  et  secunda  Aquîtania,  quae 
provinciœ  longius  constitutœ  sunt,  si 
carum  judices  certa  occupatio  tenue- 
rit,  sciant  legatos...  esse  mitlendos. 
{Extr.  d'une  loi  d' Honorius,  Code 
Théodos.  D.  Bouquet,  1. 1,  p.  767.) 

yi.  P'oyez  au  livre  VIII  de  la  pre- 
mière époque,  chapitre  II,  les  ar- 
ticles I,  II,  III,  IV,  X,  XIII  et  XIV. 
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cernent  da  cinquième  siècle ,  et  que  cette  république  se  main- 
tint jusqu'à  Clovis. 

On  a  vu  que  le  domaine  acquis  successivement  par  les  Visi- 
golbs  dans  la  Gaule,  depuis  Tan  4i6  jusqu'à  Tan  467,  renfer- 
mait la  première  et  seconde  province  d'Aquitaine,  et  la  cité  de 
Tours,  métropole  de  la  troisième  province  lyonnaise.  Ces  con* 
trées  avaient  fait  précédemment  partie  du  gouvernement  ar- 
morique  }  mais  soustraites  alors  à  ce  gouvernement ,  puis- 
qu'elles étaient  soumises  aux  Visigoths,  elles  ne  pouvaient 
entrer  dans  la  composition  de  la  prétendue  république  de 
l'abbé  Dubos. 

On  a  vu  que  les  trois  cités  de  Vannes ,  Saint-Malo  et  Cor* 
nouailles,  furent  tenues  par  les  Bretons  jusqu'à  Clovis.  Ces 
trois  cités  avaient  fait  partie  de  la  Lyonnaise  troisième,  et  du 
pays  du  commandement  armorique^  mais  ces  cités,  gouver- 
nées par  des  princes  bretons  au  temps  de  Clovis,  n'avaient 
donc  pu  entrer  dans  la  composition  de  la  république  armo- 
rique. 

On  a  vu  enfin  que  le  domaine  conquis  par  les  Francs  dans 
la  Gaule,  depuis  l'an  43o  jusqu'à  Clovis,  renfermait  la  cité 
d'Angers  dans  la  troisième  Lyonnaise ,  et  les  cités  d'Orléans  et 
de  Paris  dans  la  province  sennonaise.  Ces  cités  avaient  fait 
partie  du  commandement  armorique,  mais,  tenues  alors  par 
les  Francs ,  elles  ne  pouvaient  non  plus  entrer  dans  la  compo- 
sition de  la  république  armorique  de  l'abbé  Dubos. 

Tous  ces  démembrements  des  pays  du  commandement  ar- 
morique par  les  Visigoths,  les  Bretons  et  les  Francs,  avaient 
donc  soustrait  à  ce  commandement  les  deux  provinces  aqui- 
taines, la  troisième  Lyonnaise  et  la  Sennonaise.  Il  ne  reste  donc 
au  gouvernement  armorique,  pour  y  placer  la  prétendue  répu- 
blique de  Tabbé  Dubos,  que  la  deuxième  Lyonnaise,  aujour- 
d'hui Normandie,  dont  l'étendue  n'approche  pas  de  celle  des 
cinq  grandes  provinces  que  Tabbé  Dubos  a  voulu  comprendre 
dan»  sa  république  imaginaire. 
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VII.  Réfutation  de  ce  que  l'abbc  Dubos  a  avance  au  sujet  d'une  prétendue 
connivence  des  e'vêques  du  royaume  des  Visigoths  avec  Clovis. 

L'abbé  Dubos  a  mis  en  avant  que  la  passion  du  clergé  ca* 
iholique  de  sortir  de  la  domination  des  Visigoths  ariens  et  per- 
sécuteurs, pour  passer  sous  celle  des  Francs  déjà  catholiques,, 
les  avait  portés  à  appeler  ces  derniers ,  et  à  les  seconder  de  tout 
leur  pouvoir,  en  excitant  le  soulèvement  des  peuples  en  leur 
faveur. 

Les  faits  mêmes  que  l'abbé  Dubos  allègue  à  l'appui  de  cette 
proposition,  la  détruisent,  en  démontrant  l'impuissance  où 
étaient ,  et  les  évéques ,  et  le  peuple  soumis  aux  Visigoths ,  de 
conspirer  avec  succès  contre  ces  maîtres  aussi  jaloux  que  puis- 
sants. 

Au  rapport  de  Grégoire  de  Tours,  trois  évéques  du  pays 
des  Visigoths  furent  soupçonnés  de  «  désirer  d'avoir  les  Francs 
«  pour  maîtres;  »  ils  furent  aussitôt  chassés  de  leurs  sièges  par 
les  Visigoths;  ainsi,  quels  que  pussent  être  les  intentions,  les 
complots,  les  efforts  du  clergé,  ils  ne  servirent  qu'à  la  démons- 
tration de  l'impuissance  de  ce  corps  et  des  Gaulois  catholi- 
ques, dominés  par  les  Visigoths. 

Enfin )  nous  avons  prouvé,  de  la  manière  la  plus  positive, 
que  l'armée  de  Clovis ,  entrant  dans  le  pays  occupé  par  les 
Visigolhs,  premiers  conquérants,  et  les  Gaulois  conquis  par 
eux ,  ne  capitula  avec  personne ,  rendit  également  esclaves  les 


VII.  Quum  jam  terror  Francorum 
resonaret  in  liis  partibus ,  et  omnes 
éos  amore  desiderabili  cuperent  re- 
gnare  ,  sanctus  Aprunculus  lin^o- 
nictX  civitatis  episcopus  apud  Bur- 
gundiones  cœpit  habere  suspectas. 
Quuraque  odium  de  die  in  diem 
cresceret,  jussutn  est  nt  clam  gladio 
feriretiir.  Quo  adoum  pcrlato  nuntio, 
nocte  a  caslro  divionensi...  dcmissus, 
Arvcrnis  advcnit,  ibique...  datus  est 
episcopus. 

Mufti  jam  tune  ex  Galliis  liabere 
Francos  dominos  summo  desiderio 
cupiebantUndcfactum  est,  ut  Quin- 
tianus  Rutbenorum  episcopus...  ab 
uil)e  depellorelui .  Dicebant  eniin  ci  : 
«  QiiiadesidcHum  tudm  est ,  utFinn- 
«  corum    domiaalio     tencat    terram 


«  banc  »...  Orto  inter  eum  et  cives 
scandalo,  Gotthos  qui  in  hac  urbe 
morabantur,  suspicio  attigit ,  expro- 
brantibuscivibus,  quod  velit  se  ï'ran- 
coruni  ditionibus  subjugare;  consi- 
lioque  acccpto,  cogitavcrunt  eum 
perfodere  gladio.  Quod  quum  viro 
Dei  nuntiatum  fuisset,  de  nocte  con- 
surgens  ;...  ab  urbe  Ruthcna  egrediens, 
Arvernos  advenit.  Ibique  a  sancto 
EutVasioepiscopo,.-.  bénigne  susceptus 
est.  {Exlr,  de  Grégnh'^  tie  Tours, 
liv.  ii,cbap.  23  et  36.  D.  Bouquet, 
t.  Il,  p.  173  et  181.) 

Decedenle  ab  hoc  mundo  sanclo 
Eulrasio,  ([uum  hœc  Theodorico  régi 
imntiata  Inisseut ,  jnssitinibi  sancimii 
i^jiintianum  constitui ,...  dicens  .(Hic 
«  ob  nosLii  amoiis  zelum  ab  urbe  sua 


350  PREUVES. 

Gaulois  romains  et  vislgolhs  dont  elle  put  se  saisir,  sans  qu'il 

soit  fait  mention  de  capitulation  avec  les  \aincus. 

Il  suffit  ici,  pour  confondre  l'abbé  Dubos,  de  lui  opposer 
les  passages  mêmes  de  Grégoire  de  Tours,  qu'il  a  appliqués  à 
son  système. 

VIII  Réfutation  de  l'opinion  qui  établit  que  les  Ostrogoths  et  Tempereur 
Justinien  transmirent  volontairement  aux  Francs,  non  une  petite  partie  de 
la  Gaule,  mais  la  Gaule  entière,  et  que  les  monarques  francs  durent  a 
l'empereur  Justinien  le  titre  de  leur  souveraineté. 

On  a  dit  ailleurs  quelle  fut  la  cession  faite  aux  Francs  par 
les  Ostrogoths,  et  confirmée  par  l'empereur  Justinien,  au 
moment  où  ce  peuple  et  l'empire  commençaient  une  guerre 
dans  laquelle  chaque  parti  prétendait  mettre  les  Francs  de  son 

côté. 

L'abbé  Dubos  a  avance  que  la  Gaule  fut  alors  cédée  par  les 

Ostrogoths ,  et  que  ce  fut  cette  cession  que  confirma  l'empe- 
reur Justinien. 

L'abbé  Dubos  s'est  trouvé  assez  fort  de  cette  supposition , 
jointe  à  celle  d'une  république  dans  l'armorique  de  la  Gaule  , 
pour  poser  en  fait  et  en  principe  que  les  rois  francs  n'avaient 
commandé  dans  les  Gaules  qu'en  vertu  de  la  robe  consulaire 
envoyée  à  Clovis  par  l'empereur  Anastase,  jusqu'à  ce  que  la 
cession  supposée  faite  par  Justinien  eût  investi  Clovis  et  ses 
successeurs  de  l'aulorité  absolue  et  indépendante  des  empe- 
reurs d'Occident  sur  la  totalité  des  (jaules. 

On  peut  laisser  ici  le  corps  entier  de  rhisloire  et  tous  les  faits 
que  l'on  en  a  déjà  tirés,  prononcer  contre  l'opinion  qui  sup- 
pose aux  Ostrogolhs,  «  à  Tépoque  du  cinquième  siècle,» 
des  droits  sur  la  totalité  des  Gaules,  lorsque  la  plus  grande 
partie  des  Gaules  avait  été  conquise  par  les  \isigoths,  les 
Bourguignons  et  les  Francs  ,  avant  rétablissement  des  Ostro 
goths  en  Italie. 


«  ejectus  est.  »  {ICxir.  de  (h-égnirr  de 
l'ours,  Fie  des  Pètvs.  D.  Bouquet, 

t.  m.  p.  408) 

Hujus  tenipovo  jan»  Clhlodovecluis 
rcgnahat  in  ali(|uibus  url)i!>us  in  Gal- 
liis,  ri  ol>  liane  cansani  liic  ponlilex 
fiiispectus  liahilus  a  Gotlhis,  tpiod  se 
Francoriim  ditionihus  tubdcre  vcllct, 


apud  urbem  Tholosam  exsilio  con- 
demnatus,    in  eo   obiit...  Octavus... 

episcopus   Yerus pro   memoratac 

causa* zelo  suspectushabitus  a  Gotthis 
iii  txsilium  dcdiictus,  viîam  fjnivit. 
(  fCxtr.  de  riJist.de  Grii^nirede  Jours, 
liv.x,  cbap.  3i.  D.  Bouipiet,  t.  II, 
p.  387.) 
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On  a  expressément  prouvé  que  les  provinces  gauloises    en- 
levées aux  Romains  par  les  Francs ,  passèrent  sous  leur  empire 
par  le  droit  de  la  guerre  sans  aucune  espèce  de  capitulation 
et  que  les  autres  provinces  gauloises  acquises  à  l'empire  franc' 
par  conquête  ou  par  capitulation,  appartenaient  à  des  étran- 
gers lorsqu'elles  entrèrent  dans  le  domaine  des  Francs.  Il  n'y 
eut  donc  ,  il  ne  put  y  avoir  aucun  traité  particulier  entre  les 
Gaulois  et   les  Francs  dans  aucune  partie  de  la  Gaule,   et 
les  Gaulois  suivirent  passivement  l'union  qui  fut  faite  à  l'em- 
pire franc,  par  leurs  maîtres  divers,  des  pays  qu'ils  habitaient  • 
pays  dans  lesquels  les  Gaulois  étaient  sujets  «t  non  pas  maîtres. 
Ces  concessions  imaginaires,  qu'auraient  faites  les  empe- 
reurs d'Orient,  d'un  pouvoir  dont  ils  conservaient  à  peine  le 
litre,  tendaient,  dans  l'idée  de  l'abbé  Dubos,  à  amener  les  Gau- 
lois au  changement  de  maîtres  en  ménageant  pour  eux  la  conser- 
vation  de  leur  gouvernement;  mais  puisque  ce  n'étaient  plus 
ni  les  Gaulois  ni  les  Romains  qui  avaient  la  voix  prépondé- 
rante  dans  les  provinces  gauloises  devenues  franques,  puisque 
ce  furent,  à  leur  place,  des  ennemis  du  gouvernement  impérial, 
tous  ces  peuples,  une  fois  incorporés  au  peuple  des  Francs^ 
n'eurent  rien  à  emprunter  à  la  législation   romaine,  et  leurs 
monarques  rien  à  hériter  de  l'autorité  impériale,  lorsque  la  mo- 
narchie française  se  forma. 

L'histoire  dit,  il  est  vrai,  qu' Anastase,  empereur  d'Orient, 
envoya  à  Clovis  la  robe  consulaire  après  la  défaite  des  Visi- 
goths,  c'est-à-dire  lorsque  les  deux  tiers  des  provinces  gau- 
loises étaient  déjà  soumises  à  ce  prince  ;  mais  le  titre  de  consul 
n'était  plus ,  à  l'époque  dont  il  s'agit ,  qu'un  simple  titre  d'hon- 
neur, une  dignité  purement  annale  qui  n'exprimait  ni  ne 
communiquait  aucune  puissance  réelle. 

On  en  appelle  d'ailleurs  à  tous  les  monuments  contempo- 
rains; on  n'y  trouvera  point  que  Clovis,  que  ses  fils,  qu'au- 
cun des  rois  francs  aient  jamais  commandé  à  leurs  sujets,  tant 
gaulois  que  barbares,  sous  aucun  autre  titre  que  celui  de  roi  des 
Francs  ;  or,  s'ils  n'avaient  exercé  sur  les  Gaulois  que  l'autorité 
d'une  magistrature  romaine,  ils  se  fussent  qualifiés  du  titre  de 
cette  magistrature  dans  les  ordres  qu'ils  donnaient  aux  Gaulois. 
On  appelle  encore  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  premier  code 
salique;  on  y  trouve  partout  le  Romain  traité  avec  infériorité, 
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à  regard  du  Franc  ou  du  Barbare ,  ce  qui  ne  se  verrait  pas  si 
l'esprit  romain  eût  formé  la  constitution. 

On  est  dispensé  de  donner  des  preuves  nouvelles  aux  princi- 
pes que  Ton  a  opposés  à  Tabbé  Dubos  dans  cet  article ,  puisque 
ces  principes  sont  établis  sur  les  preuves  les  plus  solides ,  au 
livre  VIII  de  la  première  époque  et  dans  le  livre  même  auquel 
appartient  cette  réfutation. 

On  n'est  pas  obligé  non  plus  de  citer  ici  les  textes  relatifs 
à  la  robe  consulaire  donnée  à  Clovis ,  puisque  c^  fait ,  prouvé 
ou  non  ,  est  également  vain. 


LIVRE  DEUXIÈME. 


CHAPITRE  I-. 

De  rautoritd  des  coutumes  ou  lois  non  ëcrites,  et  de  l'autoritrf  des  lois 

e'crites. 

La  preuve  de  la  pleine  autorité  des  coutumes  ou  lois  non 
écrites  dans  les  quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie ,  ré- 
sulte : 

I*.  Du  préambule  de  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi 
salique;  il  marque  «  qu'une  coutume  ancienne  a  force  de  loi  ; 
<(  que  la  loi  est  une  constitution  écrite,  et  la  coutume  une  loi 
«  non  écrite;  » 

2".  De  la  Cosmograpbiede  Tbéophane  .  d*une  Réclamation 
de  Charles-le-Cbauve  et  de  l'Histoire  de  Flodoard  -,  ils  dé- 
montrent que  la  règle  de  l'hérédité  de  la  couronne,  observée 
comme  loi  durant  les  deux  premières  races ,  ne  le  fut  qu'en 
vertu  de  l'ancienne  coutume-, 

3**.  Des  Capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  ; 
ils  montrent  que  l'obligation  générale  des  sujets,  de  prêter  ser- 


Cii.  I, — lo.  Longa...  consiietudo  pro 
lege  habetur,  lex  autcm  est  constitu- 
tio  scripta.  Mos  est  vetustate  probata 
consuctudo,  sive lex  non  scripta:  nam 
lex  a  legendo  vocatu  ,  quia  scripta  est. 
Mos  aiitein  est  consuetiulo  longa  de 
moribus  tracta.  Consuetudo  autem 
est  jusmoribus  inslitutum,  quod  pro 
lege  suscipitur.  Lex  erit  orane  quod 
juin  ralione  conslitcrit,  quod  disci- 
plinaeconvcniet,  quod  saluti  proficiat. 
Vocata  autem  consuetudo,  quia  in 
coinniuni  usu  est.  { Ejctr.  du  jtrcam- 
hule  de  L'ancienne  rédaction  de  la  loi 
Salique.  Eccard,  p.  8.) 

a".  Ea...  consuetudo  a}>ud  eos  obti- 
nebal,  ut...  rex hœreditatis  jure  prin- 
cipatum  assequcretiir.  {Ertr.  de  In 
Cosmographie  de  Théophane.  D. 
Bouquet,  t.  V,  p.  187.) 

Sicut  dicit  saiictus  Gicgorius,  et 
ex  consuedinc  olitana  co£i;noscitis,  in 
l>ancorum  regno  rogcs  ex  génère  pro- 


deunt.  [Exlr.  d'une  plainte  de  Charles- 
le-Chaui^e  au  concile  de  Snwonntère, 
tit  3o ,  chap.  1 .  Baluze ,  t.  II ,  p.  1 33.) 

Archiepiscopus  Fulco...  Arnuifo  ., 
régi  litteras  mittens  pro  causa  régis 
Karoli,...  morem  Francorum  gentis 
asserit  secutos  se  fuisse,  quorum  mos 
seniper  fuerit  ut,  rege  deccdente, 
alium  de  régis  stirpe...  eligeriut...  Ad- 
nectit  etiam  quod  in  omnibus  pêne 
gentibus  notura  fuerit,  genlcm  Fran- 
corum reges  ex  successione  habere 
consueviisc,  proferens  super  hoc  tes- 
timonium  B.  Gregorii  papre.  {Exlr. 
de  l'Hist.  de  l'éi^Uie  de  lieims  »  par 
Flodoard,  liv.  ir ,  ch.  5.  D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  i58et  iSg.) 

3°.  Lit  missi  nostri  populum  nos- 
trum  iterum  nobis  lidelitatem  pro- 
mittere  faciant  sccundum  consuetu- 
dinem  jamdudum  ordinatam.  [Exlr 
des 
arl 


es     capitulaires    de     Charlemagne^ 
rt.  i3,  et  même  dispositif  à  l'art.  88 
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ment  de  fidélité  au  roi ,  était  élablie  par  Tancienne  cou- 
tume ; 

4°.  D*un  capilulaire  de  Charlemagne;  il  marque  que  c'é- 
tait, «  selon  l'ancienne  coutume,  »  que  se  réglaient  les  dé- 
penses que  les  citoyens  devaient  faire  pour  se  défrayer  à 
Tarmée  ; 

5°.  D'un  capilulaire  de  Charles-le-Chauve  ,  donné  à  Piste  -, 
il  marque  que  la  peine  des  citoyens  qui  se  refusaient  au  ser- 
vice militaire  défensif ,  était  imposée  «  selon  Tancienne  cou- 
«  tume  ;  » 

6\  D'un  autre  capitulaire  de  Charles-le-Chauve;  il  témoi- 
gne que  «  Tancienne  coutume  »  déterminait  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  vassaux  pouvaient  abandonner  leur  sei- 
gneur ; 

7°.  Et  enfin  des  capilulaires  de  Charlemagne  et  de  ceux  de 
l'empereur  Lothaire-,  ils  invoquent  «  l'ancienne  coutume,  » 
comme  règle,  dans  les  causes  où  il  y  a  lieu  à  l'appel  des  juges 
inférieurs', 

8°.  D'un  texte  d'un  auteur  contemporain  de  Louis-le-Pieux  ; 
il  dit  que  l'ancienne  coutume   des  Francs,  inviolablement 


des  capilulaires f  cnllvclion  û'Anscgisc. 
Bainzc,  t.  I,  p.  5oo  et  770.) 

Volumiis  ut  niissi  nostri  por  totam 
le<;aliononk  siiam  primo  omnium 
inquirant,  qui  sint  de  liberis  homi- 
nibus  qui  fîtîclitatem  nobis  nondum 
promissam  habent ,  et  faciant  illos 
eam  i)romittcre ,  siciit  consueludo 
semper  fuit.  (  Extr.  d'un  capitulaire 
(le  l'an  819,  art.  4-  Baluze,  1. 1,  p. 673.) 

4**.  De  prapparatiouc  ad  hostem  se- 
cundum  antiquam  consueludinem. 

Constitutum  est  ut  secundum  anti- 
quam consuetudinem  prai-paratio  ad 
hostcm  facieodam  indicaretur  et  ser- 
\aretur,  id  est,  yictualia...  ad  très 
menses  et  arma  atque  vestimenta. 
(  Extr.  du  deuxième  capitulaire  de 
Charlemagne,  de  l'an  81a,  art.  8. 
M^mc  dispositif  à  Tart.  74  du  liv.  m 
des  capilulaires,  collection  d'Anscgise. 
Baluze,  t.  I,  p.  495  et  768.) 

50.  Ut  illi  qui  in  hostem  pergerc 
non  potuerint,  juxta  antiquam...  con- 
suetudinem ad...  pontes  ac  tratisilus 
paludum  opcrentur...  Qui  ad  defensjo- 
nem  patri.Tnon  occurrerint,  sert  I  nd  u  m 


anticpiam  consuetudinem  et  capitulo- 
rumconstitutionem  judicentur.(£'jr/r. 
d'un  capitulaire  de  Cluir'es-le- Chauve, 
tit.  3G,  chap.  27.  Baluzc,  t.  If,  p.  187  ) 

6**.  Ut  nullushomo  seniorem  suum 
sine  jusla  rationc  dimittat...  sicut 
temporeantecessorum  nostrorum  con- 
sueludo  fuit.  (  Extr.  d'un  capitulaire 
de  Charles-le-Chauvc  f  tii.  9,  art.  3, 
Baluze,  t.  II,  p.  44) 

70.  De  clamatoribus  vcl  causidicis 
quinec  judicium  scabiniorumadquie- 
scerc  nec  blasphemarc  volunt ,  anti- 
qua  consuetudo  servelur ,  id  est,  ut 
in  custodia  reclaudantur  doncc  unum 
e  duobus  faciant.  (Extr.  d'un  capitu- 
laire de  Charlemagne ,  art,  8.  Même 
dispositif  à  l'art.  8  du  quatrième  ca- 
pilulaire de  fan  8o5 ,  à  l'art.  7  du 
livre  III  des  capilulaires  d'Ansésise,  ù 
l'art.  ^49  du  livre  m  de  Benoît  Lci-ite, 
en  (in  au  tit  4  »  ^^l.  5,  des  capitulants 
d'.-  l'empereur  fjtthnire.  Baluze;  t.  I, 
p.  4^5,  436,  755,  8a3,  et  t.  II,  p.  329  ) 

o  .    Mos  cMl  nntiquiis  Franrnrum  semper,  et 

îiistat  , 
D(iiii(|upuianebit,  prit  gentis  lionorqur  dccus. 
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observée,  ordonne  le  combat  judiciaire  entre  l'accusateur  pu- 
blic et  l'accusé  du  crime  de  lèse-majesté. 

On  fera  voir  dans  la  suite  de  ce  livre ,  d'après  le  témoignage 
d'un  grand  nombre  d'auteurs  contemporains  des  septième, 
huitième  et  neuvième  siècles,  que  les  placités  généraux  an- 
nuels ou  assemblées  générales  du  peuple  se  convoquèrent 
sous  les  deux  premières  races  en  vertu  de  l'ancienne  cou- 
tume. 

CHAPITRE  II. 

Du  droit  qu'avaient  les  citoyens  de  la  monarchie  franque  de  suivre  chacun 

sa  loi. 

I.  La  preuve  que  les  lois  générales  permirent,  durant  les 
deux  premières  races ,  aux  citoyens  des  diverses  nations  réu- 
nies  dans  la  monarchie,  de  suivre  les  lois  civiles  particulières 
de  leurs  pères ,  résulte  : 

I*.  Des  textes  du  code  ripuaire,  d'un  grand  nombre  de 


Ct  qnicuniqiic  Adem  régi  servare  perennoin 

Abncgat  iiuperio  ; 

Tum  si  frater  adest,  qui  se  super  bacc  quoque 
dicat  , 

Tune  decet  ut  bello  certet  uterquc  fero. 

(  Extr.  ffun  porme  contemporain  de  Louis-lc' 
PieuM,    D.  Bouquet ,  t.  VI  ,  p.  48.  ) 

I.  ^-  1".  Hoc  constituimus,  ut  infra 
pagum  ripuarium  tam  Franci,  Bur- 
gundiones,  Alamanni,  seu  de  qua- 
cummie  nalione  commoratus  fuerit, 
in  jtidicio  interpellatus,  sicut  lex  loci 
continet ,  ubi  natus  fuerit  sic  rcspon- 
deat... 

Quod  si  damnatus  fuerit  secundum 
legem  propriam,...damnum  sustinet. 
{Extr.  de  ta  loi  Ripuaire,  tit.  3 1,  art.  3 
et  4»  Eccard,  p.  ai  5) 

Froprium...  suum  et  hereditatcm, 
ubicumque  fuerit,  ...  cum  honore  et 
securitatc  secundum  suam  legem 
unusquisque...  possideat.  {Extr.  de  la 
charte  de  partage  de  Louis-le-Pieux , 
art.  9.  Baluze,  1. 1,  p.  676.) 

Si  quis  in  aliéna  patria,..  assidue 
ronvcr.<;ari  solet,  de  qnalibet  causa 
fuerit  interpellatus,  vcibi  gratia  de 
roncpiisitu  suo  vel  de  manci^ûis  suis, 
ibi  secundum  suam  lef;fm  justitiam 
faciat.   {Ejtr.  d'un  capitulaire  de  la 


collection  d'Anscgise^  liv.  iv,  art.  74. 
Baluze,  t.  I,  p.  790.) 

Adversus  ccclcsiasticas  res  eadcm 
sententia  maneat  quae  tempore...  ge- 
nitoris  nostri  fuerat  prolata ,  ut  eccle- 
siarum  defensorcs  (res)  suas...  eadem 
lege  défendant  qua  ipsi  vixerunt  qui 
easdcm  res  ecclesiis  condonaverunt. 
(Extr.  d'un  capitulaire  de  l'an  819, 
art.  8.  Baluze,  t.  I,  p.  606. ) 

Qui  viduam...  invitera.. .  duxit, 
legem  suam  ei  componat. 

Si  quis  sponsam  alienam  rapuerit... 
sponso  legem  suam  componat.  (  Exlr. 
du  premier  capilulaiiv  de  l'an  819, 
arl.  4  et  9/  même  dispositif  aux  art.  17 
tt  i-î  du  livre  iv.  Baluze,  1. 1,  p.  599, 
600,778,779.) 

De...  saccrdotibus  occisis...  Si  liber 
natus  fuerit  presbyter,  per  triplam 
compositionem  secundum  legem  suam 
fiât  compositus  ab  eo  qui  hoc  perpe- 
traverit:  et  si  plagatiis  fuerit...  per 
triplam  compositionem  secundum 
legem  suam  emendetur  ab  eo  qui  hoc 
perjietraverit.  {Extr.  d'un  capitulaire 
de  Charlciiuig/ie,  art.  2.  Baluze,  t.  1, 
p.  344.)         ' 

Si  quis  incenderit  alienam  domnm 
...  quotqnot  homines  do  ipso  inccndio 
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capitulaires ,  d'une  formule  de  Marculfe  et  des  ôcrits  d*Hinc- 
mar  -,  toutes  ces  autorités  se  réunissent  pour  rendre  le  même 
témoignage  5 

%"",  D'une  lettre  d'Agobard  5  elle  ajoute  des  déiaiU  précis 
aux  autorités  précédenles ,  en  expliquant  que  la  diversité  des 
lois  civiles  est  si  grande  dans  l'empire  franc  qu'on  voit  les  ha-' 
bitants  d'une  même  ville ,  les  membres  d'une  ipéipe  famille 
dépendre  chacun  d'une  loi  particulière. 

II.  La  preuve  que  la  loi  salique  fut  rédigée  chez  les  Francs 
avant  rétablissement  de  la  royauté ,  résulte  : 

1°.  Des  préambules  de  deux  différentes  rédactions  de  cette 
même  loi  j  celui  de  la  rédaction  la  plus  ancienne  porte  que 
«  la  nation  des  Francs  étant  encore  ensevelie  dans  les  ténèbres 
«  de  ridolâtrie ,  les  grands  qui  la  gouvernaient  alors  rédigè- 
((  rent  la  loi  salique  -,  »  et  il  est  expliqué  dans  le  même  préam- 
bule, que  ce  fut  seulement  depuis  Clovis  que  les  rois  concou- 
rurent à  la  corriger  et  à  l'amplifier.  Le  préambule  da  la  seconde 
rédaction,  publiée  sous  Charlemagne,  porte  que  la  première 


evaserint,  unicuiquc  secuntlum  Icgem 
suam  compoDat.  (  Exti\  ti'un  capitu- 
laire  de  l'an  744»  <^rU  a6.  Même  dis- 
positif à  l'art.  35 1  du  livre  v  des  cajn- 
tulairesy  collection  de  Benoit  Lévite, 
Baluze,  1. 1,  p.  i56  et  889.) 

Tibi  actionem  comitatus  ,  ducatus, 
...commisimus;  ita  ut...  omncs  popuU 
ibidem  commanentes,  tara  Franci, 
Romani,  Burgundiones,  quam  reli- 
quae  nationes,  sub  tiio  regimine  et 
gubernatione  degant...  et  eos...  secun- 
dum  legem  et  consuetudinem  eorum 
regas.  (Extr.  d'une  formule  de  Mar- 
culfe. D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  47^) 

Horaines  omnium  gentium...  h-gum 
suarum  judicantur  judicio.  {Extr. 
(Pune  lettre  d'éiincrnar  h  Charles-le- 
Chauve.  Sirmond ,  t.  II,  p.  33j.  ) 

Sunt  diversîie  ut  gentes,  ita  et  carum 
leges.  {Extr.  d'un  texte  d'Uiiicmart 
1. 1,  p.  632.) 

90.  Cupio  noijse,  si...  unitati  aîiquid 
obsistattantadiversitaslcgum,  quanta 
npa  solum  in  singulis  re{;ionibus  aut 
ciyitatibus,  sed  ctiant  in  mr.ltis  do- 
mibiis  habetur.  Nani  plerumqnc  con- 
tingit  ut  simul  eanlaut  seJeant  quin- 
que  homines,  et  nuUus  corum  com- 
munem  legem  cum  altero  habeat...  in 


rébus  trapsiloriis.  (  Exlr.  d'une  lettre 
d'yïgobanl  à  Louis-le- Pieux.  D.  Bou- 
quet,  t.  VI,  p.  356.) 

II.— -lo.  Gens  Francorura  inclita... 
dumadbuc  teneretur  barbarie,... dic- 
taverunt  salicam  legem  proceresipsius 
gentis,  qui  tune  temporis  apud  cam- 
dem  erant  rectores.  Sunt  autem  clecti 
de  pluribus  viri  quatuor,  bis  nomini- 
bus,  VVisogast,  Bodogast,  Salogast, 
et  Windogast...  qui  per  très  mallos 
convenientes  ,  o^nes  causarum  origi- 
nes sollicite  discurrendo ,  tractantes 
de  singulis,  judicium  decreverunt 
hoc  modo.  At  ubi...  Clodoveus...  re- 
ccpit  baptismuni,  quidquid  minus  in 
paclo  babebatur  idoneum,  per...  reges 
Clodoveum,  Childebertum  ,  et  Clo- 
tariqra  fuit  lucidius  emendatum. 
(  Extr.  d'un  ancien  prologue  de  la  loi 
ti'«//V7/ie.  Eccard ,  p.  i  etsuiv.) 

Placuit  at(jue  convenit  inter  Fran- 
cos  et  eorum  proceres,  ut  propter 
servandtim  inter  se  pacis  studium 
omnia  incremcnta  veterum  riccaruni 
rcsecare  deberent  :  et  quia  céleris 
gt-ntibuà...  fortiludiui»  bracbio  pra;- 
miuebant,  ita  ctiatn  legum  autoritate 
praecellerent;  extiteruut  igitur  inter 
eos  clecti  de  pluribus  quatuor  viri, 
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fut  arrêtée  «  par  les  Francs  et  leurs  grands ,  et  exécutée  par 
<(  Wisogast,  Bodogast,  Yindogast  et  Salogast^  » 

a^  Des  écrits  de  l'auteur  des  Gestes  des  Francs  répétés  par 
la  Chronique  de  Moissac  et  la  Chronique  de  Varchevêque 
Adon  s  ils  s^accordent  à  témoigner  qu^  les  Francs  firent  rédiger 
la  loi  salique  avant  Téleclion  de  leur  premier  roi. 

III.  La  preuve  que  la  loi  salique  fut  la  loi  civile  de  tou* 
les  membres  de  la  nation  des  Francs ,  résulte  : 

i«.  Des  autorités  que  Ton  vient  de  citer  pour  fixer  Tépoque 
de  la  rédaction  de  la  loi  salique;  elles  témoignent  que  cette  loi 
fut  établie  pour  tous  les  Francs  indistinctement ,  et  fut  la  loi 
commune  de  toute  la  nation  des  Francs  -, 

2".  Des  écrits  d'Hincmar  et  des  capitulaires  des  princes 
carliens  ;  ils  marquent  que  les  Francs  suivaient  la  loi  salique. 
IV.  La  preuve  que  la  nation  ripuaire,  la  nation  bavaroise 
et  la  nation  allemande  avaient  chacune  un  code  civil  parti- 
culier qui  réî^issait  les  citoyens  originaires  de  ces  nations,  est 
déjà  établie  parles  autorités  citées  à  l'article  premier,  qui  mon- 
trent  en  général  que ,  sous  les  deux  premières  races  de  la 
monarchie,  chaque  nation  avait  sa  loi  propre^  cette  prouve 

se  confirme  : 

i\  Par  le  préambule  de  la  rédaction  des  codes  salîques  et 


Msnominibns  Wisogast,  Bodogast, 
Salogast  et  Windogast...  qui  per  1res 
mallos  convenientes,  et  omnem  caus- 
sarum  originem  sollicite  disçutiendo, 
tractantes  de  singulis,  judiçare  decre- 
verunt hoc  modo.  (  Exlr.  d^  deuxième 
proloeue  de  la  loi  Salique,  rédaction 
de  Charlemagne.  Eccard,  p.  i43) 

a».  Tune  et  legem  baberecœpcrunt, 
quam  consiliarii  eorum  priorcs  gen- 
tiles  bis  nominibus,  Wisouast,  Wi- 
sogast, Arogast,  Salegast...  tractave- 
runt.  {Extr.  des  Gestes  des  Francs; 
môme  récit  dans  la  Chron.  de  Mois- 
sac.  D.   Bouquet,    t.    II,  p.    543   et 

G4q.) 

Ègressi  a  Sicambria,  pervenerunt 

in  extremas  partes  Rbeni  fluminis  in 

Gormanorum  opi)ida  :  ibique  alicpiot 

annos  ...  rescderunt.  Ubi  ...  logibus  ... 

se  subdunt ,  quas  piiores  corum  Wi- 

sogaslus,  Bodesogastus,  Adrogastus , 

Sa'lcgastus  invenerunt.  {I\xlr.  de  la 


Chron.  d'Adon ,  a  la  fin  du  neuvième 
siècle.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  666.) 

jll, lo.   yoyez  les  autorités  rap- 
portées à  l'article  précédent.  ^ 

a».  In  testamento  a  B.  Remigio 
condito  lector  attendat  quia  solido- 
rum  quantitas...  computatur ,  sicut 
tqnc  solidi  habcbantur,  et  in  Fian- 
corum  lec;c  salica  continetur.  {Extr. 
de  la  Fie  de  saint  Rend,  par  Uinc- 
mar.  Baluze,  t.  II,  p-  744) 

Vt  omnis  soluUo  atque  compositio 
qua;  in  lege  salica  continetur ,  inter 
Francos  per  duodecim  denariorum 
solidos  coraponatur.  (  Extr.  du  liv.  iv 
des  capitulaires,  art.  jS,  collection 
dJnségise.  Baluze,  t.  I,  p.  791. 

Quod  ...  constituimus ,  prœsenti 
edicto  decrevimus  ...  quia  non  m 
leae  salica  ex  hoc  expressius  (luid- 
dam  invenimus.  (  Extr.  d'un  capitu- 
laire,  art.  3\.  Baluze,  t.  II,  p.  IQ^  ) 
IV  .— lo.  Theodoricus    rex  ïran- 
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barbares,  faite  sous  Dagobert  P' •,  on  y  voit  que  Tbierri  I" 
fît  rédiger  en  même  temps  «  les  codes  saliques,  allemands  et 
«  bavarois ,  et  qu'il  les  donna  à  chacune  des  nations  qu*ils 
«  devaient  régir  ;  )) 

2**.  Par  les  autorités  citées  au  livre  précédent,  pour  prouver 
les  conditions  de  la  réunion  des  Ripuaires  à  la  monarchie  : 
elles  établissent  formellement  l'existence  d'une  loi  propre  aux 
Ripuaires  et  qui  les  régissait; 

3°.  Et  enfin ,  par  le  testament  de  saint  Evrard,  contempo- 
rain de  Louis-le-Pieux  ;  il  distingue  la  loi  des  Allemands  et  la 
loi  des  Bavarois,  de  la  loi  des  Francs  et  de  la  loi  des  Ri- 
puaires. 

V,  La  preuve  que  les  Bourguignons  conservèrent  sous  Tem- 
pire  franc  l'usage  du  code  civil  qu'ils  avaient  reçu  de  Gonde- 
baud,  leur  avant-dernier  roi,  sous  le  nom  de  loi  Gombette, 
résulte  : 

1°.  Du  préambule  de  la  loi  des  Bourguignons-,  il  montre 
que  ce  fut  Gondebaud,  avant-dernier  roi  de  Bourgogne,  qui 
fit  publier  cette  loi  ; 

2'.  Du  prologue  du  second  capilulaire  de  l'an  8i3;  il  mar- 
que que  Charlemagne  ajouta  par  ce  capitulaire  aux  disposi- 
tions de  la  loi   gombette,    comme  il   ajouta,  par  le  même 


il 


f. 


conim  quum  ejset  Cathalaunis,  elc- 
;it  viros  sapientes  ,  qui  ia  rcgno  suo 
egibus  antiquis  eruditi  erant  :  ... 
jussit  conscribere  Icgera  Francorum  , 
Alamannorum  et  Bajoariorum  j  et 
unicuique  genti ,  quœ  in  rj us  potes- 
la  te  erat ,  ...  incomposita  resecavit  ; 
et  quae  erant  seciindum  consuetudi- 
nem  paganorum ,  mutavit  sccundum 
legcm  christianorum.  Et  quidqiiid 
ïhcodoricus  rex  proplcr  vetustissi- 
mam  paganorum  consuetudinem  emen- 
darc  non  potuit,  post  hœc  Childeber- 
tus  rex  inchoavit  corrigere;  Chlo- 
tharius  ...  periecit.  Haec  omuia  Da- 
gobertus  rex  ...  por  viros  illustres 
Claudio ,  Chadoin  ,  Domagno  et  Agil- 
lofo  renovavit,  et  omnia  veterum  le- 
gum  in  melius  transtidit;  unicuique 
quoquc  gcnti  scripta  tradidit.  [Extr. 
d'un  prologue  des  Codes  Saliques  et 
Barbares ,  rcdii^és  sons  le  règne  de 
Z>a^'o^)cr/.  D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  1^3 
et  la^.  ) 


•ï».  Foyez  les  autorite's  citées  au 
livre  I  de  cette  partie,  cliap.  IV,  et 
chap.  VI ,  art.  III. 

3».  In  testamcnto  sancti  Everardi... 
acto  ...  imperante  ...  Ludovico  ... 
anno...  regni   ejus  xxiv. 

Volumus  ut  Vuroch  habcat  ...  li- 
brum  de  lege  Francorum,  et  Ribua- 
riorum  , ...  et  Alamannorum  et  Bava- 
riorura.  (  Extr.  du  testament  de  saint 
Everard,  recueil  des  monuments  de  la 
loi  Salique,  dans  l'édition  de  celte  loi 
publiée  avec  les  formules  de  MarcufJ'e, 
par  Bignon  ,  p.  5.  ) 

V.  —  i».  Anno  secundo  regni  . . . 
nostri  ...  Gundebaldi  régis,  liber 
con.Hitiitio.'ium  de  prœterilis  et  prae- 
sentibus  atque  in  perpetuum  conser- 
vandis  Icgibus  ,  editus  sub  die  iv  ka- 
lendarum  aprilis.  I j ii gd u n i.  (^'.rfr.  du 
j'rofogue  de  lit  loi  des  Bourguignons, 
D.  Boucpict,  t.  IV ,  p.  •255.) 

a».  Karoins  ...  imperaior  ...  cum 
episcopis  ,  abbatihus  ,  romitibus,  du. 
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capitulaire ,  aux  dispositions  de  la  loi  romaine  et  de  la  loi  sa- 
lique \ 

3°.  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire  déjà  cité;  il  compte  les 
Bourguignons  parmi  les  nations  qui  ont  une  loi  particulière 

qui  les  régit  \ 

4°.  D'une  formule  de  Marculfe  déjà  citée  ;  elle  suppose  éga- 
lement aux  Bourguignons  la  possession  d'une  loi  particulière 
d'après  laquelle  ils  étaient  régis  comme  les  autres  nations; 

S\  Et  enfin  d'une  lettre  d'Agobard  à  Louis-le-Pieux  ;  elle 
fait  voir  que  la  loi  donnée  par  Gondebaud  aux  Bourguignons 
était  encore  en  vigueur  au  règne  de  Louis-le-Pieux. 

\  I.  La  preuve  que  les  anciens  habitants  des  Gaules  appelés 
Romains  continuèrent  de  suivre,  sous  l'empire  franc,  le  droit 
civil  qui  les  avait  régis  dans  l'empire  romain ,  résulte  : 

I^  D'une  constitution  de  Clotaire  II;  il  ordonne  «  que  les 
((  affaires  entre  les  Romains  se  terminent  selon   la  loi  ro- 


((  maine  *,  » 


i\  Des  formules  de  Marculfe ,  et  autres  anciennes  formules 
du  huitième  siècle;  elles  témoignent  que  divers  particuliers, 
romains  d'origine ,  suivaient  en  efifet  les  lois  civiles  romaines 
dans  la  monarchie  franque-, 

3\  Enfin ,  d'un  capilulaire  de  Charlemagne  de  Tan  8o3;  il 


cibus  ,  omnibosquc  fidelibus  chris- 
tianîc  ecclesiœ  ...  conslituit  ex  lege 
salica ,  romana  ,  at(iue  gundobada  , 
capitula  ista.  (  Extr.  du  prologue  du 
deuxième  crpitulaire  de  l'an  8i3. 
Baluze,  t.  I,  p.  5o5  et  5o6.) 

30.  rorcz  les  textes  de  la  loi  ri- 
puaire ,  ià  l'art.  I,  n«  1  de  ce  cha- 
pitre. 

40.  y  oyez  la  seconde  formule  de 
Marculfe,  à  l'art.  I  de  ce  chapitre, 
avant-dernière  autorité. 

50.  Sine  aliquo  dolore  transiri  non 
possit,  quum  deGnilioncs  multorum... 
sanctorum  ...  pra?tcrmittantur,  et  ... 
Gundobadi  régis  harctici  lex  attente, 
quasi   a  Dco  data,   tenctur.   [E:ttr. 
d'une   letti-e   d'yigohard  a   Loms-le- 
Pienx,  chap.  i.  Baliizc  ,  t.  I,  p   ugO 
VI.—  1°.  Inter   Romanos    nogotia 
causarum    romanis   legibus  pnccipi- 
mus  lerminari.  (£:r/r.  d'une  Consli- 
iution   du  roi    Clothaire   Ut   "rt.  4. 
D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  116.) 


a».  Quicquid  fdiis  vcl  nepotibus  de 
facultate  pater  cognoscitur  ordinasse, 
voluntatem  ejus  in  omnibus  lex  ro- 
mana constrîugit  adimpiere.  Ideo- 
que...  ego  ille,...  per  ...  ejnstolam 
vos,  dulcissimi  nepotes  raei  ,  volo 
ut,  etc.  [Extr.  de  la  formule  10  de 
Marculfe  ,  liv  11.  D.  Bouquet,  t.  ÏV, 
p.  491.  Baluze,  t.  II,  p.  4"-.) 

Lit  romana;  legis  decrevit  aucto- 
ritas,...  quos  ...  legatarios  inslitui- 
mus.  [Extr.  de  la  formule  17  de  Mar- 
culfe,  liv.    II.  D.  Bouquet,  t.  IV, 

P'  49') 
Ego    pucllam    aliquam    nomme... 

sponsavi ,  et  aliquid  de  rébus  meis  ei 
donare  ante  diem  nuptiarum  dispo- 
sui  ,  ideo  placuit  milii  ut ...  ilU  tra- 
ditionem  ...  secundum  legem  roma- 
nam  faccre  debcrem.  [Extr.  de  la 
formule  80  de  Lindcnbrog.  Baluze, 
t.  II,  p.  535.) 

3°.  Lege  romanam  legem  ;  et  sicut 
ibi  inveneris ,  exinde  facias.  (  Extr. 
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renroie  à  la  loi  romaine,  comme  à  une  des  lois  civiles  natio- 
nales qui  s'observaient  dans  la  monarchie. 

VIL  La  preuve  que  la  loi  romaine  suivie  dans  les  Gaules 
par  le^  Romains  était  le  code  Théodosien  ,  résulte  : 

i*.  D'une  lettre  de  Sidoine  Apollinaire  et  de  la  préface  dU 
code  Théodosien,  publié  par  Alaric,  second  roi  des  Visigoths, 
au  commencement  du  sixième  siècle;  on  y  reconnaît  que  le 
codé  Théodosien  était  en  vigueur  dans  les  Gaules  aux  cin- 
quième et  sixième  siècles; 

2".  Des  formules  du  huitième  siècle  et  des  Actes  du  concile 
de  Soissons  ;  ils  témoignent  qUe  le  code  Théodosien  renfer- 
mait la  loi  civile  romaine  qui  se  suivait  dans  l'empila  franc, 
soit  par  les  particuliers  romains,  soit  par  les  clercs  et  les  églises. 

\TIL  La  preuve  que  les  Viaigoths,  habitants  de  la  Septlma* 
nie  et  de  la  Catalogne ,  qui  passèrent  au  commencement  de  la 
seconde  race  dans  Tempire  franc,  conservèrent  l'usage  de  la 
loi  visigothe  publiée  par  les  anciens  rois  de  celte  natioji ,  ré- 
sulte : 

1".  Des  récits  des  contemporains  du  règne  de  Pépin  I";  ils 


d'un     capitulaire    de    CharleTna^ne. 
Baluze,  1. 1,  p.  \qi.) 

VII. -—i*.  Duo  ...  pariter  mala 
sustinent  Arvcrni  tui  ...  prœsentiam 
Seronati ,  et  absenliam  tiiam...  Exul- 
tans  Gothis  ,  insultansque  Romanis,.,, 
leges  theodosianas  calcans.  (  Extr. 
de  la  lettre  V  de  Sidoine  Apollinaire. 
D.  Bouquet,  t.  I  ,  p.  78^.) 

^  In   hoc  corpore  contincnlur  leges 
sive  species  juris  de  Theodosiano  ... 
electoe  ,  et  sicUt  prœccptum  est  expia - 
laatœ,  anno  xxii  régnante  ...  Aiarico 
rege , ,..  Nec  aliud  cuilibet  aut  de  le- 
gibus,   aut  de  jure  liceat  ...  propo- 
nere,  nisi  t|uod  directî  libri  et  sub- 
scripti  viri  spectabilis  Aniani  manu  , 
ordo  complcctittir....  Anianus  ...   ex 
praîcentione  ...    gloriosissimi  Alarici 
régis  hune  codicem  de  Theodosiani 
legibus...  clectum...  edidi  atquesub- 
scripsi.,.  sub  dieiv  nonarum  februarii 
anno  xxii  Alarici  régis  Toi osrc.  (fixtr. 
dé  l'annonce  d'une    noui'elle  édition 
du   Code    Théodosien  ,  J'ciite  sous   le 
règne  d'yîlaric ,  et  placée  immédiate- 
ment après  la  préface,  t.  I.  ) 

1°.  Mdrtibus  propriiseam  subter  fir- 
illavimils,  ...    secUndum   scntcnliam 


illam  qtire  data  est  ex  corpore  Theo- 
dosiani libri  ({uinli.  (Extr.  de  la/or- 
mule  II,  du  huitième  siècle.  Baluze, 
t.  II,  p.  474.) 

pi  in  constitutum  placitum  res  il  las 
mihi  justissime  débitas  adprobarc  non 
potuero,  ut  lex  mundanu  Theodo- 
siano corpore  ...  discernit,  me  imple- 
turum  esse  polliceor,  etc.  {Ibid., 
for^iule  16.  Baluze,  t.  II,  p.  4:4  et 
566.)  ^^ 

Manifestum   est   quia  per  scriptu- 
ram  vel  teslibus  debeat  accusari ,  si- 
cut  scriptum  est  de  cpiscopis  et  cle- 
ricis  in   Icge  Theodosiana,   ...    quia 
Ic:;cs  ronianas  in  hoc  negotio  cano- 
nica  probet  auctoritas.  {Exir.  d'un 
écrit  de  Thierri,  évéque  de  Cambrai, 
présenté  au   concile   de  Soissons,  et 
rilédnns  un  oui'raqe  d'ilincmar  sur  la 
prédestination.  Siimond,  t,  I,  p.  3a3.) 
VIII,— 1«>.  Franci  Narbonam  obsi- 
dent ,  datoque  sacramento  Gothis  qui 
ibi  erant,  ut  si  civitateni  partibus  tra- 
dcrent  Pipini  régis  Francorum,  pcr- 
mitterent  eos  iegem  suam  habere  .... 
Ipsi  Golhi  Sarracenos  (jui  in  pnisidio 
illius  eranl,  occidunt,  i]>samque  ci- 
vitateni partibus  Fiaticoruni  tradnnt. 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  I,  LIVRE  II,  CHAP.  II.        «^67 

rapportent  que  les  habitants  de  Narbonne ,  avant  de  se  sou- 
mettre aux  Francs,  exigèrent  d'eux  qu'ils  leur  permissent 
de  conserver  «  la  loi  de  leur  patrie  et  les  usages  de  leurs 
<i  pères  ;  » 

^•.  De  la  Vie  de  Louis-le-Pieux  par  l'Astronome ,  et  d'un 
capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  nous  apprennent  que 
Louis-le-Pieux  autorisa  les  habitants  de  la  Septimanie,  et 
Gharles-le-Chauve,  les  habitants  de  la  Catalogne,  «  à  vivre 
«  sous  les  lois  civiles  particulières  qui  étaient  les  lois  de  leurs 

«  pères  ^  n 

3".  De  la  relation  de  la  prise  de  Barcelonne;  on  y  voit  que 
dans  le  dixième  siècle ,  la  loi  des  Visigoths  était  en  vigueur 
sous  le  nom  de  loi  gothique. 


(  Chron.  d'Aniane,  preuves  de  la  nou- 
uelle  Hist,  de  Lani^uedoc,  t.  I ,  j).  17  ; 
m^nie  rëcit ,  dans  la  Chron.  de  Mois- 
sàcy  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  69;  et  dans 
une  ancienne  Chronique  citée  par 
(Jrastel,  dans  l'Hist.  de  Languedoc,  et 
rapportée  par  Du  Gange  dans  son 
Glossaire  ,  au  mot  lex. 

Franci  Narbonam»...  per  Gotlios 
recipiunt ,  pereniplis  Sarracenis  ; 
fada  pactionc  cum  Francis ,  ([uod 
illi  Gothi ,  patriis  legibus  moribus 
pâternis  vivant.  Sic  narbonensis  pro- 
vincia  Pipino  subjicitur.  {Extr.  d'un 
écrit  de  Geruais  de  TUiebeH.  D.  Bou- 
quet ,  note ,  t.  V,  p.  69.  ) 

a".  Imperator  ...  indixit  generalem 
conrentum  ...  septembri  mediante , 
in  Carisiaco....  in  eodeni  loco  ...  om- 
nes  Septimaniae  nobilcs  afluerunt ,  ... 
Petierunt  ut  ...  imperator  ...  taies 
missos  in  eamdcin  tcrram  dirigcret, 
qui ...  avilam  eis  Icgem  conservarent. 
Ad  quod  peragendum  missi  sunt,  se- 
ctindum  postulalioncm  eoi  um....  Bo- 
nifacius  cornes  et  Donatus  itidem  co- 
rnes, sed  etAdrebaldus  flaviniacensis 
monasterii  abbas.  {Extr.  de  la  f^ic  de 
Lows-le-Pieux  ,  r^r  V Astronome  , 
an  838,  chap.  Sg.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

p.  lai.) 

Notum  sit  omnium  sanctre  ...  cccle- 
sia;  fidelium  ...  magnitudini,  quia 
progenitorum  noslrorum  ...  avi  vidc- 
licet  nostri  Karoli  ,  seu  geiiitoris.... 
Hludouvici,  auctoritatem  imitantes, 
Gothos  sive  Hispanos  intra  Barchi- 
nonam  famosi  nominis  civitatem  ... 


cohabitantes ,  simul  cum  his  qui  in- 
fra  eundem  comitatum  Barchinonae 
Hispani  extra  civitatem  quoque  con- 
sistunt ,  quorum  progenitores  ...  Sar- 
racenorum  potestate  se  subtrahenles, 
eorum  nostra:quc  ...  libéra,.,  volun- 
tate  8C  subjecerunt,  complacuit  ... 
sub  ...  defensionis  munimine  ...  sus- 
cipere. 

Nisi  pro  tribus  criminalibus  actio- 
nibus  ,..  nec  ...  a  ([uolibct  comité  aut 
minislro  judiciariœ  potcstalis,  uUo 
modo  ...  distringantur  ;  sed  liceat 
ipsis,  secundum  eorum  Iegem,  de 
aliis  hominibus  judicia  terminare. 

Omncs  eorum  possessiones...  inter 
se  vendere  ,  concambiarc ,  seu  do- 
nare,  posterisque  relinquere...  liceat. 
...  Si  filios  aut  nepotcs  non  habuerint, 
juxta  Iegem  eorum  alii  ipsorum  pro- 
pinqui  illis  heredilando  succédant. 
Extr.  d'un  capitulaire  de  Charles- 
le-Chnuve ,  \\i.  6  y  préambule,  art.  3 
et  7.  Baluze  ,  t.  II ,  p.  26,  37  et  aS.  ) 

30.  Venerunt  Barchinone  tenus  ... 
instrumenta  ...  cai  tarnm  ,  ac  ...  yolu- 
mina  librorum  ,.,  consumpsere  igni , 
...  inter  quos  etiam  depenerunt  car- 
tulaî  ...  concessionis ,  dotationis,  ... 
ex  puellarum  monasterio  sanctissimo 
aposlolo  Petro....  Ipsi  ...  audierunt , 
legis  sententiam  quae  in  libro  vii 
gothico  ,  titulo  v,  capitulo  11  conti- 
netur;  ...  et  ...  judices  juxta  legis 
hujus  sententiam  ...  dederunt  consi- 
ïium.  (  Extr.  de  la  relation  de  la  prise 
de  Barcelonne  ,  écrite  l'an  986. 
D.  Bouquet,  t.  IX  ,  p.  i  et  2.) 
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IX.  La  preuve  que  les  monarques  carliens  laissèrent  aux 
Saxons  les  usages  civils  de  leurs  pères  et  les  firent  rédiger  dans 
un  code  exprès,  résulte  : 

1°.  Des  conventions  faites  par  Charlemagne  avec  les  Saxons, 
Tan  797  ;  elles  décident  que  les  Saxons  doivent  être  poursui- 
vis et  jugés  dans  diverses  affaires,  selon  leurs  usages  propres-, 

2°.  D'un  texte  d'un  auteur  saxon  du  neuvième  siècle-  il 
témoigne  qu'après  que  les  Saxons  eurent  été  domptés  par 
Charlemagne,  l'accord  de  tous  décida  qu'il  serait  permis  aux 
Saxons  d'user  des  lois  de  leurs  pères,  sous  l'empire  franc. 

X.  La  preuve  que  les  ecclésiastiques  suivaient  la  loi  romaine 
et  étaient  ainsi  assimilés  aux  membres  de  la  nation  romaine 
par  leur  entrée  dans  le  clergé  ,  résulte  : 

y.  De  la  loi  ripuaire  ;  elle  dit  expressément  que  l'Église  vit 
suivant  la  loi  romaine; 

2°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  montre  que  les 
ecclésiastiques  suivaient  la  loi  romaine,  et  que  les  biens  de 
l'Eglise  étaient  régis  par  cette  loi  ; 

3°.  Des  écrits  d'Adrevalde  ;  ils  montrent  qu'au  huitième 
siècle ,  les  biens  de  l'Église  étaient  régis  par  la  loi  romaine. 


IX.  —  i«».  PJacuit  omnibus  Saxo- 
nibus  ut  ubicumque  Franci  secundum 
legem  soliiios  duodecim  solvere  i]c- 
bent,  ...  nobiliorcs  Saxones  solides 
duodecim  ...  componant. 

Si  talis  fuerit  rebellis  qui  justi- 
liam  tacere  noluerit,  et  ...  in  prœ- 
sentia  nostra  ...  venire  despexorit , 
cundicto  commune  placito  simul  ipsi 
pagenses  veniant  ;  et  si  nnanimiter 
conscnserint  pro  districtione  illius 
casa  incendâtiir  ,  tune  de  ipso  pla- 
cito commune  ronsilio  facto  secun- 
dum eorum  cuva  liât  peractuni. 
{Extr.  des  co/n'cntinns  faites  par 
Charlemagne  et  les  Saxons ,  art.  3 
et  8.   Baluze,  t.  I,  p.   277  et  278.  ) 

0  •  Augustus...ad  sedein  Sahziiorainetlictain 
Venerat  :  hur  omni  Saxonuiu  iiobilitate  , 
CollecU  ,  simul...  pacis  Icgps  iniorunt.... 
C:unctoruui  paritcr  staluit  àtiitenlia  concors... 

Permissi  legibiis  uli 

Saxone.s  patriis ,  et  lil)ertatis  honore. 

{Exlr.  d'un  porme  sur  les  Cestes  de  Charlema- 
gne ,  écrit  au  neuvième  siècle ,  par  un 
auteur  saxon.  D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  l67.  ) 


X.— i».  Episcopus  archidiaconum 
jubcat ,  ut  ei  tabulas  secundum  legem 
romanam,  qua  ecclesia  vivit,  scri- 
bere  faciat.  (  Extr.  de  la  loi  Ripnait-e, 
lit.  58,  art.  i.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p  244.) 

a».  Lt  omnis  ordo  ecclesiarum  se- 
cundum legem  romanam  vivat...  Et... 
defendanturrcs  ecclesiastica;...  secun- 
dum legem  romanam.  {Extr.  d'an 
vapiLulaire  de  Louis-lt-Pieux ,  art.  6. 
Baluze,  t.  I,  p.  G90.) 

30.  Oborilur  controvorsia  inter 
hujus  loci  advocatum...  atque  advo- 
catum  sancli  Dionysii...  Sed  quum 
litem  in  eo  placito  finire  nequirent, 
co  quod  salicœ  iegis  judices  ecclesias- 
ticas  rcs  sub  romana  constitutas  lege 
decernere  |.erfcctenon  possent.  {Extr, 
des  miracles  de  saint  Benoît,  écrits 
par  Adrcwalde t  moine  de  Fleuri, 
contemporain  de  Cliar!es-le-chani^e, 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  3i3.) 
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CHAPITRE  III. 

Des  lois  générales  de  l'empire  franc ,  et  de  leur  supériorité  sur  les  lois 

nationales. 

L  La  preuve  que  les  coutumes  générales  reçues  par  les 
peuples  et  les  rois  obligeaient  généralement  tous  les  sujets, 
sans  distinction  de  nation,  résulte  complètement  des  auto- 
rités citées  au  premier  chapitre  de  ce  livre  5  elles  montrent 
que  c'était  en  vertu  de  l'ancienne  coutume  que  le  droit  de 
succession  à  la  couronne  élait  établi  ;  que  le  serment  de  fidélité 
se  prélait  au  roi  ;  que  les  vassaux  dépendaient  de  leurs  sei- 
gneurs; ces  mêmes  autorités  montrent  encore  que  tous  les  su- 
jets, sans  distinction  de  nation,  suivaient,  dans  la  poursuite 
et  la  défense  de  l'accusation  publique  de  lèse-majesté,  les 
règles  établies  par  l'ancienne  coutume  de  TF^lat. 

IL  La  preuve  que  les  lois  publiées  par  les  rois  mérovin- 
giens sous  les  noms  de  décret  ou  convention  avaient  une 
autorité  générale  sur  tous  les  sujets ,  résulte  des  décrets  des 
rois  Childebert  II  et  Clotaire  II  \  ils  s'adressent  en  général 
à  toute  personne  libre,  sans  faire  distinction  de  nation:  ils 
assujettissent  tout  le  peuple  à.  l'observation  des  règles  qu'ils 


I.  Cet  article  n'exige  pas  de  nou- 
velles preuves. 

II.  Kalendas  martias...  convcnit  ut 
nepotes  ex  filio  vel  ex  lilia  ad  aviaticas 
res  cum  avunculos  vel  amitas  sic  vc- 
nircnt  in  hcreditatcm ,  tanquam  si 
patcr  aut  mater  vivi  fuissent.  (  Décret 
de  Childebert  II  y  art.  i.  Baluze,  t.  I, 

(.onveuit  kal.  mart.  omnibus  nobis 
adunatis,  ut  qtiicunque  admodum 
raptum  facorc  pricsump.scrit,...  viljc 
periculo  feriatur,  unuscpiisquc...  per- 
secjuatur.  {Ihid.,  art.  4-) 

Si  judex  conqjrehensum  latronem 
conviclusfuerit  relaxasse,  vitam  suam 
amittat,  et  lixc  disciplina  in  populo 
modis  omnibus  observetur.  {JOid., 
art.  7,  p.  i8.) 

Si  <(uis  ccutenarium  aut  quemlibet 
judicem  noluerit  super  malefaclorem 
adprindendumadjuvare.sexagintaso- 
lidis  condemnetur.(7^iV/.,  art.9,p.  19  ) 

Si  servi  ecclesiarum  aut  iiscalini 
furtum  admiseriut,  similciu  pœuani 

I. 


sustineant  sicut  et  reliquorum  servi 
Francorum.  {Ihid.,  nrl  i3.) 

Si  (juis  ingeuuam  personam  pro 
furto  ligaverit,  et  negator  extilcril , 
duodecim  jura  tores...  clectos  dare 
débet  quod  furtum  (|uod  obicit  vc- 
rum  sit. 

Si  bomo  ingenuus  in  furto  inculpa- 
tas,  ad  aneum  provocalus,  manum 
incenderil,  quantum  inculpatur,  fur- 
lum  componat.  {Convention  faite 
entre  Childebert  et  Clotaire,  vers 
l'an  5g3,  art.  2  et  4»  Baluze,  1. 1,  p.  i5.) 

Hoc  statuentes,  ut  si  quis  ex  judi- 
cibus  boc  dccretum  violare  praesump- 
serit,  vitse  periculum  subjacere  cog- 
uoscat.  {Décret  de  Clotaire  JI,  de 
Can  595,  art.  18.  Baluze,  t.  I,  p.  aa.) 

Quœ  unus  de  fîdelibus  ac  leodibus 
suam  fidcm  servando  domino  legiti- 
mo  ,  intcrrcgno  faciente  visus  est  per- 
didisse,...  de  rébus  sibi  juste  debitis 
prœcepimus  rcvestiri. 

Ut  nullus  judicum  de  quolibet 
ordioe  clericos...  distriogcre  aut  dara- 
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prescrivent ,  et  enjoignent  sans  exception  à  tous  les  juges  de  s'y 
conformer. 

III.  La  preuve  que  les  capitulaires  des  rois  carliens  avaient 
une  autorité  générale  sur  tous  les  sujets  sans  exception,  ré- 
sulte : 

1".  De  plusieurs  dispositifs  exprès  des  capitulaires  de  Pépin, 
Charlemagne ,  Louis-le-Pieux  et  Charles-le-Chauve  ^  ces  dispo- 
sitifs donnent  des  règles  à  tous  les  hommes  libres,  à  tous 
les  sujets  en  général ,  et  des  règles  qu'ils  veulent  qu'on  observe 
dans  tout  le  royaume  j 

2*.  D'une  requête  du  peuple  à  Charlemagne  -,  le  peuple  sup- 
pose dans  cette  requête  que  tous  devront  observer  les  règles 
qu'il  propose,  si  Charlemagne  veut  les  adopter  dans  ses  capi- 
tulaires ; 


nareprœsumat.  {Décret  de  Chtairc  II, 
de  l'an6\6y  art.  17  et  4.  Baluze,  t.  I, 
p.  a3  et  21.) 

III. — i®.  Si  homo  inccstiim  com- 
miserit...,  pecnniam  siiam  perdat,... 
et  si  emendare  se  noluerit,  nullus  eum 
recipiat...  Et  si  hoc  fccerit,  sexaj^inta 
solidos...  régi  compon.it  ....  Et  si  pc- 
cuniam  non  habuerit ,  si  liber  est , 
mittatur  in  carcerem  usqiie  ad  satis- 
factionem.  {Extv.  des  capitulaires  des 
quatre  premiers  rois  carliens.  Capit. 
de  Pt'pin ,  art.  1  ;  même  dispositif  à 
l'art.  9  du  livre  v  des  capitulaires  de 
la  collection  de  Benoît  Lévite.  Baluze, 
t.  l,  p.  177  el  8.17.) 

Ut  omnes  homines  laici  publicas 
nuptias  faciant.  (  Capit.  de  P^ernon  , 
art.  i5.  Baluze,  t.  I,  p.  i74-) 

Si  quis  liber  homo  alufuod  taie 
damnum  cuilibetfecerit,  pro  que  ple- 
nam  compositionem facere  non  \aleat, 
semetipsum  inwadiare  studeat  usque 
dum    plenam    compositionem    adim- 


pleat.  (Capitulaiiv  de    Charlemagne, 
art.  3.  Baluze,  1. 1,  p.  349.  ) 

Prohibemus  omnino  sub  pœna 
sacrilegii  gcneraliter  omnibus  cunc- 
tarum  ecclesiarum  rerum  invasioncs, 
...sacerdotumque  et  reliquorum  scr- 
vorum  Dei  oppressiones...  inccsta  yel 
cuncta  inlicita  conjugia,  homicidia, 
...  perjuria,  falsa  lestimonia....  Qua- 
proptcr  sciai  unusquisfjue  nobis  su!>- 
jectus  quia  qui  ...  ex  his...  convictus 
faerit ,   et  honores ,  si  habet ,  omnes 


j3 

„„ ... capitulaires  de   la 

collection  de   Benoît  Lévite.  Baluze , 

t.  1,  p.  4'^»  4'*^  ^^  io55.) 

Si  liber  homo  de  furto  accusatus  fue- 

rit,....  liceat  ei  prima  vice  per  sacra- 
mentum  se  secundum  legem  idoneare. 
(  Capitulaire  i",  de  l'an  819,  art.  i5; 
même  dispositif  à  l'article  ag  du 
livre  IV  des  capitulaires  de  la  collec- 
tion d'Anségise.  Baluze ,  t.  I,  p.  6o3 
etrSî.) 

Si  quis  infra  regnnm  rapinam  fcce- 
rit,... in  Iriplo  cui  alicpiid  abstulerit 
legibus  componat,  et  insuper  bannum 


tit.  l'i.  Baluze  ,  t.  II ,  p.  9^.  ) 

Illud  capitulum...  nos  per  regnum 
nostrum ,  una  cum  consensu  et  fide- 
lium  nostrorum  consilio ,  observari 
regia  auctoritate  prœcipimus.  (  Capi- 
tulaire de  Charles-!e- Chauve ,  tit.  36, 
art.  34.  Baluze,  t.  II,  p.  195  et  193.) 
2°.  IJt  ergo  ha?c  omnia  a  vobis  et  a 
nobis,  sive  a  successoribus  vcstris  et 
a  nostris ,  futuris  temporibus  absque 
ulla  dissimulatione  conserventur, 
scriplis  ecclesiasticis  inserere  jubete, 
et  inter  vestra  capitula  inlcrpolare 
prœcipite.  (fCxlr.  d'une  requête  du 
peuple  il   Charlemui^ne  ;  voyez  aussi 


i\m\ 
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3^  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  5  il  établit  Tautorité 
suprême  des  capitulaires  que  ce  prince  avait  précédemment 
proclamés  avec  le  concours  de  ses  sujets; 

4°.  D'un  écrit  des  envoyés  royaux,  et  de  Tintitulé  authenti- 
que des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  montrent  que  les 
sujets  en  général  étaient  étroitement  obligés  à  l'observation 
des  capitulaires  ; 

5\  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  donné  à  Piste,  et 
des  Annales  de  saint  Bertin  \  ils  établissent  Tentière  autorité 
qu'eurent,  dans  toute  Tétendue  du  royaume,  les  capitulaires 
que  Charles-le-Chauve  venait  de  promulguer. 

IV.  La  preuve  que  Tautorité  générale  des  coutumes  an- 
ciennes l'emportait  sur  l'autorité  des  diverses  lois  nationales 
et  dominait  sur  toutes  ces  lois,  résulte  : 

1°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne,  et  d'un  capitulaire  de 
Charles-le-Chauve  déjà  cité;  le  premier  trace  la  manière  uni- 
forme dont  les  citoyens  devaient  remplir  le  service  militaire 
de  l'armée  «  selon  l'ancienne  coutume,  »  sans  faire  distinction 


l'art.  370  du  livre  vi  des  capitulaires 
de  la  collection  de  Benoît  Lévite,  Ba- 
luze, t.  I,  p.  408  et  989.) 

30.  Imperator...  cum  episcopis, 
abl)atibus,  comitibus,  duribus,  om- 
nibusquefidelibuschristianpeecciesiîc, 
cum  consensu  consilioque  constituit 
ex  lege  salica,  romana  ,  atque  gurulo- 
bada,  capitula  isla  in  palatio  Aquis, 
ut  uuusquisque  lidelis  justitias  ita 
faceret,  quaî  et  ipse  manu  propria 
firmavit,...  ut  omnes  fidèles  manu 
roborare  studuissent.  {Extr.  du  pro- 
logue d'un  capitulaire  de  Charlemagne 
de  l'an  8i3.  Baluze,  t.  1 ,  p.  5o6. ) 

4°.  Senior  uosler  Karolus  plurimos 
fidèles  regnisui,...medianlefebruario 
mense  apud  Carisiacum  congregans, 
Ikpc  capitula  ab  ipsis  confirmata  nobis 
transmisit,  ut  ea  vobis  denuntiarc- 
mus,  ut  et  vos...  observarc...  studea- 
lis  ,  omnesquc  rhristiani  qui  in  nostro 
consistunt  missatico.  [Extr.  d'un  écrit 
des  envoyés  royaux,  capituUtiies  de 
Char les'le- Chauve  y  tit.  34,  pré/ace. 
Baluze,  t.  II,  p.  95  ) 

Hœc  qua;  se(|uunlur  capitula  con- 
slituta  sunt  a  ilomno  nostro  Karolo, 
rege,...  cum  conailio  et  consensu 
episcoporum,  ac  cn-tcrorum...  suorum 
lidelium    (jui  adfucrunt  iu   loco   (pii 


dicitur  Pistis,  anno...  dccclxix,  anno 
autem  regni  sui  xxx,  indictione  se- 
cunda,  et  ab  eo  denuntiata  sunl  a  se 
et  ab  omnibus  fidelibus  suis,  secun- 
dum uniuscujiisque  ordinem  et  per- 
sonam,  inviolabiliter  conservanda. 
(  Extr.  de  Pintitulédu  tit.  4©  des  capi- 
tulaires de  Charles-le-  Chauve.  Baluze, 
t.  II,  p    209  et  suiv.) 

50.  Karolus  gratia  Dei  rcx...  haec 
quœ  sequuntur  capitula  nunc  in  isto 
placito  nostro,  anno...  dccclxiv,...  in 
hoc  loco  qui  dicitur  Pistis,  una  cum 
fidelium  nostrorum  consensu  atque 
consilio  constituimus,  et  cunctis  sine 
ulla  rcfragatione  per  regnum  nostrum 
observanda  mandamus.  (.Car/r.  dcl'édit 
de  Piste  ,  capitulaires  de  Charles- 
le-Chauve,  an  864,  tit.  36.  Baluze  , 
t.  II,  p.  17V) 

Carolus  kalendas  junii  in  loco  qui 
Pistis  dicitur  générale  placitum  habet, 
in  quo...  capitula  triginla  et  seplem 
consilio  fidelium  suorum,  more  pra;- 
decessorum.ac  progenitorum  suorum 
regum  constituit,  et  ut  legalia  per 
omne  regnum  suum  observari  prœ- 
cc  pi  t.  (  Extr.  des  Annales  de  saint 
Berlin,  an  86},  cliap.  7.  D.  Bouciuet, 
t.  VII,  p.  87.) 

IV.— ^r\   Voyez  les  capitulaires  de 
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de  nalion,  ni  des  prescriplions  particulières  des  diverses  lois  de 
chacune-,  le  second  impose  des  travaux  publics  à  ceux  qui  ne 
peuvent  marcher  à  l'armée  u  selon  Tancienne  coutume,  »  et  il 
ordonne  que  ceux  qui  auront  manqué  par  leur  faute  au  ser- 
vice  militaire,  soient  jugés  «  selon  l'ancienne  coutume  et  les 
«capitulaires,  »  disposition  qui  les  soustrait  à  leurs  lois  parti- 
culièrcs,  pour  les  soumettre  à  l'empire  des  lois  générales,  écrites 
et  non  écrites  ; 

a^  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  déjà  cité;  il  re- 
commande, sous  l'autorité  de  l'ancienne  coutume,  la  fidélité 
du  vassal  à  son  seigneur-,  il  parle  à  tous,  sans  distinction  de 
nation,  et  n'invoque  aucune  loi  particulière  à  côté  de  l'an- 
cienne coutume  ; 

3°.  De  plusieurs  capitulaires  cités  aussi  précédemment  5  ils 
ordonnent  en  général  que  tous  les  plaideurs  qui  ont  perdu  leurs 
causes  et  ne  se  soumettent  pas  au  jugement  légal,  ou  ne  forment 
pas  l'appel  légal ,  soient  retenus  sous  garde,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  satisfait  au  vœu  de  la  loi  -,  ces  capitulaires  ne  disposent 
ici  qu'en  vertu  de  l'ancienne  coutume ,  sans  invoquer  aucune 
loi  nationale,  et  l'on  sait  combien  les  lois  nationales  variaient 
en  pareilles  matières; 

4\  D'un  écrit  contemporain  du  règne  de  Louis-le-Pieux; 
il  atteste  que  «  l'ancienne  coutume  »  soumet  généralement  tous 
les  sujets  au  combat  judiciaire  dans  les  accusations  du  crime 
de  lèse-majesté  ^  on  sait  que  la  loi  romaine  ne  connaissait  pas 
les  épreuves  de  ce  genre. 

Pour  donner  à  la  preuve  de  cet  article  tout  le  développe- 
ment dont  elle  est  susceptible,  on  pourrait  rappeler  tous  les 
dispositifs  des  lois  nationales  qui,  sur  le  même  objet,  don- 
nent des  règles  différentes  ^  on  montrerait  ensuite  que  l'an- 
cienne coutume  dérogea  à  toutes  ou  à  plusieurs  de  ces  lois  na- 
tionales; mais  pour  éviter  les  longueurs  et  les  répétitions,  et 
pour  conserver  l'ordre ,  on  diffère  ce  tableau  qui  doit  être 

Lotliaire,  mêmes  chapitre  et  article, 


n'*  7 


CharlcmagncctdcCharles-îe-Cliauve, 
cliap.  1  de  ce  livre,  art.  1,  «®^  4  '-^  ^• 

'i".  f^oyez  mêmes  cliapiUe  et  ai- 
ticlc,  n"  6,  un  capitulaire  île  Ciiarles- 
le-Chaiive. 

3».   f^oyez  un  capitulaire  <lc  Char-     u"  8. 
k-magnc  j  répète  par  un  capitulaire  ilc 


A 


4".  f^'njcz  l'cxlrait  d'un  écrit  con- 
teniporaih  tlu  règne  tic  Louis- le- 
Pieux,    mêmes  chapitre  et   article. 
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offert  dans  la  suite,  lorsque  l'on  traitera  en  détail  des  lois 
civiles  et  des  règles  de  la  justice  distributive. 

V.  La  preuve  que  l'autorité  générale  des  décrets  ou  con- 
ventions des  rois  mérovingiens  et  des  capitulaires  des  rois  car- 
liens  pouvait  ajouter  et  déroger  à  chacune  des  lois  particu- 
lières ,  et  faire  même  cesser  l'observation  de  leurs  principales 
dispositions  par  l'établissement  des  lois  générales  qui  y  seraient 
contraires ,  résulte  : 

1°.  D'un  prologue  des  anciens  codes  barbares  déjà  cité; 
nous  y  voyons  que  sous  quatre  règnes  différents  la  législation 
générale  change  ,  corrige  les  codes  particuliers ,  et  y  ajoute  des 
dispositions  nouvelles; 

2*.  Des  décrets  des  Mérovingiens  déjà  cités;  ils  comman- 
dent généralement  l'usage  de  la  preuve  négative  ou  de  l'épreuve 
de  l'eau  bouillante  pour  les  accusations  de  vols  ;  on  sait  que 
les  codes  barbares  variaient  sur  ce  point,  et  que  le  code  théo- 
dosien  n'admettait  par  ce  genre  de  preuves. 

Un  de  ces  décrets  condamne  à  mort  «  tout  juge  qui  aurait 
«  relâché  un  voleur  convaincu;  w  on  sait  que  la  plupart  des 
codes  barbares  n'admettaient  pas  la  peine  de  mort  pour  des  cri- 
mes de  cette  nature  ; 

3°.  D'un  décret  du  roi  Clotaire  H;  il  oblige  «  les  escla- 
«  ves  ecclésiastiques,  les  esclaves  du  fisc  et  tous  les  esclaves 
«  en  général  à  se  justifier  par  le  sort ,  »  c'est-à-dire  par  quel- 
qu'une des  épreuves  appelées  jugement  de  Dieu  ,  disposition 
qui  contredit  formellement  les  dispositions  des  lois  romaines  , 
qui  n'admettait  aucune  de  ces  méthodes  absurdes; 

4°.  D'un  capitulaire  sans  date  de  la  collection  de  Denoît 
Lévite  :  il  ordonne  «  à  tous  ceux  qui  dépendent  de  la  puissance 
«  royale,  »  en  nommant  toutes  les  différentes  nations;  il  or- 
donne «  à  tous  les  sujets,  quoiqu'ils  suivent  chacun  une  cou- 

V. — 1**.   Ployez  le  préambule   des  i\om\uore(ormetur.{Extt\  d'un  décret 

anciens  codes  barbares  au  chap.  II,  </eC/of<me//,  art.SBaluze,  t.I,p.20.) 

art.  IV,  no  i  de  ce  livre.  4°.  Volumtis  atque  pmecipinuis  ut 

1°.   rayez  les  décrets  des  rois  Chil-  omnes  dilioni  nostrœ...  subjecti,  tam 

debert  II  et  Clotaire  il ,  à  l'art.  II  de  Romani,   quam  Franei,    Alamanni, 

ce  chapitre,  troisième  et  quatrième  Bajuvarii,  Saxoncs,  Turingii ,  Fre- 

autorités.  soiies,  Galli,  Biirgundiones,  Rritones, 

3°.  De  servis  ecclesia>  aut  fisci  vcl  Longol^artli,  Vuascoucs,  Bcnevantani, 

cuiu5libet,quicunqueinculpatur,ad  (iotîii,  et  Hispani,  ca'terique  nobis 

sortem   veniat....   aut  ipsc  preciuf;  a  subjecti  omnes, licel  quocumqiievub- 
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«  tume  ou  loi  particulière,  de  tenir  pour  loi  une  sentence  tirée 
«  du  code  théodosien  et  placée  parmi  les  capitulaires ,  »  par 
Faccord  dont  émanait  dans  l'empire  franc  tout  acte  législatif; 

5*".  Delà  préface  d'un  capitulaire  authentique  de  Charlemagne 
et  d'un  dispositif  de  ce  capitulaire;  cette  loi,  formée  par  le  vœu 
de  tous,  annonce  qu'elle  a  pour  but  d'ajouter  des  dispositions 
nouvelles  «  aux  lois  salique,  romaine  et  bourguignonne,  »  et  le 
dispositif,  cité  ensuite,  soumet  les  ecclésiastiques,  comme  les 
autres  Francs,  à  payer  le  ban  du  roi  dont  la  loi  romaine  ne  par- 
lait pas  ; 

6°.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  dérogent  aux 
dispositions  des  lois  saliques  et  des  lois  romaines  par  les  dis- 
positions qui  admettent  dans  toutes  les  affaires  les  témoins  des 
deux  parties,  et  qui  ordonnent  le  combat  judiciaire  de  ces 
témoins  ;  ils  étendent  celte  disposition  même  aux  affaires  qui 
regardent  les  églises  et  les  ecclésiastiques  ;  ils  abolissent  expres- 
sément une  disposition  de  la  loi  salique  sur  le  mariage  des 
veuves  -,  ils  marquent  que  les  dispositions  des  lois  générales 
qui  dérogent  aux  lois  particulières  ont  été  généralement  reçues 
comme  lois ,  «  et  doivent  être  observées  comme  lois  par  tous.  » 


antur  legis  vinculo  constricti ,  hanc 
sententiam ,  quam  ex  sextodecimo 
Theodosii...  libro ,  capilulo  videli- 
cet  XI...  suinpsimiis,  et  inter  nostra 
capitula...  consulta  omnium  fîdelium 
nostrorum,  tam  clericorum  quam  et 
laicorum ,  posuimus,  loge  cunctis 
perpétua  tenenda.  (  Extr.  d'un  cavi- 
tulaire  de  la  collection  de  Benoit  Le- 
yitc ,  liv.  VI,  art.  366,  fialuze,  t.  I, 
p.  985.  ) 

5°.  Karolus...  constituit  ex  lege 
salica,  romana,  atque  gundobada, 
capitula  isla.  (  Extr.  de  lu  préface  du 
capitulaire  a  de  l'an  8i3.  Baluze, 
t.  I ,  p.  5o5.) 

lu  primo  capitule  de  causisecclesi;ç, 
et  de  illis  Dei  servis  qui  ibidem  de- 
serviunt,  sic  habemus  (juomodo  et 
alii  Franci  habent.  De  banno  domi- 
nico  similitersicut  alii  Franci  habent. 
(Extr.  du  c(iiHHilaijv3  de i'frnSi3.  Ba- 
luze, t.  I,  p.  5i  1.) 

6'*.  Si  quis  cjim  altero  de  qualibet 
causa  conlcntionem  habuerit,  et  testes 
contra  ouni  i)cr  jutiicium  producli 
iuerint,...  lioeat  ei  alios  testes,...  con- 


tra eos  opponere...  Quod  si  amba: 
partes  testium  ita  inter  se  dissenserint, 
ut  nullatenus  una  pars  alteri  cederc 
velit,  eligantur  duo  ex  ipsis ,  id  est, 
ex  ulraquc  parte  unus,  qui...  in  campo 
decertent...  In  ccclesiasticis  autem 
causis,  ubi  de  una  parte  seculare,  de 
altéra  vero  ecclesiasticum  negotium 
est,  idem  modus  observetur.  [Extr. 
du  capitulaire  i«'  de  Louis-le-Pieux , 
art.  lo.  Baluze,  t.  I,  p.  6oi.) 

De  XLvi  capitule  ,  qui  viduam  in 
conjugium  accipere  vult,  judicave- 
runt  omnes  ut  non  ita  sicut  in  lege 
salica  scriptum  est  cam  accipiat ,  sed 
cum  parentorum  consensu  et  volun- 
tate.  (  Extrait  du  capitulaire  3  de 
Louis-le-Pieux  ,  art.  8.  Baluze  ,  t.  I , 
p.  609.) 

Generaliter  omnes  admonemus  ut 
capitula  quœ  pritterito  anno  Icgi  sa- 
lica; per  omnium  consensum  addenda 
esse  ccnsuimus,  jam  ulterius  capitu- 
la, sed  tantum  lex  dicantur ,  imo 
j)ro  lege  teneantur.  (  Extr.  d'un  capi- 
tulaire de  Louis-lc- Pieux  de  l'an  8ao, 
art.  5.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  623.  ) 


/ 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  ï,  LIVRE  II,  CHAP.  IV.        375 

CHAPITRE  IV. 

Du  premier  de'pôt  de  lois  qui  ait  existé  en  France;  de  la  dissipation  de  ce 
dipôt,  et  des  monuments  qui  nous  indi(iuent,  à  son  défaut,  les  lois  générales 
des  deux  premières  races. 

ï.  La  preuve  que  les  lois  écrites  des  quatre  premiers  siècles 
de  la  monarcbie  étaient  remises  aucbancelier  aussitôt  leur  pu- 
blication ,  et  que  l'on  gardait  un  exemplaire  de  chacune  de  ces 
lois  dans  un  registre  qui  se  conservait  au  palais  du  roi ,  re- 
suite :  •   1    T>- 

i\  Des  capitulaires ,  lettres  et  préceptes  de  Louis-le-Pieux , 
et  des  écrits  de  quatre  annalistes  du  neuvième  siècle  -,  ils  prou- 
vent complètement  ces  faits  5 

2°.  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  marquent 
que  c'était  «  au  cabinet  du  roi  que  Ton  recevait  de  la  mam  du 
«  chancelier  des  exemplaires  des  lois  »  des  règnes  précédents. 


I.  —  fo.  Tamen  ut  sive  nostris  sive 
successoruni  nostrorum  temporibus 
rata  forent,  et  inviolabiliter  ...  con- 
servarentur,  libuit  nobis  ea  quai  gesta 
sunt,  ...  in  publico  archivo  reconde- 
re.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de  Lnuis- 
le- Pieux  f  de  l'an  816.  Baluze,  t.  I, 
p.  563. ) 

Misimus    . . .    formulam    canonica; 
institutionis....  Exemplar  idcirco  in 
armario  palatii  nostri  recondi  feci- 
mus,  ut  per  hoc  nosse  inquirere  pos- 
scmus  utrumne  ab  aliquo  ncgligenter 
transcripta  iuerit.  (  Extr.  d'une  lettre 
de  Loms-lc' Pieux  a  Mai^nus ,  arche- 
véquc  de  Sens  ;  même  dispositif  dans 
la  lettre  de  Louis-le-Pieux  a  Sichaire, 
arcJun^cque    de    Bordeaux ,    et    dans 
celle  adressée  à   Arnon  ,   archevêque 
de  SalsbouiiT.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  553  , 
554,557ct56i.) 

Exemplar  vero  earum  (litterarum  ) 
in  archivo    palatii  nostri  censuimus 
reponcndura,  ut  ex  illius  inspectione, 
si    quando,  ...    comes   vel   quislibet 
aller  contra  eos  (Hispanos)  causam 
habuerit ,   deiinitio  litis  ileri  possit. 
(Extr,  d'une  ordonnance  de    Louis- 
le-Pieux  pour  les  hommes  libres  espa- 
irnols.  Baluze,  t.  I,  p.  552.) 
'    Concilia  quoque  jussu  ejus  ...  pci 
totam   Galliam  ...   celcbrata   sunt... 


Qui  nosse  voluerit,  in  supradictis 
quinque  civitatibus  invenire  poterit: 
quanquam  et  in  archivo  palatii 
exemplaria  illarum  habeantur.  {Extr, 
des  Annales  Loiseliennes  ;  même  récit 
aux  Annales  d'E^inhard,  de  saint 
Bertin  et  a  la  Chron.  de  Béginon. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  62.) 

a°.  Capitula  autem  avi  et  patris  nos- 
tri ,  qu.-e  in  prœscriptis  commemora- 
vimus ,  qui  ex  missis  nostris  non  ha- 
buerint,  ...  sicut  in  eisdem  capitulis 
iubctur,  de  scrinio  nostro  vcl  a  can- 
cellario  nostro  accipiant ,  ut  ratio- 
nabiliter  et  legaliter  cuncta  corrigant 
et  disponant. 

Post  ita  capitula  scquitur  in  veteri 
codice  mauuscripti  bibliothecae  Bigo- 
tianîc  fragmeutum  epistolœ  tum  a 
Rarolo  rege  scriptîc  ad  missos  : 

Mandamus  prœterea  ut  si  capitula 
domini  avi  et  genitoris  nostri  scripta 
non  habetis,  mittatis  ad  palatium 
nostrum,  de  more  praidecessorum  ves- 
trorum,missumvestrumetscriptorem 
cum  pergamena,  et  ibi  de  nostro 
armario  ipsa  capitula  accipiat  atquc 
conscribat.  {Extr.  d'un  capitulaire 
de  Cfiarles'le-Chauve,  tit.  14,  art.  11, 
et  d'une  lettre  citée  a  la  suite  de  ce 
capitulai!^.  Baluze,  t.  Il,  P-  G7  rt 
G8.) 
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II.  La  preuve  que  le  registre  ou  archive  du  palais  était  Tu- 
nique dépôt  des  lois  des  deux  premières  races  ,  résulte  : 

1°.  Des  préfaces  du  recueil  des  capitulaires  d'Anségise  et 
de  celle  de  Benoît  Lévite  ;  ces  auteurs  préviennent  le  public 
de  l'imperfection  de  leur  recueil ,  déclarant  que  les  capitu- 
tulaires  qu'ils  ont  recueillis,  pour  prévenir  la  perte  totale  de 
ces  lois,  «  étaient  épars  çà  et  là  dans  le  royaume,  »  sur  des 
feuilles  volantes ,  et  souvent  ne  s'y  trouvaient  pas  complets  ; 

2°.  De  deux  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  font  bien 
voir  que  les  lois  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  n'avaient 
de  dépôt  certain  qu'au  palais,  puisqu'ils  ordonnent  aux  com- 
tes et  aux  envoyés  royaux  d'y  adresser  des  provinces ,  selon  la 
coutume ,  des  hommes  chargés  de  lever  des  copies  de  celles  des 
lois  dont  ils  auront  besoin. 

CHAPITRE  V. 

De  la  Dature  des  monuments  qui  nous  ont  transmis  les  dispositions  des  lois 

de  la  première  race. 

L'existence  des  manuscrits  authentiques  et  très-anciens  qui 
ont  conservé  les  lois  barbares  et  les  décrets  des  rois  mérovin- 
giens, est  attestée  dans  les  notes  et  la  préface  dont  Eccard  a  ac- 
compagné bon  édition  de  la  loi  salique,  et  dans  la  préface  de 
Baluze,  en  tête  de  son  recueil  des  lois  des  Allemands  et  des 


II.—  1'.  Ansegisus  ...  abba  ...  hœc 
subter  descripta  adunavi  capitula.... 
Fuerant  ...  quondam  ...  temporc.  .. 
Karoli  imperatoris ,  ...  liludovici 
aujE^usti  et  ...  flliorum  ejus  ...  edila. 
Sed  quia  in  diversis  sparsim  scripta 
membranulis  ...  fuerant,  ne  oblivioni 
traderenlur ,...  placuit  mibi  prœdicta 
in  hoc  libcllo  adunare  quaj  invenirc 
potui  capitula  prxdictorum  priuci- 
pum  jussu  descripta.  (  Extr.  de  la 
Pixface  d'^Insc^Ue,  datée  de  Can  82^. 
13aluzc ,  1. 1 ,  p.  étjr'  et  698.  ) 

Précédentes  .  .  libelli  nonnulla  ... 
Karoii  alque  Hiudovici  impcratorun» 
continent  capitula  ,  qua;  ...  ab  Anse- 
giso  abbatc  sunt  collecta....  sed  quia 
ab  eo  nec  média,  ...  sunt  forsitan 
inventa  vel  collecta  ,  ...  illa  ...  Pip- 
pini  ac  Karoli  atquc  Hludovi«'i  ...  in- 
vesligare  curavimus ,  cl  iu  tribus 
suhsequentibus  libellis  ...  coadim.irc. 


...  Hicc  vero  ...  in  diversis  locis  et  in 
diversis  schedulis ,  sparsim  invcni- 
mus....  Monemus  ergo  lectores  ut  si 
eadem  capitula  duplicata  repererint, 
non  hoc  nostrae  imncritix  reputent  j 
quia  ,  ut  diximus,  diversis  ea  in  sche- 
dulis invenimus,  et  ob  id  tam  cito 
ha^c  emendare  nequivimus,  sed  cunc- 
tis  scienti;e  repletis  leclorihus  hœc 
corrigenda  dimisimus.  Invenimus  in- 
supcr  qutTd;tm  ex  his  paria  initia  ha- 
hcntia  et  iniparcni  linem  ;  qua>dam 
vero  parcs  lincs  ,  sed  non  paria  initia  j 
in  quibusdam  autem  minus ,  et  in 
((tiibusdam  plus  :  et  propterea  illa 
sic  dimisimus  sicut  invenimus.  {Extr. 
delà  Prt'face de BenoU  Lévite.  Raluze, 
t.  T,  p.  802.  ) 

•i",  f^oyez  de  notjveau  les  capitu- 
laires de  Charles  le-Chauve,  ii  l'art.  I 
de  co  rlia|)itre,  n"  a. 

f'ii.  V.  C'est  aux  originaux  unîmes 
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Bavarois,  et  des  décrets  des  Mérovingiens,  renfermés  dans  la 
grande  édition  des  capitulaires. 

CHAPITRE  VL 

De  la  nature  des  monuments  qui  nous  ont  transmis  les  lois  de  la  seconde  race. 

I.  La  preuve  de  Texistence  des  copies  entières  des  capitu- 
laires du  neuvième  siècle  que  Ton  a  indiqués  se  doit  vérifier 
sur  le  recueil  de  Baluze  qui  les  renferme. 

IL  Ce  qui  a  été  dit  sur  l'imperfection  du  grand  nombre  des 
capitulaires  rapportés  par  Baluze,  en  ordre  de  dates,  par  ex- 
traits et  non  par  copies,  doit  aussi  se  vérifier  dans  le  corps  de 

ce  recueil. 

III.  On  renvoie  encore  aux  collections  d'Anségise  et  de 
Benoit  Lévite  pour  vérifier  ce  qui  a  été  dit  sur  la  composition 

de  ces  ouvrages. 

IV.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  Tusage  du  mot  capitu- 
laire  aux  septième  et  huitième  siècles ,  résulte  : 

1".  De  plusieurs  autorités  citées  dans  ce  livre,  et  spéciale- 
ment des  préfaces  d'Anségise  et  de  Benoît  Lévite  ^  elles  em- 


des  pr«Çfaces  et  des  notes  d'Eccard  et 
de  Baluze,  que  l'on  renvoie  pour  les 
preuves  de  ce  chapitre. 

I.  yojez  les  capitulaires  de  l'an  816 
et  817.  Baluze,  t.  I,  p.  56i  et  673 

ployez  ceux  des  années  ^\\  ,  862  , 
864  et  869.  Baluze,  t.  II ,  p.  5i,  i54, 
173  et  aog. 

II.  f^oyez  l'original  du  recued  de 
Baluze.  On  y  trouve  un  grand  nombre 
de  capitulaires  qui  n'indicfuent  que 
le  nom  du  prince  sous  le  règne  du- 
quel ils  ont  été  publies,  d'autres  qui 
ne  contiennent  ([ue  l'intitulé  et  non 
la  copie  d'une  partie  des  dispositifs 
des  lois  dont  ils  font  l'extrait. 

Tels  sont  les  articles  32  et  35  du 
capitulaire  de  Francfort  de  l'an  79^  , 
t.  I,  p.  a68  i 

Le  deuxième  capitulaire  de  1  an 
789,  art.  1,8,  i3  et  i4 .  t.  I,  p.  ^4^ 

et  'i43  ' 

Le    cleuxième  capitulaire    de  l'an 

802,  art.  r>,  7,  8,  14,  16  et  18,  t.  I, 

p.  37O  et  377  ^ 

Le  sixième  capitulaire  de  l'an  806, 
art.7,8,  11  ,  la,  t3,  14,  i5,i6,  17, 


18  ,  19 ,  ao  et  2a ,  t.  I ,  p.  455 ,  456 

et  4^7  ; 

Les  liuit  premiers  articles  du  pre- 
mier capitulaire  de  l'an   808 ,   t.  I  , 

p.  4^3  î  .11 

Les  neuf  premiers  articles  du  pre- 
mier capitulaire  de  l'an  809,  t.  I, 

p.  4^^i  .     1  . 

L'art.  3  du    deuxième  capitulaire 

de  l'an  809,  t.  I,  p.  470î  .  ,        , 

Les  treize  premiers  articles  du 
deuxième    capitulaire    de    Tan   810  , 

t.  I ,  p.  4;^  et  476  i 

Les  capitulaires  de  Louis-le-Pieux 
de  l'an  828  ,  dans  les  six  premiers  ar- 
ticles ,  1. 1 ,  p.  653  î 

Les  art.  i  et  a  d'un  capitulaire  de 
Charles  -  le  -  Chauve  ,  de  Tan  853  , 
t.  II,  p.  6u  ,  et  les  art.  ^4  ,  27  et  29 
des  capitulaires  de  l'an  877  ,  t.  II , 
p.  a66  et  267. 

III.  Voyez  les  préfaces  d'Anségise 
et  de  Benoît  Lévite,  au  chap.  IV, 
art   II    n**  i . 

IV.  ~  lo.  Ployez,  au  chap.  III,  les 
no«  i,  3  .  4  et  5  de  l'art,  m. 

Voyez  au  chap.  IV,  art.  I,  toutes 
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ploient  le  mol  capitula  pour  désigner  les  capituiaires  ou  lois 
générales  des  Cariiens  ; 

2°.  Des  préfaces  de  différents  écrits  5  on  y  voit  que  le  mot 
capitula  marque  les  divisions  du  recueil  des  formules  de  Mar- 
culfe,  celles  d'un  ouvrage  sur  Tordre  de  l'office  ecclésiastique, 
et  celles  de  Thistoire  de  la  Vie  de  Louis-le-Pieux ,  par  Thé- 
gan ,  de  la  rédaction  de  Strabon  ; 

3*,  Du  préambule  d'un  ouvrage  d'Hincmar -,  il  annonce  que 
le  texte  est  divisé  en  huit  capitulaires  (  capitula). 

Enfin,  dans  la  préface  des  capitulaires  de  Baluze,  on  re- 
marque qu'une  lettre  d'un  évéque  au  pape  saint  Grégoire  fut 
appelée  capitulaire ,  et  une  réponse  du  pape  Adrien  à  Charle- 
magne  eut  aussi  le  titre  de  capitulaire  (capitula), 

Dft^ous  les  textes  cités  dans  cet  article  l'on  doit  conclure 
que  le  moi  capitula ,  plus  usité  que  celui  de  capitulaire,  fut 
employé  comme  son  synonyme,  puisqu'il  désigne  particulière- 
ment les  lois  de  la  seconde  race ,  et  que  le  mot  propre  que 
nous  traduisons  par  capitulaire  y  fut  mis  à  la  place  de  notre 
mot  chapitre. 


les  autorités  du  n®  3  et  l'art.  II  en 
entier. 

2».  Marcuifus  ...  ego  ...  haec  qusc 
apud  majores  raeos ,  juxta  consuetu- 
dinem  loci  que  degiraus,  didici,  ... 
ut  potui  coacervare  in  unum  curavi, 
et  capitula  prcenolavi  ,  ut  facilius 
quod  voluerit  a  quœreute  in  antea 
scriplo  reperiantur.  {Extr.  de  ta  Pré- 
face des  formules  de  Marculfe,  Ba- 
luze ,  t.  II ,  p.  371.) 

Ordo  ecclesiasticus  romanœ  ec- 
clesiae. 

Capitula  sequentis  opusculi  prae- 
notanuis.  (  Extr.  d'un  ouvrage  d' yi- 
malarius,  de  l'nffîce  de  la  Messe.  Ba- 
luze, t.  II,  p.  i3a5.) 

Hoc  opusculum  in  morcm  anna- 
lium  ,  Thcgan ,  Trevirensis  ecclesia; 
chorepiscopus  ,  composuit. .. .  Hnic 
opusculo  ego  Strabo  ...  capitula  in- 
serui ,  quia  ...  imperatoris  gesta  et 
laudes  ...  ut  facilius  volentibus  scirc, 


singula  pateant   titulorum   compcn- 

dio.  {Extr,  de  la  Préface  de  f^ala- 

fride   Strabon    sur    les    OEu^^res    de 

Thcgan.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  ^3.) 

Textus  autcm  libelli  octo  capitu- 
lorum  hujusmodi  esse  dinoscitur. 
(  Extr.  des  (JEuvres  d'Hincmar.  Sir- 
inond  ,  t.  I ,  p.  568.  ) 

Gregorius  ad  Anthemium  subdia- 
conum  scribens  :  «  Joannes  ,  inquit, 
«  Frater  et  coepiscopus  noster,  di- 
«  recto  per  Justum  clcricuin  siium 
«  capituiari,  ...  hoc  nobis  cognoscitur 
«  intimasse,  aliquos  monachos  ...  de 
«  monasterio  in  monasterium...  trans- 
«  migrare.  »  Hadrianus  quoque  pri- 
mus  in  epislula  ad  Karoium  magnum , 
...  de  non  adorandis  îmaginibus,  ita 
loquitnr  ...  «  per  unum  quodque  ca- 
«  pitulum  responsum  reddidimus.  » 
{Extr.  de  la  Préface  des  capitulaires 
de  Baluze ,  chap.  a.  Baluze ,  t.  I , 
p.  a.) 
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CHAPITRE  VII. 

Des  monuments  indirects  qui  peuvent  faire  connaître  les  lois  non  e'critcs 

des  deux  premières  races. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  valeur  des  monuments  histori- 
ques ,  des  formules  de  Marculfe  et  des  diplômes  et  actes  par- 
ticuliers ne  se  peut  prouver  que  par  la  vue  des  originaux. 

Ch.  Vn.  Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 


LIVRE  TROISIÈME. 


CHAPITRE  I". 

Idée  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 


CHAPITRE  IL 

Du  partage  des  fruits  de  la  conquête  entre  les  rois  francs  et  leur  peuple. 

La  preuve  que  les  fruits  de  la  victoire  se  partageaient  de 
droit  entre  nos  premiers  princes  et  leurs  armées ,  résulte  : 

1°.  Des  récits  deGrégoire  de  Tours,  deFrédëgaire,  de  Tauteur 
des  Gestes  des  Francs  et  de  Thistorien  de  la  Vie  de  saint  Rémi  ; 
en  rapportant  Thistoire  fameuse  du  vase  de  Soissons ,  que  Clo- 
vis  n'exigea  pas,  «  mais  qu'il  pria  les  siens  de  lui  accorder  au 
«  delà  de  sa  part ,  »  ils  témoignent  que  le  partage  des  biens 
pillés  se  faisait  entre  le  prince  et  tous  les  guerriers  avec  règle 
et  égalité  5 


Cii.  IL  — '1°.   Theudericus, ...  ad 
Arvcrnus,  ait   (Francis),   «me  se- 
«  quimini ,  et  ego  vos  inducam  in  pa- 
«  triam  ,  ubi  auriim  et  argentum  ac- 
«  cipiatis ,  quantum  vestra  potest  de- 
«  siderare  cupiditas,  de  qua  pecora  , 
«  de  qua  mancipia ,  de  qua  vestimenta 
«  in  aoundantiam  adsnmatis  :  tantum 
«  hos  ne  sequamini.  •  His  promissio- 
nibus  hi    illtrcti ,    suam   voluntatem 
facere    promittunt.    Ille    vero    illuc 
transire  disponit ,  promittens  itcriim 
atque  iterum  exercitui  cunctam  rc- 
gionis    proïdam    cum    hnminibus   in 
suas    regiones  transferri   permittere. 
[Extr.  de  Grégoire  de  Tours ,  liv.  m, 
chap.  1 1.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  iqi.  ) 
Eo  terapore  multœ  ecclesia»  a  Clilo- 
devechi    exercitu    depra'datœ    sunt , 
quia  erat  illc  adhuc  ianaticis  errori- 
bus  involutus.  Igitur  de  quadam  ec- 
ciesia  urceum  mira:  magnitudinis  ac 
pulchritudinis     liostcs     abstiilerant  , 


cum  reliquis  eccicsiastici   ministerii 
ornamentis.  Episcopus  autem  eccle- 
sia;  illius  missos   ad   regem  dirigit , 
poscens ,  ut   si  aliud   de  sacris  vasis 
recijiere  non   mereretur,   saltem  vcl 
urceum  ccclesia  sua  reciperet.  Ha-c 
audiens  rex  ait  nuntio:  «  Sequcre  nos 
«  usqiie  Sucssiones,  quia  ibi  cuncta 
«  (|ua;  acquisitasunt,dividenda  erunt. 
«  Quumque  mihi  vas  illud  sors  dede- 
«  rit,  quse  papa  poscit ,  adimpleam.  k 
Dehinc  adveniens  Suessiones,  cuncto 
onere  prœdœ  in  médium   posito ,  ait 
rex  :  «  Rogo  vos ,  o  fortissimi  prœlia- 
«  tores,  ut  saltem  mibi  vas  islud  .... 
«  extra  partem  concedere  non  abnua- 
«  tis.  »  (  Kjctr.  de  l'Hist,  de  Grégoire 
de  Tours ,  liv.  ii,  chap.  27  ;  môme  ré- 
cit,  dans  VEpitome   de  Erédé^uire  » 
chap.  i5  et  16;  dans  le  chap.  10  des 
Gestes  des  Francs ,   et  cnfiu  dans  la 
p^ie  de  saint  lienii,  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  175,  398,  547  et  t.  III,  p.  371.) 
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7.\  D  une  lettre  de  Clovis  aux  évéques  des  Gaules;  il  dé- 
clare ne  disposer  des  captifs  faits  par  Tarmée  franque ,  dans 
le  pays  des  Visigoths,  qu'aux  conditions  demandées  par  son 
peuple. 

CHAPITRE  m. 

De  l'usage  que  les  rois  et  les  Francs  firent  du  droit  de  la  guerre  et  du  droit 

de  conquête. 

L  La  preuve  que  les  droits  de  guerre  et  de  conquête  furent 
exercés  par  les  Francs  dans  toute  leur  barbarie  ,  et  qu'ils  s'ap- 
proprièrent tous  les  domaines  dont  ils  parent  se  saisir  pendant 
leurs  conquêtes  dans  les  provinces  gauloises  ,  résulte  : 

i\  Des  autorités  citées  au  livre  YÏII  de  la  première  époque, 
qui  comprend  les  temps  antérieurs  au  règne  de  Clovis  ; 

^\  Des  passages  de  Grégoire  de  Tours ,  répétés  par  les  Ces- 
tes  des  Francs  et  la  Vie  de  saint  Rémi;  ils  rapportent  la  con- 
quête du  pays  des  Visigoths  par  Clovis;  ils  marquent  que  le 
prince  et  le  peuple  se  proposèrent  pour  premiers  fruits  de  la 
victoire  le  partage  des  fertiles  terres  du  midi  de  la  Gaule,  pos- 
sédées alors  par  les  Visigoths;  ils  font  voir  que  les  guerriers 
de  Clovis  pillaient  tous  les  biens  des  Gaulois,  et  jusqu'aux 
vases  sacrés  des  églises ,  partageant  cet  immense  butin  avec  le 

'^™\  Des  écrits  de  l'auteur  des  Gestes  et  de  l'historien  de  la 
Vie  de  saint  Sigismond;  ils  rapportent  que  les  Francs,  sous 

^o.  De  ceteris  quidem  captivis  lai- 
cis,  qui  extra  pacem  sunt  captivali  , 
et  fuerinl   approbati ,   aposloha    cm 
volucritis  arbitrii  vestri  est  non  ne- 
gandum....  Sic  lamen  populus  nostcr 
petit ,  ut  cuicumque  epislolas  veslras 
praîstare  fueritis  dignati  ,  cum  sacra - 
mento    per  Deum,    et    benedictione 
vestra  ciicere  non  tardetis ,  rem  istam 
quœ  poscitur  veram  esse  :  quia  mul- 
torum  varietates  vel  falsitates  inven- 
lœ  sunt.  ( Extr.  d'une  lettre  de  Clotis 
aux  ev^êquesdes  Gaules.  D.  Bouquet, 

t.  IV,  p.  54.)  . 

l.-,io.   A'ojezauliv.  MU  delà 
première  époque,  chap.  H,  Ht»  I' 

et  V. 

ao*  Voyez  l'extrait  des   écrits   de 
Grégoire  de  Tours,  répétés  par  les 


Gestes  des  Francs  et  la  Vie  de  saint 
Rerai ,  au  chapitre  précédent,  n°  i. 

3".  Chlodoveus  contra  Gundobadum 
et  Godeghiselum  Iratrem  ejus,  com- 
molo    exercitu    Francorum    grandi, 
perrexit....  UU    •.  exercitura  maxi- 
mum colligunt  Burgundiouum    Ve- 
nientesque  Divione,  castrum....  Chlo- 
doveus  ...  Victor  exstitit.  Gundobadus 
in  Avcnionem  civitatem  ...  ingressus, 
ibi  se  reclusit ...  sed  Chlodoveus  rex 
illuc  eum  obsedit.  Qui  quum  ipsam 
urbem  ellringerc  non  potuissent ,  re- 
gionem  illam  nimium  vaslaverunt.... 
Chlodeveus  vero  ablatis  thesauris  cum 
pi  a:da  raaxima  cum  Francorum  exer- 
citu reversus  est  victor.  (  Extr.  des 
Gestes  des  Francs  ,  chap.  16.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  552.) 
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Clovis  et  ses  fils ,  portèrent  le  ravage  et  la  mort  dans  le  pays 
des  Bourguignons  avant  de  Tavoir  assujetti  ; 

4**.  D'un  opuscule  d'Hincmar  5  on  y  voit  que  le  pape  Hor- 
midas  commit  saint  Rémi ,  dans  les  Belgiques  et  autres  pro- 
vinces gauloises ,  pour  rétablir  les  églises ,  et  réparer  les 
dévastations  que  les  Francs  encore  païens  avaient  commises 
dans  ces  contrées; 

5°.  Des  récits  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  rapportent  que  ce 
fut  rintérét  du  pillage  qui  détermina  le  peuple  franc  à  suivre 
Thierri  dans  la  guerre  contre  les  Arvernes. 

II.  La  preuve  que  les  captifs  faits  par  les  Francs  dans  le 
cours  de  leurs  conquêtes  étaient  de  droit  réduits  à  l'esclavage , 
résulte  : 

Des  lettres  de  saint  Avit  et  de  saint  Rémi  à  Clovis , 
de  la  Vie  de  saint  Eptade,  et  d'une  lettre  de  Clovis  aux 
évéques  des  Gaules;  on  y  reconnaît  que  c'était  une  faveur 
particulière  accordée  à  la  sollicitation  des  évéques,  qui  ar- 
rachait certains  captifs  à  la  condition  d'esclaves;  on  y  voit 


ExercitumChlodomirus,  in  Burçun- 
diam  pergens, ...  percussus  corruit  et 
mortuus  est  ...  Franci  DÏmio  doloro 
et  ira  commoti,  Godomarum  perse- 
quentes  exterminant  ,  Burguncliones 
perimunt,  cunctasque  regiones  dé- 
vastantes, a  puero  usque  ad  senem 
omnesperemerunt.  (Extr.  des  Gestes 
dos  Francs  y  chap.  ai.  D.  Bouquet, 
t.  II ,  p.  556.  ) 

Quum  Franci  plurima  fere  régna  de- 
vastarent  Galliarum,  gcntesque  et 
urbes  vehemcnter  depopularentur , 
raultitudo  maxima  Burgundionum  se 
Francis  sociavit,  ...  promittentes 
quod  Sigismundum  principem  sinim 
perquirerent ,  et  eis  vinctura  trade- 
rent.  [Extr.  do  la  F'ie  de  saint  Sigis- 
nujnd  y  par  un  cnntemi>orain,  ) 

4®.  In  regno  Clodovei,  niiper  cum 
intégra  gente  ad  fidem  conversi  . . . 
beatus  Hormisda  vices  suas  sancto 
Remigio ...  per  Belgicas  et  quasdam 
provincias  gallicanas  comraisit ,  ut 
Dei  ecclesias ,  quas  Franci  a()huc  pa- 
gani  devastaveraut  et  iucenderaut  uni- 
versa pra'dantes...  (restitueret).  [Extr. 
d'un  Opuicule  d^Hincmar,  chap.  ag, 
t.  II,  p.  731.) 


5".  yoyez  un  e'crit  de  Grégoire  de 
Tours  sur  la  conquête  de  l'Auvergne 
par  Thierri ,  au  chapitre  prëce'dent , 
n<»  I,  première  autorité. 

II.  Solulus  a  vobis  adhuc  nujier 
populus  captivus  gaudiis  mundo  insi- 
nuât,  Deo  lacrymis.  {Extr.  d'une 
lettre  de  saint  Ai>it  a  Clovis.  D.  Bou- 
quet ,  t.  IV,  p.  5o.) 

Captivos  liberabis  ,  et  a  jugo  servi- 
tutis  absolves.  (  Extr.  de  la  lettre  4 
de  saint  Rémi  à  Clovis.  D.  Bouquet, 
t.  ly  ,  p.  5a.  ) 

Tempore  illo  quopraccellentîssimus 
Clodoveus  rex  Francorum  in  Gothiam 
cura  exercitu  erat  ingressus  ,  ...  facta 
est  captivorum  innumerabilis  multi- 
tudo,  qui  dispersi  per  rceiones  sunt 
dilatari  :  ex  quibus  vir  bcatissimus 
Eptadius  non  parvam  multitudi- 
nem,  data  pecunia,  liberavit,  et  statim 
pristinîe  ingenuitati  restituit.  {Extr. 
de  la  f^ie  de  saint  Eptade,  par  un  cnn- 
teinpnrain.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  38 1.) 

Enuntiante  fama,  quid  actum  fucrit 
Acl  praEceptum  onini  excrcitui  nostro, 
prius((uam  in  patriam  Gothorum  in- 
grederemur....  In  primo  quoque  mi- 
nisterio  ecclesiarum  omnium  praece- 
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que  ces  hommes ,  désignés  communément  sous  le  titre  de 
captifs,  étaient  répartis  à  ce  titre  dans  les  dififérentes  contrées 
du  royaume,  et  que  c'est  dans  cette  dispersion  que  les  saints 
évéques  en  recueillirent  plusieurs  «  pour  les  rendre  (selon  le 
«  langage  des  monuments)  à  leur  première  ingénuité.  »  Il  faut 
donc  conclure  de  là  que,  parmi  les  peuples  réunis  par  le  droit 
de  conquête  au  peuple  des  Francs ,  la  foule  des  particuliers 
rendus  captifs  dans  le  cours  de  la  conquête  étaient  déchus  par- 
là  même  de  Télat  de  citoyen ,  et  entraient  comme  esclaves  dans 
le  domaine  de  leurs  vainqueurs. 

III.  La  preuve  des  immenses  domaines  dont  les  rois  et  les 
familles  franques  furent  investis  dans  la  Gaule  aussitôt  après 
la  conquête,  résulte  : 

1°.  D'un  grand  nombre  d'actes  de  donations,  échanges, 
aliénations ,  faits  par  Clovis  et  ses  fils  en  faveur  de  diverses 
églises.  Ces  actes,  rapportés  par  des  contemporains  ou  consi- 


pimus,  ut  nuUus  ad  subripiendum  in 
aliquo  conaretur ,  neque  de  sancti- 
monialibus,  neque  de  viduis,  quœ  in 
religione  Donùni  devotœ  esse  proba- 
rentur.  Simili  conditione  et  de  cleri- 
cis ,    vel    filiis   supradictorum ,    tam 
clericorum  quam  viduarum,  qui  cum 
illis  in  domo  ipsorum  consistere  vi- 
dehantur.  Item  et  de  servis  ecclesia- 
rum, quosde  ccclesiis  ti'actos  per  epi- 
scoporum  sacramenta  constiterit,  prœ- 
ceptum  est  observare ,  ut  niiUus  ex 
ipsis  aliquam  violentiam  vel  damnum 
pateretur.  Quod  ita  ad  integrum  est 
agnoscendum  ,   ut  ...  si  aliquis  vim 
captivitatis  pertulisset,  sive  m  eccle- 
sia,  sive  extra  ecclesiam,  omnino  sine 
aliqua  dilatione  reddendos  esse  prœ- 
cipiamus.  De  ceteris  quidem  captivis 
laicis,  qui  extra  pacem  sunt  capti- 
vati ,  et  fuerint  approbati ,  apostolia 
cui  \olueritis  arbitrii  vestri  est  non 
negandum.  Nam  de  his  qui  in  pace 
nostra ,  tam  clerici  quam  laici  ,  sub- 
repti  fuerint,  si  veiaciter  agnoscitis, 
vestras  epistolas  de  anulo  vestro  infra 
signalas  sic  ad  nos  omnimodis  diri- 
gatis  ,  et  a  parte  nostra  prœceptionem 
latam  noveritis  esse  firmandam.  Sic 
tamen  populus  noster  petit,  ut  cui- 
cumque    epistolas    vestras     prœstare 
fueritis  dignati ,  cum  sacramento  por 
Deum  ,  et  benedictione  vestra  dicere 
non  lardetis ,  rem  istam  quœ  poscitur 


veram  esse.  (  Extr.  d'une  lettre  de 
Clovis  aux  évéques  des  Gaules, 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  54-) 

III.— 10.  Baptizatus  autera  rex  cum 
gente  intégra,  plurimas  possessiones 
per  diversas  provincias  sancto  Remieio 
tam  ipse  quam  franci  potentes  dede- 
runt.  Quas  ipse  per  diversas  ecclesias 
tradidit,  ne  Franci  cum  rerum  tem- 
poraiium  cupidum  esse ,  et  ob  id  ad 
christiauitatem  cos  vocasse  putarent... 
De  quibus  rébus  in  orientahbus  Fran- 
ciae  partibus,  ...  cpiscopio  Remensi 
adjimxit  :  et  de  his,  quœ  in  Remensi 
provincia  illi  fuerant  traditœ ,  non 
modicam  parlera  ecclesiœ  ...  Lau- 
duni ...  tradidit.  (  Extr.  de  la  V^ie  de 
saint  Ilcmi.  D.  Bouquet,  t.  I,  p.  3^^.) 

(Chlodoveus)  dédit...  ei{Maxentio) 
villam  vocabulo  Milon ,  necuon  et 
alia  muUa.  (  Extr,  de  la  f^ie  de  saint 
AJaixent,  abbd  en  Poitou  ,  par  un 
auteur  contemporain.  D .  Bouquet , 
t.  III ,  p.  39T.) 

(Regina  Chlolildis)  œdiGcavit  in 
suburbio  Lauduni  castri  ecclesiam.... 
Ecclesiam  vero  sancti  Pétri,  quae 
est  intra  muros  urbis  Remensis  am- 
pliavit ,  et  ditavit  terris  et  ecclesias- 
ticis  ornamentis.  (  Extr.  de  la  f^ie  de 
sainte  Clotitde ,  chap.  3.  D.  Bouquet, 

t.  m,  P'  4^1-  ) 

Erat  enim  tune  temporis  Anasta- 
sius  presbyter, ...  qui  j>er  chartas... 


384 


PREUVES. 


gnés  dans  des  diplômes  des  princes ,  témoignent  que  nos  pre- 
miers rois  possédaient  de  vastes  domaines  dans  les  diverses 
régions  de  la  Gaule  5 

a°.  Des  Actes  du  premier  concile  d'Orléans*,  ils  rapportent 
que  Clovis  avait  donné  des  terres  à  beaucoup  d'églises  des 
Gaules  ; 


Chrotechildis  reginae  proprietatcm 
aliquam  possitlebat.  (  Extr.  de  l'HisU 
de  Grégoire  de  Tours,  liv.  vu,  chap. 
13.  D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  ao8.  ) 

...  INotum  sit  omnibus  episcopis  , 
abbatibuset  illustribus  viris...  quia... 
Joannes,...  locellum  suum  ,...  ad  ha- 
bitationem  monachorum  construc- 
tum,  qui  Reomaus  vocatur,...  nostrrc 
celsitudini  tradidit  et  commcndavit.... 
Propterea  ...  honoravimus  ,  ut  quan- 
tumcumque ,  suo  asino  sedcns ,  una 
die  circa  locum  suum  ...  de  nostris 
fîscis  circuisset,  perpetuo  per  nostram 
regalcm  muniflcentium  habeat ,  ... 
nosque  ilU  corltulimus.  [Extr.  d'un 
diplôme  de  Claris.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  6i5.) 

Clodoveus  ...  tibi ,  venrabilis  senex 
Euspici,  tuoque  Maximino,...  Micia- 
cum  concedimus,  et  quidquid  est 
fisci  nostri  ...  sive  infra,  sive  extra 
Ligerim  et  Ligerinum  ,  cimi  quer- 
ceto  et  salicto  et  utroqne  molendino... 
Vos  erco,  Euspici  et  Maximine,  de- 
sinite  inter  Fraiicos  rsse  peregrini  : 
et  sint  vobis  loco  patriœ  in  perpe- 
tuum  possessiones ,  quas  donamus. 
[Extr.  du  deuaicine  diplôme  {le  la 
première  race.  D.  Bouquet,  t.  II,   p. 

616.). 

Filius  Chlodomiri  ...  nomine  Cblo- 
doaldus,  interfectis  frafribus  suis,... 
partem  heredilatis  a  patruis  regibus 
obtinuit.  De  qua  Duziacum  villani 
in  pago  Mosomagensi  cum  appcndi- 
tiis  suis  sancto  Remigio  ac  Retnensi 
ecclesiœ  tradidit  ,  et  villam  Ruillia- 
cum  in  pago  Riturico  sancto  Dionysio 
delegavit.  Villam  vcro  Novienlum 
in  pago  Parisiaco ,  cum  omniKus  ad 
se  pertinentibus ,  matri  crclesi.x 
Parisius  civitatis.  (  Extr.  de  la  f^ie 
de  saint  Rémi.  D.  Bouquet,  t.  IIJ  , 
p.  38o.J 

Cbildcbertus  auguslus  ,  cum  sibi 
juncta  conjuge  UÎtrogoda  ...  partes 
Ccnomannicai  urbis  adiit ,  ot  in  vil- 
lam Madualis  nuQcupatam  dcvenit.... 


(Rex  Carilcfo  dixit  :)  «  Peto  voto 
«  meo  tuum  praebeas  nutum  :  ...  fundi 
«  liujus  Madualensis,  quanta  animo 
«  tuo  sedcrit ,  accepta  portione,  cœ- 
«  nobium  ...  fabricare  debeas.  »  Quam 
petitionem,  licet vir  Dei  diutissime  re- 
fugerit,  tamen  régis  petitio  praevaluit 
et  ut  id  fieret  obtinuit.  (  Extr.  de  la 
f^ie  de  saint  Calais  y  écrite  au  com- 
mencement du  huitième  siècle.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  44®  et  44  '  •  ) 

Childebcrtus...  donamus  ad  matrem 
ecclesîam  Parisiacam  ...  ipsam  villam 
Cellas  nominatam  ,  ...  sitam  in  page 
IVlelidunense  ...  cum  basilicis,  ...  vi- 
neis,  silvis,  pratis,  cultis  et  incultis... 
totum  et  ad  iutegrum,  quidquid  ad 
ipsam  villam  respicit,  et  fiscus  nostcr 

continet Sed  et  ipse  domnus  pon- 

tifex  petivit  nobis  in  Provincia  locel- 
lum nostrum  ...  propler  arbores  oli- 
viferas...  quod  nos...  concedimus  et 
condonamus  ...  ad  ipsam  matrem  ec- 
clesîam Parisiacam.  [Extr.  du  di- 
plôme 9  de  la  première  race.  D.  Bou- 
quet, t.  IV ,  p.  6ai.) 

Childebertus  ...  cœpi  construere 
temphim  in  urbe  Parisiaca  prone  mu- 
ros  civitatis,  in  terra  qua;  aspicit  ad 
fiscum  Isciacensem....  Cedimus  nos 
iîscum  largitatis  nostrœ,  qui  vocatur 
Isciacus,  qui  est  in  pagis  Parisiorum, 
...  una  cum  omnia  qua:  ibi  sunt  aspec- 
ta;  cum  mansis  ,...  agris,  territoriis, 
vineis  ,  silvis,  pratis,  ...  cum  molen- 
dinis  inter  portam  civitatis...  posi- 
tis.  (  Extr.  du  diplôme  lo  de  la  pre- 
mièrc  race.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  6aa 
et  6a3.) 

Nos  villam  nuncupantc  Sarclitas,... 
sitam  in  pago  Stampinse,  ...  contra 
alia  viila  ...  commutavimus.  {Extr. 
du  diplôme  ao  de  la  première  race, 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  Gag.) 

ao.  De  ...  agris,  quos  noster  rex 
ccclesiis  suo  munere  conferre  diena- 
tus  est,  vel  adhuc  non  babcntibus 
Deo  inspirante  contulerit,  ...  id  esse 
justissiiuum  dcfinimus,  ut  in  répara- 


« 
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3^  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaiie;  ils 
marquent  que  Tempire  franc  fut  divise,  après  la  mort  de  Clo- 
vis, en  quatre  royaumes,  savoir  les  royaumes  de  Metz,  de 
Soissons,  d'Orléans  et  de  Paris,  et  qu'il  subit  la  même  division 
après  la  mort  de  Clotaire.  Ils  marquent  de  plus  que  le  royaume 
de  Paris  ayant  été  partagé  à  la  mort  du  roi  Caribert  entre  les 
trois  fils  de  Clotaire,  les  trois  royaumes  de  Metz  ,  de  Soissons 
et  d'Orléans  divisèrent  seuls  toute  la  monarchie; 

4°.  De  la  Vie  de  saint  Colomban  ;  on  y  voit  que  les  Francs 
étaient  propriétaires  et  domiciliés  en  grand  nombre  dans  cha- 
cun des  royaumes  des  fils  et  petits-fils  de  Clovis; 

5^  Des  formules  de  Marculfe,  des  écrits  de  Grégoire  de 
Tours  et  de  deux  auteurs  contemporains-,  ils  témoignent  que 
les  Francs  habitaient  et  possédaient  confusément  avec  les 
Gaulois  les  diverses  cités  de  la  Gaule,  et,  étant  distingués  par 
le  nom  des  cités  qu'ils  habilaieiU,  s'appelaient  Tourangeaux 


tionibus  ecclesiarum ,  alimoniis  saccr- 
dotum,  et  pauperum  ,  vcl  rcdi-mplio- 
nibus  captivoruni ,  quid(piid  Ueus  in 
fructibus  dare  «lignatiis  luerit  expen- 
datur.  {Extr.  des  yjctcs  du  premier 
concile  d'Orléans,  tenu  s»us  Cloyis , 
art.  5.  Sirmond  ,  t.  I ,  p.  1^9.) 

30.  Defuncto  igitur  Chlodoveclio 
rege,  quatuor  (ilii  ejus,  id  est  Tbcu- 
dericus,  Cblodonicris ,  (Ibildebcrtus 
atque  Chlotbacliarius  rcgnuin  ejus 
accipiunt,  et  inter  se  .Tqua  lance  di- 
vidunt.  (  Extr.  de  l'hist,  de  Giéiioirc 
de  Tours,  liv.  m,  cbap.  1.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  187.) 

Quatuor  filii  Cblodovei ,  id  est 
Tlieudericus  ,  Chlodomcrcs,  Cbildc- 
bertus, et  Cblotarius,  regnum  ejus 
a'quo  ordine  inter  se  diviseruiU.  Sor- 
titus  est  scdem  Thcudcricus  Meltis  , 
Chlodomeres  Aurelianis,  Cbildcber- 
tus Parisius,  et  Cblotarius  Sucssionis. 
(  Extr.  de  Erédcgaire ,  rliap.  3o. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  4^1  •) 

Conjuncli  fratres  ...  inter  se  lii  qua- 
tuor ....  divisiouem  Icgitimam  fa- 
ciunt  :  deditque  sors  Cliariberto  reg- 
num Childeberti,  sedemque  babere 
Parisius;  Guntcbramno  vero  regnum 
Chlodomeris,  ac  tenere  sedem  Aure- 
lianensem  ;  Chilperioo  vero  regnum 
Chlothacbarii  patris  ejus  ,  catbe- 
dramqueSuessionasbabere;Sigiberto 
quoque  regnum  Xheuderici,  sedem- 

I. 


tjuc    babere    Remensem.  (  Exiv.   de 
l'JIist.  ile  Grégoire  de   Tour.'',  liv.  iv 
cbap.  2i;  même  récit  dans  VEpitomo 
ile  trédc^aire,  cbap.  55.  D.  Bou(jui't, 
t.  II,  p.  1^\  et  404.) 

4"-  Pervcuit  ergo  fa  ma  Columbani 
Sigiberli  rcgis  ad  aulaui ,  qui  10  toiii- 
pore  duobus  regnis  Austrasio!  uni 
r>iirgun{lionuni<pio  inclytus  regnabat 
Francis;  (|uoniin  exiinium  riouicn  j)ia: 
cetcris  gcuiibusquic  Galliasincoluut, 
babebaUir. 

Cbiotbarium  ...  qui  IN'<Mislrasiis 
Francis  regnabat  extrcma  Gallia  atî 
Oceanum  positis,  pergit  (Columba- 
nus).  {Extr.  de  la  ^œ  de  saint  Co- 
lomhan.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  J.-6 
et  480.)  *     ^' 

5°.  Illc  rex  illi  comili...:  Jubc- 
mus  ut  onincs  pagenses  vestros ,  tam 
Francos  ,  Romanos  ,  vel  reliquas  na- 
tioncs  degentcs ,  . . .  congrcgare  fa- 
ciatis.  {Extr.  de  la  formule  40  dt; 
AJarculJe,  liv.  i.  D.  Bouquet,  t.  IV 
p.  483.  )  !.. 

Magnus  tune  omnes  Rbotbomagen- 
ses  cives,  et  prœsertim  seniores  loci 
illius  francos,  mœror  obsedit.  (  Extr. 
de  l'Uist.  de  Gréf^oire  de  Tours, 
liv.  viir,  cbap.  3i.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  327.} 

Quo  régnante  (Dagoberto),  très 
fratres,  fihi  iUustris  viri  Autharii, 
ex  prœclara  Francorum  progenie  cives 
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dans  la  cité  de  Tours ,  Tournaisiens  dans  la  cité  de  Tour- 


nai, etc. 


CHAPITRE  IV. 


Différences  qui  existèrent  entre  les  conditions  respectives  de  chacune 
des  nations  réunies  au  peuple  franc. 

1.  La  preuve  que  la  législation  franque  garantit  immédiate- 
ment après  la  conquêle  la  liberté  et  la  propriété  civile  aux 
divers  peuples  conquis,  a  été  établie  par  les  autorités  qui  mon- 
trent, dans  le  livre  précédent,  que  chacune  des  nations  réunies 
à  la  monarchie  avait  conservé  sa  loi  propre  ;  le  droit  d'avoir 
une  loi  propre  emporte  évidemment  la  liberté  et  la  propriété 

civile. 

Pour  donner  encore  plus  de  force  à  cette  preuve ,  il  fau- 
drait faire  connaître  en  détail  les  dispositifs  des  divers  codes ^ 
on  verrait  que  chaque  code  suppose  aux  membres  de  la  na- 
tion qu'il  régit,  les  droits  de  citoyens,  et  cela,  dans  l'étendue 
de  la  monarchie  entière.  La  suite  de  cet  ouvrage,  en  condui- 
sant au  développement  du  système  général  de  la  législation 
franque ,  remplira  complètement  cet  objet. 

IL  La  preuve  de  la  partialité  des  lois  civiles  de  l'empire 
franc  en  faveur  des  Francs,  des  Ripuaires  et  des  autres  Bar- 
bares, résulte  : 

i*».  Des  textes  des  lois  saliques  et  ripuaires,  qui  imposent 

généralement  la  composition  de  200  sous  pour  le  meurtre  des 

citoyens  de  ces  diverses  nations,  et  qui  réduisent  à  100  sous 

la  composition  pour  le  meurtre  d'un  Romain  ou  d'un  Gaulois^ 

2<>.  D'autres  textes  de  la  loi  salique-,  ils  statuent  sur  plu- 

Suessionici.  {Extr.  de  la  F'ic  de  saint  qui  eum  occidisse  convincitur ,...  so- 

AgilCf  écrite  par  un   contemporain.  Hdis  c    culpabilis  judicetur.  (  Extr. 

D.  Bouquet,  t.  III,  p.  5i2.)  de  lu  Loi  Salique,  ancienne  rédaction^ 

Ebcrulfus  vir  sanclus  gencre  Fran-  til.  44  ♦  *^ï''-  '  ^t  i5  ;  mt^me  dispositif 

corum  exortua,  civis  Belloacœ   urhis  dans   la  seconde  rédaction  de  la  loi 

exslitisse  mcmoratur.  {Extr.  de  la  Vie  Salique,  tit.  4  *  »  ^t  dans  la  rédaction 

de  saint  Séwrouf,  abbé,  écrite  au  neu-  de  Chavlenia^ne  ,  tit.  \Z  ,  art.  i  et  7. 

t^/tmeiièc/e.  D.Bouquet,  t.  V,  p.  464.)     D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i47>i4^»  '7^ 

I.  Voyez    les    autorite's  citées    au     et  220.  ) 
ch.ip.  Il  du  livre  précédent. 

II.  —  îo.  Si  quis  ingeniius  Fran- 
cum  aut  Barbarum  ...  occiderit  ...  so- 
Vièin  ce  culpabilis  judicetur. 

Si  quis  Komanus  homo  possessor  , 
id  est,  qui  res  in  pago  ubi  remanet 
proprias  possidet,  occisus  fuerit  ,  is     horaincm  ingeauum  iii  domo  sua  ad- 


Si  quis  liomincm  ingenuum  ripua- 
rium  interfecerit ,  ducenlis  sulidis 
culpabilis  judicetur.  (  F.nr.  de  la  loi 
Ihpuaire,  tit.  7.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  337.) 

2°.  Si    quis    collecto    contubernio 
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sieurs  espèces  de  crimes  et  de  violences  qui  pouvaient  se  com- 
mettre contre  les  citoyens;  et  toujours  après  les  compositions 
prescrites  en  général,  il  est  expliqué  que  si  le  crime  ou  la  vio- 
lence ont  été  commis  contre  un  Romain ,  toute  composition 
sera  de  moitié  moindre. 


CHAPITRE  V. 

De  la  valeur  des  monnaies  et  des  denrées. 

I.  La  preuve  que  la  monnaie  la  plus  usitée  dans  l'empire 
franc,  durant  les  deux  premières  races  ,  était  une  monnaie  en 
argent  dont  le  poids  déterminait  la  valeur ,  que  le  denier  y 
était  la  seule  monnaie  réelle  ,  et  composait  les  sous  et  les  livres 
résulte  : 

I  ^  De  l'édit  de  Piste  ;  il  ordonne  que ,  dans  tous  les  comtés 
où  il  y  a  une  fabrique  de  monnaie,  le  prince  envoie  au  palais 
du  roi  prendre  cinq  livres  pesant  d'argent,  et  que  le  même 

salierit,  et  ibidem  eum  occiderit ,  ... 
solidis  Dc  culpabilis  judicetur. 

Quod  si  corpus  occisi  hominis  très 
plagas  aut  ani))lius  habuerit ,  très  qui 
inculpantur,  et  quod  in  eo  contuber- 
nio fucrint  probantur,  legeni  supe- 
rius  comprebensam  singillatim  co- 
gautur  exsolvere  :  alii  vero  1res  de 
eodem  contubernio  ....  solidis  xc 
unusquisque  eorum  culpabilis  judi- 
cetur; et  très  adbuc  ...  de  eodem 
conturbernio  solidos  xlv  singuli  eo- 
rum cogantur  exsolvere.  Si  vero  Ro- 
manus  vel  lidus  in  tali  contubernio 
occisus  fuerit,  hujus  compositionis 
medietas  soWatur,  {Extr.  de  la  loi 
Salique  f  ancienne  rédaction  ^  tit.  45, 
art.  1  et  3  ;  même  dispositif  au  tit.  44i 
art.  I  et  a  de  la  seconde  rédaction .  et 
au  tit.  44  »  3*"''  I  et  3  de  la  rédaction 
de  Charlemagne.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  148  ,  174  et  220.  ) 

Si  quis  hominem  ingenuum  super- 
venlum  expoliaverit ,  ...  solidis  lxii 
eum   dimidio  culpabilis  judicetur. 

Si  vero  Romauus  ,  Barljarus  ,  sale- 
cum  Francum  expoliaverit ,  causam 
supcrius  comprebensam  convenit  ob- 
ëervare. 

Si  vero  Francus  Romanum  expo- 
liaverit ...  solidis  XXX  culpabilis  ju- 
dicetur. (  Extr.  de  la  loi  Salique,  an- 


cienne rédaction,  tit.  16,  art.  i ,  a  et 
.3  ;  même  dispositif,  au  tit.  i5,  art.  i,  2 
et  3  de  la  rédaction  de  Cliarlemagne. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i34  et  210.') 

Si  quis  hominem  ingenuum  sine 
causa  ligaverit...  solidis  xxx  culpabi- 
lis judicetur. 

Si  vero  Roraanus  Francum  ligaverit 
sine  causa,  ...  solidis  xxx  culpabilis 
judicetur. 

Si  vero  Francus  Romanum  ligave- 
rit sine  causa  ,  solidis  xv  culpabilis 
judicetur.  {Extr.  de  la  loi  Salique, 
ancienne  rédaction,  tit.  35,  art.  i,  3  et 
4  ;  même  dispositif  au  tit.  34  ,  art.  i , 
3  et  4  de  la  rédaction  de  Charlemagne. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  142  et  216.  ) 

^:. —  '"•  ^'  !"  proximis  Kalendis 
Julii ,...  habeat  in  Silvanectis  civitate 
unusquisque  comes,  in  cujus  corai- 
tatu  monetam  esse  jussimus ,  viceco- 
mitem  suum  eum  duobus  aliis  homi- 
nibus  ...  et  suum  monetarium  eum 
ipsis  habeat  :  quatenus  ibi  accipiant... 
de  caméra  nostra,...  de  mero  argento 
eum  pensa  libras  quinque,  ut  habeat 
unde  initium  monetandi  possit  inci- 
pere  ;  et  pensam  argenti  quam  ex  ca- 
méra nostra  occeperit, ...  sabbato  antc 
initium  quadragesimae  in  monetatis 
denariis...  eum  ipsa  pensa  eum  cpia 
argentum  acceperat,  unusquittque  mo- 


•  Il 
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dans  la  cité  de  Tours ,  Tournaîsiens  dans  la  cité  de  Tour- 
nai, etc.  , 

CHAPITRE  IV. 

Différences  qui  existèrent  entre  les  conditions  respectives  de  chacune 
des  nations  réunies  au  peuple  franc. 

I.  La  preuve  que  la  législation  franque  garantit  immédiate- 
ment après  la  conquête  la  liberté  et  la  propriété  civile  aux 
divers  peuples  conquis,  a  été  établie  par  les  autorités  qui  mon- 
trent, dans  le  livre  précédent ,  que  chacune  des  nations  réunies 
à  la  monarchie  avait  conservé  sa  loi  propre  \  le  droit  d'avoir 
une  loi  propre  emporte  évidemment  la  liberté  et  la  propriété 

civile. 

Pour  donner  encore  plus  de  force  à  cette  preuve,  il  fau- 
drait faire  connaître  en  détail  les  dispositifs  des  divers  codes  j 
on  verrait  que  chaque  code  suppose  aux  membres  de  la  na- 
tion qu'il  régit,  les  droits  de  citoyens,  et  cela,  dans  l'étendue 
de  la  monarchie  entière.  La  suite  de  cet  ouvrage,  en  condui- 
sant au  développement  du  système  général  de  la  législation 
franque,  remplira  complètement  cet  objet. 

IL  La  preuve  de  la  partialité  des  lois  civiles  de  Tempire 
franc  en  faveur  des  Francs ,  des  Ripuaires  et  des  autres  Bar- 
bares ,  résulte  : 

i*».  Des  textes  des  lois  saliques  et  ripuaires,  qui  imposent 
généralement  la  composition  de  200  sous  pour  le  meurtre  des 
citoyens  de  ces  diverses  nations,  et  qui  réduisent  à  100  sous 
la  composition  pour  le  meurtre  d'un  Romain  ou  d'un  Gaulois; 

îi».  D'autres  textes  de  la  loi  salique;  ils  statuent  sur  plu- 

Suessionici.  {Extr.  de  la  F'ic  de  saint  qui  cum  occidisse  convincitur ,...  so- 
ytgile,  écrite  par  un  contemporain.  Hdis  c  cnlpabilis  judicetur.  (  E.7tr. 
D.  Bouquet,  t.  III,  p.  5 13.)  de  la  Loi  Salique^  ancienne  rcdactinny 

Ebcruifus  vir  sanctus  cencre  Fran-  til.  44''^rt.  i  et  i5  ;  même  dispositif 
corum  exortus,  civis  Relloacx  urhis  tlans  la  seconde  réilaction  de  la  loi 
exstitisse  memoratur.  [Extr.  de  la  Fie  Salique,  tit.  4i  »  ^t;  dans  la  rédaction 
de  saint  Sévrouly  abbé,  écrite  au  neu-  de  Charlenia^ne  ,  tit.  \3  ,  art.  i  et  7. 
ifième  siècle. D. Bouquet,  \..\,  \).^(i:\.)     D.  Bouquet,  t.  IV,  p-i47>'4^»  '7^ 

I.   Voyez    les    autorite's  citées    au     et  aïo.  ) 
chnp.  11  du  livre  prëcédent. 

li.  — .  10.  Si   quis   ingeniius   Fran- 
cum  aut  Barbarum  ...  occiderit 
lidrs  ce  culpabilis  judicetur. 

Si  quis  Komanus  liomo  possessoi 
id  est,  qui  res  in  pago  ubi  remanet 


so- 


Si  quis  homincm  ingeniium  ripua- 
rium  interl'ecerit ,  ducentis  sulidis 
culpabilis  judicetur.  (  F.àir.  de  la  loi 
Ripuaire ,  tit.  7.  D.  Bouquet,  t.  IV, 

2".  Si    quis    collccto    contubernio 
proprias  possidet,  occisus  fuerit  ,  is     homincm  ingenuum  in  domo  sua  ad- 
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Sieurs  espèces  de  crimes  et  de  violences  qui  pouvaient  se  com- 
mettre contre  les  citoyens;  et  toujours  après  les  compositions 
prescrites  en  général,  il  est  expliqué  que  si  le  crime  ou  la  vio- 
lence ont  été  commis  contre  un  Romain ,  toute  composition 
sera  de  moitié  moindre. 

CHAPITRE  V. 

De  la  valeur  des  monnaies  et  des  denre'es, 

L  La  preuve  que  la  monnaie  la  plus  usitée  dans  Tempire 
franc,  durant  les  deux  premières  races  ,  était  une  monnaie  en 
argent  dont  le  poids  déterminait  la  valeur ,  que  le  denier  y 
était  la  seule  monnaie  réelle  ,  et  composait  les  sous  et  les  livres, 
résulte  : 

1°.  De  l'édit  de  Piste;  il  ordonne  que,  dans  tous  les  comtés 
où  il  y  a  une  fabrique  de  monnaie,  le  prince  envoie  au  palais 
du  roi  prendre  cinq  livres  pesant  d\irgent,  et  que  le  même 

cienne  rédaction,  tit.  16,  art.  i ,  a  et 
.3  ;  même  dispositif,  au  tit.  i5,  art.  i,  2 
et  3  de  la  rédaction  de  Cliarlemasne. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i34  et  210.') 

Si  quis  liominem  ingenuum  sine 
causa  ligaverit...  solidis  xxx  culpabi- 
lis judicetur. 

Si  vero  Roraanus  Francum  ligaverit 
sine  causa,  ...  soiidis  xxx  culpabilis 
judicetur. 

Si  vero  Francus  Romanum  ligave- 
rit sine  causa  ,  soiidis  xv  culpabilis 
judicetur.  (A'ar/r.  de  la  loi  Salique  , 
ancienne  rédaction,  tit.  35,  art.  i,  3et 
4  ;  même  dispositif  au  tit.  34  ,  art.  i , 
3  et  4  de  la  rédaction  de  Charlemagne. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  142  et  ai6.  ) 

^:. —  '"•  ^*  !"  proximis  Kalendis 
Julii ,...  habeat  in  Silvanectis  civitate 
unusquisque  cornes,  in  cujiis  corai- 
tatu  monetam  esse  jussimus ,  viceco- 
mitem  suum  cum  cfuobus  aliis  bomi- 
nibus...  et  suum  monetarium  cum 
ipsis  babeat  :  quatenus  ibi  accipiant... 
de  caméra  nostra  ,...  de  mero  argento 
c«im  pensa  libras  quinque,  ut  habeat 
unde  initium  monetandi  possit  inci- 
pere  j  et  pensam  argenti  quam  ex  ca- 
méra nostra  occeperit, ...  sabbato  antc 
initium  quadragesimae  in  monetatis 
denariis  ...  cum  ipsa  pensa  cum  qua 
ar^eotum  accepcrat,  unusquittquc  mo- 


salierit,  et  i!)idem  eum  occiderit ,  ... 
soiidis  Dc  culpabilis  judicetur. 

Quod  si  corpus  occisi  hominis  très 
plagas  aut  am})lius  habuerit ,  très  qui 
inculpantur,  et  quod  in  eo  contuber- 
nio fuerint  probantur,  legem  supe- 
rius  comprebensam  singillatim  co- 
gautur  exsolvere  :  alii  vero  1res  de 
eodem  contubernio  ....  soiidis  xc 
unusquisque  eorum  culpabilis  judi- 
cetur; et  très  adbuc  ...  de  eodem 
conturbernio  solidos  xlv  singuli  eo- 
rum cogantur  exsolvere.  Si  vero  Ro- 
manus  vel  lidus  in  tali  contubernio 
occisus  fuerit,  hujus  compositionis 
medietas  solvatur.  {Extr.  de  la  loi 
Salique ,  ancienne  rédaction ,  tit.  45 , 
art.  1  et  3;  même  dispositif  au  tit.  44» 
art.  I  et  2  de  la  seconde  rédaction .  et 
au  tiL  44  »  ^^^'  I  et  3  de  la  jvdaction 
de  Charlemagne.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  148  ,  174  et  220.  ) 

Si  quis  hominem  ingenuum  super- 
venlum  expoliaverit ,  ...  soiidis  lxii 
cum   dimidio  culpabilis  judicetur. 

Si  vero  Romauus,  Bartarus  ,  sale- 
cum  Francum  expoliaverit ,  causam 
superius  comprebensam  convenit  ob- 
serva re. 

Si  vero  Francus  Romanum  exjK)- 
liaverit  ...  soiidis  xxx  culpabilis  ju- 
dicetur, (  Extr.  de  la  loi  Salique,  an- 
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poids  en  argent  qu'il  aura  reçu  soit  rendu ,  dans  Tannée,  au 
roi  en  deniers  monnayes  ^ 

2».  De  plusieurs  capitulaires  et  des  textes  de  la  loiripuaire  : 
c  est  par  sous  qu'ils  statuent  sur  les  divers  paiements,  et  ils  ex- 
pliquent toujours  que  les  sous  s'acquittaient  par  la  multiplica- 
tion des  espèces  en  deniers. 

II.  La  preuve  que  la  livre  d'argent  pesait  12  onces,  et  qu'il 
fallait  -îo  sous  pour  la  composer,  résulte  : 

i\  Du  Glossaire  de  Du  Gange  ;  il  cite  un  ancien  écrivain 
qui  dit  que  12  deniers  valent  i  sou^  que  5  sous  font  3  onces  -, 
que  20  sous  font  12  onces;  que  12  onces  font  une  livre.  Il  cite 
les  Annales  de  Fulde,  qui  disent  que  Ton  compte  en  France 
la  livre  par  20  sous  5 

2\  Des  capitulaires  de  Charlemagne  -,  ils  disent  que  3o  sous 

font  une  livre  et  demie. 

III.  La  preuve  qu'il  fallait  12  deniers  pour  faire  i  sou, 
résulte  clairement  des  autorités  citées  à  l'article  premier  de  ce 

chapitre. 

IV.  La  preuve  que  la  livre  de  blé  était  à  peu  près  de  16  onces 


netarius  in  nostra  caméra  reddat  *. 
(  Exlr.  de  redit  de  Piste ,  an  864  , 
art.  14.  Baluze,  t.  II ,  p.  179) 

Omoia  débita  qua;  ad  partem  régis 
solvere  debent,  solidis  diiodecim  de- 
nariorum  solvant.  {Exlr.  du  capitu- 
laiie  2  de  L'an  8o3 ,  art.  9  ;  rnume 
dispositif  à  l'art.  3o  du  liv.  m,  des 
capitulaires  de  la  collection  d'ylnse- 
îrise.  Baluze,  t.  I,  p.  Sgo  et  760.  ) 

De   unaquaque  casata   soiidus ,   id 
est,  duodecim  denarii  ad   ecclesiam 
vel  raoaasterium  reddantur.    (  Extr. 
d'un  capiiulaire  de  Carlomaii ,  art.  3  ; 
même  dispositif  dans  un  capitulaire  de 
la  collection  de  Benoit  Lévite  ,  liv.  v  , 
art.  i3.  Baluze,  t.  I,  p-  i49  et  8c»6.  ) 
De  omnibus  debitis  solvendis  . . . 
per  duodecim  denarios  solidi  solyan- 
tur  per  totam  salicam  legem.  (  Extr. 
d'un  capitulaire  ajoute  a  la  loi  des  Lom- 
bards, art.  19.  Baluze,  1. 1,  p.  35i.  ) 

13 1  omnis  solutio  atque  compositio 
quse  in  loge  salica  continetur,  inler 
Francos  per  duodecim  denariorum  so- 
lides compouatur.  {Lxlr.  d'un  capi- 


tulaij'e   de  la  collection  d' Anségisc , 
liv.  IV,  tit.  75.  Baluze,  t.  1,  p.  791.) 

Quod  si  cum  argento  solvere  con- 
tigerit ,   pro   solido  duodecim   dena- 
rios ,  sicut  antiquitus  est  constitutum. 
(Extr.   de  la  lui  Ripuaire ,    tit.    36, 
art.   13.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  34') 
II, —  lo.    Vêtus    agrimensor  ...  xii 
denarii  solidum  reddunt:  ...  très  un- 
cia:  V  solidoscomplcnt  ...  xii  uncia;  li- 
bram  xxsolidos  continentem  rlliciunt. 
Annales  Fuldeuses  anno  dccclxxxii 
...quam  iibram  perxx  solides  compu- 
tamus  expletam.  (  Extr.  du  i^lossaire 
de  Du  Cause,  aux  mots  Libra  Gallica. 
30.  Solidi  triginta  ab  eo  exigantur, 
id  est  libra  et  dimidia.  {Extr.  des  ca- 
pitulaires de  Charlemagne  y   liv.   m, 
art.    14  de  la  collection  d'Anségise; 
même  dispositif  à  l'art.  31  du  capitu- 
laire Z  de  Lan  8o5.  Baluze,  t.  I,  p.  767 

et  434.) 

III.  Ployez  une  discussion  sur  cet 
article  à  la  lin  de  ce  livre. 

IV.  De  libra  panis  ,  ut  triginta  so- 
lides penset  anteciuam  coquatur. 
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s'établit  par  un  texte  de  la  règle  donnée  aux  moines  ,  à  Aix-la- 
Chapelle  ,  en  817,  par  Tordre  de  Louis-le-Pieux -,  cette  règle 
montre  que  la  livre  de  pain  pesait  avant  la  cuisson  3o  sous , 
c'est-à-dire  i8  onces;  on  estime  à  2  onces  environ  la  réduc- 
tion qu'opère  la  cuisson  sur  le  poids  du  pain  ,  et  Ton  suppose 
qu  alors,  comme  aujourd'hui,  une  livre  de  grain  équivalait  à 
peu  près  à  une  livre  de  pain. 

Nota,  On  s'est  assuré  par  l'Encyclopédie  ancienne  de  la 
sûreté  des  données  de  ce  calcul. 

V.  La  preuve  que  le  boisseau  ét.iit  de  qG  livres  dans  l'em- 
pire franc ,  et  son  prix  ordinaire  de  4  deniers  environ  ,  ré- 
sulte : 

1°.  D'un  capiiulaire  de  Charlemagne  ;  on  y  voit  d'abord 
que  le  boisseau  de  froment  était  estimé  au  prix  de  4  deniers; 
on  y  voit  ensuite  que  douze  pains  de  froment  ,  du  poids  de 
2  livres  chacun,  se  vendaient  i  denier.  En  multipliant  par 
4  ce  nombre  de  12  pains  ou  24  livres  de  pain,  on  trouve 
48  pains  ou  96  livres  de  pain  ;  en  multipliant  ensuite  par  4 
le  prix  de  12  pains,  on  retrouve  la  somme  de  4  deniers,  qui 
se  donnait  pour  le  boisseau  de  froment  en  nature.  On  sait  que 
le  prix  et  le  poids  du  pain  sont  ordinairement  les  mêmes  que 
le  prix  et  le  poids  du  grain  en  nature  ; 

2\  D'un  autre  capitulaire  du  même  prince;  il  fixe  le  plus 


•   Vo^ez  une  discussion  sur  le  vrai  sens  de  ce  texte  à  la  fin  de  ce  livre. 


Ut  libra  panis  triginta  solidis  per 
duodecim  denarios  mctiatur.  {Extr. 
des  règlements  concernant  les  moines, 
dans  le  capiiulaire  d' Aix-la-Chapelle , 
art.  57.  Raln/c  ,  t.  l ,  p.  586.  ) 

y. 1».  Statuit  piissimus  domnus 

noster  rcx,  consenticnte  sancta  synodo, 
ut  nullus  homo  ,    sive  ecclesiasticiis 
sive  laicus  sit,  nunquam  carias  vcn- 
dat  annonam,  sive  tempore  abundan- 
tiîe  ,    sive   tempore    caritatis  ,    quam 
modium   publicum  et  noviter  statu- 
tum.    De   modio   de  avena,    denario 
iino  ;  modio  ordei  ,  denarius  duo  ;  mo- 
dio sigali,  denarii  très;  modio  fru- 
menti,   denarii  quatuor.   Si  vero  in 
pane  vendcre  voluerit,  duodecim  pa- 
nes de  Irumento  ,  habentes  singuli  li- 
bras  duas  ,  pro  denario  darc  dcbcat, 
sigalatios    qnindecim    œqiio   pondère 
pro  denario;  ordeaceos  viginti  simi- 
liler  pensantes,  avenatios  viginti  quin- 


que  sîmililer  pensantes.  De  vero  an- 
nona  jjublica  domni  régis,  si  venum- 
data  fuerit,  de  avena  modius  ii  pro 
(ienario,  ordeo  den.  i ,  sigalo  den.  ii , 
frumcnto  mod.  denar.  m.  (  Exlr.  d'un 
capitulaire  de  Charlemagne,  donné 
dans  le  synode  ds  Francfort ,  2ivi.i. 
Baluze,  1. 1,  p.  -263  et  264.) 

a".  Consideravimus  itaquc  ut  prœ- 
senti  anno,  quia  per  plurima  loca 
famcs  valida  esse  videtur,  ut  omncs 
episcopi,  abbatcs,  abbatissœ,  opti- 
mates,  et  comités,  seu  domestici ,  et 
cuncti  fidèles  qui  bénéficia  rcgalia, 
tam  de  rcbus  ecclesiasticis  quamque 
et  de  reliquis,  babere  videntur,  ut 
unusquis(iiie  de  suo  beneficio  suam 
familiain  nutricare  faciat,  et  de  sua 
proprictate  propriam  familiam  nu- 
triat;  et  si...  super  se  et  super  fami- 
liam suam,  aut  in  beneficio  aut  in 
alodc  annonam  babuerit,  et  venim- 
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haut  prix  auquel  il  sera  permis  de  porter  le  froment  dans  un 
temps  de  famine ,  et  ce  prix  est  de  6  deniers. 

VI.  La  preuve  que  le  prix  commun  des  bestiaux  était 
à  raison  de  'i  sous  pour  un  bœuf  dans  l'empire  franc ,  ré- 
sulte : 

1*.  De  la  loi  ripuaire  5  elle  apprend  qu'un  bœuf  sain  et  bien 
conditionné  se  donnait  communément  pour  ce  prix  5 

2°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne-,  il  garde  sur  le  prix 
des  bestiaux  les  mêmes  proportions  que  la  loi  ripuaire  ,  en  esti- 
mant à  I  sou  un  bœuf  ou  une  vache  d'un  an. 

En  rapprochant  les  deux  articles  précédents ,  on  doit  re- 
connaître combien  le  prix  des  grains  était  considérable  en 
comparaison  de  celui  des  bestiaux;  pour  2  sous  on  ne  pou- 
vait obtenir  que  six  boisseaux  de  froment;  pour  la  même 
somme  on  achetait  un  bœuf  en  bon  état  et  dans  toute  sa 
force. 

\1I.  La  preuve  du  prix  élevé  des  travaux  d'industrie  dans 
l'empire  franc  se  juge  par  le  prix  des  vêtements  et  des  armes  : 
ce  prix  se  prouve  : 

i*".  Par  un  capitulaire  de  Chailemagne  qui  contient  des 
lois  somptuaires  ;  il  montre  que  «  la  saie  double  (ou  robe), 
((  de  la  meilleure  qualité,  se  vendait  30  sous;  la  saie  simple, 
tt  10  sous,  les  fourrures  jusqu'à  3o  sous;  »  d'où  l'on  conclut 
qu'il  fallait  le  prix  de  cinq  bœufs,  le  prix  de  trente  boisseaux 
de  froment  pour  avoir  une  robe  simple  ,  moitié  plus  pour 
en  avoir  une  double,  et  le  prix  de  quinze  bœufs  pour  une 
fourrure  ; 


<lare  voluerit,  non  carius  vendat  niai 
modium  de  avena  denaiios  duos, 
modium  iinum  de  hordeo  contra  de- 
narios  trcs,  modium  unum  de...  scf;ale 
contra  denarios  quatuor,  modium 
unum  de  frumcnto  parato  contra  de- 
narios sex.  Et  ipse  modius  sit  queni 
omnibus  liaherc  constitutiim  est,  ut 
unnsquisqueliabcutaequam  mensuram 
et  aequales  modios.  [J'ixlr.  <Jn  mpitu- 
laire  5  de  l  an  8oG,  art.  19.  Mrme 
dispositif  au  iiv.  1  des  capitulaires 
de  la  collecùon  d'yhisc^ise.  Baluzc, 
1. 1,  p.  455  et  727.) 

VI.  —  1°.  Si  (juis  weregcldum  sol- 
vere  débet,  bovem  coniutum  viden- 
tem  et  sauuni  pro  duobus  solidis  tri- 


buat.  (Extr.  delà  loi  lUpitaire,  lit.  3G. 
D.  Boufjuet,  t.  IV  ,  p.  2^\.  ) 

a".  Bovem  annoticum  utriusque 
sexus...  pro  une  soiido...  Quantum 
retatem  auxerit,  tantum  in  pretio  cres- 
cat.  {f'Jxlr.  d'un  capilnltni'e  de  Chnrlt- 
nxrqnecnncernantlesSoxnnSf  an  797, 
art.  1 1 .  Bahizc ,  t.  I ,  p.  37g  et  .280.  ) 

VII. — i".  Ut  nullus  présumât  aliter 
vcndere  et  rmere  sagellum  mcliorem 
(luptum  viginti  solidis,  et  simplum 
ciim  decem  solidis;  reli(juos  vcro 
minus.  Roccum  martrinum  et  Ititri- 
num  meliorem  triginta  sollrlis.  {/C.tlr. 
d'un  capitulaire  de  Charlemai^ne , 
tfnisicine  capitulaire  de  /  <//7  8n8,  art.  5. 
Baluze,  t.  I ,  p.  4^4* 


*J 
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2\  Par  des  formules  de  Marculfe;  elles  supposent  que  toute 
robe  d'homme,  même  celle  d'un  esclave,  se  vendait  plusieurs 

sous  ; 

.3°.  Par  les  écritsdu  moine  deSaint-Gall;  ils  témoignent  que  le 
plus  simple  manteau  de  peau  se  vendait  i  sou  du  temps  de  Charle- 
magne, et  que  l'on  y  connaissait  des  fourrures  d'un  prix  excessif  ; 
4°.  Par  la  loi  ripuaire;  elle  nous  apprend  «  qu'une  épée 
«  avec  le  poignard  valait  7  sous,-  une  épée  sans  le  poignard 
((  3  sous;  une  bonne  cuirasse  12  sous;  le  casque  avec  l'ai- 
«  grette  6  sous  ;  le  bouclier  et  la  lance  a  sous.  »  La  comparai- 
son du  prix  des  denrées  de  première  nécessité  à  celui  des  tra- 
vaux d'industrie  fait  voir  qu'une  épée  et  le  poignard  à  7  sous 
étaient  de  la  valeur  de  vingt  et  un  boisseaux  de  froment  ou  de 
trois  forts  bœufs  et  un  médiocre;  que  la  cuirasse  à  12  sous 
était  de  la  valeur  de  trente-six  boisseaux  de  froment  ou  de  six 
bœufs  ;  que  lecasque  avec  l'aigrette  à  6  sous  élaitdela  valeur  de 
dix-huit  boisseaux  de  froment  ou  de  trois  bœufs;  que  le  bou- 
clier et  la  lance  a  -î  sous  étaient  de  la  valeur  de  six  boisseaux 
de  froment  ou  d'un  bœuf. 

CHAPITRE  VI. 

Vérifications  des  propositions  établies  par  approximations. 
Tableau  do  comparaison  des  monnaies  ancieunes  auxinouuaies  nouvelles  de  la  France. 

Le  sou  de  la  monnaie  des  Francs  étant  composé  de  12  de- 
niers, et  un  boisseau  de  froment  se  vendant  4  deniers,  le  sou 
représentait  trois  boisseaux  de  froment. 

'X\  Veniens  ille  in  nostri  vel  pro-  «  libris,  sed  et  multis  coempta  talen- 

cerum  nostrorum  pra^sentia,  suggessit  «  tis.^  .  {txtr.  de  la   Vie  de  Charle- 

quasi    homo    nominc    ille,    pagensis  via^nc,parunmoinedeSainl-GaU 

Tester,  eum  in  villa...  adsallisset;...  cbap.  17.  D.  Bouquc  ,  t.  V    p.  i3q.) 

rauba   sua   iu   solidos   tantos   eidem  4^-  Si  quis  weregeldum  solverc  de- 

talisset    {l':xtv.  de  la  formule  i-j  de  bel,...spatam  cum  scogilo  pruseptem 

ManulL  Iiv.  ..  D.  Bouquet,  t.  IV,  solidis  tribuat  ;  spatam  absque  scogilo 

'irii  Pï'o   tribus  sohdis  tribuaci    brumam 

*''(|uMn  ..  homo  nominc  ille...  bomi-  fjonam pro xii solidis tribuat;  bclmum 

ncm  nomine  iUum  inlerpellassct  dum  cum  directo  pro  sex  solidis  tribuat; 

diceiel    ciuasi  servo  suo  nomine  iUo ,  ...  scutum   cum   lancea  jpro    duobus 

uiceiLi,  4u    ^             ^ ^.^^^  ,^„v^,  solidis  tribuat.  {Lxtr.  de  la  loi  Jii- 

puaire,  tit.  36,  art.   11.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  241.) 

Cii.  VI.  Les  assertions  contenues 
dans  ce  chapitre  s'appuient  sur  l'en- 
scmblc  des  textes  cjui  viennent  d'être 


una  cum  raul)a  sua  in  solidos  tantos, 
post  se  fugitivos  pedes  recepisset. 
{Il)id.,J'orinidc  ùS.) 

3».  Carolus  ..  dixitad  suos...  «  quod 
«  poUicium  modo  prctiosius  cl  utilius 
«  est?  Istud  ne  mrum  uno  soiido  corn- 


.  Imatum  ,  a.,  illu  voslra.no..  solum     cites  au  chapUre  p.ccd<Ient. 
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Quatre  boisseaux  ,  du  poids  de  7-1  livres,  égalent  eu  poids 
trois  boisseaux  de  9G  livres. 

7^  3 

4     Quatre  fois  72  égalent  trois  fois     96 

288  ,  •  288 

Trois  l)oisscnMx  de  froment  pesant 
en  total  288  livres,  valaient  ancienne- 
ment   I  s. 

Quatre  boisseaux  de  froment  pesant  \     Le  rapport  est 

également  en  total  288  livres,  valent  (donc  de  i  à  480. 

aujouid'liui 24  I. 

dont  la  valeur,  exprimée  en  sous,  est 

<le 480  s. 

Un  bœuf  valait  anciennement 2  s.  \     Le  rapport  est 

Un  bœuf  vaut  aujourd'hui 200  1.  f  donc  de  2  à  4  000, 

dont  la  valeur,  exprimée  en  sous,  est  î  ou 

^^ 4  000  s.  y      de  I  à  2  000. 

Nous  avons  trouvé  que  dans  les  temps  anciens  le  prix  du 
blé  s'élevait  au-dessus  du  prix  des  autres  denrées ,  bors  des 
proportions  connues  du  prix  relatif  dans  les  temps  modernes, 
et  nous  l'avons  diminué  de  moitié. 

Le  rapport  entre  la  monnaie  ancienne  et  celle  d'aujour- 
d'hui, réduit  sur  ces  proportions  nouvelles,  au  lieu  d'être  de  i 
à  480  est  de  i  3960. 

Car  si  i  sou  est  la  quatre  cent  quatre-vingtième  partie  de 
480  sous,  la  moitié  d'un  sou  ou  6  deniers  en  sera  la  neuf  cent 
soixantième  partie. 

INous  avons  trouvé  que  dans  les  temps  anciens  le  prix  des 
bestiaux  était  au-dessous  du  prix  des  autres  denrées,  hors  des 
proportions  connues  dans  les  temps  modernes,  et  nous  l'avons 
doublé. 

Le  rapport  entre  la  monnaie  ancienne  et  celle  d'aujour- 
d'hui, calculé  sur  cette  nouvelle  proportion,  au  lieu  d'être 
de  I  à  2  000 ,  est  de  4  sous  à  4^00  sous  ou  de  1  à  i  000. 

Il  résulterait  du  rapprochement  de  ces  deux  estimations  que 
le  rapport  de  valeur  entre  les  monnaies  connues  aux  premiers 
âges  de  la  monarchie  et  celles  de  nos  jours,  serait  à  peu  près 
de  I  à  I  000. 
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Si  nous  adoptons  la  proportion  de  i  à  i  000  entre  les  mon- 
naies françaises  anciennes  et  nouvelles  ,  nous  estimerons 

1°.  La  livre  ancienne  comme  équivalente  à  i  000  livres  de 
notre  monnaie  ; 

1^,  Le  sou  de  l'ancienne  monnaie,  comme  représentant 
I  000  sous,  c'est-à-dire  5o  livres  de  notre  monnaie  5 

3°.  Et  enfin  ,  le  denier  de  l'ancienne  monnaie  ,  comme 
équivalant  à  la  douzième  partie  de  5o  livres,  c'est-à-dire  à 
4  livres  3  sous  4  deniers  de  notre  monnaie. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  division  par  manses  de  toutes  les  terres  du  royaume. 


I.  La  preuve  que  toutes  les  propriétés  territoriales ,  dans 
l'empire  franc  ,  étaient  divisées  en  manses  durant  les  premiers 
siècles,  résulte  ; 

i"».  Des  capitulaires  de  fWis  et  de  plusieurs  diplômes^  ils 
supposent  que  les  domaines  du  fisc  consistaient  en  manses  *, 


I.— 1".  Ut  unusquisque  judex  per 
singulosannos  ex  omniconlaboratione 
nostra,...  quid  de  mansis  qui  arari 
debent...  omnia  seposila,  distincta,... 
nobis  notum  faciant.  {Lxtr,  d'un 
capitulaire  Je  Charlema^ne,  de  f^dlis, 
de  l'an  800,  art.  62.  Baluze,  t.  I, 
p.  33g.) 

Donamus  ad  basilicam  sancti  Dio- 
nysii  foreste  nostra  cognominante 
AEqualina,  cum  omni  merilo  et  soli- 
ditate  sua...  id  est  tam  mansis,  ter- 
ris, etc.  [Kxtr.  du  diplôme  16  de 
Pépin  1,  de  L'an  7G8.  D.  Bouquet,  t.  V, 

P-  707-) 

Concessimus  (Aginulfo)  fideli  nostro 

res  nostras  sitas  in  pago  Alsbanio ,  in 

villa    nuncupante    Liniaco,    id    est 

mansos quatuor  inter  vestitos  et  absos, 

cum    mancipiis,     terris    arabilibus, 

pratis,  silvolis,  ad  eos  juste  pertinen- 

tibus  vel  aspicientibus...  Et  in  pago 

Kamuccnsi,  in  \illa  nuncupante  Bei>s, 

mansos    sex    cum    mancipiis,    terris 

arabilibus,...  ad  eos  juste  pertinenti- 

bus.  {Exli\  du  diplôme  17a  ^e  Louis- 

le- Pieux,  de  l'an  832.  D.  Bouquet, 

t.  VI,  p.  .574.) 

Complacuit  nobis...   quasdam   res 


nostrse  proprietatis,...  id  est  villam... 
habentem  mansos  duodecira...  ad  mo- 
nasterium...  quod  Ders  nuncupatur... 
delegare.  [Extv.  du  diplôme  173  de 
Louis-le- Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

p.  574  ) 

DeditvirinlusterBetto,...  partibus 
sancti  Dionysii...  in  pago  Remensi  in 
villa  Bomerei-Curtis  et  in  villa  Fri- 
gili  inter  lotum  mansa  quatuordecim 
et  dimidium.  (  Exlr.  du  diplôme  \iZ 
de  Charles-le-Clunive ,  de  l'an  85^. 
D.  Bouquet,  t.  Vlii,  p.  532.) 

Libuit  celsitudini  nostnc...  quem- 
dam  fidelem...  de  quibusdam  nostrae 
proprietatis  rébus  ditare...  qure  vide- 
licet  res  sunt  sit.-B  infra  comitatum 
Bajocacensem...  hoc  est,  villa  quœ 
vocatur  Eliclacus,  in  «jua  consistunt 
mansi  xii.  (  Diplôme  x6o ,  «7e  L'an  866. 
Ibid.^  p.  564.) 

Complacuit  clementiae  serenitatis 
nostnc.dc  quibusdem  rébus  proprie- 
tatis nostnc...  jam  dicto  abbati  hono- 
rare.  .  quix  si  quidem  res  sunt  sitae 
in  comitatu  Lemovicino...  hoc  est 
villa  qu;e  vocatur  Orbaliacus,  quod 
sint  mansi  decem.  {Diplôme  162,  de 
l'an  87^.  Ihid,,  p.  653.) 
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a*».  Des  Annales  de  saint  Berlin  et  d'un  capilulaire  ;  on  y 
voit  que  c'était  sur  les  manses  que  se  mesuraient  les  charges 
publiques  au  huitième  siècle  ; 

3°.  Des  Annales  de  saint  Bertin  et  de  la  règle  des  chanoines 
publiée  dans  un  concile  d'Aix-la-Chapelle^  ils  montrent  que 
les  domaines  ecclésiastiques  se  subdivisaient  en  manses  ; 

4».  Des  capilulaires  et  des  écrits  d'Hincmar  et  de  Réginon  ; 
ils  supposent  que  toutes  les  terres  qui  payaient  la  dime  dans  les 
paroisses  se  subdivisaient  en  manses  ^ 


Concedimus  memorato  cœnobio 
(sitoin  romitatu  Attrebatcnsi)...  vil- 
lam  Aziniiim  cum  omni  inJegritate 
exceptis  tribus  mansis.  (Diplôme  274 
de  Charles- It^Chniii'e,  de  l'an  877. 
D.  Bouquet,   t.  VIII,  p.  662.) 

a».  An.  DCCCLXVi.  Karoliis  cuin... 
Nortmannis  in  quatuor  millium  li- 
bris  argentiad  pensam  corum  pacisci- 
tur,  et  indicta  per  regnum  suum 
couliitione  ad  idem  exsolvcnduni  tri- 
butum  ,  de  unoquociue  inanso  inge- 
nuili  exiguntur  sex  denarii,  cl  de  ser- 
vili  très,  et  de  accola  unus. 

An.  DCCCLXix.  Carolus...de  centum 
mansis  unum  baistaldum,  et  de  mille 
mansis  unum  carrum  cum  duobus  bo- 
bus...  ad  Pistas  mitti  pnccepit. 

An.  DcccLXXVii.  Quomodo  tribu- 
tum  de  parte  regui  Franciae,  tpjam 
ante  mortem  Lotharii  habuit...  exige- 
retur,  disposuit ,  scilicet  ut  de  mansis 
indominicatis  solidusunus,  de  une 
quoque  manso  ingenuili  quatuor  de- 
narii de  censu  dominico,  et  iv  defa- 
cultate  mansuarii:  de  manso  yero  ser- 
vili  11  denarii  de  censu  dominico,  et 
duo  de  facultate  mansuarii.  Extr. 
des  ^"i finales  de  saint  Bertin.  D.  Bou- 
quet, t.  VII,  p.  9a,  loa  et  i23.) 

Episcopi,  abhates,  comités  ac  vassi 
dominiciex  suishonoribusde  unoquo- 
que  manso  indominicato  donent  dc- 
narios  d'iodecim  ,  de  manso  ingenuili 
quatuor  denarios  de  censu  doniini- 
cato ,  et  (juatuor  de  facultate  man- 
suarii; de  servili  vcro  manso  duos 
denarios  de  censu  indominicato,  et 
duos  de  facultate  mansuarii,  {Exlr. 
d'un  citpilulaircdc  Cliar'cs-!e- Chauve, 
de  l'an  877,  lit.  5r.  Baluzc ,  t.  II, 
p.  257.) 

3».  Carolus...,  per  omne  regnum 
suum  litteras  raisit,  ut  episcopi, 
abbates  et  abbatissie ,  brèves  de  hono- 


ribus  suis,  quanta  mansa  quisque 
haberet,  ad  futuras  kalendas  Maii 
déferre  curarent.  {Extr.  des  y/ anales 
de  saint  Berlin,  sur  l'an  869.  D.  Bou- 
quet, t.  VII,  p.  lO'i.) 

Ut  in  unaquaque  canonica  congre- 
gatione,  a  minimo  usque  ad  maximum 
cibum  et  potum  omnes  œqualiter  ac- 

cipiant... 

In  locis  vero  ubi  majores  facultales 
sunt  ccclesiœ,   verbi  gratia,  tria  aut 

tjuatuor    aut    certe    octo millia 

mansi...  accipiant  per  singulos  dies 
quinque  libras  vini...  In  mediocribu» 
enim  locis,  mille  aut  mille  quingen- 
tos,  vel  certe  «luo  millia  mansos 
habentibus ,...  duaslibras  vini. .. Porro 
in  minoribus  locis  ,•  ducentos  aut  trc- 
centos  mansos  habentibus,  accipiant 
duas  libras  vini.  [Exlr.  delà  riî'le 
des  chanoines ,  cliap.  lui  et  i'i2,  ;mi- 
blice  au  concile  d' ytix-la- Chapelle,  de 
l'an  816.  Sirmond  ,  t.  II,  p.  39a.) 

40.  De  mansis  bereditariis  presby- 
ler  parochiie,.--  decimum  consequa- 
tur.  {Extr.  d'un  capitulant  dcCharles- 
le-Chauve,  de  Can  869,  art.  iB.  Balufe, 
t.  II,  p  ai4etai5.) 

Investiganda  sunt  a  magistris  et 
dccanis  prcsbyteris  per  singulas  ma- 
trices ecclesias  parocbiic  nostroe... 
quot  mansos  habeat  in  sua  parocbia 
ingenuiles  et  serviles,  aut  accolas, 
unde  decimam  accipiat.  {Extr.  d'une 
inslruction  synodale  d'Hincmar. 
OEuvres  d'Hincmar,  t.  I,  p    710.) 

Incipit  inquisitio  de  his  quie  epi- 
scopus  vel  cjus  ministri  in  »uo  dis- 
trictu...  inquirere  debeant  per...  par- 
rocbias  suje  dioccscos. 

Inquircndum  est...  quot  mansos 
babcatingenuiles,  et  quoi  serwlrs  aut 
accolas,  undedecimareddatur.  [Eatr. 
des  cents  de  Beguion  ,  liv.  i,  lit.  et 
art.  14.  Édit.  de  Baluzc,  p.  ai  et  ij.) 
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5*».  De  plusieurs  formules  et  actes  de  la  première  race-,  ils 
montrent  que  toutes  sortes  de  propriétés  foncières  se  divisaient 
alors  en  manses. 

II.  La  preuve  que  le  manse  avait  toujours  la  même  étendue 

de  terre  résulte  : 

i\  Descapitulaires  deCbarlemagnepls  imposent  la  charge  du 


5*.  Ego...  ille  fideli  nostro  illi... 
cedimus  tibi...  mansum  illum  infra 
terminum  vilK-e  nostrœ.  [Extr.  de  la 
formule  36  de  Marculfe ,  liv.  11.  D. 
Bouquet ,  t.  IV  ,  p.  5oo.  ) 

Ille...  Constat  me  vendidisse...  rcs 
proprietatis  mea^  in  pago  illo...  id  est 
tam  mansis,  etc.  [Extr.  de  l'appendice 
de  Marculfe ,  formule  1 4 .  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  "Sio.) 

Ego. ..  femina  aliqua ,...  ad  pra;fatum 
monasterium....  trado  atque  trans- 
fundo...  res  meas  in  pago  illo...  super 
iluvium  illum...  bocest  tam.. .mansis. 
{Extr,  de  l'appendice  de  3'Iarcuffe , 
formule  ^o-,  voyez  aussi  le  renieil 
de  Lindenhrog ,  formule  -ai.  D.  Bou- 
quet, t.  IV  ,  p.  5i6.) 

Ego  ...  ille.  Constat  me  ...  vendidis- 
se ...  rem  proprietatis  meœ  ,  silam  in 
pago  illo,  ...  quantumcunKiuc  \nK- 
senti  Icmpore  mea  vidctur  esse  pos- 
sessio,  lioc,  est  tani  ...  mansis,  etc. 
(Extr.  de  la  formule  87  de  Sirmond. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  535.) 

Ego...  ille  vcnditor...  Constat  me... 
vobis  . . .  vcndere  . . .  pro  portiouc 
mea,in  loco  nuncupante  illo,...  quod 
de  paite  parenlum  meorum  ad  me 
IcgÏDus  obvenit ,  lioc  est  tam  mansis  , 
etc.  {Extr.  delà  formule  iç)deBignon. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  543.) 

Donamus  ...  quidcpiid  in  ipso  Tra- 
jeclo  Castro  ...  fiscus  ad  pnesens  ha- 
bere  videtur  ,  una  cum  mansis.  {Extr. 
d'un  diplôme  de  Vcpin  de  Hcristal , 
de   l'an    723.     D.    Bouquet  ,    t.    IV, 

Legamus  ...  buic  ...  monasteno  vil- 
lam  noslram,  qu;c  dicitur  Falaliolum 
...  cum  mansis.  (  Extr.  du  testament 
de  Pal'hcsse  Jdellc ,  flUc  du  roi  Da- 
goh.rt.  D.  Boucpi  t,  t.  III,  p.  G53.  ) 

Ego  Cbildebertus,  rex  ...  in  honore 
sauctiVincentii...  cedimus  nos  lisciun 
...  (pji  vocatur  Isciacus  ...  cauw  man- 
sis. {Extr.  du  diplôme  i<»  de  la  pre- 
mière race  ,  de  l'an  558.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  G22.) 


Monasterio  Dionysii ...  confirmavi- 
raus  ...  sex  mansos, ...   quos  Elgoinus 
ante  bos  annos  dato  pretio  de  Ingo- 
berto  comparaverat.  {Extr.    du  di- 
plôme 200  de  Charles-le-Chauve  »  de 
Z'«/ï867.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  601.) 
Mansos    septuaginta  ...    usibus^  ac 
stipendiis  monachorum  ...  sancti  Ger- 
mani  ...  dari  jussimus.  {Extr.  du  di- 
plôme 202  de  Charles-le- Chauve ,  de 
Van  867.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  6o3.) 
li.  — .  lO.  Quicumque  liber  mansos 
quinque  de  proprictate  habere  vide- 
tur, similiter  in  hostem    veniat.   Et 
qui  quatuor  mansos  habet ,  similiter 
facial.  Qui  très  habere  videtur,  simi- 
liter agat.  Ubicumcjuc  autem  inventi 
f uerint  duo  quorum  unusquisque  duos 
mansos  habere  videtur,  unus   alium 
prwparare  faciat  ;    et  qui  melius  ex 
ipsis  potuerit .  in  hostean  veniat.  Et 
ubi  inventi  fuerint  duo  quorum  unus 
habeat  duos  mansos ,  et  aller  habeat 
unum    mansum  ,  similiter  se  sociare 
faciant,  et  unus  altcrum  prœparet;  et 
qtù  melius  potuerit,  in  hostem  veniat. 
Lbicumque    autem   Ires   fuenul   in- 
venti quorum  unusquisque  mansum 
unum  habeat,  duo  tertium  pra;parare 
facianl  ;  ex  quibus  qui  melius  polest, 
in  hostem  veniat.  Illi  vero  qui  dimi- 
dios  mansos  habent ,  quinque  sextum 
praiparare  faciant.  {ExU\  d'un  capi- 
tula ire  de  Charlemagne,  de  Van  807, 
art.  2.  Baluze,  t.  I,  p  4^7  et  4^8.) 

Ut  omnis  liber  homo  qui  quatuor 
mansos  vcstitos  de  proprio  suo  ...  ha- 
bet, ipse  se  pra'paret,  et  ipse  m  hos- 
tem pergat....   Qui  vero  1res  mansos 
de  proprio  hal)uerit ,  huic  adjungatur 
unus  qui  unum  mansum  habeat,  et 
det  illi  adjutorium  ut  illo  pro  ambo- 
b>is  ire  po.^sit.  Qui  autem  duos  mansos 
tanlnm   de  proprio  habet,  jungatur 
illi  aller  qui  similiter  duos  mansos 
habeat;  et  unus  ex  eis,  allero  illi  ad- 
juvante, pergat  in  hostem.  Qui  ctiam 
unum   lanlum    raansu.m    de    ju'oprïo 
habet,  adjungantur  ci  1res  qui  simi- 
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service  militaire  proportionnellement  au  nombre  des  manses 
que  chacun  possède  ;  ils  supposent  ainsi  le  manse  égal  partout  ; 

2**.  Des  Annales  de  saint  Bertin  et  des  capilulaires  de  Char- 
les-le-Chauve  ;  ils  nous  apprennent  que  divers  possesseurs  de 
l'empire  franc  devaient  fournir  de  l'argent  aux  Normands  pour 
acheter  la  paix ,  proportionnellement  aux  manses  qu'ils  exploi- 
taient eux-mêmes  ou  faisaient  exploiter  par  des  esclaves  ou 
par  des  hommes  libres.  Ils  imposent  une  somme  égale  sur 
chaque  manse  de  ces  trois  classes. 

m.  La  preuve  que  l'étendue  des  terres  labourables  atta- 
chées à  chaque  manse  représentait  douze  arpents  romains  qui 
ont  rétendue  de  six  arpents  de  Paris ,  résulte  : 

I**.  Du  témoignage  de  plusieurs  anciens  écrivains  italiens  , 
recueillis  dans  le  Glossaire  de  Du  Gange  ;  «  ils  conviennent  que 
«  le  manse  renfermait  douze  journaux  {jugera)^  »  et  l'on  ne 
connaissait  alors  que  le  journal  romain  5 

2°.  D'un  texte  de  Papias  cité  par  Du  Gange  ^  il  marque  que 
«  les  bunnaria  sont  de  certaines  mesures  de  terres  5  » 

3".  D'un  capitulaire  de  l'empereur  Lolhaire  et  des  écrits 
d'Hincmar  et  de  Réginon  ;  ils  montrent  qu'il  était  d'usage  que 


liter  habeant,  et  dent  ei  adjutorium  , 
et  ille  tantum  pergat.  Très  vero  qui 
illi  adjutorium  dederunt,  domi  re- 
maneant.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 
Charlemagne  ^  de  Van  812,  art.  i. 
Baiuze  ,  t.  I ,  p.  489-) 

a®,  f^oyez  au  n»  1  du  premier  arti- 
cle de  ce  chapitre  les  extraits  des  An- 
nales de  Saint-Berlin  et  d'im  capitu- 
laire de  Charles-le-Chauve  *. 

III.  —  1°.  Alvarotto  ,  Zazio  et  aliis 
italis  quibusdam  ...  mansus  dictus  a 
manendo  ,  quod  integrum  sit  duode- 
cim  jugeribus.  (  Extr.  du  qtossaire  de 
Du  Cange,  au  mot  Mansus.) 

2°-  Papias  ex  Isidore  ...  bunarii 
mensura  quaedam  terrœ,  sicut  jugera. 

Vêtus  charta  apud  Baldricùm  No- 
viomensem,  lib.  i,  cap.  lu....  Eccle- 
siara  unam  ...  ciim  ecclesiastico  manso 
habente  de  terra  arabili  hunaria  xii. 
(  Extr.  du  glossaire  de  Du  Cange  ,  au 
mot  Bunarius.  ) 

3**.  Ouod  si  forte  in  aliquo  loco  sit 
ccclesia  constructa,  quae  tamen  neces- 


saria  sit ,  etnihil  dotis  habuerint,  vo- 
liimus  et  secundum  jussionem  domni 
ac  genitoris  nostri  unus  mansus  cum 
duodecim  bunuariis  de  terra  arabili 
ibi  detur,  et  mancipia  duo  a  liberis 
hominibus  qui  in  eadem  ecclesia  ofTi- 
ciuni  Dei  audire  dcbent,  ut  sacerdos 
ibi  possit  esse  ot  «livinus  ctdtus  ibi 
fieri.  Quod  si  hoc  populus  facere  no- 
luerit,  destruatur.  (Extr,  d'un  capi- 
tulaire de  l'empereur  Lolhaire ,  tiré 
de  lu  loi  des  Lombards ,  tit.  4»  art  i. 
Baiuze ,  t.  II,  p.  327.) 

Hiec  omni  anno  investicanda  sunt 
a  magistris  et  decanis  presbyteris  per 
singulas  matrices  ecclesias...  si  habeat 
(Presbyter)  mansum  babenteni  bun- 
nuaria  duodecim,  praeter  cœmeterium 
et  cortem,  ubi  ecclesia  et  domus 
ipsius  continctur,  aut  si  habent  man- 
cipia quatuor.  {Extr.  du  capitulaire  n 
d' Hincmar,  t\>éque  de  Reims,  de  L'an 
85a.  OEuvres  d'Hincmar,  1. 1,  p.  71G.) 

locipit  inquisitio  de  his  quie  epi- 
scopus  vel  ejus  mioistri...  in<(uirere 


Fojrez  a  la  fia  de  ce  liyre  une  discussion  des  preuves  qui  sont  employées  ici. 
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le  prêtre  de  chaque  paroisse  jouît  d'un  manse  entier,  et  ils 
marquent  que  ce  manse  devait  avoir  douze  bunnaria  de  terres. 

IV.  La  preuve  de  l'étendue  des  terres  lahourables  dépen- 
dantes d'un  manse  se  tire  encore  des  autorités  qui  nous  mon- 
trent quel  était  généralement  le  travail  requis  pour  sa  cul- 
ture \ 

i*».  Dans  un  très-grand  nombre  d'actes,  on  voit  qu'un  feu 


debcant   per...    parœchias   suœ    die 
ceseos. 

Investigandum  si  habeat  ipsa  eccle- 
sia mansum  liabcntem  honuaria  duo- 
decim. {Extr.  des  OEuures  de  licgi- 
non,  i'iy.  i,tit.  et  art.  i3.  Édit.  de 
Baiuze,  p.  9.1  et  23.) 

IV. — i'*.  Ego...  ille  fideli  nostroilli 
...Cedimus  tibi...  locellum  nuncu- 
panlcmillum,  aut  mansum  illum  infra 
terminum  villa;  nostra;  illius  cum 
orani  adjacentia...  terris,  domibus, 
mancipiis,  vineis,  pratellis,  silvula, 
vel  reliquis  beueûciis  ibidem  aspi- 
cientibus.  {Extr.  de  Informulé  36 du 
U.U.  II  de  iMarculJè.D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  499  et  5oo.  ) 

Dulcissimo...  filio  meo  illi,  ego... 
ille...  Dabo  ergo  tibi  a  die  pra'sente, 
quod  in  perpetuum  volo  esse  mansu- 
rum,  hoc  est  mansum  ad  commanen- 
dum,  cum  casticia  superposita,  terris 
arabilibus,  et  mancipiis,  his  nomini- 
bus  illis  et  illis.  {Extr.  de  Informulé  g 
de  Bignon;  voyez  aussi  \ai  formule  Sa 
de  ùndenbrog.  D.  Bouquet ,  t.  IV , 
p.  541.) 

Domno  illi  abbati  de  monasterio 
sancti  illius...  ego...  ille...  Vestro  mo- 
nasterio adfirmavi...  mansum  ad  com- 
manendum,(cum)...  terris  arabilibus, 
mancipiis..  his  nominibus,  vineis, 
pratis ,  silvis ,  pascuis ,  vel  ({uic({uid 
ibidem  aspicit.  {Extr.  de  Informulé  20 
de  Bignon;  voyez  aussi  \a/(nmule  29 
de  Lindenhing.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  54^.) 

Ego...  Pipions  et  uxor  niea  nominc 
Plectrudis,...  tradimus  ad  basilicam 
...juxta  urbem  Métis  conslructam , 
ubi...  Arnulphus...  rcquiescit...  man- 
sum... cum  omnibus  adjacentiis  ad  se 
pcrtinentibus,  lam  in  adificiis  quam 
in  carnpis,  pratis,  silvis,  cultis  et  in- 
cultis,  mancipiis  utriusque  sexus  ibi 
commorantibusj  vel  quicquid  m  me- 
morala  villa  hactcnus  visus  sum  pos- 
sedisse.   {Extr.  du  diplôme  7a  delà 


première  race  y  de  Van  690.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  66Q.) 

Quum  resedisset  inluster  vir  Pippi- 
nus  majoi-donius  Verno  in  palatio 
j.ublicoj....  veniens  femina  aiiqua , 
nomine  Christiana,...  Hrodgarium, 
advocatum  S.  Dionisii...  interpella- 
bat...  Jubemus...  ut  ipse  Hrodgarius 
mansum  supcrius  nominatum,...  et 
casam  ,  et  vineas ,  et  terras  et  manci- 
pia... in  causa  S.  Dionisii...  habeat. 
{Extr.  dudiplômeiiide  Charlemagnc, 
Je /'a/i  747- D- Bouquet,  t.  IV,  p.7i3.) 
Volfgarius  episcopus,  me  petente, 
beneficiavit  homini  nostro  Gerberto 
...deratione  sancti  Kiliani  mansos  très 
et  mancipia  duodecim.  (  Extr.  de  la 
lettre  6  dEginhard.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  370.) 

Dionysio,  martyri,...  m  pago  nun- 
cupante  Pharnomartinse  super  flu- 
vium  qui  evocatur  Scaltus,  mansum 
unum  ex  lisco  nostro...  quem  Valen- 
tinus  nomine  liscalinus  ad  deservien- 
dum  possidet,  ipsumque  cum  uxore 
sua  et  infantibus  illorum...  ad  pro- 
prium  largimur.  {Extr.  du  diplôme  6 
du  jeune  roi  L^othaire ,  fils  de  fempe- 
reur  Lothaire ,  de  l'an  860.  D.  Bou- 
quet, t.  VIII,  p.  408.) 

Coucedimus...  fideli  nostro  Heri- 
manno  ad  proprium  quasdamresjuçis 
nostri  sitas  in  pago  Parisiacinse,... 
mansum  unum  cum  omni  integritate 
vel  cum  omnibus  appendicis,  cura 
domibus,  a;diûciis,  mancipiis,  terris, 
vineis,  pascuis,  adjacentiis,  cultis  et 
inculiis,  veleliam  quicquid  ad  supra- 
dicto  manso  juste...  pertinere  videtur. 
(  Extr.  du  diplôme  i  de  Charles'!e- 
Chaui'e,   de  l'an   S3q    D.   Bouquet, 

t.  VIII,  p.  427.) 

In  recorapensationc...  dédit  prae- 
dictus  vir  illuster  Betto...  partibus 
Sancti-Dionysii...  inter  totum  mansa 
quatuordccim  et  dimidium,  cum  ec- 
clesia, et  mancipiis  utriusc^ue  sexus 
sexaginta,  quorum  suntnomina.  {Extr. 
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d'esclaves  ou  bien  quatre  esclaves  de  la  glèbe  étaient  ordinai- 
rement attachés  à  chaque  manse. 


du  diplôme  ia3  de  Charîei-le-Chauue. 
D.  Bouquet,  t.  VIII ,  p.  53a  et  533.) 

Libuit  celsitudini  nostrœ  cuidam 
monasterio  quod  vocatur  Dervus... 
quasdam  res  qiiœ  per  violenliam  ab 
eodem  loco  abstracUe  esse  Qoscuntur, 
restituere,  quasdam  vero...  contra- 
dere  atque  condonare.  Hoe  autem  quœ 
restituuntur  sunt  sitœ  in  pago  Per- 
tense,  ia  loco  qui  dicitur  Pontunus, 
id  est ,  mansus  unus  cum  mancipiis 
utriusque  se.xus  : ...  quœ  vero  dantur 
sunt  sitac  in  pago  Breonense;...  id  est, 
mansus  unus  cum  mancipiis.  {Extr. 
du  diplôme  ï^i  de  Charlemagne. 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  ]).  5^9.) 

Odo...  monasterio  Corbeiic...  pos- 
tulavit  ut...  mansus  vocabulo  Walchi 
regius  cum  omnibus  sibi  juste  Icgali- 
terque  pertinentibus  necnon  et  man- 
cipiis utriusque  sexus  desuper  ccm- 
manentibus  vel  ad  euradem  mansuni 
aspicientibus...  Memoratum  mansum 
cum  omnium  rerum  suarum  întegri- 
tatc,  cum  terris  cultis  et  incultis, 
vineis,  pratis  et  mancipiis  ad  eumdem 
mansum  pertinentibus, ...concodimus. 
{Extr.  du  diplôme  i^.\  de  Charlcs-lc- 
Chain'e.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  55o.) 

Praelibatosacrosancto  loco  (Sancli- 
Dionysii)...  ex  rébus  fisci  nostri  in 
paf;oTBelTa censé,  duos  mansos  et  duas 
alterius  mansi  partes j...  necnon  etiam 
mancipia  undecim  ibidem  acternaliter 

deservienda alquc    molendiniim 

cum  piscatorio,...  cum  teriis  arabili- 
bus,  cultis  et  iucultis,  vineis,  silvis, 
pascuis,  pratis...  mancipiis,...  desu- 
per commanentibus,  vel  ab  eodem 
juste  legaliterque  pertinentibus,... 
tradimus.  {Exlr.  du  dip'Jmc  167  Je 
Charles- le  •  Chaude.  D.  Bouciuet , 
t.Vm,p.  56g.) 

B.  Amandi...  ad...  vencrabile  scpul- 
crum...  ex  facultatihiis  deleganns, 
hoc  est,  in  pago  Bracbandinsi,... 
mansum  unum  cum  vitreario  Baldri- 
co:...  mansum  dimidinm  cum  ipso 
▼itrenrio  Ragenulfo,  cum  uxoribus 
et  inlantibus  corum,  necnon  et  illum 
alodcm  ,  quem  Rogdo  tradidit  ad  sc- 

pnlcrum  sancti  Ainandi ,   boc  est 

mansum...  cum  rcdififiis  et  terris  et 
silvis  et  pratis  ,  cum  vineis,  cum  ser- 
Yitoribus  vi.  {Ejctv.  du  diplôme  1S2 


de   Charles-le-Chaii\>e.    D.   Bouquet, 
t.VIII,p.  587.) 

Ad  monasterium  S.  Pétri  et  S.  Fro- 
doberti,  ...  damus  ...  duos  mansos  et 
dimidium ,  ...  cum  mancipiis,  ...  cum 
eorum  uxoribus,  filiis  et  filiabus. 
{Extr.  du  diplôme  271  de  Charles-lc- 
Chauue.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  659.) 

Cœnobii...  Sancli-Mat  tini ,  quo  cor- 
poraliter  cjusdem  venerandum  corpus 
quiescit ,  Hugo  abbas...  acceperat  ab 
...  abbate...  Arnulfo...  mansum  unum, 
...  cum  manci])io  Erncoino  suisque 
infantibus,  et  altero  mancipio  Araldo 
liomine  ,  cum  vineola  ,  terris  cultis  et 
incultis  ,  omnibusque  sibi  rébus  per- 
tinentibus. [Extr.  du  diplôme  iSo  de 
Charles  -le-  Ch.aui'e.  D.  Bouquet , 
t.  yill ,  p.  G68.  ) 

Cuidam  abbatti  noraine  Fulberto, 
videlicet  lidcli  noslro,  ...  conccssi- 
mus...  mansos  très...  iufra  et  extra 
Leucliorum  civitatem...  quœ  mansa  an- 
tea  videbantur  fore  de  comitatu  cjus- 
dem civitatis  ;  cum  terris  arabilibus  , 
cultis  et  incultis,  mansis ,  œdificiis, 
vineis,  pratis,  pascuis,  svlvis,  molen- 
dinis  ,  uquis,  ...  vel  (piicquid  ad  su- 
pra dictos  mansos  juste  et  légitime 
pertinere  videtur.  Servientcs  vero  ad 
easdem  res  pertinentes,  htsnomiuil)us 
(quinque)  ...  necnon  corum  paren- 
tes, ...  utriusque  sexus  clesupcr  coni- 
manentes  ,  et  ctiam  «pii  de  liis  supra 
ilicfis  servis  nosliis  ex  flscis  copu- 
latas  sibi  habent  uxores.  (  Extr.  du 
diplôme  a  de  Charles  -  le-  Givs  ,  de 
Pcin  884.  D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  333 
et  334. ) 

Anno  primo  régnante  Tlieodorico, 
...  ego  Wideradus  ...  dono  ad  basi- 
licam  Saocli-Andochii ...  totum  illum 
riausum  ...  cum  man.so  et  colonia  illa 
f{u.T  modo  tenet....  Sicbertusj  et  ip- 
sum  tiicbcrluni  cum  uxore  sua,  et 
infante;'  corum.  (  Extr.  d\in  acte  de 
d'Uiation.  Actes  dus  Saints  de  l'ordre 
de  Saint-Benoît ,  première  partie  , 
troisième  siècle  ,  p.  683.  ) 

Ego  ...  Troannus  comes  et  uxor  mea 
Bova  ...  donamus,  donatîimque  ])er- 
petuo  esse  volumus  ad  monasterium 
Sancti  Martini,  ...  propcTuronis  ci- 
vitate  ...  res  proprietatis  uostra' ,  in 
pago  Vindocinensc  j  ...  id  est,  man- 
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2°.  Plusieurs  textes  déjà  cités  dans  ce  chapitre  montrent 
qu  au  neuvième  siècle  un  feu  d'esclaves  était  attaché  au  manse 
entier  substitué  à  chaque  prêtre  5 

3°.  D'une  lettre  du  pape  Jean  Mil  à  Adalard,  archevêque 
de  Tours;  pour  faire  l'application  de  cette  preuve  et  saisir  son 
rapport  avec  celles  qui  ont  fixé  à  l'article  précédent  l'étendue 
du  manse  à  six  arpents  de  Paris,  on  n'a  qu'à  considérer  si  la 
culture  de  six  arpents  n'exige  pas  le  travail  d'une  famille,  et  si 
une  étendue  de  moins  de  six  arpents  pourrait  fournir  l'entre- 
tien d'une  famille  de  colons  et  la  part  du  propriétaire. 

Nota,  On  n'établit  point  ici  de  preuve  expresse  sur  la  valeur 
du  terme  ville,  employé  souvent  dans  les  textes  cités  dans  ce 
chapitre,  parce  que  l'analyse  de  ce  mot  n'est  nullement  néces- 
saire^ on  observera  seulement  que  la  traduction  que  quelques 
auteurs  en  ont  donnée  par  les  noms  de  village  ou  de  hameau 
n'est  pas  sûre ,  et  ne  saurait  même  être  exacte  -,  puisque  le  nom 
de  village  ou  de  hameau  désigne  une  collection  d'habitations, 


sum  juris  nostri  indoniinicatum  cum 
domibus»  acdificiis,  et  reliquis  adja- 
ccntiis  ,  vineis  ,  sylvis  ,  pascuis  ;  . . . 
cum  mancipiis  ibidem  commanenti- 
bus, id   est  Godobertum  et  uxorem 
ejus  ...  cum  inlantibus  eorum  tribus 
et  in  alio  in  ipso  pago  ...  mansos  scr- 
vilcs  très  cum  suis  appendiciis  •••  Çt 
in  tertio  loco...  mansum  indomini- 
calum  cum  appendiciis  suis....  Dona- 
mus prîclerea  ad  jirœfatum  monaste- 
rium mancipia  juris  nostri  triginta.... 
Hœc  omnia  supcrius  comprebensa ,  id 
est,  tam  rébus  quam  mancipiis,  vel 
quiccpiid  in   pra^dictis    locis   babcre 
visi  suraus,...  ad  ipsum  monasterium. 
(  Extr.    d'un  acte  de  donation   faite 
l'an  833.    Appendice  des  Annales  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît,  art.  35,  t.  11 , 

p.  738.)  ,      . 

Ego  ...  cum    fdio   mco  Hdferico  , 
juxla  con»ilium...Jona;  episcopi  prac- 
fatam  capellani  ...  rébus  proprietatis 
nostric  dotamus....  Donamus  atque  in 
l>crpetuo  do[natum]  esse  volumus  ... 
mansum  quem  Benioiuus  teuct ,  cum 
jam  dicto  serve,  et  conjuge  sua  voca- 
bulo Bertildisac  proie  eorum  i-..  dona- 
mus ...  aiium  mansum  In  ipso  pago... 
cum  ancilla  nomine  Leobcrtane ,  et 
proie  ejus.  {Extr,  dune  IctUv  de  Ic^é- 
que  Jonas,  contemporain  de  Charles- 


le- Chauue.  OEuvrcs  de  R(?ginon  ,  ap- 
pendice d'anciens  actes,  p.  623.) 

Monasterio  ecclesiic  Sancli-Benigni, 
quod  est  conslructum  in  pago  Divio- 
nensi  ...  ego  in  Dei  noraine  Ademarus 
et  conjux  mea  ...  cedimus  ...  ex  rébus 
proprietatis  et  juris  nostri ,  capcllam, 
...  mansumque  unum  indominicatum, 
...  et  mansa  vestita  septcm  cum  siq)ra- 
posilis,  et  mancipiis  utriusque  sexus, 
numéro  xi.viit.  (  Extr.  d'un  acte  de 
donation  de  l\in  886,  Chartes  bourgui- 
gnonnes, recueillies  par  Perard.iK  160.) 
2".  Foyez  au  n»  3  de  l'art.  III  de  ce 
chapitre ,"  les  extraits  des  capitulaires, 
et  des  écrits  d'Hincmar  et  de  Re'gl- 

non. 

o*'.  Omnium  vestrum  religiositalem 
volumus  scire  ...  quoniam  presbyleri 
diœcesis  Turonici  ad  nostrum  acces- 
serunt  ponlilicium  ,    suggerentes    ut 
lirma»  émus  auctoritate  aposlolica  illis 
et  capitulare  regum  ...  scriptum  ,  ut 
debeat  unaffun^qua;  ecclesia  proprium 
mansum  habere  cum  mancipiis  (jua- 
luor....  Nos  illorum  precibus  inclinât  i 
volumus  ,  ...  ut  praetata  script.l ...  sint 
...  modis  omnibus  observanda.  (  F'Jxtr. 
d'une  lettre  du  pape  Jean    f^III  h 
yfdalard,   annewéque   de   Tours,   de 
l'an  878.  Conciles  de  Sirmond  ,  t.  III, 
p.  483  et  434.) 
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et  que  ville,  dans  le  commun  des  textes  qui  l'emploient,  pa- 
rait seulement  désigner  une  collection  de  manses,  c'est-à-dire 
une  certaine  étendue  de  propriétés  territoriales. 

Observation  sur  le  texte  de  Tëdit  de  Piste  cité  à  l'article  I"  du  chapitre  V 

de  ce  livre. 

Ceux  qui  ont  supposé  que  les  deniers  dont  il  est  ici  question 
étaient  une  «  monnaie  d'épreuve  ou  d'essai  de  boite ,  )>  n'ont 
pas  fait  assez  d'attention  à  la  somme  considérable  qui  devait 
résulter  de  cinq  livres  pesant  d'argent  monnayé ,  rapportées  à 
Cbarles-le-Chauve  d'autant  de  comtés  qu'il  y  avait  de  fabri- 
ques de  monnaies  dans  le  royaume. 

Ils  auraient  dû  remarquer  encore  que  tout  le  poids  de  métal 
que  le  prince  livrait  à  la  monnaie  lui  était  rendu  sous  une 
seule  espèce;  s'il  eût  été  question  de  monnaie  d'épreuve,  et 
qu'il  y  eût  eu  plusieurs  monnaies  réelles  également  usitées,  le 
prince  eût  nécessairement  dû  demander  des  épreuves  de  toutes 
ces  monnaies. 

Enfin  ,  ceux  qui  ont  discuté  le  texte  de  l'édit  de  Piste  sur  la 
monnaie  n'ont  pas  observé  que  le  prince  en  ordonna  une  re- 
fonte générale,  et  supprima,  à  un  terme  donné,  toute  autre 
monnaie  que  celle  qu'il  établit  uniquement  en  deniers. 

Discussion  d'une  contradiction  qui  se  trouve  entre  les  preuves  de  l'article  III 
du  chapitre  V  de  ce  livre  et  les  textes  de  la  loi  salique. 

On  trouve  dans  la  loi  salique  des  textes  qui  supposent  qu'un 
sou  est  composé  de  4^  deniers;  mais  cette  contradiction  frap- 
pante entre  cette  loi  et  tous  les  autres  monuments  ne  peut 
pas  détruire  l'autorité  des  preuves  qui  viennent  d'établir  que 
létaux  général  du  sou  était  fixé  à  ii  deniers-,  on  doit  même 
remarquer  dans  les  lois  générales  citées  ici  l'objet  positif  de 
rectifier  le  dispositif  de  la  loi  salique,  quand  elles  ordonnent 
«  que  tous  les  paiements  qui  se  font  parmi  ceux  qui  suivent  la 
«  loi  salique,  que  toutes  les  compositions  imposées  par  cette 
«  loi  s'acquittent  entre  les  Francs  par  sous  de  12  deniers,  » 
c'est  absolument  dire  :  le  sou  de  40  deniers  établi  par  la  loi 
salique  n'aura  plus  de  cours. 
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Discussion  des  preuves  de  l'article  II  du  chapitre  VII  de  ce  Uvre. 

On  pourrait  observer  que  les  lois  qui  réglèrent  les  cbarses 
publiques  de  cbaque  citoyen  sur  le  nombre  des  manses  qu'il 
possédait,  n  avaient  pas  une  base  parfaite,  puisque  celui  qui 
possédait  cinq  manses  dans  un  terrain  ingrat  était  réellement 
moins  ncbe  qu'un  autre  qui  n'aurait  eu  en  propre  que  deux 
manses  très-fertiles  ;  on  induirait  de  là  que  cbaque  manse  étant 
censé  de  même  valeur,  tous  ne  pouvaient  avoir  la  même  élen- 
due  dans  des  sols  différents  ;  mais  les  faits  mêmes  s'opposent  à 
cette  induction  :  le  gouvernement  n'eût  pu  régler  la  mesure 
du  manse  sur  la  valeur  productive  que  par  le  moyen  d'un  ca- 
dastre, et  il  n'en  exista  jamais  dans  l'empire  franc  ;  tous  les  mo- 
numents qui  prouvent  l'usage  de  la  mesure  par  manse,  prouvent 
encore  que  le  gouvernement  n'établit  point  celle  mesure 
qu'elle  fut  comme  l'arpent  une  certaine  étendue  convenue  et 
invariable.  Si  nos  premières  lois  se  contentèrent  de  celte  base 
imparfaite  pour  la  dispensation  des  charges  publiques,   c'est 
qu'elles  ne  spéculèrent  point  sur  la  nécessité  des  impôts'réels, 
et  que  la  seule  obligation  onéreuse  des  hommes  libres,  celle  d  J 
service  militaire  personnel ,  élanl  jointe  par  la  constitution  A  la 
f^iculté  d'exercer  les  droits  les  plus  précieux  des  citoyens,  les 

PVancs  furent  plus  porlésàambilionner  cette  charge  qu'à  la  i'uir. 
Ces  points  de  notre  constilution  seront  établis  sur  les  preuves  les 
plus  solides  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  mais  on  peut  déjà 
offrir  ici  une  preuve  positive,  que  le  mot  manse  signifia  une 
certaine  étendue  fixe  d'une  surface  de  terre  quelconque,  et 
non  une  terre  d'une  certaine  valeur  dans  une  étendue  incer- 
taine; les  textes  prouvent  que  le  nom  de  manse  s'appliquait 
aussi  bien  à  des  terrains  entièrement  incultes  et  sans  produit 
qu'à  des  terres  fécondes  et  cultivées-,  cette  preuve  résulte  : 

10.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  déjà  cité;  il  marque 
précisément  que  ce  sont  les  manses  cultivés  sur  lesquels  se  me- 
sure l'obligation  du  service  militaire; 

2°.  D'un  diplôme  de  Louis-le-Pieux;  il  fait  donation  de 

10.   ^or«  un  capituîaire  de  Char-  est...  mansos  quatuor  inter  vestitos 

lemagne,  au  chap.  Vil  de  ce  livre,  et  absos.  [Exlr,  du  fliplôme   172  de 

art.  11,  no  t ,  seconde  autorité.  Louisdc-Pitux ,  de  l'an  83a.  D.  Bou- 

ao.  Concessimus  ...  rcs  nostras  ..,  id  quet ,  t.  VI ,  p.  S-zj.  ) 
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plusieurs  manses  dont  les  uns  sont  cultivés  et  les  autres  in- 

*"  3»^'D'un  î-rand  nombre  de  textes  recueillis  par  Du  Cange; 
ils  montrent  qu'à  la  fin  du  neuvième  siècle  on  mesurait  par 
manses  les  terres  incultes  aussi  bien  que  les  terres  «ult.vees, 
en  comptant  dans  la  consistance  de  divers  domaines  un  nombre 

de  manses  vêtus  ou  ensemencés,  et  un  nombre  de  manses  vides 

on  incultes. 


30.  Cbarta  Caroli  C.  apud  Perar- 
dum*....  Terras  apsas  (vel  absas  )  ubi 
possint  seminari  modii  cl. 

Cbarta  Odoais,  régis  Francoruin. 
In  pago  Matisccnci  ...  raansos  très  vcs- 
titos ,  cum  terra  apsa  ad  ipsam  po- 
testatem  in  eadem  villa  aspicicnte  ... 
de  potestate  mansos  très  apsos. 

Cbarta  Ottonis  I ,  imperatoris.  De 
qua  terra  sunt  mansa  xi ,  v  veslita , 
alia  vero  vi  irianent  absa. 

Cbarta  Caroli,  régis  Burgundiœ  , 
filii  Lotbarii ...  Colonica  una  vestita  , 
et  altéra  absa. 

Cbarta  Caroli  III,  iniiperator[isJ  Man- 
sos  inter   absos    et  vestitos    triginta 

très.  ,     .         .        .    x- 1 

Cbarta  Herivei,  episcopi  Eduen- 
sis....  Mansos  duos  penitus  absos  et 
omni  cultura  deslitutos  ,  pascms  so- 
lummodo  animaliiim  aptos.  {rragm. 


Je  plusieurs  actes  du  neuvième  siècle  , 
recueillis  au  glossaire  de  Du  Cangc, 
au  mot  Ahsus. 

Cbarta  Conradi  régis,  an.  767.... 
Omnia  in  omnibus  cultis,  et  incultis, 
vestitis  et  dcserlis,  qusesitis  et  quae- 
rendi3,etcœtcra.  Alia  ejusdcm  anni.... 
Villam  nostram  ...  cum  mansis  vesti- 
tis, advestiendis.  {Ejtr.  du  glossaire 
de  Du  Cange,  au  mot  Festitus.) 

Cbarta  Ragenfredi ,  episcopi  Car- 
notensis  an.  dccccliv.  Villam  ...  cum 
XXX  mansis  cullis  et  incultis. 

Cbarta  apud  Baldricum  IN oviom[en- 

semi  mansos...  vestitos  xii  et  alios,  qtii 
nupcr  vestiti  sunt  xii,  qui  nec  adbuc 
integrum  possunt  solvare  censum  ab- 
sos XVI.  {Exir,  du  glossaire  de  Du 
Cange,  aux  mots  Mansi  sediles  et 
Mansi  nudi,  ) 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


CHAPITRE  I-. 

De  rexistence  de  l'esclavage  de  la  glèbe  dans  l'empire  franc. 

1.  La  preuve  que  le  nom  de  colons  désignait,  dans  la  mo- 
narchie primitive,  des  esclaves  attachés  à  la  culture,  résulte  : 

1°.  Des  textes  du  Glossaire  de  Du  Gange;  pour  fixer  le  sens 
du  mot  colon,  il  cite  Tacte  de  testament  de  saint  Rémi,  qui 
<(  donne  la  liberté  à  certains  colons,  et  veut  que  les  autres  de- 
ce  meurent  dans  la  servitude-,  )>  il  cite  un  acte  de  donation  du 
huitième  siècle,  où  l'on  aliène  avec  la  terre  (des  hommes  y 
tt  demeurant  dans  Télat  de  colons  j  » 

2°.  De  la  loi  des  Bourguignons  -,  elle  assimile  Tesclave  et  le 
colon  dans  les  cas  d'accusation  criminelle  où  le  maître  doit 
satisfaire  pour  Tesclave; 

3°.  De  la  loi  des  Bavarois;  elle  emploie  comme  synonymes 
les  noms  de  colon  et  d'esclave-, 

4°.  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  distinguent 
l'homme  libre  de  «  l'esclave  ou  colon,  »  n'exigeant  des  hommes 
libres,  pour  certains  délits,  que  des  satisfactions  pécuniaires; 
assujettissant  les  esclaves  ou  colons ,  pour  les  mêmes  délits , 


I.  —  I».  Sanctus  Remigius  Remerisis 
episcopus  in  teslaraento  sno  ,  apud 
Flodoardum ,  lib.  1,  Hist.  Rem., 
cap.  xviii,  alios  ecciesiœ  colonos  li- 
bertatc  donat ,  alios  in  servitutc  per- 
manere  decernit. 

Donatio  Uaganonis  ad  Sanctum- 
Martinum  Turonici ,  imperante  Lu- 
dovico  :  Fridegiso  abbati  trado  man- 
sum  nostrum  indominicatum  ...  cum 
liominibus  ibidem  commorantibus  , 
quos  colonario  ordine  vivere  consti- 
tuimus.  {Extr.  du  glossaijv  de  Du 
Cange,  au  mot  Colonus.) 

a*>.  Si  a  quocumqne  crimine  obji- 
citur,  ...  sive  servus  Romani  sivc  Bur- 
guodionis,...  non  rompcUatur  dominus 
sacramcuta  prœbcre  n«(|ue  pro  servo, 
nequc  |)ro  original  io  :  sed  quum  cri- 
men  objectura  fneril,  seu  servi, seu  co- 


loni,  pretium  juxta  personœ  meritiim 
liât,  quod  dominusejus  cujus  servus  est 
aut  coloQUS  ,  ...  percipiat.  {Extr.  de 
lu  loi  des  Bourguignons^  lit.  7.  D.  Bou- 
quet,  t.  IV,  p.  aSg.  ) 

3".  De  colonis  vel  servis  ecclesia^ , 
qualitcr  serviant ,  vel  qualia  tributa 
reddanl.  (^Extr.  des  lois  des  Bavarois, 
lit.  14  ,  art.  I.  Baluze,  t.  I ,  p.  xoo.  ) 

/(O.  Inventus  raixti,  vel  minus  quam 
pcnsalis,  denarii  monetalor  ...  qui 
hoc  conseoserit ,  si  liber  est ,  sexa- 
ginta  solides  componat.  Si  servus  vel 
colonus,  nudus  cum  virgis  vapulet. 

Si  quis  rcputatus  fuerit  mensoram 
adultérasse  ,  ...  si  liber  bomo  est,  aut 
«eoundum  snam  legem  se  indc  sacra- 
menlo  idoneura  rcddat ,  si...  com- 
probaius  fiierit ,  a  mioistris  reipubli- 
cx  lollatur  ab  eo  j  iosupcr  et  baimum 
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aux  verbes  et  aux  épreuves  appelées  jugement  de  Dieu  ;  en  ou- 
vrant aux  hommes  libres  la  voie  de  juslificat.on  par  le  serment 
dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  soumettent  les  esclaves 
aux  épreuves  judiciaires;  .  . 

5«  D'un  diplôme  de  Charles-le-Chauve  ;  c  est  par  un  privi- 
lège ad  hoc  qu'il  autorise  les  moines  de  Marmoutier  a  proposer 
pour  l'état  ecclésiastique  «  les  colons  ou  esclaves  »  qu  eux- 
mêmes  auraient  élevés  à  ce  dessein; 

6»  Des  Actes  du  concile  d'Orange ,  et  du  concile  d  Orléans 
tenu' l'an  538;  ils  marquent  positivement  que  la  condition 
du  colon  est  la  servitude,  et  qu'il  faut  en  élre  aBrunclii  par 
lettre  ou  testament  pour  pouvoir  parvenir  aux  honneurs  ec- 

""'rDÏÙ'capilulaire  de  Charlemagne;  il  traite  celte  ques- 
tion •  «  Quand  un  esclave  a  épousé  la  colone  d'un  autre,  a 
..  qui  leurs  entants  doivent-ils  appartenir?  »  et  montre  ainsi 
une  distinction  entre  le  titre  d'esclave  et  celui  de  colon  ;  mais 
il  fixe  aussitôt  après  la  conformité  de  leur  état  civil ,  car  il 

calionis  de  colonis  aut  servis  Sanclo- 
Martino  olim  attributis  uliquein  nu- 
trierit  aut  docuerit,...  habeat  licen- 
tiam...  ad  sacerdotale  onus  provehere 
sine     aliqiia     alicujus     insultationc. 
(Extr.   (l'un   diplôme  de   Charles- U- 
Chaui^e.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p- 449-) 
6».    Îq    ecclesia    mariumissos,    vel 
per  testamentum   ecclesia:   commen- 
datos,  si  quis  in  servitutem  ,...  vel  ad 
colonariam    condilionein    imprimere 
tentaverit,  aniniadversione  ecclesias- 
tica  coerceatur.  {Extr,  des  actes  du 
concdedOrani^e» deian \\\jCanon  7, 

Sirmoud,  t.  I,  p.  7«-) 

Ut  nullusservilibus,  colonaiiisque 
condilionibusobligatus,...  ad  honores 
ecclesiasticos  admittatur,  nisi  pruis 
aut  teslamento,  aut  per  tabulas  légi- 
time constiterit  absolutum.  (  Extr. 
des  actes  du  concde  d'Orléans  de  l'an 
538,  canon  a6.  Sirmond ,  t.  I,  p.  a55.) 
ro.  Continebatur...  in  primo  capi- 
tulo,  utrum  ubi  colonam  servus 
cuiuslibet  uxorem  acceperit,  infantes 
illorum  perlincrc  debcrent  ad  illam 
colonam  an  ad  illum.  Considéra  enim 
si  proprius  servus  tuus  alteriiis  pro- 
priam  ancillam  sibi  sociavciit,  aut 
alterius  servus  proprius  tuain  pro- 
priara  ancillam  ad  uxorem  acccpent. 


nostrum  ,  id  est ,  solides  sexaginta  , 
componat.  Si  autem  colonus  vel  ser- 
vus inde  reputatus  fuerit,  judicio 
Dei  se  inde  examinet;  aut  si  convictus 
fuerit ...  virgis  nudo  corpore  vypulet. 
(Extr.  d*un  capitulaire  de  Cnarles-le- 
Chauue,  dans  l'édit  de  Piste,  tit.  36, 
art.  16  et  20.  Baluze ,  t.  II,  p.  180  et 

Si  aulem  eum  nuUus  accusavent , 
cxcondicat  se  praedicto  modo  et  juret. 
Si  aulem  fiscalinus  noster  ita  inta- 
mis in  fiscum  nostrum  confugent,  vel 
colonus  de  immunitate  in  imnuinita- 
lera  confugerit ...  si  nul  lus  eum  com- 
probare  voluerit ,  ...  tamen  suam  in- 
faraiam  ad  Dei  judirium  purgot,  et 
per  illud  Dei    judicium  aut  hbere- 
tur  autcondemnetur....  Si  servus  ali- 
cujus ita  clamosus  est,  ...  et  si  millus 
eum  comprobare  voluerit,  ad  Dei  ju- 
dicium  praedicto  modo  se  examinet , 
et  per  illud  Dei  judicium  aut  libt  re- 
tur  aut  condemnetur.  (  Extr.  d'un  ca- 
pitulaire donné   a    Querzf,  Van  8^3, 
tit.  45.  Balu2e,t.U,  pa-ig.  ) 

50.  Rainaldus  abbas  nionasteni 
Sancti-MartiniMaioris...supplicivoce 
innotuitculminidignitatisnoslr«,qua- 
tenus  concederemus...  sancto  loco,  ut 
quisquisex  Iratribus  ejusdem  congre- 
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résout  la  question  proposée  par  ces  mots  :  «  Si  votre  propre 
«  esclave  eût  épousé  la  servante  d'un  autre,  voyez  auquel  de 
«  vous  deux  leur  race  devrait  appartenir,  et  faites  de  même 
«  dans  ce  cas-ci  ;  parce  qu'il  n  y  a  d'autre  différence  de  condi- 
«  lions  que  celle  de  libre  et  d'esclave;  » 

8".  D'un  autre  capitulaire  de  Charlemagne;  il  prononce  for- 
mellement le  droit  du  maître  de  réclamer  son  colon  ou  esclave 
demeurant  dans  le  domaine  d'autrui ,  et  montre  que,  pour  le 
colon  comme  pour  l'esclave,  c'est  d'après  l'élat  de  ses  parents 
que  la  cause  se  décide; 

9°.  De  deux  capilulaires  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  veulent 
«  que  l'esclave  ou  colon  soit  forcé  de  revenir  à  la  servitude 
«  naturelle,  »  et  n'établissent  la  prescription  qu'après  trente 
ans  pour  le  colon ,  et  vingt  ans  pour  la  femme  colone,  qui  se 
seraient  dérobés  à  leur  vrai  maître  ;  ils  veulent  que  si  le  colon 
d'un  lieu  épouse  la  colone  d'un  autre  lieu,  le  maître  de  ce  colon 
donne  à  la  place  de  la  colone  qu'il  acquiert  une  autre  femme 
de  même  condition  ;  ils  veulent  enfin  que  le  bien  ou  pécule  des 
esclaves  fugitifs ,  ainsi  que  le  tiers  ou  les  deux  tiers  de  leurs 
enfants,  soient  rendus  au  véritable  maître  qui  a  réclamé  avant 
le  terme  de  la  prescription  relative  à  ces  derniers  ; 

10°.  De  plusieurs  diplômes  des  premiers  carliens  et  de  plu- 


ad  quem  ex  vobis  eorura  procreatio 
pertinere  debeat,  et  laliter  de  islis 
fac  ^  quia  non  est  amplius  nisi  liber  et 
servus.  [Extr.  ducapUulaireGdc  Char- 
leniagne»  de  Can  8o3 ,  art.  i.  Baluze, 
t.  I,  p.  401  et  402) 

8°.  Ut  homines  tiscalini,  sivc  coloni 
aut  servi,  in  alienum  dominium  com- 
morantes,  a  priore  domino  requisiti, 
non  aliter  eisdcm  concedantur,  nisi 
ad  priorem  locum  ubi  prius  vistis  fuit 
mansissc  ,  illuc  revortatur,  et  ibi  di- 
ligcnlcr  inquiratnr  de  stalu  ipsius 
eum  cognatione  ejus.  {Extr,  du  capi- 
tulaire 5  de  Charlcnia^ncy  de  l' an  So3, 
art.  7.  Baluze,  1. 1,  p.  400.) 

9".  Colonus...  vel  servus  ad  natu- 
rale  servitium ,  velit ,  nolit ,  rcdeat. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  Louis-le- 
Pieux,  de  l'an  822,  art.  7.  Baluze, 
t.  I,  p.  63o.) 

Si  quis  colonum  alienum  in  re  sua 
triginta  annos  habucrit,  ac  si  suuni 
vitidicet.  Qui  si  infra  triginta  annos 


inventus  fuerit  a  domino  eum  filiig 
sibidebitis  et  omni  peculio  revocetur. 
Si  vcro  morluus fuerit,  peculiumejus 
domiuus  revocet.  Colona  vero  si  vi- 
ginli  annis  in  alieno  dominio  perman- 
serit ,  a  priore  domino  non  requira- 
tur.  Colono  duœ  parles  agnationis 
sequantur,  colonae  vero  tertia  pars 
sequatur.  Nam  si  agnatio  infra  viginti 
annos  édita  fuerit,  quando  adhuc  co- 
lona domino  corapetebat,  repetenti- 
bus  non  negetiir...  Sane  ne  sépara tio 
conjugiifiat,  praîcipimus  uta  domino 
coloni  vicarire  mulieri  eum  aguatione 
partis  tertiaî  non  ncgetur.  {Extr,  d'un 
capitulaire  de  Louis-le-Pieux ,  de  l'an 
829,  art  3.  Baluze,  t.  I ,  p.  674»  ) 

lo®.  Conferimus...monasterio...sito 
in  pago  Tolosano,  ...  quidquid  in 
eodcm  loco  visi  sumusliabere,...  eum 
ecclesiis  ibidem  constructis,...  eum 
mancipiis  et  colonis,..,  et  quidquid 
ibidem  ad  nos  jure  proprietatis  per- 
tinere dignoscitur,  cnm  ercjesii.s,   et 
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sieurs  actes  de  donation  et  testament  -,  les  colons  y  sont  aliénés 
avec  les  domaines  comme  accessoires  inséparables  de  ces  do- 
maines-^ .  ,  . 
1 1\  De  plusieurs  anciennes  formules  où  l  on  voit  qu  il  était 
de  droit  que  les  maîtres  réclamassent  leurs  colons  et  les  per- 
sonnes issues  de  leurs  colons  jusqu  à  la  seconde  génération,  et 

servis,  et  colonis  utriiisque  sexus.  cura  nxoribus  et  filiis  suis    (  Extr.  au  tes- 

domfbus.  œcUficiis,  terris,  etc.  (Extr.  tament  de  Te  Ion,  -^^Z^/.  f  j.f^'ï^' 

chTdiplôme  65  de  Louis-le-P œux ,  de  Annales  de  l'ordre  de  Saint-Benott, 

l'an  817.  D.  Bouquet ,  t.  VI.  p.  601.)  t.  II,  p.  707  et  suiv.) 
^  ôonatiooe    legltimi    tradiclimus...         !>-«  «go  ^n  pago  rolosano.^^^^^^^^^^ 

locoSancti-StepLni...undecim...cur-  nostras...    cuin   omm   ,\"î««"'^j^ J^ 

es!  cum...  cultis  vel  incultis,  servis,  soliditate,  ecçlesns    -f f{S"^'  ^^^^^^ 

ancillis,  colonis  ,  liscalibus...  In  paco  bus.  mancipus,  colonis  ibideni  coin 

S"di...  villa  cum  suis  appencfi-  manentibus,   et   f^]''^}'^''^''^^' 

fii       sylvis...  servis  et  ancillis.  colo-  (  Extr.  d'un  acte  Je  Jo;mi»on.  Annales 

^b  et  tiscalinis.  (  E.tr.  du  diplôme  .4  de  l'ordre  de  ^aint-Beno^^^  t.   ,  p.^5 

de  l empereur  Lothaire .  de  l'an  846.         Dono  ad      «^^^'^^^^'"^^'^^^.Vm  v^^^^^^ 

D.  Bouquet,  t.  VIII.  p.  38.  et  383.)     ^S^^^^^^^^^^i-f  [^"  ""^^^^^^^^ 

In   villa   Bidisciaco  casam...    cum     ...cum  sohdltate  et  appenditm ,  domi 


ibi      commaneutibus...      monasterio  t.  l.p- 70.)  ;„  „„„,înp 

GlanR.  condonavimus.   {Extr,  du  di-  .^  îto.  Venienj  homo  ^  |q"     ««""'^*^ 

plume  59  de   Charle.-le-Chai.^e .  dé  J^^^  ^»«  P^?°  ^^^^  '  ^" '"^n^Tlfum  inle';! 

l'an  845.  D.  Bouquet,  t.  VIII .  p.  48'  )  l>ominem  aliquem  nomme  ^  l"»»;"  to. 

Notum  sit  omnibus...  qualiter  fc-  pellabat.  repetebat  ei  eo  quod  gemtoi 

minaqua^dam.  nomine  Aglena...  rcs  suus  et  genitnx  sua  ^^^  7^""    /^^ 

quasdam  sua.  proprietatis^)er  carta-  f  nssent.  et  ipse  die  suus  ««  onus  e  se 

?um  instrumenta  olim  SanctrvDiony-  debebat,  et  malo  ordinu  ^^^J^^  ^^^^^^ 

sio  contulisset;...  easdem  res  Sancti-  natico  se  ^^st^'-^^^^^^î  •/P*^^;"^^,;!?,*^ 
Dionysiipaitibusdelegamus.necnou     nllam  ratloncm  ^rade^^  »  P^     M^^^^^^^ 
etiam  colinos,  servos...  tam  ibi  oriun-     ipse  de  ipso  ^«l^"^^^;^,^^^"/^^^^^^ 
dos  quam  et  aliunde  translates.  {Extr.     potuisset ,  et...  P^o  colono  ipsius  tu 
du  diplôme  a8i  de  Charles-k-Chauue.     serecredidit  vel  '•«f.^S^^^^^X ;:     !^ 
de£n.rr    D.   Bouquet,   t.   VIII.     ^^tXbëK^^^^ 

^eSo   post   obitum    meum...  ad...  ^^^^^''^IT^' ^^Tf^^^^^^^^ 

sacrosanctamecclesiam...Sancti-Petri  ^^t^^^^^^T*  ^  V  i>        //.  D  B^^^^^^ 

...curlem  mcam...  Item  de  colonis  de  de  l'appendice  de  Marculfe.  D.  Bon 

ipsacurte....  (numéro  viii),  istiomnes  quet,  t*  IV  .P.  5m-;  r-innen- 

cum  uxoribus  et  filiis  suis .  agri ,  prala         ^'>\'\\^  ^«V""'^,    '  formule  165 

...  Item  de  Spehaticis  (numéro  x„  ) ,  dice  de  Marculle    et    a  formule  i6^ 

isti  omnes  cum  uxoribus  et  fdiii  suis,  de  Lindenbrog  ;  eUes  tracent  le.  m 

agri.  prata,  vel  auidquid  ad  ipsos...  mes  formalités  a  1  é^ard  de  celui  qm  . 

Dert  net        '  *       ^  réclamé  colon  par  l'avocat  d  un  mo- 

l>ciiiiiti...        ...  .     T1-      1  r^^cfArP     n  difirrc'  de  urodniro  le  scr- 

Itcm  colom  de  ipsa  curte  Iliamlo  nasteie,  a  aihtrc  ut  F'."^ 

...  (nume.o  vin),  isti  omnes  cum  uxo-  ment  judiciaire  de  son  ing»;"'   »«• 

ribus  et  filiis  suis...  ^'^rez  la  foi-mi.le  4  de  1  aPpendicc 

Item  coloni  de  ipsa  curte  de  Tau-  de  Marcul  e:  elle    trace  les    njnie 

rento  (numéro  a),  ..  isti  omnes  cum  formal.tds  a  iVgard  de  celui  «lui  est 

uxoribus  et  filiis  suis...  Do  Selaune  léclame  comme  étant  de  race  colonc 

coloni  (numéro  iv),  istiomnes  cum  du  coté  de  «a  nure. 
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que  ces  personnes  rentrassent  dans  la  propriété  du  maître ,  à 
moins  qu'elles  n'eussent  fourni  des  preuves  formelles  qu'elles 
n'étaient  pas  réellement  de  familles  colones. 

II.  La  preuve  que  les  accolœ  étaient  des  esclaves  cultiva- 
teurs attachés  aux  domaines  comme  les  esclaves  ,  résulte  : 

1°.  Des  Annales  de  saint  Berlin ,  des  écrits  d'Hincmar  et  de 
Réginon  ^  ils  marquent  que  sous  Charles-le-Cliauve  on  mesura 
par  «  manses  d'ingénus,  manses  d'esclaves,  manses  d'acco/(3B,  » 
les  contributions  extraordinaires  qui  furent  exigées  après  la 
guerre  contre  les  Normands.  Ils  distinguent  par  les  mêmes 
termes  les  manses  sujets  à  la  dîme  ecclésiastique  5 

2°.  D'une  charte  de  donation  et  d'un  testament ,  des  for- 
mules de  Marculfe  et  autres  anciennes  formules,  de  dons,  de 
ventes  ou  confirmations  de  possessions  -,  on  y  voit  toujours 


Voyez  la  formule  6  de  Bignon  ;  elle 
trace  les  mêmes  formalite's  à  l'égard 
d'une  femme  re'clamce  comme  étant 
de  race  colonc  par  son  aïeul. 

Voyez  la  formule  5  de  l'appendice 
de  Marculfe  ;  elle  trace  les  mêmes  for- 
malite's à  l'égard  île  la  femme  (jui  est 
réclamée,  comme  étant  colone  par  son 
père  ou  par  son  aïeul. 

II. — lo.  Raiolus  cum  Nortmanuis 
in  quatuor  miilium  libris  argenti  ad 
pensam  eoruni  paciscitur.  et  indicta 
per  regnum  suuni  conlatioue  ad  idem 
exsolvendum  tributum.  de  uuoquo(|ue 
manso  ingenuili  exiguntur  ser  dena- 
rii.  et  de  servili  très,  et  de  accola 
unus.  {Extr.  des  Jnnalcs  de  saint 
Bertin ,  an  866.  D.  Bouquet,  t.  Vil, 

p.  oa.) 

învestiganda  sunt  a  magistris  et 
dccanis  procsbyteris  per  siugulas  ma- 
trices ecclcsias...  (juot  mansos  habent 
in  sua  parrochia  ingenuiles,  serviles 
et  accolas  unde  decimam  accipiat. 
(  Extr.  iVune  instruction  synodale 
d'Hincmar.  OEuvres  d'Hincnàar  ,  1. 1, 
p.  71G.  )  ^ 

Inquisitio  de  liis  quaî  episcopus  vel 
ejus  ministriin  suo  districtu...  inqai- 
rere  debeant...  per...  parœchias  suie 
dioceseos. 

Quot  mansos  (prfcsbyter)  habeat 
ingenuiles.  et  <juot  serviles,  aut 
accolas,  unde  décima  reddatur. 
{Extr.  des  écrits  de  Réginon  y  liv.  i, 
p.  21  et  a3.) 

a".  Dono...  monaatciio  Sancti-Mar- 


tini...  Turonis...  villas  mcas...  quœ  est 
eoiistructa  in   pago   Meldico...    cum 
omnibus  nppendiciis  suis,...  in  regno 
domini  nostri  Karoli  mogni  irapera- 
toris...  In  ipsa  pricdicta  quœ...  jure 
hereditario    mihi    legibus    in    alode 
obvenit,  id  est...   tam    ecclesiis    una 
cum  domibus,   aidificiis  ,  accolabus  , 
mancipiis...  Similiter  et  in  ipso  pago 
alia  villa...  quem   de  parte  gemtore 
meo...  jure  hereditario  mihi...  obvenit 
...  id  est,  tam  ecclesiis,  una  cum  do- 
mibus, ledilîciis,  accolabus,  manci- 
piis. vineis,...  campis,  pratis...  Etiam 
et  tcrtia  villa  in  ipso  pago  Meldico... 
cum  omnibus  appendiciis  suis...  id  est 
.  .tam  ecclesiis  una  cum  mansis,  domi- 
bus... œdificiis,  accolabus,  mancipiis, 
vineis,  silvis,  pratis,  cami^is,  pascuis, 
farinariis...  rjuantum  ad  ipsa  villa.... 
aspicit.  {Exir.  d'une  charte  du  comte 
Elingaud,   de  l'an   856.  Annales  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît,  t.  III,  p.  671.) 
Le  testament  de  Widerad  (  ^ctes 
des  Saints  de  l'ordre  de  Saint-Benoît , 
troisième   siècle  ,    première   partie  , 
p.  683),  fait  sous  le  règne  de  ïhierri  III 
en  faveur  des  monastères  de  Saint- 
Andoche  de  Flavigni ,  de  Saint-Pro- 
ject,    lègue    des    biens    très  étendus 
situés  dans  beaucoup  de  lieux  diffé- 
rents i    il    conclut    toujours   chaque 
article  dans  le  même  sens  et  par  les 
mêmes  termes  ,  ainsi  qu'il  suit. 

a  Toutes  les  choses  susdites  avec 
«  toutes  leurs  dépendances  et  adja- 
«  cenccs  nous  les  donnons...  avec  les 
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que  les  accolœ  doivent  être  ou  sont  aliénés  avec  les  divers 
domaines. 

III.  La  preuve  que  les  fscalins  étaient  de  véritables  esclaves 
du  fisc ,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  de  Cliarleraagne;  ils  marquent  que  les 
fiscaliiis  ne  peuvent  se  prélendre  libres,  et  qu'ils  vivent  dans 
la  serviiude;  ils  les  assimilent  aux  esclaves  ou  colons  sujets  au 
droit  de  suite  du  maître  ; 

a".  D'un  diplôme  de  l'empereur  Lothairedéjà  cité  j  il  aliène 
des  fiscalins  avec  des  esclaves  colons  en  même  temps  que  le 
domaine  ; 

3**.  D'un  diplôme  du  jeune  Lolbaire  ^  il  donne  comme  pro- 
pre à  l'église  de  Saint-Denis  avec  «  un  manse,  un  fiscalin 
tt  qui  y  est  attaché  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  afin  ,  dit-il , 
u  que  l'église  de  Saint-Denis  possède  à  jamais  ces  biens  et  es- 
«  claves.  » 

IV.  La  preuve  que  les  aidions  étaient  cultivateurs  et  atta- 
chés aux  terres  résulte  : 

i".  Des  capitulaires  de  Charlemagne^  ils  marquent  que  les 


«I  maisons,  les  édifices,  les  esclaves, 
n  les  accolœ,  les  afl'ranchis.  » 

frayez  les  formules  i4  et  33  du 
livre  I  de  Marculfe;  l'une  contient 
un  module  d'acte  de  donation,  l'autre 
un  modèle  de  confirmation  royale 
d'une  possession  dominicale. 

ployez  la  formule  3  du  liv.  ii 
de  Marculfe,  les  formules  4  et  5 
de  Sirmond  ,  les  formules  4 ,  i4  et  7a 
de  Lindenbrog,  la  formule  27  de 
Baluze  ;  ce  sont  autant  de  modèles 
d'actes  de  dons  ,  ventes,  échanges  de 
domaines  entre  particuliers. 

Dans  cette  multitude  de  formules 
on  trouve  toujours  les  esclaves,  «cco/tp, 
comptés  parmi  les  dépendances  néces- 
saires des  terres  et  aliénés  avec  ces 
terres. 

III.  —  1°.  Imperatoris...  iit  nemo... 
fiscales...  qui  se  injuste  et  cum  fraude 
liberos  dicunt,  celare,  neque  abstra- 
hcre  cura  perjurio  vel  alio  ingenio 
prxsumat.  {Extr.  d'un  capiliUaire  de 
Charlemoi^ne ,  de  l'an  Soi,  art.  4* 
Baluze,  t.  I,  p.  363.) 

Aldioncs  vel  aldianx...  ea  legc  vi- 
vant in  Italia  in  scrvitute  dominorum 
suorum,  qtia  fiscalini  vel  liti  vivunt 


in  Francia.  {Extr.  d'un  capUulaire de 
Charlemagne ,  de  /'/ïrt8o3,  art.  6. 
Baluze,  t.  I,  p.  3^8.  ) 

Voyez  un  capitulaire  de  Char- 
lemagne  à  l'art.  I  de  ce  chapitre, 
no  8. 

a".  Voyez  un  diplôme  du  jeune 
Lothaire  à  l'art.  I  de  ce  chapitre, 
n**  10,  seconde  autorité. 

3».  Ecclesiœ  Sancti-Dionysii...  in 
})ago  nuncupante  Phanomartinse  super 
fluvium  qui  vocatur  Scaltus,  mansum 
unum...  quem  Valenlinus  nomine  fis- 
calinus  ad  deserviendum  possidct, 
ipsumquc  cum  uxoresua  et  infantibus 
...ad  proprium  largimur  jure  perpe- 
tuali  inibi  mansurum ,...  ac...  res  et 
mancipia...  ecclesia  jam  fata  beati 
Dionysii  perpetuis  teneat  atque  possi- 
deat  temporibus.  (  Extv.  du  diplôme^ 
de  LothaifVfJils  de  Charles-le-Chnuwe^ 
de  Can  860.  D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  407  et  408.) 

IV.— i".  Voyez  le  capitulaire  cité 
à  l'article  précédent ,  n**  i ,  seconde 
autorité. 

Ut...  aldiones...  qui...  terram  eccle- 
siasticam  colunt...  non  a  comité  vel 
aliquo  ministro  illius  ad  ullam  anga- 
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«  aidions  vivent  dans  la  servitude  sous  la  même  loi  que  les  fis- 
«  câlins  et  que  ceux  qui  cultivent  les  terres  de  l'église,  » 
n'obéissent  qu'à  leurs  maîtres  ou  à  leurs  patrons  ; 

1",  D'un  capitulaire  de  l'empereur  Lothaire^  il  prononce 
que  <(  l'esclave  ne  peut  devenir  libre  par  la  prescription  de 
«  trente  ans  si  son  père  ou  sa  mère  fut  esclave,  et  qu'il  en  est 
((  de  même  des  aidions  ^  » 

3".  Enfin  d'un  diplôme  de  Charlemagne  \  il  donne  des  es- 
claves et  des  aidions  comme  étant ,  aussi  bien  les  uns  que  les 
autres,  dépendances  essentielles  d'un  domaine  dont  il  dispose. 

V.  La  preuve  que  les  lides  étaient  de  condition  servile  et 
dépendants  des  domaines  qu'ils  cultivaient ,  résulte  : 

1°.  Des  lois  saliques  et  ripuaires  -,  ces  lois  fixent  l'état  des 
lides  ,  en  statuant  que  la  femme  libre  perd  sa  liberté  en  s'unis- 
sant  aulide,  en  distinguant  les  compositions  du  meurtre  du 
lide ,  de  celles  du  meurtre  de  l'homme  libre ,  et  les  mettant 
fort  au-dessous  ; 

2°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  marque  que  les 
lides  vivent  dans  la  servitude  aussi  bien  que  les  fiscalins  et  les 

aidions^ 

3'.  D'un  diplôme  de  Charlemagne  -,  il  rapporte  un  échange 
fait  d'une  terre  pour  une  autre  terre  :  les  esclaves  et  lides  y 


riam  seu  servitium  publîcum  scu  pri- 
vatum  coganlur  vel  compellantur; 
sed  <juidquid  ab  eis  juste  agendum 
est  a  domino  vel  patrono  suo  ordinan- 
duni  est.  (  Exir.  d'un  capitulaire  de 
Van  801  ,  ajouté  a  la  loi  des  Lombards, 
art.  ao.  Baluze,  t.  I,  p.  352.) 

a».  Quod  i)er  triginta  annos  servus 
liber  fier  i  non  possit,  si  pater  illius 
servus,  aut  mater  ejus  ancilla  fuerit, 
simililer  etdfaldionibus.  {Extr.  d'un 
capitulaire  de  l'empereur  Lothaire, 
tit.  4»  ^^^'  ^O'  Baluze,  t.  II,  p.  33o.) 

30.    Donamus   a   nobis...   Paulino, 

arlis  grammaticœ  magistro,   hoc  est, 

res  quondam  et  facultates...  qua;  fue- 

runtWaldandii...  cum  terris,  domi- 

bus,  œdificiis  ,  cum  servis  et  aldioni- 

bus.  {Extr.  du  diplôme  3n  de  Cliarle- 

magne.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  73;  et 

738.) 

V. — I*.  Si  quis  puer  régis  vel  lidus 

ingenuam  feminam  traxerit,  de  vita 

componatur. 


Si  vcro  ingenua  femina  aliquem- 
cunque  de  illis  sua  voluntate  sccuta 
fuerit,  ingenuitatem  suam  perdat. 
(  Extr.  de  la  loi  Salique ,  tit.  1 4  ,  art.  6 
et  7.  Même  dispositif  dans  la  rédac- 
tion de  Char lemajs! fie,  tit.  i^.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  i33  etaio. 

Si  quis  clericum  interfecerif ,  juxta 
quod  nativitas  ejus  fuit,  ita  compo- 
natur;... si  litus  sicut  litum  ,  si  liber 
sicut  .ilium  ingcnuum...  componat. 
(  Extr.  de  la  loi  Hipuaire ,  art.  5 , 
lit.  36.  D.  Bouquet,  t.  IV  ,   p.  a4i.) 

2».  Voyez  un  capitulaire  de  Char- 
lemagne à  l'art.  III  de  ce  chapitre, 
n®  I  ,  seconde  autorité. 

V,  Meroldus  Cenomannis  urbis 
episcopus ,  atque  Rabigaudus  ex  Ani- 
sola  monasterio  abbas  ad  nostram 
accesserunt  praesentiam ,  asserentes 
se , ...  res  ecclesiœ  inter  se  concamiare  j 
dédit  memoratus  episcopus...  villa... 
in  pago  Cenomannico  , . . .  cum  omnibus 
rcbus  ad  se  pertinentibus  vel  aspi- 


410 


PREUVES. 


sont  changés  avec  les  troupeaux  ,  comme  propres  à  chaque 
terre  5 

4°.  De  deux  anciennes  formules  de  charte  d'hérédilô  j  des 
lides  y  sont  donnes  avec  les  terres. 

VI.  La  preuve  que  les  hommes  du  roi  et  que  les  hommes 
ecclésiastiques  étaient  les  colons  ou  esclaves  attachés  aux  ter- 
res du  fisc  et  de  l'Eglise  ,  résulte  : 

1°.  D'un  capitulaire  de  Tan  8o3  5  il  prononce  Tidenlité  «  des 
«  hommes  du  roi  et  des  fiscalins  ,  et  leur  assimile  les  hommes 
«  ecclésiastiques  et  les  lides  ;  » 

2°.  D'un  capitulaire  qui  affirme  que  «  les  hommes  ecclé- 
a  siastiques  et  les  fiscalins  »  étaient  attachés  à  la  culture,  aux 
mêmes  conditions,  et  qui  les  appelle  tous  esclaves  ; 

3°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  répété  par  deux  au- 
tres-, ils  assimilent  encore  «  l'homme  ecclésiastique  et  le  fisca- 
«  lin  à  l'esclave  )>  en  leur  imposant  des  conditions  plus  dures 
qu'aux  hommes  libres  dans  des  cas  d'accusations  semblables; 

4**.  Enfin  de  l'édit  de  Piste  \  il  impose  des  travaux  scrviles 

cientibusj  id  est,  omnibus  terris, 
tlomibus,  it'cliiiciis,...mancipiis,  litis, 
•••grcgis  cura  pastoribus...  In  com- 
penso  dédit  jani  fatus  Rabigaudus... 
villa...  in  pago  Cenomannico...  cum 
omnibus appenditiis  suis,  cum  terris, 
domibus,  a'dificiis,  niuncipiis,  li- 
tis, etc.  {Extv.  du  diplôme  18  de 
Cfuirlema^ncy  dcCan'^"/^.  D.  Bouquet, 
t.  V,p.  7^4.) 

/("•Ego  hanc  chartulam  hcredita- 
riam  in  te  lieri...  rogavi ,  ut...  (juod  ex 
alode  parentum...mihi  obvenit,  in  he- 
reditate  succédât,...  terris,  niansis, 
ilomibus,  œdificiis,  mancipiis,  litis, 
libertis,  accolabus.  {Kxtr.  de  la  for- 
mule 47  de  l'appendice  de  Manuffe. 
Même  dispositif  dans  la  formule  Ga 
de  Lindenbi-o^.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  519.) 

VI.— 1°.  Homo  rcgiiis,  id  est,  fis- 
calinus  et  ecclesiasticus  vcl  lidus 
interfectus  centum  solidis  compona- 
tur.  {Exlr.  du  capitulaire  4  de  Cfiar- 
tewa^ne,  de  l'an  8o3,  art.  1.  Baluze, 
t.  I,  p.  J95.) 

2».  Quàliter  ex  factis  aut  mansis , 
vel  quartis,  sorvilium  a^aliir. 

Pro  nimia  reclamatione  qii.-c  ad 
nos  venit  de  honiinibus  ccclesiasticis 
seu    fiscalinis...     visum     est    nobis... 


statuere ,  ut  quicumque  de  prœdictis 
honiinibus  quarlam  facti  leneret,  cum 
suis  animalibus  seniori  suo  plcniter 
imum  dicm  cum  suo  aratro  iu  campo 
dominicoararet...  Et  ({ui  minus  quartai 
optimœ  de  terra  haberet,  serunduni 
aistimalionem  sua:  telluris,  opéra 
faceret.  [fixtr.d'un  capitulaire,  liv.  v, 
art.  3o3,  collection  de  Benoît  Lévite, 
Baluie,  1. 1 ,  p.  886.) 

3*.  Si...  rixati  fucrint  et  unus  altc- 
rum  in  ecclesiam  fuf;erit ,  et  ibi  se 
defcndendo  eum  intcrfecerit ,  si  hujus 
facti  testes  non  habuerit,  cum  duo- 
decim  conjuratoribus  logitimis  per 
sacramentum  addrmet  se  delendendo 
eum  iiitcrfecisse...  Si  proprius  servus 
hoc  commiserit,  judirio  aquîf  ferventis 
examinetur...  De  ccclesiastico  et  fisca- 
lino  et  beneficiario  scrvo  vohimus  ut 
pro  una  vice  wirgildus  ejus  pro  eo 
componatur ,  altéra  vice  Ipse  servus 
ad  supplicium  tradatur.  (  Kxtr.  d''un 
capitulaire  de  Louis-h-Pit'ux ,  de  L'an 
819,  cliap.  I.  Même  dispositif  à 
l'art.  i3  du  liv.  4  d'yJns(\^iie  et  aux 
cupitulaires  de  Vempereur  Lnthairc. 
Baluze,  t.  I,  p.  Sgj  ,  77C),  et  t.  II , 
p.  33 1  et  33-2.) 

4".  Ut  ilH  coloni  tam  fiscales  quam 
et  pccicsiastici ,...  c|uic(fuid  eis  carri- 
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à  des  hommes  qu'il  appelle  «  colons  Bscalins ,  colon»  ecclésias- 

«  tiques.  »  ,  ... 

VII  La  preuve  que  les  tributaires  ou  homme»  publics ,  et 
spécialement  les  Romains  tributaires ,  étaient  dans  la  déj^n- 
dance  servile  des  terres,  quoique  d'une  condition  d.fiférente 
de  celle  des  simples  esclaves  ,  résulte  : 

,0  Des  textes  de  la  loisalique  ;  ils  distinguent  le  «  Romain 
„  tributaire  du  Romain  possesseur,  »  en  imposant  une  com- 
JoÏaon  de  plus  du  double  pour  le  meurtre  du  dernier  que  pour 
le  meurtre  du  premier  -, 

2'.  De  la  loi  ripuaire  ;  elle  suppose  que  Von  payait  la  même 
composition  pour  la  mort  du  tributaire  que  pour  la  mort  du 

"1».  De  deux  actes  de  donation,  dont  l'un  est  tiré  d'un  livrede 
donations  faites  à  l'église  de  Salsbourg ,  et  l  au  re  rapport    par 
Du  Tan-e-  le  premier  contient  des  domaines  tres-elendu.  .un 
grand  1  :  4.:  5e  Romains  tributaires  sont  ;f  onnés  avec  les  do 
maines  ;  on  remarque  à  la  fiu  de  l'acte  une  «l-'-^"  ^^^^^^^^^^ 
sin^ples  esclaves  et  les  tributaires  -,  l'f  «"^«PP^'^  P^  J";^^^^^^^^^^^ 
fait  don  d'une  terre  avec  ses  dépendances,  et  «^^^'^P^; 
dépendances  ses  tributaires  ,  et  il  ajoute  en  sus  le  don  de     cent 
«  seize  Romains  tributaires  ,  qu'il  appelle  aussi  colons  ,  » 

pucllarum  Dei  monasterium  deser- 

dcbcrtiis  villam  cum  tributahbus 
viris  .  tiadiditque tribulaUsRoma- 
/os  d  enmdera  locm  in  dWers.s  loo.s 
centuro  sederim,...tradid.tque  lUuc 
%  dTcitur  Waginga  cum  njan  .s  « 

ixxx    Dodit  cliam...  super  haUaua 
luVlum  casam  etcurlem  cumom-b" 
appenditiis  suis    «l.;.  tx  '"'«^  f "T°;, 
et  tributaks...  hommes.  (£^(1;.  dun 
ncl"u  donation.  Acte»  des  batnts  de 
rordre  de   Saint-Benoit,    troisième 
siirlc.  première  partie,  p.  i^g») 
^*  DonatLnes  facUr  ecclesijr  Salisbur- 
gcnsi...  Theodo  dux....tradidi  J     a^^^ 
cum   tributaUbus   suis,    tradidit.ii^ 
tXtales  Romanos  ad  eumdem  locum 
;;\iiversislociscolonoscentum^ed; 

c\m.{F.xtr.du  Glossaire  de  Du  Can^e 
au  mot   Tributales. 


care  prîEcipitur...  sine  nlla  differentia 
carricent;  et  quidqaid  eis  de  opéra 
monoperaj...  prœcipitur.  laciant. 
(  E:tU:  de  l'cdU  de  Piste,  ae  l  on  809, 
art.  aq.  Baluze  ,  t.  II ,  p.  188.) 

Vif— lo.  Si  quisromanum  tnbu- 
tarium  occideril,  solidis  xlv  culpa' 
bilis  judicclur.  {Exlv.deUi  lo^^fJT 
que/tit.  4^j ,  art.  7.  D.  Bouquet,  t.  lY , 

1)    1 .1".  ) 

Si  quis  romanus  homo  possessor, 
id  est,  qui  res  in  pago  ubi  remanet 
vroprias  possidet,  occisus  fnmt,  is 
liui  eum  occidisse  convincitur  solidis 
c  culpabiUs  judicetur.  {lUd.,  art.  iD, 

^^  J«'  Si  q«ns  servum  sunm  tribnta- 
riumaut  litum  fecerit  -si  qms  cum 
interfecerit,  xxxvi  solidis  eu  pabihs 
yn\icv\nv.{I'::rtr.d'unt^rtede    alm 

•jUpuaire,  ût.  62.   D.  Bouquet,  t.  IV, 

^*3o^^Dux...   villam...   cum  omnibus 
cpuc'habebant  super  fluviuni  Sah,  ad 
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4°.  D'une  charte  de  donation  et  d'une  charte  de  confirma- 
tion de  possession ,  accordées  par  Louis-le-Pieux  à  des  églises 
et  à  des  monastères  ;  <c  elles  concèdent  les  cens  et  tributs  payés 
<(  de  tout  temps  par  les  hommes  puhlics  et  tributaires  sur  les 
«  domaines;  elles  concèdent  les  hommes  publics  et  tributaires 
«  eux-mêmes,  »  comme  dépendants  immédiatement  des  do- 
maines et  y  demeurants. 

yill.  Les  différentes  dénominations  par  lesquelles  on  dési- 
gnait, dans  la  monarchie  primitive  ,  les  divers  ordres  d'hom- 
mes assujettis  au  joug  de  la  servitude ,  indiquent  assez  des 
distinctions  établies  entre  les  conditions  de  chacun  ;  mais  s'il 
fallait  entreprendre  de  les  définir  toutes  démonstrativement , 
on  ajouterait  des  longueurs  sans  bornes  à  un  détail  déjà  trop 
pénible  ;  celui  que  nous  avons  donné  était  seul  nécessaire.  C'est 
d'après  lui  que  l'on  pourra  envisager  désormais  dans  la  monar- 
chie, sous  le  simple  titre  d'esclaves  ou  serfs,  tous  ceux  qui 
seront  désignés  par  les  monuments  sous  les  noms  de  ser^i 
mancipii,  fiscalins ,  lides,  aidions,  tributaires ,  hommes  du 
roi,  hommes  ecclésiastiques,  accoke.  Ces  divers  ordres  de 
servitude  ayant  tous  disparu  dans  la  monarchie ,  il  importe 
peu  aujourd'hui  de  connaître  les  conditions  qui  furent  parti- 
culières à  chacun . 


4*-  Concedimus...  ad  praefatas  ba- 
silicas  quae...  jussu...  genitoris  nostri 
...in  terra..  Sclavonira...  constructae 
sunt...  mansos  duos  cum  superstanti- 
bu8  diiobus  tributariis...  ut  quidquid 
iidem  tributani  in  censu  vel  tributo 
solvere  debent,  hoc  totura  ad  parteni 
earumdem  ecclesiarum  omni  tempore 
persolvant.  {Extr.  d'une  charte  de 
Louis-le- Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI 
p.  633.) 

Illius  ecclesiœ  archiepiscopus  et 
abbas  monasterii  illius...  obtulit  nobis 
auctoritatem  oonfirmationis.. .  genito- 
ris nostri...  Caroli ,...  in  qua  inveni- 
mus  insertum  eo  quod  ipse  et  prœde- 
cessoresejus,  reges  videlicet  Franco- 


rum...,   vallem  Reumagensem ,  cum 
tributo  quod  a  fisco  exigebatur,   vel 
hominibus  publicis  et  tributariis   in 
eadem   valle    manentibus,   cidem.... 
concessissent   monasterio...   Jubemus 
ut,  sicut  constat...  eadcm  vallisReu- 
magensis,     cura    hominibus    ibidem 
commanentibus    vel     aspicientibus 
prœfato   concessa  monasterio...  sic  a 
rectoribus  vel  ministris  prœfati  mo- 
nasterii   cum    tributo   et   hominibus 
commanentibus,  publicis  videlicet,... 
possiileatur,   sicut  olim   a  jure  fisci 
possessa...  fuit.  {Extr.  de  la  Charte  aa 
de  Louis'te- Pieux,  de  Van  84o.  D.  Bou- 
quet, 1.  VI ,  p.  644.) 


/ 
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CHAPITRE  II. 

Du  grand  nombre  d'esclaves  de  la  glèbe  dans  l'empire  franc. 

PREMIÈRE  SECTION. 

I.  Application  des  autorités  citées  précédemment  poar  les  faire  seryir  à  la  preuve 
que  les  esclaves  étaient  répartis  en  grand  nombre  sur  les  propriétés. 

1°.  Au  dernier  chapitre  du  livre  précédent,  article  IV,  on 
trouve  un  diplôme  de  Charles- le-Chauve  où  l'on  voit  que 
soixante  esclaves  joints  à  quatorze  manses  et  demi  sont  donnés 
en  échange  à  réglise  de  Saint-Denis  ;  un  autre  diplôme  du 
même  prince  qui  donne  à  des  monastères  avec  «  deux  manses  et 
«  demi,  neuf  esclaves,  leurs  fils  et  leurs  filles.  »  On  trouve  au 
même  article  une  donation  faite  par  des  particuliers  à  Saint- 
Martin  de  Tours,  qui  contient  «  ciîiq  manses  et  trente-cinq 
«  esclaves;  »  on  y  trouve  enfin  une  autre  donation  d'un  par- 
ticulier au  monastère  de  Saint-Benigne  de  Dijon ,  qui  contient 
«  huit  manses  et  quarante-huit  esclaves.  » 

,0  Au  chapitre  I"  de  ce  livre ,  on  trouve  l'extrait  d  un  tes- 
tament de  l'évêque  de  Coire,  fait  au  règne  de  Pépin-  il  lègue 
au  monastère  de  Saint-Pierre  des  terres ,  maisons ,  domaines 
en  quatre  lieux  différents,  et  en  tout,  «  cinquante-six  colons 
«  nommés  dans  l'acte,  dont  trente-six  avec  leurs  femmes  et 

«  leurs  enfants.  »  .        .       ,      i      n-iu  •„ 

On  Y  trouve  également  un  acte  de  donation  du  duc  Iheo- 
debert  aux  religieux  du  monastère  de  Nuremberg ,  qui  com- 
prend ,  avec  des  domaines  très-étendus  en  divers  lieux  ,  «  cent 
«  quatre-vingt-seize  Romains  tributaires  et  soixante  hommes , 
«  tant  esclaves  que  tributaires.  » 

II.  Autorités  nouvelles  qui  ajoutent  à  la  preuve  précédente. 

L'éloge  historique  d'Alcuin  suppose  qu'il  avait,  sous  Char- 

I  _  ,.  rayez  au  dernier  chapi-  acte  de  donation  faite  au  monastère 
t.ldu.!vrcU..dent.art.rVn.,  '^'^  ^;^  ^^^,,,^^ , 
neuvième  autorité,  le  diplôme   ,^3     ,^,^  •^."{^^'..inquiiije  autorité,  l'ei- 
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lemagne  ,  vingt  mille  esclaves  répartis  sur  quatre  monas- 
tères-, un  acte  de  donation  faite  par  un  particulier  à  l'église 
de  Saint-Martin  de  Tours,  concède  quatre  terres  dans  le  can- 
ton de  Meaux  avec  les  esclaves  5  l'auteur  de  la  donation  «  fait 
«  une  exception  sur  chaque  terre  en  faveur  de  plusieurs  es- 
«  claves  qu'il  affranchit,  et  dont  le  nombre  total  est  de  trois 
<(  cent  soixante-six.  » 

On  peut  juger  par  l'exception  combien  le  nombre  total  était 
considérable. 

III.  Récapitulatîoa  des  autorités  déjà  citées  ,  et  employées  ici  .1  prouver  la  répartition 
des  esclares  sur  un  grand  nombre  de  domaines» 

1*.  Au  dernier  chapitre  du  livre  précédent,  on  peut  comp- 
ter dix-sept  actes  de  donations  faites  par  les  rois ,  les  églises 
ou  les  particuliers  ;  plusieurs  de  ces  donations  renferment  de» 
domaines  très-vastes  dans  des  cantons  divers,  et  toutes  com- 
prennent des  esclaves  sous  quelqu'un  des  noms  qui  leur  étaient 
alors  attribués. 

i\  En  parcourant  les  autorités  qui  ont  été  rassemblées  au  cha- 
pitre précédent  pour  prouver  Texistence  de  l'esclavage  sous  di- 
verses dénominations,  on  y  reconnaît  que  les  domaines  royaux, 


vos,  id  est,  si  Elipando  Toletano 
episcopo  credimus ,  viginti  miliia 
servorum.  Verum  est  qiiidem  eum 
abbatias  tenuisse  plures  in  Gallia , 
Ferrariensem  cum  cella  Sancli-Lupi, 
Tiirronicam  Sancti-Marlini,  cum  cella 
Cormaricensi ,  ...  et  servos  habebat 
non  alios ,  ut  puio ,  qunm  mocasteriis 
suis  addictos.  (  Extr.  de  l'éloge  histo- 
rique ffAleuin.  Actes  des  Saints  de 
Saint-Benoît,  quatrième  siècle  ,  pre- 
mière partie,  p.  184.  ) 

Dono  in  ...  monasterio  Sancti-Mar- 
tini  ,  qui  est  constrnctus  in  oppidum 
Turonis  civitatc  ...  villas  meas...  qui 
est  constructus  in  nago  Meldico.... 
In  ipsa  praedicta  villa,  quae  ...  jure 
hereditario  mihi  legihus  in  alodc  ob- 
venitj  ...  id  est,  tam  ecclesiis  una 
cum  domibus,  %diliciis  ,  accolabus  , 
mancipiis,  vineis,  sylvis  ...  pratis  ... 
excepto  mancipia  denorainatas  per 
numéro  CLxxxn  ...  SimiliUT  et  in  ipso 
pago  alia  villa  ...  quem  ...  jure  here- 
ditario mihi  legibus  ...  tani  ecclesiis, 
una  can  domibus ,  aedificiis ,  accola- 


bus, mancipiis  ...  excepto    mancipia 

denominalas    per    numéro    cxliv 

Etiam  et  tertia  villa  in  ipso  pago  Mel- 
dico ,...  cum  omnibus  appenditiis  suis 
...  una  cum  mansis„  domibus  ,  .-cdifi- 
ciis  ,  accolabus,  mancipiis  ,...  excepto 
mancipia  denominatas  per  numéro 
XL....  Ista  omnia  superius  nomiuata  , 
excepto  il  la  mancipia  per  numéro  in 
totum  cccLXVi,  quem  ...  ingenuos  re- 
laxavi,  ...  ad  ipso  ...  monasterio  ... 
per  donationis  titulum  ibidem  dele- 
gavi.  (  Kxtr.  d'une  charte  du  règne 
de  Cfiarletnaî;ne.  Appendice  des  An- 
nales de  l'ordre  de  Saint-Benoît , 
t.  m.  p.  671.) 

III.  — ■  1°.  frayez  tout  l'art.  IV  du 
chap.  VII  ,  du  livre  prëctîdent. 

20.  Voyez  au  chapitre  prëcc'd^nt, 
art.  I  ,  no  1,  seconde  autorité,  la 
donation  d'un  m  anse  dominical  ;  au 
no  10,  le  diplôme  65  de  Louis-le- 
Pieux  ^  le  diplôme  24  du  jeune  Lo- 
thairc  ;  les  diplômes  5<)  et  a8i  <Ie 
Charles-Ie-Chauve  ;  le  testament  de 
l'évoque  de  Coirc;  un  acte  de  doaa- 
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ecclésiastiques  et  laies,  alleux  ou  propriétés  indépendantes, 
manses  dominicaux  ou  demeures  des  maîtres  comportaient  des 
esclaves  cultivateurs,  et  Ton  va  voir  que  les  bénéfices  même 
n'en  étaient  pas  dépourvus. 

IV.  Preuve  de  l'existence  des  esclaves  sur  les  domaines  donnés  en  bénéfice  ou  à  vie. 

1°.  Deux  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  distinguent  «  Tes- 
((  clave  fiscalin ,  l'esclave  ecclésiastique ,  Tesclave  du  béné- 

«  fice.  )» 

a°.  Trois  autres  capitulaires  traitent  en  général  des  <(  es- 

«  claves  des  bénéfices  royaux.  » 

3o-  Une  lettre  d'Eginbard ,  un  acte  du  neuvième  siècle  font 
reconnaître  des  esclaves  sur  des  bénéfices. 

4°.  Trois  actes  de  donation  de  domaines  comprennent  des 


tion  au  monastère  de  Moissac,  et  une 
donation    d'alleu   laite   par   l'évcquc 

d'Autun. 

l/oyez  à  l'art.  II ,  n«  2  ,  une  charte 
et  un  testament  t{ui  concèdent  des 
biens  très- étendus   situés  en   divers 

lieux.  ^  -. 

Voyez  à  l'art.  III,  n"  3  ,  un  di- 
plôme du  roi  Lothaire  qui  donne  en 
toute  propriété  un  manse  de  son  do- 
maine à  l'église  de  Saint-Denis. 

Voyez  à  l'art.  IV,  \^r  3 ,  un  diplôme 
de  Ctarlemagne,  qui  donne  une  terre 
en  propriété,  et  à  l'art.  V,  n»  4, 
deux  formules  anciennes. 

Voyez  à  l'art.  VII ,  n«»  3  et  4,  une 
donation  du  duc  Théodebert ,  qui 
concède  des  biens  très-étendus  au  mo- 
nastère de  Nuremberg;  une  charte 
de  donation  d'une  terre  à  Téglise  de 
Salsbourg,  et  une  charte  de  donation 
de  Louis3e-Pieux  à  plusieurs  églises 
dans  le  pays  des  Esclavons. 

£  Y .  _  1*0 .  De  ecclesiaatico  et  fisca- 
lino  et  beneûciario  servo  volumus  ut 
...  Avircildus  ejus  pro  eo  coraponatur. 
(  Extr.  du  capUulaire  i«'  de  Loms-le- 
Pieux,  de  l'an  819  ,  art.  1  ;  même  dis- 
positif dans  la  coUecUan  d  Anscgise 
fiv.  IV,  art.  i3.  Baluze,  1. 1 ,  p.  Sg» 

^*^^ullam  de  ecclesiaitico  aut  benefi- 
ciario  vel  alterius  persona  servo  dis- 
cretionem  lex  facit.  (  Extr.  du  capi- 
tutaire  3,  de  L'an  819,  art.  7.  Baluze, 
t.  I,  p.  609.) 


a».  Et  qui  noslrum  habet  bene- 
ficium  diligentissime  prœvidcal ,. . . 
nt  nullus  ex  mancipiis  ad  illum  per- 
tinentes beneficium,  famé  moriatur. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  ('haiie" 
muî^ne»  de  l'an  794,  art.  11.  Baluze, 
t.  i,  p.  264.) 

Auditum  habemus  qualiter  et  co- 
mités,  et  alii  homincs  qui  nostra 
bénéficia  habere  videntur,  compa- 
rant sibi  proprietales  de  ipso  nostro 
bcneficio ,  et  faciunt  servire  ad  ipsas 
proprietates  scrvientes  nostros  de 
eorum  heneficio ,  et  curtes  nostra; 
rémanent  dcsertœ.  [Extr.  du  capi- 
tulaire 5  de  l'an  806,  art.  7  \  même 
dispositif  dans  la  collection  d'Jn- 
ségise,  liv.  m,  art.  19.  Baluze,  1. 1 , 
p.  453  et  758.  ) 

3«.  Wolfgarius  episcoj)US,  me  pe- 
tcnte,  beneficiavit  homini  nostro  Ger- 
berto...  de  ratione  Sancti  -  Kiliani 
mansos  m  et  mancipia  xii.  (Extr.  de 
la  lettre  6  d'Eginhard.  D.  Bouquet  , 

t.  VI ,  p.  370.  ) 

Advocatus  Hildebranno  comili  ,... 
mallavit  hominem  aliquo  ,  nomine 
Dodono,  quod  servus  erat  domino 
Karolo  de  suum  leneficium ,  de  villa 
quœ  dicitur  Jovo,  cjua:  est  in  pago 
qui  dicitur  Auguslidunense.  ( /iVïr. 
du  quatorzième  acte  de  donation  faite 
en  868.  Recueil  de  Pcrard ,  p.  34.  ) 

4^.  EgoEccardus...  comes,  etconjux 
mea  Richeldis...  donamus...  res  nostras 
ad   raonabterium ...  Sancti-BenedicU 
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parties  déléguées  en  bénéfices ,  et  sur  ces  bénéfices  des  es- 
claves. 

5°.  Enfin  une  formule  angevine  trace  rengagement  d'un 
bénéficier,  et  parmi  les  objets  qu'il  reconnaît  tenir  à  vie,  les 
esclaves  sont  spécifiés. 

y.  Preuve  qu'an  neuvième  siècle  on  ne  supposait  pas  un  domaine  dépourvu 

d'esclaves. 

1°.  Au  dernier  chapitre  du  livre  précédent ,  article  IV,  il  a 
été  établi  qu'on  estimait  généralement  quatre  esclaves  par 
manse  de  six  arpents,  et  que  ce  nombre  était  exigé  par  les  lois 
ecclésiastiques  générales  sur  le  manse  attribué  au  prêtre  des- 
servant chaque  paroisse. 

2°  Les  formules  de  Marculfe  ont  embrassé  à  peu  près 
tous  les  objets  qui  pouvaient  donner  lieu  aux  contrats  et 
actes  publics  et  privés,  pour  en  présenter  des  modèles  ré- 
guliers. En  épuisant  toutes  celles  de  ces  formules  qui  trai- 
tent  de  dons,  de  ventes,  d'échanges,  de  prestations  bénéfi- 
ciaires ,  de  transports  de  propriété  ou  de  possession  ,  on  en 


Floriaccnsis  ...  qurc  sitac  siint  in  page 
Augustidunense ,  al([ne  in  pago  Ma- 
tisconensr,  seu  in  Cabilonense  ,  id  est, 
in  vilia  cju.e  dititur  Patriciacns  ciim 
ecclesia ...  cum  servis  et  mancipiis 
utriusque  sexus  ,  ...  quidquid  ad  jam 
dictam  villam  aspicit ,...  tam  ta  quœ 
nos  indomipicata  liabeinus ,  quam 
etiam  quœ  vasalli  nostri  ...  de  alodo 
in  beneficio  videntiir  habere.  [Exiv. 
d'un  acte  de  donation  faite  en  8  le. 
Recueil  de  Përard  ,  p.  22.  ) 

Sancto- Bénédicte  Floriacensi  ... 
tradite  ;  terram  ...  ejusdem  sancti  , 
quae  eidein  subjacet  ecclesix- ,  post 
obitum  Johannis  et  ejus  filii,  item 
Domine  Johannis  ,  qui  ex  meo  possi- 
det  beneficio  ,  cum  meo  manso  ...  et 
alium  ...  cum  duobus  mansis,  servis 
et  ancillis,  pratis,  vineis ,  terris  cul- 
tis  et  incultis.  {/Jjctr.  d'un  acte  des 
iegs  du  même  comte  Eccard.  Recueil 
de  Perard  ,  p.  29.  ) 

Donamus...  quod  superest ,  ubi- 
cumque  mtra  ipsos  pagos  noslra  est 
possessio ,  vel  ad  vassos  nostros  benr- 
liciatura  habuimus, ...  cum  domibus, 
œdificus  ,  mancipiis.  (  F.xtr.  de  la 
Charte  du  comte  Lbérard  pour  la  do- 


tation du  monastère  de  Morbac ,  sous 
le  règne  de  Thierri  de  Chelles.  Appen- 
dice des  Annales  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoît,  t.  II,  p.  ^01  et  70J.) 

?' :  Abbat....  ego  illi  ...  fecislis 
milii  beneficium  de  rem  vcslra  ,  et 
domni  illius,  hoc  est  loccllo  cogno- 
menaïUe,  in  pago  illo  ,  cum  casis  , 
campis  ,  terris ,  mancipiis  ,  ...  pratis , 
pascuis  ...  et  spondio  vobis  annis  sin- 
gulis  cinso  soledus  tantus  ,  et  post 
quoque  meum  discessum  jure  veslro 
et  domni  îllius  cum  rem  meliorata  , 
quanturacumque  in  ipso  loco  invcn- 
tum  fuerit,  revertatur.  {Extr.  delà 
y  formule  Angevine.  D.  Bouauet 
t.  IV,  p   ^o^.)  ^        ' 

V.  —  lo.  y  oyez  les  autorites  ci- 
tées au  dernier  chapitre  du  livre  pré- 
cédent,  art.  IV. 

2°.  Voyez  au  liv.  i  des  formules  de 
Marculfe  ,  la  a«  pour  donation;  la  4« 
pour  confirmation  de  possession  ;  la 
i3«  de  prestation  bénéficiaire  ;  la  \\* 
pour  donation  ;  la  3o«  pour  échange; 
les  3i%  33«  et  35«  de  confirmation  de 
propriété. 

Toutes  pour  des  actes  royaux. 

Voyez  au  liv.  11  des  mêmes  formu- 


! 
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trouve  le  nombre  de  vingt-deux  -,  or,  sur  ces  vingt-deux ,  il  y  en 
a  vingt  et  une  où  les  esclaves  sont  expressément  comptés  parmi 
les  objets  existants  sur  les  terres,  aliénés  et  concédés  avec  les 

terres. 

3°.  Et  enfin,  six  formules  de  différents  auteurs  déjà  indi- 
quées rentrent  dans  le  sens  de  celle  de  Marculfe. 

SECONDE   SECTION. 

Preuve  que  les  esclaves  de  la  glèbe  étaient  répartis  dans  toutes  les  provinces 

de  l'empire  franc. 

Celte  preuve  doit  s'opérer  par  un  tableau  qui  embrasse 
toutes  les  parties  du  royaume,  et  qui  démontre  l'existence  d'un 
grand  nombre  d'esclaves  attachés  aux  terres  dans  presque 
toutes  les  provinces.  Si  sur  vingt-huit  provinces  il  y  eu  a  six 
où  les  preuves  manquent,  on  ne  peut  pas  raisonnablement 
opposer  une  aussi  petite  exception  à  la  preuve  générale  \  il  sera 
plus  naturel  de  s'étonner  qu'on  ait  pu  arracher  à  la  nuit  des 
temps  autant  de  lumières  sur  des  faits  aussi  épars  dans  le  chaos 
des  monuments,  que  d'admettre  quelques  doutes  sur  ce  que 
ces  lumières  n'ont  pu  se  réunir  sur  tous  les  points. 

Pour  obtenir  la  preuve  dont  il  s'agit,  on  divise  l'ancienne 
France  selon  la  géographie  moderne. 


les  pour  actes  entre  particulier^  j  les 
i'*,  a*,  3^,  6«,  7*  pour  donation  •  les 
10*,  n"',  it»«  pour  actes  d'héré«iilé  ^  la 
li»  j>our  acte  do  i>nrtages;  les  i5«-, 
j6«  i)0ur  actes  de  donation  \  les  !()% 
a3«  et  36«  pour  actes  de  vente,  d  é- 
change,  de  donation. 

Ce  total  de  \ingt-ct-unc  formules 
présente  partout  des  esclaves  comme 
appartenances  et  dépendances  de 
toutes  sortes  de  domaines  et  comme 
aliénés  avec  eux. 

.^°.  Voyez  à  l'art.  II  du  chapitre 
précédent,  n**  11  ,  l'indication  de  six 
formules  de  difterenls  auteurs. 

Section  II.  Cette  preuve  s'établit  |)ar 
des  actes  multipliés  dont  le  seul  point 
qui  importe  ici  est  l'existence  des  escla- 
ves donnés  aliénés  ou  possédés  avec  les 
terres.  Si ,  pour  réaliser  cette  preuve, 
on  {.'assujellUsail  à  la  forme  adoptée 


I. 


pour  le  reste  de  Touvrage,  et  que  Ton 
fourriît  lis  originaux  latins,  on  pro- 
duirait un  volume  dont  l'étendue  et 
les  tlél.iils  seraient  inutiles  et  très- 
pénibles  iiux  lecteurs.  On  a  donc  cru 
devoir  se  borner  à  indi([uer  chaque 
original  à  côté  ilc  chaque  assertion. 

On  observera  de  plus  que  la  chaîne 
des  preuves  qui  a  précédé  ce  dernier 
tableau,  établissant  déjà  l'existence, 
l'étendue,  la  généralité  de  l'usage  de 
Pesclavage  de  la  glèbe  dans  l'empire 
franc ,  a  dft  préparer  nos  lecteurs  à 
envisager  comme  un  fait  très-croya- 
ble la  répartition  des  esclaves  sur  les 
diflérents  territoires;  et  qu'enfin, 
dans  ce  tableau  ,  le  recours  aux  ori- 
ginaux est  ouvert  avec  ordre  à  tous 
ceux  à  qui  il  importera  de  s'assurer 
de  leurs  propres  yeux  de  la  vérité 
des  assertions. 
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PREMIÈRE   DIVISION. 

La  Germauie,  tant  eu  deçà  qu'au  delà  du  Rhia,  orient  de  la  France. 

On  produit  treize  actes  authentiques  qui  prouvent  des  es- 
claves itlachés  aux  terres  dans  les  territoires  d'Aix-la-Cha- 
pelle, de  Trêves,  de  TAllemagne,  do  la  Frise,  de  la  Batavie, 
et  dans  d'autres  territoires  d'en  deçà  ou  d'au  delà  le  Rhin. 


pe  Division.  Esclaves  demeurants 
sur  les  terres  liu  fisc,  dans  le  terri- 
toire d'Aix-la-Cliapellc. —  Koyez  un 
capitulairc  deCharlemagne.  (Baluzc, 
1. 1,  p.  34a.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Prum,  situé  dans  le 
diocèse  de  Trêves.  —  Voyez  le  di- 
plôme54  deCliarles-le-Chauve,  de  l'an 
845.(D.  Bouquet,  tVIII,  p.  477  et  478.) 
Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attache's  à  des  biens  de  propriété  par- 
ticulière silue's  sur  le  Rhii;.—  Voyez 
un  acte  de  donation  passé  sous  le 
règne  de  Cliarlemagne  en  laveur  du 
monastère  d'Honove,  acte  \^.{Ap- 
penclice  des  Annales  de  Coidre  de 
Sainl-Bcnnîlj  t.  II,  p.  699  el  700.) 

Esclaves  attachés  aux  biens  du  mo- 
nastère do  Fulile,  situé  au  delà  du 
Rhin.  —  L'existence  de  ces  esclaves 
est  inarcpiée  ,  dès  répofjue  même  de 
l'institution  du  monastère ,  dans  une 
lettre  de  saint  Boniface  au  pa|>c 
Zacharie.  (  Antiquités  de  Vuldc» 
liv.  III,  p.  aoi  et  101.) 

Un  acte  de  Cliarlemagne  porte  : 
t  Non-seulement  nous  avons  con- 
«  férc  de  grands  biens  au  monastère 
«  de  Fulde,  mais  nos  fidèles  lui  ont 
«  fait  de  grands  dons  tant  en  terres 
«  qu'en  esclaves.  » 

Cet  acte  est  contenu  dans  les  Anti- 
quités de  Fulde ,  liv.  m  ,  p.  aSg. 

Esclaves,  servantes  et  lidos  atta- 
chés à  un  domaine  de  propriété  par- 
ticulière situé  en  Allemagne.  —  Le 
testament  de  l'abbé  Fulrad  atteste 
l'existence  de  ces  esclaves  sur  ce  do- 
maine ,  et  lègue  les  esclaves  et  le 
domaine  au  monastère  de  Saint-Denis, 
sous  le  règne  de  Cliarlemagne.  (Actes 
des  Saints  de  l'ordre  de  Stunt-Bcnoîi  ^ 
deuxième  partie,  troisième  siècle, 
p.  341.) 

Esclaves  attachés  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  à  des  domaines  de 


propriété  particulière  donnés  en  pro- 
pre à  l'abbaye  de  Fulde.  —  A^ovr 
un  acte  de  donation  du  règne  de 
Louis  le-Pieux.  {Antujttités  de  Fulde, 
liv.  m,  p.  a6o.  ) 

Esclaves  joints  à  des  terres  du  fisc, 
données  à  Saint-Denis  et  situées  dans 
le  canton  du  Brisgau. —  Le  diplôme  67 
de  Charlemagne  de  l'an  790  contient 
cette  donation.  (  D.  Bouquet,  t.  V, 
p.  754.) 

Esclaves,  aicolce ,  bergers  et  trou- 
peaux attachés  à  des  biens  de  \:\  pro- 
priété particulière  de  Pépin  I«'  et  de 
la  reine,  son  épouse,  dont  une  partie 
est  située  dans  le  canton  de  S^rosche- 
ville,  dont  quatre  terres  et  deux  do- 
maines sont  situés  sur  l'une  et  l'autre 
rive  du  Rhin,  une  celle  à  Spire,  et  une 
autre  celle  située  sur  la  Meuse.  — 
Tous  ces  biens  sont  donnés  A  la  fois 
avec  les  esclaves  et  les  nccn'œ  par 
Pépin  et  son  épouse,  au  monastère  de 
Prum.  Le  di[)lômc  de  Pépin  I""^  con- 
tient cette  dotation.  {  Appemlice  des 
actes  des  Saints  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoît,  acte  116,  t.  II,  p.  7o5.  ) 

Esclaves  joints  à  des  mansns  dépen- 
dants de  la  terre  de  Palatium  .  terre 
de  propriété  particulière  située  dans 
le  canton  de  Trêves.  —  Le  testament 
d'Adèle,  abbcsse,  llUe  du  roi  Dago- 
bert  l'S  de  l'an  733,  donne  les  escla- 
ves avec  le  domaine.  (  D.  Bouquet , 
t.  III,  p.  653.)^ 

Esclaves  de  l'im  et  do  l'autre  sexes 
joints  à  une  terre  de  propriété  ]tar- 
ticulière  située  d;ms  la  Batavie. —  Le 
diplôme  lai  de  Thierri  IV,  tle  l'an 
726  ,  prouve  (j\io  celte  terre  et  les 
esclaves  ,  après  plusieurs  mutations  , 
fiirent  donnés  i)ar  Charles  Martel  à 
l'église  (l'Utrecht.  (  I).  Bouquet,  t.  IV. 
p.  2o5.  ) 

Esclaves  joints  à  une  terre  apparte- 
nant au  monastère  de  Nivelle  ,  situé 
dans  la  Frise.  —  Le  diplôme  278  de 
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DEUXIEME  DIVISION. 

Le  septentrion  de  la   France. 


I.  Pour  la  Flandre,  l'Artois,  les  Pays-Bas  et  les  Provinces- 
Unies,  on  présente  vinqt  el  urt  monuments  et  actes  authentiques 
qui  prouvent  rexistcnce  des  esclaves  attachés  aux  terres  dans 


Charles-le-Chauvc,  de  l'an  877,  donne 
cette  terre  avec  les  esclaves  au  monas- 
tère de  Nivelle.  (D.  Bou([uet,  t.  VIII, 
p.  666.) 

Colons  altaehés  à  divers  biens  que 
l'évoque  de  Coire  possédait  en  Rliotie. 
—  Le  testament  de  Tellon  ,  év<^|ue  de 
Coire  en  Rhétie ,  daté  de  la  dixième 
année  du  règne  de  Pépin  (.m  7<^»2  ) , 
donne  ces  biens  avec  '\G  ta  milles  de 
colons  au  monastère  de  Dosertine. 
{Annales  de  i'on/rc  de  Sui/it-De/iuit, 
t.  II ,  p.  707.  ) 

11"  DivisioK.  I.  Esclaves  joints  à 
des  manscs  et  terres  situés  dans  le  ter- 
ritoire d'Utrecht.  —  Le  dij)lôme  1 15 
de  Thierri  IV,  de  l'an  72-2  ,  atteste 
l'cxistenec  de  ces  esclaves  (|t;c  Charles 
Martel  donne  avec  iv^  terres  à  l'église 
de  Ma(stricht.  (D.  Bouciuet,  t.  IV, 
p.  699  ) 

Esclaves  appartenants  à  sept  manses 
situés  dans  te  Brabant  ,  do  propriété 
royale.— Le  tiiplomo  172  de  Louis-le- 
Pieux,  de  l'an  832,  contient  la  dona- 
tion de  ces  sept  manses  avec  les  escla- 
ves. (D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  57-j.) 

Esclaves  attachés  à  des  biens  situés 
dans  le  Brabant,  possédés  par  le  mo- 
nastère de  Saint-Denis.  —  Voyez  le 
diplôme  162  de  Charles-le-Chauve, 
de  l'an  8Gt.  (  D.  Bouquet,  I.  VIU  , 
p.  565.  ) 

Esclaves  joints  à  des  biens  de  pro- 
priété laïque  situes  dans  le  canton  du 
Brabant. — Le  dinlôme  182  de  Charles- 
le-Chauve,  de  l  an  8G3 ,  témoigne  de 
la  donation  faite  de  ces  biens  avec  les 
esclaves  au  monastère  de  SaintAmaral. 
(D.  Bouquet,  t.  Vm,p.58S.) 

Esclaves  attachés  à  des  terres  pos- 
sédées par  le  monastère  de  Saint- 
Amand,  et  situées  dans  le  canton  de 
Tournay. — Voyez  le  diplôme  20.J  de 
Charles- le -Chauve,  tie  l'an  8G7. 
(D.  Boucpiet,  t.  VIII,  p.  (>o3  et  Goj.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  six  manses  du  domaine  de 
l'abbaye   de  Sainl-Amand,   dans  le 


canton  de  Tournay.  —  Voyez  le  di- 
plôme 287  de  Charles-le-Chauve,  de 
l'an    871.    (D.    Bouquet,    t.    VIU, 

}).  6?>2.  ) 

Esclaves  et  servantesattachés  à  deux 
chilteaux  près  de  Bruxelles.— On  voit 
dans  les  Ades  des  Saints  de  fordrc  de 
Saint'IienoU,  iuemière[)artie,  troisiè- 
me siècle,  p.  17,  que  les  châteaux,  es- 
claves et  servantes  formaient  tonte  la 
propriété  du  |:ère  de  sainte  Gertrude, 
etqu'ilcnlitdon  avec  tons  les  esclaves 
à  sa  fille  ,  sons  le  règne  de  Dagobert. 

Esclaves  attachés  à  des  terres  et  à 
des  domaines  du  fisc  situé*  dans  les 
Ardennes.— Leiliplome  235  de  Louis- 
Ic- Pieux,  de  l'an  839,  témoigne  de 
l'existence  do  ces  esclaves  sur  une 
partie  île  ces  I erres  dont  il  faitdon  à  un 
particulier,  et  sur  une  autre  étendue 
de  domaines  que  le  ])rioce  possède 
dans  les  Ardennes.  (D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  625  et  61G.) 

Esclaves  joints  à  des  terres  de  la 
propriété  de  l'église  de  Woyon  et  du 
monastère  deSithiu,  situés  dans  les 
cantons  de  Cambray  et  du  Vcrman- 
dois. — Le  diplôme  41  de  Clotaire  III, 
de  l'an  662,  dépose  de  l'échange  des 
terres  dont  il  s'agit,  avec  leurs  escla- 
ves, entre  le  monastère  de  Saint-Ber- 
tin  et  l'église  épiseopale  de  îSoyon. 
(D.  lîouquet,  t.  IV,  p.  643  et  644.) 

Esclaves,  inqudini,  aciolcCy  serfs, 
tant  originaires  du  lieu  (jue  transpor- 
tés tl'ailleurs,  et  troupeaux  avec  les 
bergers,  attachés  à  des  terres  de  pro- 
priété particulière  situées  dans  le  can- 
ton de  Cambray.  —  Le  diplôme  77  de 
Charlemagne,  de  l'an  799,  dépose  de 
la  donation  faite  de  tous  ces  biens  au 
monastère  de  Saint- Denis,  par  Ghi- 
selle,  sœiu-  de  Charlemagne.  (D.  Bou- 
«piet,  t.  V,  p.  7G0.  ) 

Esclaves  attachés  à  quatre  manses 
de  la  propriété  du  fisc,  situés  dans  le 
canton  d'Hasbeiu.  —  Le  diplôme  172 
de  Louis-le-Pieux,  de  l'an  832,  con- 
tient la  donation  de  ce  domaine  avec 
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autant  de  lieux  différents  :  les  trois  dernières  autorités  don- 
nent celle  preuve  pour  des  domaines  très-étendus. 

II.  Pour  la  Picardie,  on  présente  sept  actes  authentiques  qui 
constituent  la  même  preuve. 


les  esclaves  à  un  laïque.  (  D.  Bouquet, 

t.  VI,  p.  574.) 

Esclaves  joints  à  des  terres  posséde'es 
par  le  monastère  de  Corbie  dans  le 
cantoa  d'Artois.  —  Voyez  les  diplô- 
mes 39  et  40  ^^  Clotairc  III,  de 
l'an  661.  (D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  642 
et  643.) 

Esclaves  joints  à  des  biens  situe's 
sur  l'Escaut,  et  donnes  au  monastère 
d'Hunecourt  par  des  particuliers  pour 
sa  dotation. — La  donation  de  ces  biens 
et  des  esclaves  en  de'peudants  est  éta- 
blie dans  le  diplôme  70  de  Thierri  III, 
de  l'an  687.  (  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  665.  ) 

Esclaves  allache's  à  un  manse  du 
domaine  du  lise  ,  dans  le  canton  de 
Famour. — Le  diplôme  6  de  Lolhaire, 
roi  de  Lorraine ,  de  l'an  860,  contient, 
la  donation  de  ce  domaine  et  des 
esclaves  au  monastère  de  Saint-Denis. 
(  D.  Bouquet ,  t.  VllI ,  p.  407  •  ) 

Esclaves  ,  accolœ  ,  bergers  et  trou- 
peaux attache's  a  des  domaines  de 
possession  laïque,  situe's  dans  le  can- 
ton de  Sithiu.  —  Voyez  l'acte  de  do- 
nation de  ces  domaines  avec  les  escla- 
ves, faite  l'an  63o  en  faveur  j'e  saint 
Berlin  et  de  ses  compagnons.  {G allia 
christiana,  t.  IV»  p.  171-) 

Esclaves  et  accolée  attache's  à  un 
domaine  de  propriété  particulière 
situe  dans  le  canton  d'Arras.  —  Un 
testament  de  l'abbc  Widerade  ,  date' 
de  la  première  année  du  règne  de 
Thierri  III,  donne  cette  terre  avec 
les  esclaves  au  monastère  de  Flavigni. 
{Actes  (les  Saints  île  l'ordre  de  Saint- 
Benoît,  troisième  siècle,  première 
partie,  p.  683.  ) 

Esclaves  et  affranchis  attachés  à  des 
manses  dominicaux  de  propriété  laï- 
que dans  le  canton  d'Arras.  —  Ces 
manses  avec  les  esclaves  furent  donnés 
par  une  femme  au  monastère  de  Saint- 
Benîgne  de  Dijon  en  670.  {Chartes 
bourguignonnes ,  de  Pérard,  p.  8.  ) 

Esclaves  joints  à  vingt-quatre  man- 
ses, situés  dans  le  Ilainault  français 
et  appartcn.rit.  an  monastère  d'Oilo- 
manes. —  A;^  l-   le  diplôme  'i80   de 


Charles  -  le  -  Chauve ,   de   l'an   877. 
(D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  673.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
dépendants  de  trente  et  un  manses  , 
situés  dans  les  cantons  de  Pevèle,  et 
du  Hainault  français ,  attachés  à  un 
moulin  situé  dans  le  canton  d'Arras  j 
ces  manses  dépendants  du  monastère 
de  Saint  -  Amand. —•  Voyez  le  di- 
plôme aSg  de  Charles-le-Chauve  ,  de 
l'an  87 1 .  (D.  Bouquet ,  t.  VIII ,  p.  634 

et  635.  )        .  .        ,        . 

Esclaves  joints  à  treize  domaines, 
à  huit  terres  distinctes  de  ces  domai- 
nes,  et  à   cinquante-quatre    manses 
distincts  des  domaines  et  des  terres 
susdites ,  le  tout  situé  dans  le  canton 
d'Artois.  —  Le  diplôme  10^  de  Char- 
les-le-Chauve ,  de  l'an  867  ,  fait  l'énu- 
mération  de  ces  domaines,  terres  et 
manses,    qui   furent    joints  avec  les 
esclaves     au     monastère    de    Saint- 
Waast,  et  dont  les  uns  furent  afl'eclés 
à  l'entretien  du  luminaire  du  monas- 
tère,   d'autres    au    soulagement  des 
pauvres,   une    troisième  partie  à   la 
nourriture  des  moines ,  une  quatrième 
partie  à  l'entretien  de  leurs  chambres, 
enfin  une  dernière  aux  dépenses  d'un 
hôpital    des    pauvres.   (D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  604  et  6o5.) 

Esclaves,  accola:,  troupeaux  atta- 
chés à  la  terre  de  Soleine,  domaine 
du  fisc  situé  dans  le  canton  de  Famour. 
—  Le  diplôme  93  de  Childebcrt  III, 
de  l'an  706,  donne  cette  terre  et  les 
diversesclavesà  Saint-Denis.  (D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  682.) 

II.  Esclaves  sur  des  domaines  don- 
nés au  monastère  de  Corbie  par  le  roi 
Clovis  III. —  Le  diplôme  39  de  Clo- 
taire  III,  de  l'an  661 ,  prouve  que  ces 
terres  avaient  passé  de  la  propriété 
laïque  à  celle  du  fisc,  avant  d'être 
données  par  Clovis  III  au  monastère 
de  Corbie ,  et  (f ne  les  esclaves  avaient 
suivi  les  mutations.  (D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  64^  et  643.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monaslèiede  Corbie,  situées  dans 
le  canton  d'Amiens. —« /''oycc  le  lii- 
plôme     i36   de    Louis-lc-f*ieux ,    de 


\ 
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III.  Pour  la  Normandie,  dix  actes.  • 


Fan  8q5.  (D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  54? 
et  548. ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  une  terre  située  dans  le  canton 
d'Amiens,  possédée  par  l'abbaye  de 
Saint  -  Riuuier.  -^  Voyez  le  diplô- 
me 2o5  de  Charles-lë-Chauve ,  de 
l'an  867.  (D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  6o(>.) 

Esclaves,  accolœ,  serfs  tant  originai- 
res du  lieu  que  transportés  d'ailleurs, 
et  bergers  avec  leurs  troupeaux,  joints 
à  une  terre  située  dans  le  canton 
d'Amiens,  et  à  d'autres  terres  situées 
dans  le  canton  du  Vermandois.  —  Le 
diplôme  77  de  Charlemagne ,  de 
l'an  799,  prouve  que  ces  terres  avec 
les  esclaves  furent  Jonnées  par  sa  sœur 
Ghisclle  au  monastère  de  Saint-Denis. 
(D.  Bouquet,  t.  V,  p.  760.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  des  terres  de  propriété  parti- 
culière, situées  dans  le  Vermandois. 
—  Le  diplôme  180  tie  Charles-lc- 
Chauve,  de  l'an  863,  montre  que  ces 
terres  furent  données  par  un  moine 
au  monastère  de  Saint-Quentin  avec 
les  esclaves.  (D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  585  et  586.  ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  huit  manses  de  la  propriété 
du  fisc,  situés  dans  le  canton  de  Bou- 
lognc-sur-Mer.  —  Le  diplôme  6  de 
Louis-lc-Bègue,  de  l'an  878,  donne 
ces  manses  et  les  esclaves  à  un  monas- 
tère. (D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  40a.  ) 

Esclaves  joints  à  des  terres  dans  les 
cantons  de  Cambrai  et  du  Verman- 
dois.—Le  diplôme  41  de  Clotaire  III, 
de  l'an  661,  témoigne  de  rechange 
qui  fut  fait  de  ces  terres  et  des  escla- 
ves, entre  le  monastère  de  Saint- 
Bertin  et  l'église  épiscopalc  de  INoyon. 
(D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  643  et6|j.) 

III.  Esclaves  demeurants  sur  les 
terres  du  monastère  de  Saint-Ouen 
de  Rouen.  — /^oycz  le  diplôme  260 
de  Charles-le-Chauvc,  de  l'an  87G. 
(D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  65oet  65'i.) 

Esclaves  joints  aux  terres  du  mo- 
nastère de  Fontenelles  en  ]\orraanilie. 
—  Voyez  le  diplôme  3  de  Charlcs-lc- 
Chauve,  de  l'an  853.  (  D.  Bouquet, 
t.  Vlll,  p.  5^^.) 

Esclaves  joints  à  cinquante  manses 
du  domaine  du  lise,  situés  dans  le 
canton  de  Séez  en  Normandie.  —  Le 
diplôme   86   de   Charles-le-Chauvc, 


r- 


de  l'an  849,  contient  la  donation  de 
ces  manses  avec  les  esclaves  à  un  par- 
ticulier laïque.  (D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  5o5.  ) 

Esclaves  joints  à  deux  terres  situées 
dans  le  comté  de  Bayeux,  et  à  d'au- 
tres dans  le  même  canton.  —  Le  di- 
lôme  u4  de  Charles-le-Chauve,  de 
'an  343,  donne  toutes  ces  terres  à 
un  particulier  laïque;  elles  avaient 
été  d'abord  possédées  par  un  autre 
particulier  des  mains  duquel  elles 
étaient  revenues  au  fisc  ;  et  l'on  remar- 
que dans  ce  diplôme  que  les  esclaves 
suivirent  les  trois  mutations  des  ter- 
res. (D.  Bouquet,  t.  VIII ,  p.  446.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  une  terre  du  domaine  du 
fisc  daus  le  canton  de  Bayeux ,  con- 
sistant en  douze  manses.—  Voyez  le 
diplôme  lOo  de  Charles-le-Cliauve, 
de  l'an  860 ,  qui  donne  à  un  laïque 
cette  terre  avec  les  esclaves.  (D.  Bou- 
quet, t.  VIII ,  p.  563  et  564.  ) 

Esclaves  joints  à  des  terres  situées 
«lans  le  Cotenlin,  de  la  propriété  de 
l'église  de  INoyon  et  du  nouveau  mo- 
nastère de  Sithiu.— Le  diplôme  ^i 
de  Clotaire  III,  de  l'an  (^1 ,  témoigne 
de  l'échange  fait  deces  lerrcsavec  leurs 
esclaves,  entre  l'église  épiscopale  de 
Noyon  et  le  monastère  de  Saint- 
Bertin.  (  D.  Bouquet,  t.  IV ,  p.  643 
et  644.) 

Esclaves  joints  à  des  terres  données 
eu  bénéfice  par  le  monastère  de  Fon- 
tenelles eu  Normandie.  —  L'existence 
de  ces  esclaves  sur  ce  bénéfice  est 
établie  au  diplôme  3  de  Charles-le- 
(^Ihauve,  de  l'an  853.  (  D.  Boiupiet, 
t.  VlU,  p.  5xi.  J 

Esclaves  attachés  à  deux  terres  et  à 
un  petit  domaine  de  propriété  laïque, 
situés  dans  le  canton  de  Vexiu.  — 
Voyez  la  donation  de  ces  terres  et  de 
ce  domaine  avec  les  esclaves,  faite 
l'an  700,  au  monastère  de  Saint- 
Denis.  (  /îppendiie  des  jinnalcs  de 
L'ordre  lie  SainL-Benoîl ,  t.  I,  p.  706.  ) 

Esclaves  attaches  à  des  terres  de 
propriété  laïque  ,  situées  dans  le  can- 
ton de  Tellau. —  Voyez  le  diplôme  95 
deChildebertlII,  de  l'an  709.  (D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  683  et  684.) 

Esclaves  joints  au  domaine  de 
l'église  épiscopale  de  Rouen. — Voyez 
le  diplôme  i83  de  Charles-le-Chauve, 


4*22  PREUVES. 

IV.  Pour  rile-de-Fraiice,  cinquante- deux  actes. 
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de  Fan  863.  (D.  Bouquet,  t.  VIII, 

p.  588. ) 

IV.  Esclaves  joinU  à  des  domaines 
situes  dans  les  cantons  de  Chelles  et 
de  Paris.  —  Ces  domaines  firent  partie 
de  l'héritage  de  sainte  tare.  On  v 
reconnaît  l'existence  de  ces  esclaves 
dans  un  acte  du  règne  de  Dagobcrt  I", 
de  l'an  633  ,  où  cette  sainte  donne  ces 
domaines  avec  leurs  dépendances  au 
monastère  de  rareinoutior.  (  (ialda 
chrisliaiKi  y  t.  IV  ,  j).  635.  ) 

Esclaves  ,  servantes  et  inquilini 
attaches  à  la  terre  d'Issi  ,  dans  le 
canton  de  Paris,  outre  ceux  qui  ont 
élé  rendus  ingénus.  —  Le  tliplo- 
me  lo  de  Oiilpéric  P»",  de  l'an  5')8. 
contient  la  donation  de  cette  terre 
avec  les  esclaves  an  monastère  de 
Saint-Germain.  (D.  Bouciuet,  f.  IV, 
1>.  iiii  et  623.  ) 

Esclaves,  beri;crs  et  troupeaux  dé- 
pendants de  la'  terre  de  Putoaiix, 
située  dans  le  canton  de  Paris  et  pos- 
sédée par  le  monaslère  de  Saint- Denis. 
—  frayez  le  diplôme  ai  de  Daî^o- 
hertl",  de  l'an  G3G.  (  D.  Bouquet, 
t.lV,p.  63o.)  ^ 

Esclaves  et  r/c<oAf  joints  à  la  terre 
de  V  lichi,  siluée  dans  \r.  canton  de 
Paris.— Le  diplôme  1 '^3  deTliierri  IV, 
de  l'an  ^J',  contient  le  don  (pie  (Char- 
les Martel  fait  tie  c(;lle  (eiie  avec  les 
esclaves  au  monastère  de  Saint-Denis. 
(  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  707,  ) 

Esclaves  joints  à  un  manse  de  p!o- 
priété  particidière,  situé  dans  le  can- 
lou  t!e  Marolles.  —  Le  diplôni;-  1 3o  de 
Carloman,  de  l'an  74(i,  contient  \,x 
donation  (pii  fut  faite  (le  celle  terre 
et  t!es  esclaves  pai-  un  laïrpie  au  mo- 
nastère de  Saint- Denis.  (D.  Bourruct, 

t.iv   ,>.,i;i.) 

Esclaves  et  colons  joints  à  ime  terre 
siluée  dans  le  canton  de  Paris.  —  Le 
diplôme  6  de  Pépin  I"^,  de  l'an  7^4, 
ténioi^m.•  cpje  cette  terre  fut  premiè- 
rement tlonnée  par  un  laï((iie  à  .'-ainl- 
Deiiis,  hit  ensuite  possédée  en  pré- 
caire par  un  autre  laujiur,  enfin  i!  con- 
firme à  Saint-Denis  à  jieriéluilé  la 
l)ro[)riété  de  celte  le:  re,  el  l'on  y  voit 
les  esclaves  suivre  les  mutations. 
(  D.  Boufpiet,  t.  V,  p.  701.  ) 

Esclaves  joints  au  territoire  delà 
terre  d  Exoine,  située  tians  le  canton 
de  Paris.  — Ledijilôme  1  j  de  Pépin  1", 


de  l'an  766 ,  témoif»ne  que  cette  terre 
avec  les  esclaves  avait  été  donnée  par 
Clotaire  Ilà  Sainl-Denis.  (D.  Bouquet, 
t.  V  ,  p.  706  et  707.  ) 

Esclaves  sur  les  biens  d'Argenteuil, 
situés  dans  le  canton  de  Paris.  —  Les 
j^nnoles  ile  l'ordre  tic  Saint~Be/ioU , 
chap.  63,  t.  II,  p.  490,  rapportent 
que  l'abhessc  de  ce  monastère  échangea 
au  huitième  siècle  phisieursdes  escla- 
ves qui  y  résidaient  contre  d'autres 
esclaves. 

Esclaves  attachés  à  des  terres  du 
domaine  du  fisc,  situées  dans  les  can- 
tons «le  Madrie  et  de  Chartres.  —  On 
voit  dans  le  diplôme  14  de  Charle- 
ma^ne,  de  l'an  771  ,  que  les  terres 
qui  avaient  été  tenues  en  bénéfice  par 
un  vassal  de  Charlemagne,  furent 
ensuite  données  par  le  prince  au  mo- 
nastère de  Saint-Denis,  et  les  esclaves 
suivirent  ces  mutations.  (D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  721.  ) 

Esclaves  attachés  à  la  terre  de  Cor- 
beil ,  située  dans  le  canton  de  Paris  , 
el  appartenante  ail  monastère  de  Saint- 
(iermain-des-Prés. —  f-^oyt-:  l'instoire 
de  la  translation  de  saint  Germain , 
évèque  de  Paris ,  écrite  du  temps  de 
(Charlemagne.  {^  Actes  des  Saints  de 
l'ardre  de  Sainl-Beni)îi ,  deuxième 
l^artie,  troisième  siècle,  [•<,  107.  ) 

Esclaves  ,  accnlœ  ,  bergers  avec  les 
trou])eaux  attachés  à  des  manses  atte- 
nants à  la  foret  Iveline,  tlonnés  avec 
cette  foret  à  Sainl-Denis  par  le  roi 
Pépin.  —  Le  diplôme  16  de  Pépin  I'', 
de  l'an  768,  donne  ces  manses  et  les 
esclaves  en  même  temps  que  la  forêt 
iveline  au  monastère  de  Sainl-Denis. 
(  D.  Rotwpiet ,  t.  Y ,  p.  707.  ) 

Esclaves  et  /^/cco/tr  joints  à  des  terres 
du  domaine  <Ui  fisc,  situées  dans  le 
canton  de  Paris.  —  Le  diplôme  i\  tic 
Charlemagne,  tie  Tan  721),  ilonne  à 
Saint-Denis  ces  terres  et  les  esclaves. 
(  D.  Boufjucl ,  t.  V  j  p.  729.  ) 

Esclaves  tlemenrants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Saint-Denis  de  Paris. 
—  f^nyez  le  diplôme  i5  de  Louis-lc- 
Picux ,  de  l'an  81  j.  (D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  .j6">  et4GG.  ) 

Esclaves  demenranls  sur  les  terres 
du  monastère  de  Fossé,  sittiées  dans 
le  canton  de  Paris.  —  f^^o)  ez  le  tli- 
plônie    5l     <le     Louis-le-Pieux ,    de 


/ 


l'an  816.  (D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  49» 
et  493.  ) 

Esclaves  joints  à  des  terres  qui 
avaient  été  données  par  charte  à 
l'église  épiscopale  de  Paris  avant  Char- 
lemagne.—  f^oyez  le  diplôme  97  de 
Louis-le-Pieux,  de  l'an  8ao.  (D.  Bou- 
quet ,  t.  VI,  p.  521  et  5'j3.  ) 

Esclaves  attachés  à  un  manse  du 
domaine  du  fisc,  situé  dans  le  canton 
de  Paris.  — Le  diplôme  i  de  Charies- 
le-Chauve,  de  l'an  839,  donne  cette 
terre  et  les  esclaves  à  un  particulier 
laïque.  (D.  Bouquet,  t.  Vlll ,  p.  4^7-) 

Esclaves  joints  à  des  terres  du  do- 
maine du  fisc,  situées  dans  le  canton 
de  Madrie. — Le  diplôme  i4  du  roi 
Carloman  ,  de  l'an  771,  prouve  que 
les  esclaves  et  le  domaine  furent  don- 
nés par  Pépin  1",  à  Saint-Denis. 
(  D.  |jou<piet ,  t.  V  ,  p.  720  et  721.  ) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Saint -Gemiain-des- 
Prés,  danslecanlon  de  Paris. — f^'oyez 
le  diplôme  6 1  de  Charles-ie-Chauve, 
de  l'an  S46.  (  D.  Bouquet,  t.  Vlll, 
p.  4S5et486.) 

Esclaves  joints  à  la  terre  de  Ruel, 
domaine  du  lise,  siluée  dans  le  canton 
de  Paris.  —Le  diplôme  a84  de  Charles- 
le-Chauve,  de  l'an  870,  donne  cette 
terre  et  les  esclaves  au  monaslère  de 
Saint-Denis.  (  D.  Bouquet,  t.  Vlll, 

p.    GiQ.  ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  des  biens  du  fisc  dont  Charles- 
le-Cbauve  dote  le  monastère  de  Com- 
piègne. —  Voyez  le  diplôme  ■27'i   de 
Charles  -  le  -  C.'hauve  ,    de    l'an    877. 
(D.  Bouquet,  t.  Vlll,  p.  659  ^t  6O0.) 
Esclaves  joints  aux  nombreuses  ter- 
res du  domaine  de  Saint-Denis,  qui 
sont  destinées  à  l'entretien  des  moines 
et  de  l'église.»—  f^oyez  le  diplôme  176 
de  Charles-le-Chauvc ,    de  l'an  86i. 
(D.   Bouquet,  t.  Vlll,  p.  577  à  58i 
inclusivement.  ) 

Esclaves  joints  aux  diverses  terres 
destinées  à  Tentrelien  des  moines  du 
monastère  de  Saint-Germain-des-Pi  es, 
terres  qui  faisaient  j)arlie  de  ce  même 
monastère. —  A'oyec  le  diplôme  24  j 
de  Charles-le-CCliauve,  de  lan  87a. 
(D.  Bouquet,  t.  Vlll,  p.  639  et  640.) 
Esclaves  j  inls  à  une  terre  située 
dans  le  canton  de  Melim. —  Le  di- 
plôme g  deChildebert  l'S  de  l'an  558, 
donne  cette  terre  avec  les  esclaves  ù 


l'église  épiscopale  de  Paris.  (  D.  Bou- 
quet ,  t.  IV ,  p.  621  et  62Q.  ) 

Esclaves  et  accola  joints  à  la  terre 
de  Marolles,  située  dans  le  canton  de 
Melun.  —  Le  diplôme  59  de  Charle- 
magne, de  l'an  786,  donne  celte  terre 
avec  les  esclaves  au  monastère  de 
Saint-Germain-des-Prés.  (D.  Bouquet, 
t.  V,p.  749  et  750.) 

Esclaves  de  1  un  et  de  1  autre  sexes 
joints  à  une  terre  du  domaine  du  fisc, 
située  dans  le  canton  de  Melun.  —  Le 
diplôme  4  ^^  Louis  le-Bègue,  de 
l'an  878,  marque  que  cette  terre  fut 
d'abord  donnée  par  Charles-le-Chau- 
ve,à  un  laïq ue  nommé Gerbert,  qu'elle 
rentra  dans  les  mains  du  même  prince, 
qui  la  donna  enfin  à  un  monastère,  et 
que  les  esclaves  suivirent  les  muta- 
tions de  la  terre.  (D.  Bouquet ,  t.  IX, 
p.  401.) 

Esrlaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Giac ,  situées  dans 
le  comté  du  Galinais.  —  Le  diplô- 
me 17  de  l'empereur  Lolhaire,  vers 
l'an  841  ,  prouve  que  ces  leries  avec 
les  esclaves  furent  unies  })ar  Louis- 
le-Pieux  au  monastère  de  Fareniou- 
tier.  (  D.  Bouquet,  t.  Vlll,  p.  877 
et  378.) 

Esclaves  et  accola'f  bergers  et  trou- 
peaux joint»  à  une  terre  de  proj)rie'té 
laïcpac ,  siluée  sur  la  rivière  d'Oi»e 
dans  le  canton  de  Chaumont.  —  Le 
diplôme  120  de  la  première  race  sous 
Thierri  IV,  témoigne  que  cette  terre 
avec  les  esclaves  fut  vendue  l'an  726 
au  monastère  de  Saint-Denis.  (D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  704  et  705.  ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  des  biens  du  domaine  du 
lise,  situés  dans  le  canton  du  Vexin 
Irançais.  —  Le  diplôme  7  de  Charles- 
le-Chauve,  de  l'an  842,  témoigne  que 
ces  biens,  conférés  d'abord  en  bénéfice, 
furent  enlin  donnés  en  toute  propriété 
à  un  laïque  avec  les  esclaves  (D.  Bou- 
quet, t.  Vlll,  p.  432.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  la  terre  de  Sainte- ÎMaxence, 
domaine  du  fisc^,  située  dans  le  canton 
de  Bcauvais.  —  Le  diplôme  157  de 
Charles-lc-Chauve,  de  l'an  860,  donne 
cette  terre  et  les  esclaves  au  monastère 
de  Saint-Denis. (D.  Bouquet,  t.  VIII, 

p.  5Gi.) 

Esclaves  joints  aux  biens  propres 
d'un  laïque ,  situés  dans  le  canton  de 
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Beauvais.  —  Voyez  le  diplôme  i6i 
de  Chnrles-le-Chauve,  de  Tan  861. 
(D.  Bouquet,  t.  VIIJ ,  p.  565.) 

Esclaves ,  accoJœ  ,  bergers  et  trou- 
peaux attache'sà  une  terre  deproprie'te' 
laïque  dans  le  canton  ou  pays  de 
Madrie.  —  Le  diplôme  1  du  roi  Pe'pin, 
de  l'an  75a,  contient  la  donation  (lui 
fut  faite  de  cette  ti'rro ,  avec  les 
esclaves,  au  monastère  de  Saint- 
Denis.  (D.  Bouquet,  t.  V  ,  p.  697.) 

Esclaves  joints  à  deux  manses  et  ù 
un  moidin  (iu  domaine  du  lise  ,  sitiie's 
dans  le  canton  de  Beauvais.  —  Le  di- 
plôme 167  dt;  Charles-le-Cliaiivc  ,  t!e 
l'an  8(ii, donne  à  Saint-Denis  ces  Mens 
avec  lese.sclaves.  (D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  5%) 

Esclaves  joints  à  divers  domaines 
du  fisc,  situes  dans  le  canton  de  Beau- 
vais. —  Le  diplôme  aïo  de  Charles-le- 
Chauve  ,  de  l'an  868  ,  donne  ces  do- 
maines et  les  t  sclaves  au  monastère  de 
Sainl-Ricar.  (D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  610.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  la  terre  de  Luclii,  domaine 
du  fisc,  située  dans  le  canton  de  Beau- 
vais. —  Le  diplôme  a  19  deCharles-le- 
Chauve,  de  l'an  86<),  donne  cette  terre 
en  totalité  avec  les  esclaves  au  monas- 
tère de  Saint- Lucien  de  Beauvais. 
(D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  617.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  un  manse  du  domaine  du  fisc 
ci-devant  possédé  par  un  laïque,en  ver- 
tu du  don  du  roi,  et  revenu  ensuite  au 
fisc,  manse  situé  dans  le  canton  de 
Soissons  et  donné  par  Charles  -  le - 
Chauve  en  échange  au  monastère  de 
Corbie.  —  Le  diplôme  144  de  Charles- 
le-Chauve ,  de  Pan  857 ,  témoiî^ne  que 
ce  fut  par  échange  que  ce  manse  passa 
de  la  propriété  du  fisc  à  celle  du  mo- 
nastère de  Corbie,  et  que  les  esclaves 
suivirent  le  domaine.  (D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  55oet55i.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  des  terres  appartenantes  au 
monastère  de  Saiot-Médard  de  Sois- 
sons.  —  Ployez  le  diplôme  a33  de 
Charles  -  le  -  Chauve ,  de  l'an  870. 
(Dom  Bouquet,  t.  VIII,  p.  628 
et  629.  ) 

Esclaves  attachés  à  quatre  manses 
de  propriété  particulière  situés  dans 
le  canton  de  Soissons.  —  Voyez  l'acte 
de  donation  de  ces  quatre  manses,  de 


l'an  886,  au  monastère  de  Saint-Mé- 
dard  de  Soissons.  [Annales  de  l'orchv 
de  Saint-Benoit,  liv.  ut  ,  chap.  a3  , 
t.  III,  p.  687.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  la  terre  de  Courteuil ,  do- 
maine du  fisc,  située  dans  le  canton 
de  Senlis.  —  Le  diplôme  i57  de 
Charles  -  le  -  Chauve  ,  de  l'an  860  , 
donne  cette  terre  avec  les  esclaves  à 
Saint-Denis.  (  D.  Bouquet ,  t.  VIII, 
p.  56 1.  ) 

Esclaves  joints  à  la  terre  de  Berisi, 
domaine  du  fisc,  située  dans  le  canton 
de  Laon.  —  Le  diplôme  4^  de  la  pre- 
mière race  ,  sous  Childéric  III  ,  de 
l'an  GGi ,  donne  cette  terre  et  les  escla- 
ves à  l'évèque  saint  Amand.  (D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  645.  ) 

Esclaves  et  servantes  attachés  à  des 
manses  dominicaux,  de  propriété  par- 
ticulière ,  situés  dans  le  canton  de 
Laon. -— A'o^ez  la  donation  faite  de 
ces  manses  et  des  esclaves  au  mo- 
nastère de  Maroilles  ,  l'an  652.  (An- 
nales Je  l'ordre  de  Saint-Benoît,  t.  I , 
p.  421.) 

E.sclaves  et  servantes  attachés  à 
sept  manses  ,  situés  dans  le  canton  de 
Laon.  —  Voyez  la  donation  que  Vi- 
gile, évèquc  d'Auxerre,  fait  de  ces 
sept  manses  avec  les  esclaves  et  ser- 
vantes au  monastère  de  Partenon  en 
677.  [Annales  de  l'ordre  de  Saint- Be- 
noît ,  t.  I ,  p.  69^.  ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  des  terres  du  domaine  du  fisc, 
situées  dans  le  canton  de  Laon.  —  Le 
diplôme  52  de  Charles-le-Chauve,  de 
l'an  845 ,  donne  en  propre  ces  terres 
et  ces  esclaves  à  un  laïque.  (  D.  Bou- 
quet ,  t.  VIII ,  p.  476.  ) 

Esclaves  joints  à  une  terre  du  do- 
maine du  fisc,  située  dans  le  canton 
de  Laon  ,  et  autres  esclaves  de  l'un 
et  l'autre  sexe  joints  à  six  manses, 
situés  dans  la  terre  de  Morgni.  —  Le 
diplôme  200  de  Charles-le-Chauve , 
de  l'an  867,  prouve  l'existence  de  ces 
esclaves  sur  ces  deux  terres ,  dont 
l'une  passe  par  don  et  l'autre  par 
échange  dans  la  possession  du  mo- 
nastère de  Saint  -  Denis.  (  D.  Bou- 
quet, t.  VIII,  p.  601  et  602.) 

Esclaves  attachés  à  la  moitié  d'une 
terre  située  dans  le  canton  de  Laon 
et  possédée  par  le  monastère  de  Saint- 
Amand.  —  Voyez  le  diplôme  ao3  de 
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V.  Pour  la  Champagne ,  vingt-deux  actes  -,  le  dernier  de 
ces  actes  montre  des  esclaves  sur  cent  dix-neuf  manses. 


Charles  -  le  -  Chauve  ,  de  l'an  867. 
(  D.  Bouquet ,  t.  VIII ,  i).  6o3  et  604.  ) 

Esclaves  de  l'un  et  ae  l'autre  sexes 
joints  à  la  terre  de  Bonne-Maison  , 
domaine  du  fisc ,  située  dans  le  can- 
ton de  Noyon.  —  Le  diplôme  i57 
de  Charles-le-Chauve  ,  de  l'an  860  , 
donne  cette  terre  et  les  esclaves  à 
Saint-Denis.  (  D.  Bouquet ,  t.  VIII , 
p.  56i.) 

Esclaves  joints  à  cinq  manses  si- 
tués sur  la  rivière  de  Dorn  ,  domaine 
du  fisc.  — Le  diplôme  190  de  Charles- 
le-Chauve  ,  de  l'an  864  »  donne  ces 
manses  avec  les  esclaves  au  monastère 
de  Saint-Crépin  de  Soissons.  (D.  Bou- 
quet ,  t.  VIII,  p.  593.  ) 

Esclaves  attachés  à  un  domaine 
situé  dans  le  canton  de  Meaux.  — 
Sainte  Fare  donna  ce  domaine  avec 
les  esclaves  au  monastère  de  Fare- 
moutier ,  l'an  633.  (  Gallia  christiana, 
t.  IV,  p.  365.  ) 

Esclaves  et  accolas  attachés  à  la 
terre  de  Lagni-le-Sec  ,  située  dans  le 
canton  de  Meaux.  — -  Lo  diplôme  69 
de  la  première  race  ,  de  Tan  686 , 
montre  que  celte  terre  et  les  esclaves, 
après  plusieurs  mutations,  devint  pro- 
priété du  fisc  et  fut  donnée  à  Saint- 
Denis  ,  sous  Thierri  III.  (D.  Bouquet, 
t.  IV,  P.66Î.) 

Esclaves,  accola,  aidions  joints  à 
des  terres  situées  dans  le  canton  de  La- 
bignac.  — Le  diplôme  37  de  Charle- 
magne,  de  l'an  776  ,  contient  la  do- 
nation de  cette  terre  et  des  divers 
esclaves  à  un  laïque.  (  D.  Bouquet  , 
t.  V,  p.  737  et  738.  ) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Laumer,  terres  si- 
tuées sur  la  rivière  d'Eure.  —  Voyez 
le  diplôme  8  de  Charles-le-Chauvc  , 
de  l'an  842.  (D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  433. ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  soixante-dix  manses  du  do- 
maine du  fisc ,  situés  dans  le  canton 
de  Laon.  —  Le  diplôme  202  de  Char- 
les-le-Chauve ,  de  l'an  867  ,  donne  ces 
esclaves  avec  les  soixante- dix  manses 
au  monastère  de  Saint-Germain-des- 
Prés.  (D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  6o3.  ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  a  cinquante  manses  du  fisc ,  si- 


tués dans  le  canton  de  Laon.  «—Le 
diplôme  19  de  Louis -le- Bègue  ,  de 
l'an  879,  concède  ces  manses  et  les 
esclaves  à  un  laïque.  (D.  Bouquet, 
t.  IX  ,  p.  4*4*  ) 

V.  Esclaves  de  Tun  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  des  domaines  du  fisc ,  si- 
tués dans  le  canton  du  Perthois. — 
Le  diplôme  1 79  de  Charles-le-Chauve, 
de  l'an  862 ,  donne  ces  terres  et  les 
esclaves  au  monastère  de  Saint-IJr- 
bain.  (  D.  Bouquet,  t.  VIII ,  p.  584.  ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  un  manse  situé  dans  le  can- 
ton du  Perthois. —  Le  di{dôme  142 
de  Charles-le-Chauve  ,  de  l'an  856 , 
restitue  ce  manse  et  les  esclaves  à  un 
monastère.  (  D.  Bouquet ,  t.  VIII , 
p.  549.  ) 

Esclaves  attachés  aux  biens  qui 
avaient  été  conférés  au  siège  épiscopal 
de  Langres.  —  Voyez  le  diplôme  9 
de  Louis -le- Pieux  ,  de  l'an  814. 
(  D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  ^6\.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  aux  terres  dépendantes  d'une 
cellule  du  domaine  du  fisc ,  situées 
dans  le  canton  du  Tonnerrois.  —  Le 
diplôme  206  de  Charles-le-Chauve  , 
de  l'an  867,  témoigne  de  la  donation 
de  ces  terres  et  esclaves  au  monastère 
de  Saint-Martin-de-Toars.  (  D.  Bou- 
quet, t.  VIII,  p.  607.) 

Esclaves  de  1  un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  aux  terres  du  domaine  de 
l'abbaye  de  Sainte-Marie  et  de  Sainte- 
Seine  ,  situées  dans  le  Tonnerrois.  — 
Voyez  le  diplôme  12  de  Charles-le- 
Gros  ,   de   l'an    885.    (  D.   Bouquet , 

t.  IX,  p.  344.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  des  manses  de  la  propriété 
du  fisc,  situés  dans  le  canton  du  Ton- 
nerrois. —  Le  diplôme  287  de  Charles- 
le-Chauve,  de  l'an  877,  donne  à  un 
laïque  cette  terre  et  les  esclaves. 
(D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  674.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
demeurants  sur  les  terres  de  l'abbaye 
de  Saint-Jean  ,  .situées  dans  le  can- 
ton du  Tonnerrois.  ^^  Le  diplôme  i4 
de  Charles  -  le-  Gros  ,  de  l'an  885  , 
donne  ces  terres  avec  les  esclaves  ù 
l'église  de  Langres.  (  D.  Bouquet  , 
t.  IX,  p.  345  et  346.  ) 
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Esclaves  attaches  au  domaine  du 
fisc  situe'  dans  le  canton  de  Reims. 
—  Le  diplôme  48  des  Me'rovingiens , 
de  l'an  674  »  le'moigne  que  ce  do- 
maine avec  les  esclaves  fut  donne  par 
Sigebert  II  aux  monastères  de  Stabuli 
et  de  Malmedi.  (  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  65o.  ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
demeurants  sur  les  terres  du  monas- 
tère de  Moutier  -  en  -  Ders  ,  situées 
dans  le  comté  de  Biaise,  sur  la  rivière 
tie  la  Voire.  —  l'oyez  le  diplôme  60 
de  Louis- le- Pieux  ,  de  l'an  816. 
(  D.  Bou({uct ,  t.  VI ,  p.  497  et  498.  ) 
Soixante  esclaves  attachés  à  qua- 
torze manscs  ei  demi ,  dans  le  canton 
de  Reims,  -^  Le  diplôme  i'i3  de 
Cliarles -le -Chauve  ,  de  l'an  854, 
prouve  que  ces  manscs,  possédés  par 
un  homme  illustre  qui  les  avait  reçus 
de  lîii,  furent  ensuite  échangés  par 
ce  particulier  avec  le  monastère  tie 
Saint-Denis,  et  que  les  osolavcs  sui- 
virent le  domaine.  (  D.  Rouciuet , 
t.  VIII,  p.  532.) 

Esclaves  joints  ù  la  terre  de  IVovi- 
liac,  domaine  situé  dans  le  canton  de 
Reims. -—On  lit  dans  les  ouvrages 
d'Hincmar,  t.  II ,  p.  83a  et  833  ,  que 
cette  terre  et  les  esclaves  donnés  pur 
Carloman  ù  l'église  de  Reims  appar- 
tinrent à  cette  église  jusqu'au  règne 
de  Charles-le-Chauve. 

Esclaves  attachés  à  une  terre  située 
dans  le  canton  dcTroyes,  (jui  était 
propre  ù  ré;;lise  épiscopale  de  Lyon. 
—  1  oyez  le  diplôme  'jj5  de  Charles- 
It-Chauve,  de  l'an  869.  (D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  6i3.) 

Esclaves  joints  à  des  biens  du  do- 
maine du  monastère  de  Ijabinien  de 
Troyes,  situés  ilans  les  cantons  de 
Troyes  et  de  Sens.  —  f^oyez  le  di- 
plôme 3^7  de  Charles-le-Chauve  ,  de 
l'an  87J.  (D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.   642.  ) 

Esclaves  et  nccnlœ  attaches  :'i  trois 
terres  très-vastes  de  pro])riété  laïque, 
situées  dans  le  canton  de  Mcaux.  — 
Ces  terres,  ;ivec  toutes  li's  consistaiices 
et  dé])endanccs,  sont  tlonnées  a  l'é- 
glise de  Sainl-\lartin-de- l'ours,  par 
un  acte  daté  de  la  quarante-sixième 
année  du  règne  de  (Jjarlemagne  ;  la 
donation  conji)renil  les  esclaves  et  .'.•<- 
co/^,avec  exception  du  nombre  to- 
tal de  trois  cent  soixante-six.  {/ippcn- 


dice  de  loirlie  de  Saint- Benoît,  art.  9, 
t.  III ,  p.  671  et  suiv.) 

Esclaves  nommés  au  nombre  de 
neuf,  avec  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants, attachés  à  deux  manscs  et  demi 
du  domaine  du  fisc,  dans  le  canton  de 
Troyes.  — Le  diplôme  271  de  Charles- 
le-Chauve,  de  l'an  877,  contient  la 
donation  de  ces  manscs  et  esclaves 
faite  par  Charles-le-Chauvc  au  mo- 
nastère de  Saint -Pierre- de- Troyes. 
(  I).  Bouquet ,  t.  VIII ,  p.  650.  ) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Sainte -Colombe  de 
Sens  ,  avant  le  règne  de  Clotaire  II. 

—  Voyez  le  diplôme  î86  de  Louis- 
le-Pieux,  de  l'an  833.  (D.  Rouijuet , 
t.  VI ,  p.  5<)o  et  591.  ) 

Esclaves  joints  à  une  terre  de  pro- 
priété laïque,  dans  le  canton  de  Sens. 

—  Le  diplôme  i65  de  Charles-le- 
Chauve,  de  l'an  876,  témoigne  (pie 
cette  terre  fut  donnée  à  ce  prince  avec 
les  esclaves  par  un  laïque.  (  D.  Bou- 
quet, t.  VIII ,  p.  654.  ) 

Esclaves  attachés  à  des  biens  situés 
dans  le  canton  de  Langres,  de  pro- 
priété laï({ue.  —  Voyez  l'acte  de 
l'an  G'^g,  par  le(|uel  ces  bi€*ns  avec 
les  esclaves  furent  donnés  au  monas- 
tère de  Saint  -  Bénigne  de  Dijon. 
(  Chartes  bnuriiuii' nonnes  de  Pcrnrd, 

Esclaves  attachés  aux  diverses  terres 
d'.i  domaine  <!e  l'église  é[ûscopale  de 
Langres.  —  Voyez  le  diplôme  9  tie 
Louis-le-Pieux,  de  l'an  814.  (D.  Bou- 
quet ,  t.  VI,  p.  461.  ) 

Esclaves  attacliés  à  une  terre  et  à 
divers  biens  et  manscs  de  la  projiriélé 
du  dtic  Tbéodebert  ,  siliiés  sur  la  ri- 
vière de  Sala.  Esclaves  et  tributaires 
attachés,  au  nombre  de  soixante, 
à  un  autre  bien,  et  à  des  manses 
qui  en  dépendaient ,  possédés  par  le 
même  tluc  sur  le  fleuve  de  Balsalia.  — 
L'acte  de  donation  de  tous  ces  biens 
et  lies  esclaves  faite,  sous  le  règne 
de  Charlemagne  ,  au  monastère  de 
Nuremberg  ,  se  trouve  au  livre  «les 
donations  faites  à  l'église  de  Sais- 
bourg.  {^j4cLe  des  Saints  de  l'ordre  do 
Sfiint-BenoU ,  troisième  siècle,  pre- 
mière parfit." ,  ^>.  349-  ) 

pystlaves  joints  à  (piarante  -  sept 
manses  et  ù  un  moulin  du  domaine 
du  monastère  de  Moutier -en -Ders. 
—  Voyez  le  diplôme  120  de  Charles- 
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VI.  Pour  la  Lorraine,  les  trois  Evéchés  et  T Alsace,  vingt- 
cinq  actes;  un  de  ces  actes  prouve  des  esclaves  sur  soixante  et 
un  manses,  un  autre  sur  treize  domaines,  un  autre  sur  quatorze 


Ic-Cbauve ,  de   l'an  854-    (  D.    Bou- 
quet ,  t.  VIII ,  p.  53o.  ) 

Esclaves  attachés  à  cent  dix-neuf 
manses  appartenants  au  monastère  de 
Moutier-en-Ders  ,  et  situés  dans  le 
territoire  de  Chalons-sur-Marne.  — 
Voyez  le  diplôme  53  de  Cbarli'S-lc- 
Chauve  ,  de  l'an  845.  (  D.  Bouquet, 
t.  VIII,   p.  476.) 

VI.  Esclaves  demeurants  sur  les 
terres  du  monastère  de  Senoncs,  terres 
situées  dans  les  cantons  de  Chaumont 
et  du  Saonais,  et  dans  les  Vosges. — 
Voyez  le  diplôme  38  de  la  première 
race  ,  sous  C'iildéric  II  ,  de  l'an  C61. 
(D.  Bou(|uel,  t.  VIII,  p.  Gji.) 

î^sclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  la  terre  de  INorroys  ,  do- 
maine propre  de  Péfûn  de  Héristal  et 
lie  sa  femme  Plectrude ,  située  entre 
la  Meuse  et  la  Moselle.  ^-^  Le  diplôme 
^2  de  Péuin  de  Héristal,  maire  du  pa- 
lais ,  de  l'an  Gr)o ,  contient  la  dona- 
tion de  cette  trrre  et  tles  esclaves  au 
monastère  de  INorroys.  (D.  Boi'.quel , 
t.  IV,  p.  66"6.  ) 

Esclaves  joints  aux  terres  propres 
au  monastère  de  Saint-Apre,  situées 
dans  le  canton  de  Toul. —  Voyez  lo 
di[)lônie  V.22  d»;  Cliarles-le-Chauve,  do 
l'an  8()9  (D.  Boucjuet,  t.  VIII,  p.  620.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  raufr<*  sexes 
attachés  ii  trois  manses  du  domaiujî 
du  fisc,  situés  dans  le  canton  de  Toul. 
—  Lo  diplôme  2  de  (]harles-loCr.'S  , 
de  rau88i,  donne  ces  manscs  et  les 
esclaves  à  l'abbé  Fulbert.  (  D.  Bou- 
quet ,  t.  IX  ,  p.  333.  ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  des  terrer,  dépendantes  d'r.t^ 
ch:Ueau  situ('  dans  le  canton  cic  Ver- 
dun.—  Le  dplônie  7  du  roi  Pépin  I*"'", 
de  l'an  7.')5  ,  doniic  les  terres,  le  châ- 
teau et  les  esclaves  à  Saint  -  Denis. 
(  I).  Bouquet ,  t.  V ,  \i.  70i.  ) 

Esclaves  denieuranls  sur  les  terres 
<lu  monastère  île  Vicumoutior,  situées 
dans  le  canton  de  Verilun.  --  Voyez 
le  tliplônie  \G  de  Charlemagne ,  de 
l'an  772.  (1).  Boujpicl,  t.  V,  p.  722.) 

Esil.iveî  ,  colons,  i/Kjiiifiiti  et  H'- 
cn'ee ,  tant  originaires  du  lion  (jue 
transportés  d'ailbiur.,  attachés  à  une 
terre   tlo   proj)riété  laï<pie  ,    dans   h- 


canton  de  Bar.  —  Le  diplôme  181  de 
Charley-lc-Chauve  ,  de  l'an  877,  té- 
moigne de  la  donation  de  cette  terre 
et  des  esclaves  de  divers  noms  cnii  en 
der)endaient,  à  l'église  de  Saint-Denis. 
(  D.  Bouquet ,  t.  VIII,  p.  669.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Morbac,  bâti  dans 
les  Vosges  et  situé  dans  le  canton 
d'Alsace. —  Voyez  le  diplôme  122  de 
la  première  race ,  sous  Thierri  IV. 
(D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  706.  ) 

Esclaves  joints  aux  terres  que  les 
rois  et  les  particuliers  ont  conférées 
au  monastère  d'Onegon ,  situé  dans  le 
canton  d'Alsace.  —  Voyez  le  diplô- 
me i3  du  roi  Pépin,  de  l'an  762. 
(D.  Bou(juet,  t.  V,  p.  7o5  et  706.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Munsterhal,  situé 
dans  l'Alsace  supérieure.  —  Voyez  le 
diplôme  61  de  Carloman,  de  l'an  769. 
(  1).  Bouquet,  t.  V,  p.  716  et  717.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Saint-Grégoire,  si- 
tué en  Alsace  et  appelé  Contians.  — « 
Voyez  le  diplôme  14 1  de  Louis-le- 
Pieux  ,  de  l'an  826.  (  D.  Bouquet  , 
t.  VI,  p.  55i.) 

Esclaves  tiemeuranfs  sur  les  terres 
de  l'église  épiscopale  de  Strasbourg. 
—  Voyi  z  le  diplôme  i  de  Louis-le- 
Ccrmani(iue,  de  l'an  856.  (D.  Bou- 
quet, t.  VIII,  p.  418.) 

Esclaves  joints  aux  terres  possédées 
tlès  le  temps  des  premiers  rois  francs 

i)ar  le  monastère  de  filles  de  Saint- 
^tietine  de  Strasbourg  ,  situé  dans  les 
mursde  Strasbourg. —  Voyez  le  diplô- 
me 3  de  Lonis-le-Germauique ,  de 
l'an  856.  (D.  Bouquet,  t.  VIII ,  p.  420.) 
Esclaves,  ticcofœ,  bergers  et  trou  ■ 
])eaux  joints  à  des  domaines  situés 
dans  l'AK^ace.  —  Le  <lii)lôme  17  de 
répin  I"",  de  l'an  768 ,  confirme  la 
possession  de  ces  domaines  et  des  di- 
vers esclaves  à  Fulrad  ,  archicbape- 
lain.  (  D.  BoiKjuet ,  t.  V,  p.  708 
et  -09.) 

Esclaves  ,  colons  et  fiscalins  atta- 
chés à  cpiatorzc  domaines  et  une  terre 
du  lise,  siliu'S  dans  les  environs  de 
Strasbourg.  —  Le  diplôme  24  de  l'em- 
prreur  Lotliaire  contient  la  donation 
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domaines  et  une  terre;  Tavant-dernier  prouve  pour  vingt-deux 
domaines  différents,  et  le  dernier  pour  quatre  terres. 


TROISIEME  DIVISION. 

Occident  de  la  France. 


I.  Pour  le  Maine,  on  présente  quinze  monuments  et  actes 


de  ces  biens  avec  les  divers  esclaves 
au  monastère  de  filles  de  Saint-Etienne 
de  Strasbourg.  (  D.  Bouquet,  t.  VIII , 
p.  38a.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  un  domaine  situe'  dans  l'Al- 
sace. —  Le  diplôme  29  de  Temperenr 
Lothaire,  de  l'an  8J9,  témoigne  du 
don  qui  fut  fait  au  monastère  d'Er- 
stein  de  cette  terre  et  des  esclaves 
par  son  e'pouse  Hermengarde.  (  D.  Bou- 
quet, t.  VIII ,  p.  386.  ) 

Esclaves  attaches  à  soixante  et  un 
manses  du  domaine  du  fisc ,  situes 
dans  le  canton  d'Alsace ,  et  que  Louis- 
le-Pieux  donne  à  son  fils  Lothaire.— 
f^ojrezla.  charte  ^5  de  Louis-le-Pieux,, 
vers  l'an  820.  (  D.  Bou(iuct ,  t.  VI , 
p.  6\6.) 

Esclaves  attaches  à  treize  différents 
domaines  de  proprie'lé  laïque ,  situés 
dans  le  canton  de  Verdun.  —  En  l'an- 
née 709,  la  quinzième  du  règne  de 
Childebert  II,  le  comte  Wolfoade 
dota  de  tous  ces  domaines  le  monas- 
tère de  Saint-Michel  de  Verdun,  et 
les  esclaves  suivirent  les  domaines. 
(  Appendice  des  Annales  de  l'ordre  de 
Saint-Benoît ,  acte  2  ,  t.  II ,  p.  691.  ) 

Esclaves  de  Tun  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  la  terre  de  Vigi ,  située 
dans  le  canton  de  Metz  ,  au  dedans 
et  au  dehors  des  murs  de  la  ville.  — 
La  donation  de  ces  domaines  et  des 
esclaves  a  été  faite  par  im  prêtre  , 
l'an  715,  la  cinquième  année  du  rè- 
gne de  Dagobert  11.  (  Appendice  des 
Annales  de  l'ordre  de  Saint-Bcnoù , 
acte  5,  t.  II,  p.  695.) 

Esclaves  attachés  à  des  biens  situés 
dans  le  canton  de  Toul.  — La  dona- 
tion de  ces  biens  et  des  esclaves  par 
un  évêque  de  Toul  ,  aux  chanoines 
de  sa  cathédrale,  date  de  l'an  894. 
(  Annales  de  l'ordre  de  Saint-Benotl, 
acte  35,  t.  III,  p.  Ggi  et  G93.  ) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Rebais ,  situées  dans 


le  canton  de  Metz.  —  Voyez  le  di- 
plôme 22  de  la  première  race ,  sous 
Dagobert  I",  de  l'an  636.  (  D.  Bou- 
quet ,  t.  IV,  p.  63o.  ) 

Esclaves  joints  aux  terres  dépen- 
dantes de  l'église  épiscopale  de  Metz 
et  de  toutes  les  églises  particulières 
qui  étaient  sous  son  autorité.  —  Voyez 
le  diplôme  23  de  Charlemagne  ^  de 
l'an  775.  (D.  Bouquet,  t.  V,  p.  727 
et  -28. ) 

Esclaves  et  accola:  joints  à  la  terre 
de  Cheminot  ,  du  domaine  du  fisc 
donné  par  Charlemagne  au  monastère 
de  Saint-Arnoul  de  Metz.  —  Le  di- 
plôme !\o  de  l'empereur  Lothaire , 
de  l'an  854  »  donne  cette  terre  et  les 
esclaves  au  monastère  de  Saint-Ar- 
noul de  Metz.  (D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  39|.) 

Esclaves  attachés  à  vingt-deux  do- 
maines différents  ,  de  propriété  par- 
ticulière ,  situés  en  Alsace.  —  La  do- 
nation lie  ces  biens  et  de  ces  esclaves 
a  été  faite  par  le  comte  Eberard  au 
monastère  de  Morbac,  l'an  727,  la 
huitième  année  du  règne  de  Thierri  II. 
(  Appendice  des  Annales  de  l'ordre 
de  Saint-Benoît,  acte  21,  tome  II, 
p.  701.) 

Esclaves,  servantes  et  lides  atta- 
chés à  quatre  terres  situées  dans  l'Al- 
sace. —  Le  testament  de  Fulrad,  abbé 
de  Saint-Denis,  lègue  à  Saint-Denis, 
sous  Charlemagne,  ces  terres  avec  les 
esclaves.  [Actes  des  Saints  de  l'ordre 
de  Saint-  Benoit ,  troisième  siècle, 
deuxième  i)artie,  p.  341.  ) 

III*  Divisiojf.  I.  Esclaves  joints  à 
une  terre  de  l'église  épiscopale  du 
Mans.  —  Le  diplôme  223  de  Louis- 
le-Pieux,  de  l'an  838,  donne  ceite 
terre  avec  les  esclaves  en  bénéfice  à 
un  laïque.  (D.  Bouquet,  t.  VI ,  p. 618 
et  619.  ) 

Esclaves  et  accolce  attachés  à  des 

biens  acquis  par  le  monastère  de  Saint- 
Vincent-du-Mans.  —  L'acte  de  vente 
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authentiques  qui  prouvent  l'existence  des  esclaves  attachés  aux 
terres  dans  autant  de  lieux  difierents  *,  le  dernier  acte  prouve 
pour  une  étendue  de  quatorze  manses. 

II.  Pour  l'Anjou,  on  présente  huit  actes  qui  constituent  la 
même  preuve. 


de  ces  biens  et  esclaves  fut  fait  la 
onzième  année  du  règne  de  Thierri  I"^, 
l'an  572.  {Anna(es  de  l'Ordre  de  Saint- 
Benoît,  acte  10 , 1. 1 ,  p.  684-  ) 

Esclaves  et  accolœ  attachés  à  une 
terre,  située  dans  le  canton  du  Mans. 

—  Le  diplôme  i  du  roi  Pépin ,  de 
l'an  752,  rapporte  la  vente  faite  de 
cette  terre  et  des  divers  esclaves  au 
monastère  de  Saint-Denis.  (D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  697.) 

Esclaves ,  accolœ  et  lides  joints  à 
des  terres  qui  furent  conférées  au 
siège  épiscojial  du  Mans  par  un 
échange  ,  et  à  celles  qu'il  rendit  lui- 
même  dans  cet  échange.  —  Le  di- 
plôme 18  de  Charlemagne,  de  l'an  774, 
témoigne  de  cet  échange.  (D,  Bou- 
quet, t.  V,  p.  723  et  724.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Sainte-Marie,  situé 
dans  la  ville  du  Mans. —  Voyez  le 
diplôme  21 3  de  Louis-le-Pieux ,  de 
l'an  836.  (  D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  610.) 

Esclaves  joints  à  une  terre  située 
dans  le  canton  du  Mans.  —  Le  di- 
plôme 222  de  Louis-le-Pieux ,  de 
l'an  838 ,  témoigne  que  ces  terres  et 
les  esclaves  avaient  anciennement  ap- 
partenu à  l'église  épiscopale  du  Mans, 
et  il  les  rend  à  celte  église.  (D.  Bou- 
quet ,  t.  VI ,  p.  617  et6i8.  ) 

Esclaves  joints  à  une  terre  du  do- 
maine de  l'église  épiscopale  du  Mans. 

—  Voyez  le  diplôme  224  de  Louis-le- 
Pieux,  de  l'an  838.  (  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  619  et  620.  ) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Saint-Calais,  situées 
dans  le  diocèse  du  Mans.  —  Voyez  le 
diplôme  229  de  Louis-le-Pieux,  de 
Tan  838.  (  D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  623.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Saint-Launomar , 
terres  situées  sur  la  rivière  d'Eure. 

—  Voyez  le  diplôme  8  de  Charles-le- 
Chauve,  de  l'an  842.  (D.  Bouquet, 

t.  VIII, p.  4.33.) 

Esclaves  île  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attaches  aux  terres  des  monastères  de 
Saint-Vincent   et  de  Saint-Florent, 


situées  dans  le  canton  du  Mans.  •— 
Voyez  le  diplôme  249  de  Charles-le- 
Chauve,  de  l'an  873.  (  D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  643  et  644.) 

Esclaves  joints  à  des  terres  de  pro- 
priété particulière,  situées  dans  le 
canton  du  Mans. —  Le  diplôme  5,  de 
la  première  race ,  contient  le  don  fait 
de  ces  terres  et  esclaves  pour  la  dota- 
tion du  monastère  de  Sainte-Marie 
du  Mans,  l'an  53i.  (D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  6i8et6iQ.  ) 

Esclaves  attachés  à  la  terre  de 
Trente,  située  dans  le  canton  du  Mans. 
—  Le  diplôme  24  de  Louis-le-Pieux, 
de  l'an  838,  rend  la  jouissance  de 
cette  terre  et  des  esclaves  à  l'église  du 
Mans ,  à  laquelle  elle  avait  autrefois 
appartenu.  (  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  619  et  620.  ) 

Esclaves  joints  à  une  terre  du  do- 
maine de  l'église  du  Mans.  —  Le  di- 
plôme 238  de  Louis-le-Pieux,  de 
l'an  339,  rend  la  jouissance  de  cette 
terre,  avec  les  esclaves,  à  l'église  à 
laquelle  elle  avait  appartenu  autre- 
fois. (D.  Bouquet,  t.  VI,  P.  627.) 

Esclaves  et  accolœ  attacnés  à  deux 
domaines  situés  dans  le  canton  du 
Mans ,  appartenants  au  monastère  de 
Saint-Martin-de-  Tours.— L'acte  daté 
de  la  vingt- troisième  année  du  règne 
de  Charles-le-Chauve  (  an  691  ),  dote 
le  monastère  de  Corraerie  de  ces  do- 
maines, auparavant  propres  au  mo- 
nastère de  Saiut-Martin-de-Tours. 
[Appendice  des  Annales  de  l'ordre  de 
Saint-Benoît ,  acte  32,  t.  II,  p.  7i4«) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  quatorze  manses,  situés  dans 
le  canton  du  Mans,  qui  faisaient  partie 
du  monastère  de  Saint-Florent  et  que 
ce  monastère  échange.  —  Diplôme  87 
de  Charles-le-Chauve,  de  l'an  849. 
(D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  5o4.  ) 

II.  Esclaves  demeurants  sur  les  ter- 
res du  monastère  de  Saint-Maur-sur- 
Loire,  situées  dans  le  canton  d'Angers. 
—  Voyez  le  diplôme  1 87  de  Louis-!e- 
Pieux,  de  l'an  833.  (D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  591  et  592.  ) 
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III.  Pour  la  Touraine,  quatre  actes. 

IV.  Pour  l'Orléanais,  quinze  actes. 
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V.  Pour  le  Berri,  cinq  actes. 


Esclaves  joints  au  domaine  du  mo- 
nastère possëdé  par  le  fisc  dans  le 
canton  d'Angers.  —  Le  diplôme  5; 
de  Charles-le-Chauvc,  de  l'an  845, 
donne  ce  domaine  et  les  esclaves  en 
dépendants  avec  le  monastère  à  un 
laïque.  (  D.  Bouquet ,  t.  VIII,  p.  480.  ) 
Esclaves  et  accolce  attacbe's  à  des 
domaines  situe's  dans  le  canton  d'An- 
gers, donne's  par  l'abbé  du  monastère 
de  Saint-Martin  de  Tours  au  monas- 
tère de  Cormerie.  —  Ployez  l'acte  de 
cette  donation  daté  de  l'an  791,  la 
vingt-troisième  année  du  règne  de 
Charles-le-Cliauve.  {AnpendUe  des 
yl finales  de  l'ordre  de  S aini- Benoît, 
acte  3a  ,  t.  II ,  p.  714) 

Esclaves  joints  à  une  terre  du  do- 
maine du  fisc  que  Ch^rles-le-Chauvc 
donne  à  l'église  épiscopale  d'Angers. 
—  frayez  le  diplôme  ^43  de  Charles- 
le-Chauvc,  de  l'an  87a.  (D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  638.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  une  terre  du  domaine  du  fisc 
située  dans  le  canton  d'Angers.  —  Le 
diplôme  76  de  Cbarles-le-Chauve,  de 
l'an  848,  donne  celte  terre  et  les  es- 
claves au  monastère  de  Saint-Florent. 
(D.  Bouquet ,  t.  VIII,  p.  495.  ) 

Esclaves  joints  à  des  terres  du  do- 
maine du  fisc  situées  dans  le  canton 
d'Angers.  ^-Le  dinlômc  .'>8  de  Char- 
les-le-Chauve ,  de  l'an  845,  donne  ces 
terres  et  les  esclaves  au  monastère  de 
Saint-Maur-sur-Loire.  (D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  480.) 

Esclaves  et  colons  attachés  à  des 
terres  situées  dans  le  canton  d'Angers, 
ci-devant  possédées  par  un  laïque,  de- 
venues ensuite  domaine  du  fisc  ,  et 
données  enfin  par  Charles-le-Chauve 
au  monastère  de  Saint-Maur-sur- 
Loire.  — '  Le  diplôme  59  de  Charles- 
le-Chauve,  de  l'an  845,  donne  celte 
terre  et  les  esclaves  au  monastère  de 
Saint-Maur-sur-Loire.  (D.  Bouquet, 
t.  VIlI,p.  48tO 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  deux  mauses  et  demi  situés 
dans  le  canton  d'Angers.  —  f^oyez 
V/Iiitoiredes  AJiraclcs  de  saint  Denis, 
écrite  par  un  moine  du  monastère  de 
Saint-Denis  sous  Charles-le-Chauve. 
{dictes  des  Saints  de  l'otdre  de  Saint- 


Benoît,  troisième  siècle,  deuxième 
partie,  liv.  11,  chap.  33,  p.  358.) 

III.  Esclaves  demeurants  sur  les  ter- 
res données  au  monastère  de  Marmon- 
tier  en  Touraine ,  tant  par  les  rois 
que  par  les  particuliers.  —  Diplôme  7a 
de  Louis-le-Pieux  ,  de  l'an  817.  (  U. 
Bouquet,  t.  VI,  p.  5o6  et  507.) 

Esclaves  et  colons  attachés  aux  ter- 
res et  aux  bénéfices  dépendants  du 
monastère  de  Marnioutier  de  Tours. 

—  f^oycz  le  diplôme  517  «le  Charles- 
le-Chauvc,  de  l'an  843.  (D.  Bouciuet, 

t.  VIII,  p.  449) 

Esclaves  demeiuants  sur  un  grand 
nombre  de  terres  et  de  domaines  du 
monastère  de  Marni'uilier  de  Tours, 
assignes  par  Charles-le-Chauve  à  l'en- 
tretien des  chanoines  de  ce  monastère. 

—  Diplôme  172  de  Charles-le-Chau- 
ve, de  l'an  863.  (D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  572.) 

Esclaves  attachés  à  deux  teri'es  si- 
tuées dans  le  canton  de  Tours,  du 
domaine  du  monastère  de  Marniou- 
tier. —  y^nyez  l'acte  par  lequel  le 
monastère  de  Marmoulier  dote  de 
ces  terres  et  esclaves  le  monastère  de 
Cormerie,  <!até  de  l'an  791,  lavingl- 
troisième  année  du  règne  tle  Charles - 
Ic-Chauve.  (  y/pj/cndice  des  yïnnales 
de  r ordre  de  Saint-Benoît ,  acte  3a, 
t.  II,  p.  714.) 

IV.  Esclaves  demeurants  sur  les  ter- 
res de  l'église  épiscopale  d'Orléans.— 
Ployez  le  diplôme  SZ  de  Louis-le- 
Pieux  ,  de  1  an  816.  (D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  499.) 

Esclaves  joints  ù  des  terres  du  do- 
maine du  fisc,  situées  dans  les  cantons 
d'Orléans  et  d'Étampes,  données  par 
Dagobert  I*""^  et  Thierri  III  au  monas- 
tère de  Saint-Denis.  —  Le  diplôme  18 
de  la  première  race  de  l'an  8J0 ,  sous 
Dagobert  P' ,  donne  ces  esclaves  et 
les  terres  au  monastère  de  Saint-De- 
nis. (D  Bouquet,  t.  IV,  p.  Ca8.) 

Esclaves  attachés  à  des  domaines 
situés  dans  les  cantons  d'Orléans  et 
du  Dunois,  appartenants  au  monas- 
tère de  Mici  d'Orléans  d»'s  la  pre- 
mière race.  —  P^'oycz  le  di[)lôme  \.\G 
de  Louis-le-Pieux,  de  l'an  8uS.  (D. 
Bouquet,  t.  VI,  p.  554,  555  et  556.) 

Esclaves  attachés  à  une  terre  située 
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dans  le  canton  d'Étampes ,  possédée 
par  le  monastère  de  Saint-Sympho- 
rien  d'Autun.  —  Ployez  le  diplôme  ao 
de  la  première  race ,  sous  Dago- 
bert l'S  de  Tan  63o.  (D.  Bouquet, 
t.  IV ,  p.  629.) 

Esclaves  attachés  aux  terres  du  do- 
maine du  monastère  <]e  Limours  si- 
tuées dans  le  canton  d'Étampes.  —  Le 
diplôme  91  de  la  première  race,  sous 
Childcbert  III,  de  l'an  702,  témoigne 
que  ce  monastère,  propre  à  des  laïques, 
fut  donné  par  eux  à  celui  de  Saint- 
Germain -des- Prés.  (  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  680.  ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  Taulre  sexes 
attachés  ù  des  manscs  du  domaine  du 
tisc  .situés  dans  le  canton  d'Étampes. 
—  Le  diplôme  ia8  de  Charles-le- 
Chauvc,  de  l'an  854,  donne  ces  manses 
elles  esclaves  à  un  laïque.  (D.  Bou- 
quet, t.  VIII,  p.  537.) 

Esclaves  et  accolai  attachés  à  des 
manses  situés  dans  le  canton  d^Etam- 
pes. — Le  diplôme  34  de  Charlemagne, 
de  l'an  775,  donne  en  propre  ù  Saint- 
Denis  cette  terre  et  les  esclaves.  (D. 
Bouquet,  t.  V,  p.  736.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  quatre  manses  situés  dans 
le  canton  de  Chartres,  <lomaine  pro- 
pre d'un  homme  illustre.  —  Un  acte 
reçu  parmi  l<s  formules  de  Linden- 
brog,  n"  79,  porte  la  donation  de  ces 
terres  et  des  manses  faite  par  uu  hom- 
me illustre  à  sa  lillo.  (D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  556.) 

Accolct  et  esclaves  attachés  à  des 
terres  du  domaine  du  fisc  situées  dans 
les  cantons  de  Madric  et  Chartres.  — 
Le  diplôme  i4  de  Charlemagne,  de 
l'an  771,  donne  cette  terre  et  les  di- 
vers esclaves  au  monastère  de  Saint- 
Denis,  (D.  Bouquet ,  t.  V,  p  721.  ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  des  terres  dépendantes  du 
domaine  du  fisc,  situées  dans  le  canton 
de  Blois.  *—  Le  diplôme  179  de  Char- 
les-le-Chauve ,  de  l'an  862,  donne  ces 
terres  et  les  esclaves  au  monastère  »le 
Saint-Urbain.  (D.  Bouquet,  t.  VJIl, 
p.  584.) 

Esclaves  attaches  à  sept  manses  si- 
tués dans  le  canton  de  Blois.  —  Le 
tliplômc  20  de  Charles-le-Gros ,  de 
l'an  886,  témoigne  que  ces  manses  et 
les  esclaves  furent  donnés  à  uu  abbé 


sur  les  biens  du  monastère  de  Saint- 
Aignan.  (D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  35i.) 

Esclaves  et  serfs  al  tachés  à  une  terre 
située  dans  la  Sologne,  et  à  une  autre 
terre  située  dans  le  canton  du  Dunois. 
—  Le  diplôme  146  de  Louis-le-Pieux, 
de  l'an  8a8,  témoigne  que  ces  terres 
avec  les  esclaves  furent  données  par 
les  premiers  Mérovingiens  au  monas- 
tère de  Mici  d'Orléans.  (  D.  Bou((uet, 
t.  VI,  p.  555.) 

Esclaves  et  accolœ  des  deux  sexes 
attachés  à  une  terre  du  domaine  du 
lise  ,  située  dans  les  cantons  du  Du- 
nois et  de  Blois.  —  Le  diplôme  179  do 
Louis-lc-Picux ,  de  l'an  83a,  donne 
cette  terre  et  les  esclaves  au  monas- 
tère de  Faremoutier.  (D.  Bouquet, 
t.  yi,  p.  583.) 

Esclaves  attachés  à  des  biens  situés 
dans  les  cantons  de  Blois  et  du  Du- 
nois, biens  appartena:;ts  au  monas- 
tère de  Saint-Martin  de  Tours,  donnés 
par  lierius,  abbé  de  ce  lieu,  au  mo- 
nastère de  Cormerie.  — -  Ployez  l'acte 
daté  de  la  vingt-deuxième  année  du 
règne  de  Charles-le-Chauvc  (an 
791),  qui  contient  la  donation  de  ces 
biens  et  esclaves  faite  par  l'abbé  du 
monastèic  de  Saint-Martin  au  monas- 
tère de  Cormerie.  {, appendice  des 
^J anales  de  l'oidre  de  Saint-Benoît, 
acte  3a  ,  t.  Il,  p.  714.  ) 

Esclaves,  servantes  et  lides  atta- 
chés à  des  domaines  situés  dans  les 
cantons  de  Chaumont  et  de  Blois.  — 
Le  testament  de  Fulrad  ,  abbé  do 
Saint-Denis,  donne  ces  domaines  et 
les  esclaves  au  monastère  de  Saint- 
Denis  sous  le  règne  de  Charlemagne. 
{.Ides  des  Saints  de  l'ordre  de  Saint- 
BenoU,  troisième  siècle,  deuxième 
partie ,  p.  34 1  •  ) 

V.  Esclaves  attachés  à  une  terre  du 
domaine  du  fisc  située  dans  le  canton 
dti  Berri ,  et  que  le  roi  Childcbert  III 
dunnaà  Saint-Denis.  —  Le  diplômeba 
de  la  premièie  race,  de  l'an  695,  sous 
Childcbert  111,  donne  celte  terre  et 
les  esclaves  à  Saint-Denis.  (D.  Bou- 
quet, t  IV,  p.  673.) 

E>claves  joints  aux  divers  domaines 
(jue  les  particuliers  donnèrent  au  mo- 
nastère deSaint-Sulpice  de  Bourges. 
—  Ployez  le  diplôme  io3  de  Louis-le- 
Pieux,  de  l'un  Sai .  (D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  5^5  et  526.  ) 
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PREUVES. 


VI.  Pour  le  Nivernais ,  sept  actes. 

VII.  Pour  la  Bourgogne,  vingt-quatre  actes  ^  les  quatre 
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derniers  prouvent,  Tun  pour  trente  manses ,  Tautre  pour  un e 
terre  et  seize  manses,  le  troisième  pour  une  terre  et  vingt- 


Esclaves  attachés  aux  terres  du  do- 
maine du  monastère  de  Saint-Sulpice 
de  Bourges.  —  Voyez  le  diplôme  î35 
de  Charles-le-Chauve ,  de  l'an  855. 
(D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  542.) 

Esclaves  attache's  aux  terres  du  do- 
maine de  l'ëglise  e'piscopale  de  Bour- 
ges. —  Le  diplôme  ^5  de  Charles-le- 
Chauve,  de  l'an  843,  te'moigne  que 
l'église  de  Bourges  dote  de  ces  biens 
et  esclaves  le  monastère  de  Dèvre  situé 
dans  le  Berri.  (D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  447  et  448.  ) 

Esclaves  attachés  à  des  terres  situées 
dans  le  canton  de  Bourges ,  possédées 
sous  Charles-le-Chauve  par  le  monas- 
tère de  Saint-Julien  de  Brioude.  — 
Voyez  l'acte  par  lequel  ce  monastère 
échange  la  terre  et  les  esclaves.  (  Gal- 
lia  christiana ,  t.  I*%  p.  i56.) 

VL  Esclaves  attachés  à  des  biens 
donnés  en  propre  au  monastère  de 
Nantua  situés  dans  les  cantons  de  Ge- 
nève, de  Nevers  et  de  hyou.'-^  Voj-ez 
l'acte  de  Tan  891,  qui  donne  ces  biens 
et  esclaves.  {Annales  de  l'ordtv  de 
Saint-Benoît,  acte  33,  t.  III,  p.  691.) 

Esclaves  attachés  à  un  clos  de  vigne 
et  à  un  manse  situés  dans  le  canton  de 
Nevers.  Esclaves  et  accolœ  attachés  à 
d'autres  biens  situés  dans  le  mômec;m- 
tou  de  Nevers.— Le  testament  de  l'abbé 
Widerade,  daté  de  la  première  race , 
sous  le  règne  de  Thicrri  III ,  donne 
tous  ces  biens  et  esclaves  à  l'église  de 
Saint-Preject.  {Actes  des  Saints  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît  ,  troisième 
siècle,  première  partie  ,  p.  633.) 

Esclaves  attachés,  ainsi  que  toute 
leur  postérité,  à  deux  terres  situées 
dans  le  canton  de  Nevers.  —  On  voit 
par  le  diplôme  i34  de  Louis-le-Pieux, 
de  Tan  8^5,  que  ces  terres  sont  échan- 
gées l'une  pour  l'autre  entre  un  par- 
ticulier laïque  et  l'église  épiscopale  de 
Mâcon ,  et  que  les  esclaves  suivirent 
l'échange.  (D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  546.) 

Esclaves  attachés  aux  terres  que  les 
rois  et  les  particuliers  conférèrent  en 
divers  temps  à  l'église  épiscopale  de 
]Nevers.  —  Voyez  le  diplôme  3  de 
Charles-le-Chauve,  de  l'an  841. 
(D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  4^8  et  429) 
Esclaves  attachés  à  divers  biens  du 
domaine  de  l'église  de  Saint-Vincent, 


diocèse  de  Nevers ,  située  dans  le 
canton  de  Nevers.  —  Le  diplôme  146 
de  Charles-le-Chauve,  de  l'an  858, 
restitue  ces  biens  et  esclaves  à  l'église 
de  Saint-Vincent.  (D.  Bouquet,  t.  V III, 
p.  55qi.  ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  aux  domaines  du  lise  que 
Charles -le- Chauve  avait  donnés  à 
l'église  de  Nevers.  —  Voyez  le  di- 
plôme i3  de  Louis -le -Bègue,  de 
l'an  8;8.  (D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  ^\o 

et4iï) 

Esclaves  et  accola:  attachés  à  un 
domaine  situé  dans  le  canton  de 
Nevers.  —  Voyez  l'acte  daté  de  la 
première  année  du  règne  de  Thierri , 
par  lequel  l'abbé  Widerade  donne  ce 
domaine  et  les  esclaves  au  monastère 
de  Flavigni.  {GalUa  christiana,  t.  IV, 
p.  384.) 

VII.  Esclaves  demeurants  sur  les 
terres  du  monastère  de  Saint-Germain 
d'Auxerre. —  Voyez  le  diplôme  i55 
de  Charles-le-Chauve,  de  l'an  SSg. 
(  D.  Bouquet ,  t.  VIII ,  p.  55g.  ) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  filles  de  Vezelay, 
situées  dans  le  canton  d'Avalon.  — 
Voyez  le  diplôme  207  de  Charles-le- 
Chànve,  de  l'an  868.  (D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  608  et  609.  J 

Esclaves  joints  à  des  terres  que 
Charles-le-Chauve  reconnaît  appar- 
tenir au  monastère  de  Saint-Benigne 
de  Dijon.  —  ^oj'ez  le  diplôme  aao 
de  Charles-Ie-Chauve,  de  l'an  869. 
(D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  618  et 619.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  douze  manses  situés  dans 
les  cantons  de  Dijon  et  de  Plom- 
bières ,  domaine  propre  au  monastère 
de  Saint-Benigne  de  Dijon.  —  Voyez 
le  diplôme  4  ^^  Charles-le-Gros ,  de 
l'an  885.  (  D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  335.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  domaine  de  l'église  épiscopale 
d'Autun.  —  Voyez  le  diplôme  35  de 
Louis-le-Pieux,  de  l'an  81 5.  (D.  Bou- 

quet,  t.  VI,  p.  481.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  des  biens  allodiaux  du 
comte  Eccard  ,  situés  dans  les  cantons 
d'Autun,  de  Mâcon  et  de  Chilons- 
sur-Saône.  —  Voyez  la  donation  de 
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ces  biens  et  esclaves  au  monastère  de 
Fleuri ,  de  l'an  840.  (  Recueil  des 
chartes  Bourguignonnes ,  de  Pérard, 
p.  aa.) 

Esclaves  appartenants,  au  huitième 
siècle,  à  un  particulier  demeurant 
dans  le  canton  de  Dijon.  —  ^ojez 
l'acte  de  vente,  de  l'an  853.  (  Recueil 
des  chartes  Bourguignonnes  »  de  Pé- 
rard, p.  147) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
joints  à  une  terre  du  domaine  du  fisc, 
située  dans  le  canton  d'Autun,  que 
Louis-le-Pieux  donne  en  propre  à  un 
laïque.  —  Le  diplôme  24^  ^^  Louis- 
le-Pieux,  de  l'an  839,  donne  cette 
terre  et  les  esclaves  à  un  laïque. 
(  D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  628.  ) 

Esclaves  attachés  à  un  domaine  du 
fisc  ,  situé  dans  le  canton  d'Autun.  — 
Le  diplôme  19  de  Pépin,  roi  d'Aqui- 
taine, de  l'an  838,  donne  cette  terre 
et  les  esclaves  à  un  laïque.  (D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  677,) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  des  biens  propres  à  l'église 
de  Saint-Nazaire.  — Le  diplôme  164 
de  Charles-le-Chauve,  de  l'an  861, 
restitue  celte  terre  et  les  esclaves  à 
l'église  de  Saint-Nazaire.  (D.  Bou- 
quet, t.   VIII,  p.  566.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  six  manses  du  domaine  du 
fisc,  situés  dans  le  canton  deChulons- 
sur-Saône. — Le  diplôme  a  1 5  de  Louis- 
le-Pieux  ,  de  l'an  836,  donne  ces 
manses  et  les  esclaves  à  un  laïque. 
(D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  6n  et  6ia.) 

Esclaves  attachés  ù  des  domaines  de 
l'église  épiscopale  de  Lyon,  situés 
dans  le  canton  de  Châlons-siir-Saône. 

—  Voyez  le  diplôme  3^5 ,  de  Charles- 
le-Chauve,  de  l'an  870.  (D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  6a3.) 

Esclaves  attachés  à  des  terres  situées 
dans  le  canton  de  Ch.llons-sur-Saône 
et  dans  le  canton  de  Bcaune  apparte- 
nants au  monastère  de  Saint-Valérien. 

—  Voyez  le  diplôme  ^53  de  Charles- 
le-Chauve,  de  l'an  875.  (D.  Bouquet, 
t.  VIll,p.  6i7  et 648.) 

Esclaves  et  toute  leur  postérité 
attachés  à  la  terre  de  Cluni,  domaine 
de  l'église  épiscopale  de  Nevers,  située 
dans  le  canton  de  MAcon.  Esclaves 
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attachés  ù  une  autre  terre  du  domaine 
j)articulier  du  comte  Varin,  située 
dans  le  même  canton. — Le  diplôme  1 34 
de  Louis-le-Pieux,  de  l'an  8a5,  té- 
moigne de  l'échange  fait  de  ces  terres 
l'une  pour  l'autre  entre  l'évêque  de 
Mâcon  et  un   comte.  (D.  Bouquet, 

t.  VI ,  p.  546.  ) 

Esclaves  joints  à  cinq  manses  pos- 
sédés en  propre  par  un  laïque ,  et  qui 
étaient  situés  dans  le  canton  de  Mâcon. 
—  Voyez  le  diplôme  a4i  de  Charles- 
le-Chauve,  de  l'an 875.  (D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  636.) 

Esclaves  attachés  à  des  terres  du 
domaine  du  fisc,  situées  dans  le  Bugei. 
•—Le  diplôme  4  de  Charles,  roi  de 
Provence,  fils  de  Lothaire  I«f ,  de 
l'an  861 ,  donne  ces  terres  et  les 
esclaves  à  Rémi,  archevêque  de  Lyon. 
(  D.  Bouquet ,  t.  Vill ,  p.  398.  ) 

Esclaves  et  servantes  attachés  à  deux 
domaines  situés  dans  le  canton  de 
Bellei. — Le  testament  de  saint  Au- 
rélien,  èvêque  de  Lyon,  donne  ces 
domaines  et  les  esclaves  aux  monastè- 
res de  Saint-Benoît  et  de  Saint-Florent 
de  Lyon.  (  Actes  des  Saints  de  l'ordre 
de  saint  Benoît,  deuxième  partie, 
quatrième  siècle ,  p.  499-  ) 

Esclaves  attachés  aux  terres  du 
monastère  de  Flavigni ,  situées  en 
Auxois.  —  Voyez  le  diplôme  86  de 
Charles-le-Chauve,  de  l'an  849. 
(D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  5o3.  ) 

Esclaves  attachés  à  un  manse  du 
domaine  du  monastère  de  Chabli 
d'Autun. — Le  diplôme  a8ode  Charles- 
le-Chauve,  de  Fan  877,  témoigne  do 
l'échange  fait  de  ce  manse  et  des 
esclaves.  (  D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  667  et  668.  )^ 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  trente  manses  du  domaine 
du  fisc,  situés  dans  le  canton  d'Au- 
xerre.—  Le  diplôme  11  de  Charles- 
le-Chauve,  de  l'an  843,  donne  ces 
manses  et  les  esclaves  à  un  laïque. 
(D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  435.) 

Esclaves  et  servantes  attachés  à  une 
terre  et  à  seize  manses  situés  dans  le 
canton  de  Châlons-sur-Saône.  Escla- 
ves et  servantes  attachés  à  une  terre 
et  à  vingt-quatre  manses ,  situés  dans 
le  canton  de  Milcon. —  Voyez  la  do- 
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quatre  manses,  le  dernier  pour  des  domaines  situés  dans  dix- 
huit  lieux  différents. 

VIII.  Pour  la  Franche-Comté,  un  seul  texte  qui  comprend 
les  cantons  et  les  territoires  de  Lyon,  Vienne,  Grenoble,  Au- 
gusta,  Genève,  Avence,  Lausanne,  Besançon,  la  vallée  d' Au- 
gusta,  les  frontières  de  Tllalie. 

IX.  Pour  le  Poitou  et  l'Aunis ,  onze  actes. 


nation  de  ces  manses  et  terres  avec  les 
esclaves  faite  par  un  particulier:  une 
partie  au  monastère  de  Saint- Andoche 
d'Angouleme,  et  l'autre  au  monastère 
de  Fleuri,  au  commencement  du 
neuvième  siècle.  (  Recueil  des  chartes 
Jbours^uii^nonnes ,  de  Përard,  p.  27.) 
Esclaves  atJache's  à  des  domaines, 
situes  dans  les  cantons  d'Alise,  de 
l'Avalonais  et  à  douze  domaines  situes 
dansl'Auxois,  à  deux  domaines  situe's 
dans  le  canton  du  Tonnerois  et  de 
Nevers,  et  à  des  biens  tenus  par  des 
colons ,  situes  dans  dix-huit  lieux 
difl'érents.  —  Le  testament  de  l'abhé 
Widerade,  dald  de  la  première  année 
du  règne  de  Thierri  111,  donne  tous 
ces  biens  et  esclaves  au  monastère  de 
Saint-Andoche-de-Saulieu.(y^tfe5r/e5 
Saints  de  l'ordre  de  saint  Benoît, 
première  partie,  troisième  siècle, 
p.  683.  ) 

VIII.  Esclaves  attache's  à  des  biens 
situe's  dans  les  cantons  et  territoires 
de  Lyon,  Vienne,  Grenoble,  Augusta, 
Genève,  Avence,  Lausanne,  Besançon, 
et  dans  la  valle'e  d'Augusta  sur  les 
frontières  del'Italie,  biens  du  domaine 
de  Sigismond,  dernier  roi  des  Bour- 
guignons.—»  ^oyez  l'acte  qui  donne 
tous  ces  domaines  au  monastère  de 
Saint-Maurice  du  Chablais  ,  l'an  5i3. 
(  Giillin  christiana y  t.  IV,  p.  12  et  i3.) 

IX.  Esclaves  et  accolce  attaches  à 
une  terre,  situe'e  dans  le  canton  de 
Poitiers.  —  Voyez  l'acte  date  de 
l'an  "jgi ,  la  vingt-deuxième  anne'e  du 
règne  de  Charles  -  le -Chauve,  ([ui 
contient  la  donation  de  ces  objets  faite 
par  l'abbé  Iterius  au  monastère  de 
Cormerie.  (  Appendice  des  Annales 
tle  l'ordre  de  saint  Benoît  y  t.  II, 
p.  714.) 

Esclaves  attachas  à  un  alleu  situe' 
sur  les  bords  de  la  Charente. —  f^oyez 
un  acte  de  l'an  891.  {Histoire^  de 
Poitou,  par  Besly,  p.  809.  ) 

Esclaves  et  colons  attaches  à  des 


domaines,  situe's  dans  le  Poitou,  de  la 
propriété  d'un  comte.  —  Voyez  l'acte 
daté  de  la  cinquième  année  du  règne 
de  Charlemagne  (an  785),  qui  donne 
ces  domaines  pour  la  dotation  du  mo- 
nastère de  Charroux,  et  les  esclaves 
suivent  les  domaines.  (  Appendice  des 
Annales  de  l'ordre  de  saint  Benoît, 
acte  29,  t.  II,  p.  711.  ) 

Esclaves  joints  aux  terres  du  mo- 
nastère de  Saint-Florent,  situe'es  dans 
le  canton  de  Poitiers.  —  Aboyez  le 
diplôme  i23  de  Louis-le-Pieux,  de 
l'an  84.  (D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  537.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  domaine  du  monastère  de  Char- 
roux ,  situées  dans  le  canton  de  Poi- 
tiers sur  les  rives  de  la  Charente.  — 
Voyez  le  diplôme  26  <le  Louis-le- 
Pieux ,    de   l'an  8i5.    (D.  Bouquet, 

t.  VI,  p.  474.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  domaine  de  Saint-Maixent  situées 
dans  le  canton  de  Poitiers. — P'oyez 
le  diplôme  3^  de  Louis-le-Pieux,  de 
l'an  8i5.  (D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  480.  ) 

Esclaves  et  colons  demeurants  sur 
les  terres  du  domaine  du  monastère 
de  Saint-Piiilbert,  situées  dans  l'île 
de  Noirmoulier.  ■—  Voyez  le  di- 
plôme i56  de  Louis-lc-Pieux,  de 
l'an  83o.  (D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  563.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
et  de  tout  Age  attachés  à  une  terre  du 
domaine  du  lise,  située  dans  le  canton 
de  Poitiers.  —  Le  diplôme  239  de 
Louis-le-Picux,  de  l'an  839,  donne 
cette  terre  et  les  esclaves  au  monastère 
de  Saint-Dée  ou  Grand-Lieu. (D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  628.) 

Esclaves  joints  à  une  terre  du  do- 
maine du  monastère  de  Saint-Maixent, 
située  tlans  le  canton  tle  Poitiers,  ci- 
devant  tenue  en  bénéfice  par  un  comte, 
et  dont  Pépin  rendait  la  jouissance  au 
monastère  de  Saint-Maixent. —  Le  di- 
plôme 3  de  Pépin ,  petit-fils  de  Louis- 
lc-Pieux,  roi  d'Aquitaine,  de  l'an  8^5, 
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X.  Pour  la  Marche  et  le  Bourbonnais  les  actes  manquent. 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Midi  Je  la  France. 

I.  Pour  l'Angoumois  et  le  Périgord,  un  seul  acte. 

II.  l'our  e  Limousin,  on  présente  neuf  actes  qui  prouvent 


restitue  cette  terre  avec  les  esclaves 
au  monastère  de  Saint  -  Maixcnt 
(D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  664.) 

esclaves  dcmeuriiQts  sur  les  terres 
du  domaine  de  Saiut-Hilaire  de  Poi- 
tiers. --.  Voyez  le  diplôme  i3  de  Pé- 
Pia,  roi  d  Aqt.itainc,  de  l'an  834.  (D. 
Bouquet,  t.  VI,  u.  672.) 

Esclaves  attachés  à    une  terre  tiu 
domaine    de    l'église    épiscopaie    de 
1  ans ,  située  dans  le  canton  de  Poi- 
tiers.—Le  diplôme  209  de  Charles- 
ie-Chauve,  de  l'an  868,  restitue  celte 
tcric  avec  les  esclaves  à  l'église  de 
Paris.  (D.  bouquet,  t.  VIII,  p.  610.) 
IV^  Division.  I.  Esclaves  attachés 
a   une  terre  de  propriété  particulière 
dans  le  canton  du  Périgord.  —  Voyez 
Jacte  de   l'an  804,  par  lequel  cette 
terre  et  les  esclaves  sont  donnés  pour 
la  dotation  du  monastère  de  Pauluac. 
{Appendice  des   Annales  de  l'cmhc 
de Sa^f  Benoît,  acte37,  t.  U,  p.  7,7.) 
11.  Esclaves  demeurants  sur  les  ter- 
res du  monastère  de  Solignac,  situées 
dans  le    Limousin Voyez   le  di- 
plôme   69    de    Louis-le-Pieux,     de 
1  an  817.  (  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  Soi.) 
Esclaves  attaches  à   une  terre  du 
donuiuedu  fisc,  située  dansieLimou- 
sio,  que  Charlcujague   avait  «lonuée 
au  monastère  de  Mici  d'Orléans.--, 
f^oy^z  le  diplôme  146  de  Loui»-le- 
Pieux,   de  l'an   828.   (  D.  Bouquet, 
t.VI,p.554,555et556.  ) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  à  un  domaine  du  fisc,  situé 
dans  le  Limousin,  que  Pépin  donne  à 
l'église  de  Limoges.— -Le  diplôme  5 
de  Pépin,  petit-fils  de  Louis-IePieux, 
de  l'an  827,  donne  ce  domaine  à 
leghse  de  Limogea.  { D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  665  et  666.) 
Esclaves  demeurants  sur  les  terres 


du  domaine  de  l'église  épiscopale  de 
Limoges.  -  VoreM  le  diplôme  9,  de 
Charles -le- Chauve,  de  l'an  giq, 
(D  Bouquet,  t  VIII,  p.  5o6  et  5o?0 
.  Esclaves  de  1  un  et  de  l'autre  scies 
joints  a  une  tei^e  du  domaine  du  fisc 
sUueo  dans  le  canton  do  Limoges.  J. 
Le  diplôme  192  de  Charles-le-Chaure, 
uc  i  an  bjo,  donne  cette  terre  et  les 
esclaves  ou  monastère  de  Beaulieu 
(^Bouquet,  t.  VIII,  p.595.) 

Esclaves  attachés  à  des  terres  du 
domaine  du  fisc ,  données  par  Charles- 
le-Chauve  au  monastère  de  Solignac. 
--Le    diplôme    263    do   Charlcs^le- 
Chauve  ,  de  l'an  876,  donne  ces  terres 
avec  les  esclaves  au  monastère  de  So- 
lignac (  D.  Bouquet ,  t.  Vm ,  p.  653.) 
Esclaves  ue  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attaches  a    des  manses  du    domaine 
propre  de  Rodolphe,  archevêque  de 
Bourges    situés  dans  le  Limousin.  — 
L  acte  de  donation  de  ces  manses  et 
esclaves  au  monastère  de   Beaulieu 
est  daté  de  la  première  année  du  ré- 
gne de  Gharles-lc-Chauve,  de  l'an  Mi 
{Gnllia  christiana,  t.  I ,  p.  i5r.) 

Esclaves  et  inquilmi  attachés  à  fa 
terre  de  Soligni ,  dans  le  canton  de 
Limoges.  —  La  donation  de  cette  terre 
et  des  divers  esclaves  Kiite  au  milieu 
du  neuvième  siècle,  se  trouve  dans  la 
charte  de  SaintEloi.  [Actes  des  Saints 
de  l  ordre  de  Saint-Benoît,  deuxième 
siècle,  p.  1090.) 

Esclaves  et  servantes  attachés  à  des 
domaines  de  propriété  particulière 
situes  dans  les  cantons  du  Limousin 
et  de  1  Auvergne. -^o^ez  l'acte  de 
1  an  785,  par  lequel  tous  ces  domaines 
et  les  esclaves  sont  donnés  à  la  fois  au 
monastère  de  Charroux.  (  Appendice 
des  Annales  de  l'ordre  de  SaintBe- 
noif,  acte  29,  t.  II ,  p.  7:,.) 
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m.  Pour  l'Auvergne,  un  seul  acte. 

IV.  Pour  le  Lyonnais,  cinq  actes,  dont  le  second  prouve 
pour  huit  domaines,  le  troisième  pour  soixante  manses,  le  qua- 
trième pour  un  grand  nombre  de  domaines  dans  des  cantons 
différents ,  et  le  dernier  pour  vingt  et  quelques  domaines  en 
différents  cantons. 

V.  Pour  le  Dauphiné,  six  actes. 

VI.  Pour  la  Guienne,  six  actes. 


III.  Esclaves  attaches  aux  terres  du 
domaine  du  monastère  de  Manlieu  ,  si- 
tuées dans  le  canton  d'Auvergne.  — 
Voyez  le  diplôme  79  de  Louis-le- 
Pieux,  de  l'an  818.  (  D.  Bouquet, 
t.  VI,p.  5i3.) 

IV.  Esclaves,  servantes  et  serfs  atta- 
chés à  des  domaines  en  propre  au  mo- 
nastère de  Nantua,  situés  dans  les  can- 
tons de  Genève,  de  JNevers  et  de  Lyon. 
Voyez  cet  acte,  de  l'an  791.  {An- 
nales de  l'ordre  de  Saint- Jietioît , 
acte  32,  t.  m,  p.  691.) 

Esclaves  attachés  à  huit  domaines 
du  fisc,  situés  dans  le  canton  de  Lyon. 

Le  diplôme  71  de  Charles-le-Chau- 

ve  de  l'an  847,  donne  ces  domaines 
et  ies  esclaves  à  un  laïque.  (D.  Bou- 
quet, t.  VIII,  p.  491.) 

Esclaves  de  l  un  et  de  l'autre  sexes 

joints  à  soixante  manses  de  propriété 

particulière ,  situés  dans  le  canton  de 

Lyon.  —  Le  diplôme  237  de  Charles- 

le-Chauve,  de  l'an  «71  ,  témoigne  de 

la  donation  qui  fut  faite  de  ces  manses 

et  des  esclaves  au  monastère  de  Saint- 

Amand.  (D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  63a.) 

Esclaves  attachés  a  des  hiens  situés 

dans  les  cantons  et  territoires  de  L)^on. 

Vienne,  Grenoble,  Augusta,  Genève, 

Avènce ,  Lausanne  ,  Besançon ,  et  dans 

la  vallée  d'Augusta ,  sur  les  frontières 

d'Italie ,  biens  du  domaine  de  Sigis- 

morid,  dernier  roi  des  Bourguignons. 

Voyez  l'acte  de  l'an  5i3,  qui  donne 

tous  ces  domaines  au  monastère  de 
Saint-Maurice  en  Chablais.  (  GalUa 
christiana,  t.  IV,  p.  i  j  et  i3.  ) 

Esclaves  attachés  à  des  domaines 
situés  dans  quinze  lieux  dillérents  du 
canton  de  Lyon  ^  à  deux  domaines  si- 
tués dans  le  canton  de  Bellei  j  et  à  plu- 
sieurs autres  domaines  situés  dans  les 
cantons  de  Die  et  de  Mauricnne.  — • 
Le  testament  de  saint  Aurélien  donne 
tous  ces  divers  biens  et  les  esclaves 


aux  monastères  de  Saint-Benoît  et  de 
Saint  -  Florent  de  Lyon,  l'au  858. 
{Actes  des  Saints  de  if ordre  de  Saint- 
Benoît  ,  deuxième  partie  ,  quatrième 

siècle,  p.  499.)  ., 

V.  Voyez  les  deux  dernières  cita- 
tions de  l'article  précédent,  l'une 
comprend  des  domaines  situés  dans 
les  cantons  de  Vienne  ,  Grenoble  et 
Avence  5  l'autre  comprend  des  do- 
maines situés  dans  les  cantons  de  Bel- 
lei et  de  Die,  parmi  les  terres  don- 
nées ou  aliénées  avec  les  esclaves. 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
de  l'église  épiscopale  de  Vienne.— 
Voyez  le  diplôme  a5  de  Louis-le- 
Pieux,   de   l'an   81 5.    (D.  Bouquet, 

t.  VI,  p.  473.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Saint  -  André  de 
Vienne.  —  Voyez  le  diplôme  i65  de 
Louis-le-Pieux ,  de  l'an  83o.  (D.  Bou- 
quet ,  t.  VI,  p.  570.  ) 

Esclaves  attachés  à  deux  terres  ven- 
dues l'an  873  par  un  laïque  et  sa 
femme  à  l'église  épiscopale  de  Vienne. 

Voyez  l'acte  de  cette  vente  ,  faite 

en  873.  {Appendice  des  capitulaires 
de   Baluze,    t.     II,     p.     149^»     '494 

et  14950 

Esclaves  attachés  à  des  biens  de  pro- 
priété laïque,  dans  le  canton  de  Saint- 
Paul  de  Trois-Châteanx.  — Le  diplô- 
me 197  de  Louis-le-Pieux,  de  l'an  835, 
témoigne  de  la  donation  de  ces  biens  , 
et  des  esclaves  au  monastère  de  Dun- 
serre.   (  D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  598.  ) 

VI.  Esclaves  demeurants  sur  les 
terres  du  domaine  de  l'église  épisco- 
pale de  Bordeaux.  —  Voyez  le  diplô- 
me 148  de  Louis-le-Pieux  ,  Tan  8i8  , 
(  D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  557  et  558.  ) 

Esclaves  et  colons  de  l'un  et  de 
l'autre  sexes  attachés  à  deux  terres  de 
j)ropriété  particulière,  situées  dans  le 
canton  d'Agen.  —   Voyez   l'acte  du 
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VII  et  VIII.  Pour  le  Béarn  et  le  comté  de  Foix,  les  actes 
manquent. 

IX.  Pour  le  Roussillon ,  un  seul  acte  pour  trois  différentes 
terres. 

X.  Pour  le  Languedoc,  quatorze  actes;  le  dernier  prouve 
pour  des  domaines  très-étendus. 


4^ 


vente  de  ces  terres ,  avec  les  escla- 
ves et  colons ,  faite  au  monastère  de 
Moissac ,  l'an  63a.  {Annales  de  l'or- 
dre de  Saint-Benott,  acte  i5,  t.  I, 
p.  686.  ) 

Esclaves  et  servantes  attachés  à  des 
domaines  situés  dans  les  cantons  de 
Cahors  et  de  Toulouse. —  Voyez  l'acte 
de  donation  de  ces  biens  et  esclaves 
faite  par  l'évèqiie  de  Cahors  au  mo- 
nastère de  Moissac,  l'an  783.  {Annales 
de  l'ordre  de  Saint- Benoît,  liv.  xxv, 
chap.  39,  t.  II,  p.  267.) 

Esclaves  attachés  à  des  biens  de  la 
propriété  du  comte  Raimond ,  situés 
dans  le  canton  de  Rhodez. — La  charte 
de  Raimond ,  comte  de  Toulouse  , 
donne  ces  biens  et  les  esclaves  pour  la 
fondation  de  Tabbaye  de  Vabre  , 
l'an  862.  {^Preuves  de  l'Hist.  du  Lan- 
guedoc, p.  171.  ) 

Esclaves  attachés  à  des  biens  de 
propriété  laïque,  situés  dans  le  canton 
de  Rhodez.  —  Voyez  la  donation  de 
CCS  biens  au  monastère  de  Vabre  , 
l'an  865.  {Preuves  de  l'Hist.  du  Lan- 
guedoc, j).  170.) 

Esclaves  attachés  aux  domaines  d'un 
monastère  possédé  en  propre  par  le 
roi  Pépin  h^,'—  Voyez  la  donation 
que  le  prince  lit  de  ce  monastère  , 
avec  les  possessions  et  esclaves,  au 
monastère  de  Saint-Antoine.  (  Preu- 
ves dci  CHist.  du  I^angnsdoc ,  t.  I , 
p.  a3.  ) 

IX.  Esclaves  attachés  à  trois  diflé- 
rentes  terres  du  fisc ,  situées  dans  le 
canton  de  Roussillon  ,  et  que  Charles- 
le-Chauve  donne  à  un  laï({ue.  —  Le 
diplôme  f  a  de  Charles-le-Chauve , 
de  l'an  836 ,  donne  ces  trois  terres  et 
les  esclaves  à  un  laïque.  (  D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  436.  ) 

X.  Esclaves  et  colons  attachés  à 
des  biens  de  propriété  particulière  , 
situés  dans  le  canton  de  Toulouse.  — 
Voyez  un  acte  de  l'an  632,  {Annales 
de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  acte  5  , 
t.  I,  p.  686.) 


Esclaves  attachés  aux  terres  du  do- 
maine de  l'église  épiscopale  de  Tou- 
louse et  à  celles  des  domaines  des 
monastères  de  Sainte -Marie  et  de 
Saint-Saturnin  ,  bâtis  près  des  murs 
de  la  ville  de  Toulouse.  —  Voyez  le 
diplôme  i5  de  Charles-le-Chauve, 
de  l'an  843.  (D.  Bouquet,   t.  VIII, 

p.  439.  ) 

Esclaves  attachés  aux  terres  du  mo- 
nastère du  Mont  -  Olivier  ,  situées 
dans  le  canton  de  Carcassonne.  — 
Voyez  le  diplôme  4*  ^<î  Louis-le- 
Pieux,  de  l'an  8i5.  (  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  485.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Saint-Hilaire,  situées 
dans  le  canton  de  Carcassonne.  *— « 
Voyez  le  diplôme  64  de  Louis-le- 
Pieux,  de  l'an  817.  (  D.  Bouquet, 
t.  VI ,  p.  5oo.  ) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  la  Grâce  ,  terres  si- 
tuées dans  les  territoires  de  Narbonne 
et  de  Carcassonne. —  Voyez  le  diplô- 
me 12  de  Louis-lc-Pieux ,  de  l'an  814. 
(D.  Bouquet  ,  t.  VI,  p.  463.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  domaine  de  l'église  épiscopale  de 
Narbonne.  —  Voyez  le  diplôme  19 
de  Louis-le-Pieux,  de  l'an  8^4* 
(D.  Bouquet ,  t.  VI  ,  p.  469.  ) 

Esclaves  attachés  à  des  terres  si- 
tuées dans  le  canton  de  Narbonne,  du 
domaine  propre  d'un  abbé.  —  Le  di- 
plôme i39  de  Louis-le-Pieux,  de 
l'an  826 ,  témoigne  de  la  donation 
faite  de  ces  terres  et  des  esclaves , 
pour  la  fondation  d'un  monastère. 
(D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  549.) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  d'Aniane  ,  que  l'abbé 
Benoît  venait  de  fonder  dans  des  terres 
de  sa  propriété ,  situées  dans  le  can- 
ton de  Maguelone  ,  (  aujourd'hui 
Montpellier  ).  —  Voyez  le  diplôme  62 
de  Charlemagne,  de  Tan  787.  (  D. 
Bouquet,  t.  V,  p.  75i.) 
Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
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XI.  Pour  la  Provence,  cinq  actes. 

CHAPITRE  III. 

De  l'existence  et  de  Te'tendue  de  l'esclayage  domestique. 

I.  La  preuve  de  Texistence  des  esclaves  meubles  qui  se  ven- 
daient comme  tous  les  autres  effets  commerçables ,  et  de  la 
distinction  établie  entre  eux  et  les  esclaves  de  la  glèbe,  ré- 
sulte : 

1°.  De  la  Charte  de  division  de  Charlemagne,  rappelée  par 
celle  de  Louis-le-Pieux  \  Tune  et  Tautre  traitent  des  biens  im- 
meubles, des  esclaves  établis  dans  un  domaine  de  la  campagne, 


de  l'ëglise  épiscopale  de  Nîmes.  — 
f^oyez  le  diplôme  14  de  Louis-lc- 
Pieux,   de   Tan   814.  (  D.   Bouriuet , 

t.  yi,  p.  464.  ) 

Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  monastère  de  Psalmoditim,  situées 
dans  le  cantnn  de  Narbonne. —  f^oyez 
le  diplôme  40  de  Louis-le-Pieux,  de 
l'an  81 5.  (  D.  Bouquet»  t.  VI ,  p.  484.) 
Esclaves  joints  aux  terre*  dépen- 
dantes de  deux  petits  monastères, 
situées  dans  le  canton  d'Uïès.-— A^oj'ec 
le  diplôme  3o  de  Louis-le-Pieux,  de 
l'an  81 5.  (  D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  478.) 
Esclaves  attachés  aux  terres  du 
monastère  de  Saint-ChafTre  situé  dans 
le  canton  du  Velay,  fondé  par  Louis- 
le-Pieux.  —  f^oyez  le  diplôme  4  de 
Pépin,  petit-fils  de  Louis-le-Pieux, 
de  l'an  845.  (D.  Bouquet,  t.  Vill, 
p.  357  et  358.  ) 

Esclave*  attachés  aux  terres  du  mo- 
nastère de  Saint-Tliéophridc ,  situées 
dans  le  canton  du  Velay.  — «  Ployez 
le  diplôme  281  deCharles-le-Chauve, 
de  lan  877.  (D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  669.) 

Esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexes 
attachés  1^  quarante  manses  du  do- 
maine du  fisc  donné  ou  restitué  à 
l'abbaye  d'Aniane.  —  Le  diplôme  cp 
de  Louis-le-Pieux  ,  de  l'an  8ao  ,  ren- 
ferme cette  donation.  (D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  5io,  c»  Pt'eui'es  tle  i'Hist.  tîu 
LatH;uefloc,  t.  I ,  p.  S^) 

XI.  Esclaves  attachés  à  des  domai- 
n«s  du  fisc,  Mtués  dans  les  murs  de  la 
cité  d'Arles. — Le  tliplômc  8i  de 
Jionis-le- Pieux ,  de  l'an  818,  donne  ces 


domaines  et  les  esclaves  au  monastère 
d'Aniane.  (D.  Bouquet,  t.  VI, p. 614.) 
Esclaves  demeurants  sur  les  terres 
du  domaine  de  l'église  épiscopale 
de  Marseille.  —  Ployez  le  diplôme  \i 
de  l'empereur  Lothaire ,  de  l'an  841. 
(  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  377.  ) 

Esclaves  attachés  à  une  terre  du 
domaine  du  fisc ,  située  dans  la  Pro- 
vence. —  Le  diplôme  9  de  la  première 
race,  donne,  l'an  558,  cette  terre  et 
les  esclaves  à  l'église  de  Paris.  (D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  6a I.) 

Esclaves  attachés  à  des  domaines 
du  fisc,  situés  dans  la  cité  de  Car- 
pcntras.  —  Le  diplôme  9  de  Charles, 
roi  de  Provence,  fils  de  l'empereur 
Lothaire ,  de  l'an  863 ,  donne  ces 
domaines  et  les  esclaves  à  l'église  do 
Carpentras.  (D.  Bouquet,  t.  VIÏI , 
p.  4oi  et  4o3.  ) 

Esclaves  attachés  à  des  biens  de 
l'église  de  Béziers,  situés  dans  le  can- 
ton d'Avignon.—  f^oyez  l'acte  d'é- 
change de  ces  biens  passé  l'an  897. 
(  Preuves  th  Pliist.  du  Languedoc , 
t.  H,  p.  3a.) 

I.  ^—  i».  Pr.Tcipimus  ut  nullns  ex 
his  tribus  fralribus  suscipiat  de  regno 
alterius  a  quolibet  homino  traditio- 
nem  seu  venditionem  rerum  immo- 
bilium,  hoc  est  terrarum,  vinearum, 
atque  sylvarum  ,  scrvorumtjue  qui 
jam  casati  sunt,  «ive  c;rteraruni  rerum 
quro  hereditatis  nomine  censcntur , 
excppto  auro,  argento  et  gemmis, 
armis  ac  vestibus,  nec  non  et  manci- 
piis  non  casatis,  et  his  specicbus  qu» 
propvie     ad    negotiatores     pcrtincrc 
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des  biens  meubles  et  objets  de  commerce  parmi  lesquels  se 
trouvent  les  esclaves  qui  ne  sont  point  établis  dans  un  domaine 
de  la  campagne*, 

2*.  De  plusieurs  capitulaires  de  Charlemagne;  Tun  com- 
prend les  esclaves  dans  une  énumération  de  beaucoup  d'effets 
commerçables;  d'autres  tracent  des  règles  sur  les  formes  de 
vente  des  esclaves,  et  défendent  de  les  vendre  hors  du  royaume  ; 
enfin ,  plusieurs  capitulaires  traitent  du  sort  des  esclaves  maris 
et  femmes  qu'une  vente  a  séparés; 

3^  D'une  formule  de  l'Appendice  de  Marculfe,  suivie  par 
une  formule  de  Lindenbrog,  et  d'une  formule  alsacienne; 
elles  prescrivent  la  forme  de  la  réclamation  d'un  maître  sur 
un  esclave  acheté;  elles  marquent  expressément  la  distinction 
des  esclaves  aliénés  avec  la  terre ,  et  des  esclaves  exceptés  de 
l'aliénation ,  comme  esclaves  domestiques. 


noscuutur.  (  Kxtr.  de  la  charte  de 
Jii'ision  de  L  empire  de  Charlemagne  ^ 
de  l'an  806.  Même  dispositif  à  l'art.  7 
de  la  charte  de  division  de  Loiiis-le- 
Pieux,  de  l'an  837.  Baluzc,  t.  I, 
p.  443  et  687.) 

a».  Ut  nullus  audeat  in  nocte  nego- 

tiare  in  vasa  aurea  et  argentea,  man- 
cipia,  gemmas,...  sed  in  die  coram 
omnibus  et  coram  tcstibus  unusfjiiis- 
que  suum  negolium  exerceat.  {Exlr. 
du  cnjtilulaire  5  de  l'an  8o3,  art.  a. 
Baluze,  t.  I,  p.  3i)g.  ) 

De  mancipiis  c[uaî  vcnduiitur,  ut 
in  prncsentia  episcopi,  vcl  comitis  sit, 
aut  in  prœsentia  archidiaconi ,  aut 
centeu.irii,  aut  in  priesentia  vice- 
domini ,  aut  judicis  comitis,  aut  ante 
benc  nota  testimonia.  Et  forns  mar- 
cham  nemo  mancipium  vcndat.  {Extr. 
(Clin  capilidaire  de  Charlemagne ,  de 
Van  779,  art  19.  MAme  dispositif  à 
l'art.  2o3  du  liv.  v.  Baluze,  t.  I, 
p.  J98,8()i  et  86'J.) 

Si  servus  et  ancilla  pcr  vendit ionis 
causam  scparati  fuerint,  pnedicandi 
sunt  ut  sic  maneant ,  si  eos  rejungcre 
non  possumus.  {Extr.  d'un  capitv- 
laire  de  f^erberie,  de  l'an '^^)'?.  y  nr».  îq. 
Baluze,  t.  I.  p.  i65.  Môme  dispositif, 
Reginon,  liv.  11,  chap.  laa,  cdit.  de 
Banize  ,  p.  a58.) 

Ut  conjugia  servorum  non  diriman- 
tur,  etiamsi  diversos  dominos  habue- 
rint;  sed  uno  conjugio  servi  perma- 


nentes, dorainis  suis  serviant  :  sic 
tamcn  ut  ipsum  conjugiura  légale  sit, 
et  per  voluntatem  dominorum  suo- 
rum.  (  Extr. d'un  capitulmre  de  Char- 
lemagne,  de  l'an  801,  ajouté  a  la  loi 
des  Lombards f  art.  i4-  Baluze,  t.  I, 
p.  35r.) 

3*.  Vcniens  homo  aliquis,  nomine 
illc,  in  pago  illo,...  in  mercato,... 
ante  bonos  homines  qui  subterfirma- 
venint,  dato  suo  rretio,  ad  hominem 
ncgotianlem  solides  tantos,  servum 
suum  nomine  illum  visiis  est  compa- 
rasse. Et  ipsc  negotians  ipsum  servum 
...lui  visus  est  tradidisse,  non  in 
fraude,  sed  in  publico  :  ut  quicquid 
exinde  a  die  pr.Tsente  facere  volucrit, 
...habeal  potestatem  faciendi.  {Extr. 
de  la  formule  ai  de  l'appendice  de 
Marculfe.  Vojez  aussi  }a  formule  16  r 
de  Lindenbrog.  D.  Bouquet,   t.  IV  , 

p.  5ti.) 

Ha^c  omnia  trado,.,.in  agris,  pra- 
tis,  sylvis,...  et  omnibus  xdificiis, 
ac  mancipiis...  ni.n  tanlum  qood  man- 
cipia  qua;  jugiter  in  domo  mea  con- 
sistnnt,  et  mihi  specialiter  .serviunt. 

Hœc  cuncta  tradidil,  ut  omnia 
filio  ipsius  N...  in  agris,  jiratis, 
svlvis,...  et  omnibus  aedificiis,  ac 
mancipiis...  nisi  tantum  quod  man- 
cipia  ([unc  jugiter  in  domo  illius  con- 
sistunl ,  et  ipsi  specialiter  serviunt. 
{Ejîr.  des  formules  Abaciennes  i 
et  2.  Loi  Saliquc  d'Eccard,  p.  a33.) 


s 
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PUEUVES. 


II.  La  preuve  que  les  esclaves  remplissaient  le  service  do- 
mestique dans  la  maison  des  rois,  résulte  des  textes  de  Gré- 
goire de  Tours  et  d'Éginhard  ;  ils  marquent  que  «  Chilpéric 
«  fît  enlever  sur  les  maisons  du  fisc  un  grand  nombre  d'esclaves 
«  pour  accompagner  sa  fille;  »  ils  marquent  «  qu'un  esclave 
«vigneron  du  fisc  fut  mis  à  la  cuisine  royale,  et  de  là  à  la 
«boulangerie;  »  ils  marquent  que  «  Charlemagne  légua  de 
«  grandes  aumônes  aux  esclaves  et  aux  servantes  qui  servaient 
«  dans  le  palais.  » 

III.  La  preuve  que  les  esclaves  remplissaient  le  service  do- 
mestique dans  les  maisons  ecclésiastiques,  résulte  : 

1°.  D'un  récit  de  Grégoire  de  Tours;  il  fait  mention  d'un 
«  esclave  qui  servait  dans  la  cuisine  de  l'évéque  de  Langres;  » 

o.**.  Des  Actes  d'un  concile  de  Tours  ;  ils  prescrivent  aux 
prêtres,  diacres,  sous-diacres,  des  règles  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  décence  parmi  leurs  esclaves  domestiques; 

3**.  De  la  règle  des  cbanoines,  et  de  celle  des  chanoinesses 
dressées  au  concile  d'Aix-la-Chapelle,  l'an  8i6  ;  elles  marquent 
que  «  les  esclaves  sont  les  boulangers ,  les  cuisiniers ,  les  ser- 


II.  Familias  militas  de  domibus 
fîscaiibus  auferri  prœcipit,  et  in 
plaustris  componi,...  ut  cos  facilius 
cura  filia  (  in  Hispania  )  transmittere 
posset...  Multos  sibi  ob  banc  amari- 

tudinem  vitarn  laqueo  extorsisse 

Separnbatur  autcm  filius  a  paire, 
mater  a  filia.  (  Extr,  de  l'Histoire  de 
Grégoire  de  Tours,  anne'e584f  Uv.  vi, 
cbap.  45.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  289.) 

(  Leudastes  )  Pictavensis...  a  fiscalis 
vinitoris  servo...  nascitur.  Exinde  ad 
servilium  arcessitus,  culinae  remise 
deputatur...  Amotus  a  pistillo  promo- 
vetur  ad  cophinum.  (  Extr.  de  l'Hist. 
de  Grégoire  de  Tours,  année  58o, 
liv.  V,  chap.  49-  I^«  Bouquet,  t.  II, 

Incipit...  divisioquae  facta  est  a... 
domino  Karolo  irapcratore  augusto... 
de  tbesauris  suis...  Omncm  substan- 
tiam...  quae  in  auro  et  in  argento, 
gemmisque  et  ornatu  regio.. .  in  caméra 
ejus  inveniri  poterat,  primo  quidem 
trina  divisione  partitus  est.. .  et  tcrtiam 
integram  reservavit...  Partis  quam 
iutegram  rcservari  vohiit,  talis  est 
ratio,  ul...  quarla...  nomine  eleemo- 
s^nœin  scrvorum  etancillarum  usibus 


palatii  famulantium  sustentationem 
distributa  veniret.  (  Extr.  de  la  f^ie 
de  Charlemagne,  par  Eginhard, 
chap.  33.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  loa 
et  io3.  ) 

III.  —  i».  Leonem...  a  jugo  servi- 
tutis  absolvens  cura  orani  generatione 
sua,  dédit  ei  terrara  propriara.  (/Tjrfr. 
de  l'Hist.  de  Grégoire  de  Jours, 
annëe  533,  liv.  m,  chap.  i5.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  195.  ) 

a<>.  Presbyteri,  et  diaconi,  et  sub- 
diaconi  vicani  hoc  studio  se  cuslo- 
diant,  ut  mancipiola  sua  ibi  raaneant, 
ubi  uiores  suœ  ;  illi  taraen  segregatim 
solitariiin  cella  jaceant...  et  dorraiant. 
Qui  uxorcs  non  habent,  in  parte  de 
mancipiolis  suis  habeant  cellulas 
segregatim.  {Extr.  des  Actes  du  con- 
cile de  Tours ,  de  l'an  667 ,  canon  1 9. 
Sirraond ,  1. 1 ,  p.  335.  ) 

S**.  Débet  procurare  praelatus,  ut 
fratribus  cellararium ,...  constituât... 
cuietiam  pistrinum  fratrum  coramit- 
tenduraest...Hi:verofaraulieIigantur 
de  fidelissima  ccclcsiae  familia ,  et  his 
ofHciis  diligenter  erudiantur,  ut  sci- 
licet  et  pisturia  artc,...  necessitalibus 
fratrum  opportunissimc  valeant  suf- 
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((  viteurs  des  chanoines;  »  elles  autorisent  les  cbanoinisses  à 
avoir  des  esclaves  pour  les  servir  dans  leurs  monastère»  ;  elles 
prescrivent  des  règles  de  décence  pour  les  servantes  ie  l'ab- 
besse  et  des  religieuses  ; 

4°.  D'un  extrait  de  la  Vie  de  saint  Ansbert,  écriti  par  son 
disciple;  elle  fait  connaître  l'existence  des  esclaves  dans  le 
monastère  de  Corbie ,  dont  saint  Ansbert  se  détacha  pour  sui- 
vre une  mission. 

ÏV.  La  preuve  que  les  esclaves  remplissaient  h  service  do- 
mestique dans  les  maisons  des  particuliers  laïques,  résulte  : 

I^  D'un  récit  de  Grégoire  de  Tours  déjà  cité;  on  y  voit 
qu'Attale,  neveu  de  saint  Grégoire,  évéque  de  Langres,  réduit 
à  l'esclavage ,  «  gardait  les  chevaux  d'un  Barbare  dans  le  dio- 
«  cèse  de  Trêves,  et  que  ce  Barbare  refusa  ce  que  saint  Gré- 
«  goire  lui  fît  offrir  pour  le  racheter;  » 

2°.  De  la  Vie  de  sainte  Opportune  ;  on  y  lit  que  «  beaucoup 
«  d'hommes  puissants  qui  la  recherchèrent  en  mariage ,  lui 
«  offrirent,  entre  autres  biens,  des  esclaves  et  des  servantes;  » 

3".  De  la  Vie  de  saint  Nisier  par  Grégoire  de  Tours;  il  mar- 
que que  ce  saint,  déjà  reçu  parmi  les  clercs,  «  travaillait  de 
«  ses  mains  dans  la  maison  de  sa  mère  avec  les  esclaves;  » 


fragari.  Eadem  quoque  forraa  de 
cocis  servanda  est.  (Extr.  de  la  règle 
des  cJuinoines  et  des  chanoinesses  dres- 
sée au  concile  d'Aix-la-Chapelle ,  en 
l'année  816,  liv.  1,  chap.  i4o.  Sir- 
mond,  t.  II,  p.  4oO') 

Licitum  est  Dco  dicatis  canonicc 
viventibus,  vcrnulassecum  famulandi 
gratia  in  monasteriis  habere,  caven- 
dumest...  ut  non  amplius  quam  né- 
cessitas exigit,  sibi  ad  serviendum 
congregent...  Si  vero  hae  famulae,  aut 
abbatissarum ,  aut  certe  sanctimo- 
nialium,  inclaustris  monasterii  quip- 
piara  indecens  admiserint,  et  crebro 
admonit%,  atque  correptae,  non  se 
correxerint,  extra  claustra  rnonasterii 
procul  ejiciendaî,  atque  elirainandœ 
sunt.  {Ibid.,  liv.  11,  chap.  21,  p.  423.) 

4°.  Dimissi  itaque  ab  imperatore 
nullum  habuerunt  socium ,  qui  eis 
aliquid  servitii  irapenderet  :  quoniam 
nemo  ex  familia  abbalis  cura  eis  sua 
sponte  ire ,  nec  ille  quemquam  adhuc 
invitum  cogère  volebat.  (Extr.  de  la 
j^ie  de  saint  Ansbert,  évéque  d'Aus- 


hourg,  écrite  par  son  disciple.  Actes 
des  Saints  de  l'ordre  de  Saint-Benoît, 
deuxième  partie,  chap.  i3,  p.  84.) 

IV. — 1".  Attalus  nepos  beati  Grc- 
gorii  Lingonici  episcopi,  ad  publicum 
servitium  mancipatus  est,  custosque 
equorum  destinatus.  Erat  enim  infra 
Treverici  lermini  territorium  cuidam 
harbaro  serviens...  Gregorius  ad  in- 
quirendum  eum  misit  pueros...  Obtu- 
leruut  homini  munera,  sed  respuit  ea. 
{Extr.  de  l'Hist  de  Grégoire  de 
Tours,  année  533,  liv.  m,  chap.  i5. 

D.  Bouquet,  t.  II,  p.  194)  .  . 

qo.  Multi  praepotentes  vin,...  in 
matrimonium  (  Opportunam  )  sibi 
conjungere  satagebant.  Promittebant 
ei  auri  et  argenti  immensa  pondéra  : 
...  oflerebant  servos  et  ancillas.  {Extr. 
de  la  Vie  de  Sainte-Opporlune  au 
neuvième  siècle.  Actes  des  Saints  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît,  troisième 
siècle,  deuxième  partie,  p.  223.  ( 

3°.  Hic  (Nicetius)  cura  génitrice, 
jam  clericus,  in  domo  palerna  re- 
sidens,  cura  reliquis   famulis   manu 
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4*.  ^e  divers  passages  de  Grégoire  de  Tours-,  ils  parlent 
d'un  homme  qui  n'avait  aucune  humanité  envers  les  esclaves 
qui  le  servaient  dans  les  repas;  ils  parlent  d'un  citoyen  de 
Clermoniqui  donna  un  repas  apprêté  et  servi  par  les  esclaves 
de  sa  ma'son;  ils  parlent  d'un  citoyen  de  Tours  qui  vint 
attaquer  dt  nuit  un  autre  citoyen  dans  sa  maison  et  tua  ses 
esclaves  ; 

5°.  De  la  Vie  de  sainte  Berlinde  ^  il  y  est  fait  mention  d'es- 
claves servant  dans  la  maison  de  son  père-, 

6**.  De  la  \ie  de  sainte  Opportune^  il  y  est  fait  mention 
d'une  femme  qui  avait  des  esclaves  attachés  immédiatement 
à  sa  maison,  et  travaillant  pour  elle. 

V.  La  preuve  que  l'usage  des  esclaves  domestiques  servant 
dans  les  maisons  était  général  dans  tout  le  pays  de  la  domina- 
tion franque ,  résulte  : 

i".  Des  textes  de  diverses  lois  :  la  loi  salique  statue  sur  la 


propria  laborabat.  (  Exir.  de  Grc- 
i^oire  de  Tours,  livre  de  la  f^ie  des 
Pères t  chap.  8,  ëdit.  de  Riiinard , 
col.  Î184.  ) 

4**.  Raucliingus...  vir...  qui  se  ita 
cuni  subjeclis  agehat,  ut  non  cognos- 
ceret  in  se  aliquid  tiumanitatis  !ia- 
bere...  !Nain  si  anle  eiim,  ut  ailsolet, 
conrivio  urentcm  puer  cereum  tcnuis- 
set ,  nudari  ejus  tibias  faciebat,  at<pie 
tamdtu  in  his  ceretim  comprimi,... 
usque  duni  totœ  tibia?  famuli  tenenlis 
exurerenlur.  Quod  si  vocem  emitlere, 
autse  de  loco  iilo  alia  in  parte  mo?ere 
conatus ,  illico  i^ladius  imininebat. 
{Exlr.de iUist.  de  Gré^oii\;  tic  lOurs^ 
année  5'j6y  liv.  v,  chap.  3.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  'j33.  ) 

Arvernum  venir  (  Andarrhius  )  : 
ibi<jue  cura  Urso  cive  urbis  ejus  anii- 
cilias  inligat...  Ingressuscpie  unam 
Ursi  doniuiu,  cœnam  sihi  prrecepit 
l)reparari ,...  Sfl  quum  servi  doinus 
minime  rudi  domino  p  ircront ,  aiios 
fustihus,  alios  virgis  cfedit.  [Extr. 
de  t'Hisî,  de  Grégoire  de  l'ours , 
liv.  IV,  chap.   4:-  D-  Bouquet,  t.  11, 

Gravia  tune  intcr  Turonicos  cives 
belJa  civilia  surroxcnint...  Sicharius 
aiidiens,  quod  res  fjnas  Auslregisihis 
iliri[)uerat,  cum  Aunone  et  lilio,  atqiic 
ejus  fratre  Eberulfo  rrtinerentur,  .. 
conjunctus   Audino,...   cum  armatis 


virisinruit  super  cos  nocte;  eliso  que 
hospitio  in  quo  dormiebant ,  patrem 
cum  fratre  et  iilio  interemit  :  resque 
eorum  cura  pecoribus,  interf'ectisijue 
servis,  abduxit.  [Extr.  de  t' Hisl.de 
Grégoire  de  Tours,  an  585,  liv.  vu, 
chap.  47»  T)«  Bouquet,  t.  II,  p.  3 1 1.  ) 

5'.  Pater  cjusdem  virgiuis  (Bellcn- 
dis  )  Odelardus  uominc...  vocari  scr- 
vos,  currum  sibi  parari  statim  jussit. 
[Extr.  delà  f^ie  de  Sai/ilfUerluidc, 
écrite  au  nenviinie  siècle,  par  Eriger, 
ahbé  de  liobiau.  Actes  des  Sainte  do 
l'ordre  de  Saint-Benoît,  troisième 
siècle,  première  partie,  p.  17.) 

Go.  Erat  quœdam  matrona  nomine 
Altrudis,  cujus  ancillae...  quodam  die 
sabbato...  ad  oratorium  (Opportunae) 
pervenerunt.  Quum  cas  domina  illa- 
rum  perquirens  didicissct  ([uo  abiis- 
sent,  siiraulisiracundiœ  percita  ,  tali- 
ter  fertur  diiissc:  «  quia  vacant  otio 
«  ancilkc  mca;,  ideovaduntperquirere 
«  ossa  mortuae  nescio  cujusdam  ienii- 
«<  naî.  »  (  J'^xtr,  de  la  P'w.  de  Sainte- 
Opportune ,  écrite  nu  neuvième  siècle. 
Actes  des  Saints  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoît,  troisième  siècle,  deuxième 
partie,  p.  ai5.  ) 

V. — 1°.  Si  quis  majorera,  infesto- 
rem,  scantionem,  mariscalcum  ,  stra- 
torcm,  fabrum  icrrarium,  aurilicom 
sive  carpentariura,...  aut  occiderit, 
vel  vendiderit  valentcm  solidis  xxv... 
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composition  due  pour  le  meurtre  «  du  premier  esclave  et  de  la 
<(  principale  servante  »  servant  dans  la  maison^  la  loi  des  Bour- 
guignons statue  sur  le  même  point  relatif  à  tout  esclave  servant 
dans  la  maison  -,  la  loi  des  Bavarois  suppose  des  «  esclaves  do- 
({  mesliques,  élevés  et  nourris  dans  les  maisons;  »  enfin,  la 
loi  des  Allemands  statue  sur  la  composition  du  meurtre  dtt 
((  sénéchal  esclave  et  du  boulanger;  » 

î>.°.  D'un  texte  d'Agobard;  il  suppose  que  «  c'était  parmi  les 
((  esclaves  élevés  dans  les  maisons  )>  que  se  prenaient  les  sujets 
que  les  particuliers  offraient  aux  évéques  pour  être  ordonnés 
prêtres  de  leurs  chapelles. 

VI.  La  preuve  que  les  esclaves  domestiques  exerçaient  au 
profit  des  maîtres  tous  les  niHiers  et  les  arts  connus  en  France 
jusqu'au  neuvième  siècle,  résulte  : 

1°.  D'un  capilulaire  de  Charlemagne -,  il  ordonne  que  les 
femmes  esclaves  dans  les  divers  lieux  de  son  domaine  travail- 
lent à  des  vêlements  en  laine  et  en  lin  pour  être  envoyés  en- 
suite à  son  palais; 

2".  Des  textes  de  la  loi  salique;  ils  comptent  parmi  les 
esclaves  domestiques ,  après  le  premier  esclave  de  la  maison 


solidisxxxv,  culp.  pul.  cxc.  cap.  et 
dcl.  [Extr.  des  tc:t  tes  <le  la  loi  Snliquc, 
ancienne  réduction ^  lit.  a,  art.  6. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i3f.  ) 

Si  vero  majorissam  aut  ancillani 
minislerialein  valcntem  solidisxxv, 
suj^eriorem  caussani  convcnit  obser- 
varc.  {Ibid.,  art.  7.  ) 

Burj^undio  et  Romanus  una  condi- 
tione  teneantur.  Si  «pus  servum 
nationc  l>arbarum  ocridcrit  locUuii 
ministcrialem  sive  cxpeditionalcm , 
rv  soiid.  inférât,  muleta*  autcm 
nomine  solid.  xii.  (  Extr.  de  lu  loi  des 
Bourguignons ,  tit.  10,  art.  1.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  aO'o. 

Si  manciiùnm  fiierlf,  et  dicit: 
«  pater  meus  r('li(|(iit  mibi  in  herc- 
«  difatem;  aut,  ego  in  juopria  domo 
«  cnutrivi  illud,  de  propriis  mcis 
«  mancipiis  luitinn.  »  (/'.'.?//••  delà  loi 
tics  1în%'nrois  ,  lit.  1 1 ,  art.  \.  Baluzy, 
t.  I,p.i33.) 

Si  alicujtis  seni<;calrus  ,  cpii  sorvus 
est,  et  dominus  rjus  duodecim  vassos 
iniVa  <l.omum  ha!)ct,  occisiis  fuorir, 
(fuadraginta      solidis       componatur. 


{Extr.  de  la  loi  des  .^llertiands,  tit.  79, 
art.  3.  Baluze,  t.  I,  p.  79-) 

Si  coquus...  occiditur,  quadragînta 
solidis  componatur.  [Ibid.,  art.  5.  ) 

2°.  Pêne  nullus  inveniatur  anhelans 
...  ad  honores  et  gloriani  temporalem, 
qui  non  domeslicum  habeat  sacerdo- 
tem...  Quando  volunt  illos  ordinari 
presbylcros,  rogant  nos  aut  jubent, 
dicenles  :  «  Habeo  unum  clericionem, 
«  (pum  mihi  nutrivi  de  servis  meis 
«  proj'riis,  aut  bmeficialibus...  volo 
«  ut  ordincseum  mihi  presbyterum.» 
{Extr.  d'un  texte  d\/gobard,  livre 
du  sacerdoce ,  1. 1 ,  ]>.  i35.  ) 

VI.— !».  Vi  lomin.T  nostrœ ,  quaj 
ad  opus  nostrum  sunt  servienles, 
habcant  ex  partibus  nostris  lanara  et 
liinnn,  et  laciant  sarcillos  et  camisi- 
los,  et  pîTveiiiant  ad  caraeram  nos- 
l!  ;i!)i.  (  /i.T  Ir.  d' un  cnpitulairedii  Chai- 
lemag/ic,  de  l'an  8i3,  art  19.  Baluze, 
t.  I ,  p-  .Oto.  ) 

•;io.  Voyez  le  texte  cite  à  Tarliclc 
j)r('re<.lenl ,  n**  i. 

Si  (}uis  scrvum  aut  ancillani  ya- 
lentom  solidis  xv  aut  xxv  furaverit , 
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et  l'échanson,  «le  maréchal,  Touvrier  en  fer,  l'orfèvre,  le 
«  charpentier,  le  porcher,  le  vigneron,  le  meunier,  le  chasseur 
<(  et  quelques  artisans  que  ce  soit  5  » 

3*.  De  la  loi  des  Bourguignons  5  elle  établit  que  a  le  Bour- 
((  guignon  et  le  Romain  subissent  la  même  condition  )>  sur  les 
points  que  nous  allons  citer  d'après  elle,  c'est-à-dire  sur  la 
composition  des  meurtres  commis  envers  les  esclaves  domesti- 
ques, <(  orfèvre,  ouvrier  en  or  et  en  argent,  ouvrier  en  fer, 
<(  charpentier,  doreur,  argenteur,  maréchal  ferrant ,  ouvrier 
«en  airain,  cercleur  et  cordonnier,  etc.  w  On  reconnaissait 
donc  des  esclaves  domestiques  de  toutes  sortes  de  métiers,  dans 
les  pays  régis  par  la  loi  bourguignonne  et  par  la  loi  ripuaire. 
La  loi  des  Bourguignons  prouve  enfin  que  les  esclaves  ar- 
tisans exerçaient  du  gré  de  leurs  maîtres  leurs  arts  pour  le 
public  ^ 

4°.  Des  lois  des  Allemands  et  des  Bavarois  ^  la  première  nous 
fait  connaître  Texistence  «  des  ouvriers  en  or  et  damasquine- 
nt rie  »  parmi  les  esclaves  domestiques  ^  la  seconde  nous  montre 
qu'il  existait  des  ouvrages  d'ornements  et  de  parures ,  «  qui 
«  étaient  le  travail  des  esclaves  domestiques  et  la  propriété  des 
«  maîtres.  » 

VII.  La  preuve  qu'outre  les  esclaves  servant  dans  les  mai- 
sons et  exerçant  les  professions  mécaniques,  il  en  existait 
encore  qui,  très-distincts  des  esclaves  de  la  glèbe,   étaient 


aut  vendiderit,  seii  porcarium,  aut 
fabrum,  sive  vinitorem  ,  vel  molina- 
rium,  aut  carpentarium,  sive  vena- 
torein  aut  quemcum([ue  artificem,... 
solidis  Lxx,  culp.  jud.  (  Extr.  de  la  toi 
SaliquCy  tit.  lï  ,  rédaction  de  Cliarîe- 
mngne,  art.  5.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  aog. ) 

3°.  Burgundio  et  Romanus  una  con- 
ditione  teneantur.  {Extr,  de  la  loi  des 
Bouj guignons,  tit.  lo,  art.  i.  D.  Bou- 
quet ,  t.  IV,  p.  a6o.) 

Qui  auriticein  lectum  occident  , 
CL  solides  solvat.  {llid.y  art.  3). 

Qui  fabrnm  argentarium  occiderit, 
c  solidos  solval.  (  Ibid.,  art.  4-  ) 

Qui  fabrum  ferrarium  occiderit, 
I. solidos  inférât.  [Ibid.,  art.  5.) 

Qui  carpentarium  occiderit ,  xl  so- 
lidos solvat.  (  Ibid.,  art.  6.  ) 

Quicumque ...  servum  suum  auriti- 


cem,  argentarium,  ferrarium,  fabrum 
œrarium ,  sartorem  vcl  sutorem ,  in 
publiée  adtributum  artificium  exer- 
cere  permiserit ,  et  id  quod  ad  fa- 
cienda  opéra  a  quocumque  suscepit  , 
fortasse  everterit,  dominus  ejus  aut 
pro  eodcm  satisfaciat  ,  aut  servi  ip- 
sius  ,  si  maluerit,  faciat  cessionem. 
(  Ibid.,  lit.  21 ,  art.  2  ,  p.  263.  ) 

4°.  Si  occisi  fueriut  faber  aurifex 
aut  spatarius  ,  qui  publiée  probati 
sunt ,  quadraginta  solidis  componan- 
tur.  (  Éxtr.  de  la  loi  des  Allemands , 
tit.  J9,  art.  7.  Baluze ,  t.  I ,  p.  79  ) 

Si  aliquis  interciaverit ,  dicens:  ... 
aliqua  ornamenta  ,  ...  «  (juod  manci- 
«  pia  mea  ex  propria  mea  materia  la- 
<«  boraverunt  et  fecerunt  »  ....  (  Extr. 
de  la  loi  des  Bax'arois,  tit.  i5,  liv.  xi, 
art.  I.  Baluze,  t.  I ,  p.  i3a. } 

VII.  —  1®.  Voyez  un  texte  de  Gre- 


/ 
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cependant  livrés  aux  soins  ruraux  par  la  disposition  de  leurs 
maîtres,  comme  pasteurs  et  laboureurs,  résulte  : 

I*.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  déjà  cité^  il  parle 
«  d'un  esclave  vigneron  du  fisc  »  en  Poitou ,  qui  passa  de  là  à 
divers  emplois  domestiques  ; 

2*.  D'un  texte  de  la  loi  salique  déjà  cité;  il  compte  «  le 
«  porcher  et  le  vigneron  »  parmi  les  esclaves  domestiques-, 

3°.  Des  textes  de  la  loi  des  Allemands-,  ils  comptent  «  le 
«  berger  de  cochons  et  le  berger  de  brebis  parmi  les  esclaves 
«  domestiques-,  )> 

4°.  D'un  texte  de  la  loi  des  Bourguignons  5  elle  met  «  le 
«  Romain  ou  le  Barbare ,  laboureur  ou  porcher,  au  rang  des 
«  esclaves  domestiques.  » 

VIII.   La  preuve  du  vil  prix  des  esclaves  domestiques  en 

général  résulte  : 

I".  D'un  passage  de  l'édit  de  Piste  pour  le  rachat  «  des  es- 
«  claves  qui  étaient  vendus  dans  un  temps  de  famine  ;  »  il  sup- 
pose que  des  esclaves  se  sont  vendus  «  5  sous,  d'autres  lop) 

1°.  Des  textes  de  la  loi  salique  5  un  texte  de  cette  loi  estime 
à  25  sous  les  esclaves  qui  sont  au-dessus  de  la  valeur  com- 
mune, c'est-à-dire  le  premier  esclave  ou  la  première  servante 
de  la  maison,  ou  celui  qui  exerce  quelque  emploi,  quelque 
métier  qui  peut  le  rendre  plus  précieux  qu'un  homme  ordi- 
naire. 

Un  autre  texte  estime  que  la  valeur  commune  d'un  esclave 
attaché  à  quelque  office  dans  la  maison  du  maître ,  ou  y  exer- 


goire  de  Tours,  à  l'art.  II  de  ce  cha- 
pitre ,  seconde  autorilc. 

2».  Voyez  un  texte  de  la  loi  sali- 
que ,  à  l'art   VI ,  n°  2  de  ce  chapitre. 

30.  Si  pastor  porcorum  ,  qui  habet 
in  grege  quadraginta  porcos ,  et  ha- 
bet canem  doctum ,  ...  si  occisus 
fucrit  ,  quadraginta  solidis  compona- 
tur.  {Extr.  de  la  loi  des  yîllentands  , 
tit.  79  ,  art.  I.  Baluze  ,  t.  I,  p.  79-  ) 

Lcgitimus  pastor  ovium  ,  si  octua- 
ginta  capita  in  grege  habet  domini 
sui ,  et  occisus  fuerit ,  cum  quadra- 
ginta sclidis  componatur.  (  Ibid. , 
art.  2.) 

4».  Si  aliura  servum  romanum , 
sive  barbarum  ,  aratorem  aut  porca- 
rium occiderit ,  xxx   solidos  solvat. 


(  Extr.  d'un  texte  de  la  loi  des  Bour- 
guignons ,  tit.  lo ,  art.  2.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  260.) 

VUI. —  I*.  De  illis  francis  homi- 
nibus  ...  qui  temporc  famis  ,  necessi- 
tatecogente,  seipsosad  servitium  ven- 
diderunt  ...  emptor  si  quinque  so- 
lidis émit ,  sex  recipiat  :  si  decem , 
duodecim  solidos  siniiliter  recipiat  : 
aut  si  amplius,  secundum  supra- 
scriptam  rationem  augmentum  pretii 
consequatur.  (  Extr.  de  l'édit  de  Piste, 
de  l'an  864  ,  tit.  36 ,  art.  34-  Baluze, 

t.  II,  p.  192.)  ,     ,     ,  . 

2°.  Voyez  les  textes  de  la  loi  sa- 
lique ,  à  l'art.  V  de  ce  chapitre,  n"  i, 
et  l'art.  M,  n*»  3. 
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çant  quelque  profession  mécanique,  peut  varier  de  i5  à 
25  sous  :  enfin ,  on  remarque  dans  ces  textes  que  le  prix  de 
composition  imposée  en  amende  aux  voleurs  ou  meurtriers 
des  esclaves,  estimés  valoir  de  i5  à  26  sous,  à  cause  de  leur 
office  ou  talent  particulier,  est  de  25  sous.  Ce  prix,  moitié  au- 
dessus  de  la  composition  imposée  généralement  pour  le  vol  ou 
meurtre  d'un  esclave  ordinaire,  fait  voir  que  le  prix  courant 
d'un  esclave  qui  n'avait  aucun  talent  ni  office  particulier,  de- 
vait être,  au  prorata  du  prix  de  composition,  de  moitié  infé- 
rieur à  la  somme  de  i5  ou  25  sous. 

3°.  D'un  texte  de  Du  Cunge,  citant  la  loi  des  Allemands^  il 
dit  que  selon  cette  loi,  on  devait  rendre  «  12  sous  pour  le 
«capital  d'un  esclave  tué,  ou  bien  rendre  un  autre  esclave 
«  d'une  belle  taille,  avec  S  sous.  » 


CHAPITRE  IV. 

De  l'état  civil  des  csclaYes,  et  tles  différents  degrés  d'allranchissement. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'état  civil  des  esclaves  de 
la  glèbe,  et  des  esclaves  domestiques  privés  par  les  lois  fran- 
ques  de  tous  les  droits  de  citoyens ,  résulte  : 

l^  Des  codes  salique  et  ripuaire,  des  capitulaires,  et  des 
formules  de  Marculfe;  on  y  voit  que  les  personnes  libres  ne 
pouvaient  s'allier  aux  esclaves  sans  tomber  en  servitude  avec 
leur  postérité  5  que  le  mariage  était  nul  si  la  personne  libre 
qui  l'avait  contracté  avait  ignoré  Tesclava-e  de  celle  qu^elle 

3°.  Lex  Mlamannica  tit.  viu  :  si 
^uis  seryum  alienum  occiderit ,  so- 
lides XII  in  capitali  restituât  :  aul  cum 
alio  servo ,  qui  habet  xiii  palmas 
cum  poîlice  replicato  ,  vel  ii  di"i- 
tos  in  longitudinem  ,  et  m  solidos 
in  alio  pretio  supcr|)onat ,  ((uod  fiunt 
simul  solidi  iv.  {Èxlv.  du  glossaire 
de  Du  Can^e,  au  mot  Servi.) 

î.  •■-■-  \°.  Si  quis  puer  régis  vel  li- 
dus  ingenuam  feminam  tnixcrit ,  de 
vila  componat.  (  Exli:  de  Ui  loi  Sali- 
que» tit.  14,  art.  G.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  i33.  ) 

Si  vero  inçenua  fcmina  aliquem- 
cuncjue  de  ilhs  sua  voluntale  secuta 
fuerit  ,  ingenuitatem  suaiu  pirdat. 
(  Ibid.,  art.   7.  ) 


Si  quis  francus  alicnam  aucillam 
sil)i  publiée  junxerit  »  ipse  cum  ea  in 
servitute  permaueal.  {Jùid.,  tit.  29, 
art.  5  ,  p.    i4o.  ) 

Si  autcm  ripuarius  ancillam  ri- 
puarii  in  matrimonium  accepcrit  , 
ipse  cum  ea  in  servitio  peiseverct. 
{/ixtr.  du  lit  58  de  la  loi  Jiipuaire  , 
art.  i5.  D.  Bouquet,  t.  IV ,  p.  a45.) 

Simililer  et  si  ri^^>uai  ia  hoc  fecc- 
rit ,  ipsa  et  generatio  ejus  persévè- 
rent. {lOid.,  art.  iG.  ) 

Si  IVancushomo  accepit  mulierem, 
et  speral  quod  iiigenua  sit ,  et  poslea 
invenit  (pjod  non  est  in;;enua  ,  di- 
mittat  eam,  si  vult ,  et  accipiat  a  lia  m. 
Simililer  si  femina  ingenua  accepit 
scrvum,  et  sciebat  tune  quod  servus 
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épousait  ;  que  tous  les  biens  qu'une  personne  libre  avait  pos- 
sédés jusque-là  retournaient  aux  maîtres,  auxquels  un  ma- 
riage servile  l'assujettissait  5  qu'elle  perdait  enfin  le  droit  d'hé- 
riter de  ses  pères  (les  capitulaires  de  Charleraagne  exemptent 
seulement  de  celte  règle  les  personnes  libres  qui  s'allieraient 
aux  fiscalins); 

2**.  Des  canons  des  conciles  et  des  capitulaires-,  ils  montrent 
qu'il  était  défendu  aux  esclaves  et  aux  colons  d'entrer  dans  le 
clergé  ni  dans  les  monastères,  à  moins  que  les  maîtres  ne  les 
aflfranchissent,  et  que  ceux  envers  qui  on  avait  contrevenu  à 


crat.  (  Extr.  du  cnpitulaire  de  Corn- 
pièene,  de  l'an  757,  art.  5.  Baluze , 
t.  f,  p.  181.) 

Si  ingenua  femina  quemlibet  ser- 
Tum  in  conjugium  sumpserit,  non 
solum  cum  ipso  servo  in  servitio 
permaneat,  scd  etiam  omues  res  quas 
iiabet,  si  eas  cum  parentibus  suis 
divisas  tenet,  ad  dominum  eu  jus 
servum  in  conjugium  accepit,  per- 
veniant.  Et  si  cum  parentibus  suis 
res  paternas  vel  maternas  non  divi- 
sit,  nec  alicui  quœrenti  respondere, 
nec  cum  suis  heredibus  in  rerum 
paternarum  hereditate  ultra  divisor 
accedere  possit.  Similiter  et  si  fran- 
cus horao  alterius  ancillam  in  con- 
jugium sumpserit.  {Extr.  du  capi- 
tulnife  de  l'an  819,  art.  3,  ajoute 
au  chap.  14  de  la  loi  Salique,  Baluze, 
t.  I,  p.  607  et  608.  ) 

Omnibus  non  babetur  incognilum 
qualiter  servum  meum  noraine  illum 
accepisti  maritum,  sed...  te  ipsam 
et  agnatium  in  meo  inclinare  pote- 
ram  servitio.  {Extr.  de  la  formule  29 
de  Marculfe.  Voyez  aussi  la  jor- 
mule  18  de  L'appendice  de  Marculfe. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  49^  Pt  5ii.) 

2°.  Si  servus, nesciente  do- 
mino, et  episcopo  sciente  quod  ser- 
vus sit ....  ordinatus,  ipso  in  cleri- 
catus  officio  permanente,  episcopus 
eum  domino  duplici  satisfactione 
compenset.  (  Extr.  des  yictes  du  pre- 
mier concile  d'Orléans  y  tenu  sous 
Clovis ,  an  Su  y  canon  S.  Sirmond, 
t.  I,  p.  180.) 

Ut  nullus  servilibus,  colonariis- 
que  conditionibus  obligatus,  ....  ad 
honores  ecclesiasticos  admiUatur; 
nisi  prius  aut  testamento,  aut  per 
tabulas  légitime  ccnstiterit  absolu- 


tum.  (  Extr.  des  u4ctes  du  concile 
d'Orléans,  tîe  l'an  538,  canon  26. 
Sirmond  ,  1. 1,  p.  255.  ) 

Ut  nullus  episcopus  servum  alte- 
rius ad  ciericatus  officium  sine  do- 
mini  sui  voluntate  promovere  praesu- 
mat.  Et  hoc  Gangrense  consilium 
prohibet.  {Extr.  du  capilulaire  d' Aix- 
In-Chapelle ,  de  fan  789,  art.  56; 
même  dispositif  au  liv.  i  des  capi- 
tulaires d'yJnscgise ,  art.  55.  Baluze , 
t.  I,  p.  232  et  711.  ) 

De  servis  alienis  ut —  neque  ab 
episcopis  sacrentur,  sine  licentia  do- 
minorum.  (  Extr.  d''un  capitulaire  de 
l'an  794,  art.  21.  Baluze,  t.  I,  p.  267.) 

De  propriis  servis  vel  anciliis,  ut 
non  supra  modum  in  monasteria  su- 
mantur,  ne  desertentur  villœ.  [Extr. 
du  capitulaire  1  de  l' un  8o5t  art.  ir. 
Même  dispositif  au  liv.  i ,  collection 
d' yi nségise  ,  art.   106.  Baluze,    t.  I, 

p.  4^3  et  725.  ) 

Deservornm  vero  ordinalione,  qui 
passim  ad  gradus  ecclesiasticos  indis- 
crète promovebantur,  placuit  omni- 
bus cum  sacris  canonibus  concordari 
debere.  Et  statutam  est  ut  nullus 
episcoporum  deinceps  eos  ad  sacros 
ordines  j)romovere  prœsumat,  nisi 
prius  a  dominis  propriis  libertatem 
consecuti  fuerinl.  Et  si  quilibet  ser- 
vus dominum  suum  fugiens  ,  aut  lati- 
tans...  ad  gradus  ecclesiasticos  per- 
venerit,  dccretura  est  ut  dcponatur, 
et  dominus  ejus  eum  recipiat.  Si 
pater...  ab  alia  patria  in  aliam  mi- 
grans,  in  eadem  provincia  filiam  ge- 
nuerit ,  et  ipse  filius  ibidem  educatus, 
et  ad  gradus  ecclesiasticos  promotus 
fuerit,  etutrum  servus  sit  ignoraverit, 
et  postea  veniens  dominus  illius  legi- 
bus  eum  adquisiverit,  sancitum  est 
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la  règle  perdaient  leur  grade  et  revenaient  de  droit  à  leurs 

maitreâ  *, 

3".  Des  lois  salique ,  bourguignonne ,  bavaroise,  et  d'un  ca- 
pitulaire  5  ces  lois,  considérant  uniquement  les  dommages  des 
maîtres  dans  les  violences  commises  sur  leurs  esclaves,  ne 
punissent  de  tels  crimes  que  par  des  amendes  au  profit  des 
maîtres ,  sans  accorder  aucune  réparation  aux  personnes  ou 
aux  familles  des  esclaves  offensés  5 


nt  si  dorainus...  eum  catena  senritutis 
a  castris  dominicis  extrahere  voluerit, 
gradum  arnittat.  [Extr.  du  capilu- 
laire  i,  de  l'an  8iG,  art.  6;  même 
dispositif  au  liv.  i  des  capitulaires 
d'ylnségise»    art.    81.  Baluze,   t.  I, 

p.  564  et  719.  ) 

Si  aliquis  incognitus  in  monaste- 
rium  ingredi  voluerit,  ante  triennium 
monachi  liabitus  ei  non  prœstetur.  Et 
si  intra  très  annos  aut  servus...  vel... 
colonus  quaeratur ,  doraino  suo  red- 
datur  cura  omnibus  quœ  adtulit. 
[Extr.  des  capitulaires  de  la  collection 
de  Benoît  Lévite,  liv.  v,  art.  38o. 
Baluze  ,  1. 1 ,  p.  goS.  ) 

30.  Si  quis  servus  servum  vel  se  con- 
similem  occident,...  ut  homicidam 
illum  domini  inter  se  dividant.  [Extr. 
de  la  loi  Salique,  tit.  38,  art.  i;  même 
dispositif  dans  la  rédaction  de  Char- 
lemagne,  tit.  37,  art.  i.  D.  Bouquet, 

t.  IV,  p.  144  ^^  ^ï7-,) 

Si  quis  servum  alienum  furaverit, 
aut  occident,  aut  vendiderit ,  aut 
ingenuum  diraiserit ,  et  ei  adfuerit 
adprobatum,.,.  solidis  xxxv,  culpa- 
bilis  judicetur.  {Extr.  de  la  loi  Sali- 
que, de  la  plus  ancienne  rédaction  ^ 
tit.  1 1 ,  art.  a.  Même  dispositif  dans  la 
rédaction  de  Chariemagne,  tit.  11, 
art.  3.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i3i 
et  209.  ) 

Si  servus  cum  ancilla  mœchatus 
fuerit,  et  de  ipso  crimine  ancilla 
mortua  fuerit,  servus  ipse...  solidis  vi, 
culpabilis  judicetur:  dominus  vero 
servi  capitale  in  locuni  restituât.  Si 
autem  ancilla  propter  hoc  non  fuerit 
mortua  servus  ipse  aut  cxx  ictus  acci- 
piat,  aut...  solidos  m ,  doramo  ancilhe 
cogatur  persolvere.  (^Exlr.  de  la  loi 
Salique,  ancienne  rédaction ,  tit.  29, 
art.  6.  Môme  dispositif  dans  la  ré- 
daction   de    Chariemagne,    tit.    27, 


art.  4-  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i4o  et 
31  3.) 

De  servis  et  originariis  quivocantur 
in  crimine. 

Inter  Burgundionem  et  Romanum 
hœc  forma  servabitur:...quumcrimen 
objectum  fuerit,  seu  servi,   seu  co- 
loni,  pretium...  dominus  ejus,  cujug 
servus  est  aut  colonus,   de  prœsenti 
percipiat,  autmancipium  ejus  meriti 
consequatur.  Quod  quiira  ita  factum 
fuerit,...  judici  tradatur  ad  pœnam. 
ut  si  confessus  fuerit  se  admisisse  quod 
objicitur,   pretium  recipiat  ille  qui 
dederat  :   servus  de  coniesso  crimine 
occidatur...  Si  autem  servus  sive  co- 
lonus   in    tormcntis    confessus    non 
fuerit,  is  qui  eum  inscripsit,  domino 
suo  reddat  :  et  dominus  ipse  aut  vica- 
rium  servum,  quem  pro  pœna  servi 
innocentisaccepit,autpretiumteneat. 
(  Extr.  de  la  loi  des  Bourguignons, 
tit.  7.  D.  Bouquet ,  t.  IV  ,  p.  aSg.  ) 

Si  eum  occident ,  solvat  eum  do- 
mino suo  cum  viginti  solidis.  {Extr, 
de  la  loi  des  Bai'arois,  tit.  5,  art.  18. 
Baluze,  1. 1,  p.  lia  et  1.20.  ) 

Si  quis  servum  alienum  injuste 
accusavcrit,  et  innoccns  tormenta 
pertulerit,...  domino  simile  manci- 
pium  reddere  non  moretur.  {Ibid,, 
tit.  8,  art.  i.  ) 

Si  vero  innocens  in  tormento  raor- 
tuus  fuerit,  duos  servos  cjusdum  me- 
riti sine  dilatione  restituât.  (  Ibid.» 
art.  2.  ) 

Si  quis  servum  injuste  accusavent 
alienum,  et  innocenter  tormenta  per- 
tulerit, domino  simile  mancipium... 
reddat.  Si  vero  innocens  in  tormento 
mortuus  fuerit,  duos  servos  ejusdem 
meriti  sine  dilatione  domino  restituât. 
{iLxtr.  du  liv.  v  des  capUulaii'cs  de  la 
collection  de  Benoit  Lévite ,  art.  35a. 
Baluze,  t.  I,  p.  900- ) 
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4°.  Des  lois  salique  et  ripuaire,  de  la  loi  des  Bourguignons 
et  de  deux  capitulaires  5  ils  nous  apprennent  que  les  esclaves 
étaient  incapables  de  contracter,  et  d'agir  en  justice  sans  Taveu 
de  leurs  maîtres  5  ils  défendent  spécialement  aux  colons  et  aux 
fiscalins  de  former  aucun  contrat. 

IL  La  preuve  de  l'obligation  des  maitres  de  répondre  pour 
leurs  esclaves,  et  de  tous  les  degrés  de  dépendance  des  esclaves 
à  l'égard  des  maîtres,  résulte  : 

I**.  De  plusieurs  capitulaires ,  et  d'une  formule  de  Marculfe5 
ils  rendent  les  maîtres  responsables  des  crimes  de  leurs  es- 
claves, et  les  autorisent  à  leur  imposer  des  peines  correction- 
nelles ; 


j 


4°.  Si  quis  cum  servo  alieno  sine 
consilio  domini  sui  negotiaverit ,... 
solidis  XV,  culpabilisjudicetur.'(£'.r/r. 
de  la  loi  Salique  y  ancienne  rcdaction, 
tit.  143,  art.  8.  D.  Bouquet,  t.  IV, 

p-;47)„ 

Ut  nullus  cum  servo  alieno  nego- 
tium  faciat,  vel  commutationem  fa- 
cere  non  praesumat,  nec  ei  uUam 
commcndationem  vel  traditionem 
faciat^  nec  a  servo  quisquam  com- 
mendatam  vel  traditam  rem  recipiat. 
Si  quis  post  liane  diilinitionem  servo 
aliquid  commendare  prœsumpserit, 
nihil  recipiat  ;  et  dominus  ejus  de  hoc 
innocens  Iiabeatur.  (  Extr.  de  la  loi 
Bipuaire,  tit.  74.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  aSo.  ) 

Si  quis,  inconsulto  domino,  tam 
Burgundio  quam  Romanus ,  origina- 
rio  aut  servo  solidos  commodaverit, 
pccuniam  perdat.  {Extr.  de  /a  loi  des 
Bourguignons ,  tit.  ax  ,  art.  i.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  26a.  ) 

Ut  nec  colonus  nec  fiscalinuspossint 
alicubi  traditiones  facere.''(  ^jrZr.  du 
•apitulaire  3  de  l'an  8o3,  art.  10.  Même 
dispositif  au  liv.  m  de  la  collection 
d'Ânségisc,  art.  36,  et  à  l'art.  184 
du  liv.  V  de  la  collection  de  Benoît 
Lévite.  Baluze,  1. 1,  p.  393,  761  et  SSg.) 

II. — !®.  Si  servi...  collecta  multi- 
tudine...  homicidium  aut  incendium, 
aut  qualiumcunquc  rerum  direptiones 
fecerint;  domini  quorum  negligentia 
hoc  evenit,...  bannum  nostrum ,  id 
est,  sexaginta  solidos  solverc  cogaii- 
tiir.  [Extr.  d'un  capitulaire  de  la 
collection  d'Anscgise,  liv.  iv  ,  art.  i. 
Baluze,  t.  1,  p.  773.) 

I. 


Ut  propter  nullam  dislrictionem , 
quam  nos  faccre  jubemus,  pro  qui- 
buslibet  causis  servi  non  mittantur 
in  districlionem  j  sed  per  missos  nos- 
tros...  ipsi  servi  dislringantur,  et 
ipsi,  sicut  lex  jubet,  rationem  pro 
servis  suis  reddant  utrum  ciilpabiles 
sint,  an  non.  Ipsi  vero  domini  dis- 
tringant,  et  inqtiiraot  servos  suos. 
{Extr.  d'un  capitulaire  Je  Chariema- 
gne,  de  Van  801,  ajouté  a  la  loi  des 
Lombards, art.  12. Baluze,  1. 1,  p.35i.) 

Quia  ergo  constat  in  ecclesia  diver- 
sarum  conditionum  homincscsse,  ut 
sint  nobiles,  et  ignobiles,  servi,  co- 
!oni,  inquilini,  et  cretcra  hujuscemodi 
nomina,  opportet  ut  quicunque  cis 
praîlati  sunt,  sive  clerici  sive  laïci ,... 
misericorditer  eos  tractent,  sive  in 
cxigendis  ab  eis  operibus,  sive  in 
accipiendis  tributis  et  quibusdam 
dcbitis...  Disciplina  igitur  eis  adhi- 
benda  est.  (  Extr.  d\ui  capitulaire  de 
lacollectiond' Anscgise,  liv.  11,  art.41. 
Baluze,  1. 1,  p.  749^1  760.) 

Ideo...  statum  ingenuilatis  meœ 
vobis  visus  sum  obnoxiasse;  ila  ut  ab 
hac  die  de  vestro  scrvitio  penitus  non 
discedam  :  sed  quicquid  reliqui  fa- 
ciunt ,  pro  vestro  aut  agentium  vcs- 
trorum  imperiofacerespondeo.  Quod 
si  non  fecero,  aut  me  per  quodlibet 
inccnium  de  servitio  vestro  abslrahere 
voluero ,  vel  dominum  alterius  expe- 
tcre...  liccntiam  habeatis  mihi  qua- 
lomcumque  vcineiilis  disciplinom 
ponere,  et  vcnimdare,  aut  (iuod  vobis 
j>lacuerit  t!o  me  faccre.  (  Extr.  de  la 
formule  1^  de  Marcufjé.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  497.) 

29 
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PREUVES. 


a°.  Des  capilulaires,  de  la  loi  salique,  et  d'une  formule  de 
Lindenbrog  répétée  par  une  formule  de  Marculfe;  on  y  voit 
que  les  biens  ou  pécules  des  divers  esclaves  étaient  la  propriété 
des  maîtres,  et  que  les  esclaves  ne  pouvaient  ni  en  disposer 
sans  Taveu  de  leurs  maîtres,  ni  en  retenir  la  possession  ,  après 
rafiVanchissement,  sans  l'avoir  obtenue  du  maître^ 

3°.  D'un  canon  du  concile  d'Orléans ,  et  des  capitulaires  de 
Cbarlemagne  et  Lotbaire  ^  ils  marquent  que  les  maîtres  avaient 
le  droit  de  rappeler  à  la  servitude  les  esclaves  et  leur  postérité, 
s'ils  s'y  étaient  illégalement  soustraits^ 

4°.  De  la  foule  d'autorités  citées  à  l'article  des  colons  5  elles 
prouvent  formellement  ce  droit  des  maîtres  à  l'égard  de  ces 
esclaves. 

III.  La  preuve  que  les  maîtres  avaient  droit  d'aliéner  les 
esclaves  de  la  glèbe  avec  les  domaines,  et  de  vendre  à  leur  gré 


2».  Si  quis  serviim  sunm  vendide- 
rit,  forsitan  ejus  iicsciens  facilitâtes, 
habeat...  potestatem...  reqiiircndi  res 
cjns  ubicunque  invenirc  poluerit. 
(Exlv.  lies  capitulaires  tic  la  coUectinn 
de  Benoît  Lc,>itc ,  liv.  v,  art.  358. 
Baluzc,  t.  I,  p.  901.  ) 

De  rébus  vero  illonmi  vcl  peculiari 
qui  a  propriis  dominis  Ubertatc  do- 
nautur  ut  ad  gradus  ecclcsiaslicos 
jure  promoveantur;  statutum  est  ut 
iu  potestate  dominorum  consistai 
utrum  illis  concederc,  an  sibi  vindi- 
carc  velint.  [Extr.  du  capilnlaire  i,  de 
l'an  816,  art.  6;  même  dispositif  au 
liv.  I,  art.  82  de  \a  collection  d^Ansc- 
cisc.  Baluze,  t.  I,  p.  564,  ^^^  ^^  ;'9) 

Si  quis  iidum  alienum  extra  consi- 
Uum  domini  sui  antc  regem...  inge- 
nuum  dimiserit,  solidis  c,  culpabilis 
judicetur»  et  capitale  domino  ipsius 
restituatur. 

Res  vero  ipsius  lidi  legitimo  domino 
rostituantur.  {Exlr.  de  la  loi  Salic/nc, 
lit.  3o ,  art.  1  et  2  ;  même  dispositif  au 
lit.  28  de  la  ;  édaclion  de  Charlcmagnc, 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  140  et  ai3.  ) 

In  Dei  nomine  ille...  vernaculum 
juris  mei  nomine  illum  ab  omni  vin- 
culo  servituiis  ad  pra?sens  absoivo, 
ita  ut  ingenuus  sit ,  el  ingcnuus  per- 
maneat,  lanquam  si  ab  ingcnuis  pa- 
reutibus  fuisset...  natus.  Peculiare 
vero  suum  ([uod  habero  videtur,  vcl 
deinccps  claborare  potuerit,  sibi 
habeat  concessum    atque  indultum. 


{Extr.  de  la  formule  9G  de  Lindeii- 
hrnî^.  Vovez  aussi  la  formule  il , 
liv.  II,  de  Marculfe.  D.  Boutiuet,  1. 1 V , 
p.  557  et  498.  ) 

3°.  De  génère  servili  decrevimiis 
observandum  ,  ut...  posteritas,  ubi- 
cumque ,  quamvis  post  longa  spalia 
tempornm ,  reperiatur  in  loco,  oui 
auctores  ejus  constat  fuisse  députâtes, 
revocata  studio  sacerdotis,  ia  ca... 
conditione  permaneat.  {Extr.  du  n"(i- 
trième  concUc  d'Orléans  ,  de  l'an  j\if 
canon  32.  Sirmond,  t.  1,  p.  267.) 

Ubicunque  intra  Italiam  sive  re- 
gius,  sivcecclcsiaslicus,  vel  ciijuslibet 
alterius  hominis  servus  fugitivus  in- 
venlus  fuerit,  a  domino  suo  sine  ulla 
annorum  praîscriplioue  vindicetur; 
ea  lamen  ralione ,  si  donûnus  francus 
sive  alamannus  aut  alterius  cujuslibet 
nulionis  sit.  (  Extr.  d'un  capilulaire 
de  Charlenwifne ,  de  l'an  801  .  ajouté 
a  la  loi  des  Lombards ,  art.  8.  Baluzc, 
l.  I,  p.  348.) 

Quod  per  triginta  annos  scryus 
lil)cr  licri  non  posiit ,  si  jiater  illius 
servus  aut  mater  ejus  ancilla  fuerit. 
Simililer  et  de  aldiouibus.  (  Extr. 
d'un  capitulaire  de  l'empereur  Lo- 
thain't  ajoute  a  lu  loi  des  Lombards, 
art.  10.  Baluze,  t.  II,  p.  33o.  ) 

40.   f^ojez  les  capilulaires  de  Louis- 
le-Pieux,  à  l'art.  Idu  chap.  Ide  ce  livre 
n»  9,  el  au  n"  1 1  l'extrait  des  formules, 
iil.  Cet  article  n'exige  pas  de  nou- 
velles preuves. 


I 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  I,  LIVRE  IV,  CHAP.  IV.       451 

les  esclaves  domestiques,  a  été  suffisamment  développée  dans 
les  trois  cbapitres  précédents. 

IV.  La  preuve  du  droit  des  maîtres  de  rendre  leurs  esclaves 
libres  ou  ingénus ,  et  de  les  égaler  ainsi  aux  citoyens  francs  ou 
barbares  ou  aux  citoyens  romains  ,  résulte  : 

I".  De  la  loi  ripuaire;  elle  nous  apprend  que  «  le  premier 
«  degré  d'affrancbissement  était  l'aifrancbissement  par  le  dc- 
<(  nier,  »  et  qu'après  cet  acte  Tesclave  ripuaire  était  au  même 
rang  que  Tingénu  ripuaire  :  la  même  loi  fait  connaître  une 
autre  sorte  d'affrancbissement  qui  mettait  «  Tesclave  sous  la 
((  loi  romaine,  »  et  lui  communiquait  le  rang  «  de  citoyen 
«  romain,  »  rang  inférieur  à  celui  de  simple  ripuaire;  la  dif- 
férence entre  l'état  de  libre  ripuaire  et  de  citoyen  romain  est 
exprimée  dans  la  loi  par  la  différence  des  compositions  pour  le 
meurtre  de  Tun  et  de  l'autre,  différence  qui  est  de  moitié; 

2°.  D'un  capitulaire  de  Cbarlemagne;  il  ordonne  générale- 
ment «  que  celui  qui  a  reçu  la  liberté  de  son  maître  demeure 


«  ingénu;  » 


3°.  D'un  texte  du  cinquième  concile  d'Orléans,  et  d'une 
cbarte  de  Louis-le-Pieux;  ils  prononcent  qu'il  faut  a  l'affran- 


IV.  —  i".  Quoil  si  denarialem  cum 
facere  voluerit,  licentiam  liabeat  :  et 
tune  ducentos  solidos  valeat.  {Extr. 
de   la   loi   Jiipuaire,   lit.  62,  art.   2. 

D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  247' ) 

Si  (piis  ingenuus  hominem    inge- 

nuum  ripuarium  interfecerit,  ce  soli- 
dis culpabilis  judicetur.  (  Extr.  de  la 
loi  llipuaircy  tit.  7,  art.  i.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  237,  ) 

Si  ({uis  Ijbcrtuin...  suum  in  prœ- 
scntia  régis  secundum  legom  ripua- 
riam  ingenuuni  dimiserit  per  dena- 
rium,...  nullalenus  cum  permiltimus 
iu  servilium  inclinare;  sed  sicut  reli- 
qui  ripuarii,  liber  permaneat.  {Ibid., 
lit.  57,  art.  1  ,  p.  244) 

Si  quis  scrvimi  suum...  fecerit... 
civem  romanum ,  quod  si  aliquid  cri- 
minis  admiseiil,  secuuduiu  Icgcm 
ronianam  judicetur:  et  qui  cum  in- 
terfecerit, centum  solidis  multetur. 
{Ibid.,  lit.  61  ,  art.  1  et  2  ,  p.  247.  ) 

Si  quis  Ripuarius...  Romanum  in- 
terfecerit, c  solidis  multetur.  {Extr. 
de  lu  loi  lupuairc  y  lit.  3G,  art.  3. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  241.) 


1^.  Si  quis...  a  domino  suo  légitime 
libertatem  est  consecutus,  liber  per- 
maneat. (  Extr,  d'un  capitulaire  de 
Charlemagne ,  de  l'an  8o3,  art.  7. 
Baluze,  t.  I,  p.  38g.  ) 

30.  Ut  nullus  servilibus,  colona- 
riisque  conditionibus  obligatus...  ad 
honores  ecclesiasticos  admittatur; 
nisi  jirius  aut  testamento  aut  per  ta- 
bulas légitime  constiterit  absolutum. 
(  Extr.  des  actes  du  troisième  concile 
d'Orléans  y  de  l'an  538,  canon  26. 
Sirmond,  t.  I,  p.  255.) 

Auctoritas  ecclesiastica  patenter 
admonet,  insuper  et  majcstas  regia 
canonicis  decretis...  concordat,  .^ut 
quenicum(|ue  sacres  ad  ordincs  ex 
familia  propria  promovcndum...  de- 
legerit;  hune  in  prœsentia  sacerdotum 
cu'terorumquc  clericorum  canonice 
degentiuui,  simulque  et  nobilium 
laicorum,...  manumissionc  solemni  a 
jugo  scrvitutis  absolvat.  {Extr.  de  la 
charte  4  île  fjOuis-le-Pieux,  de  l'an^T.!. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  657.) 
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c(  rhi>semcnl  légUime  et  solennel,  t)  pour  élever  les  esclaves 

aux  ordres  sacrés; 

4°.  D'une  charle  de  Louis-le-Pieux ,  répétée  par  deux  di- 
plômes des  rois  carliens;  on  trouve  dans  la  charte  à  laquelle 
les  diplômes  se  conforment,  Tacte  d'affranchissement  parfait 
par  le  denier,  selon  la  loi  salique  -,  et  cet  acte  met  Tesclave  dans 
tous  les  droits  d'ingénuité  ou  de  liberté; 

5».  De  huit  différentes  formules  de  Marculfe  et  autres  au- 
teurs, que  Ton  a  seulement  indiquées;  deux  sont  des  modèles 
d'actes  royaux  pour  conférer  par  lettres  une  entière  liberté  à 
des  esclaves  sur  toute  l'étendue  des  domaines  des  princes  ; 
deux  autres  sont  des  formules  d'actes  royaux  pour  confirmer 
le  don  de  la  liberté  fait  à  quelque  esclave  que  ce  soit  «  par  le 
«  denier,  selon  la  loi  salique,  )>  et  sans  aucune  restriction -,  une 
formule  d'acte  d'un  parliculier  pour  u  concéder  la  liberté 
«  selon  la  loi  romaine,  avec  le  titre  de  citoyen  romain  »  et 
tous  les  droits  en  dépendants  ;  une  formule  d'acte  pour  assu- 
rer la  liberté  à  un  esclave  afin  qu'il  en  jouisse  pleinement  et 


40.  "Notum  sil  igîtur  omnibus  ficle- 
libus  nostris ,  prœsentibus  scilicet  et 
futuris,   quia  nos...  servum  nostrnm  , 
nomine  illum,  in  procerum  nostrorum 
prœsentia  ,  manu  propria  noslra  cxcu- 
tientcs  a  manu  ejus  denarium  ,  secun- 
dum  legem  snlicam  libcrumfecimus, 
eiusque  absolulionem  pcr  prcTScntem 
auctoritatem  nostram  confirmamus... 
Ut,  sicut  rcliqui  manumissi,  qui,... 
a  regibus  vcl  imperatoribus  a  jugo 
servitutis  noscunlur  esse  relaxati  mgc- 
nui,  ita  deinccps...  perpetuis  tcmpo- 
ribus   valeat  permanere  benc   ingc- 
imus.  {Extr.  de  la  charle  45  de  Lonis- 
le-Pieitx.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  656. 
Même  dispositif  dans  le  diplôme  227 
de  C/i<tilci-'e-Clwin'e.    D.    Bouquet, 
t.  VllI,  p.  624.  <*t  ^^^^  ^^  (hi>lônie  1 
du  mi  Eudes.  Même  recueil,  t.  IX, 

V'  44*')  .    ..    1  1- 

50.  Voyez  les  formules  Sg  du  hv.  i, 
e!  5i  du  liv.  11  de  Marculfe.  (D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  4«3  et  5o4.)  -  La  pre- 
mière est  un  modèle  de  lettres  d  un 
prince  qui  ordonne  à  ses  agents  rfuc 
dans  toutes  ses  terres  propres  on  rende 
libre  un  certain  nombre  d'esclaves, 
et  la  seconde  est  un  modèle  de  lettres 
qui  exécutent  cet  ordre. 

Voyez  les  formules  "xi  du  hv.  1  de 


Marculfe,  et  i\  de  1  appendice  de 
Sirmond.  (D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  4^6 
et  5i2.)  — Elles  sont  conformes  entre 
elles,  et  tracent  le  modèle  d'un  acte 
de  confirmation  royale  du  don  de 
liberté  accordé  par  le  denier  ,  selon 
la  loi  Salique. 

Voyez  la  formule  11  du  liv.  i  de 
Sirmond.  (D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5^6.) 

Suivant  la  loi  romaine,  elle  trace 

le  modèle  d'un  acte  (pii  donne  à  l'es- 
clave rendu  libre  dans  l'église ,  l'ctat 
et  les  droits  de  citoyen  romain. 

Voyez  la  formule  Zi  du  liv.  11  de 
Marculfe.  (D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  S^G.) 

Elle  trace  nu  modèle  \\q  testament, 

qui  assure  la  liberté  de  l'esclave 
aussitôt  la  mort  du  maître. 

Voyez  enfin  la  formule  33  du  liv.  i 
de  Marculfe,  et  la  formule  i3  de  l'ap- 
pendice. (D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  498» 
499  et  509.  )  —  La  première  otlrc  un 
modèle  d'un  acte,  qui  confère  la  H- 
bcrlé,  la  seconde  contient  le  modèle 
d'un  acte  qui  la  confirme. 

En  recourant  aux  principes  de  ces 
formules,  on  y  trouvera  des  expres- 
sions concluantes  sans  équivoque, 
telles  que  celles-ci  :  a  Soyez  libre , 
«  comme  si  vous  étiez  né  de  parents 
«  libres  comme  les  autres   ingénus j 
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entièrement  aussitôt  après  la  mort  du  maître-,  enfin,  deux 
formules  d'actes,  dont  l'une  concède  par  lettres  la  pleine  et 
entière  liberté ,  et  l'autre  est  la  ratification  d'un  tel  don. 

V.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  troisième  forme  d'af- 
franchissement qui  rendait  l'esclave  tabulaire  ou  libertus,  ré- 
sulte : 

1*».  Des  textes  de  la  loi  ripuaire;  ils  tracent  les  règles  d'un 
affranchissement  «  qui,  remettant  l'esclave  entre  les  mains  de 
«  l'évéque,  le  rend  affranchi  lui  et  ses  descendants,  à  condi- 
«  tion  qu'ils  demeureront  sous  la  protection  de  l'église,  y  ren- 
«  dant  en  entier  le  service  de  tabulaire,  et  ne  prétendant  jamais 
«  à  jeter  le  denier  devant  le  roi,  »  c'est-à-dire  à  obtenir  un 
affranchissement  total; 

2*.  Des  Acles  du  troisième  concile  d'Orléans;  ils  supposent 
que  l'évéque  pouvait  a  faire  un  certain  nombre  d'affranchis 
«  {liberti) ,  qui  jouissaient  de  la  liberté,  tout  en  restant  servi- 
«  leurs  de  l'église  \  « 

3°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  parle  «  des  affran- 
«  chis  qui  cultivent  les  terres  de  l'église,  »  et  sont  sous  la  dé- 
pendance et  le  patronage  du  possesseur; 

4^  Du  testament  de  Widerad,  déjà  cité,  qui,  cédant  des 
domaines  Irès-étendus ,  cède  aussi  comme  dépendances  de  ces 
domaines  les  affranchis  avec  les  esclaves; 


«  libre,  vous  et  votre  postérité;  libre 
«  pour  totis  les  temps  futurs;...  que 
«  vous  ne  puissiez  être  astreints  à 
«  aucun  service  envers  qui  ([ue  ce  soit; 
«  que  vous  ne  deviez  le  service  d'allran- 
«  chi  à  personne,  si  ce  n'est  à  Dieu  ; 
«  c(ue  vous  possédiez  tout  le  pécule 
«  concédé,  et  celui  ([ue  vous  pourriez 
(.avoir  dans  la  suite,  etc.» 

V.  —  1°.  Hoc  etiam  jubemus  ut 
qualiscumque  frannis  ripuarins  seu 
tahularius  servum  sauni...  liberlare 
voluerit,  ut...  in  manu  episcopi  ser- 
vum... tradat;...  et  tam  ipse  quam  et 
omnis  procreatio  ejus  liberi  perma- 
neant,  et  sub  tuitione  ecclesix"  con- 
sistant,   vel servitium   tabularii 

eorum  ecclesiœ  reddant.  Et  nuUus 
tabularius  denarium  ante  regem  pr.T- 
sumat  jactare.  Quod  si  fecerit,  ce  so- 
lidis  culpabilis  judicetur  et  nihilomi- 
nus  ipse  tabularius  et  procreatio  ejus 


tabularii  persistant,  et  omnes  reditus 
status  eoruui  ad  ecclesiam  reddant. 
(Extr.  de  la  loi  Ilipuaire,  tit.  58, 
art.  I.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  2.^4-). 

2".  (Episcopus)  sane  si  de  servis 
ecclesiœ  lihertos  fecerit  numéro  com- 
petenti ,  in  ini;enuitate  pcrmaneant, 
ita  utab  olîicio  ecclesiîc  non  recédant. 
(Extr,  des  actes  du  qualviènie  concile 
d'Orléans  y  de  t'en  54  •  ,  canon  9.  Sir- 
mond,  1. 1,  p.  a6a.  ) 

30.   Ut...  Jibellarii...  qui...  terrani 

ecclesiaslicam  coluot, ad   ullain 

angariam  seu  servitium  publicum... 
cogantur...  sed  quidquid  ab  eis  juste 
agcndum  est,...  a  patrono  suo  ordi- 
nandum  est.  {^Extr.  d'un  capiudaiiv 
de  Charlemai^ne t  deCan  801.  Baluze, 
t.  1 ,  p.  352.) 

4°.  Voyez  le  testament  de  Widerad 
au  cliap.  1  de  ce  livre,  art.  U,  n»  2. 
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5**.  De  deux  anciennes  formules  de  donation  de  domaines , 
où  les  affranchis  sont  comptés  avec  les  esclaves  comme  dépen- 
dances des  domaines; 

6**.  De  deux  formules  déjà  indiquées  à  Tarticle  précédent 
sur  les  actes  de  concession  de  liberté;  Tune  d'entre  elles  com- 
prend, entre  autres  droits  de  l'entière  liberté,  l'exemption  du 
service  d'affranchi  :  toutes  répètent  l'exemption  de  tout  service 
envers  qui  que  ce  soit. 

Enfin,  on  observe  qu'elles  n'emploient  point  ces  expres- 
sions :  «  Je  vous  affranchis ,  je  vous  fais  affranchi ,  »  mais  «  je 
<(  vous  absous  de  tout  lien  de  servitude  et  je  vous  rends  libre,  » 
ce  qui  renlre  dans  l'esprit  de  tous  les  autres  monuments  cités, 
pour  distinguer  le  sort  de  celui  qui  devient  affranchi  du  sort 
de  celui  qui  est  rendu  libre  ou  ingénu. 

Nous  rappellerons  ici  une  observation  déjà  présentée  ;  la  va- 
riété des  noms  qui  furent  attribués  aux  esclaves  dans  l'empire 
franc,  indique  des  différences  de  conditions  entre  eux;  on 
en  pourrait  retrouver  la  preuve  dans  les  monuments ,  mais  on 
ne  la  croit  pas  née  essaire. 

On  no  nie  point  qu'il  ne  put  exister  quelques  colons  dans 
l'empire  franc  ,  comme  dans  l'empire  romain  ,  qui  jouissaient 
d'une  partie  des  droits  de  la  liberté,  mais  il  a  été  prouvé 
qu'ils  existèrent  en  quantité  innombrable  chargés  de  tous  les 
liens  de  la  servitude,  et  cette  preuve  suffît;  on  ne  nie  point 
que  les  fîscalins  n'eussent  le  privilège  de  s'allier  aux  personnes 
libres  sans  leur  faire  perdre  leur  liberté,  mais  on  a  prouvé 
qu'ils  étaient  néanmoins  tenus  dans  une  dépendance  servile. 
et  l'on  n'a  besoin  que  de  cette  preuve. 

Il  est  probable  qu'il  y  avait  quelque  différence  entre  les  sim- 
ples esclaves  et  les  tributaires  et  lides ,  mais  l'on  s'en  tient  ici 
à  la  preuve  établie  que  les  uns  et  les  autres  étaient  également 
exclus  des  droits  de  citovens  et  soumis  à  un  maître. 

Il  est  enfin  évident  que  c'était  la  volonté  arbitraire  de  cha- 
que maître  qui  faisait  varier  la  condition  de  ses  esclaves,  pla- 
çant les  uns  dans  l'état  de  colons,  rendant  les  autres  tributaires 

5».  /^o^e- une  formule  do  Marculfe  6».  AT»-^^  de  nouveau  Its  fornuilos 
répéteeparunelbrniuleileLindenbrog  indiquées  à  l'article  précèdent,  u<»  5. 
au  cliap.  I  de  ce  livre,  art.  V,  no  ]. 
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OU  lides,  de  même  qu'ils  les  pouvaient  faire  passer  à  l'état 
d'affranchis  ou  liberti  ou  les  rendre  à  l'entière  liberté.  Cette 
observation  devient  la  preuve  positive  et  concluante  que  tous 
ceux  qui  dépendaient  d'un  maître  et  de  son  domaine,  sous 
quelque  nom ,  à  quelque  titre  que  ce  fût  dans  l'empire  fianc, 
étaient  autant  d'hommes  à  déduire  du  nombre  des  citoyens 
de  cet  empire. 

CHAPITRE  V. 

Idée  de  la  proportion  qui  existait  entre  le  nombre  des  hommes  libres 
et  le  nombre  des  esclaves  dans  l'empire  franc. 

I.  On  n'ajoute  ici  aucune  preuve  à  celle  que  Ton  a  tirée, 
par  analogie,  de  la  loi  des  Yisigoths. 

II.  On  a  cité  l'exemple  de  la  Russie,  et  l'on  a  supposé  qu'elle 
renferme  de  nos  jours,  sur  vingt-deux  millions  d'habitants, 
au  moins  dix-neuf  millions  d'esclaves,  d'après  l'autorité  de 
M.  Lévéque ,  membre  de  l'Académie  des  Belles-Lettres ,  au- 
teur de  la  seule  bonne  histoire  de  Russie  que  nous  ayons  en 
français. 

CHAPITRE  VI. 

Que  ce  ne  furent  point  les  lois  primitives  de  la  monarchie  qui  favorisèrent 

ou  accrurent  les  servitudes. 

I.  La  preuve  que  les  lois  civiles  des  premiers  francs  ne  mi- 
rent l'esclavage  au  rang  des  peines  que  pour  les  particuliers 
hors  d'état  de  payer  les  amendes  infligées  aux  crimes  privés 
non  capitaux ,  résulte  : 

1°.  Des  lois  des  Bavarois,  des  formules  anciennes  et  des 
capitulaires  ;  ils  supposent  que  tout  coupable  hors  d'état  de 


I.  DecrevimuS;  ut  quisquis  ille 
est,  sive  sit  dux,  sive  cornes  atque 
gardingus,  scu  sit  golhus  sive  ronia- 
nus,  ncc  non  ingeiuius  (juisf|uc,  vol 
etiara  mauiiiuissus,  seu  etiam  quisli- 
l)et  ex  servis  liscalîbus,  quisquis 
horuiîî  est  in  exercitum  prnc;ressurus, 
decimam  parlcm  servonim  suornm 
secum  in  cxpcditioncm  bellicam  duc- 
turus  accédât  :  ita  ut  ha.'C  ipsa  pars 


décima  scrvorum  non  inermis  existât, 
sed  vario  armorum  génère  instructa 
opparcat.  (  Extr.  de  la  loi  des  f^isi- 
^ntfis,   liv.  IX,   tit.   9.   D.    Bouquet, 

t.  IV  ,  p.  425.  ) 

II.  Cet  article  n'exige  pas  d'autre 
preuve. 

1.  —  1».  Ut  nuilus  Bajuvarius  alo- 
dem  aut  vitam  sine  capitali  crimine 
perdat ,  id  est,  si  aut  in  necem  ducis 
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payer  Taraende  infligée  à  son  crime,  doit  devenir  esclave  de 
Toffensé  ; 

2^  De  la  loi  salique,  d'une  convention  de  Childebert  et 
Clotaire  ajoutée  à  la  loi  salique,  d'un  capitulaire  de  l'an  8i3 , 
et  des  formules  de  Marculfe  5  ces  autorités  prouvent  expressé- 
ment que  les  coupables  de  meurtre  et  de  vol,  hors  d'état  de 


coQciliatus  fuerit ,  aut  inimicos  in 
provinciam  invitaverit.  {Extr,  Je  lu 
loi  des  Bai'ornis ,  rapportée  dans  le 
capitulaire  3  de  Duî^obert,  de  l'an  63o, 
tit.  1,  art.  3.  Baliize,  t.  I,  p.  lor.  ) 

Caetera  vero  qnœcunque  commise- 
rit  peccata  ...  componat  scciindiîm 
Jegem.  (Ibid.,  art.  4). 

Si  vero  non  liabet,  ipse  se  scrvitio 
déprimât ,  et ...  persolvat  cui  deliquit 
donec  debitum  univcrsura  restituât. 
(  Ibid.,  art.  5). 

Norainc  ille  vcniens  in  placito,  .... 
adversns  hominem  nomine  illum  re- 
petebat  ei  dum   dicerct,  eo  quod  ... 
aurum  ,  argentum,  drapalia,  arma, 
vînum,   ...  per  suas  claves  commcn- 
dasset,  ad  custodiendum,  et  ipsam 
rem   in   damnum    posuit ...  Sed   ipse 
ille  nullatenus   liabuit,    unde   ipsam 
rem  ei  transsolvere  vel  emendarc  de- 
beret....    Fuit  judicatum,    ut    talcm 
cautionem   de    cai)itc    suo ,   ...   ei  ... 
conscribere  rogaret,   quod  et  ita  fe- 
cit.  Ut  dum...  non  babui ...  pretium 
unde  transsolvere   ...  debuissem  ,  ut 
quaradiu   advivam,   in   servitio  pu- 
blico,  quod    mihi   injungitis ,   vobis 
deservire  debeam,  et  si  negiigens  aut 
tardus  de  ipso    servitio   apparuero  , 
qualemcumque  disciplinam  ad  alios 
servos   tuos  impendis  ,   talem  super 
me  potestatem  babeas  ad  faciendum. 
(  Extr.  de  la  formule  1 3  de  Bii^non  ; 
même  dispositif  dans  la  formule  175 
de   Lindenbrog.   D.  Bouquet ,  t.  IV, 
p.  542.) 

Conligit  quod  ...  spicarium  ves- 
triim  infregi ,  et  exinde  annonam  et 
aliam  raupam  in  solidos  tantos  fu- 
ravi,  ...  vos  ...  exinde  antc  illum  co- 
mitem  inlerpellare  fecistis ,  et  ego 
hanc  causam  nullatenus  potui  dene- 
gare.  Sic  ...  fuit  judicatum,  ut  ... 
eam  contra  vos  componere  ...  de- 
beam ,  boc  est  solidos  lanlos  ;  sed 
dum  ipsos  solidos  minime  babui  unde 
transsolvere  debeam ,  sic  mihi  antili- 
cavit,  ut  ...  comam  capitis  mei  co- 


raiii  prœsentibus  hominibus  tradere 
feci,  in  ca  ratione  ut  intérim  quod 
ipsos  solidos  vestros  redderc  potuero, 
et  servitium  vestrum  ,  et  operam 
qualemcumque  vos  et  juniores  vestri 
injiinxcritis  ,  facere  et  adimplere  de- 
beam ,  et  si  exinde  negiigens  vel  jac- 
tivus  apparuero,  spondeo  me  contra 
vos,  ut  talem  disciplinam  supra  dor- 
sum  meum  facere  jubeatis,  quam 
super  reliquos  servos  vestros.  {Extr. 
de  la  formule  a6  de  Bignon.  D.  Bou- 
quet,  t.  ly,  p.  545.) 

Sanguinis  efl'usio  in  ecclesiis  facta  , 
...  si  presbyter  fuerit ,  triplo  compo- 
natur,  duas  partes  eidem  presbytero, 
tertia  pro  fredo  ad  ecclesiam ,  et  in- 
super bannus  noster....  Et  de  unius 
cujusque  ordinis  clerico....  Et  qui 
non  babet  unde  ad  ecclesiam  persol- 
vat,  tradat  se  in  servitium  cidem 
ecclesiœ  usque  dum  totum  debitum 
persolvat.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
Louis-Ie-Pieux ,  de  Van  819  ,  art.  a  ^ 
même  dispositif  au  liv.  iv,  art.  14  de 
Ja  collection  d'Anségise.  Baluze,  t.  I, 
P- 599  et  777.) 

3°.  Si  quis  hominem  occiderit ,  et 
in  tola  facultate  non  habuerit  ,  unde 
totam  legem  impleat.... 

Tune  illum,  qui  homicidium  fe- 
cit,  toUit  quieum  in  fide  sua  babet, 
et  per  quatuor  mallos  prœsentem  fa- 
cial :  et  si  eum  per  compositioncm 
aut  fidem  nullus  suorum  tulerit,  hoc 
est,  eum  redimat,  aut  pro  eo  per- 
solvat ,  tune  de  vita  componat.  {Extr, 
delà  loi  Salique,  tit.  61,  art.  1  et  2  ; 
môme  dispositif  dans  la  rédaction  de 
Charlcmagne.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  i55  et  i56.) 

Si  <{uis  ingenuam  personam  pro 
furlo  ligaverit  ...  duodecim  juratores 
medios  electos  dare  débet  quod  fur- 
tum  quod  objicit  verum  sit,  Quod  si 
latro  rcdimendi  se  babet  facultatem, 
se  redimat.  Si  facultas  deest ,  tribus 
mallis  parcntibus  ofleratur.  Et  si  non 
redimitur,  de  vita  componat.  {Extr. 
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payer  les  compositions,  étaient  mis  à  mort  et  non  réduits  en 
servitude. 

IL  La  preuve  que  l'asservissement  d'un  particulier  n'en- 
trainait  point  celui  de  sa  famille,  résulte  des  capitulaires  de 
Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  ^  ils  marquent  que  la  femme 
et  les  enfants  de  l'homme  qui  de  libre  devenait  esclave ,  de- 
meuraient dans  l'état  de  liberté. 

IIL  La  preuve  que  les  confiscations  n'avaient  lieu  chez  les 
Francs  que  pour  le  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  et 
pour  celui  de  désertion  ,  résultera  du  tableau  des  lois  pénales 
particulières  et  générales  de  la  monarchie  ;  mais  l'ordre  des 
matières  exige  que  cet  article  soit  renvoyé  à  la  suite  de  Tou- 
vrage ,  on  l'on  trouvera  dans  tout  son  jour  la  preuve  qu'il  se- 
rait moins  utile  de  placer  ici. 


du  décret  des  rois  Childebert  et  Clo' 
taiiv,  de  l'an  $93,  art.  2.  Baluze , 
t.  I,  p.  i5.  ) 

Ut  vicarii  eos  qui  pro  furto  se  in 
servitium  tradere  cupiunt,  non  con- 
sentiant ,  sed  secundum  justum  judi- 
cium  terrainetur.  (  Extr.  du  capitu- 
laire a  de  l'an  8i3  ,  art,  i5.  Baluze, 
t.  I,  p.  5xo.) 

Illi  ille.  Dum  et  instigantc  adver- 
sario  ...  germanum  nostrum  illum 
visus  es  interfecisse ,  et  ob  boc  vitœ 
periculum  incurrere  potueras  :  ... 
nos  ad  pacis  concordiam  ob  boc  visi 
fuerunt  revocasse;  ita  ut  pro  ipsa 
causa  solidos  tantos  ...  mihi  dare  de- 
heres,  quos  et  in  praesenti  per  "\va- 
dium  tuuni  visus  es  transsolvisse  et 
nos  ipsam  causam  per  festucam  con- 
tra te  visus  sum  werpisse.  (  Extr,  de 
la  formule  18  de  Marculfe,  liv.  11. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  495-) 

Illi  ille.  Dum  ...  in  casus  graves 
cecidi ,  unde  raortis  periculum  in- 
currere potueram  :  sed  dum  ...  me 
jam  morti  adjudicatum  de  pecunia 
veslra  redemistis ,  vel  pro  meo  sce- 


lere  rcs  vestras  ...  dedistis.  (  Ihid.^ 
formule  a8  ,  p.  497-) 

Non  est  incognitum  ,  ...  ^uod  eço 
caballum  ad  hominem  ...  illum  m 
texaga  subduxi ,  unde  et  de  furto 
victus  apparui ,  et  vitae  periculum 
exinde  incurrere  potueram ,  et  ego 
non  habeo  unde  ipsum  facinus  vel 
furlum  ...  satisfacere  debeam  ,  prop- 
lerea  cxpetii  a  vobis.  {Ibid.,  Appen- 
dice ,  formule  58  ,  p.  S11.  ) 

II.  Liber  qui  se  loco  wadii  in  alte- 
rius  potestatem  commiserit  ,  ...  si 
vero  liberam  feminam  habuerit,  ... 
et  filios , ...  liberi  perraaneant.  {Extr, 
du  capitulaire  a  de  Charlemagne  ,  de 
l'an  8o3 ,  art  8;  même  dispositif  à 
l'art.  29,  liv.  III  des  capitulaires  de  la 
collection  d'/inségisc,  Baluze,  t.  I, 
p.  390  et  760.  ) 

Judicatum  est  ab  omnibus  ut  si 
francus  homo  vel  ingenua  femina  in 
servitio  sponte  sua  se  implicaverit  , 
...  et  si  filios  vel  filias,  dum  in  sua 
fuit  libertate  ,  generavit ,  ipsi  liberi 
permaneant.  (  Extr.  du  capitulaire  3 
de  l'anBiQ.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  609.) 
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CHAPITRE  VII. 

Que  le  droit  des  gens,  suivi  dans  les  guerres  que  les  Francs  eurent  entre  eux, 
n'eut  point  l'efTet  d'accroître  le  nombre  des  servitudes. 

La  preuve  que  dans  les  guerres  civiles  qui  eurent  iieu  dans 
Tempire  franc ,  les  prir  vainqueurs  garantirent  la  liberté  et 
la  propriété  des  nouveaux  sujets  qu'ils  acquéraient  en  les  liant 
à  eux  par  les  serments  de  fidélité,  résulte  : 

1°.  De  l'Histoire  de  Grégoire  de  Tours;  on  y  reconnaît  que 
les  rois  Contran,  Sigebert  et  Chilpéric,  aussitôt  qu'ils  s'étaient 
rendus  maîtres  d'une  province  du  royaume  de  leur  frère,  re- 
cevaient le  serment  de  fidélité  des  citoyens  qui  l'habitaient,  et 
les  rendaient  leurs  sujets,  non  leurs  esclaves. 

On  voit  ensuite  que  Chilpéric,  traitant  de  la  paix  avec  les  rois 
Contran  et  Sigebert,  et  leur  restituant  ce  qu'il  avait  envahi, 
demande  qu'on  n'impule  point  aux  sujets  le  crime  forcé  d'avoir 
changé  de  maître  \  on  y  voit  enfin  qu'après  une  nouvelle  guerre 
entre  les  rois  Chilpéric  et  Contran ,  le  premier  renvoie  à  la 
paix  tous  les  prisonniers. 


Ch.  VII.-—  1°.  Post  mortemCha- 
riberti,  quuni  Chilpericus  Turonis  ac 
Pictavis  pervasissct ,  r\ux    Sigiherlo 
régi  per  })actum  in  partem  vénérant, 
conjunctus     rex    ipse     cum    Gunt- 
chramno    fratre    suo  ,    Mummolum 
eligunt,   qui    bas    urbes    ad    eorum 
dominum  revocare  deberet.  Qui  Tu- 
ronis veniens,  fugato....   Clodovecbo 
Chilperici  filio  ,  exactis  a  popido  ad 
partem    rej^is   Sigiberti  sacramentis , 
.  .  et  sic  Pictavos  acceJcns  ,   sacra- 
menta    exegit.   {Exlr.   de    l/list.   de 
Grégoire  de  Tours  ,  liv.  iv,  chap.  46. 
D.  Rouquet ,  t.  li,  p.  227.) 

Tiieodebertus  (anno  olxxiii  )  Pic- 
tavis veniens,  contra  Gundobaliium 
ducenipugnavit.Tergaautcm  vertentc 
exercitu  partis  Giinilobaldi,  magnam 
ibi  stra|;om  de  popub)  illo  fecit.  Sed 
et  de  Turonica  regione  maximam 
paricm  inocnciil  ,  et  nisi  ad  tempus 
manus  dédissent ,  totam  rontinuo  dc- 
bcllasset.  ^  ibitl. ,  cbap.  ^S ,  \).  aaS.  ) 

Cbilperirus...  (amio  dlxxiv)  timons 
...  pacom  petiit.civitatcsqueejas,  quas 
Tbcodebcrtus  maie  pervascrat  ,  red- 
didit ,   deprccans  ut   nullo  casu  cul- 


parentnr  earum  habitatorcs  ,  quos 
ille  injuste  igni  ferroquc  opprimons 
adquisiorat.  (  Ibid.,  chap.  5o  ,  p.  aag.) 

Chilpericus  rex  (  anno  dlxxxi  )  cer- 
nens  lias  discordias  intcr  fratrem  ac 
ncpotem  suum  pullulare,  Desidcrium 
ducem  evocat ,  jubettjue  ut  aliquid 
nequitiîe  iulerat  fratri.  At  ille, 
commoto  exercitu....  Petrogoricum 
pervadit;  exactoquesacramento,  Agin- 
num  pergit  ....  Desiderius  vcro 
cunctas  civitates ,  quaî  in  parte  ijla 
ad  regem  Guntchramnum  adspicie- 
bant ,  abstulit  ,  et  dilionibus  régis 
Chilperici  subegit.  [Ibid.,  liv.  vi  , 
chap.  12  ,  p.  274') 

Guntchramnus  vero  Rex  (  anno 
DLXxxiii  )  cum  exercitu  contra  fratrem 
suum  advenit....  Misso  exercitu,  maxi- 
mam pertem  de  germani  sul  exercitu 
inlcrlccit.Maneautem  concurrentibus 
legatis,  pacem  fecerunt....  Sic  pacifici 
discesserunt.  Chilpericus  vero  rex  .... 
Parisius  rediit,  omncm  rdin(iiicns 
pnedani,  captivos{[uo  rclaxans.... 
Exercitus  Desidciii  atque  Bladastis 
per  Turonicum  ,  incendia ,  prrrdas 
et  homicidia   tanta  fecerunt ,  sicut 
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2°.  Des  Annales  de  Metz  \  elles  témoignent  que  Pépin  de  Hé- 
rislal  eut  soin  d'assurer,  après  sa  victoire  sur  Berthaire  et  les 
Neustriens ,  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens  vaincus.  Le 
maintien  du  droit  de  propriété  suppose  nécessairement  la  con- 
servation de  la  liberté  civile  ^ 

3°.  D'un  texte  du  dernier  continuateur  de  Frédégaire;  on  y 
voit  que  le  roi  Pépin,  après  avoir  soumis  l'Aquitaine  et  la  Cas- 
cogne  révoltées ,  conserva  la  liberté  aux  naturels  du  pays  qu'il 
avait  fait  prisonniers,  et  ayant  reçu  leur  serment,  les  renvoya 
chez  eux  •, 

4°.  Des  écrits  de  Nitard;  ils  marquent  <(  qu'après  la  bataille 
«deFonlenai,  les  rois,  fils  de  Louis-le-Pieux ,  offrirent  le 
((  pardon  à  tous  ceux  qui  avaient  pris  la  fuite ,  pourvu  qu'ils 
«  rentrassent  dans  leur  devoir-,  » 

5°.  Des  Annales  de  saint  Berlin  et  d'un  capitulaire  de 
Charles-le-Chauve;  ces  annales  marquent  que  dans  la  guerre 
de  Pépin  II  contre  Charles-le-Chauve ,  Pépin  renvoyait  chez 


solet  contra  iniraicos  fieri;  nani  et 
captivos  abduxerunt ,  de  quibus  spo- 
liâtes plurimos  postea  dimiserunt. 
(  Exlr.  de  l'Hist.  de  Grcî^oirede  Tours, 
liv.  VI ,  chap.  3i.  D.  Bouquet ,  t.  II , 
p.  282.  ) 

20.  Pippinus ...  Victor  castra  hostium 
invadens  ...  pluriini ...  ex  praîlio  fnga 
la])si  ,  ecclesiis  et  monasteriis  sesc 
dcfcndendos  crcdiderunt....  Princeps 
Pippinus ,  acceptis  ab  bis  tantnm- 
modo  sarramcntis  ,  cunclis  vitam  et 
hœreditatem  donavit.  {Extr.  des  yln- 
nahs  de  Metz  ,  nn  687.  D.  Bouquet , 
t.  II,  p.  679  et:  680.  ) 

3".  (Pipj)inus  )  anno  undccimo  rcgni 
ipsius...  (  Dccrxii)  Bitoricas  venit. .  . 
Cepit  urbem  ,  et  restituit  eam  ditioni 
sua;  jure  pra^lii  :  et   homines   illos  , 
<|UOS  Waifarius  ad  defendcndum  ip- 
sam  rivitatcm  dimiserat ,   clemenlia 
su.f  pietatis  absolvit  \  dimissique  re- 
versi  sunt  ad  propria.  Unibertum  co- 
mitcm    et   rcliquos  Wasconcs,  quos 
ibidem  invcnit  .  sarramcntis  datis  ... 
uxorcs  eorum  ac  liberos  in  Franciam 
ambidare  priccepit.  (  Extr.  d'un  jms- 
Siti;e  ilu  tlcrmer  conùnualeur  de  Erc- 
i!ci;airc,  (pialri«'mc  partie,  rbap.  12G. 
d!  Bouquet,  t.  V,  p.  5.) 

(  Anno    DCCLXvi.  )  Tarn   Wascones 
tp.iam  majores-nalu  Aquitanix'  ,  ne- 


cessitale  compulsi...  ad  eum  venerunt, 
sacramenta  ad  eum  ibidem  donant , 
et  se  ditionis  suae  faciunt.  {Ibid., 
chap.    i3i,   p.   7). 

(  Anno  DCCLXviii.  )  Rex  Pippinus 
usquead  Garonnam  accessit,  ibi  Was- 
cones, qui  ultra  Garonnam  commoran- 
tur,  ad  cjus  praîsentiam  venerunt,  et 
sacramenta  et  obsides  ...  donant,  ut 
semper  fidèles  partibus  régis  ,  ac  fi- 
liis  suis  Carolo  et  Carlomanno  omni 
temporc  esse  debeant.  Alia;  multœ 
«piamplures  gentes  ex  parte  Waifarii 
ad  eum  venientes,  et  se  ditioni  suœ 
subdiderunt.  Rex  vero  Pippinus  bc- 
nigniter  eos  in  suam  ditionem  rece- 
pit.  {Ibid.,  chap.  i34i   p-  8). 

40.  Prœlio  ...  peracto  ...  Ludhuwi- 
cus  et  Karolus  ,  post  hos,  qui  fuga 
evaserant  ,  miserunt  oflerentes  ,  si 
reverti  sana  fide  vellenl  ,  omnia  de- 
licta  remitti.  (  Extr.  de  PHist.  de  Ni- 
tard  y  un  841  .  liv.  iir  ,  chap.  1 .  D.  Bou- 
quet ,  t.  VII,  p.  23.) 

50.  Pippinus  Pippini  quondam  régis 
fdius,  exercitui  ex  Francia  ad  Caro- 
lum  Tolosam  civitatem  obsidione 
vallanlem  properanti  ...  occiirrens  , 
ita  !)revi  et  absquc  suorum  casu  pro- 
fligavit ,  ut  prinioribus  interfectis 
ceteros  fugam  ...  ineuntes,  vix  paucis 
evadentibiis,  aut  caperet ,  aut  spolia- 
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eux  les  prisonniers  qu'il  faisait  sur  Tarmée  de  son  frère, 
«  après  les  avoir  liés  par  leurs  serments;  »  le  capitulaire  que 
Charles-le-Chauve  publia  à  Conflans ,  où  il  avait  signé  la  paix 
avec  Pépin ,  contient  «  le  pardon  que  le  prince  accorde  à  tous 
«  ceux  qui  ont  agi  contre  lui,  »  et  leur  confirme  la  possession 
de  tous  leurs  biens,  ce  qui  est  une  preuve  expresse  qu'il  ne  les 
rendit  pas  esclaves  ; 

6^  Et  enfin  des  Annales  de  Fulde  ;  elles  rapportent  qu'après 
la  mort  de  Louis-le-Germanique,  son  fils  soutint  une  guerre 
importante  contre  Cbarles-le-Chauve,  «  et  fit  un  grand  nom- 
«  bie  de  prisonniers,  qu'il  renvoya  Tannée  suivante  dans  leurs 
«  pays.  » 

CHAPITRE  VIII. 

Causes  réelles  du  grand  nombre  d'esclaves  déjà  existants  dans  les  Gaules 
lors  de  la  fondation  de  la  monarchie  des  Francs. 

Les  preuves  de  ce  chapitre  sont  établies  dans  le  tableau  de 
la  première  époque. 


CHAPITRE  IX. 

Idée  de  la  population  générale  de  la  monarchie  des  Francs;  supériorité  du 
nombre  des  hommes  libres  francs,  sur  les  hommes  libres  gaulois  ou 
romains. 

I.  La  preuve  que  la  nation  des  Bourguignons  renfermait  au 
moins  quatre-vingt  mille  combattants,  résulte  du  témoignage 


tos  sacramentoque  adstrictos  ad  pro- 
pria redire  permitteret.  (  Extr.  des 
Annales  de  saint  Berlin ,  an  844. 
D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  62.) 

Dominus  Karolus  ...  dixit  ;  «  Illis 
«  hominibus  qui  contra  me  sic  fece- 
«  runt,  ...  et  ad  mcum  fratrera  vene- 
«  runt,  ...  perdono  quod  contra  me 
a  misfecerunt,  et  illorum  alodes  de 
«  hereditate  et  de  conquisitu,  et  quod 
«  de  donatione  nostri  senioris  habue- 
«  runt  ...  si  mihi  firmitatem  fccerint 
«  quod  in  regno  meo  pacifici  sint  ». 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Conflans^ 
de  l'an  860,  tit.   3i,  art.  7.  Baluze  , 

t.  H ,  p.  i44«  ) 

6».  Karolus  vero  Hludowici  morte 


comperta...  regnum  illius...  invasit, 
...  Hludowicus  qui  patri  in  illis  locis 
hercs  successerat  ...  Rarolo  ...  occur- 
rit....  Signileris  Karoli  occisis  ,  cetc- 
ros  fugere  compulerunt ...  quod  Hlu- 
dowicus persecutus  ...  plurimosetiam 
...  vivos  comprehendit.  (  Extr.  des 
Annales  de  Fulde,  an  886.  D.  Bou- 
quet, t.  VII,  p.  181.) 

Hludowicus  rcx  mense  januario 
(  anno  dccci.xxvih  )  quos  de  regno 
Karoli  tenuit  captivos  remisit  in 
Galiiam  {Ibid.,  p.  182). 

('h.  VIII.  /^ox"ez  les  autorités  citées 
àlapremièreépoquc,  liv.VII,  ch.  Vil 
VHI  et  IX;  liv.  Vni,  ch.  I",  H  et  V. 

I.   f^oyez   les    autorités   citées   au 
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de  plusieurs  auteurs  contemporains  cités  au  dernier  livre  de  la 
première  époque-,  ils  portent  à  ce  nombre  Tarmée  réunie  en 
873,  «  par  la  grande  nation  des  Bourguignons.  » 

IL  La  preuve  que  la  nation  des  Allemands  renfermait  au 

moins  soixante  mille  combattants,  résulte  du  témoignage  de 

beaucoup  d'auteurs  contemporains  très-graves,  cités  encore 

\\x  dernier  livre  de  la  première  époque  ;  ils  représentent  les 

Allemands  comme  formant  des  armées  formidables  Tan  367. 

Ils  disent  que  trente  mille  Allemands  périrent  Tan  377  dans 
ur^  combat  qu'ils  livrèrent  à  l'empereur  Gratien^  ils  rappor- 
teih  que  soixante  mille  Allemands  furent  vaincus  à  Langres 
pai*  l'empereur  Constance. 


I 


CHAPITRE  X. 


Du  sens  du  mot  peuple,  du  nom  de  Francs  donné  à  tous  les  hommes  libres 
des  diverses  nations  qui  composèrent  le  corps  de  la  monarchie. 

L  La  preuve  que  le  mot  peuple  désignait  la  généralité  des 
citoyens,  à  la  différence  du  mot  nation,  qui  ne  s'appliquait 
qu'à  cbacune  des  nations  de  diverse  origine  dont  la  réunion 
formait  le  peuple  de  l'empire  franc ,  résulte  : 

I».  Des  cbarles  de  partage  de  Cbarlemagne  et  de  Louis-le- 
Pieux  -,  elles  s'adressent  a  à  tout  le  peuple  catholique  de 
«  diverses  nations  qui  sont  sous  sa  puissance;  » 

i\  Des  Annales  de  Loisel,  des  Annales  de  samt  Berlin; 
elles  distinguent  et  nomment  les  diverses  nations  qui  formaient 

Francorum  cl  aliorum  fidelium  suo- 
rum  ad  Rc^anespurg.  Ubi  universus 
populus  christianus,  qui  cum  rege 
adorant,  judicavil  Pippinum  et  con- 
sentaneos' suos.  {Erlr,  des  Annales 
Loisdlienncsy  nu  792,  édition  de 
Canisius.  D.    Bouquet  ,  t.  V,   p.  48 

et  49-  ) 

An.    ncccxxxii.    Stntutum    est    ut 

sunm  générale  placitum  inAurelianis 
civitate  habcnduin  denunciaretur.... 
Imperator  mutnto  placito ,  omncs 
Francos  occidentales  ,  et  australes  , 
r.ccnon  et  Saxones  ...  xiv  kal.  maii 
TVlaguntiam  venire  prœcepit  ...  Impe- 
rator quum  Magunliam  venit ,  ubi  et 
ad  placitum  quod  eis  constituerai 
omnis  populus  occurrit. 


dernier  livre  de  la  première  époque  , 
chap.  IX  ,  art.  VII. 

IL    f^ny^ez   les   autorités   citées  au 
môme  chapitre,  art.  IV. 

I.  —  1°.  Rarolns,  rex  Francorum... 
Romani  rector  imperii  ...  omnibus 
lidrlibus  sanctaî  Uei  ccclesiîc  .  et 
cunclo  populo  catholico  ...  çentium 
ac  nationum  quiu  sub  ejus  imperio 
et  regimine  conslitutw.  [Extr.  de 
la  charte  de  partai;c  de  Charlcmagnc  , 
de  l'an  806  ;  mèmx'  dispositif  à  1  art.  i 
de  la  dernière  charte  de  division  de 
Louis-!c- Pieux,  dcianS^'].  Baluze, 
t.  I,  p.  439  et  685.)  . 

20.  Rex  Carolus  quum  cognovisset 
consilium  Pîppini  ,  et  consentaneo- 
ruin   suorum,   coadjuvit    adventum 
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le  peuple  franc  dans  les  armées  de  Louis-le-Pieux  et  de  ses 
fils  ; 

3°.  De  la  loi  des  Bourguignons;  elle  distingue  pareillement 
des  nations  dans  un  peuple. 

IL  La  preuve  que  les  hommes  libres  des  diverses  nations 
comprises  dans  la  monarchie  étaient  appelés  Francs,  résulte 
de  tous  les  écrits  contemporains  des  deux  premières  races  qur 
appellent  armées  des  Francs,  armées  du  peuple  des  Francs,  l(;s 
armées  où  les  rois  réunissaient  toutes  leurs  forces  dans  leiips 
guerres  les  plus  importantes.  Cette  preuve  deviendra  enc0re 
plus  incontestable  lorsqu'on  aura  montré,  dans  la  suite  de  .:et 
ouvrage,  que  les  citoyens  de  diverse  origine  se  réunissaient 
sans  distinction  de  nation  dans  les  armées  et  dans  les  assein- 
blées  générales  de  la  monarchie. 

IIL  La  preuve  que  les  rois  prirent  jusqu'à  Charlemagne 
le  seul  titre  de  rois  des  Francs,  résulte  évidemment  de  tous^ 
les  monuments,  lettres,  diplômes  et  actes  émanés  des  princes 
ou  adressés  aux  princes;  des  formules  des  divers  actes  qui  / 
supposaient  l'intervention  des  rois;  des  récits  des  annalistes 
et  historiens  sur  les  faits  qui  avaient  rapport  aux  princes.  Il 
serait  inutile  autant  qu'impossible  de  rapporter  celte  immensité 
de  monuments  qui  ont  établi  d'avance  la  notoriété  historique 
sur  le  point  dont  il  s'agit. 

IV.  La  preuve  que  le  royaume  entier  fut  appelé  le  royaume 
des  Francs,  sera  comme  la  preuve  précédente,. et  par  la'méme 
raison  envoyée  à  la  notoriété  historique. 

V.  La  preuve  que  les  assemblées  générales  des  sujets  de  la 
monarchie  s'appelaient  les  assemblées  des  Francs,  résulte  des 
monuments  contemporains  les  plus  graves  des  septième,  hui- 


Anno  Dcccxxxiv.  Ille  (Pippinus) 
convocavit  exercitum  Aquitanonim 
et  Ultra -Sequancnsiuin  ;  Ludoictis 
Bajoarios,  Austrasios,  Saxones ,  Ale- 
mannos  ,  nec  non  et  Franros  qui  ci- 
tra  Carbonariam  consistebant  :  eu  m 
quibiis  ctiam...  properarc  ccperunt... 
Pippinus  et  Ludoicus  ...  ad  euin  ve- 
nientes,  (  imperatorcm  ) ,  plurimas 
illis  a  cunclo  populo  gralias  egit  , 
quod  tara  alacritcr  illi  auxilium  i>ra> 
bere  studuissent.  Habitoque  cura  illis 
placito ,  Pippinura  et  reliquum  popu- 


lum  domum  redire  permisit.  {li.rlr. 
lies  Annales  de  saint  Berlin.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  193,  194  et  19(3!) 

Si  quis  bominein  ingcnuum  ex  po- 
pulo nostro  oujuslibet*^  nationis  ,  ant 
seryum  régis  nalione  ...  Barbarum 
occidere...  pra'sumpserit.  {Extr.tlc 
la  loi  des  JIouri,'uiqnons,  tit.  a.  art.  i. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  25;.) 

II,  III,  JV,  V.  On  a'cru  inulilo 
de  rapporter  la  preuve  littérale  de 
cliacuu  de  ces  articles.  Cette  preuve, 
déjà  établie  pas  la  notoriété  histori- 


t 
I 

h 


N. 
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lième  et  neuvième  siècles;  ils  appellent  alternativement  les 
mêmes  assemblées ,  assemblées  de  tous  les  Francs ,  assemblées 
générales  du  peuple,  ou  assemblées  de  tous  les  sujets;  ces  mo- 
numents seront  recueillis  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  lorsqu'on 
V  traitera  de  cet  objet  à  fond. 

VL  La  preuve  que  les  noms  de  Franc  et  d'homme  libre  de- 
vinrent synonymes,  après  l'établissement  de  la  monarchie  dans 
la  Gaule,  se  trouve  formelle  dans  la  foule  des  monuments  des 
premiers  âges  de  la  monarchie;  les  lois  saliques,  les  capilu- 

que,  ressortira  à  chaque  instant  des  cipiunt ,  et  postea  illorum  domini  eis 
textes  qui  seront  invoques  dans  la  suite  cliartas  faciunt  eo  tenorc  ,  ut  si  ali- 
de  cet  ouvrage.  qu^»  procreatio   flliorum  aut  filiarum 

VI.  Salva^constitutione  ...  qu;e  in  ex  ipsis  orta  fuerit ,  liberi  perma- 
capitulari  avi  et  patris  nostri  ex  hoc  néant.  (  I^^xir.  du  capitulniiv  6  de 
scripta  habetur  ,  quilibet  Francus  /'<z/i  8o3  ,  art.  8.  Baluze,  t.  I,  p.  4o3.) 
homo  convictus  quia  bonum  dena- 
rium  ejeccrit ,  mcdietatcm  iVanci- 
lis  banni  componat.  De  colonis  au- 
tem  ,  et  servis  ...  minutis  \irgis  ... 
castiget.  (  Exlr.  d'un  capilulaire  de 
Charles  -  le-  Cliam>e ,  de  l'an  861  , 
tit.  33.  Baluze,  t.  II,  p.  i5i  et  i5a.) 

(  Praicipimus  )  (juicumquc  ...  la- 
troni  mansioncm  dederit ,  si  Fran- 
cus  est,    cuni    duodccim    similibus 

Francis  juret  quod  latronem  eum  /'rtA«  819,  art.  3.  Baluze,  t.  I,  p.  609.) 
fuisse  non  9.c\ssei.  {  Exlr.  du  capilii- 
laire  3  de  l'an  806,  art.  2;  mtîmc  dis- 
positif, à  l'art.  23  du  liv.  m  des  ca- 
]>itulaircs  de  la  colleclion  d'Ansci^iic. 
Baluze,  t.  1,  p.  4J9  **t  758.) 

INeque  a  coraitibus  vel  fidelibus 
Ycstris  plus  studeatis  (juam  lex  et 
consueludo  fuit  tcmpore  patris  ves- 
tri...  Judices  vero  villarum  colonos 
distringant,  ut  non  ecclesiaslicos  ho- 
mincs  vel  fraucos  pauj)eriores ,  aut 
alienos  servos,  ...  oppriraant.  {Extr. 
d'une  Icllrc  des  éx'cques  de  la  jn'Oi^ince 
de  lieivis  t  h  Louis-lc-Germa nique,  de 
l'an  858,  art.  i/j.  Baluze,  t.  II, 
p.  116.) 


Judicatura  est ...  ut  si  ingenua  fe 
mina  quemlibct  servum  in  conjugium 
sumpserit,  non  solum  cum  ipso  servo 
in  servilio  perniancat,  sed  etiam  om- 
ues  res  quas  habet ,  ...  ad  dominum 
eu  jus  servum  in  conjugium  accepit , 
perveniant....  Similiter  et  si  francus 
homo  ancillam  in  conjugium  sump- 
serit,  sic  faciendum  esse  judicave- 
ruut.    (  Extr.    du   capitulaire    3    de 


Judicatum  est  ...  ut  si  francus 
homo  vel  ingenua  femina  in  servitio 
sponte  sua  se  implicaverit  ...  et  si 
filios  vel  lllias ,  dura  in  sua  fuit  li- 
bertate  ,  generavit ,  ipsi  liberi  pcr- 
maneant.  (  Ibld. ,  art.  6".  ) 

Qui  pcr  chartam  ingenuus  est,  sic 
dcl)ct  in  omnia  pertinere  sicut  alii 
l' ranci.  (  Exlr.  du  capitutane  3  de 
Cliarlttiia^ne ,  de  lan  8i3,  art.  12. 
Baluze,  1. 1,  p.  5ii.) 

Advocalus  ...  interpcllabat  homi- 
nem  aliquem  nomine  illum  ,  repete- 
hat  ei  duni  diccret  eo  (luod  qenitor 
suus ,  nomine  ille  ,  colonus  ...  de  villa 
ilia  fuissct  ;  ...  ip.se  ...   dencgabat  ... 


De  fidelitate  régi  promittcnda,  id  et  taliter  dédit  in  suo  rcsponso  quod 
est,omnes  per  regnum  illius  Frauci  de  pâtre  franco  fuisset  generatus  , 
iidelitatem  illi  promittant.  et    de  matre  franca  fuisset   natus  ... 


Sacramentum  autcm  ûdelitatis  talc 

est  s 

Êgo  ille   Rarolo ab  ista  die 

inante  fidelis  ero  ...  sicut  francus 
homo  pcr  rectum  esse  débet  suo  régi. 
{Exlr.  d'un  capitutane  de  Cntir'es-i'c- 
Chauve,  de  l'an  854,  ^it.  i5,  art.  i3. 
Baluze,  t.  II,  p.  71.) 

De  servis  qui  francas  leminas  ac- 


et  taliter  fuit  judicatum  ut ...  apud 
duodecim  Francos ,  talcs  qualem  se 
esse  dixit,  in  ...  quadraginta  noctes , ... 
ilebcat  conjurare.  {Exlr.  de  la  for- 
mule 2  de  l'Appendice  de  lUarculfe  ; 
même  dispositif  à  Informulé  1 66  de  Lin- 
deiibiog.  D.  Bouquet,  t.  IV  ,  ]).  5oC.) 
Ipso  résultante  quod  Francus  esset, 
(Wininus)  et  ut  liber  se  defendere 
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laires,  les  formules  el  actes  originaux ,  les  écrils  d^Hincmar,  et 
les  lettres  des  papes,  donnent  le  nom  de  franc  à  toutes  les  per- 
sonnes libres,  même  aux  ecclésiastiques  qui  suivaient  la  loi 
civile  romaine,  et  même  aux  affranchis. 


veîlet  et  quiret.  (  Extr.  (Vnne  lettre 
d'Hincmar  Je  Laon  a  Hincmar  <\e 
Reims.  OEuvres  d'Hincmar  ,  t.  II , 
p.  335.  ) 

Sed  et  de  Bosonis  mulicre ,  ^c  qna 
idem  Boso  apiid  Confliicntcs  recla- 
mavit  ...   non  couvenit  lit  francam 


fcminam  opprimât,  et  sîciit  ancillam 
consfringat,  ut  alteri  illam  nolentcm 
reddat,  (rex  Lolharins  ).  {Eocir.  île 
la  cinquième  question  jtropnsic  a 
Hincmar  de  Reims  par  des  grands  du 
rnraume  du  jeune  Lnthaire.  OEuvres 
d'Hincmar  ,  1. 1,  p.  69T.  ) 


LIVRE  CINQUIEME. 


CHAPITRE  I". 

Source  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie  franque. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  II. 

De  l'établissement  de  la  royauté  chez  les  Francs. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 


CHAPITRE  III. 

De  lVpo(inc  et  de  la  nature  de  l'arlc  qui  établit  la  royanlc. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  chapitre  sur  l'épo- 
que et  les  circonstances  de  rétahlissement  de  la  royauté  chez 
les  Francs,  résulte  : 

1°.  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours  ^  cet  historien  rapporte, 
d'après  le  témoignage  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  que  «les 
((  Francs,  hahitants  encore  en  (jermanie,  se  donnèrent  des 
«  rois  de  la  première  et  plus  distinguée  de  leurs  familles  5  »  il 
nomme  un  des  rois  Théodorair,  et  le  second  Clodion  \ 

2".  De  l'Epitome  de  Frédégaire;  on  y  lit  que  les  Francs, 
habitants  encore  en  Germanie,  étaient  indépendants  de  toute 
domination  étrangère,  et  gouvernés  par  plusieurs  magistrats 
appelés  ducs-,  qu'ils  abolirent  chez  eux  la  magistrature  des 


Cii.  111. 1. — i".  'J'radunt  multi  cos- 
dem  de  Pannonia  Cuisse  digressos^  et 
primum  ((uidcm  litora  Rheni  amnis  in- 
coluisse:  dehinc  transactoRlimo,  Tho- 
riiîgiam  transmeasse;  ibi(|ue  juxla  pa- 
ges et  civilates  rcges  crinitos  super  se 
creavisse,  de  prima  ..  suorum  tamilia... 
INam  et  inconsularibuslegimus  Tiieo- 
domerem  regem  Francorum ,  liliiiPâi 
Richimcris  quondam,  et  Aschilam 
raatrem  ejus,  gladio  interfeclos.  Fe- 
runt  etiam  tune  Chlogiooem  utllera 

I. 


ac  nobilissimum  in  gente  sua  ,  regem 
Francorum  fuisse.  (  Extr.  de  l'Hist. 
de  Crci^oiredc  Jours,  liv.  n,  chap  9. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  166.) 

2«.  QuiEuro|)am  pervagantes,  cuni 
uxoribiis  et  libcris  Rbeni  ripam  occu- 
parunt  :  ...  niullis  post  temporibus 
cum  ducibus  externas  dominaîiones 
semper  negantes. 

Exstinctis  ducibus  in  Francis...  re- 
ges  creantur. 

Franci...  regem  ....  super  se  créant, 

30 
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ducs,  résolurent  d'élire  un  roi,  «  et  créèrent  enfin  leur  pre- 
((  raier  roi  Théodomir,  fils  de  Riciraer,  auquel  succéda  Clo- 
«  dion  ^  )) 

3°.  D'un  passage  des  Gestes  des  Francs,  répété  dans  la  Chro- 
nique d' Adon  et  les  récits  d'Aimoin  -,  il  témoigne  que  «  les 
«  Francs,  habitants  encore  en  Germanie,  et  n'ayant  été  gou- 
«  vernés  que  par  des  ducs,  se  déterminèrent  à  aToirun  roi, 
<c  élurent  Pharamond  pour  premier  roi ,  et  qu'après  la  mort 
«de  Pharamond,  ils  choisirent  pour  roi  Clodion  son  fils-,  » 

4°.  De  la  Chronique  contemporaine  de  Prosper  Tyron  ^  elle 
marque  que  «  Pharamond  régna  dans  la  France  l'an  4^o  ?  et 
((  que  Clodion  y  régna  l'an  4^^*  ^> 

Remarquons  ici  que  si  les  anciens  auteurs  varient  sur  le 
nom  du  premier  de  nos  rois ,  ils  s'accordent  sur  celui  du  se- 
cond, qui  fut  fils  du  premier  ^  d'où  Ton  doit  naturellement 
induire  que  les  noms  de  Pharamond  et  de  Théodomir  furent 
attribués  à  la  même  personne, 

II.  La  preuve  que  des  monarques  héréditaires  se  succédè- 
rent dans  l'empire  franc  depuis  Clodion  jusqu'à  Clovis,  ré- 
sulte : 

1°.  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours,  de  Frédégaire,  et  des 
Gestes  des  Francs  j  ils  nous  apprennent  que  «  Mérovée,  fils  de 


Domine  Theudemcrem,  fllium  Riche- 
meris,  qui  in  prœiio,...  a  Romanis 
interfectus  est-  Substituitur  (ilius 
ejus  Chlodeo  in  regniini,  (  circa 
an.  ccccxxTiii  )  utilissiraus  vir  in 
gente  sua  {fixtr.  de  L'Epitume  de  Fré- 
dei^aire ,  chap.  .2 ,  5  et  9  D.  Bouquet, 
t.  il,  p   394  et  395.) 

S**.  Circa  an.  ccccxxviii.  t ranci... 
venerunt  in  extremis  partibus  Rheni 
fluminis  in  Germaniarum  oppidis:... 
hahitaverunlquc  ibi  mullis  annis.... 
Accepto  consilio,  in  uno  primatu 
eorum  unum  habcre  principem,  pe- 
tierunt  consilium  Marchoiiiiro,  ut 
rrçcm  uuum  heberent,  sicut  et  ceterae 
gentes.  At  illc  dédit  eis  consilium  ,  et 
elegerunt  Faramundum  iilium  ipsius 
Marchomiri,  et  levaverunt  eum  super 
se  regem  crinitum. 

Ao.ccGcxxviii.MortuoFaramundo, 
Chlodionem  Ulium  ejus  crinitum  in 
regnum  patrisejus  elevaverunt.  Tune 
temporis  crinilosreges  in  initium  su- 
blimaTerunU    {Exir.  des  Gestes  lies 


Francs  y  chap.  4  ®t  5.  Miirae  re'cit 
dans  la  chronique  de  l'archevêque 
y/don  et  dans  tes  écrits  d\4imoin, 
chap.  4  et  6.  D.  Bouquet ,  t.  II,  p.  543, 
54',  ,666,  et  t.  III,  p.  3o.) 

4°.  An.  Chr.  ccccxx...  Faramuadus 
régnât  in  Francia. 

An.  Chr.  ccccxxvii ,  Clodias  reiçoat 
in  Francia.  {Extr.  de  In  chronique  de 
Prosper  Tyron.  D.  Bouquet,  t.  I, 
p.  638.) 

II.  — 1".  De  hujus  slirpe  quidam 
Merovechum  regem  fuisse  adsenmt. 
{Exir.  de  l'Hist.  de  Gréi^oirede  Jours, 
Ht.  II,  ch.  9.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  167.) 

An.  ccccixxxvi  Morluo  (jhilde- 
rico,  regnavit  (^hlodovechus  filius 
ejus  pro  eo.  (  Ihid. ,  chap.  37  ,  p.  1 74-) 

...LIxor,..  peperit  filium  Meroveum 
Domine  a  quoreges  Francorum  postea 
merovingii  vocantur.  iExir.  de  Û Epi- 
tome  de  Frvdégnire,  chap.  9.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  3q6.  ) 

An,  ccccLVii.Childericus  fîlius  Me- 
roTei  quitin  successûset  patri  io  regoo. 
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«  Clodion ,  succéda  immédiatement  à  Clodion  ,  comme  roi  des 
«  Francs;  que  Childéric ,  fils  de  Mérovée,  lui  succéda  immé- 
«  diatement  comme  roi  des  Francs,  et  qu'enfin  Clovis,  fils  de 
<(  Childéric,  succéda  immédiatement  à  Childéric,  comme  roi 
«  des  Francs  ]  » 

2°.  D'une  Chronique  des  Francs,  écrite  avant  l'an  855  5  elle 
témoigne  que  Clodion,  fils  de  Pharamond,  Mérovée,  prince 
de  la  race  de  Clodion,  et  Childéric,  furent  successivement 
rois  des  Francs. 

m.  La  preuve  que  les  Francs  étaient  dans  la  plus  entière 
indépendance  à  l'époque  où  ils  instituèrent  la  royauté,  résulte 
des  autorités  citées  au  dernier  livre  de  la  première  époque; 
elles  ont  prouvé  que  le  gouvernement  des  Francs  fut  républi- 
cain et  démocratique  jusqu'au  commencement  du  cinquième 
siècle,  époque  où  ils  adoptèrent  le  gouvernement  monarchi- 
que. 

OcsBRVATioif  relative  aux  princes,  parents  de  CloTis,  qui  furent  appele's  rois. 

Grégoire  de  Tours ,  Frédégaire  et  Tauteur  des  Gestes  des 
Francs  nomment  rois,  en  général ,  divers  princes  du  sang  de 
Clovis,  et  royaumes,  divers  établissements  que  ces  princes 
avaient  dans  les  Gaules ,  et  qui  paraissent  avoir  été  bornés 
chacun  au  territoire  d'une  cité. 

Les  mêmes  auteurs  disent  que  l'autorité  de  ces  princes 
donna  de  la  jalousie  à  Clovis ,  et  qu'à  la  fin  de  son  règne  il 


[Extr.  de  l'Epitovie  de  Frédégaire , 
chap.  II .  D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  3g8. ) 

An.  ccccLxxxi.  Defuncto  Childe- 
rico ,  Chlodoveus  ejusdem  fdius  re- 
gnavit ])ro  eo.  {Ibid.,  chap.  i5.) 

An.  ccccxLVii.  Chlodione  rege  de- 
functo ,  Meroveus  in  regnum  suhli- 
matus  est...  A  Mcroveo...  qui  in  rcçno 
Francorum  sublimatus  est,  célèbre 
nomen  re^es  Francorum  merovinchi 
nuncupali  stmt.  Ipse  Meroveus  genuit 
filium  nomine  Childcricum.  {Extr. 
des  Gestes  des  Francs,  chap.  5. 
D.  Bouquf^t,  t.  II,  p.  544.  ) 

An  ccccLxxxi.  Eo  temporc  mor- 
tuus  est  Childericus  rex  Francorum  , 
regnavitque  annos  xxiv.  Chlodoveus 
vero  filius  ejus  regnum  Francorum 
suscepit.  (  Ibid. ,  chap.  y,  p.  546.  ) 


•j".  Circa  an.  ccccxviii.  8unno  ge-* 
nuit  Ferramundum ,  qui  fuit  pri- 
mus  rex  Francorum  crinitus. 

Ferramundus  genuit  Chlodionem 
regem. 

Chlodio  regnavit  annos  XX,  de  cujus 
stirpe  ortus  est  Merovechus,  a  quo 
Francorum  regcs  raerovingi  6unt 
appellati. 

Childericus  fîlius  Merovechi  regna- 
vit annis  xxiv,  el  genuit  Chlodove- 
cum  ,  qui  primus  in  Francorum  regi- 
bus christianus  fuit.  (  Extr.  d'une 
ancienne  chronique  des  rois  Francs, 
écrite  Van  855.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  663.  ) 

III.  Cet  article  n'exige  pas  de  nou- 
velles preuves. 
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réussit  à  les  faire  tous  périr  et  à  se  saisir  de  leurs  élablisse- 

meiits. 

C'est  à  ces  récils  que  se  réduit  tout  ce  que  nous  savons  stir 
rexislence  des  petits  princes  parents  de  Clovis.  Il  est  impossi- 
ble d'en  conclure  avec  précision  quelle  était  la  nature  de  la 
puissance  que  chacun  exerçait,  puisque  le  titre  de  roi  qui  leur 
est  donné  par  les  plus  anciens  auteurs  francs  s'appliquait 
souvent,  depuis  le  sixième  siècle  jusqu'au  neuvième  ,  à  dési- 
gner des  chefs  subordonnés  à  un  monarque ,  et  que  le  mot 
royaume  ,  employé  pour  caractériser  les  domaines  des  princes 
parents  de  Clovis,  s'appliquait  encore,  aux  mêmes  époques, 
à  des  districts  régis  par  des  magistrats  subordonnés  à  un  seul 
monarque.  Les  faits  historiques  prouvent  assez  évidemment 
que  les  princes  parents  de  Clovis  ne  partagèrent  jamais  avec 
lui  l'autorité  monarchique,  pour  nous  dispenser  d'entrer  dans 
une  discussion  étendue  sur  cet  objet. 

D'après  les  témoignages  des  historiens ,  ce  fut  Clovis  seul 
qui  succéda  à  Chilpéric,  et  qui  fut  héritier  du  premier  roi 
que  la  nation  des  Francs  s'était  donné. 

Ce  fut  à  Clovis  seul  que  le  titre  de  roi  des  Francs  fut  attribué. 
Ce  fut  Clovis  seul  qui,  dans  la  guerre  et  dans  la  paix,  traita 
avec  les  Francs  des  affaires  communes  de  la  nation. 

Ce  fut  Clovis  seul  qui  envoya  aux  nations  étrangères  des 
ambassades  pour  menacer  de  la  colère  des  Francs,  ou  pro- 
mettre leur  alliance. 

Ce  fut  Clovis  seul  qui  devint  roi  des  contrées  conquises  sous 
son  règne  par  les  Francs. 

Enfin ,  ce  fut  Clovis  seul  qui  commanda  à  l'armée  des 
Francs,  et  qui  ordonna  du  sort  des  vaincus,  notamment  dans 
les  guerres  de  Syagrius  et  des  Allemands ,  où  quelques-uns  des 
princes  ses  parents  marchaient  dans  son  armée. 

Enfin  quels  que  fussent  ou  pussent  être  ces  princes  ou  ces 
rois,  parents  de  Clovis,  leur  race  péril  avec  eux ,  ou  ne  repa- 
rut point  en  concurrence  avec  les  mérovingiens,  et  la  consti- 
tution primitive  ne  substitua  qu'à  cette  seule  famille  la  pro- 
priété de  la  puissance  monarchique  ^  tous  les  autres  points  de 
la  question  deviennent  donc  étrangers  au  plan  de  cet  ouvrage. 
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CHAPITRE  IV. 

De  l'accord  des  principes  de  la  vraie  religion  avec  les  droits  du  prince  et  du 

peuple  dans  la  monarchie  française. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  V. 

De  la  fidélité  jurée  au  roi.  , 

I.  La  preuvf^  de  l'obligation  générale  imposée  à  tous  les 
sujets  de  la  monarchie  franque  de  prêter  serment  de  fidélité  à 
chaque  roi ,  résulte  : 

1°.  Des  formules  de  Marculfe^  elles  montrent  que  chaque 
comte  exigeait,  par  Tordre  des  rois,  «  le  serment  de  fidélité 
((  des  habitants  de  son  canton,  francs,  romains  ou  d'autres 
«  nations,  à  chaque  commencement  de  règne-,  m 

2°.  De  l'Histoire  de  Grégoire  de  Tours;  on  y  voit  qu'après 
la  mort  de  Clotaire  P%  a  le  peuple  de  Tours  préla  serment  de 
<i  fidélité  à  Caribert,  »  son  fils,  et  son  successeur  dans  le 
royaume  de  INeustrie;  on  y  voit  encore  qu'après  la  mort  de 
Caribert,  Mummol  fut  envoyé  par  Sigebert  et  Goiitran  pour 
recueillir  les  serments  de  fidélité  des  peuples  qui  passaient  sous 
la  domination  de  ces  deux  princes,  frères  de  Caribert.  Le 
même  historien  rapporte  qu'après  la  mort  du  roi  Chilpéric, 
les  grands,  qui  prirent  la  tutelle  de  son  fils  Clotaire  II,  exigé- 


Cn.  V.  I. —  1**.  Ille  rex  illi  coiniti... 
Jubcmus  ut  omncs  pajjonses  veslros, 
tani  Francos ,  Ron)anos,  vel  ro]i«]»iu 
naûone  de  gentibus,  bannirc  et  locis 
coni;ruis  per  civitates,  vicos,  et  cas- 
tellu  congrcgare  iaciatis  ;  «uatoniis 
prœseute  niisso  nostro...  fidelitntem... 
filio  nostro  vel  nobis...  per  loca  sanc- 
toium...  debeant  proinittnre  et  con- 
jura re.  (  l'^xlr.  du  la  formule  l\o  tle 
AJdvculfey  liv.  I.  Baluze,  t.  II, 
p.  39G  et  397.  ) 

qo.  An.  Di.xxsix.  Post  raortem... 
Cblolbacbarii  régis,  Chariberto  régi 
populus  hic  sacramentum  dédit. 
(l'Jxlr.  flel'Hist.dc  Gréi^Oirede  Tours, 
liv.  IX,  chap.  3o.  D.  Boiufuet,  t.  II, 
p.  35o. ) 


Postmortem  Cliaribcrli,...conjunc- 
tus  rex  ipse  eu  m  Guntchranino  Iratre 
sno,  Mummoluni  eligunt,  tpii  lias 
urbos  ad  eoruin  doniiniiim  vevocarc 
debcret.  Qtii  Turonis  venions,... 
exactis  a  populo  ad  parlem  régis  Si- 
fliberti  sacramentis,  Pictavos  accessit 
...  sacramcnta  excgit.  {Ibul.,  liv.  iv, 
chap.  4^>  >  p.  "^j;.  ) 

Au.  DLxxxiv.  Priores...  de  regno 
Chilperici ,  ut  erat  Ansovaldus  et 
icliqui,  ad  filium  ejus  oui  erat... 
cpiatuor  mt'nsium,  se  coilegerunt, 
(pieni  Chlotharium  vocitaverunt, 
exigcntos  sacranjcnta  per  civilates, 
(jux  ad  Cliilpericura  prius  adspexe- 
raul,  ut  scllicet  fidèles  esse  debeant 
Guntchranino   régi,    ac    nepoti    stio 


470 


PREUVES. 


rent  pour  le  prince  enfant  le  serment  de  fidélité  des  habitants 
des  cantons  qui  avaient  formé  le  royaume  de  Chilpéric  ; 

3°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Pépin ,  roi  d'Ita- 
lie; ils  témoignent  en  général  que  tout  homme  «  ecclésiastique 
«  et  laïque,  que  tout  le  peuple,  que  tous  les  hommes  libres 
c(  devaient  prêter  serment  de  fidélité  à  chaque  roi  ^  » 

4°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  montre  que  ce 
prince  avait  reçu  le  serment  de  fidélité  de  ses  sujets,  en  recom- 
mandant que  s'il  se  trouve  par  exception  quelqu'un  qui  n'ait 
pas  rempli  ce  devoir,  on  l'oblige  à  le  remplir  ;  ce  capitulaire 
supplée  ainsi  aux  autres  monuments  qui  auraient  pu  trans- 
mettre les  formules  du  serment  prêté  à  ce  prince ,  et  l'époque 
où  il  fut  prêté,  monuments  qui  ne  sont  pas  parvenus  jusqu'à 
nous; 

5*.  Des  récits  de  l'Astronome  et  de  Nitard  ;  ils  montrent  que 
Louis-le-Pieux  ayant  donné  à  son  fils  Charles  une  partie  de 
son  royaume ,  ce  prince  alla  recueillir  lui-même  les  serments 


Chlotario.^iTx//*.  deillist.  deGrégoire 
de  7 ours,  liv.  vu,  chap,  7,  p.  ag5.  ) 
30.  De  sacramento  fidelitatis  causa 
quod  nobis  et  filiis  nostris  jurare  de- 
bent  quod  his  verbis  contestari  débet. .. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Charlema- 
gne, de  Pan  789,  art.  2.  Baluzc,  t.  I, 
p.  ai3.  ) 

Prœcepit...  ut  oronis  homo  in  toto 
regno  suo,  sivc  ecclesiasticus,  sive 
laicus  unusquisque,  secundum  votum 
et  propositum  suuni ,  qui  antea  fidc- 
litatemsibi  régis  nominepromisissent, 
nunc  ipsum  promissuin  hominis  Ca.- 
sari  faciat. 

De  iidelitate  jusjurandum  ut  cranes 
^repromittant.  (  Extr.  d'un  capitulaire 
de  Charlemagne ,  de  Van  80a.  Baluze, 
t.  1,  p.  363  et  suiv.  ) 

Lî  t  hi  qui  antea  fîdelitatem  partibus 
nostris  non  promiserunt  promittere 
faciant,  et  insuper  omnes  denuo  re- 
promittant.  (  Exlr.  d'un  capitulaire 
de  Charlemaî*ne ,  de  l'an  806,  art.  2. 
Baluze,  t.  I,  p.  452.) 

De  fidelitate  régi  promittenda. 
Ut  niissi  nostri  populum  nostrum 
iterum  nobis  (idelitatcm  promittere 
faciant,  secundum  consuctudincm 
janidudum  ordinatam.  (  Exlr.  du 
capitulaire  3  tle  l'an  812,  art.  i3. 
Même  dispositif  à  l'art.  88  du  liv.  m 


des  capitulaires  de  la  collection  d'yin- 
ségise.  Baluze,  t.  I ,  p.  5oo  et  770.  ) 

Quomodo  illud  sacramentum  jura- 
tum  esse  debeat  ab...  comitibus  vel 
vassis  regalibus.  {Exlr.  dun  capitu- 
laire de  Pépin ,  roi  d'Italie ,  de 
l'an  793,  art.  36,  Baluze,  t.  I ,  p.  540 
el54ij 

4°»  Eligantur  per  singulos  comila- 
tus  qui  meliores  et  veraciores  sunt. 
Et  si  aliquis  inventus  fuerit  de  ipsis 
qui  fîdelitatem  promissam  adhuc 
nobis  non  habeat,  promittat.  {Extr. 
d^un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux , 
de  l'an  828,  art.  3.  Baluze,  t.  I, 
p.  656  et  657.  ) 

5°.  Imperator...  Karolum...  in  por- 
tionera  regni  ipsi  attributam  dimisit. 
Et  praesentes...  Neustriaî  provinciac 
primores  Karolo...  fîdelitatem  sacra- 
mento obstrinxerunt  :  absentium  au- 
tem  quisque  postea  itidem  fecit.  {Extr. 
de  la  /^ie  de  Louis-le- Pieux ,  par 
l'Astronome  y  chap.  59,  année  838. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  121.  ) 

Portionem  regni...  Karolo  dédit... 
Hilduinus  autem  abbas  ecclesije 
Sancti-Qionysii,  et  Gerardus  comes 
Parisius  civitatis ,  ceteriqiie  omnes 
prœdictos  fines  inhabitantes  convene- 
runt,  fidemque  sacramento  Karolo 
lirm avérant...  Praefato  Karolo  qnam- 
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de  ses  nouveaux  sujets  dans  divers  lieux  de  son  empire,  et  que 
tous,  grands  et  simple  peuple,  s'assemblèrent  pour  cet  effet  ^ 

60  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve ,  des  années  855 
et  870;  ils  exigent  que  ceux  qui  n^ont  pas  encore  prêté  ser-- 
ment  de  fidélité  au  roi  la  lui  promettent. 

II  La  preuve  que  c'était  à  Tâge  de  douze  ans  que  commen- 
cait  Vobligation  de  prêter  le  serment  de  fidélité ,  est  établie 
dans  les  capitulaires  de  Charlemagne. 

III.  La  preuve  que  les  ecclésiastiques  ne  furent  point  ex- 
ceptés de  l'obligation  de  prêter  serment  de  fidélité  aux  rois 

T  Du  tt—t  de  saint  Bertrand,  évêque  du  Mans,  il 
montre  que  cet  évêque  <c  avait  prêté  serment  au  roi  Clotaire,  . 
Isitot  que  celui^i  avait  été  reconnu  roi  de  la  ville  du  Mans; 
^0  Des  textes  du  troisième  concile  de  Tours,  dune  lettre 
du  pape  Grégoire  III  aux  évêques  de  France,  et  des  actes  du 
placite^  général  de  Gondulfe ,  tenu  en  87.  -,  ils  témoignent  que 
les  évêques  prêtaient  serment  de  fidélilc  aux  rois  ; 

dam  portionem  regni  inter  Sequanam 
et  Ligerera  dédit...  Omnes  hos  fines 
inhabitantes  ad  illum  venerunt,  et 
fidem  sacramento  commendati  eidem 
firmaverunt.  (  Extr.  des  écrits  de  J\i- 
tard.  Ht.  i,  chap.  6,  année  837. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  70.) 

60.  Ll  t  omnes  qui  fidelitatem  nobis 
adhuc  promissam  non  habent,  fideli- 
UUm  nobis  proroittaut ,  sicut  in  capi- 
lulis  avi  et  patri»  nostri  coplinetur. 
(Extr.  d'un  capitulaire  de  Charles-le- 
Chauue,  de  l'an  865,  tit.  87,  art.  a. 
Môme  dispositif  dans  les  capitulaires 
de  ^'anS^i,  tit.  45,  art.  5.  Baluze, 
t.  II,  p.  XQ7  ctaSo.)  , 

II.  Prœcepit...  ut...  u  qui  adhuc 
ipsum  promissum  non  pcrfecerunt, 
omnes  usque  od  duodecimura  œtatis 
onnum  simililer  facerent.  {Extr.  d'un 
capitulaire  de  Charlemagne,  de 
l'an  802,  art.  1.  Baluze,  t.  I,  p.  ibi 
et  364-  ) 

Infant ei  qui  antea  non  poturrunt 
propter  juvenilem  œtatem  jurare, 
modo  fîdelitatem  repromiltanl.Aa/r. 
du  capitulaire  -x  ,  de  l'an  8o5,  art.  9. 
Mt^mr  dispositif  ù  l'art,  a  du  capitu- 
laire 3  ,  de  l'an  8o5,  à  l'art.  8  des  ca- 
pdufaires  de  la  cnllecimn  d'Ansegisc, 
liv.  m  î  enfin  à  l'art.  a5o  du  liv.  v  des 


capitulaires  de  la  collecUon  àe  Benoit 

Lei^ite.    Baluze,   t.  I,    p.  4^5,  43i , 

r55et873) 
III  — i°.Nullihabeturincognitum, 

«uaii'ter  ego  posttransitum  Gnntranni 
régis,  pro  quo  sacramentum  indisso- 
lubiledomno  meo  Clothario  regidedi, 
nro  eo  quod  civitas  Cenomannis  legi- 
timo  ordine.  post  transitum  domni 
Gunthranm...dcbuitpervenire.(/sa:£r. 
du  testamentde  saint  Bertrand,  cvâque 
du  Mans,  de  l'an  6x6.  D.  Bouquet, 

t.  III,  P-  SOQ    ) 

20.  Admonuimus  gencralitcr  cunc- 
tos  qui  nostro  conventui  interfuere, 
ut  obedieotes  sint  domino...  impcra- 
tori  nostro,  et  fidem,  quam  ei  pro- 
missam  hahent ,  ioviolabi  iter  conser- 
vare  studeant.  {Extr.  des  actes  du 
troisième  concile  de  fours,  de  l  an^i 3, 
Sirmond,  t.  II,  p.  agS.  ) 

Subjungitis,  memorem  me  esw 
debcre  jurisjurandi  causa  fidci  lacti 
imperatori...  Vos.,  jnrustis  ,^.  pro- 
miltentes  ei  erga  illum  omnia  fidehtci 
vos  acere.  (  Extr.  d'une  lettre  du  pape 
anumre  IV»  aux éi^équesdumyaume 

TiIseLc^ 

qnet,  t.  VI,  p.  352.) 

Ouanlum  sciero  et  potucro,  adju- 
vante Domino,    consilio    et    auxilio 


^'^^  PREUVES. 

3^  Des  actes  du  concile  d' Aix-la-Chapelle,  d'un  capilulaire 
de  Charlemagne,  d  un  capitulaire  de  Pépin,  roi  d'Italie,  et 
d'une  Chronique  du  huitième  siècle  ;  ils  montrent  que  lous'les 
ecclésiastiques,  les  moines  et  les  abbés  prêtaient  serment  de 
hdehte  aux  rois  régnants,  et  renouvelaient  ce  serment  aussi 
bien  que  les  laïques. 

IV.  Par  une  erreur  généralement  admise,  on  a  supposé  que 
ceux  qui  s'engageaient  à  la  fidélité  féodale  envers  des  seigneurs 
particuliers,  ne  prêtaient  pas  le  serment  de  fidélité  au  roi; 
nous  devons  donc  produire  ici  la  preuve  contraire,  et  celte 
preuve  résulte  : 

1°.  D'un  capitulaire  de  Pépin,  roi  d'Italie;  il  marque  que 
1  obligation  de  prêter  serment  de  fidélité  aux  rois  regardait 
«  les  hommes  ou  vassaux  des  comtes,  des  évéques,  des  abbés 
«  et  des  autres  hommes  libres,  et  en  général  tous  les  habitants 
c(  des  comtés,  »  qui  s'étaient  recommandés  comme  vassaux  ; 

2».  Des  Annales  de  saint  Bertin  ;  on  y  voit  que  «  Charles- 

secundum  m  eu  m  ministerium  fidelis 

Tobis  adjutor  ero.  (  Extr.  de  la  jtro- 

messe  de  tous  les  éi^dques  du  j'oyaume 

au  roi,  rapi'ortf'e  dans  un  capitulaire 

de  Chavlci>-'e- Chauve  y   de  Pan  87a, 

lit.  44-^Bal"ze,  t.  II ,  p.  2a5  et  aa6.  )  ' 
30.  Statuimus  ,  ut  si  quispiam  epis- 

coporiim ,  aut  (juilibet  sequenlis  ordi- 

nis  ecclesiastici ,  deinceps...  a  domino 

...Ludovico  imperatoredefecerit,  aut 

etiam    sacranientum    fidelitatis     illi 

promissum  violaverit,...  graduin  pro- 

prium...  amitlat.  {Extr.  des  actes  du 

second  concUe  d'' A i:i -la- Chapelle ,  de 

l'an  836,  liv.  xi,  chap.  i-j.  Sirmond. 

t.  II,p.58i.) 

Ployez  l'extrait  d'un  capitulaire  de 
Charlemagne ,  à  l'art.  I ,  n"  3  de  ce 
chapitre,  première  autorite'. 

Quomodo  illud  sacramentum  jura- 
tum  esse  debeat  ab  episcopis  et  abba- 
tibus,  sive  comitibus  vel  vassis  rfga- 
libus,  necnon  vicedominis,  archidia- 
conibus  ,  atque  canonicis.  Clerici  qui 
raonachorum    nomine    non    pleniter 
conservare  videntur,  et  uhi  regulani 
sancti  Benedicli  secundum  ordinem 
tenent,  ipsi  in  verbo  tanlum  et  veri- 

tateprorailtant,...presbyteri... jurent. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  Pépin,  roi 
d'Italie,  de  l'an  793 ,  art.  36.  Balnze, 
t.  I,  p.  540  et  541.} 


An.  Dcccii.  Carlus...  ad  Aquis  pa- 
latium  concilium  habuit,  ut  ei  omnes 
gcneraliter  lîdelitatem  jurarent,  œo- 
narhi,  canonici  :  ilaetfecerunt.  {Extr. 
d'une  ciironique  écrite  en  810.  D.  Bou- 
quet    t.  V  ,  p   29.  ) 

tV-  —  1°.  Quomodo  sacramentum 
fidelitatis  jurandum  sil. 

Pagenses,  sive  episcoporum  et  ab- 
batissarura  vel  comitum  hominum  , 
et    reliquorum    hominum,  ...    omnes 
jurent....  Et   comités  ...  de   singulis 
centenis  esse   noti ,  tam  de  illis  qui 
infra  pago  nati  sunt ,  pagensales  fue- 
rint ,  qnamque  et  de  illis  qui  aliunde 
in  vassallatico  commcndati  sunt.  Et 
si  fuerit  aliquis  qui  per  ingenium  fu- 
gilando  de  comitatu  ad  alium  comi- 
tatum  se  propter  ipsum  sacramentum 
distulerit ,  aut  per  superbiam  jurare 
iioluerint  semoti ,  ...  taies  aut  per  li- 
dejussores  mittant.  Et  si  ipsi  fidejus- 
sores  non  habuerint  qui  in  prasentia 
...  régis  illos  adducant  ,  sub  custodia 
serventur.  Aut  si  in  illo  vicinio  ha- 
bitare  voluerint,  sicut  caeteri  jurent. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Pépin  ,  roi 
d'Italie  ,  de  l'an  793  ,  art.  36.  Baluze  , 
1. 1,  p.  541.) 

2°.  Et  quoniam  isdcm  cpiscopus  , 
etiam  per  alios  cpiscopos  cvocatus  ut 
ad  illum  veniret,  jussionem  illius  jm- 
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«  le-Chauve  se  fit  prêter  serment  de  fidélité  par  les  hommes 
«  libres  de  Tévéque  de  Laon ,  »  c'est-à-dire  ses  vassaux ,  et 
qu'il  ne  pardonna  aux  vassaux  particuliers,  complices  de  la 
rébellion  du  diacre  Carloman,  qu'à  la  condition  qu'ils  prête- 
raient le  même  serment; 

3°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve -,  il  renouvelle  aux 
comtes  l'ordre  d'exiger  le  serment  de  fidélité  des  rebelles,  com- 
plices de  Carloman  ,  auquel  il  avait  pardonné ,  et  d'obliger  en 
même  temps  ces  rebelles  à  choisir  un  seigneur  particulier  dans 
son  royaume. 

Enfin,  ils  ne  permettent  pas  «  qu'aucun  homme  libre  de- 
«  meure  dans  le  royaume ,  à  moins  qu'il  ne  fasse  le  serment 
«  de  fidélité,  de  qui  que  ce  soit  qu'il  soit  homme,  »  distin- 
guant toujours  les  engagements  du  sujet  au  roi  et  du  vassal  au 
seigneur,  comme  exigés  séparément  des  mêmes  personnes. 

V.  La  preuve  que  les  particuliers  et  la  généralité  des  citoyens 
étaient  obligés  de  renouveler  le  serment  de  fidélité  autant  de 
fois  qu'il  plaisait  au  monarque  de  l'exiger,  se  trouve  dans  des 
textes  déjà  cités  dans  ce  chapitre. 

1°.  Les  Annales  de  saint  Bertin  rapportent  que  Charles-le- 
Chauve  exigea  le  serment  de  fidélité  des  vassaux  de  l'évêque  de 
Laon ,  après  la  rébellion  de  cet  évêque,  l'an  869,  et  que  l'an 
871,  le  même  prince  ne  fit  grâce  aux  complices  de  Carloman  , 
qu'à  condition  qu'ils  lui  prêteraient  un  nouveau  serment  de 
fidélité. 

îi°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  montrent  que  ce  prince 


I  ' 


plere  detrectavit ,  ...  omnes  ...  homi- 
ncs  ipsius  episcopii  liberos  sibi  sa- 
cramenta  fieri  fecit.  (  Extr.  des  chi- 
nâtes de  saint  Bertin ,  années  869 
et  871.  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  102.  J 
Carolus  ...  usquc  ad  Silvacum  ve- 
nit  ;  ...  et  Carolomannum  iterum  ... 
cuslodiae  mancipavit ,  et  cjus  com- 
plices sacramento  sux  fidelitatis  per 
singulos  comitatus  constringi  praece- 
pit.  Sicque  accipientibus  senioratum 
quemcumque  vellent  de  suis  fideli- 
bus  ,  et  in  pace  vivere  volentibus,  in 
regno  suo  habitare   permisit  (  Ibid., 

P-  114.)  . 

3**.  De  illishominibus  quicumCai- 
lomano  ...  tanta  roala  ...  in  regno  nos- 
tro  fecerunt  ...  praxipimus  ,  ita  co- 


mités et  missi  nostri  exequantur  in 
eos  in  qiiibus  nostra  jussio ,  quam 
consilio  fldelium  nostrorum  jussimus, 
exécuta  non  est ,  id  est  ,  ut  fidelita- 
tcni  Dobis  promittant....  Et  qui  se- 
niores,  sicut...  prœcepimus,  accep- 
tos  non  ha  lient ,  ...  ad  nostram  prœ- 
sentiam  |)erducantur. 

Ut  unus(juisque  comes  in  comitatu 
suc  magnam  proridentiam  accipiat  ut 
nullus  liber  liomo  iu  nostro  regno 
immorari  vel  proprietatem  haberc 
permittatur  ,  cujuscunque  homo  sit , 
nisi  lidelitatcm  nobis  promiserit. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  Churles-^e- 
Chauue ,  de  l'an  873  ,  art.  4  ^t  6. 
Baluze,  t.  II,  p.  23o.) 
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PREUVES. 


reçut  le  serment  de  fidélité  de  ses  sujets  Tan  789,  et  se  le  fit 
renouveler  dans  tout  le  royaume  dans  les  années  802,  806 
et  812. 


CHAPITRE  VI. 

Des  droits  que  le  serment  de  fidélité  assurait  au  roi. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'étendue  de  l'engagement 
du  serment  de  fidélité ,  résulte  : 

i\  De  la  formule  du  serment  prêté  à  Charlemagne;  elle 
montre  que  Ton  s'engageait  par  ce  serment  «  à  éf  e  fidèle  au 
«  roi  tous  les  jours  de  la  vie;  » 

2".  Des  actes  authentiques  d'un  serment  de  fidélité,  prêté 
à  Charles-le-Chauve  par  tous  les  fidèles,  et  rappelé  dans  les 
écrits  d'Hincmar  ;  ils  montrent  que  l'on  s'engageait  par  le 
serment  de  fidélité  à  être  toujours  fidèle  au  roi ,  et  à  l'assister 
pour  qu'il  pût  exercer  la  puissance  royale ,  et  que  l'on  pro- 
mettait enfin  de  «  ne  jamais  se  départir  de  ses  engagements  » 
par  quelque  considération  que  ce  fût  j 

3°.  De  la  dernière  formule  du  serment  de  fidélité  prêté  à 
Charles-le-Chauve,  au  placité  général  de  Gondulfe  ;  elle  en- 
gage chaque  citoyen  a  à  ne  jamais  entreprendre  ,  sous  aucun 
«prétexte,  directement  ni  indirectement,  contre  l'honneur 
a  du  roi  et  le  repos  de  son  royaume,  à  être  toujours  fidèle 


Ca.  VI.  —  lo.  De  sacrarnento  fideli- 
tatis  causa  quod  nobis  et  filiis  nostris 
jurare  debent,  quod  h^s  verbis  con- 
testari  débet  :  «  Sic  promitto  ego  ille 
«  partibus  domni  mei  Karoli  ...  et 
«  filiorum  ejus,  quia  fidelis  sum  et 
«  ero  diebus  vitie  meœ  ,  sine  fraude 
«  vel  malo  ingenîo.  »  (Extr.  de  la 
formule  du  serment  deJidelUé  prêté  à 
Charlemaffne,  capitulaircdeCan  7S9, 
art.  1.  Baluze,  1. 1,  p.  xjS.) 

%^.  Quantum  sciero  et  potuero , 
Doraino  adjuvante ,  ab$f{uc  ulla  do- 
lositale  aut  seductiooc  ,  et  consilio  et 
auxilio  secundura  meum  ininisterium 
et  sccundura  meam  personam  fidelis 
vobis  adjutor  ero  ut  illara  potesta- 
tem  ,  quam  ...  vobis  Drus  concessit  , 
...  cum  débite  et  honore  et  vigore  , 
tcnere  et  gubernarc  possitis  ^  et  pro 
ullo  homine  non  me  inde  retraham  , 


quantum  Deus  mihi  intcllectum  et 
l>ossibilitatem  donaverit.  (  Extr.  des 
actes  authentiques  d'un  serment  de  fi~ 
délité  prête  a  Cliarles-le- Chauve  par 
tous  lesjidèles,  rapporté  dans  un  ca- 
pitulaire  de  ce  prince,  de  L'an  858, 
tit.  a6.  Baluze,  t.  Il,  p.  gg. ) 

30.  Sic  promitto  eço  quia  de  isto 
die  inantea  isti  seniori  meo ,  quandiii 
vixero ,  fidelis  et  obediens  et  adjutor 
...  secundum  meum  ministerium  ... 
ero;  ...et  neque  per  me,  n«que  per 
niissum  ,  neque  per  litteras,  ...  contra 
suum  honorem,  etc  ...  regni  illi  com- 
missi  quietem  ...  mucliinabo  ;  ...  ne- 
que  unquam  aliquod  scandalum  mo- 
vebo  quod  illius  prœsenli  vel  futur»} 
saluti  contrarium  ...  esse  possit.  Sic 
me  Deus  adjuvet  ot  ista  sanctorum 
patrocinia.  (  rx/r.  du  serment  de  fidé- 
lité fait  a  Charles-la- Chauve  au  pla^ 
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a  au  roi ,  et  à  observer  enfin  ces  divers  engagements  jusqu^à 
«  la  mort  ;  » 

4*.  Des  actes  du  concile  de  Tours,  de  l'an  8i3;  ils  mar- 
quent que  (c  Ton  doit  observer  inviolablement  la  foi  jurée  au 
«  prince*,  » 

5".  Des  actes  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  ^  ils  veulent  que 
tous  ceux  qui,  par  quelque  motif  que  ce  soit,  ((  violeront  le 
«  serment  de  fidélité  qu'ils  ont  fait  au  prince  soient  privés  de 
«  leur  rang  s'ils  sont  clercs,  et  anathématisés  sMls  sont  laïques  ;  » 

&,  Et  enfin  de  la  Vie  de  saint  Léger  ;  on  y  voit  que  le  saint 
évéque  refusa  constamment  de  reconnaître  un  autre  roi  que 
Thierri  II ,  se  regardant  inviolablement  lié  à  la  fidélité  qu'il 
avait  jurée  à  ce  prince. 


OnsBRVATiOKS  suf  le  sens  du  mot  fidèle. 

Promettre  fidélité  ou  s'engager  à  être  fidèle  fut  essentielle- 
ment le  même  acte,  et  il  semble  qu'en  s'en  tenant  à  la  valeur 
des  termes  on  n'aurait  plus  à  prouver  quels  furent  les  fidèles 
ou  leudes  des  rois,  ayant  prouvé  que  tous  leurs  sujets  leur 
prêtaient  serment  de  fidélité. 

Cependant  beaucoup  d'auteurs  ont  pris  le  nom  générique  de 
fidèles  pour  une  désignation  particulière,  et  il  est  très-impor- 
tant pour  l'objet  de  cet  ouvrage  de  rendre  à  ce  mot  son  véri- 
table sens. 

Quel  a  été  l'usage  du  mot  fidèle  dans  tous  les  âges  et  dans 
tout  le  monde  chrétien  ?  Il  a  désigné  ,  en  général  et  en  parti- 
culier, tous  ceux  que  l'engagement  du  baptême  avait  voués 
inviolablement  à  la  fidélité  envers  Dieu  et  l'église. 


cité  tenu  au  lieu  appelé  Gondidfi- 
Villa,  capitulaire  de  l  an  8}a,  tit.  44* 
Baluze  ,  t.  II ,  p.  a'26.  ) 

4**.  f^oyez  l'extrait  des  actes  du 
troisième  concile  de  Tours  de  l'an  836, 
au  cbap.  V,  art.  III ,  n°  a  de  ce  livre. 

5"^.  Statuimus  ut  si  quispiam  epi- 
scoporum,  aut  quilibet  sequenlis  or- 
dinis  ecclesiaslici ,  dcinceps  .  .  a  ... 
Ludovioo  impcralore  tlefererit  ,  aut 
etiam  sacramcntum  fidelit.itis  illi 
promissum  violavcrit ,...  gradum  i)ro- 

f>rium  ...  amittat.  Quod  si  quisquam 
aient  superius   comprehcnsa   facere 


tenlaverit,  sciât  se  ...  anathematisan- 
dum.  (  Extr.  des  actes  du  concile 
d'Aix  '  la  ^  Chapelle ,  de  fan  836  , 
cbap.  22,  art.  12.  Sirmond,  t.  II, 
p.  58i.  ) 

6**,  Haec  dédit  regponsa  :  ...  «  TVon 
«  mutabor  a  fide  quam  Thcodcrico 
«  promisi  coram  Domino  ronservarcj 
«  corpus  meum  decrevi  potius  ad  mor- 
«  tcm  oflerre  ,  (fuam  animam  pro  in- 
«  fîdclitate  turpilerdenudare.  »  [Extr. 
de  la  Vie  de  saint  Léj^cr  t  évéque 
(i  Autun,  écrite  par  un  contemporain , 
rhap.  10.  D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  618.  ) 


P^  PREUVES. 

Il  s'est  appliqué  ensuite  à  lous  ceux  qui,  par  des  engage- 
ments humains  et  cependant  sacrés ,  s'étaient  liés  à  la  fidélité  : 
tels  que  les  sujets  liés  envers  le  prince,  les  vassaux  envers  le 
seigneur,  etc. 

C  est  donc  isoler,  contre  son  véritable  sens,  un  mot  seule- 
ment générique  que  de  le  saisir  dans  le  cas  où  il  s'applique  à 
une  certaine  classe  de  citoyens  pour  le  faire  envisager  comme 
le  titre  distinctif  de  cette  seule  classe. 

C'est  porter  plus  loin  l'erreur  que  de  prétendre  mettre  en 
concurrence  les  titres  de  fidèles  de  Dieu  ou  de  l'église ,  de 
fidèles  du  roi,  de  fidèles  d'un  seigneur,  et  de  vouloir  faire 
envisager  un  de  ces  titres  comme  exclusif  des  autres. 

C'est  ainsi  que  Ton  a  prétendu  que  le  titre  de  fidèles  de 
Dieu  ou  de  l'église  désignait  les  ecclésiastiques,  à  l'exclusion 
des  autres  chrétiens  ;  que  le  titre  de  fidèles  du  roi  désignait  les 
vassaux  immédiats  du  roi ,  à  l'exclusion  des  autres  sujets; 
qu'enfin  le  titre  de  fidèles  d'un  seigneur  désignait  une  classe 
de  citoyens  qui  ayant  un  lien  de  plus  envers  d'autres  sujets  en 
avaient  un  de  moins  envers  le  prince. 

On  doit  concevoir  que  l'effet  d'une  pareille  méprise  est 
d'obscurcir  les  plus  beaux  droits  du  Irone  en  nous  représen- 
tant le  premier  ordre  de  l'état  comme  ayant  un  lien  de  moins 
envers  le  prince,  parce  qu'il  en  a  un  de  plus  envers  Dieu; 
en  nous  montrant  les  sujets  laïques  de  la  première  classe 
comme  seuls  liés  à  la  fidélité  au  roi  par  un  engagement  im- 
médiat, et  comme  seuls  garants  de  la  soumission  passive  d'une 
certaine  partie  des  sujets  qui  n'avaient  d'engagements  directs 
qu'envers  eux  par  le  titre  de  leurs  vassaux. 

On  doit  concevoir  enfin  que  l'effet  d'une  pareille  méprise 
est  de  nous  dérober  l'unité  des  principes  de  la  constitution, 
en  ne  nous  faisant  voir  qu'un  ordre  d'hommes  dans  les  cir- 
constances où  les  monuments  nous  présentent  tous  les  citoyens 
sous  le  nom  de  fidèles. 

En  face  de  ces  erreurs,  voici  les  propositions  qui  nous 
paraissent  incontestables,  et  que  nous  allons,  comme  tou- 
jours, appuyer  sur  l'autorité  des  textes  les  plus  concluants  : 

Le  titre  de  fidèle  du  roi  fut  imposé  à  tous  les  sujets  comme 
conséquence  immédiate  du  serment  de  fidélité. 

Le  titre  de  fidèle  de  Dieu  fut  uni  à  celui  de  fidèle  du  roi, 
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dans  le  style  ordinaire  des  actes  royaux  qui  s'adressaient  au 
peuple  entier  ;  ces  termes  désignaient  alors  l'ensemble  des 
chrétiens  et  des  sujets  de  l'état. 

Le  titre  de  fidèle  du  roi ,  loin  de  désigner  seulement  une 
certaine  classe  de  sujets,  n'excepta  aucun  ordre,  aucune 
classe;  il  se  donna  aux  vassaux  des  seigneurs  particuliers,  et 
il  s'employa  même  familièrement,  après  que  l'on  eut  spécifié 
toutes  les  classes  des  grands  et  vassaux  royaux  ,  ecclésiastiques 
ou  laïques ,  pour  désigner  la  partie  du  peuple  qui  n'avait  ni 
rang  ni  dignité  distinctive. 

Enfin,  le  titre  de  fidèle  du  roi  était  donné  à  l'ensemble  des 
sujets  convoqués ,  dans  les  armées  offensives  et  défensives  des 
monarques. 

L  La  preuve  que  le  titre  de  fidèle  du  roi  fut  donné  aux 
sujets  en  vertu  du  serment  de  fidélité,  résulte  de  trois  for- 
mules authentiques  des  serments  prêtés  aux  rois  par  la  géné- 
ralité des  citoyens ,  et  rapportés  dans  le  chapitre  précédent  ; 
ils  y  sont  appelés  les  fidèles  du  roi,  ils  adoptent  eux-mêmes 
ce  titre,  et  promettent  de  le  conserver  inviolablement. 

IL  La  preuve  que  le  titre  de  fidèle  de  Dieu  ou  fidèle  de 
l'église ,  uni  au  litre  de  fidèle  du  roi ,  désigna  la  généralité 
des  chrétiens  et  des  sujets  ,  résulte  : 

1**.  De  trois  diplômes  de  la  [)rGmière  race  ,  de  quatre  diplô- 
mes de  Charlemagne  ,  de  six  formules  du  règne  de  Louis-le- 
Pieux  ;  les  princes  y  appellent  leurs  sujets  «  fidèles  de  Dieu , 
fidèles  de  l'église  et  leurs  fidèles  ;  » 


I.  Ployez  les  formules  des  serments 
«le  fiiîelilé  prôle's  à  Charlemagne  et 
Cliarles-le-Chauve,  au  chapitre  pre'- 
ciiJent ,  les  trois  premiers  numéros. 

II. —  1**.  Omnibus  fidelibus  sancl;e 
Dei  ecclesia3  et  noslris,  pra-scntihus 
scilicet  et  futuris ,  notuni  esse  volu- 
nius.  (  Kxtv.  (ht  (liplo/ne  i8  de  la 
premicre  race.  D.    Boui^uet  ,    t.   IV  , 

Omnibus  fidelibus  sanctce  Dei  ec- 
clesiai  et  nostris  ...  nolum  esse  vo- 
lumus.  {Extv.  ihi  diplôme  99  de  lu 
prewicre  race.  D.  Bouquet  ,  t.  IV  , 
p.  687. )  .  .  . 

Coj^nuscat  omnium  fidelium  Dei 
et  nostrorum  tam  ])rœsencinm  <juani 


et  futurorum  sagacilas.  [Exlv.  d'un 
diplôme  do.  Pépin  b>  ,  de  C  an  ^55. 
D.  Rou([uet ,  t.  V,   p.  702.) 

f^oyvz  les  tlipl.ômcs  44  »  7^  ,  79  et 
86  de  CharJenïagne.  (  D.  Bouquet , 
t.  Y,  p.  741 ,  756,  761  et  766.) 

Chacun  de  ces  di])lomcs  est  adresse' 
à  t(jus  les  fidèles  de  l'e'glise  de  Dieu 
et  du  roi. 

f^'oyez  les  formules  1  ,  3,  10,  21, 
a3,  41  ^^  •'>'  *^"  règne  de  Louis-lc- 
Pieux.  (  D.  Bouqijet ,  t.  VI,  p.  6.33  , 
6i4,  638,  643,  645,  656  et  659.) 

Toutes  ces  formules  sont  achesse'es 
aux  fidèles  de  la  sainte  église  de  Dieu 
et  du  roi. 


478 


PREUVES. 


2*.  De  six  capitulalres  législatifs  des  princes  carliens;  ils 
sVnonceDt  de  la  même  manière  que  les  diplômes. 

III.  La  preuve  que  le  titre  de  fidèle  du  roi  était  générique 
et  s'appliquait  aux  sujets  de  toute  natiort,  de  tout  ordre  et  de 
toute  classe ,  pourrait  s'induire  naturellement  du  style  uni- 
forme du  grand  nombre  d'autorités  que  Ton  vient  de  citer, 
qui  unissent  ce  titre  à  celui  de  fidèle  de  Dieu ,  propre  à  tous 
les  chrétiens  5  mais  pour  montrer  cette  preuve  dans  un  nou- 
veau jour,  on  citera  maintenant  la  foule  d'actes  royaux  et 
d'actes  législatifs,  qui,  sous  le  titre  de  fidèles,  et  de  fidèles  du 
roi,  désignent  expressément  toutes  les  classes  des  sujets. 

1°.  Plusieurs  capitulaires  des  princes  carliens  s'adressent  «  à 
«  leurs  fidèles  de  tout  ordre  et  état,  »  et  ont  la  force  et  l'ex- 
pression des  lois  générales  qui  commandent  au  corps  entier 
des  sujets  5 


a».  Ea  qiiœ  gencralia  sunt ,  et  om- 
nibus conveniunt  ...  cunctis  sanctœ 
Dei  ecclesiae  nostrisqiie  iideiibus  ... 
tradere  parati  sumus.  (  Extr.  du  ca- 
pitutaire  8  tle  l'an  8o3  ,  contenant  une 
réponse  de  Charlemai^ne  a  une  de- 
mande  de  tout  le  jteuple.  Même  dispo- 
sitif «  l'art.  370  du  li?.  vi  des  capitu- 
laires de  la  collection  de  Benoit  Lé^fite. 
Baluze,  t,  I,  p.  408  et  990.  ) 

Omnibus  sanclœ  Dei  ecciesîœ  fide- 
libus  et  nostris  notum  esse  voltimus. 
{Extr.  du  capitulaire  d' A ix-la- Cha- 
pelle, le  I"  de  l'an  8o3  ,  art.  4.  Même 
dispositif  à  l'art.  a6o  du  liv.  vu  des 
capitulaires  de  la  collection  de  Benoît 
Lévite.  Baluzc,  t.  II  ,  p.  38o  et  1080.) 

Notum  sit  omnibus  fidelibus  sanct.nc 
Dei  ecclesiae  nostrisque.  (£'arïr.  d^un 
capitulaire  de  Louis  -le  -  Pieux ,  de 
Can  816.  Baluze,  t.  I,  p.  562  ) 

Uludouvicus  et  Hlotharius,  ...  im- 

peratores ,   omnibus    fidelibus 

sanclae  Dei  ecclesiœ  et  nostris.  {Extr, 
d'une  EpÎLve  générale  de  Louis-fe- 
Pieux,  de  l'an  8a8.  Baiuzc,  t.  I, 
p.  657.) 

Notum  fieri  volumus  omnibus  Dei 
et  nostris  fidelibus.  (Extr.  d'un  ca- 
pitulaire de  Charles-fe-C/Hiuue,  tit.  36, 
art.  3  ,  chap.  i,  de  Vannoncialion. 
Baluze  ,  t.  II,  n.  19a.  ) 

Monemus  fidelitatem  vestram  ut ... 
semper  sicut  Dei  et  nostri  ...  fidèle» 
parati  sitis.  {Ibid.,  art.  4,  p.  igS.  ) 

Omuibus  ...  episcopis  ,  abbatibus  , 


comitibus,  judicibus,  omnibustiuc 
sancta;  Dei  ecclesiae  et  nostris  fideli- 
bus. (  Extr.  (Tun  capitulaire  du  roi 
Carloman,  de  l'an  883,  tit.  3.  Baluze, 
t.  II.  p.  283.) 

III.  —  1°.  Sciatis  quia  (sic  est  adu- 
natus  )  cum  omnibus  suis  fidelibus  in 
omni  ordine  et  statu  ,  et  nos  omnes 
sui  fidèles  de  omni  ordine  et  statu. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Chavles-le- 
Chaui^e,  de  l'an  856,  tit.  19,  art.  10. 
Baluze,  t.  II,  p.  82.  ) 

Lt  omnes  nostri  fidèles  veraciter 
sint  de  nobis  securi,quia,  quantum 
sciero,  et  juste  ac  rationabiliter  po- 
tuero  ,  Domino  adjuvante ,  unum- 
quemque  secundum  sui  ordinis  di- 
gnitatem  et  personam  bonorare  el, 
salvare....  volo...  secundum  sibi  com- 
p«tente8  leges  tam  mundanos  quam 
ecclesiasticas.  {Extr,  d'un  capitulaire 
de  Charles-le- Chauve ,  de  l'an  869, 
tit.  40  >  art.  3.  Mt}mc  dispositif  à 
l'art.  2  ,  de  Vannoncintinn  du  capi- 
tnlaire  de  Charles  'le-  Chauve ,  de 
l'an  877,  tit.  53.  Baluze,  t.  II,  p.  209 
et   2G9. ) 

LJt  nostri  fidèles,  unusquisque  suo 
ordine  et  statu  ,  veraciter  sint  de  no- 
bis «ecuri,  quia  nullum  ...  contra  le- 
gem  et  juslitiam  .  .  daninabimus. 
(  Extr.  de  la  première  convention  des 
enfants  de  Louis-le-Pieur^  h  Mei-sen, 
l'an  S5i ,  tit.  10  ,  art.  6.  Baluze ,  t.  II, 
p.  46  et  47-  ) 
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2°.  Vingt-trois  diplômes  ou  capitulaires  des  trois  premiers 
princes  carliens,  adressés  au  «  corps  entier  des  sujets,  »  par- 
lent expressément  à  tous  les  ordres  et  à  toutes  les  classes  ayant 
rang,  office,  magistrature  ou  titre  dislinctif  dans  la  société, 
et  ensuite  «  au  reste  de  leurs  fidèles,  au  reste  des  fidèles  de 
«Dieu  et  du  prince,  au  reste  des  fidèles  de  l'église  et  du 
«  prince,  présents  et  futurs.  » 

D'après  les  expressions  consacrées  par  les  actes  royaux, 
«  les  fidèles  du  roi  étaient  donc  les  évéques ,  abbés ,  hommes 


20.  Carolus  ...  rex  Francorum  ... 
omnibus  episcopis  ,  abbatibus  ,  comi- 
tibus  ,  etiam  missis  ,atque  universis  fi- 
delibus nostris, tam  prœsentibus  quam 
futuris.  (  Extr.  du  diplôme  3  de  Char- 
/e/«^,^we.D.  Bouquet,  t.  V,  p.  714.) 

Notum  esse  volumus  omnibus  epis- 
copis, comitibus,  abbatibus,  vicariis, 
centenariis ,  teloneariis  et  cœteris 
exactoribus  publicis  infra  pagum  Pa- 
risiacum  honores  habentibus  ,  ac  reli- 
quos  fidèles  nostros.  {Diplôme  aS,  ibid.^ 
P-  729.) 

Omnibus  episcopis  ,  abbatibus,  du- 
cibus,  comitibus  ...  vel  omnil>us  fide- 
libus nostris  prœsentibus  et  futuris. 
{Diplôme  37,  ibid.,  p.  737.) 

Omnibus  episcopis,  abbatibus,  du- 
cibus  ,  comitibus,  vicariis,  centena- 
riis et  universis  fidelibus  sanctœ  Dei 
ecclesiae  et  nostris,  prœsentibus  et  fu- 
turis ,  notum  sit.  {Extr.  de  diplôme  44 
de  Charlemagne  y  de  l'an  779.  Même 
dispositif  aux  diplômes  62,  de  Can  787, 
et  79,  de  l an  7«)9.  D.  Bouquet,  t.  V  , 
p.  74»  y  ^Si  et  761.  J 

Omnibus  episcopis  ,  abbatibus,  du- 
cibus,  comitibus,  vice-dominis  ,  vi- 
cariis, centenariis,  actionariis,  mis- 
sis, ...  sive  cunctis  fidelibus  sanclœ 
Dei  ecclesiœ  et  nostris ,  prœsentibus 
atque  futuris,  notum  esse  volumus. 
{Extr.  du  diplôme  73  de  Charlemagne, 
de  l'an  796  .  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  755,) 

Omnibus    episcopis  ,    comitibus 
domesticis  ,  vicariis,  centenariis  ,  seu 
reli((uis  fidelibus  nostris,  prœsentibus 
et   futuris,  notum  sit.  {Ibul.^  diplô- 
me  82,  de  l'an  800,  p.  764") 

Omnibus  episcopis  ,  abbatibus  ,  du- 
cibus,  comitibus,  vice-dominis,  vi- 
cariis ,  centenariis  seu  reliquis  fideli- 
bus ...  notum  sit.  (  Extr.  du  diplôme  2 
de  Louis- le- P ieux  f  de  l'an  814.  D. 
Bouquet,  t.  VI,  p.  455  et  456.) 


Omnibus  episcopis ,  abbatibus,  du- 
cibus  ,  comitibus ,  vicariis  ,  centena- 
riis ...  missis  ...  vcl  omnibus  rem  pu- 
blicam  administrantibus  ,  seu  ceteris 
fidelibus  sanctœ  Dei  ecclesiœ  et  nos- 
tris, sit  notum,  {Diplôme  i3,  ibid., 
p.  ^64.) 

Wotum  ...  esse  volumus  cunctis  fi- 
delibus nostris ,  episcopis  ,  videlicet , 
abbatibu5  ,  virisque  ilfustribus,  du- 
cibus,  comitibus,  domesticis,  grafio- 
nibus,  vicariis,  centenariis,  eorum- 
que  junioribus  ,  nec  non  missis  nos- 
tris ....  seu  eliam  ceteris  fidelibus 
sanctœ  Dei  ecclesiœ  nostrisque  ,  prœ- 
sentibus scilicet  <  t  futuris.  {Extr.  du 
diplôme  72  de  Louis -le- Pieux  ,  de 
l'an  817.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  5o6. 
Mêmes  expressions  au  diplôme  60  de 
Charles  -  le  -  Chauve,  de  Van  845. 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  462.) 

Omnibus  episcopis  ,  abbatibus,  du- 
cibus,  comitibus,  vicariis,  centena- 
riis,  teloneariis  ,  actionariis,  missis 
nostris...  seu  etiam  ceteris  fidelibus 
sanctœ  Dei  ecclesiœ  nostrisque.  {E.rtr, 
du  diplôme  73  de  Louit^lc- P ieux ,  de 
l'an  814,  auquel  le  diplôme  i59  de 
l'an  83o  est  conforme.  D.  Bouquet , 
t.  VI,  p.  5o8et  567.  ) 

Omnibus  episcopis,  abbatibus,  du- 
cibus,  comitibus,  gastaldiis,  vicariis, 
centenariis,  actionariis,  clusariis,  seu 
missis  nostris,  ...  ceteris({ue  fidelibus 
nostris,   partibns  Franciœ,  Burgun- 
diœ,  Provinciœ  ,  Septimaniœ,  Italiœ, 
Austriœ,    Weustriœ  ,   Bajohariœ  ,    et 
Sclaviniœ  coramanentibus  notum  sit. 
{Extr.  de  la  formule  3i  de  fjouts-lf 
Pieux. p.  Bouquet,  t.  VI,    p.  64g.  ) 
Omnibus  episcopis,  abbatibus,  co- 
mitibus, gastaldiis,  vicariis  ,  centena- 
riis, clusariis,  seu  etiam  missis  nostris... 
nec  non  et  omnibus  fidelibus  nostris 
prœsentibus  scilicet  et  futuris,  BOtum 
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«  illustres,  grands,  ducs,  comtes,  ou  gravions,  vicaires,  cen- 
«  teniers,  tous  les  envoyés  des  princes,  tous  les  inférieurs  de 
«  ces  envoyés ,  les  ecclésiastiques  et  les  vassaux  des  princes  -,  » 
mais  après  tant  de  classes  exprimées,  tous  ceux  des  sujets  qui 
n'avaient  rang,  état,  ni  qualité distinctive,  formaient  «  le  reste 

u  des  fidèles.  )> 

IV.  En  suivant  le  même  genre  de  preuves,  on  montrera  un 
emploi  aussi  générique  du  mot  fidèle  dans  les  formules  et 
écrits  des  premiers  siècles  de  la  monarchie ,  que  dans  les  actes 
rovaux  et  dans  les  lois. 

V.  Une  formule  de  Marculfe  qui  représente  un  acte  de 
séance  du  placilé  du  roi,  y  suppose  «  tels  et  tels  évéqucs,  tels 
«  et  tels  grands,  tels  et  tels  référendaires,  sénéchaux  ,  cham- 
u  bellans,  comtes  du  palais,  et  en  outre  plusieurs  autres  des 
((  fidèles  du  prince-,  » 

2**.  Frédégaire  distingue  «  les  cvèques,  les  grands  et  le  reste 
«  des  leudes,  »  des  rois  Dagohert  et  Sigeherl; 

s,\i.{Exlv.dc  la  formule  oi  île  LoiiL-lc-  Karoliis...  omnibus  ci)i>copis,  ah!)a- 

Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  G5o.  )  libus  ,  abbatissis,  comitil)us  et  vassis 

Omnibus  episcopis,  abbatibiis,  ab-  ^  "  "'  '"" 
batissis ,  couiitibus,  vicariis,  centc- 
nariis,  sru  rcliquis  fulelibus  nostris  , 
notnm  sit.  {Formule  38,  iLU.^y.  65a.  ) 
Omnibus  venerabilibus  episcopis  , 
abbatibus  ,  comitibus  ,  ...  oninibus- 
quc  sanctœ  Dei  tcclcsiae  et  nostris 
iidelibus.  (  f!xtr.  d'un  synode  de  Ver- 
non  y  tenu  ian  883,  tit.  3,  Préface. 
Baluze,  t.  II ,  p.  'i83.  ) 

Si  quis  tlux,  aut  cornes,  aut  vit  c- 

comes,  seu  vicarius,  aut  grafio...  vol     ,  .      . 

alius  e    nostris  fidelibus.   [ilxlr.  du  nAhoc  ocxmvvgy'wïI.  {Lxtr.d  un  tapi- 

dlpL(\me  !\q  de  Clmrles-le- Chauve  ,  de  tulaire  de  C/iarles-le-Chauuc,  de  l'an 

/',/«845.D.  Bouquet,  t.  MU,  p.  474,)  865,  titre  3;,  Prcface  et  art.  i3.  Ba- 

INotum...  esscvolumuscunctis  titic-  luze,  t.  II,  p.  igS,  196  et  199.) 

libu-,  nostris,  episcopis  viilelicet,  ab-  IV.  —  i».    Quum    nos    in    palatio 

balibus,  virisqucillustribus,  ducibus,  nostro...  una  cum  dominis  et  paliibus 

comitibus,  domesticis,   j;ra{ionil)Us,  nostris  episcopis ,  vel    cum   pluribus 

vicariis    centonariis  corumque  mino-  optimatibus  nostris    illis,...  reforcn- 

ribus,  iiecnon  niissis  nostris...  Jidcii-  d.iriis  illis,  domesticis  illis,  vel  scnis- 

bus  sànclic  Dei  ecclesire  noslrisque.  c.dcis  illis,  cubiculariis,  et  illo  co- 

(  Diplôme  60  ,  iUd. ,  p.  462.  )  mite  palatii ,  vel  reliquis  qu  .m  plu- 

Episcopis  ilerum,  abbatibus  et  vas-  ribus  nostris   iidelibus   rosideremus. 

sis  nostris,  et  omnibus  fuiolibus  laicis  (  l'::itr.  de  ta  frmnle  a5  J<'  niairidje  , 

dicimus  ut  comitibus...  adjutorcs  sitis  livre  i.  D.  Bou(piet,   t.    IV,  p.   477 

[Exir.  d'un  capiLulinre  de   ian  8jj,  el  478.) 

art.  9.  Même  dispositif  à  l'art.  9  du  u^   An.    nccxcvi.     Heirinis,    «lux 

liv.  II  des  capUulaues  de  lu  col'ectio/i  Forojulirnsis...  ibesaurum...  rej^i  Ca- 

d'AnségiiC,  Baluze,  t.  I,  p.  635,  GJO  rolo...  misit.C^uo  accepte,...  magnain 

et  738.)  partem...  ad  limina  apostolorum  mi- 


iiostris,  seu  cunctis  Dei  et  nnstris 
iidelibus  in  regno  Burgundia;  cousis- 
tentibus. 

Ut  3i  infidèles  noslri  se  adnnaverint 
ad  devastationem  regni  no?tri ,  iideles 
noslri,  tam  episcopi ,  f[»iam  abbates, 
et  comités,  et  abbatissarum  liomiues, 
...  seu  cœteri  quique  iideles  Dei  ac 
noslri...  se  in  unum  adunare  procu- 
rent... Et  missi  nostri  provîdentiam 
lial>eaat...  qualiter  ipsi  comités  et  vassi 
nostri ,  seu  caiteri  «pjique  Dei  fidèles 
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3°.  Les  Annales  de  Loisel  parlent  des  distributions  faites 
par  Charlemagne  «  aux  grands,  clercs  et  laïques,  »  et  au  reste 
des  fidèles  du  prince; 

4°.  Enfin,  une  lettre  d'Hincmar  sur  Téducation  des  princes, 
enfants  de  Louis-le-Bègue ,  veut  qu'on  leur  enseigne  leurs 
devoirs  envers  «  les  grands  et  le  reste  des  fidèles  du  royaume;  » 
et  le  même ,  rapportant  ailleurs  l'assemblée  des  fidèles  au  pla- 
cité  général,  y  fait  reconnaître  «les  comtes,  les  vassaux 
«  royaux,  et  tous  les  autres  fidèles.  » 

V.  Les  deux  articles  précédents  ayant  ainsi  établi  que  le 
lilre  de  fidèles  appartenait  à  tous  et  à  chacun  des  sujets  qui 
avaient  rang,  état,  ou  qualité  dislinctive  dans  la  monarcliie  , 
et  avec  eux ,  à  ceux  qui  n'avaient  que  le  rang  et  le  lilre  de  ci- 
toyens, on  est  en  droit  d'appeler,  en  surcroit  de  preuves,  tou- 
tes les  autorités,  où  les  princes,  parlant  comme  rois  à  leurs 
peuples,  sans  distinguer  rang,  état  ou  qualité  particulière, 
s'adressent  à  tous  leurs  fidèles. 

1°.  Sept  diplômes  des  mérovingiens  et  un  de  Pépin  ,  vingt- 
neuf  diplômes  de  Charlemagne,  le  plus  grand  nombre  des 
diplômes  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le-Chauve  ,  parlent 


$it  ..  porro  reliquam  partem  optima- 
tibus «  ciericis  sivc  laicis,  celerisque 
iidelibus  suis  largitus  est.  {Extr.  des 
annales  de  Loisel.  D.  Bouquet,  t.  V, 
p.  5o.) 

3°.  Docvrant  eos  verbo  et  cxempîo, 
regni  primoribus  et  céleris  regni  iide- 
libus,... unicuique  loco  in  suo  ordinc 
competentem  legem  et  justitiam  con- 
servare.  {Extr.  d'une  lettre d'Jlincituir 
à  CharleS'le-Gros.  OEuvrcs  d'Hinc- 
mar,  t.  II,  p.  186.) 

Jussit  ut  prœcepta  Carlomanni  et 
Caroli,  sed  et  suum  pra'ceptum,  co- 
ram  suis  fidelibus  in  generali  placilo 
suo...  legercntur...  Unde  fidèles  ejus, 
tam  comités  quam  et  vassi  dominici, 
quorum  nomina  scripta  habemus  ,  et 
ceteri  omnes  qui  adfueruni,...  judica- 
verunt.  {Extr.  de  la  notice  de  l'arche- 
vêque Hincmar^  sur  la  terre  de  Novi- 
liac.  OEuvresd'Hincmar,  t.  II,  p.  833.) 

V.  Noverint  omnes  fidèles  nostri, 
pra,'sentes  atque  futuri. 

Omnibus  Iidelibus  sanctîu  Dei  ec- 
clcsiai  et  nostris,  praesentibus  scilicet 
et  fiituris  notum  esse  voiumus. 

1. 


Compertum  sit  omnibus  fidelibus 
nostris  praesentibus  et  futuris. 

Clodoreus,  rcx  Francorum...  duri 
Arclievaldo,  vel  omnibus  prœsentibus 
ac  futuris  iidelibus. 

INotum  sit  fidelibus  nostris. 

Compertum  sit  prudentiae  omnium 
fidelium  sanctœ  Dei  ecclesiac  et  nos- 
trorum. 

Omnibus  fidelibus  sanctœ  Dei  ec- 
clesiœ  et  nostris  prœscntibus  et  lulu- 
ris  notum  esse  voiumus.  {Extr.  des 
diplômes  de  la  prennère  race,  du  4  de 
l'an  528,  des  12  et  24  d'une  année  in- 
certaine ^  du  :?5  de  l'an  638,  du  53  de 

Can  6^4  >  '^"  ^^  ^^^  ^  '^"  ^^^  »  ^'^  *'"  99 
d'une   date    inconnue.    D.    Bouquet, 

t.  IV,  p.  617,  6a4 .  C32 ,  633,  653,  663 

et  687.) 

Cognuscat  omnium  fidelium  Dei  et 

uostrorum ,  tam  j)rœsencium  quam  et 

futurorum   sagacitas.  {Extr.  du  di- 

i)l6me  7  de  Pépin  /,  tle  Can  765.  D. 
)Oiiquet,  t.  V,  p.  702.) 

Voyez  les  diplômes  i  et  3  de 
Cbarlemagne,  de  l'an  769,  p.  712 
et  714  i  le  i5  de  Tan  773,  p.  721  j  le  ic^ 
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ainsi  u  à  leurs  fidèles,  à  tous  leurs  fidèles,  à  tous  les  fidèles 
((  de  Dieu  et  d'eux  ,  )>  et  ils  traitent  d'objets  absolument  géné- 
raux ,  qui  ne  regardent  aucune  classe  particulière  de  citoyens  -, 
2**.  Enfin,  trente-neuf  formules  d'actes  royaux  écrites  sous 
le  règne  de  Louis-le-Pieux,  pour  la  proclamation  d'ordres  à 
tous  les  sujets ,  les  supposent  adressés  u  à  tous  les  fidèles.  » 

VL  Voici  maintenant  les  autorités  qui  appliquent  le  mot 
peuple  à  l'ensemble  des  mêmes  personnes  qu'elles  viennent  de 
désigner  sous  le  titre  de  fidèles. 

1°.  Dans  l'inscription  et  le  préambule  d'une  lettre  de  Louis- 
le-Pieux,  on  voit  «  qu'elle  doit  être  lue  en  général  au  peuple 
«  de  Dieu,  et  l'empereur  y  parle  à  tous  ses  fidèles  et  ceux  de 
((  l'Eglise  de  Dieu.  » 

2%  Les  annales  de  Loisel  et  la  chronique  de  Moissac  par- 
lent d'une  assemblée  générale  où  fut  jugé  Pépin,  fils  de  Char- 
magne ,  disent  que  le  prince  assembla  les  Francs  et  les  autres 
fidèles,  et  qu'alors  tout  le  peuple  chrétien,  l'universalité 
du  peuple,  porta  le  jugement.  Ces  auteurs  entendent  donc 
aussi  que  les  fidèles  du  prince  formaient  le  corps  de  son 
peuple. 


de  l'an  774  ,  p.  7^4»  ^^^  ^4  ,  ^5,  34  et 

36  de  l'an  776,  p.  729,  736  et  737  ;  le 

37  de  l'an  776,  p.  737  ;*  le  41  de  Tan  777, 
]).  739;  le  44  de  l'an  779,  p.  741  î  le  5'i 
de  l'an  -81,  p.  744;  le  58  de  l'an  783, 
p.  748;  le  59  de  l'an  786,  p.  74pi  le  ^« 
de  l'an  787,  p.  701  ;  le  63  de  l'an  788, 
p.  75^  ;  les  67  et  68  de  l'an  790,  p.  753 
et  754  ;  le  73  de  Tan  794  ,  p.  755  ;  le 
73  de  l'an  796 ,  p.  756  ;  le  n6  do  l'an 
797,  p.  759;  les  78,  79  et  80  de  l'an 

799,  p.  761  et  76*2;  les  8î  et  84  de  l'an 

800,  p  764  et  765;  les  86  et  87  de  l'an 
802 ,  p.  766  et  767  ;  le  90  de  l'an  8o5, 
p.  770;  eniin  un  diplôme  de  l'an  793, 
p.  778.  (D.  Bouquet,  t.  V.) 

On  peut  voir  à  la  fin  des  tomes  VI 
et  Vllï  de  D.  Boucpiet  les  nombreux 
diplômes  de  Louis-le-Pieux  et  Char- 
les-le-Chauve,  dont  la  plupart  por- 
tent la  même  inscription  que  c<mix  ([ue 
l'on  vient  de  citer. 

2».  Voyez  les  formules  i  à  3,  5,  6,  8, 

10  à  la,  14»  '^  ♦<  ^8'  ^®  ^  ^9»  ^'»  ^^» 
36,  38  à  45.  48  à  5i,53.  ^D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  633  à  660.) 
YI.  —  i*».  Incipit  epistola  Cœsarea, 


quœ  generaliter  populo  Dei  est  le- 
gcnda. 

Hludouvicus,  Hlotharius...  irapera- 
tores ,  omnibus  fidelibus  sanctœ  Dei 
ecclesiîe  et  nostris.  {Extr.  de  l'inscrip- 
tion et  (lu  préambule  d'une  lettre  de 
Louis-le-Pieux ,  rapportée  dans  le  ca- 
pitulaii-e  de  l'an  828.  Baluze,  t.  I, 
p.  658  et  653.) 

a».  An.DCCcxcii.RexCarolus,  quum 
cognovisset  consilium  Pipini,  et  con- 
sentancorum  suoruni ,  coadjavit  ad- 
veutum  Francorum  et  aliorum  fide- 
lium  suorum  ad  Raganespurg.  Lbi 
universus  populus  chrislianus,  qui 
cum  rege  aderant,  judicavit  Pipi- 
num  rt  conscntaneoà  suos.  (  Exir. 
des  ./nnales  de  Loisel,  édition  de 
Canisius.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  48 
et  49.) 

An.  Dcccxcii.  Quum  cof^noyissct  rex 
consilium  Pipini  et  eorum  (jui  cuni 
ipso  erant ,  coadunavit  conventum 
Francorum  ,  et  aliorum  fidelium  suo- 
rum ad  Raganespurg.  Ibique  univer- 
sus populus,  qui  cum  rege  aderant, 
judk:averuQt  ipsum  Pipinum  ,  et  eos 
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3'.  Dans  une  note  contemporaine,  ajoutée  à  des  capitulaires 
de  Charles-le-Chauve,  il  est  dit  que  le  prince  avait  choisi  ces 
capitulaires  pour  être  «  lus  devant  tous  ses  fidèles,  et  qu'en 
a  conséquence  ils  furent  récités  au  peuple.  »  Tous  les  fidèles 
sont  encore  montrés  ici  comme  le  corps  du  peuple. 

4°.  Hincmar,  dans  une  de  ses  lettres,  conseille  à  Charles- le- 
Chauve,  dans  une  circonstance  où  sa  sûreté  personnelle  est 
compromise,  d'attendre  que  «  le  grand  nombre  de  ses  fidèles  » 
soit  venu  le  secourir;  il  ajoute  aussitôt,  qu'il  craint  que  ce 
peuple  infidèle  et  coupable  ne  puisse  le  défendre.  Ainsi,  Hinc- 
mar voit  le  peuple  en  entier  dans  la  généralité  des  fidèles. 

On  verra  dans  la  suite  de  ce  livre  que  les  armées  générales 
elles  assemblées  nationales,  convoquées  par  les  monarques, 
étaient  composées  par  le  corps  du  peuple  de  la  monarchie, 
et  que  l'ensemble  en  était  très-souvent  désigné  comme  la 
réunion  de  tous  les  fidèles. 

yil.  Les  vassaux  des  seigneurs,  les  vassaux  des  vassaux  du 
prince  avaient  leur  rang  dans  la  généralité  des  fidèles  du  roi  : 
on  Va  déjà  prouvé  parles  textes  qui  ont  montré  qu'ils  prêtaient 
comme  tous  les  autres  citoyens  le  serment  de  fidélité  au  roi; 
on  confirmera  cette  preuve  en  rappelant  les  monuments  qui 
appliquent  communément  et  expressément  le  titre  de  fidèle  du 
roi  aux  vassaux  inférieurs. 

I".  Un  capitulaire  de  Charles-Ie-Chauve  déjà  cité;  dans 
rénumération  de  tous  les  fidèles  qu'il  convoque,  le  prince 
nomme  les  vassaux  des  abbesses. 

2°.  Quatre  diplômes  du  même  prince  s'adressent  à  «  un  tel 
«  son  fidèle ,  vassal  de  son  fidèle  un  tel.  » 


i 


qui  ei  consenscrant.  [Extr.  de  la  chro- 
nique de  Moissac.  D.  Bouquet,  t.  V, 
p.  73.) 

30. Imperator  Karoljjs...  spccialia  ca- 
pitula habeliatdisposita,  quae  lilio  suo 
et  fidelibus  suis ,  (}ui  in  isto  regno  re- 
manebaut,  data  habebat,...  dixit  quia 
de  ipsis  rapitidis  quaidam  capitula 
excer[)ta  habebat ,  qua.'  in  illorum 
omnijim  nolitiam  rccitari  volebal.  Et 
tune  jussit  Gauzienum  cancellarium 
ut  hœc  sequentia  capitula  in  populum 
recitaret.  (Extr.  d'une  note  jointe  aux 
capitulaires  de  Ch<irles-le-Cliauve,  de 
Carisiac,  l'an  877.  Baluze,  t.  II ,  p.  267 
eta68.) 


40.  In  solidiore  regni  vcstri  loco 
degilis  ,  usquc  dum  ])lenitudo  fide- 
lium... ad  vos  veniat,  quando  in  ali- 
quam  necessitatem  ire  volueritis.  Sed 
multum  timeo  quia  talis  populus,  qui 
sic  Deum  oflèndit,...  nec  vos,  nec  se 
ipsum,...  adjuvarc  valebit.  {Extr. 
d'une  lettre  d'Hincmar  a  Charles-le- 
Cliau*>e ,  de  l'an  85n.  D.  Bouauet . 
t.  VII,  p.  523.  )  * 

VIL—  10.  /^o>'ez  l'extrait  d'un  ca- 
pitulaire de  Cbarles-le-Cbauve  à  l'ar- 
ticle III  de  cette  discussion,  n»  a, 
dernicrc  autoritd. 

a».  Libuit  celsitudini  nostrœ  quon- 
dam  fidelem  noîtrum,  Herimannuni 
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Application  des  prtuTCs  que  nous  Tenons  d'ofl'rir. 


Devant  le  corps  des  preuves  recueillies  ici  disparaissent  sans 
relour  toutes  les  fausses  interprétations  qu'on  avait  données  au 
mot  fidèle. 

On  voit  que  le  litre  de  fidèle  s'appliquait  aux  sujets  de 
diverses  nations,  puisqu'il  fut  employé  sans  distinction  dans 
les  actes  publics  et  les  lois  générales  adressées  à  tous;  puis- 
qu'il fut  appliqué  à  ceux  qui  formaient  les  armées  des  priuces 
dont  les  royaumes  renfermaient  diverses  nations. 

On  reconnaît  que  ceux  qui  furent  nommés  fidèles  de  Dieu 
en  même  temps  que  fidèles  du  roi  n'étaient  point  les  membres 
du  clergé  considérés  à  part ,  puisque  au  contraire  ils  reçurent 
les  deux  titres  à  la  fois ,  conjointement  avec  les  laïques  de 
toute  classe  ;  puisque  enfin  le  titre  de  fidèles  de  Dieu  fut  donné 
à  des  laïques ,  dans  le  cas  où  les  ecclésiastiques  ne  se  mêlaient 
point  avec  eux. 

On  reconnaît  pareillement  que  les  grands  ou  vassaux  des 
rois  ne  furent  point  leurs  seuls  fidèles ,  puisque  le  témoignage 
des  monuments  les  plus  authentiques  ne  les  compte  que  comme 
une  classe  dans  la  généralité. 

Enfin ,  on  voit  la  preuve  expresse  que  les  vassaux  des  rois 
et  que  les  différentes  classes  de  sujets  liés  à  d'autres  sujets 
par  les  engagements  de  la  vassalité  ne  furent  pas  moins  com- 
pris sous  le  titre  générique  de  fidèles  des  rois  que  ceux  qui , 
libres  de  tout  engagement  de  ce  genre  et  n'ayant  aucun  ran 
particulier  ni  titre  dislinclif ,  étaient  indiques  par  ces  mots  , 
le  reste  des  fidèles. 


«r 


nomiiic,  vassalliim  sciliccl  Hliulowici 
abbalis ,  de  «luibnsdani  rébus  nostrœ 
proprietalis  houorare. 

Libuit  celsitudini  noslra;  iidclcm 
qucmdani  nostrum  vassallum  vidcli- 
cet  VVarini...  comitis  nostri,  de  qui- 
busdam  rcbus  proprietatis  houo- 
rare. 

Libet  celsitudini  nostric  quemdam 
fîdclcra  uostrum  vassallum,  scilicet 
Apollonii  carissimi  nobis  comitis,... 


de  (|iiibusuani  rcbus  propriclalis  nos- 
traî  lionorare. 

Libuit  celsitudini  noslnr  cuidani 
ildeli  nostro  Dodoni ,  vasso  Ot{;crii 
fidclis  uonlri ,  de  quibusdam  rébus 
nostrai  proprietatis  honorare-  (  Extr. 
de  quatre  diplômes  de  ChnrUi-lc- 
Chaîne,  le  i  de  l'an83t),  le  71  de 
Pan  847 ,  le  ;8  de  l'an  S^b ,  /«  ai6  de 
l'an  869.  D.  Bouquet,  t.  VUI ,  p.  4^7 , 
471,4^,615.) 
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Odsbrvàtion  sur  le  sens  du  mot  leiules. 

Dans  les  différentes  interprétations  que  les  modernes  ont 
données  û\i  moi  fidèles ,  on  ne  croit  pas  que  personne  ait  mé- 
connu la  synonymie  de  ce  mot  et  du  mot  leudes,  Leudes  est 
l'expression  tudesque  traduits  en  latin  par  fidelis. 

Les  écrivains  des  premiers  siècles  de  la  monarchie  préférè- 
rent communément  le  mot  latin  au  mot  tudesque,  et  on  les 
voit  rarement  employer  le  mot  leudes  -,  au  contraire,  la  plupart 
des  écrivains  modernes ,  gênés  sans  doute  par  l'application 
trop  claire  du  mot  fidèle  et  par  le  sens  étymologique  qu'il 
présente  ,  ont  préféré  le  mot  leudes ,  qui  se  trouve  plus  rare- 
ment dans  les  monuments  et  dont  l'étymologie  est  obscure , 
parce  qu'il  était  plus  aisé  de  le  faire  envisager  comme  un  nom 
spécifique  que  ce  mot  fidèle,  partout  reproduit  pour  dési- 
gner le  peuple. 

Il  serait  possible  qu'une  erreur  détruite  en  fît  naître  une  au- 
tre ,  et  que  du  moment  où  le  mot  fidèle  serait  rétabli  dans  son 
vrai  sens ,  on  essayât  d'en  séparer  le  mot  leudes. 

Il  faut  donc  encore  une  preuve  expresse  de  la  synonymie  de 
ces  deux  mots  leudes  et  fidèles. 

1°.  Le  glossaire  de  Du  Gange,  au  mot  leudes,  marque  que 
l'on  appelle  leudesaînium  le  service  que  les  leudes,  c'est-à-dire 
les  sujets  ,  rendent  au  prince,  comme  on  appelle  litimonium  , 
le  service  que  les  lides  doivent  à  leur  maître  ; 

si°.  Une  formule  que  le  glossaire  de  Du  Gange  cite  ensuite, 
mais  que  l'on  rapporte  ici  d'après  l'original  de  Marculfe ,  pré- 
sente le  modèle  de  l'ordre  que  le  roi  envoie  à  chaque  comte 
((  d'assembler  tous  les  habitants  de  son  canton,  francs,  ro- 
K  mains  ou  d'autres  nations ,  pour  qu'ils  juient  le  serment  de 
«  fidélité  au  prince  et  à  son  fils.  Les  termes  leodc  et  samio 
sont  employés  dans  cette  formule  comme  étymologie  de  leu- 
des, et  l'on  doit  voir  qu'ils  désignent  non  l'engagement  exigé 
d'une  classe  d'hommes,  mais  l'engagement  qui  doit  être  con- 

i®.  Leudesamium,  servitium  cjuod  a®.  Rcx...    comiti....    Jubemus    ut 

leudes,  id  est  subditi,   principi  suo  omnes  pagcnscs  vcslros,  tani  francos, 

dcbent,    ut    litimonium,    servitium  romanos ,    vel   reliquas  nationes  de 

quod    lili    domiuis    suis.   {Exlr.  du  génies,...  bannire...  et  congregare  lu- 

Glossaire  de  Du  Canine,  sur  le  sens  ciutis^   tpiatenus...  (îdclitatem...  filio 

du  mot  leudes,  an  moi  leudesamium.  nostro  v«l  no!M<;...  laode  et  fiainio  ptr 
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tracté  dans  chaque  district  par  tous  les  habitants  sans  distinc- 
tion et  de  quelque  nation  qu'ils  soient. 

3°.  Frédégaire  a  parlé  de  Tarmée  de  Dagobert  en  Bourgo- 
gne ,  «  qui  frappa  de  crainte  les  évêques ,  les  grands  et  le  reste 
«  des  leudes  qui  demeuraient  dans  le  royaume  de  Bourgot^ne.  » 
lia  loué  Dagobert,  qui,  dans  ce  royaume,  «  avait  montré 
«une  grande  justice  envers  tous  les  leudes,  tant  les  grands 
«  que  les  petits.  »  Il  a  donc  désigné  le  peuple  par  les  leudes. 

Frédégaire  a  ensuite  parlé  de  la  réunion  d'une  armée  que 
Sigebert  II  opposa  au  duc  de  Thuringe  ;  il  a  dit  que  «  tous  les 
a  leudes  de  T  Austrasie  »  marchèrent  dans  cette  armée ,  et  dans 
la  suite  du  récit,  il  a  appelé  fidèles,  et  sous  ces  deux  noms  a 
désigné  non  une  classe  d'hommes  ,  mais  tous  les  sujets  qui  for- 
maient l'armée^ 

4°.  Enfin  ,  Grégoire  de  Tours  a  marqué  que  Théodebert 
fut  défendu  par  ses  leudes  lorsque  ses  frères  voulurent  le  dé- 
pouiller de  son  royaume.  Ce  texte  est  équivoque ,  et  ne  fixe 
point  le  sens  positif  du  mot  leudes,  mais  le  sens  en  étant  dé- 
terminé par  les  textes  précédents ,  on  ne  peut  entendre  autre 
chose,  sinon  que  le  roi  fut  défendu  par  ses  sujets. 

CHAPITRE  VIL 

De  Farmee  ofTensive  et  dëfensiTe  de  l'état,  coniposKe  de  la  généralité 

du  peuple. 

I.  La  preuve  que  l'armée  qui  suivait  les  drapeaux  des  rois, 
l'armée  offensive  et  défensive  de  l'état,  fut  composée  des 
Francs  et  de  tous   les  Francs,  est  suffisamment  établie  dans 


loca  sanrtoruni...  dcbcant  promittere 
et  con  jurare.  (  £xtr.  ile  la  formule  \o(fe 
Mmxulj'e.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  483.  ) 
3».  An.  Dcxxix.  Tanto  timoré  ponti- 
ficcs  et  procercs  in  regno  Biirgundi.ne 
consistentes,  seu  et  ceteros  leudes 
adventus  Dagoberli  concusserat ,  ut  a 
cunctisessetadmirandura...Quiimque 
Lingonas  civitatem  venisset,  tanta  in 
universisleudihus  suis,  tam  sublimi- 
bus  quara  pauperibus,  judicabat  jus- 
titia,  utcrederctur  omnino  fuisse  Deo 
placibile.  (  ICxtr.  de  ta  vhrntùque  de 
Frédégaire  y  chap.  58.  D.  Bouquet, 
t.  Il,  p.  436.)  * 


An.  ncxL.  Qunm...  Radulfus,  dux 
Thoringiie...    robellare    disposnisset , 

omncs    leudes    Austrasiorum    in 

cxerritu  gradiendum  banniti  sunt. 
Sigibertus  Rbenum  cum  exercitu 
transiens...  Radulfus  patrahi  Victoria 
incastnun  ingreditur.  Sigibertus  cum 
suis  fidelibiis...  plangebat  quos  perili- 
derat   [ILid..  cnap.  8?,  p.  44^-  ) 

4''.  An.    ncxxxiv.  i^onsurgcnlcs 

CbiidcbertU5  et  Cblotbacliarius  contra 
Tbeudcbertum,  rcgnum  cjus  auferrc 
volucrunt.  8«d  ille...  a  leudibiis  suis 
dcfcnsus  est. 

i.   f^oyez  au  Ht.  I"  de  cette  partie, 
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les  récits  des  conquêtes  des  Francs,  sous  leurs  premiers  rois, 
qui  se  trouvent  au  livre  P"  de  celle  partie  -,  les  auleurs  y  nom- 
ment toujours  l'armée  générale ,  armée  des  Francs. 

IL  La  preuve  que  l'armée  générale  de  l'empire  franc  fut 
composée  du  corps  du  peuple ,  c'est-à-dire  de  l'assemblage 
des  différentes  nations  qui  y  étaient  comprises,  s'établit  d'abord 
par  les  textes  qui  présentent  dans  les  armées  du  roi  la  réunion 
de  tous  leurs  fidèles. 

I*.  Les  annales  de  Loisel  marquent  que  Charlemagne  réu- 
nit tous  ses  fidèles  dans  l'armée  avec  laquelle  il  marcha  en 
Italie,  et  assiégea  Pavie  l'an  773. 

2**.  Les  annales  de  saint  Berlin  marquent  que  l'armée 
que  Louis -le- Pieux  opposa  à  son  fils  rebelle,  Tan  832,  était 
((  formée  de  puissantes  troupes  des  Francs  et  des  Saxons, 
(1  et  qu'un  si  grand  nombre  de  fidèles  en  imposa  au  prince 
«  révolté  5  »  elles  rapportent  encore  que  le  même  prince  ,  à  la 
seconde  révolte  de  ses  fils,  appela  généralement  tous  ses  fidè- 
les ,  et  les  avertit  de  se  tenir  prêts  à  résister  aux  entreprises 
des  princes  rebelles  j 

3'.  Trois  capitulaires  de  Charles-le- Chauve,  adressés  à  tous 
les  sujets,  «  les  avertissent,  comme  fidèles  de  Dieu,  fidèles 
(1  de  la  sainte  église  et  fidèles  du  prince,  )>  de  se  réunir  pour 

renlibus  lilioruni  suspectum  collo- 
quiuin  patefacit  :  et  si  ita  nécessitas 
postulet ,  ad  resistendum  paratissimos 


tous  les  cliapitres  qui  traitent  des 
conquêtes  des  Francs  sous  leurs  pre- 
miers rois. 

II,.— lo,  An.  ih:clxxiii.  Synodum 
...rex...  tenuit  generaliter  cum  Fran- 
cis apud  Jenuam  civitatem...  Carolus 
rex...  Italiam  introivit  ipse,...  et  Pa- 
piam  civitatem  us<|ue  pervenit,... 
ipsam  civitatem  obseilit.  {Extv.  des 
Annales  de  Loisel.  D.  Bouquet,  t.  V  , 
p.  38.  ) 

a*.  An.  Dcccxxxii.  Imi>erator...  cum 
Talida  Francorum  et.Saxonum  manu, 
Rbeno  et  Moin  fluminibus  transitif, 
circa  Triburim  villara  castrainelatus 
est....  ()iuini(juc  Ludovicus  palrcm 
suum  cum  tanta  Ildelium  copia  Riu;- 
num  transisse  cognovit,  ntinorata  est 
fcjuR  audacia,  cl  iujusUe  polentia*  spes 
ablata  est.  {Extr.  des  yiinmles  de 
saint    JjcHin.    D.    Bouquet,     t.    VI, 

An.  Dcccxxxviii.  (ieneraliter  fidèles 
accersit,  propereque  uudique  adcur- 


raouet.  {lOid.,  p.  199.) 

3«.  Monemus  fidelitatem  yeslram 
ut...  semper  sicut  Dei  et  nostri  fidèles 
parati  sitis  ut,  si  nécessitas  nobis 
eveperit ,  aut  contra  paganos  aut  cou- 
tra...  aiios,...  stalim  quando  unicui- 
que  nuntius  venerit,...  possit...  nobis 
occurrrre.  (  £xli\  de  L'annoniuit  de 
Cédii  lie  Piste  l  de  l'an  865,  tit.  3; , 
art.  1.  Baluze,  t.  II,  p.  195.) 

Mandat  vobis  ut,...  studeatis  vos 
fidèles  sauclae  raatris  ecclesiie  et  sui 
unanimes  fieri,...  ad  resistendum 
ioimicis  et  cbristiani  norainis  j>crse- 
cutorii)Ud.  (  Exir.  des  cajjiliilauis  de 
CI: af!e6-.'e' Chauve,  de  l'an  85C, 
lit.  20,  art.  5.  Baluze ,  t-  II,  p.  80.  ) 

Mandat...  ut...  non  vos  dissocictis 
ab  unitate...  fidelium  Dei;  sed  acce- 
leretis...  vos...  conjungere  aiiis  Dei 
suisquc     fidelibiis     ad     dof^nsion^m 
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résister  aux  ennemis  du  dehors ,  qui  menaçaient  alors  le 
royaume. 

III.  Celte  preuve  se  confirme  par  les  autorités  qui  expri- 
ment positivement  l'existence  du  peuple  dans  Tarmée ,  et  qui 
distinguent  dans  les  armées  les  différentes  nations  qui  compo- 
sent le  peuple. 

I**.  Dans  une  requête  de  tout  le  peuple  à  Charlemagne ,  on 
le  voit  reconnaître  qu'il  marche  en  corps  à  Tarmée  avec  son 
roi. 

2".  Les  récits  de  beaucoup  d'historiens  et  annalistes  des 
septième,  huitième  et  neuvième  siècles,  en  rapportant  les 
guerres  dirigées  par  les  rois  mérovingiens  «t  carliens  ,  parlent 


sanct»  ccclesiîe.  (  Extr.  des  capitu- 
laites  (le  Charles- le- Chatwe ,  de  l'an 
856,  tit.  21,  art.  3.  Baluze,  t.  II,  p.  86.) 

III.  —  1°.  Flexis   omnes  precamur 
poplitibus    majestatem    yestram    ut 

cpiscopi  deiDceps, non  veîentur 

hoslibus.  Sed  quando  vos  nosque  in 
hostem  pergimus,  ipsi  propriis  resi- 
deant  in  parrochiis.  (  Extr.  d'une 
requête  de  tout  le  peuple  h  Charlema^ 
gne,  capitulaire  8,  de  l'an  8o3.  Baluze, 
1. 1,  p.  4o5.  ) 

1°.  Childebertus rex,   collecto 

exercitu  ,  ad  locum  dirigi  jubet  in 
quo  Ursio  ac  Berthefredus  inclusi 
morabantur...  Quum  omnis  populus 
ad  dircptionem,.  .  iuhiaret,  Berthe- 
fredus... ad  Viridunensem  urbem  di- 
rigit.  (  Extr.  de  l'Hist.  de  Grésoire  de 
Tours,  anne'e  $87,  liv.  ix,  cnap.  13. 
D.  Bouquet ,  t.  II,  p.  339  et  34o.  ) 

An.  Dxcviii.  Theudericus...  hostem 
maximum  ex  Burgundia  congregans, 
contra  Chlotharium  patrueleni|^uum 
direxit.  Chlotariushœcaudiens,  com- 
moto  Francorum  exercitu,  contra 
eum...  perrexit...  Beiloque  invicem 
commisso  (  an.  ne  ),  tanta  caedes  illic 
fuit  de  utroque  populo,  utipse  alveus 
hominum  cadaveribusrepletus, (^arfr. 
des  Gestes  des  Erancs  »  chap.  87. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  565.) 

An.  ncxxii.  Dagobertus,...  collecto 
lioste  plurimo,  Rhenum  transiit,  con- 
tra Saxoncs  ad  pugnam  exire  non 
dubitavit.  Illisque  valide  pugnanti- 
bus,  Dagobertus,...  laesum  cernens 
populnm  suum,  dixit  ad  ipsum  pue- 
rum  suum  :  «  Perge  velociter  festinus 
#...nunc  ad  paircm  inc um ,  ut  suc- 


«  currat  nobis,  antequam  cunctus 
«  exercitus  corruat.  »  {ïhid.,  chap.  41.) 

An,  DCLXxxvii.  Adunato...  exercitu, 
Pippinus...  vocatis  optimatibus  suis, 
imo  cuncto  exercitu ,  intentionem 
suam...  innotuit..  Universus  populus 
roboratus,  vocibusquesimul  et  armo- 
rum  plausu  sententiam  ducis  fîrmave- 
runt...  Theodericus  in  innumerabilis 
populi  multitudine  magis  quam  in 
consiliis  prudentiie  confidens,  tradi- 
tum  sibi  jam  Pippinum  cum  universo 
exercitu  suo...  gloriabatur.  [Extr, 
des  Annales  de  Metz.  D.  Bouquet , 
t.  II  ,  p.  678  et  679.  ) 

An.  DCCLXxîi.  Kex  synodum  tcnuit 
in  Warmatia ,  et  inde  perrexit  in 
Saxoniam  prima  vice ,  et  Heresbur- 
gum  castrum  cepit,  et...  Hermenen- 
sul...  fanum  destruxit...  Quum  uni- 
verso  populo  aqua  deficeret,...  subito 
ex  arido  torrente  fons  largissimus 
aquae  erupit ,  ita  ut  universus  populus 
aifluentia  aquarum  abundaret.(£'jrïr. 
des  Annales  de  Metz.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  340.) 

Exoriens  xstas...  poteratque  exer- 
citus apte  educi,...  innumeris  fultus 
populis...  Saxonum...  rex...  in  regio- 
nem  venit.  (  Extr.  d'un  poëme  Saxon 
sur  les  Gestes  de  Charlemagne,  en  78a. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  i45.  ) 

An.  Dcccxxix.  Exercitum...  ûnibus 
appropinquare.  Quo  nuncio...  misit 
in  omnes  Francise  regiones,  et  jussit 
ut  summa  feslinatione  tota  populi  siii 
multitude. ..  veniret.  [Extr.  des  An- 
nales d'Eginhard.  D.  Jîouquet,  t.  VI, 
p.  189  et  190.) 

Au.  Dcccxxxiii.  Imperalor...  mense 
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de  Tarmée  comme  étant  a  la  réunion  du  peuple ,  de  tout  le 
<(  peuple  et  de  plusieurs  nations.  )> 

3°.  D'autres  récits  des  mêmes  auteurs  •,  ils  marquent  la 
réunion  «  des  peuples  d'au  delà  la  Saône,  le  Rhône  et  la  Seine, 
«  et  des  peuples  d'au  delà  du  Rhin  à  l'armée  générale  ;  »  ils 
mentionnent  ailleurs  l'existence  des  «  diverses  nations  dans 


raaio  Warmatiam  venit  cum  valida 
manu...  Ventum  est  festivitate  sancti 
...Joannis  in  locum...  ut  vocetur  Cam- 
pus-Mentitus...  Quum  pêne  omnis 
populus  partim  donis  abstractus,  par- 
tira promissis  illectus ,  partim  minis 
territus,  ad  eos...  deflueret...  Tôt  ergo 
copiis  inibi  adductis ,  et  imperatori 
sunductis ,  adeo  defectio  in  dies  inva- 
luit,  ut...plebeii  contra  imperatorem 
...  irruptionem  facere  minarentur. 
{Extr,  de  la  Vie  de  Louis-le-Pieux , 
par  l'Astronome,  chap.  4^.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  Tï3  et  114.  ) 

An,  DcccxLi.  Praclio...  peracto,... 
Lodhuwicus  et  Karolus  in  codem 
campo  deliberare  cœperunt...  Reges 

populique percontari    episcopos 

cœperunt,  quid  agere...  deberent. 
(  Lxtr.  de  iÙist.  de  Nitard,  liv.  m, 
chap.  I.  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  q3.  ) 
An.  DLxxxv.  Anno...  decimo  Chil- 
deberti  régis,  rcx  Guntchramnus 
commotis  gcntibus  regni  sui  magnum 
junxit  exercitum.  Sed  pars  major  cum 
Aurelianensibus  atque  RituricisPicta- 
vum  petiit.  [Extr.  de  l'Hist.  de  Gré- 
ifoire  de  Tours,  liv.  vu,  chap.  34* 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  3oa.  ) 

30.  An.  DLXxxvi.  Guntchramnus 
rex  commoveri  exercitum  in  Hispa- 
nias  prœcepit...  Tune  commoto  omni 
exercitu,... gentes...quae  ultra  Ararim, 
Rhodanumque  et  Sequanam  comma- 
nebant,  cum  Burguudionibus  junctie, 
Ararica  Rhodaniticaque  litora...  de- 
populatse  sunt.  (  Extr.  de  l'Hist.  de 
Grégoire  de  Tours,  liv.  viii,  chap.  3o. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  3a4  et  3ci5.  ) 

An.  DLXxiv.  Sigibertus  rcx  gentes 
illas,  quee  ultra  Rhenum  habentur, 
commovet,  et  bellum  civile  ordiens, 
contra  fratrem  suum  Cldlpericiim  ire 
destinât...  Quum  Sigiberlus  omnes 
gentes  illas  adduccns  venisset,...  itu- 
rus,  ubi  Sequanam  fluvium  transmc- 
aret,  ...  Sigijîerlus...  furorcm  gen- 
tium ,  quae  de  ulteriore  Rheni  amnis 
parte  vénérant,  superarc  nou  potcrat. 


[Extr.  de  Grégoire  de  Tours,  liv.  iv, 
chap.  5o,  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  aag.  ) 

Circa  an.  dlxxvi.  Theodericus 

exercitum...  innumerabilem  ex  Bur- 
gundia et  Alemannia  atque  Gothia 
ceterisque  gentibus  contraxit,  et  con- 
tra Hlotharium...  perrexit,.,.  Hlotha- 
riusfuga  lapsus  usquePerticamsilvam 
pervenit.  (  Extr.  de  la  P^ie  de  saint 
Boliaire ,  par  un  auteur  anonyme 
très-ancien,  n*>  8.  D.  Bouquet,  t.  III, 
p.  489.  ) 

An.  Dcxii.  Theudebertus  cum  Sa- 
xonibus ,  Thuriugis  et  ceteris  genti- 
bus ,  quos  de  ultra  Rhenum ,  vel 
undiquc  potuerat  adunare,  contra 
Theudericum  Tolbiacum  perrexit. 
[Extr.  d'une  chronique  de  Frédégaire, 
chap.  38.  D.  Bouquet,  t.  II ,  p.  4^8.  ) 
An.  DCCLiv,  Eo  tempore,  quo  so- 
ient reges  ad  bella  procedere,  cum 
Stcphano  papa,  et  reliquœ  nationcs, 
qure  in  suo  regno  commorabanlur,  et 
Francorum  agmina  ad  partes  Lango- 
bardiœ...  pervenerunt.  [Extr.  du  der^ 
nier  continuateur  de  Erédégaire, 
chap.  lao.  D.  Bouquet,  t.  V ,  p.  a.  ) 

An.  Dcccxv.  Imperator  apud  Aquis 
palatium  celebravit  pascha.  Et  in 
ipsa  œstate ,  collecto  magno  exercitu 
Francorum  ,  et  Burgundionum,  Ala- 
mannorum,  et  Baguariorum,  introivit 
Saxoniam  ad  Partesbrunna.  (  Extr. 
d'une  chronique  de  Moissac  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  171.) 

An.  DCCLXxxvii.  Carolus  una  cum 
Francis,...  iter  cœpit  peragere  parti- 
bus  Bajoariae  cum  exercitu  suo...  Et 
jussit  alium  exercitum  »...  id  est  Fran- 
corum ,  Austrasiorum ,  Thoringorum 
et  Saxonum,...  conjungcre  super  Da- 
nubium  fluvium. 

An.  DccLxxxix.  Perrexit  Rhenum 
ad  Coloniam  transiens...  usque  ad 
Albiam  fluvium  venit...  Exinde  pro- 
motus  inante...  Sclavos  sub  suo  domi- 
nio  conlocavit.  Et  fuerunt  cum  eo  in 
eodcm  exercitu  Franci  et  Saxones. 
Frisionc? ad  eum  conjunxerunt. 
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«  les  années  générales  »  en  en  nommant  plusieurs  ou  en  les 
nommant  toutes. 

IV.  La  preuve  que  tous  les  ordres  des  citoyens  entraient 
dans  l'armée  générale,  résulte  d'abord  pour  les  premières 
classes  des  citovens  : 

1°,  De  plusieurs  capitulaires  des  princes  carliens;  ils  con- 
voquent tous  «  les  comtes  ,  les  grands  ,  les  possesseurs  d'hon- 
«  neurs  ,  les  vassaux  royaux  à  Tarmée  générale,  )>  et  marquent 
expressément  leur  obligation  à  y  marcher  5 


(  Extr,  des  annales  de  Loisel.  Même 
récit  aux  annales  de  Metz.  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  45,  46  et  346.  ) 

An.  Dccxcf.  Eo  tempore  qiio  soient 
reges  ad  hélium  proccdere,  movit 
exercitum  suum  innumerabilem  mul- 

titudinera divisitqne    cxcrcituni 

suum  in  très  parte»,  et  sic  intravit 
îpse...  in  tincsHunnorum...  Exercitus 
Ripuariorum  et  Frisonum  et  Saxonum 
...intravit  terram  illttm.  (  Extr.  îles 
annales  de  Loisel.  Même  récit  dans 
la  chronique  de  Moissac ,  an  791. 
D.  Bouquet ,  t.  V ,  p.  47  et  73.  ) 

An.  Dcxxxi.  Anno  x  regni  Dago- 
berti  qiium  ei  nuntiatum  fuisset , 
exercitum  Winidorum  Thoringiam 
fuisse  ingressum ,  cum  exercitu  de 
regno  Austrasiorum  de  Mettis  urbe 
promovens  ,  ...  Maguntiam  niagno 
cum  exercitu  adgreditur  \  ...  scaram 
de  eleclis   riri»  tortibiis  de   JNeustcr 

et    Burgundia secum    liabens. 

(  Extr.  d'une  clunnique  de  Ftx'dc- 
gaire,  chap.  74-  ^'  Bouquet,  t.  II, 
p.  44i.) 

An.  DCXL.  Quum  ...  anno  ytii  Sigi- 
bertus  regnarct  ,  et  Hadult'us  dux 
Thoringiae....  Sigibrrto  rebellare  dis- 
posuisset ,  jussu  Sigiberti  omnes  leu- 
des  Austrasiorum  in  exercitu  gradien- 
dum  banniti  sunt.  Sigibertus  Kiienum 
cum  exercitu  transiens ,  gcntes  undi- 
que  de  uuiversis  regni  sui  pagis  ultra 
Rhenum  cura  ipso  adunatte  sunt. . . 
Bobo  dux  Arvcrnus  ...  et  yVEnovalaus 
cornes  Sogiotensis  cum  pagcnsibus 
suis,  {tùid.,  chap.  87,  p.  44^- j 

An.  DCCLxxviii.  Caroliisrex  iter  pe- 
ragens  partibus  Hispanitc. . .  perrcxit 
us({ue  Cœsaïaugustam.  Ibique  vcnicn- 
tes  de  partibus  Burgumlia;,  et  Austri.T, 
"vcl  Bajoariae  ,  seu  Provinciaî,  et  Scp- 
timanuc  ,   et   pars  Langobardorum  , 


conjungentes  se  ad  snpradictam  civi- 
tatem.  {Extr.  des  Annales  de  Loisel. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  ^o,  ) 

An.  Dcccxxxiv.  Imperator  ...  Ger- 
maniae  populos  Aquitaniam  profectu- 
rus  evocat,  Saxones  videlicet,  Tho- 
ringos,  Bajoarios,  atque  Allemannos. 
(  Extr.  des  miracles  de  saint  Benoît , 
écrits  par  Adreunlde  ^  sous  le  règne 
de  Charles  -  le  -  Cliauve  i  chap.  27. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  3i3.  ) 

IV.  —  i**.  Quicumque  ex  cis  qui 
beneficium  principis  nabent ,  parem 
suum  contra  hostes  communes  in 
exercitum  pergentem  dimiserit ,  et 
cum  eo  ire  aut  slarc  noluerit ,  hono- 
rera suum  et  beneficium  perdat. 

Quicumque  homo  noslros  habens 
honores  in  hostem  bannitus  fueril ,  et 
ad  condictum  placitum  non  venerit , 
quot  dicbus  post  placitum  condictum 
venisse  comprobatus  fuorit ,  tôt  dic- 
bus abstineat  carne  et  \  ino.  (  Extr. 
du  capitulnirv  a  de  fan  81  a,  art.  3 
et  5.  Le  môme  dispositif  se  trouve 
aux  art.  .71  et  69,  liv.  m  de  la  co!- 
lection  d' Anségisc.  Baluzc ,  t.  I, 
p.  404,  495  et  767.) 

Voiumus  ut  comités  et  vassalli 
nostri  qui  bencHcia  haherc  videntur, 
...  omnes  generaliter  ad  placitum 
nostrum  reniant  bene  pra-parati  . . . 
hostiliter.  (  Extr.  d'un  cnpUulaire  de 
Charlemagne  ,  de  l'an  807  ,  art.  6. 
Baluic,  t.  I ,  p.  4^0- ) 

Voiumus  atque  jubemus  ut  epis- 
copi  atque  abbates  ,  comités,  ac  vassi 
nostri  ,  ...  ila  sint  semper  parati  ,  ut 
si  nécessitas  eveocrit ,  ad  dcfensioneni 
patrice  ...  statim  ut  eis  nuntiatum 
tuerit,  possint  venirc.  (  Exir.  d'un 
capilulaire  de  Charics-h-Cliame  ^  de 
l'un  869 ,  tit.  40 ,  art.  3.  Baluze ,  t.  II , 
p.  aj6.  ) 
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2*.  Des  récits  de  plusieurs  anciens  auteurs  -,  ils  marquent 
c|ue  «  les  grands  marchaient  à  Tarmée  ;  »  ils  désignent  parmi 
eux  ceux  à  qui  les  fonctions  militaires  pouvaient  être  les  plus 
étrangères,  tels  que  «  les  comtes  du  palais  référendaires,  les 
((  comtes  de  Técurie,  les  sénéchaux  préposés  à  la  table  royale.  » 

La  preuve  serait  ici  susceptible  de  beaucoup  plus  d'étendue-, 
mais  elle  doit  ressortir  avec  tant  de  force  des  chapitres  sui- 
vants, où  Ton  fera  connaître  Tordre  dans  lequel  les  diverses 
classes  des  citoyens  marchaient  à  Tarmée ,  que  Ton  se  dispen- 
sera de  s'étendre  ici  plus  au  long  sur  ce  point  de  lui-même 
incontestable  et  incontesté. 

V.  La  même  preuve,  relative  aux  simples  hommes  libres  , 
aux  vassaux  et  aux  bénéficiers  particuliers  ,  résulte  : 

1°.  De  plusieurs  capitulaires  et  préceptes  des  princes  car- 
liens  5  en  conséquence  de  l'obligation  des  simples  hommes  li- 
bres, au  service  militaire  de  l'armée,  ils  défendent  à  tous 
Ventrée  du  clergé  sans  le  consentement  du  prince  -,  ils  ordon- 


yoyez  un  capitulaire  de  Charles- 
le-Chauve,  cite  aux  observations  sur 
le  sens  du  mot  fidèle  ,  art.  III ,  n»  2 , 
dernière  autorité  (p.  480). 

a°.  Childebertus  ...  rex  ,  collecto 
exercitu,  ad  locum  dirigi  jubet  in 
que  Ursio  ac  Berthefrcdus  inclusi 
morabantur  ...  Ibi  Trudulfus  nalalii 
regalis  comcs  cecidit,  et  multi  de 
hoc  exercitu  prostrati  sunt.  {Extr.  île 
VUist.  de  Grégoire  de  Tours  y  an- 
née 587,  liv.  IX,  chap.  \i.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  339.) 

An,  Dcxxxv.  îjagobertus  de  uni- 
verso  regno  Burgundia;  exercitum 
promovere  jubet,  statuons  cis  caput 
exercitus,  nomine  Cha(loinilum  rofe- 
rcndarium  ,  qui  tcmporibus  Thcude- 
rici    <juondani    régis    multis    pra?liis 


An.  DCCLXXxvii.  Misit  exercitum 
suum   rex   partibus   Britanniœ ,   UEfa 

cum Andulfo  siniscallo.  {Extr. 

des  Annales  Tilliennes.  Même  rdcit 
aux  Annales  de  Loisel,  année  786. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  ar  et  44"  ) . 

An.  DCCLXxviii.  In  quo  prœlio  Eg- 
gihardus  rcgia;  mens.x  prœpositus  , 
Anselmus  cornes  palatii ...  interficiun- 
tur.  {Extr.  de  la  Kie  de  Charleviagne, 
par  Eginhard,  chap.  9.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  93.) 

V.  —  1°.  De  libcris  hominibus  qui 
ad  servitium  Dei  se  tradere  volunt , 
ut  prius  hoc  non  faciant  quam  a  no- 
bis  licentiam  postulent. Hoc  ideo  quia 
audivimus  aliquos  ex  iliis  non  tarti 
causa  devotionis  quam  exercitum  seu 
aliam  lunctionem  régalera   fugiendo. 


probatur  strenuus.^c/tV/r.  de  la  chrc-  (  Extr.  du  capitulaire  ^,  de  l'an  8o5, 
ninue  de  Frédégnire,  chap.  78.  D.  Bou-  art.  1 5  ;  mtlmc  dispositif  à  1  art.  1 14  du 
quct  ,  t.  II ,  p.  44a.  )  liv.   i  des  capilidaircs  de  la  collection 

Rex  ...  cura  ...  suo  in     d'Anscgise,  et  à  l'art. aSS  du  liv.  v  de 

la  collection  de  Benoît  Lévite.  Baluze, 
t.  I,  p.  4^7'  7^6  et  874.  ) 

Si  quis  liber  ,  contempla  jussione 
nostra  ,  cirtcris  in  exercitum  pcrgen- 
tibiis  ,  donii  residere  prœsunipserit , 
])lenura  heribannum  secundum  legcm 
Francorum  ,  id  est ,  solidos  sexaginta, 
sciât  se  dehorc  componere.  (  Extr. 
d'un    capitulait^    de    Charlemitgne , 


An.  DLXxxv.  Rex  ...  cura  ...  suo  in 
ministeiio  aptavit  ,  atcjuc  comitem 
6ui  stabuli  et  omnium  equorum  . . . 
conslitnit.  INam  virtulcm  belligorandi 
...  multara  habcl)at:  praîserlim  quum 
advcrsariorum  phalangas  sa-pissinie 
...  fugaret.  {Extr.  de  la  f^ie  de  saint 
Licinius ,  éi^éque  d'Angers,  par  un 
auteur  contemporain.  D.  Bouquet , 
t.  III,  p.  486.) 
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nenl  à  tous  de  se  rendre  à  la  convocation  royale  :  enfin  ils  im- 
posent  une  forte  amende  à  ceux  des  hommes  libres  qui  auraient 
manqué  de  marcher  à  l'armée  d'après  Tordre  du  prince  -, 

3**.  Des  capitulaires  des  princes  carliens  -,  ils  ordonnent 
«  que  les  bénéficiers  marchent  à  l'armée  ;  »  ils  ordonnent  aux 
comtes  ,  dans  leurs  districts ,  et  à  tous  les  seigneurs  ecclésias- 
tiques et  laïques  de  conduire  eux-mêmes  ou  envoyer  à  l'armée 
ceux  de  leur  dépendance ,  sous  peine  de  payer  l'amende  pour 


eux; 


3*.  Des  écrits  d'Hincmar ,  d'une  lettre  des  évéques  de  la 


ajouté  h  la  loi  tJes  Lombards,  en  Soi, 
art.  3.  Baluze,  t.  I,  p.  347.) 

Ad  defensionem  patriic  omnes  sine 
uUa  excusatione  Ycniant.  Et  qui  ... 
bostem  dimiserit ,  hercbannum  , . . 
persolvat.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
Charles  ^  le  -  Chauve ,  de  Van  864, 
lit.  36 ,  art.  27  ,  édit  de  Piste.  Baluze, 
t.  II,  p.  18-.) 

Eosdem  iiomines  sub  protectione 
et  defensionc  nostra  rcceptos ,  in  li- 
bertate  consenrarc  decrevimus. 

Eo  videlicet  modo  ut  sicut  caeteri 
liberi  bomines,  cum  comité  suo  in 
exercitum  pergant.  (  ExV\  de  la  pre- 
mière  ordonnance  de  Louis-te- Pieux , 
de  l'an  8i5 ,  j)our  les  hommes  àhres 
espagnols ,  Pre'arabule  et  art.  1.  Ba- 
luze ,  t.  I ,  p.  549.  ) 

Volumus  quia  eosdem  homines  sub 
protectione  et  dcfensione  nostra  de- 
nuo  receptos ,  ...  eo  videlicet  modo, 
ut  sicut  c.x'teri  franci  iiomines  ciim 
comité  suo  in  exercitum  pergant. 
(  ExLr,  de  l'ordonnance  de  Charles-le- 
Chani^e,  de  l'an  844  »  pour  les  hommes 
libres  espagnols ,  art.  i.  Baluze,  t.  H, 
p.  a5  et  a6.  ) 

20.  Ut  de  ultra  Sequanœ  omnes 
exercitare  debeant. 

In  primis  ({uicumque  bénéficia  ha- 
bere  videntur,  omnes  in  bostem  vc- 
niant.  (  Extr.  d  un  capitulaire  de 
/'a/1807,  intitulé,  et  art.  1.  Baluze, 
t.  I ,  p.  45;.  ) 

Lie  bominibus  nostris  et  cpîscopo- 
rum  et  abbatum  ,  qui  vel  bénéficia 
Tel  lalia  propria  babcnt,  ut  ex  eis 
secundum  nostram  jiissionem  in  bos- 
tem bcne  possint  per^ere,  exceptis 
bis  quos  eis  sccum  domi  pcrmisimus  ; 
si  aliqui ...  vel  pretio  se  rcdemissent, 
vel  dominis  suis  pcrmitlcntibus ,  do- 


roi  remansissent ,  bannlim  nostrum... 
persolvant.  [Extr.  d'un  capitulaire  de 
l'an  8ia  ,  art.  5.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  ^gi 
et  49X  ) 

Quicumque  liber  bomo  inventns 
fuerit  anno  prœsente  cum  seniore  suo 
in  boste  non  fuisse,  plénum  licriban- 
num  pcrsolvere  cogattir.  (  Extr.  du 
capitulaire  1  de  Can  812  ,  art.  g. 
Même  dispositif  à  l'art.  36  du  deuxiè- 
me appendice  des  capitulaires  d' yln- 
ségise.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  496  et  71)8.  ) 

Ut  vassi  nostri,  et  vassi  episcopo- 
rum  ,  abbalum,  abbatissarum  ,  cl  co- 
mitum  ,  qui  anno  présente  in  boste 
non  fuerunt ,  beribannum  rewadient. 
{Extr.  du  capitulaire  5  de  l'an  819, 
art.  U7.  Baluze,  t.  I,  p.  618  et  789.  ) 

De  vassis  dominicis  qui  adbuc  intra 
casam  serviunt.'et  taracn  bénéficia 
habcre  noscuntur ,  statutum  est  ut 
quicumque  ex  eis  cum  donino  impc- 
ratoredomi  rcmanserint,  vassalos  suos 
casatos  secum  non  rctineant,  sed  cum 
comité  cujiis  pagenses  sunt  ire  perinil- 
tant.  [Extr.  du  capitulaire  "i  de  l'anSii^ 
art.  7.  Même  dispositif  à  l'art.  73  , 
liv.  m  ,  des  capitulaires  de  la  collec- 
tion d'Anségise.  Baluze ,  t.  I ,  p.  49^* 
61767.)^  . 

3°.  Episcopus  ...  quum  de  rcbus 
ecclesiœ  propter  inilitiam  bcntficinm 
donat  ...  talibus  dare  débet ,  qui  iilo- 
nei  sunt  reildere  Cucsari  qu.-e  sunt  Ca:- 
saris,  ...  qui  bomines  militarcs  stu- 
dere  debent,  ut  ....  utililer  deser- 
viaut,  et  lej^io  obscquio ,  ad  defen- 
sionem generaliter.  {Extr.  d'une  lettre 
d'ilincmar  h  Charles  -  le  -  Chauve. 
OEiivresd'Hincmar,  t.  II ,  p.  32^.) 

Debrt  episcopus  ...  militiam  ad  de- 
fensionem sancta;  ecclesia:  ...  juxta 
anliqujim  consuctudiqem   rcgiaî  dis- 
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province  de  Reims  et  d'une  lettre  des  évêques  du  concile  de 
Savonière  ^  ils  mettent  en  principe  que  les  hénéficiers,  hom- 
mes ou  vassaux  des  églises,  sont  destinés  au  service  militaire-, 
ils  doivent  augmenter  les  forces  de  l'état  et  la  milice  des  ar- 
mées j  la  lettre  des  évéques  du  concile  de  Savonière  rappelle 
cette  règle  comme  reconnue  5 

4'.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Pépin  ;  en  exemp- 
tant les  évéques  et  les  abbés  de  marcher  à  la  tête  de  leurs 
hommes  ou  vassaux ,  ils  les  obligent  expressément  à  les  envoyer 
à  l'armée  \ 

5*.  Des  lettres  d'Éginhard  et  de  Loup  de  Perrière-,  elles 
témoignent  que  les  vassaux  des  abbés  remplissaient  le  service 
militaire  de  l'armée. 

VI.  La  preuve  qu'à  l'armée  générale ,  composée  du  corps 
du  peuple,  étaient  appelés  les  citoyens  de  toutes  les  contrées 
du  royaume,  même  des  lieux  les  plus  éloignés  du  théâtre  de 


positioni  exbibere  ,  et  secundum  Do- 
mini  jussioncm ,  quœ  Caesaris  sunt 
Cœsari ...  reddere.  {Extr.  dun  texte 
d' Uincmar  sur  le  devoir  des  évcques. 
OEuvres  d'Hincmar  ,  t.  II,  p.  762.  ) 

De  (juibus  consecratis  Deo  rébus 
quas  babent  liberi  bomines  ecclcsiis 
scrvientes  per  dispositioncm  rectorum 
ipsarum  ecclesiarum  ,  idco  conslitue- 
runt  aposlolorum  successores  hoc  or- 
dinari ,  ut  ...  augeretur  per  dispensa- 
tioncm  ecclesiaslicam  rcgni  militia. 
[Extr.  d'une  lettre  des  évéques  de  la 
province  de  Reims ,  h  Louis-le-Ger- 
manique,  de  l'an  858 ,  art.  7.  Baluze, 
l.  II,  p.  108.) 

Rex  ...  Karolus  ...  imputât ...  con- 
tra eumdem  fratrem  et  vastatores  pa- 
triœ  proficiscentem  ,  con.sueta  eccle- 
siiu  Tcstraî  privavcritis  militia  ,  quam 
...  ipsc  a  vobis  j)oposccrat. 

Imputât  prœterea  ...  post(juam  se... 
in  rcgnum  restituerit ,  ...  nulluni  ci 
per  vos  aut  milites  ecclesi.e  vcstrœ 
praîsliterilis  suflragium.  (  Eatr.  d'une 
lettre  des  évéques  du  concile  de  Savo- 
niciV  à  Carchcvéqtic  f-^enillon  ,  de 
l'an  859.  D.  Bou(iuet,  t.  VII ,  p.  682.  ) 
4".  Volumus  ut  nullus  saccrdos  in 
bostem  pergat ,  nisi  duo  vel  très  tau- 
tum  episcopi  ...  Reliqui  vero  qui  ad 
ecclesias  suas  rémanent  ,  suos  homi- 
nes bene  armatos  nobiscum  ,  aut  cum 
quibui»  jusserimus,  diiigant.  (Extr. 


du  capitulaire  8  de  Charlemagne  ,  de 
l'an  8o3.  Même  dispositif  à  Tart.  i4i, 
liv.  vn ,  des  capitulaires  de  la  collec- 
tion de  Benoit  Lévite,  Baluze  ,  t.  I , 
p.  409  et  io5a.  ) 

Abbates  legitimi  bostem  non  fa- 
ciant ,  nisi  tantum  homines  eorum 
transmittant.  {Extr.  d'un  capitulaire 
de  Pépin  ,  de  l'an  744»  art.  3.  Baluze, 
t.  I,  p.  iBn  et  i58.) 

50.  Quidam  horao  vester ,  nomine 
Gundhartus,  rogavit  nos  pro  se  apud 
vcstram  sanctitatem  interccdere  ,  ut 
sine  oflensione  vestra  ,  sibi  liceat  iter 
exercitale  ,  quod  praseuti  temporc 
agendum  est,  omiltere.  {Extr.  de  la 
lettre  17  d'Eginhard  a  l'abbé  Rhaban. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  373.) 

Vos  ...  accipite  ilerum  pelitioncm 
nostram  ,  et  ut  efl'ectum  obtineat , 
quœsumus,  dignanter  instate.  Homi- 
nes nostri  totp  hoc  fere  biennio  aut 
nobiscum  aut  solis  gencralis  expedi- 
tionis  diflicultatibus  faligati ,  censu 
rci  familiaris  in  hujusmodi  servitio 
efl'uso,  onere  paupcrtatis  gravantur... 
Licentiam  domum  revcrtendi  obti- 
neant,  ut  possint  paululum  respirare, 
atque  futnri  servitii  rursus  impcndia 
j)rœparare.  {^Exlr.  de  la  letttv  4  ^^ 
Loup  de  Perrière.  D.  Bouquet,  t.  VII, 
p.  482.  ) 

VI.  —  1".  His  qui  de  Rbeno  ad  Li- 
gerem  perguDt ,  de  Ligere  inautea  ad 
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la  guerre ,  résulte  des  autorités  citées  dans  les  quatre  articles 
précédents  ;  en  montrant  que  l'armée  des  Francs  était  compo- 
sée du  peuple ,  de  tout  le  peuple ,  qu'elle  réunissait  les  citoyens 
de  toutes  les  parties  du  royaume  et  les  citoyens  des  différentes 
nations ,  elles  prouvent  assez  que  la  distance  des  lieux  ne  dis- 
pensait les  habitants  d'aucune  province  de  se  réunir  d'après 
la  convocation  générale. 

Si  ce  point  n'avait  jamais  été  contesté ,  il  serait  suffisam- 
ment établi  par  ce  genre  de  preuves  ,  et  c'est  à  regret  que  l'on 
se  voit  obligé  de  l'étendre  :  la  preuve  directe  sur  cet  objet 
résulte  : 

1°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  mesure  les  provi- 
sions de  vivres  que  devront  emporter  «  les  habitants  d'au  delà 
«  du  Rhin  qui  passent  en  deçà  de  la  Loire,  ou  les  habitants 
«  d'en  deçà  de  la  Loire  ,  qui  passent  au  delà  du  Rhin  ))  pour 
aller  joindre  le  rendez-vous  de  l'armée  5 

2".  Pes  écrits  de  Grégoire  de  Tours  déjà  cités ^  on  y  voit 
que  les  habitants  du  pays  d'au  delà  de  la  Seine  étaient  réu- 
nis avec  les  autres  habitants  du  royaume  de  Contran  dans 
l'armée  que  le  prince  envoyait  dans  la  Septimanie  attaquer  les 
Goths  -,  ils  rapportent  encore  que  les  nations  d'au  delà  du 
Rhin  ,  qui  habitaient  la  frontière  septentrionale  de  l'Auslra- 
sie,  étaient  réunies  dans  l'armée  que  Sigebert  P',  roi  d'Aus- 
trasie ,  conduisit  dans  la  Neustrie,  contre  son  frère  Chilpéric  ^ 

3°.  De  la  Vie  de  saint  Bohairej  elle  témoigne  que  les  Alle- 
mands faisaient  partie  de  l'armée  que  Thierri ,  roi  d'Austrasie 
et  de  Bourgogne,  conduisit  dans  le  I^rche,  c'est-à-dire  aux 
frontières  d'Austrasie ,  les  plus  éloignées  de  l'Allemagne; 

4°.  Des  récits  de  Frédégaire  -,  on  y  voit  que  «  les  habitants 
«  de  la  Neustrie  et  de  la  Bourgogne  »  étaient  dans  l'armée  que 
Dagobert  conduisit  en  Thuringe  ;  on  y  lit  que  les  Auvergnats 

1res  menses  compûtetur;   et  qui  de  Je  Tours,  à  l'art.  III  de  ce  chapitre  , 

Ligere  ad  Rheniiin  pergunt,  de  Rheno  n»  3  ,  première  et  seconde  autorités, 

inantca  ad  très  menses  victualia  ha-  3®.    f^ny  cz  un  extrait  de  la  Vie  de 

hère    ileheant.     {Exir.    d'un  capitu-  saint  Rohaire ,  à  l'art.  III  de  ce  cha- 

laire  de  Chadevmgne,  liv.  m  ,  art.  74  pitre ,  n<>  3 ,  troisième  autorité. 

de  la  cnllectinn  d'Ansc^ise.  Le  même  Pour  les  n»»  4  ,   5  et  6,  voyez  au 

dispositif  se  trouve  à  l'art.  8  ,  liv.  m  ,  même  article,  n°  3,  les  extraits  des 

du  capitulaire  1  de  L'an  Sïi.  Baluze,  récits  de  Frede'gaire,  des  annales  de 

t.  J  ,  p.  768  et  495.  )  Loisel  et  d'un  récit  d'Adrevalde,  aux 

u».  Ployez  les  extraits  de  Grégoire  quatre  dernières  autorités. 


«  1 

(1 
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entraient  dans  l'armée  que  Sigebert  II  conduisit  en  cette  même 

contrée  -, 

5°.  Des  annales  de  Loisel-,  elles  témoignent  que  u  les  habi- 
«  lants  de  la  Bavière  et  de  TAustrasie  »  étaient  dans  l'armée 
que  Charlemagne  rassembla  à  Sarragosse  pour  aller  faire  la 

guerre  en  Espagne  ; 

6°.  Et  en6n  d'un  passage  d'Adrevalde  -,  il  témoigne  que  «les 
(c  habitants  de  la  Thuringe,  de  l'Allemagne,  de  la  Saxe  et  de 
«  la  Frise  »  étaient  dans  une  armée  que  Louis-le-Pieux  appela 

en  Aquitaine. 

YII.  La  preuve  que  les  citoyens  de  toutes  les  provinces  du 
rovaume  étaient  obligés  de  prendre  les  armes  pour  repousser 
les  ennemis  étrangers  des  lieux  de  leur  domicile,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne-,  ils  témoignent  en 
général  que  c'était  aux  hommes  libres,  habitants  de  diverses 
frontières,  à  les  défendre  contre  les  étrangers,  et  que  ceux 
qui  refusaient  ce  service  étaient  assujettis  à  une  amende  qui 
doublait,  si  les  ennemis  avaient  des  succès  dans  le  pays  ^  ils 
montrent  que  les  vassaux  royaux  et  les  vassaux  laïques,  habi- 
tants des  frontières,  les  défendaient  contre  les  ennemis  du 
dehors ,  et  servaient  avec  leurs  seigneurs  jusque  sur  les  vais- 
seaux qui  gardaient  les  cotes-, 

0.°.  Des  chartes  de  Louis-le-Pieux  et  Charles-le-Chauve  qui 
obligent  des  hommes  libres  espagnols,  établis  dans  l'empire 


VII. —  10.  Si  quis  wactani  ...  di- 
iniserit  quando  ille  cornes  ci  cogni- 
tum  fecerit  ,  ...  solidos  quatuor  com- 
poncre  faciat.  (  Extr.  du  capitulaire 
de  Charlemagne,  de  l'an  81 3  ,  art.  3-^. 
Baluze  ,  t.  I ,  p.  5i4)- 

De  liberis  horainibus  qui  circa  ma- 
ritima  loca  habitant ,  si  nimtius  ve- 
nerit  ut  ad  succurrendum  debeant  ve- 
nire  ,  et  hoc  neglexerint,  unusqnisque 
solidos  viginli  (  omponat,  medietatem 
in  dominico,  medietatem  ad  popuhim. 
Si  ictus  fiierit,  solidos  quiudecim 
coHiponat  ad  populum,  etfrcdo  domi- 
nico. {Extr.  du  capitulaire  de  l'an  802, 
art.  i5.  Baluze  ,  t.  I,  p.  377.) 

De  vassis  nostris  qui  ad  marcham 
nostram  constituti  sunt  custodiendam, 
aut  in  longinquis  regionibus  sua  ha- 
bent  bénéficia  vel  res  proprias.  {Extr. 
d'un  capitulaire,  lir,  iv  de  la  collec- 


tion d'Anségise,  chap.  4»  Baluze,  1. 1, 

p.775.  ) 

U  t  nullus  consentiat  suis  hominibus 
ad  maie  faciendum  infra  patriam  ,  de 
eo  ([uod  dicunt  se  non  posse  habcre 
homincs  ad  marcham  defendendam  , 
si  eos  bene  dislringunt.  (  Extr.  du  ca- 
pitulaire 4  »  d'une  année  incertaine , 
art.  8-  Baluze,  t.  I ,  p.  5oo.  ) 

Ut  quandocunque  navigium  mit- 
terc  volumus,  ipsi  seniorcs  in  ipsis 
navibus  pergant.  (  Extr.  du  capitu- 
laire '2.  de  Charlemagne,  de  l'an  812  , 
art.  11.  Mrme  dispositif  au  liv.  iv, 
art.  38  du  deuxième  appendiccdc  la  col- 
lection d'yînscgisc.  Baluze,  t.  I;  p.  49^ 

et  798. ) 

a^'.  Eosdem  homines  sub  protectio- 
ne  et  defensione  nostra  receptos  in  li- 
berlate  cowservare  decrevimus. . .. 
(  Extr.  if  une  ordonnance  de  Louis- 
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franc,  «  à  faire  les  gardes  et  leurs  patrouilles  sur  les  frontières 
«  comme  les  autres  hommes  libres  francs  5  » 

3°.  Des  capitulaires  de  Charles- le-Chauve^  ils  invitent  en 
général  tous  les  fidèles  du  royaume  à  «  se  réunir  contre  les 
«  infidèles  et  les  ennemis  pour  le  commun  secours;  »  ils  com- 
mandent que  celui  qui  est  averti  «  que  son  père  est  dans  la 
«  nécessité  de  résister  à  l'ennemi,  se  tienne  prêt,  se  hâte  de 
«  marcher  pour  le  soutenir ,  que  si  les  ennemis  du  dehors  ou 
«  les  sujets  infidèles  se  sont  réunis  pour  dévaster  le  royaume  , 
c(  tous  les  fidèles,  tant  les  évéques  que  les  abhés,  les  comtes  et 
«  les  vassaux  des  abbesses ,  les  vassaux  des  comtes  ,  les  vassaux 
«  des  vassaux  royaux  et  les  autres  fidèles  de  Dieu  et  du  roi 
((  s'empressent  de  se  réunir  par  chaque  mission  avec  tout  l'ap- 
((  pareil  militaire,  et  que  si  dans  une  de  ces  missions  ils  n'ont 
tt  pu  prévaloir  sur  les  ennemis ,  ils  envoient  en  diligence  à 
«  ceux  d'une  autre  mission.  »  Ces  capitulaires  s'élèvent  con- 
tre ceux  qui  tardent  à  s'armer  pour  la  défense  publique  ^   ils 

U-Pieiix^cle  l'nn  Si^,  pou}-  les  hommes  piieparalus  ,  siciit  Dci  fidclis  et  nos- 
libres  espagnols ,  Prologue.  Baluze,  ter,  ati  suum  parein  in  nostra  fiilcli- 
t.  I ,  p.  549.)  talc  adjtivandiim  ,  et  quantum  potue- 

Ut  sicut  caeteri  liberi  homincs  cuin     rit  pergcre  leslinet. 
comité  suo  in  exercitum  pergant ,  et         Ijtsi  inlîdelea  nostri  se  adunavçrint 

ad  devastationem  regni  nostri,  fidè- 
les nostri  ,  tani  episcopi ,  qiiam  abha- 
tcs ,  et  comités,  et  abbatissarum  ho- 
mincs,  ...   et   ipsi  comités,   ac   vassi 


in  marcha  nostra  juxta  ...  ejusdcm 
comitis  ordinationera...  explorations 
et  excubias...  faccre  non  negligant. 
{Ihid.y  art.  i,  p.  55o.  ) 


Eosdem  homines  sub  protectione  et     nostri ,  seii  ca'lcri  quicpic  iîdelcs  Dci 


defensione  nostra  ...  conservare  de- 
crevimus;...  ut  sicut  cretori  franci 
homines  cum  comité  suo  in  exerci- 
tum pergant,  et  in  marcha  nostra 
juxta  ...  ejusdcm  comitis  ordinalio- 
nem  ...  cxploraliones  et  excubias  ... 
facere  non  neglegant.  (  Extr.  du  capi- 
tula ire  Je  Charles  ~  le  -  Chauve  ,  île 
l'an  8^6,  tit.  6,  chap.  1.  Baluze, 
t.  II,  p.  a5  à  27.) 

3°.  Ut  sicut  nostri  infidèles  et  .  .  . 
contrarii  nostri  se  invicem  conlirma- 
verunt ...  ita  lideles  nostri  se  condr- 
ment  ad  ...  regni  utililatem  et  illo- 


ac  nostri  detinomissatico"  se  m  unum 
adunare  procurent.  Et  missi  nostri 
lie  ipso  missatico  se  in  unum  provi- 
dei.tiam  habeant  (jualitcr  imusquis- 
tjue  episcopus  ,  vel  abbas  ,  seu  abba- 
tissa ,  cum  omni...  hostili  apparatu... 
saos  homines  illuc  transniiserit  cum 
guntfanonario  ,  ...  et  qualitcr  ipsi  co- 
mités et  vassi  nostri,  seu  c.cteri  qui- 
quc  Dci  fidèles,  ad  hoc  occurrerint... 
Et  si  de  une  missalico  ad  hoc  piajva- 
lerc  non  poluerint ,  ad  alium  missa- 
ticum  celcriter  missos  suos  diri^'ant  , 
et  omnes  ...  de  alio  missalico  ad  illos 


rum  commune    adjutorium....   Et  si  qui  indigent  praeparati  occurrant.  Et 

aliquis  audierit  quod  pari  suo  fideli  si  illi  duo  mlssatici  ad  hoc  non  sufl'e- 

nostro  nécessitas  evenerit  ...  ad  resi-  ccrint,  nobis  ad  tempus  hoc  mandent, 

stendum  infideli  nostro,  non  expeclet  qualiter  aut  per  nos,  aut  per  filiiim 

ut  illi  hoc  mandetur  ,  sed  stalim  sit  nostrum  , ...  eis  nccessarium  solatium 

*  Traduit  ici  par  mission,  ce  mot  siguifîc,  dans  le  sens  de  tous  les  uiouuineuts, 
un  certain  district  mesure  et  soumis  à  la  juridiction  des  euvoycs  royaux  ou  misai 
dominici. 
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défendent  à  tous  citoyens  de  partir  de  la  terre  qui  est  mena- 
cée sans  l'aveu  exprès  des  envoyés  du  roi. 

Enfin  ,  ces  capitulaires  «  obligent  les  hommes  libres  ,  qui  ne 
a  peuvent  marcher  à  Tarmée,  »  à  d'autres  charges,  et  entre 
autres  à  faire  la  garde  dans  leur  cité  et  sur  leur»  frontières,  de 
sorte  que  tous  viennent  au  secours  de  la  patriî"*, 

4°.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  rapportent  une 
expédition  défensive  où  les  citoyens  du  canton  de  Tours  re- 
poussèrent seuls  Tennemi  sous  le  règne  de  Childebert  ; 

5°.  Delà  Vie  de  Louis-le-Pieux  par  l'Astronome;  on  y 
voit  que  Charlemagne  confiait  la  défense  des  frontières  h  des 
comtes,  à  des  abbés,  à  de  simples  vassaux  royaux,  et  que  des 
officiers,  appelés  marquis,  avaient  la  charge  de  diriger  les 
actions  défensives; 


sed  quum  nécessitas  fucrit,  sicut  pr;e- 
diximus  ,  ad  missos  nostros  et  ad  p 


transmittamus ,  (pialenus  in  regno 
nostro  nidlus  noster  infidelis  vel  con- 
tra rium  locum  nocendi  habcat. 

Ut  «plia,  sioit  audivimus,  quidam 
in  domibus  suis  résident  quandiu  pa- 
cem  habere  possunt,  et  quum  néces- 
sitas venit  ,  dicnnt  se  in  nostrum  ve- 
nire  servitium  ,  nolumus  nt  aliquis 
de  his  qui  in  illa  terra  manent ,  . .  . 
demccps    banc    occasionem    habeat  ; 

jîcnt  pr;e- 
et  ad  pa- 
res suos  occurrant.  Et  si  nos  eum  sj)c- 
cialiter  ad  nos  venire  mandaverimus, 
...  missis  nostris  ...  hoc  notuni  faciat. 
Aliter ...  in  nuilam  partem  de  illa 
terra  pergat,  nisi  cum  ...  commcnda- 
tione  rnissorum  noslrorum,  aut  roli.r 
quorum  iidelium  nostrorum  ([iii  illam 
terram  tlefendcre  debent.  [J'ioitr.  du 
capitulai /"e  de  Charles- le-Chauve  ,  dé 
l'an  865,  tit.  37,  chap.  i  ,  i3  et  i^. 
Baluze,  t.  II,  p.  ig5  et  suiv.) 

Ut  illi  qui  in  hostem  pcrgcr(t  non 
potuerint ,  ...  in  civitate  atquc  in 
marcha  wactas  faciant ,  ad  defensio- 
nem  patriœ  omnes  sine  ulla  exriisa- 
lione  veniant....  Qui  ...  hostem  dimi- 
serint,  heribannum  ...  persolvant.  Et 
qui  ad  defensioncm  patrio;  non  occur- 
rerint, sccundum  antiquam  consue- 
tudinem  et  capitulorum  constitutio- 
nem  judicentnr.  [Exlr.  du  capitulait c 
de  Charles-lc-Chaui'e ,  de  l'an  85f) , 
tit.  36,  chap.  u^.  lîaluzc,  t.  II, 
p.  187.) 

4°.  His...  dicbusCuppa,  qui  quor- 

I. 


dam  comeslabnli  Chil|  erici  rcgis 
fuerat,  irrupto  Turonic;c  urbis  ter- 
mino ,  pecora  rcliquasquo  res,  quasi 
pra^dam  exercens,  diripcre  voluit. 
Sed  quum  hoc  incolîc  prœsensissent, 
collecta  multitudine  cum  sequi  cœpc- 
runt.  Excassaquc  prœda ,  duobus  ox 
pueris  ejus  interfectis,...  aliis  duobus 
pucris  captis:  quos  vinctos  ad  Cliil- 
dcbertumregem  transmi.serunt.  [Eitv. 
de  l'/Jisî.  de  Qvcgfire  de  l'ours t 
année  690,  liv.  x,  chap.  5.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  .366.  ) 

5<*.  An.  nccLXxviii.  Ordinavit...  per 
lotam  Aquitaniam  comités  abbatcs- 
quc,  nec  non  alios  plurimos,  cjuos 
vassos  vulgo  vocant,  ex  gente  Fran- 
corumj  quorum...  nulla  callidilatc, 
nulla  l'i  obviare  fucrit  tutum  :  eisque 
commisit....  finium  tulamcn,  vilJa- 
rumque  regiarum  ruralcm  j>rovisio- 
iiem.  (  Extr.  de  la  J^ie  contemporaine 
de  Louis-Ie- Pieux  ,  chap.  3.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  88.  ) 

An.  DccLXXix.  Kex  Carolus  assiduos 
...Saxonibus  inlerebat....  conflictus. 
Inter  quœ  cavcns  ne  aut  Aquitanorum 
jiopulus  propter  ejus  longum  absces- 
sum  iosolcsceret,  autldiusin  tenuiori- 
bus  junis  peregrinorum  aiiquid  discc- 
retm()ruMi,...misitetaccersivitfiHum 
...cum  omni  populo  militari  :  relictis 
tantiim  tnarchionibus,  (pii  iincs  regni 
tuenlcs,  omnes.  si  forte  ingruerent, 
hostiuni  arcerent  incursus,  {/bid., 
chap.  4,  p.  85.) 

32 
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6".  Et  enfin  d'un  texte  de  la  dernière  continuation  de  Fré- 
dégaire  et  des  annales  de  Metz  5  ils  apprennent  que  dès  le  règne 
de  Pépin  P%  les  hommes  ou  vassaux  de  Fabbaye  de  Sainl-Mar- 
tin-de-Tours  défendaient  leur  pays  contre  des  iucursions  étran- 
gères ', 

7°.  D'une  loUre  d'Eginhard  ;  il  marque  que  les  hommes  ou 
vassaux  de  son  bénéfice  gardaient  et  défendaient  les  frontières 
de  leur  pays  \ 

8°.  Des  Actes  du  concile  de  Douzi  5  ils  témoignent  «  que  les 
((  vassaux  ou  hommes  d'église  de  Laon  devaient  élre  armés 
«  pour  défendre  leur  pays ,  et  qu'il  y  avait  un  lieu  désigné  où 
«  la  milice  de  l'évéque  de  Laon  avait  coutume  d'être  de  garde 
«  contre  les  Normands  ;  )> 

9°.  D'un  diplôme  de  Louis-le-Pieux  pour  l'abbaye  de  Noir- 
moutier  ;  il  témoigne  que  les  hommes   libres  ou  vassaux  de 


6°.  Du  m...  Franci  et  Wasconcs 
senipcr  inter  se  altercarent,  Chilpin- 
gus  cornes  Arvernorum  ,  collecto  un- 
dique  exercitu...  in  regno  Biirgundia; 
ad  praeliandum  ambulare  ,  nitebalur 
...Anianugus  cornes...  dumTuronicam 
ini'cstatam  praedaret ,  ab  hominibus 
Vulfardi  abbatis  inonasterii  beati 
Martini  interfectus  est.  (  Exir.  de  Li 
dtrnicrc  continuation  de  Frédé^aire , 
anne'e  766,  chap.  128.  Le  même  re'cit 
se  trouve  aux  Annales  de  Metz , 
L'an  765.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  6 
et  339.  ) 

70.  >lis9o  dominico  Fgbinardus... 
Putabamtibi  benecognitum  esscquod 
homines  nostri ,  quos  in  islis  partibus 

habemus,    secundum jussionera 

domni  imperatoris  ad  custodiam  ma- 
ritimam  fuerunt  non  solum  eo  tem- 
pore,...  sed  etiam  quando  Aurclianos 
perrexit.  Et  ideo  non  videtur  mihi 
justum  esse  ut  heril)annum  solvorc 
debcant,  qui  non  aliubi  fuerunt,  nisi 
iibi  ipse  iinperator  prœccpit.  (  Exlr. 
d'Iisfinhard,  lettre  2a.    D.  Bouquet, 

t.  VI ,  p.  374.  ) 

8®.  Rex  surgens,  synodo  dixit:  .... 
«  Eum  sicut  et  cœteros  episoopos  qui 
«  ad  synodum  convocati  fuerunt,  cum 
«  paucis  liominibus  venire  jusseram, 
«  ut  alii  eorum  homines  parati  essent 
«  ad  patriœ  dcfensionem  contra  !Nort- 
«  niannos  :....  Hincmarus  cura  omni 
«  pleoitudine  suorum  hominum ,  ar- 


«  mata  manu  veniebat  ad  synodum  : 
«  direxi  missosîmeos  ad  ipsos  homines, 
«  et  mandavi  eis  ut  parali  essent  sicut 
«  et  antea  jusseram ,...  ad  locum  ubi 
«  militia  de  ipso  episcopio  Laudunensi 
«  contra  paganorum  infestationem  ad 
o  custodiam  esse  solebat,  irent.  »[Iixtr. 
des  actes  du  concUe  de  Douzi,  de 
l'an  871  ,  quatrième  partie,  chap.  4* 
Supplément  des  conciles  des  Gaules, 
p.  uSi. ) 

9°.  Atho  quondam  episcopus  mo- 
nasterii  Sancti-Philiberti...  quod  est... 
conslructum  in  Hcrio  maris  insula... 
Sed  quum  idem  locus  piratarum  in- 
cursiouibus  creberrime  cœpisset  in- 
festari ,  et  ipsi  monachi  multas  incom- 
moditates  atquc  raolestias  jugitcr 
propter  hoc  paterentur  :  (  quumque  ) 

ipsa    nécessitas    eos    compulisset 

eumdeni  locum  ab  iuitio...  verni 
usque  ad  finem  auturani  teniporis  dc- 
sercre...  petierunt....  ut  in  circuitu 
novi  mouasterii  castrum  illis  iicri 
permitteremus,  ut  in  co  tuti  posscnt 
...  optata...  frui  quictc...  Petierunt... 
ut  homines  ejusdem  monasteiii,  siye 
liberi,  sive  servi,  ad  eum  perpetuali- 
ter  tuendum  specialiterdeputarentur, 
et  ab  aliis  publicis  obsecjuiis  per  nos- 
tram  largitatem  immuues  consistè- 
rent. (Quod)  libentcr...  concessimus 
...  quia  utilius  ita  ûeri  Judicavimus, 
quatenus  semper  pars  udelium  nos- 
trorum  ad  eumdem  locum  custodicn- 
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cette  abbaye  gardaient  et  défendaient  les  côtes  contre  les  pira- 
teries des  Normands. 


CHAPITRE  VIIJ. 

Du  service  militaire  dû  par  les  grands  ecclésiastiques  à  l'arraée  générale. 

I.  La  preuve  que  les  évéques  et  les  abbés  suivaient  les  dra- 
peaux des  rois  durant  tout  le  huitième  siècle,  résulte  : 

1°.  Des  lettres  de  saint  Boniface  et  des  papes  Zacharie  et 
Adrien  ;  elles  attestent  cet  usage  en  le  déplorant  5 

2*.  D'une  lettre  de  Charlemagne  à  l'abbé  Fulrad^  elle  est 
écrite  depuis  que  ce  prince  fut  empereur,  c'est-à-dire  depuis 
Tan  800 ,  et  elle  montre  que  les  abbés  étaient  de  son  temps 
astreints  à  marcher  à  la  guerre  dans  les  armées  de  nos  rois; 

3\  D'une  requête  du  peuple  à  Charlemagne,  et  d'un  capi- 
tulaire  accordé  sur  cette  requête  5  ils  témoignent  que  les  évé- 


dum...  Fieri  decrevimus...  homines 
ejusdem  monasterii,  sive  liberi  qui 
bénéficia  cxinde  haberc,  vei  super 
cjusterrascomraanere  noscuntur,  sive 
coloni  vel  servi,  ad  eum  juste  perti- 
nentes,,., ad  tuilioucm  ejusJem  loci 
...omni  temporc  sint.  [Èxtr.  du  di- 
plôme i56  de  Louis-le- Pieux,  de 
l'an  83o.  D.  Iîouquct,t.  VI,  p.  563 
et  564.  ) 

I. —  1°.  Inveniuntur  quidam  inter 
eos  episcopi. . .  qui  pugnant  in  exercitu 
armati ,  et  effundunt  propria  manu 
sanguinem  hominum,  sive  paganorum 
sivechristianorum.  {Èxtr.  delà  lettfe  i 
tic  Boniface  au  pojie  Zacharie ,  écrite 
Can  7^3.  Sirmond  ,   t.  I ,  p.  53o,  ) 

Zacharias  papa  universis  episcopis, 
presbyteris,  diaconibus,  abbatibus, 
cunctis  etiam  ducibns,  comilibus, 
omnibusque  Deum  timentibus,  per 
Gjliias  et  Francorum  provincias  con- 
stitutis. 

Habuistis....  nunc  nsque  falsos  et 
erroneos  sacerdotes...  Non  crat  rlifle- 
rentia inter laicos et  sacerdotes...  Qua- 
lis  enim  Victoria  dari  potcst,  ubi 
sacerdotes  una  hora  dominica  pcr- 
tractant  myslcria,...  christianos,  qui- 
l)us  hoc  ministrarc  debuerant ,  aut 
paganos,  quibus  Christum  prœdicare, 
propriis...  manibus  necant  .^   {Extr. 


de  la  letliv.  3  du  pape  Zacharie  aux 
Francs  et  aux  Gaulois,  écrite  l'an  743« 
Sirra(»nd,  t.  I,  p.  54i.) 

Fatus...  est  nobis...  Johanncs  mo- 
nachus  quia  dixisset  vobis  ut  omnis 
episcopus  spiritualia  teneret  arma  et 
non  terrena  :  quatenus  si  ita  est  quia 
niilitaria  induunt  arma,  hortantes 
vestrœ...  regali  excellentia;,  ut  nullo 
modo  sic  (ieri  permittat.  {Extr.  de  la 
lettre  4©  du  pape  Adrien.  D.  Boutniet. 
t.  V,  p.  585.) 

2**.  Carolus...  Fulrado  abbati.  No- 
tum  sit  tibi ,  quia  placitnm  nostrum 
anno  prœsenti  condictum  habemus 
infra  Saxoniam...  in  loco,  qui  dicitur 
Starasfurt.  Quapropler  pr.Tcipimiis 
tibi  ut,...  cum  hominibus  bene  armâ- 
tes... ad  praedictum  locum  venire  de- 
beas...  ut  inde,  in  f[uanicumque  par- 
tem  nostra  fuerit  jussio,  cxercitaliter 
ire  possis.  {Extr.  de  la  lettre  21  <7e 
Charlemagne  y  h  l'ahbé  Fulrad, 
D.  Bouquet ,  t.  V  ,  p.  633.  ) 

30.  Flexis  omnes  precamar  popli- 
tibns  majestatem  vcstram  ut  episcopi 
deinceps,  sicut hactenus,  non  vcxentur 
hoslibus.  Sed  quando  vos  nosque  in 
hostem  pergimns,  ipsi  propriis  resi- 
deant  in  parochiis...  Quosdam  enim 
ex  eis  in...  praeliis  vulneratos  vidimus 
et  quosdam  périsse  cognovimus.  {Extr. 
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6".  Et  enfin  d'un  texte  de  la  dernière  continuation  de  Fré- 
dégaire  et  des  annales  de  Metz  ;  ils  apprennent  que  dès  le  règne 
de  Pépin  P%  les  hommes  ou  vassaux  de  Tabbaye  de  Saint-Mar- 
tin-de-Tours  défendaient  leur  pays  contre  des  incursions  étran- 
gères 5 

7°.  D'une  leilre  d'Eginhard  ;  il  marque  que  les  hommes  ou 
vassaux  de  son  bénéfice  gardaient  et  défendaient  les  frontières 
de  leur  pays  ^ 

8®.  Des  Actes  du  concile  de  Douzi  ^  ils  témoignent  «  que  les 
<(  vassaux  ou  hommes  d'église  de  Laon  devaient  élre  armés 
«  pour  défendre  leur  pays ,  et  qu'il  y  avait  un  lieu  désigné  où 
«  la  milice  de  l'évéque  de  Laon  avait  coutume  d'être  de  garde 
u  contre  les  Normands  ^  » 

9**.  D'un  diplôme  de  Louis-le-Pieux  pour  l'abbaye  de  Noir- 
moutier  j  il  témoigne  que  les  hommes  libres  ou  vassaux  de 


6".  Dnm...  Franci  et  Wasconcs 
seniper  inter  se  altercarent,  Chilpin- 
gus  comes  Arvernorum  ,  collecto  un- 
dique  exercitu...  in  regno  Biirgundiaî 
ad  pr^filiandum  ambulare,  nitebalur 
...Amamigus  comes...  dumTuronicam 
inicstatam  praedaret ,  ab  hominibiis 
Vulfardi  abbatis  monasterii  beati 
Martini  interfectus  est.  (  Extv.  de  Li 
dernière  continuation  de  Fvédégaire y 
année  ^65 ,  chap.  138.  Le  même  re'cit 
se  trouve  aux  Annales  de  Metz , 
l'an  765.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  6 
et  339.  ) 

70.  Misso  dominico  Fgbinardus... 
Piitabam  tibi  bene cognitum  esse  quod 
homines  nostri ,  quos  in  islis  partibus 

habemus,    secundum jussionera 

domni  imperatoris  ad  custodiam  ma- 
ritimam  fucrnnt  non  solum  eo  tein- 
pore,...  sed  etiam  quando  Aurelianos 
perrexit.  Et  ideo  non  videtur  mihi 
justum  esse  ut  heribannum  solvere 
debcant,  qui  non  aliubi  fuerunt,  nisi 
ubi  ipse  imperator  pracccpit.  (  Extr. 
d'/isfinhard  y  lettre  2a.  D.  Bouquet , 
t.  Vï ,  p.  374.  ) 

8®.  Rex  surgens,  synodo  dixit:  .... 
«  Eum  sicut  et  cœteros  cpiscopos  qui 
«  ad  synodum  convocati  fuerunt,  cum 
«  paucis  liominibus  venire  jusserara, 
«  ut  alii  corum  liomines  parati  essent 
«  ad  patriœ  dtfensionem  contra  INort- 
«niannos:....  Hincmarus  cum  omni 
«  plenitudine  suorum  hominum ,  ar- 


((  mata  manu  venîebat  ad  synodum  : 
«  direxi  missosjmeosad  ipsosbomincs, 
«  et  mandavi  els  ut  parati  essent  .ùcut 
«  et  antea  jusscram ,...  ad  locum  ubi 
«  niililia  de  ipso  episcopio  Laudunensi 
«  contra  paganorum  infestationem  ad 
a  custoiliam  esse  solebat,  irent.  «(Zf-rrr. 
des  actes  du  concile  de  Douzi,  de 
l'an  871  ,  quatrième  partie,  chap.  4« 
Supplément  des  conciles  des  Gaules, 
p.  u5i. ) 

9°.  Atho  quondam  episcopus  mo- 
nasterii  Sancti-Philiberti...  quod  est... 
conslructum  in  Hcrio  maris  in.sula... 
Sed  quum  idem  locus  pirataruni  in- 
curslouibus  creberrime  cœpisset  in- 
festari ,  et  ipsi  monachi  multas  incom- 
moditates  atquc  molestias  jugiter 
propter  hoc  paterentur  :  (  quumque  ) 

ipsa    nécessitas    eos    compulisset 

eunidem  locum  ab  initio...  verni 
usquc  ad  finem  auturani  temporis  de- 
sercre...  petierunt....  ut  in  circuitu 
novi  mouasterii  castrum  illis  iieri 
permitteremus,  ut  in  co  luti  [lossent 
...  optata...  frui  quictc...  Petierunt... 
ut  homines  ejusdem  monasteiii,  siye 
liberi,  sive  servi,  ad  eum  perpettiali- 
ter  tuendum  spccialiterdeputarentur, 
et  ab  aliis  publicis  obsequiis  pcr  nos- 
tram  largitatem  imrauues  consistè- 
rent. (Quod)  libenter...  concessimus 
...  quia  utilius  ita  ûeri  Judicavimus, 
«piatenus  seniper  pars  udeliura  dos- 
trorum  ad  eunidem  locum  custodien- 
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cette  abbaye  gardaient  et  défendaient  les  cotes  contre  les  pira- 
teries des  Normands. 


CHAPITRE  VIII. 

Du  service  militaire  dû  par  les  grands  ecclésiastiques  à  l'armée  générale. 

I.  La  preuve  que  les  évéques  et  les  abbés  suivaient  les  dra- 
peaux des  rois  durant  tout  le  huitième  siècle,  résulte  : 

1°.  Des  lettres  de  saint  Boniface  et  des  papes  Zacharie  et 
Adrien;  elles  attestent  cet  usage  en  le  déplorant; 

2^  D'une  lettre  de  Charlemagne  à  l'abbé  Fulrad;  elle  est 
écrite  depuis  que  ce  prince  fut  empereur,  c'est-à-dire  depuis 
Tan  800 ,  et  elle  montre  que  les  abbés  étaient  de  son  temps 
astreints  à  marcher  à  la  guerre  dans  les  armées  de  nos  rois; 

3°.  D'une  requête  du  peuple  à  Charlemagne,  et  d'un  capi- 
tulaire  accordé  sur  cette  requête;  ils  témoignent  que  les  évé- 


dum...  Fieri  decrevimus...  homines 
ejusdem  monasterii,  sive  liberi  qui 
bénéficia  exindo  habere,  vel  super 
cj  us  terras  corn  manere  noscuntur^  sive 
coloni  vel  servi,  ad  eum  juste  perti- 
nentes,... ad  tiiiliouem  ejusdem  loci 
...omni  teraporc  sint.  [Extr.  du  di- 
plôme i5G  de  Loids-le-Pieux ,  de 
l'an  83o.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  563 
et  564.  ) 

I.— 1".  Inveniuntur  quidam  inter 
eosepiscopi...  qui  pugnant  in  exercitu 
armati ,  et  efTundunt  propria  manu 
sanguinem  hominum,  sive  paganorum 
sivechristianorum.  [Extr.  delà  lettre  i 
de  Boniface  au  pape  Zacharie ,  écrite 
Con  743.  Sirmond  ,   t.  I,  p.  53o.) 

Zacharias  papa  universis  episcopis, 
prcsbyteris,  diaconibus,  abbatibus, 
cunctis  etiam  ducibus,  comitibus, 
oranibusquc  Deum  timentibus,  per 
Gallias  et  Francorum  provincias  con- 
stitutis. 

Habuistis....  nunc  nsque  falsos  et 
erroneos  sacerdotes...  Non  crat  difle- 
renlia  inter  laicos  et  saccrdotes. . .  Qua- 
lis  enim  Victoria  dari  potcst,  ubi 
sacerdotes  una  hora  dominica  pcr- 
tractant  myslcria,...  christianos,  qni- 
bus  hoc  ministrare  debuerant ,  aut 
paganos,  quibus  Christum  prœdicare, 
propriis...  manibus  necant  .^   {Extr. 


de  la  lettre  3  du  pape  Zacharie  aux 
Francs  et  aux  Gaulois ,  écrite  l'an  743. 
Sirmond,  t.  I,  p.  54 1.) 

Fatus...  est  nobis...  Johannes  mo- 
nachus  quia  dixisset  vobis  ut  omnis 
episcopus  spiritualia  teneret  arma  et 
non  terrena  :  quatenus  si  ita  est  quia 
militaria  induunt  arma,  hortantes 
vestrœ...  rcgali  excellentia;,  ut  nullo 
modo  sic  (ieri  permittat.  {Extr.  de  la 
lettre  \o  du  pape  Adrien.  D.  Bouauet. 
t.  V,  p.  585.) 

2*».  Carolus...  Fulrado  abbati.  No- 
tum  sittibi,  quia  placitum  noslrum 
anno  prœsenti  condictum  habemus 
infra  Saxoniam...  in  loco,  qui  dicitur 
Starasfurt.  Quapropter  pr.Tcipimiis 
tibi  ut,...  cum  hominibus  bene  armâ- 
tes... ad  prœdictum  locum  venire  de- 
beas...  ut  inde,  in  f[uamcumque  par- 
tem  nostra  fuerit  jussio,  cxercitaliter 
ire  possis.  {Extr.  de  la  lettre  11  de 
Charlemagne  y  à  l'abbé  Eulrad, 
D.  Bouquet,  t.  V  ,  p.  633.) 

30.  Flexis  omnes  precamor  popH- 
tibus  majcslatem  vcstram  ut  episcopi 
deinceps,  sicut hactenus,  non  vcxentur 
hostibus.  Sed  quando  vos  nosque  in 
hostcm  pergimns,  ipsi  propriis  resi- 
deant  in  parochiis...  Quosdam  enim 
ex  eis  in...  prœliis  vulneratos  vidimus 
et  quosdam  périsse  coguovimus.  {Extr. 


500  PREUVES. 

ques  avaient  march(^  juscju'alors  dans  l'empire  franc  à  l'armée 
générale  avec  le  peuple  et  le  prince. 

II.  La  preuve  qu'une  loi  expresse  interdit  sous  Charlemagne 
le  service  militaire  personnel  aux  évéques  et  aux  prêtres,  ré- 
sulte de  celle  loi  même  accordée  à  la  demande  du  peuple,  et 
qui  vient  d*étre  citée. 

III.  La  preuve  que  malgré  la  loi  que  Charlemagne  avait 
promul-uée,  les  évoques  el  les  abbés  se  soumirent  après  son 
règne  à  l'obligation  du  service  militaire  personnel,  résulte  : 

l^  D'un  capitulaire  de  Cbarles-le-Chauve^  il  avertit  «  les 
«  évéques  et  les  abbés  avec  les  comtes  et  les  vassaux  royaux 
«  laïques,  »  de  se  tenir  prêts  pour  marcher  à  l'armée  au  pre- 
mier ordre  \ 

2^  D'un  diplôme  de  Louis-le-Pieux  ^  il  marque  positive- 
ment que  ((  les  vassaux  de  l'église  de  Paris  ne  doivent  mar- 
«  cher  qu'avec  l'évêque  de  Paris,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
«  Pépin,  ))  et  sans  faire  mention  de  la  loi  de  Charlemagne; 

3».  Des  Actes  du  concile  de  Vernon;  les  évéques  y  recon- 
naissent qu'ils  doivent  marcher  à  Tarmée,  à  moins  que  leur 
santé  ou  l'ordre  du  roi  ne  les  en  dispense; 

4°.  D'une  lettre  de  Frotaire ,  évéquc  de  Toul  -,  elle  témoigne 
que  cet  évéque  «  avait  marché  lui-même  dans  une  armée 
((  d'Italie^  » 


d'une  ivqucte  du  peuple  h  Cfinr'ema^ 
i^ne,  capiLulaire  8,  de  CariSoj.  Baluze, 

1. 1 ,  p.  4o5.  )       .        . 

y  oyez  un  capitulaire  de  (.liarlema- 
gne  au  chapitre  précédent,  art.  y,  ii«  j- 
II.   Voyez  le  mliue  capitulaire. 
111. —  lO.  Volumus  al(pu>  jubomus 
ut  episcopi  atque  ahbates,  comités, 
ac  vassi  nostri,...  omius  ita  sint  scm- 
per  i»arali,  ut  si  uobis  nécessitas  eve- 
nerit,  ncl  tlefensiouem  palria' contra 
pagHQosaut  contra...  noslrosininiicos, 
sicul  consuetuclo   fuit  tempore  ante- 
cessorum  nostrorum...  statini    ut  cis 
nuntiaturn     fucrit,     possint    venire. 
(  Exlr.  du  cap:  tu  fa  ire  de    Charles-!c- 
Chiiuve,   de  l'an  8f>9,  tit.  4^  »  art.  3. 
Baluzir ,  t.  II,  p.  uiG.  ) 

vi*.  De  liberis...  liomini!>us  «pii 
super  lenaju  ipsius...  ecclesia;  Pari- 
siaciT;  cojumaucre  Nidouli;»" ,  ac  catu 
pciscrviro  nobcuutur,   volouius    ut, 


sicut  iu  praîccpto  Pippini  avi  nosln 
continetur,  nullus  in  hostem  pergat 
nisi  una  cum  episcopo  ipsius  ecclesi.T. 
{Exlr.  du  diplôme  loa  tic  Louis-le- 
Ptenx,  de  l'an  821.  D.  Bouciuet , 
t.  VI,p.5q5.) 

3*».  Quostlam  episcoporum  al)  expe- 
tlitionis  labore  corpons  défendit  im- 
liccillilas,  aliis  autem  vostra  indul- 
gentia  cunctis  optabilcm  largitur 
t|uictem,  pnecavendum  est  utrisque 
ne  per  corum  absentiam  res  militaris 
tlispeadium  patiatur.  {Exlr.  des  actes 
du  concile  de  Vernon,  de  l'an  845, 
art.  8.  Baluze,  t.  II,  p.  17) 

4".  Quum  pro  denuntiata  militia 
Hesperiam  protlcisci  coepcrimus  :  aut 
quunï  peraclo  militari  certaminc... 
pal.itio  confluxtrimus.  {Extr.  de  la 
IcUreSde  Irotaue  ,  cv'Jque  de  Toul, 
rnntctnporain  de  /.nuis-le- Pieux. 
l).Bou(p;et,l.  VI,i).  388.) 


I 


DEUXIÈME   ÉPOQUE,  P.VUT.   T,  I.IVRE  V,  rilAP.  IX.        TOI 

5°  Des  lettres  de  Loup  de  Ferriére  cl  dos  Anitalrs  de 
saint  Berlin -,  elles  monlrcnl  que  l'ahhé  Loup  et  l'abhé  Eudes 
avaient  fait  plusieurs  campagnes  de  guerre ,  et  que  dans  un 
combat  où  le  premier  fut  fait  prisonnier,  d'autres  abbés  et 
plusieurs  évéques  et  prêtres  périrent  sous  le  règne  de  Charles- 

le-Chauve-, 

6\  Et  enfin  d'une  lettre  d'Hincmar  au  pape  Nicolas  ;  elle 
porte  qu'il  «  a  dû  marcher  en  personne ,  comme  les  autres  évé- 
«  ques  de  France,  dans  la  guerre  contre  les  Normands  et  les 
((  Bretons ,  suivant  la  coutume  de  leurs  pays.  » 

CHAPITRE  IX. 

Du  droit  dc-î  rois  d'appeler  les  citoyens  à  l  armée  géoéralc ,  et  de  l'ordre 
dans  lequel  ils  remplissaient  le  service  militaire. 

I.  La  preuve  du  droit  des  rois  d'appeler  et  réunir  dans  une 
même  armée  tous  les  citoyens  obligés  au  service  militaire  de 

l'armée ,  résulte  : 

i\  Des  capitulaires  des  princes  carliens  déjà  cités  ^  ils  con- 
voquent expressément  «  les  comtes  et  les  vassaux  du  prince  à 
«  l'armée-,  »  ils  convoquetit  de  même  «  tous  les  hommes  libres 
«et  les  vassaux   des  vassaux  royaux;  »  ils  prononcent  une 


5».  Homines  noslri  ab  expeditione 
Aqnitanica  reversi ,  cuncta  prospéra 
retulerunl.  Nam<iue  Aquitanuc  lutela 

tripartito   divisa    est Q^-'T,^!'".'^ 

Clarum-montem  agit,  prœesl  Modoi- 
nus  Augustodunensium  cinscopus. 

Impetrata  iicenlia,  ab  expeditione 
Aqnitanica  gravatus  inlirniitate  redu 

necdum  revalui.  (/iJtfr.  des  lettivs  i 
et  3  de  Loup  ,  abbé  de  Ferrie re ,  écrites 
nu  nom  de  lubbé  Eudes  ii  Jean,  <^*'^^'l^* 
et  il  l'ubbé  Louii.  D.  Bouquet ,  t.  VU, 
p.  480  et  481.) 

I11  Aquitanica  con-ressione...  morte 
liberatus,  post  captivit::hs  mole.slias 

admonasterium...  remcavi.  \Exir. 
de  In  lettre  1 1  de  Loup ,  abbé  de  Eei- 
rière ,  écrite  en  son  nom.  D.  Bou(iuet , 

t.  VII.  p.  487)    _     .       p.    .. 

An.  DCCcxLiv.  Pippmus  Fippmi... 
régis  niius,  excrcitui  ex  Francia  ad 


Carolum  Tolosam  civitatcra...prope- 
ranti  occurrens  protligavit.  Qua... 
con^ressione  Hngo...  abbas...  nec  non 
Kichboto  abbas  ...  interfccti.  Capti 
vero,...  Ebroinus  Pictavorum  cpis- 
conus,  Ragenarius...  Ambianorum 
episcopus,  et  Lupus  abbas.  (Extr. 
des  annales  de  saint  Bertin.  D.  Bou- 
quet, t.  VII,  p.  62.) 

6».  Qnnm...  nostro  rege  in  hoslc  f x 
omni  regno  suo  collecta  contra  Brit- 
toneset  Nortniannos,...  sicut  et  ceteri 
confratres  et  sacerdotes  nostri,  secuii- 
dum  nostrarum  regionnm...  consue- 
tndineiii  ,  cum  suis  vadiint,...  cum 
hominibus  commissoe  raihi  ecclesiae 
perrecturus.  [Exlr.  de  la  lettre  -21 
d'Hincmar  au  pape  Nicolas.  OEuvi  es 
d'Hincmar,  t.  II,  p.  299.) 

l.^_  lO.   frayez  les  autorite's  citées 
aux  art.  IV  et  V  du  cliap.  VII. 


50Î 


PREUVES. 


amende  contre  les  citoyens  de  tout  rang  qui  n'auraient  pas 
obéi  à  la  convocation  ,  et  marché  à  Tarmée; 

2".  D'une  lettre  de  Loup  de  Perrière  -,  elle  reconnaît  le  droit 
du  roi  de  l'appeler  à  Tarmée  avec  les  hommes  de  sa  dépen- 
dance -, 

3\  D'une  lettre  de  Charlemagne  à  l'abbé  Fulrad  ;  elle  lui 
commande  expressément  de  le  joindre  à  l'armée  avec  les 
hommes  de  sa  dépendance; 

4**.  Et  enfin  des  récits  des  historiens  cités  en  grand  nombre 
au  chapitre  VII  ;  en  marquant  la  réunion  du  peuple  en  armée, 
ils  marquent  le  plus  souvent  l'ordre  du  prince  qui  les  convo- 
quait. 

IL  La  preuve  que  les  citoyens  étaient  renvoyés  chez  eux , 
par  l'ordre  du  roi,  à  la  fin  de  chaque  campagne,  résulte  : 

i**.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le- 
Chauve  5  ils  marquent  que  «  les  comtes  et  les  habitants  des  com- 
«  tés  quittent  les  armes  quarante  jours  après  la  fin  de  chaque 
«  expédition  ;  » 

1°,   De   plusieurs  passages  des  annales  d'Eginhard  et  de 


a".  F'oyez  une  lettre  de  Lojip  de 
Ferrière,  à  J'art.  III  du  chapitre  pré- 
cédent ,  n"  5. 

3«.  f^oyez  une  lettre  de  Charlema- 
gne à  l'abhe  Fulrad ,  au  chapitre  prë- 
ce'dent ,  art.  I ,  n»  2. 

4°.  royez  le  n»  Si  de  l'art.  III  du 
chap.  VII. 

II. — 1«.  Postquam  cornes  et  pagen- 
ses  de  qualibet  expeditione  hostili 
reversi  fuerint,  ex  eo  die  super  qua- 
dragiota  noctes  sit  bannns  resisus, 
quod...  armorum  depositio  vocatur. 
(  Extr.  du  cnpitulaive  de  Louis-lc- 
Pjeux,  de  l'an  829,  art.  i3.  Même 
dispositif  à  Tart.  14  de  la  quatrième 
addition  des  capitulaires  de  la  collec- 
tion de  Benoit  Lévite;  et  au  tit.  36, 
art.  33  du  capitulaire  de  Charles-le- 
Chauve,  de  l'an  864.  Baluze,  t.  I, 
p.  668et  1Q18,  et  t.  II,  p.  190.  ) 

2».  An.  DCCLX.  Rex  contractis  un- 
dîque  copiis  Aqiiitaniam  ingressus.... 
Domuracpie  rcversus,  dimisso  exer- 
citu  ,  in  villa  Carisiaco  hiernavit. 

An.  DccLxiii.  Contractis  undique 
copiis,  rex  Pipinus  Aquitaniam  re- 


petit, et  ...  usque  ad  Cadurciam  op- 
pidum accessit.  Inde  cum  exercitu  ... 
in  Franciam  se  recepturus  ,  per  Li- 
movicam  regreditur....  Rex  dimisso 
exercitu  in  Hibernia  ,  ad  hiemandum 
in  villa  Longlare  consedit.  {Extr.  des 
Annales  d'Eginhard.  D.  Bouquet  , 
t.  V,  p.  19g.) 

An.  Dccxci.  Devastata  magna  parte 
Pannoniœ  ,  cura  ...  exercitu  Franco- 
ruro  in  Bajoariam  se  recepit.  Saxones 
autem  et  Irisones...  per  Behemannos, 
ut  jussum  erat,  domum  regressi  sunt. 
...  Ipse  autcni  quum,  dimissis  copiis, 
Regmum  civitatem  ...  venisset  ...  ibi 
natalem  Domini  celebravit. 

An.  Dcccxviii.  Ipse  cum  maximo... 
exercitu  Britanniam  aggrossus,  ... 
hrevi  totam  in  suani  potestatem...  re- 
degit....  Qua  expeditione  compléta, 
quum  imperator  dimisso  exercitu  Au- 
degavos  civitatem  essct  reversus  ,  ... 
regina  conjunx  ejus  ,  decessit.  (  Extr. 
des  A nnales d' E^inhard.Y) .  Bouquet, 
t.  V,  p.  aïo ,  et  t.  VI ,  p.  178.  ) 

An.  DCf.cxxxn.  Cum  omni  exercitu 
in  Aleraaoniam  perrexit,  pcrvenilque 


\ 
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saint  Bertin  ,  après  l'histoire  des  campagnes  guerrières  faites 
sous  les  ordres  de  Pépin  et  de  Louis-le-Pieux  -,  elles  marquent 
toujours  le  renvoi  des  guerriers  chez  eux. 

ÏII.  La  preuve  que  les  simples  hommes  libres ,  habitants  des 
comtés  devaient  venir  à  l'armée  sous  les  ordres  des  comtes  et 
des  ducs  dont  ils  dépendaient ,  et  qu'ainsi  ces  comtes  et  ducs 
venaient  à  l'armée  à  la  tête  des  hommes  libres  de  leurs  dis- 
tricts ,  résulte  : 

1*.  D'une  charte  de  Louis-le-Pieux,  et  d*une  charte  de 
Charles-le-Chauve  déjà  citées;  elles  marquent  que  «  les 
«  hommes  libres  doivent  se  rendre  à  l'armée  avec  leurs 
«  comtes  \  y> 

2°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne,  de  Louis-le-Pieux  et 
de  Charles-le-Chauve  ;  ils  témoignent  que  «  chaque  comte  de- 
ce  vait  appeler  au  service  militaire ,  chaque  homme  libre  de 
<{  son  comté  -,  »  ils  marquent  que  «  les  habitants  des  cantons 
«  allaient  à  l'armée  avec  leurs  comtes,  et  revenaient  de  l'armée 


((  avec  eux  ;  » 


3°.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  j  il  marque  que  «  Chil- 
«  péric  ordonna  aux  ducs  et  aux  comtes  de  son  royaume 
a  d'assembler  l'armée  de  tout  son  royaume  pour  marcher 
«  contre  son  frère.  » 


ad    Augustburg Ibique    filium 

suum  ,  ...  ad  se  vcnire  fecit,  ac  ... 
illi  induisit...  Filium  suum  cum  pace 
Bajoariam  redire  pcrmisît,  et  exer- 
citu dimisso,  ipse  ...  ad  S»lz  venit. 

An.  Dcccxxxix.  Imperator  ...  in 
Aquitaniam  cxercitum  omnem  con- 
Tertit....  Neccssitate  compulsus ,  et 
asperitate  hicniis  imminenlis  deten- 
tns  ,  ahsoluto  reîiquo  exercitu  ,  ad 
Pictavos  in  hiberna  concessit.  [Extr. 
des  Annales  de  saint  Bertin.  Dom 
Bouquet,  tome  VI,  p.    tg^  ,   2o3  et 

jyf.  —  îo,  ployez  les  extraits  d'une 
charte  de  Louis  -  le  -  Pieux  et  d'une 
charte  de  Charles  -  le  -  Chauve  ,  au 
chap.  VII,  art.  V,  n"  î,  quatrième  et 
cinqtiième  autorité"?. 

a".  De  hoslc  pergcndi ,  ut  comiti 
in  suo  comitatu  per  bannuin  unum- 
quemqne  hominem  per  sexaginta  soli- 
dos  in  hostem  pergeru  bannirc  stu- 
deat.  (^jrfr.  du  capitulaire  2  de  Char- 


lemagne ,  de  l'an  81 3,  art.  9.  Baluze  , 

t.  I,  p.  5o8.) 

De  reversione  comitis  et  pagen- 
sium  de  hoslîU  expeditione,  ut  ex  eo 
die  super  quadraginta  dies  sit  hannus 
resisus.  {Exir.  d'un  capitulante  de 
Louis- te- Pieux,  de  l'an  8^9,  art.  i3. 
Balnze,  t.  I,  p.  668.)  .     ,  .      , 

ployez  la  suite  de  ce  capitulaire  a 
l'art.  II  de  ce  chapitre,  n«  1. 

Ut  pagenses  Franci ,  q«i  caballos  ... 
haberc  possunt ,  cum  suis  comitibus 
in  hostem  pergant.  (  Extr.  du  crrpt- 
tutnirc  de  Charles  -  le  -  Cham*e ,  de 
l'an  864,  tit.  36,  édit  de  Piste,  art.  116. 
Baluze,  t.  II,  p.  186.)    .    ^,  .,       . 

y.  Quum  ...  hacc  regi  ChUpenco 
nuntiata  fuissent,  millil  nuntios  co- 
mitibus ,  ilucibusque ,  et  rehquts 
ai^cntibus ,  ut  collccto  exercitu  in 
rcgnum  gcrmani  sui  irruercnt.  (  Extr. 
des  crrits  de  Grégoire  de  Toms  ,  an- 
née 58î,  liv.  VI,  chap.  19-  ^'  "O'»' 
quet,  t.  11,  p.  277.  ) 
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IV.  La  preuve  que  les  bénëfîciers  inférieurs  ,  ou  vassaux 
particuliers  devaient  marcher  à  Tarmée  sous  les  ordres  des 
seigneurs  dont  ils  dépendaient ,  et  qu'ainsi  les  grands  ecclé- 
siastiques et  laïcs ,  et  les  autres  seigneurs  se  rendaient  à  celte 
armée  à  la  tête  de  leurs  vassaux,  résulte  : 

I».  D\in  capitulaire  de  Charlemagne  ;  il  fait  voir  que  tout 
homme  libre  dépendant  d'un  seigneur  particulier,  devait  aller 
à  l'armée  avec  ce  seigneur  5 

i\  D'un  diplôme  de  Louis-le-Pieux;  il  oblige  les  vassaux 
de  Tévéque  de  Paris  à  marcher  à  la  guerre  sous  les  ordres  de 
leur  évéque  ^ 

3^  D'une  lettre  de  Charlemagne  à  l'abbé  Fulrad,  et  d'une 
lettre  de  l'abbé  Loup  de  Perrière;  elles  prouvent  également 
le  devoir  de  ces  abbés  de  conduire  leurs  vassaux  à  l'armée; 

4°.  Et  enfin  d'une  lettre  d'Hincmar,  déjà  citée  ;  elle  montre 
que  les  évéques  de  son  temps  et  lui-même  marchaient  à  Tar- 
mée  à  la  tête  de  leurs  hommes  ou  vassaux. 

V.  La  preuve  que,  quand  les  grands  ne  pouvaient  conduire 
eux-mêmes  leurs  vassaux  à  l'armée  ,  ils  étaient  menés  à  cette 
armée  par  le  comte ,  résulte  positivement  d'un  capitulaire  de 
Charlemagne. 

CHAPITRE  X. 

Des  charges  du  service  militaire  de  l'année  gënërale. 

L  La  preuve  que  les  citoyens  appelés  dans  les  armées,  pou- 
vaient exiger  des  habitants  des  lieux  qu'ils  traversaient  dans  le 


IV.  —  1°.  Quiconque  liber  homo 
inventus  fuerit  anno  prsesente  cum 
seniore  suo  in  hoste  non  fuisse  ,  plé- 
num heribaanum  persolvere  cogatur. 
Et  si  senior  ...  iliius  ...  eum  domi 
dimisit ,  ipse  pro  eo  eundem  heri- 
bannum  persolvat^  et  tôt  heribanniab 
co  exigantur,  quot  homines  domi  di- 
misit. (Exir.  ilun  capitulaire  de  Char- 
lemagne ^  de  Van  812,  art.  9.  Même 
dispositif  à  l'art.  36  du  deuxième  ap- 
pendice des  capitulaires  de  la  collec- 
tion d'Anségise,  Baluze,  t.  I ,  p.  496 
et  798.) 

a",  f^oyez  un  diplôme  de  Louis-Ie- 
Pieux,  au  cnapitre  précédent,  art.  III, 
n»  a. 


3**.  F'oyez  une  lettre  de  Charlema- 
gne à  l'abbé  Fulrad ,  au  chapitre  pré- 
cédent, art.  I,  n»2. 

f'' oyez  une  lettre  de  l'abbé  Loup, 
au  chap.  VII ,  art.  V,  n*  5. 

Voyez  une  lettre  d'Hincmar  ,  au 
chapitre  précédent,  art.  3  ,  n»  6. 

V.  Voyez  un  capitulaire  de  Char- 
lemagne ,  au  chap.  Vil ,  art.  V,  n»  a, 
dernière  autorité. 

I.  —  lO.  Nemo  alterius  herbam  .... 
tollere  praesumat,  nisi  in  hoste  per- 
gendo,  aut  missus  noster  sit.  (  Exlr. 
d'un  capitulaire  de  Charlemagne  y  de 
l'an  779,  article  17.  Baluzè,  t.  I, 
p.,Q8.) 

Unusquisque  comes  duas  partrs  do 
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royaume ,  la  subsistance  de  leurs  chevaux  en  grains  et  fourrage, 

résulte  : 

1*».  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ^  ils  permettent  à  ceux 
qui  se  rendent  à  l'armée  de  nourrir  leurs  chevaux  sur  les 
herbages  qui  se  trouvent  dans  les  lieux  où  ils  passent;  ils  veu- 
lent ((  que  les  comtes  réservent  dans  chaque  comté  des  fourrages 
«  pour  le  besoin  de  l'armée  ;  » 

2°.  Des  écrits  de  l'Astronome  -,  ils  apprennent  que  jusqu'au 
règne  de  Louis-le- Pieux,  les  habitants  des  diverses  régions  du 
royaume  devaient  fournir  aux  guerriers  une  provision  de 
grains  qu'on  appelait  \efodrum  ,• 

3^  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve ,  et  des  écrits 
d'Hincmar  ;  ils  nous  apprennent  que  ,  depuis  Louis-le-Pieux , 
(c  le  fodrum  s'exigeait  encore,  et  que  Ton  appelait  fodrum  le 
«  grain  qui  servait  à  la  nourriture  des  chevaux,  w 

II.  La  preuve  que  l'ancienne  coutume  imposa  a  tous  les 
citoyens,  qui  formaient  l'armée  générale,  l'obligation  de 
s'armer,  de  s'entretenir  et  de  se  nourrir  à  leurs  dépens,  pendant 
toute  la  durée  des  routes  militaires,  et  même  pendant  la  totalité, 
ou  partie  des  campagnes  de  guerre,  et  la  preuve  que  les  lois  de 
Charlemagne ,  en  conservant  cette  règle ,  s'adoucirent  seule- 
ment pour  ceux  qui  avaient  à  traverser  le  royaume  d'une  ex- 
trémité à  l'autre  ,  résultent  : 

i\  Des  capitulaires  de  Charlemagne-,  ils  marquent  que, 

herba  in  suo  comitatu  defendat  ad     lorum  ad  fodrum  ^^^78""*'  f^P;^" 
omis      ho^ûsJExtr.  du  capitulaires     dentur   aut   opprimant.  (  ^xtr.   d  un 

g^j^^  \  lan  853,   tit.   14  >  art.    li.    uaïuze  , 

ao.  inhibuit  a  plcbeiis  ulterius  an-  t.  II,  p.  67.) 

nonas  militares ,  quas  vulgo  foderum  Quando  parochias  çircuitis ,  nohte 

vocant     dari.  Et...  satius  judicavit  graves  esse  presbyteris. 

de  suo  ^ubministrare  suis,  quam  sic  Wolite  ...    caballos  vestros          ad 

permiltendo  copiam  rei  frumentariaî,  pastum  presbytens  commendare ,  ne- 

Los   irretiri   periculis  ...  In    tantum  que  annonam  vel  fodrum  ab  eis  cxi- 

autem  régi  patri  hœc  placulsse  dicun-  gatis.   (  Extr.  de  l'instruction  donnée 

u"r    ut  hi^imitationi  stipendiariam  Am  877  ,  aux  archidiacres  et  prêtes 

in  Francia  interdiceret  annonam  mi-  du  diocèse  de  Reims    art.  4  et  6.  ViLix- 

litarem    dari.   (Extr.   de  lu   Vie   de  vres  d  Hincmar  ,  t.  I ,  p.  7J9.  j 

louis  -  le  -  Pieux ,  par  /' Mtronome .  Qu-ando  in  aliquam  necessitatem  irc 

chap   n   D.  Bouquet ,  t.  VI  .  p.  90.  )  volueritis  ...  mittite  homines  secun- 

Tvt  missi  in  iliorum  missaticis  dum   consuetudmem   praedecessorum 

curam    habeant   ne   homines...    alii  vestrorum    qui    in    longius    pergant 

qSet  vicinos  suos  majores  vel  mi-  propter  fodrario.  (  Exird  uneeUre 

«ores  tempore  œsiatis,  quando  ad  her-  ^IJ^^'^^^^^^^'\    ^^^'^^'   "/^  '  ^Jf  ;"' 

bam  suos  caballos  mittunt ,  vel  tem-  OEuvres  d'Hincmar    t.  ";  P;  ;44^) 

pore  hyemis ,  quando  marascalcos  il-  IL  - 1'.  Constitutum  est  ut  secun- 
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((  suivant  l'antique  coutume ,  ceux  qui  se  rendent  à  l'armée 
«des  divers  cantons  du  royaume,  doivent  apporter  à  celle 
«  arniée  des  armes ,  des  vêtements  et  des  vivres  pour  trois 
«  mois  ;  »  une  lettre  du  même  prince  adresse  cette  injonction 
en  particulier  à  un  abbé  ,  pour  lui  et  pour  ses  vassaux  • 

2^  Dun  capitulaire  de  Charlemagne;  il  ordonne,  «  quen 
<c  vertu  de  l'ancienne  coutume,  les  citoyens  mandés  pour  la 
«  guerre  apportent  à  la  frontière  des  vivres  pour  trois  mois , 
«  et  des  vêtements  et  des  armes  pour  la  moitié  de  l'année  ;  il 
«  marque  précisément  que  ceux  qui  traversent  le  royaume 
«  d'une  extrémité  à  l'autre,  trouveront  leur  frontière  à  des 
«lieux  plus  rapprochés  ;»  et  le  capitulaire  fixe  des  lieux 
différents,  en  prévoyant  les  diverses  routes,  d'où  tous  les 
guerriers  du  royaume  atteignaient  les  rendez -vous  de  l'armée. 
Les  guerriers  pouvaient  donc,  à  commencer  du  lieu  où  leur 
frontière  était  marquée ,  vivre  sur  leur  provision  de  trois  mois, 
tandis  que  ceux  ,  pour  lesquels  la  loi  n'avait  pas  prononcé 
d'exception ,  étaient  obligés  de  présenter  au  rendez-vous  de 
l'armée  la  totalité  de  leurs  provisions  de  vivres  ; 

3°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Cbauve -,  il  ordonne  que 
«  chacun  de  ceux  qui  marchent  à  l'armée  s'entretiennent 
«  eux-mêmes  sur  leurs  biens  5  » 


dura  antiquam  consuetudinem  prx- 
paratio  ad  hostem  faciendara  ...  ser- 
varetur,  id  est ,  victualia  de  marcha 
ad  très  menses  et  arma  alque  vcsti- 
raenta.  {Extr.  du  capitulaire  i  de 
Uiarlemagne,  de  l'an  812,  chan.  8. 
Même  dispositif  à  l'art.  74  ,  liv.  tu  , 
des  capitulaires  de  la  collection  d'An- 
scgise.  Baliize ,  t.  I,  p.  4^5  et  768.  ) 

Dt  uniisquisque  hostiliter  sit  para- 
tus,   et   omnia    utcnsilia    siiflicienter 
habeant.  (  Extr.  du  capitulaire  1  de 
i<in    8i3,   chap.    10.    Baliizu,    t.   I 
p.  5o9  )  »    «^    *  . 

J^oyez  l'extrait  d'une  lettre  de 
Charlcmagne  à  l'ahbë  FulraJ  au 
chap.  VIIl,  art.  1,  n"  a. 

'2"  Du  pr.neparatione  ad  Jiostem  se- 
cundum  antiqnam  consuetudinem. 

Constitutura  est  ut  secundum  anti;- 
quam  consuetudinem  pnTpanitio  ad 
hostem  lacienda  ...  observetur  •  id 
est,  victualia  de  marcha  ad  très  men- 
ses ,  et  arma  alque  yestimenta  ad  di- 


midium  annum.  Quod  ...  ita  obser- 
vari  placuit ,  ut  lus  qui  de  Rheno , 
ad  Lïgerim  pergunt ,  de  Ligcrc  inan- 
tea   ad   très   menses   computelur  ;  et 

3m  de  Liçcre  ad  Rhcuum  pergunt , 
e  Rheno  inantea  ad  très  menses  vic- 
tualia habere  debcant.  Qui  auteni 
trans  Rhenum  sunt,  et  ad  Saxoniam 
pergunt ,  ad  Albiam  inarcham  esse 
sciant.  Et  qui  trans  Ligerim  mancnt, 
atque  in  Hispaniam  proficisci  debent, 
montes  P^renacos  marcham  sibi  esr^e 
rognoscant.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
Charlemagne  ,  collection  d' y1  nscgise  , 
liv.  m  ,  art.  74*  Baluze,  t.  I ,  p.  7G8.) 
3*.  Rannimus  ut...  unusqui?que  ... 
in  hostem  vel  ad  placituni  sivc  ad 
curtem  vcniens  ,  de  suo  sic  warnitus 
et  de  domo  suh  moveat...  Qui  hoc 
iransgressus  fuerit  ,  sicut  lempnrc 
antecessorum  nostrorum  consuetudo 
fuit  ,  et  in  capitulis  continetur  ,  . . . 
cmendetur.  {Extr.  d'un  capitulaire 
de  Charles-le-Chauve ,  de  l'an  860, 


n 
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4®.  Et  enfin  d'une  lettre  de  l'abbé  Loup  de  Perrière  ;  elle 
prouve  que  les  charges  du  service  militaire  étaient  très-pénibles 
et  très-onéreuses,  même  pour  les  gens  riches. 

CHAPITRE  XI. 

Des  personnes  qui  entraient  dans  le  corps  du  peuple  appelé  à  l'armée. 

On  n'a  pas  besoin  de  prouver  que  les  grands  devaient  tous 
marcher  à  l'armée  et  s'y  équiper  et  nourrir  à  leurs  dépens  \ 
ayant  établi  positivement  que  cette  obligation  était  générale 
pour  tous  ceux  qui  étaient  appelés  à  l'armée ,  et  que  tous  les 
grands  y  étaient  appelés  :  on  est  donc  dispensé  de  rappeler  sur 
cet  article  toutes  les  autorités  citées  dans  les  chapitres  précé- 
dents ,  pour  d'autres  objets  ,  et  qui  prouvent  en  même  temps 
celui-ci. 

I.  La  preuve  que  la  contribution  au  service  militaire ,  et  aux 
charges  qui  en  résultaient .  se  mesurait  sur  la  propriété  de  cha- 
cun ,  de  sorte  que  tous  ceux  qui  possédaient  la  fortune  requise 
en  biens-fonds  devaient  marcher  en  personne  à  l'armée  géné- 
rale, et  ceux  qui  possédaient  une  fortune  moindre  devaient 
combiner  leurs  moyens  pour  fournir  un  guerrier  à  cette  ar- 
mée ,  résulte  : 

1°.  D'une  convocation  militaire  faite  par  Charlemagne,  l'an 
807,  dans  tous  les  pays  d'au  delà  de  la  Seine ^  elle  suppose 
que  K  tout  homme  libre,  qui  possède  en  propre  trois  ,  quatre, 
(i  eu  cinq  manses ,  doit  aller  à  l'armée  et  s'y  défrayer  en 
((  enlier;  »  que  sur  deux  hommes  dont  le  premier  possède 
deux  manses ,  et  le  second  un  manse  en  propre  ,  l'un  doit 
marcher  à  l'armée,  et  le  second  fournir  à  son  équipement  ; 


lit.  3i,  art.  6.  Baluze,  t.  II,   p.  i43 

et  i44*  ) 

4°.  In  cxpedilione  Aquitanica...  ut 
iiostis,  omnia  pcrdidi  ...  deccm  equos 
nmisi....  Si  inc  evocarc  voluerit  ad 
comilatum  ,  rej^i ,  quaeso ,  suggeritc  : 
(luoniani  ni«i  snoliem  aliquod  aharc, 


I.  —  I».  Quicumque  liber  mapsos 
quinque  de  proprietate  habere  vide- 
tur,  ...  in  hostem  veniat.  Et  qui  qua- 
tuor mansos  i:abet,  similiter  faciat. 
Qui  très  habere  videtur ,  similiter 
agat.  Ubicunque  autem  inventi  fue- 
rint  duo   quorum    unusquisque  duos 


aut  fratrcs  importabili   allligam  in^--  mansos  habere  videtur,  unus  alium 

tlia ,    non   habco   untîe   octo   dies  in  pnrparare   laciat  ;  et  qui  melius   ex 

ejus  poshim    versari   scrvifio.  [Iixlr.  ipsis  potuerit,  in  hostem  veniat.  Et 

de  la  lettre  \  7  de  Loup  de  Eerricre  a  ubi  inventi  tuerint  duo  quorum  unus 

Louis,   de  l'an    845.    D.    Bouquet,  habeat  duos  mansos,  et  alter  habeat 

t.  VII,  p.  490.  )  unum  mansum  ,  similiter  se  sociarc 
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que  dans  les  lieux  où  trois  hommes  possèdent  chacun  un 
manse  en  propre ,  un  des  trois  doit  marcher  en  personne  à 
Tarmée ,  et  les  deux  autres  contribuer  aux  frais  de  son  équi- 
pement ^  qu'enfin  sur  six  hommes  qui  possèdent  chacun  un 
demi-manse  en  propre  ,  l'un  des  six  doit  marcher  en  personne 
à  Tarmée ,  et  les  cinq  autres  contribuer  aux  frais  de  son  équi- 
pement ; 

a**.  D'un  capitulaire  de  l'an  812  -,  il  veut  que  «  tout  homme 
((  libre  qui  possède  en  propre  quatre  manses ,  soit  obligé  d'aller 
«  en  personne  à  l'armée,  de  se  nourrir  et  de  se  défrayer  en  en- 
ce  tierj»  et  comme  le  capitulaire  précédent,  il  divise  les  charges 
de  ce  service  entre  plusieurs  de  ceux  qui  n'ont  que  des  pro- 
priétés inférieures  à  l'étendue  de  quatre  manses. 

3*.  Des  capitulaires  des  années  828  et  829  ^  on  y  voit  que  la 
règle  et  la  proportion  établie  par  Charlemagne  sur  la  contri- 
bution au  service  militaire,  était  dans  toute  sa  vigueur  sous 
les  règnes  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le-Chauve. 

II.  La  preuve  que  tous  les  bénéficiers  inférieurs  devaient 
s'équiper  et  se  défrayer  en  entier,  quelle  que  fut  la  valeur  de 
leur  bénéfice  ,  est  déjà  établie  par  les  autorités  qui  les  obligent 


faciant ,  et  unus  aUerum  prœparet  j 
et  qui  melius  potuerit,  in  hostcm  ve- 
niat.  Ubicunque  autem  1res  fuerint 
iuventi  quorum  unusquisque  man- 
sum  utjum  habeat,  duo  tertium  proc- 
parare  faciant ,  ex  quibus  qui  melius 
potest  in  hostem  veniat.  Illi  vero  qui 
dimidios  manses  habent  ,  qninque 
scxtura  prœparare  faciant.  (  Extr. 
(Puiic  convocation  mdUuire  dans  un 
capitulaire  de  Charlemasne  ,  de 
l'an  807,  art.  1.  Baluze  ,  1. 1 ,  p.  4^8 

et  4^9- ) 

a**.  Ut  omnis  liber  homo  (jui  qua- 
tuor mansos  vestitos  de  proprio  suo... 
habet ,  ipse  se  prœparet ,  et  ipse  in 
hostem  pergat....  Q'ii  vero  très  man- 
sos de  proprio  habuerit  ,  huic  adjun- 
gatur  unus  qui  unum  niansum  ha- 
beat, et  det  illi  adjutorium  ut  ille 
pro  ambobus  ire  possit.  Qui  autem 
duos  mansos  tantum  de  proprio  lia- 
bct ,  jungatur  illi  altcr  qui  sirailiter 
duos  mansos  habeat  j  et  unus  ex  ois  , 
altero  illi  adjuvante  ,  pergat  in  hos^- 
tera.  Qui  etiam  unum  tantum  man- 
sum  de  proprio  habet ,   adjungantur 


ei  très  qui  similiter  habeanl,  et  dent 
ei  adjutorium  ,  et  illc  tantum  pergat. 
Très  vero  qui  illi  adjutorium  dedc- 
runt  ,  demi  remaneant.  (  r.itr,  du 
capitulaire  i  de  Charlemai^ne ,  de 
l'an  81a,  art.   i    Baluze,  t.  I,  p.  489 

et  490-  ) 

3".  Volumus  atque  jnbemus  ut 
missi  nosLri  diligentcr  in<(uiranL  , 
(juanli  liomines  liberi  in  singulis  co- 
mitalibus  maneant  qui  per  se  po?sint 
expeditionem  facere,  vel  quanti  de 
bis  qiiibus  unus  alium  adjuvet,  (pianti 
etiam  de  his  qui  a  duobus  lertius  ad- 
juvetur  et  preparetur,  nec  non  de  his 
qui  a  tribus  (|'.»artus  adjuvet ur  et  pre- 
paretur ,  sive  de  his  ([ui  a  (juatuor 
quintus  adjuvetur  et  preparetur  »  ut 
eandem  expeditionem  excrcitalem  f.-»- 
cere  possint ,  et  corum  summam  ad 
nostram  notitiam  déférant.  (  Kstr. 
d'un  cai'ilulaire  de  l'an  81*^.  Mrnie  «lis- 
positif  dans  rtW/t  de  Piste,  de  ('(in- 
née 850  ,  tit.  36,  art.  27.  Baluze  , 
t.  I,   p.  654,  et  t.  II,  p.  188.) 

11.  Les  preuves  de  cet  article  ont 
été  établies  aux  chap.  VII  et  VIU. 
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tous  sans  excenlioii  à  marcher  à  l'armée,  et  par  les  lois  qui, 
résîlant  pour  les  propriétaires  les  obligations  du  service  mili- 
taire ,  établissent  un  taux  de  fortune  au-dessous  duquel  les 
charges  de  ce  service  se  partagent  entre  plusieurs  5  ces  lois  ne 
mettant  point  de  telles  distinctions  entre  les  charges  des  béné- 
fices plus  ou  moins  considérables,  supposent  que  tout  bénéfice 
était  cen.é  suffisant  pour   répondre  aux  charges  du  service 

militaire  personnel.  ^ 

III.  La  preuve  que  les  hommes  libres,  dispenses  du  service 
militaire,  étaient  obligés  de  garder  les  frontières  ,  de  défendre 
leur  propre  pays,  et  de  travailler  aux  réparations  des  ponts  et 
chaussées ,  résulte  de  IVdit  de  Piste  qui  le  dit  expressément 

IV  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  chapitre  sur  les 
exceptions,  prononcées  par  les  lois,  à  Vobligation  générale  de 
tous  les  cltovens  propriétaires  au  service  militaire  de  l  armée, 
résulte  de  ces  lois  elles-mêmes  qui  les  tracèrent  telles  qu  elles 
ont  élé  déduites  ici. 


III.  Ut  illi  qui  in  hostem  pergere 
non  potuerint,  juxta  autiquam  ... 
consuetudinem  ad. . .  pentes  ac  tran- 
sits paludium  operentur ,  et  in  ci- 
vitate  atque  in  marcha  wactas  faciant, 
ad    defensioncm    patrirc    omnes    sine 

ullaexcusaticnevcniant Ettjui  ad 

defensioncm  palri.c  non  occurnrmt, 
secundum  antiquam  consuetudinem 
et  capilulorum  constitutionem  judi- 
centur.  (/sa//-,  de  Mit  de  Pistc,  de 
Van  859,   *it.   36,   art.   q;.    Raluzc , 

t.  a,  p.   187.)  .   . 

IV.  Pr.xciiumus  ut  quanta  mims- 
leria  nnuscjuisque  cornes  habuerit  , 
totiens  duos  homines  ad  ea  cuslo- 
dicnda  domi  dimittat  ,  pnxîter  illos 
dii'18  ([nos  cil  m  uxore  sua.  ..  Kpis- 
copus  ...  vel  abbas  «luos  tantum  de... 
laicis  hominibus  suis  dimittant  [Lxtr. 
du  cnpituhmv  t  de  Charlcinn^ne  , 
de  r<!n   81a  ,    art.    4-   Haluze,   t.    1  , 

p.  491   )  .      . 

Quia  anno  pra-sente  unicuuftic  se- 

niori  duos  homines  domi  dimlltere 


cnticessimus ,  illos  volumus  ut  missis 
iiostris  ostendant,  quia  his  tantum- 
modo  heribannum  concedimus.  {Lxtr. 
du  capitulaire  1  de  L'an  812,  art.  9. 
Même  dispositif  à  l'art.  36  du  liv.  iv 
de  la  collection  d' Anscgise.  Baluze  , 

t.  1,  p.  496  et  798.)        .       . 

Ut  vassi  nostri,  et  vassi  episcopo- 
rum  ,  abbatum  ,  abbatissarum  et  co- 
mitum,  qui  anno  présente  in  hostc 
non  fuerunt ,  heribannum  rewadient, 
exceptis  his    qui  propler  necessanas 
causas  et  a...  genitore  nostro  Karolo 
conslitutas  domi  dimissi  fuerunt,  id 
est,  qui  a  comité  propter  pacem  con- 
servandam,  el  propter  conjugem  ac 
domum    ejus    custodiendam,    et   ab 
cpisc(^po  vel  abbatissa  siniiliter  prop- 
ter i.acem  conscrvandani,   et  propter 
fruges  colligendas  et  familiam  cons- 
tringcndam,   et   n)issos  recipiendos, 
dimissi  fuerunt.  (7:.Ttr.^/urnpfu/flt/;e  4 
de  /'û«8i9,  art.  27.  Même  dispositit 
à    l'art.    70,   liv.   IV  de  la   collection 
d'Anséiçise.  Baluze,  1. 1 ,  p.  6 1 8  et  789.) 
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CHAPITRE  XII. 

Évaluation  de  ce  qa'il  en  coûtait  pour  accomplir  le  sc^icc  militaire; 

I.  Les  premières  propositions  contenues  dans  ce  chapitre  ne 
se  peuvent  justifier  qu'en  les  rapprochant  des  preuve  du 
chapure  V  du  hvre  III  de  cette  prenTière  partie,  qu'Zrent 

Ïe'nL  ""'''■  P"'''^  ^^  ''^^'""'•'^  «'  '«  P-^-  des  denr" 

de  première  nécessité. 

U.  La  fixation  à  13  sous  (monnaie  ancienne)  ,  de  la  somme 
d  avance  nécessaire  a  un  guerrier  pour  une  campaiine  se 
justifie  par  «„  capitulaire  de  Charlemagne ,  qui  ord     ne  qu" 

on  k,s.e  a  chaque  citoyen  pauvre  la  somme  de  .5  sous  en  ef^ 
fets  mobiliers,  afin  quil  lui  reste  le  moyen  de  s'équiper  et  de 
marcher  a  l'armée.  ^    '^ 

0„SB.v«,o,  sur  l'époque  où  s'établit  la  repartilion  du  service  à  l'armoc 

générale. 

On  a  vu  que  la  loi  de  répartition  du  service  à  l'armée  gé- 
nérale, entre  les  possesseurs  de  fonds,  était  en  vigueur  sous 
les  règnes  des  premiers  carliens. 

Les  lois  les  plus  authentiques  de  ces  princes  nur  cet  objet 
parurent  plutôt  rappeler  des  coutumes  anciennes  et  des  rè-les 
connues  que  former  des  institutions  nouvelles 

On  a  vu  encore  que  dès  l'origine  de  la  monarchie,  l'armée 
générale  était  lormée  de  citoyens  obligés  à  se  défraver  à  leurs 
dépens,  et  a  payer  au  roi  une  forte  amende  s'ils  manquaient 
d  obéir  a  la  convocation  par  laquelle  ils  étaient  appelés  à  l'ar- 

Qui  vero  non   Iiabuerit  aniplius  in 
suprascripto  pretio  valentenisi  libras 
très,  solidi  triginta  ab  eo  exigantiir. 
Um  autem  non  amplius  habuerit  nisi 
clujsiibras,  soli.li  deceni.  Qui  autcra 
non   bahuerit   amplins  cpum  unam , 
sohdi  qiiinque,  ita  iititcrum  se  valcat 
pra-pararc  ad...   nostram    utilifatem. 
[hAtr.   fia  capitulant  3  de  Charfcnia- 
gne,  (le  fan  8o5,  art.  21.  Même  dispo- 
sitif à  l'art.  14  du  liv.  m  de  la  coller- 
liontK-tnscgise.  Baluze,  1. 1,  p.  AU 
et  757.)  *     1  T 


,.ÏXl>^=  les  autorités  citées  au 
hv.  III  cliap.  V,  art.  1,  II,  UI,  IV 
YI  et  VII. 

x.^%1i,  ^?  J'*"^  ^"  "^^me  livre, 
tJ^'  ni'  ''^"^  derniers  articles. 
II.  De  heribanno  volumus  ut  missi 
nostn...  lideliter  exactare  debeant,... 
id  est,  ut  de  hominibus  habentes 
libras  sex  m  auro,  argento,  bruncis 
aeramento,...  caballls,  bovibus,  vaccis! 
vel  aho  peculio,  et  uxores  vel  infan- 
tes non  fiant  despoliati  pro  bac  re  de 
eorura  vestimentis,  accipiant  Icgiti- 
mum  heribannum ,  id  est ,  libras  très. 


t 
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mée  générale.  La  conclusion  que  nous  devons  nécessairement 
tirer  de  ces  faits ,  c'est  que  la  règle  de  répartition  du  service 
militaire  de  Tannée  ,  à  raison  d'une  certaine  mesure  de  pro- 
priété ,  règle  qui  ne  nous  est  littéralement  transmise  que  dans 
les  capitulaires  des  carliens ,  était  née  avant  leur  règne. 

Du  moment  que  les  lois  primordiales,  qui  composèrent  Var- 
mée  de  citoyens,  les  obligèrent  à  se  défrayer  à  leurs  dépens, 
et  prononcèrent  des  peines  pécuniaiies  contre  ceux  qui  man- 
queraient à  leur  service,  elles  devaient  prononcer,  par  une 
conséquence  aussi  nécessaire  que  juste,  la  règle  qui  n'attachait 
ce  devoir  et  ce  service  onéreux  qu'à  une  mesure  de  propriété 
suffisante  pour  le  remplir. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  amendes  inûigées  à  ceux  qui  refusaient  de  servir  à  l'armëe. 

I.  La  preuve  que  les  lois  avaient  infligé  une  amende  de 
60  sous,  appelée  hériban ,  aux  grands,  aux  vassaux,  aux  bé- 
néficiers,  enfin  à  tous  hommes  libres  qui,  étant  obligés  au 
service  militaire  de  l'armée  ,  avaient  manqué  à  ce  service  ,  est 
formellement  établie  dans  les  capitulaires  des  princes  carliens 
déjà  cilés. 

II.  La  preuve  que  l'hériban ,  regardant  seulement  ceux  qui 
devaient  en  tout  ou  en  partie  le  service,  ne  s'imposait  point 
aux  hommes  libres  qui  n'avaient  ni  propriété  ni  bénéfice,  ré- 
sulte : 

i\  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  \  il  marque  que  Chilpéric 
«  exigea  l'amende  des  pauvres,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  mar- 
«c  ché  à  l'armée,  »  et  fait  envisager  cette  exaction  comme  in- 
juste et  contraire  à  la  coutume  qui  soustrayait  les  pauvres  à 
toutes  fonctions  publiques; 

2".  D'un  capitulaire  de  l'an  8105  il  ordonne  d'exiger  Thé- 

I.   Voyez  les    extraits  des   capitu-  jussitexigi,   pro  eo  quod  in  exercitu 

lairesdeCbarleraagneetdeCharles-le-  non  ambulassenl.  Non  enim  erat  con- 

Cliauvc ,  au  cbap.  VII ,  art.  V  ,  n"  \  ,  suetudo,  ut  lii  ullam  exsolverent  pu- 

sccondc  et  troisième  autorités,  et  les  blicam  functionem.  {Eatr.  de  l'IIist, 

capitulaires  de  Tau   812  et  819,  au  de  Grégoire  de    Tours,    année  578, 

chap.  VII,  art.    V,  n»  a,    seconde,  liv.  v,  cbap.   27.    D.  Bouquet,  t.  II, 

troisième  et  quatrième  autorités.  p.  aSo.) 

IL— 10.  Cliilpericus  rex  de  paupc-  a*».  De  heribanno,  ut  diligenter  in- 

ribus  ti  junioribus  ecclcsiœ...  bannos  quirant  missi  qui  hostem  facere  i>otuit 
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riban  de  ceux  qui ,  étant  en  état  d'accomplir  le  service  mili- 
taire de  Tarmée,  ne  Font  pas  accompli ,  et  non  pas  générale- 
ment de  tous  les  hommes  libres  ; 

3°.  De  redit  de  Piste  ;  il  marque  que  les  hommes  libres ,  qui 
doivent  aller  à  l'armée  à  leurs  frais  ou  défrayés  par  d'autres , 
sont  sujets  au  paiement  de  Thériban  s'ils  manquent  d'aller  à 
l'armée  ;  mais  il  marque  aussi  que  les  hommes  libres ,  hors 
d'état  d'aller  à  l'armée,  sont  sujets  à  d'autres  peines  qu'à  l'hé- 
riban  quand  ils  manquent  aux  fonctions  militaires  qu'ils  doi- 
vent remplir  pour  la  défense  de  leur  propre  pays  ^ 

4°.  D'une  charte  ancienne ,  rapportée  par  Goldasle  ;  elle 
montre  que  ceux  qui  n'avaient  point  de  fonds  ne  payaient 
point  l'hériban. 

in.  La  preuve  qu'on  ne  pouvait  saisir  pour  le  paiement  de 
l'hériban  que  les  effets  mobiliers  superflus,  et  qu'il  était  abso- 
lument défendu  de  prendre  ce  paiement  sur  les  biens-fonds  et 
les  esclaves ,  résulte  formellement  d'un  capilulaire  de  Charle- 
magne. 


et  non  fecit,  ipsum  banuum  compo- 
nat.  (  Exir.  cTun  capilulaire  Je  Char- 
lemagne  j  de  l'an  8io,  art.  ii.  Même 
dispositif  à  l'art.  29  du  liv.  iv  des  ca- 

ëitulaires  de  la  collection  d'Ansëi^ise. 
aluze,  t.I  ,  p.  474  ^^  797-) 
3°.  U  t  juxta  reglura  capiluJare  quod 
...  genitor  noster  anno  xvi  regni  sui... 
constiluit,    comités  vel  missi  nostri 
diligcnter  inquirant  quanti  homines 
liberiin  singuliscumitatibus  inaDcant 
qui  per  se  possunt  expedilionem  fa- 
cere,  vel  quanti  de  his  quibus  unus 
alium  adjuvet,  quanti   etiam  de  his 
qui  a  duobus  tertius  adjuvetur  vel 
praeparetur ,  necnoo  de  his  qui  a  tri- 
bus quartus  adjuvetur  et  prœparetur, 
sive   de  his  qui   a  quatuor   quinlus 
adjuvetur  et  praeparetur,  ut  expedi- 
tionem  exercitalem  facere  possint,  et 
eorum  summam  ad  nostram  notitiam 
déférant  :  ut  illi  qui  in  hostem   per- 
gerenon  potuerint ,  juxta  antiquam... 
consuetudinera  ad....  pontes  et  transi- 
tas paludium  operentur,  et  incivitate 
atque  in  marcl)a  wactas  faciant,   ad 
defensionem  palriae  omncs  sine   ulla 
excusationeveniant.  Etcpii  de  talibus 
hostfr:  diraiserint,  heribannum  juxta 
discretioneni  (jua:  in  primogenitorum 


noslrorum  tertio  libro  capitulorum 
capitulo  XIV,  continetur,  persolvant. 
Et  qui  ad  defensionem  patriœ  non 
occurrerint,  secundum  antiquam  con- 
suctudinem  et  ca}>itulorum  constitu- 
tionem  judicentur.  (  Exlr.  de  ledit 
de  Piste,  de  l'an  869 ,  tit.  36,  art.  37. 
Baluze,  t.  II,  p.  187.  ) 

4®-  Charta  xc  inter  Alamannicas 
Goldasti  :  «  dixit  negare,  (juod  nihil 
«  ibi  babuisset  proprietatis  pro  quo 
«  heribannum  reddere  debuisset  »... 
et  infra:   «  adhuc  etiam  ipsum  Odal- 

0  hartuni audissent    cnarrantem  , 

«  quod  proprium  non  habuisset,  et 
«  ideo  heribannum  dare  non  debuis- 
«  set.  "  {Ertr.  d'une  ancienne  charte 
l'apportée  par  Goldaste.  Glossaire  de 
Du  Cange,  au  mot  Herebannum. 

III.  Ut...  heribannusnon  exactetur 
neque  in  terris  neque  in  mancipiis , 
sed  in  auro  et  argeuto,  palliis,  atquc 
armis,  et  animalibus,  atquc  pecudi- 
bus,  sive  talibus  speciebus  qua;  ad 
utilitatem  pertinent.  (  Extr.  du  capi- 
lulaire 2  de  Charlenuii^ne,  de  Van  812, 
art.  a.  Même  dispositif  à  l'art.  68  du 
liv.  m  des  capitulaires  de  lacollectioi 
d'yinscgise.  Baluze,  t.I,  p. 49^  et  767.) 


f 
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IV.  La  preuve  que  celui  qui  ne  pouvait  payer  l'hériban 
était  obligé  de  servir  le  roi  comme  esclave  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût 
acquitté,  mais  qu'il  n'entraînait  point  sa  famille  dans  la  servi- 
tude, et  ne  la  frustrait  point  du  droit  d'hériter  de  ses  biens, 
résulte  clairement  d'un  capilulaire  de  Charlemagne. 

\  .  La  preuve  que  l'hériban ,  n'était  exigé  depuis  Charle- 
magne ,  que  des  citoyens  qui  possédaient  une  certaine  somme 
d'effets  mobiliers,  et  que  cette  amende  fut  réduite  en  propor- 
tion des  moindres  fortunes  à  la  moitié,  au  quart  et  au  douzième 
de  la  somme  de  60  sous,  à  l'égard  des  citoyens  qui  n'avaient 
que  20,  40  ou  60  sous  d'effets  mobiliers,  se  lit  dans  les  capi- 
tulaires de  Charlemagne. 

CHAPITRE  XIV. 

Ide'e  gene'rale  du  nombre  des  guerriers  qui  formaient  l'armée. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 

CHAPITRE  XV. 

Des  expressions  diverses  usitées  pour  designer  les  assemble'es  gc'ne'rales 

ou  placites  ge'ne'raux. 

La  preuve  qu'une  seule  et  mcnie  assemblée  porta  les  divers 
noms  d'assemblée  des  calendes  et  du  champ  de  mars^  assem- 
blée des  calendes  et  du  champ  de  mai ,  de  synode,  de  placité; 
que  ces  mêmes  assemblées  furent  désignées  par  les  différents 
titres  d'assemblée  générale,  d'assemblée  des  Francs  et  de  tous 
les  Francs,  d'assemblée  du  peuple  et  de  tout  le  peuple,  d'as- 
semblée des  fidèles  et  de  tous  les  fidèles,  et  qu'enfin  elles  fu- 


IV.  Quicnnque  liber  homo  in  hos- 
tem bannitus  fuerit,  et  venirc*  con- 
tempserit,  plénum  heribannum,  id 
est,  solidos  sexaginta  persolval.  Ant 
si  non  habuerit  nnde  illam  summam 
peisolvat,  semetipsum  pro  wadio  in 
servitium  principis  tradat,  doncc  per 
tempora  ipsc  bannus  ab  eo  fiât  perso- 
lutus...  Tunciterum  ad  statnm  liber- 
latis  suae.  revertatur.  Et  si  ille  homo 
qui  se  proptcr  heribannum  in  servi- 

I. 


lium  Iradidit,  iu  illo  servitio  defunc- 
tus  fuerit,  heredes  cjus  licreditatem 
qu.ne  ad  eos  pcrtinet  non  perdant,  ncc 
liberlatcm,  nec  de  ipso  heribanno 
obnoxii  fiant.  (  Extrait  du  capitu- 
Liivc  1  lie  Charlemagne  ,  de  l'an  812  , 
art.  I.  Raluze  ,  1. 1 ,  p.  49-^-) 

V.  frayez  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne ,  au  chap.  XII  de  ce  livre, 
art.  il. 

33 
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rent  spécialement  appelées  placité  général,  ne  peut  s'établir 
avec  pleine  évidence  que  par  Télude  et  la  comparaison  des 
textes  contemporains,  qui  ont  employé  diverses  expressions  , 
usitées  de  leur  temps,  pour  désii^ner  les  mêmes  assemblées. 

I.  L'assemblée  des  calendes  de  mai  fut  la  même  que  l'as- 
semblée des  calendes  de  mars  ^  l'époque  seule  changea. 

1°.  Les  écrits  d'Hincmar  et  les  Annales  Pétaviennes  disent 
formellement  que  les  Francs ,  sous  le  règne  de  Pépin  ,  com- 
mencèrent à  appeler  champ  de  mai  l'assemblée  qui  jusqu'a- 
lors avait  porté  le  nom  de  champ  de  mars  -, 

i\  Le  dernier  continuateur  de  Frédégaire  (contemporain 
du  règne  de  Pépin)  parle  des  mêmes  assemblées,  d'abord  sous 
le  nom  de  champ  de  mars,  ensuite  sous  celui  de  champ  de 
mai. 

IL  L'assemblée  du  champ  de  mai  fut  désignée  par  le  nom 
de  synode  ,  qui  servait  aussi  à  désigner  l'assemblée  des  évo- 
ques ;  les  Annales  Tilliennes,  les  Annales  de  Loisel,  répétées 
par  les  Annales  de  saint  Berlin  et  la  chronique  de  Réginon  , 
distinguent  un  synode  d'évèques,  tenu  par  le  roi  Pépin,  à  Gen- 
tiUi,i'an  766,  d'un  autre  synode,  tenu  par  le  roi  Pépin,  à 
Bourges ,  la  même  année  ,  et  marquent  que  le  synode  de  Rour- 


I. —  i".  Transacto  anno  Chltidowi- 
cusiex...  omnetn  excrcitiimjussitcnm 
armoruiii  apparatu  venire  secundiim 
morcni  in  campum  martium.  Si<' 
enim  converitiim  illum  vocahant  a 
Marte,  (|uem  pagani  deuin  bclii  cre- 
(Uhant;  a  quo  et  martinm  menseiu, 
et  tei'tiam  feriam  diem  Martis  appcl- 
Javeruut.  Quein  conventum  postcrio- 
les  Franoi  niaii  campum...  vocari 
institucrunt.  (  A'jr/r.  t!e  la  f^ic  de  smnt 
Heini,  jiar  Ilincmnr,  année  4'^7' 
D.  Bouquet,  t.  JII,  p.  374.) 

Venit  Thasilo  ad  martis  campo,  et 
mutaverunt  martis  campum  in  nu-iis».' 
maio.  (  E.rtr.  des  y^ nnnles  Pctavien- 
nes,  sur  l'an  ^SS.  D.  Bouquet,  t.  V  , 
p.  13.) 

20  Evoluto  anno...  rcxad  kalendas 
martias  omncs  Francos,  sicut  mes 
Francorum  est,  Bernaco  villa  publica 
ad  se  venire  prœcepit. 

Evoluto  anno...  omnes  optimates 
Francorum...   ad  canipo-madio   pro 


sainte  patriœ  et  utililate  Francorum 
tractanda ,  placito  iustituto  ad  se  ve- 
nire priEccpit. 

Usque  ad  IMivernum...  venions , 
ibicpie  cum  Francis  et  procei-ibus  suis 
placitum  suum  campo-madio  tenons. 

Evoluto...  anno  us(jue  ad  Aurelia- 
nisveniens,  ibi  placitum  suumcannpo- 
madio,  pro  utilitate  l'rancorum  ius- 
îituit. 

\d  Betoricas  accessit campo- 
madio,  sicul  moserat,  ibidem  lenerc 
jubet.  (  Eatr.  du  dtrnu'.rcoiitinuaU-.nr 
de  F  ri  (h- i;  aire,  chap.  120,  année  7.54  , 
chap.  125,  année  761,  cliap.  i3oà  i3a. 
D.  Bouquet,  t.  V  ,  p.  a,  4,  Cet  7.) 

II.  An.  DCCLXvii ,  habuit  rex  in  su- 
pradicta  villa  (Gentilliaco)  synodum 
magnum...  Iterum  perrexit  partibus 
Aquitaniœ,  Bituricas  usque  venit  ;  ibi 
synodum  tVcit  in  campo.  (/i'.T/r.  des 
y/nnales  Tittiennes.  Même  récit  dans 
les  Annales  de  Loisel.  D.  BoU(iuct, 
l.  V,p.  18.) 


Il 
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ges  se  tint  dans  un  champ ,  comme  l'assemblée  des  calendes 
de  mai.  Le  dernier  continuateur  de  Frédégaire  nomme  lu 
même  assemblée,  l'assemblée  du  champ  de  mai. 

IIL  L'assemblée  des  calendes  ou  du  champ  de  mai  fut  dési- 
gnée sous  le  nom  de  placité. 

1°.  Un  capilulaire  de  Charlemagne  porte  que  les  rois  con- 
voquaient ordinairement  des  placités,  et  que  le  premier  se 
tenait  vers  l'été. 

2°.  Les  Annales  de  Metz  rapportent  que  Pépin  tint,  l'an  754, 
son  placité  aux  calendes  de  mars,  dans  la  terre  de  Braine, 
comme  c'était  l'usage.  Ler  dernier  continuateur  de  Frédé- 
gaire nomme  simplement  calendes  de  mars  celle  même  assem- 
blée. 

3".  Les  Annales  Nazai  iennes  et  Pélaviennes  nomment  champ 
de  mars  une  assemblée  tenue  par  Pépin,  à  Compiègne,  l'an  767, 
où  comparut  Tassillon,  duc  de  Bavière^  trois  autres  anna- 
listes nomment  simplement  placilé  cette  assemblée  de  Com- 
piègne; 

4*.  Et  enfin  ,  le  dernier  continuateur  de  Frédégaire  pro- 
nonce formellement  que  l'assemblée  du  champ  de  mai  et  du 
placité  étaient  la  même  assemblée. 

IV.  L'assemblée  générale ,  qui  était  appelée  le  champ  de 


P'oyez  l'extrait  du  dernier  conti- 
nuateur de  Frédcgaire  cité  à  l'article 
précédent,  n"  2  ,  dernière  aulorilé. 

III. — 1**.  Ut  ad  mallum  venire  nemo 
tardet ,  primum  circa  aoslatcm,  se- 
cundo circa  autumnum.  Ad  alia  vero 
placita ,  si  nécessitas  l'ueiil,  vel  dc- 
uuntiatio  régis  urgeat,  vocatus  venire 
nemo  tardel.  [Extr.  d'un  capituUiire 
de  Charlemagne ,  de  l'an  769,  art.  n. 
Même  dispositif  à  l'art.  i33  du  liv.  vu 
«les  capitulaircs  de  la  colla  tioji  de 
Benoît  Lévite,  Bàiazc  y  t.  V,  p.  192 
et  io5i.  ) 

a».  An  Dccuv,  Pipinus  rex  placi- 
tum babuit  secundum  consuetudiuem 
kalendis  martiis  Brennaco  villa.  [Esl  ir. 
lies  Annales  de  Metz.  D.  Bouquet, 
t.  V  ,  p.  336.  ) 

An.  DCCLiv,  rex  Pipinus...  kalendas 
martias  omnes  Francos,  sicut  mos 
Francorum  est,  Bernaco  villa...   ad 


se  venire  prœcepit.  (  Extr.  du  dernier 
continuateur da  Ei'cdci^airc,  cliap.  120. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  2.} 

3°.  An.  DccLiv.  Venit  Tassilo  ad 
martis  campum.  (Extr.  des  Annales 
JYazariennes.  Môme  récit  auxAnna les 
Pctavicnncs.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  10 
et  i3.) 

Anno  DCCLvii,  lenuit  rex  placitum 
suum  adCompendium,  ibique  Dasilo 
venit.  (£'.iZ/'.  des  Annales  Tilliennes, 
D.  Boucpiet,  t.  V,  p.  17.) 

Anno  DccLvii ,  rex  Pipinus  tenuit 
placitum  snnm  in  Corapendio  cum 
Francis.  Ibique  Tassilo  venit.  (  Extr, 
des  Annales  de  I^oisel.  Même  récit 
aux  Annales  de  saint  Berlin.  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  34.  ) 

4**.  Ployez  l'extrait  du  dernier  conti- 
nuateur de  Frédégaire  cité  à  l'art.  I*"' 
de  ce  chapitre,  n"  a,  deuxième  autorité. 

IV.  —  1*.  Kex  ad  kalendas  marlias 
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mai,  le  synode  ou  placilé,  était  envisagée  comme  l'assemblée 
des  Francs  cl  de  tous  les  Francs. 

1°.  Un  récit  du  dernier  continuateur  de  Frédégaire ,  con- 
temporain de  Pépin ,  marque  que  ce  prince  «  convoqua  tous 
«  les  Francs  aux  calendes  de  mars ,  selon  Tusage  des  Francs.  » 

?.*.  Les  Annales  de  Metz  nomment  assemblée  des  Francs  , 
l'assemblée  réunie  par  Pépin,  à  Duren ,  Tan  761,  et  le  conti- 
nuateur de  Frédégairedit  que  Pépin  tint  l'assemblée  de  Duren, 
Tan  761  ,  «  au  cbamp  de  mai ,  au  placité  établi.  » 

3*.  Un  passage  des  Annales  des  Francs,  répété  dans  la  Cbro- 
nique  de  Moissac,  porte  que  «  le  Champ  de  mai  était  l'assem- 
«  blce  des  Francs.  » 

4°.  Les  Annales  de  Metz  attestent  que  «  l'assemblée  des  ca- 
«  lendes  de  mars  était  l'assemblée  de  tous  les  Francs.  » 

5**.  Les  Annales  de  Loisel,  de  saint  Bertin  et  la  Chronique 
deRéginon  nous  apprennent  que  le  synode,  tenu  par  Pépin 
a  dans  un  champ  à  Bourges ,  l'an  767,  selon  l'usage  établi ,  fut 
«  composé  de  tous  les  Francs-,  »  elles  marquent  que  u  Charle- 
((  magne  tint  le  synode  avec  les  Francs  à  Genève,  l'an  778  p)  les 
mêmes  autorités,  auxquelles  se  joignent  les  Annales  Tilliennes, 
nomment  placité  l'assemblée  de  Paderborn  de  l'an  777,  ajou- 
tant que  les  Francs  s'y  réunirent. 


M  7 


omnes  Francos,  sicut  mes  Francorum 
est ,  ...  ad  se  venire  pr.-ecepit.  {Extr. 
du  dernier  continuateur  de  l'rédégaire, 
année  754,chap.  lao.  D.  Bouquet, 
t.V,p.  a.) 

rjo.  An.  DÇCLXi.  Pipinus  rex  con- 
venlum  Francorum  habuit  in  Ouria 
villa.  {Extr.  des  ^Innales  île  Metz. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  338.) 

Voyez  l'extrait  du  dernier  conti- 
nuateur de  Freddgaire  cité  à  l'art.  I", 
n"  a,  deuxième  autorité. 

3".  An.  DCCLXXvii,  habuit  Carliis 
conventum  Francorum  ,  id  est  magi- 
campum  in  Saxonia  ad  Padresburnon. 
(  Extr.  d'un  passaiie  d'tinciennes  y//i- 
natci  des  Francs.  Même  récit  dans  la 
Chronique  de  Moissa*;,  D.  Bouquet , 
t.  V,  p.  a6  et  70.) 

4»,  Singulis  ...  annis  in  kalendis 
martii  générale  cum  omnibus  Francis 
secundum  priscorum  consueludinem 


concilium  agebat.  [Extr.  des  Annales 
de  Metz  y  année  690.  D.  Bouquet, 
t.  II ,  p.  680.  ) 

5».  An.  DCCLXvn ,  Bituricam  us- 
que  venit,  ibi  synodum  fecit  cum 
omnibus  Francis  solito  more  in  cam- 
po.  {Extr.  des  Annales  de  Loisel. 
IMéme  récit  dans  les  Annules  de  saint 
Bertin  ,  et  dans  la  C/ironiffue  de  liégi- 
non.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  36.) 

An.  Dcci-xxiii  ,  synodum  supra 
scriptus  rex  tenuit  generaliter  cum 
Francis  apud  Jenuam  civitatera. 
[Ibid.,  p.  38.) 

An.  DCCLXXvii,  Carolus  rex  syno- 
dum publicum  habuit  ad  Paderbrun- 
nen  prima  vice  :  ibique  convenientes 
omnes  Franci ,  et  ex  omni  parte  Saxo- 
niiB  undiquc  Saxones  convenerunt. 
[Extr.  des  Annales  de  Loisel,  co- 
piées par  les  deux  autres  auteurs  déjà 
cités  f  et  encore  par  les  Annales  TU- 
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6°.  Le  dernier  continuateur  de  Frédégaire  marque  que  «  tous 
«  les  Francs  étaient  au  placité  que  Pépin  avait  convoqué  au 
«  champ  de  mai.  » 

7°.  Et  enfin,  les  anciennes  Annales  de  l'an  810  témoignent 
que  ce  fut  u  avec  les  Francs  que  Charlemagne  tint  à  Conflans 
«  un  placité  Tan  807.  » 

V.  L'assemblée  des  Francs,  qui  était  appelée  le  champ  de 
mai,  le  synode  ou  placité,  était  encore  connue  comme  assem- 
blée générale  du  peuple,  ce  qui  signifie  qu'elle  réunissait 
les  diverses  nations  qui  composaient  le  peuple  franc. 

1°.  Les  anciennes  Annales  des  Francs,  répétées  par  Théo- 
phane,  auteur  grec  du  neuvième  siècle,  témoignent  que  le 
peuple  venait  au  champ  de  mars  offrir  des  présents  au  roi 
sous  les  maires  du  palais;  que  ce  peuple  entourait  le  roi,  et 
que  le  maire  commandait  ce  qui  avait  été  ordonné  par  les 
Francs. 

a'*.  La  Vie  contemporaine  de  saint  Sauve  témoigne  que  tout 
le  peuple  formait  l'assemblée  que  Charles-Martel  faisait  tenir 
dans  le  grand  champ,  suivant  l'usage  des  Francs. 

3^  Les  Annales  d'Éginhard  appellent  assemblée  générale  du 
peuple,  l'assemblée  où  Tassillon ,  duc  de  Bavière,  vint  trou- 
ver le  roi  Pépin  ,  et  les  annales  Nazariennes  et  Pétaviennes 
appellent  celte  assemblée,  assemblée  du  champ  de  mars. 


Viennes,  Dom  Bouquet,  t.  V,  p.  4^ 

et  19.)  .  . 

6".  A^o>ez  l'extrait  du  dernier  conti- 
nuateur de  Fredtîgaire  à  l'art.  I"  do 
ce  chapitre,  n"*  1 ,  deuxième  autorité. 

70.  Anno  Dcccvii,  (Carolus  impera- 
tor  placitum  habuit  ad  Confleni  cum 
Francis.  (  Extr.  d'anciennes  Annales 
composées  l'an  810.  D.  Bou({uct,  t.  V, 

p.  3o. ) 

V.  —  1**.  Certo  ...  die  semel  in  an- 
no in  Martis  campo  secundum  anti- 
quam  consuetutlinem  dona  ...  regibus 
a  populo  olîcrebantur  :  et  ipse  rex  se- 
debat  in  sella  rcgia  ,  circumstante 
exercitu  ,  et  major-donius  coram  eo  j 
priecipieliatqueis...  quicquid  a  Fran- 
cis decrctum  erat.  [Extr.  des  an- 
ciennes Annales  des  Francs.  M(^me 
récit  dans  un  écrit  de  Ttuophane. 
I).  Bouquet,  t.  H,  p.  647.) 


"^ 


20.  Jussit  Carolus  canipuui  magnunv 
larari ,  sicut  mos  erat  Francorum. 
Venerunt  autem  optimales  et  magis- 
tratus  omnis(|iie  populus  ,  et  castra 
meîali  sunt  univcrsi  in  circuitu  ,  ubi 
dux  residebat.  [Extr.  de  la  Fie  de 
saint  Sauvée,  écrite  par  un  contem- 
porain ,  no  17.  Dom  Bouquet,  t.  III, 

P-  647-  )  .,  •      • 

3 '.  An.  occrvii.  (^onstantius  impera- 

tor  Pipino  régi  multa  misit  muncia... 

<pjœ  ad  euui  in  Compeudio  villa  per- 

venerunt  ,  ubi  tune  populi  sui  gene- 

ralera  conventum  habuit.  lUuc  etTas- 

silo    ...    venit.   [Extr.    des    Annales 

d'Égmhard.    Dom    BoiKiuet,    t.    V, 

p.  i()8.  ) 

ynyez  les  Annales  Nazariennes  et 

Pétaviennes  citées  à  l'art.  III  de  ce 

chapitre ,  u»  3  ,  première  autorité. 


i 
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4".  Les  Annales  d'Éginhard  appellent  assemblée  générale  du 
peuple,  rassemblée  tenue  par  Charlemagne,  à  Paderborn, 
Tan  777  ;  d'autres  anciennes  Annales  et  la  ebronique  de  Mois- 
sac  appellent  cbamp  de  mai  cette  assemblée  de  Pader- 
born. 

5^*.  Les  Ann.iles  d'Eginhard  citent  les  assemblées  des  an- 
nées 770,  777,  787  et  788,  en  les  appelant  assemblées  géné- 
rales du  peuple.  Les  Annales  de  Loisel,  les  Tilliennes  nomment 
synodes  les  mêmes  assemblées. 

6°.  Les  Annales  d'Eginhard  appellent  assemblée  générale  du 
peuple  ,  l'assemblée  tenue  par  Pépin,  à  Compiègne  ,  Tan  757  , 
et  la  ebronique  de  l'archevêque  Adon  la  nomme  placité. 

7'.  Les  Annales  d'F2ginhard  appellent  assemblée  générale 
du  peuple,  celle  qui  l'ut  tenue  par  Pépin ,  à  AVorms  en  764, 


4°.  An.  DCCLxxvir.  Ad  locum  ,  qui 
Padrabiunna  vocatur,  gcneralcm  po- 
puli  siii  conventum  in  eo  liabiturus  , 
...  profectus  est. 

An.  DCCLxxvii ,  mai  campus  in 
Saxonia  ad^  Pedebruna.  {Extr.  des 
u'innnlts  <l hifinhard ,  comparées  av^ec 
les  annales  iVazarienuss ,  auxquelles 
les  anciennes  Annales  des  Francs  et 
la  Chronique  de  Maissac  sont  confor- 
mes. D.  Bouquet,  t.  V,  p.  1 1  et  2o3.) 

5".  An.  pcctxx.  Kaiolus  rcx  habuit 
])opiiIi  sui  generalem  conventum  in 
Womiacia  civitate.  (  Exlr.  des  An- 
nales d'Eginhard,  D.  Bouquet,  t.  V, 
p.  aoi.  ) 

An.  DccLXi,  rex  hal)uit  synodum  ad 
Vurinaciam.  (  Extr.  des  Annales  Td- 
liennes.  Même  récit  dans  les  y/ anales 
deLoiseLTi.  Bouquet,  t.V,  p.  iScl-S^.) 

Voyez  l'extrait  des  Annales  d'Egin- 
hard au  n"  IV  de  cet  article,  première 
autorité. 

An.  DCCLxzvii.  Carohis  rex  syno- 
dum  publicuni  habuit  ad  Paderhrun- 
ncn.  {Exir.  des  Annales  de  Loisel. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  40.) 

An.  DccLxxxvii.  Gcner.deni  populi 
sui  conventum  ibi  habere  slaUiit. 
(  ExLr.  des  Annales  d'É^iidiard. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  208.  ) 

An.  nccLxxxviii.  Kvx  reversus  est 
ad  Vurmaciam,  et  ibi  svuodum  con- 
gregavit.  [Extr.  des  Annales  Td- 
liennes.  Même  récit  aux  Annales  de 


Loisel.   Dom  Bouquet,   t.    V,  p.   ai 
et  43.) 

An.  nccLXXxviii.  Quum  ...  genera- 
lem populi  sui  rex  fieri  decrevisset 
conventum,  ac  Tassilon,...  ajlesse  jus- 
sissct.  {Extr.  des  yj anales  d'Ei^inhard. 
D.  Bouquet,  t.  V|  p.  ao8.  ) 

An.Dcci.xxxix,  rcxcongreganssyno- 
dum  ad  supradictam  villauj ,  ibique 
veniens  Dasilo.  (  Extr.  des  Annales 
Tilliennes.  Même  re'cit  dans  les  An- 
nales de  T^oisel,  D.  Bouquet,  t.  V, 
p.  21  ,  45  et  46.  ) 

6".  Voyez  l'extrait  des  Annales 
d'Eginhard  au  n"  2  de  cet  article, 
deuxième  autorite'' 

An.  DccLvii,  tenente  placitttm  Pi- 
pino  rcgc  iu  Compendio,  Tassilo  dux 
Bajovariorum  ad  illum  ibi  venit. 
(  Extr.  des  Annales  de  l'archci^éque 
Adon,  écrites  sous  Chnrles-'e-Cham'c. 
D.  Bou((uet ,  t.  V,  p.  J17.  ) 

7^  An.  DCCLXiv.  Rex  Pipinus...  po- 
puli sui  i^rncr-iUMn  conventum  ha!)uit 
in  Wormacia  civitate,  dilataque  in 
i'uturum  cxpedilione  illo  anno  dojnî 
se  conlinuit.  (  Extr.  des  Annales  d'E- 
ginhard. D.  Bouquet,  t.  V,  p.  199.) 

An.  DCCLXiv,  Pipinus  habuit  pla- 
citum  suum  ad  Wurmaciam,  et  nul- 
lum  iter  faciens  ,  celebravit  INatale 
dornini  et  Pascba  in  Carisiaco.  {Extr. 
des  Annales  Idliennes.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  18.  ) 

An.  DCCf.xiv,   Rex  Pipinus   habuit 
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et  les  annales  Tilliennes,  celles  de  Loisel  et  de  saint  Berlin 
donnent  à  cette  assemblée  le  nom  de  placUé.  .      ,       , 

8»  Les  Annales  d'Eginhard  et  l'histoire  des  miracles  de 
saint  Goard  appellent  assemblée  générale  du  peuple,  1  assem- 
blée tenue  par  Pépin  ,  à  Altigni,  en  ,65,  et  les  Annales  1  ilhen- 
nés,  celles  de  Loisel  et  de  saint  Berlin  appellent  placite  cette 

issemblee 

'  Q«  L'histoire  de  la  Vie  de  Louis-lc-Pieux,  par  l'Astronome, 
et  les  Annales  d'Eginhard  et  de  saint  Berlin  nomment  assem- 
blée générale  du  peuple  l'assemblée  tenue  par  Louis-le-P.eux  , 
à  Aix-la-Chapelle ,   l'an  SiSj  Thégan  appelle   plac.te   celte 

assemblée.  ,     •  .      ..     .  „„„; 

VL  L'assemblée  générale ,  synode  ou  placité ,  étant  envi- 
sagée comme  assemblée  de  tout  le  peuple  ,  était  aussi  appelée 
assemblée  des  fidèles  et  de  tous  les  fidèles. 

,».  Une  lettre  de  Charles-le-Chauve  expl.quc  que  1  assem- 
blée nationale ,  appelée  synode ,  était  l'assemblée  de  tous  les 
fidèles  du  royaume. 


placitnm  suum  ad  Wurmaciam  ,  et 
nihil  tune  aliud  fccit,  nisi  in  tran- 
ciam  resedit.  (  Extr.  des  Annales  de 
Loisel.  Môme  récit  dans  les  yi anales 
de  saint  Berlin.  D.  Bouquet,   t.   V, 

^  S".  An.  «ccixv,  rcx  Pipinus  domi 
se  conlinuit ,  ncque  propter  Aquita- 
nacum  bcllum.  quamvis  nondum  ii- 
nitum,  regni  sui  termines  egressus 
est-.sed  generalem  popuU  sui  conven- 
t^m  in  AUiniaço  villa  ....  habuit. 
(  Extr.  des  Annales  d'Eginhavu.  U. 
Bouquet,  t.  V.  p.  199.)  . 

An.  DCCLXV.  Po.silus  in  palalio  quod 
Attiniacum  vocatur,  quum  ad  genc- 
raleni  populi  conventum  ...  ab.)a 
Asuerus  venisset  ,  evocatum  ad  se 
priuceps  ...  commoncfacit.  {E.rlr.  de 
Cllisi.  des  miracles  de  saint  Goard, 
ccrilc  par  rnndalbcrl,  vioinc  de  Pnw', 
au  neuvième  siècle.  D.  Bouquet,  t.  V, 

p.  4^>4*)  .  11-1^ 

An.  ncci.xv  ,  Pippinus  rex  habuit 
placitnm  ad  Attimacum,  et  nuUum 
iter  tacicns,  celebravit  INataU'  do- 
mini  et  Puscha  in  Carisiaco.  (^Lxlr 
des  Annales  Tilliennes.  Même  recU 
dans  ks  Annales  de  Loisel  et  de  saint 


Berlin.  Dom   Bouquet,  t.   V,  p.    18 

et  36.  ) 

0".  An.  Dcccxv,  Saxonici  comités 
.ad  imperatorem  in  loco,  qui  dici- 
tûr  Patrisbruna,  rcdierunt  :  quo  om- 
nis  populus  ad  ejus  generalem  con- 
ventum coierat.  {E^f.  de  la  Vie  de 
Louis-le- Pieux,  pnr  l  Astronome, 
conte'uporain.    D.    Bou([UCt,    t.    VI  , 

^'*XV.  DCCCXv.  Ipse  ...  in  \oco  .[ui  dj- 
citur  Padrabrunna  generalem  popuU 
^ui  conventum  habebat.  [Extr.  des 
Anna'es  d'Eginhard.  Même  rocit  aux 
.ïnnales  de  .'^ainl  Berlin.  D.  Bouquet, 

i.  VI,  p.  175.) ,  ,  .         ,    . 

An.  DCCCXV,  habuit  générale  pla- 
cilum  suum  in  partibus  Saxoninc. 
(Extr.  de  In  Vie  de  LouisJr. Pieux , 
par  Thégan,  chap.    14.  D-  Bouquet  , 

t.  VI,  p    77-)  ,  . 

YI,  _L  ,».  Celebraturi  sumus  syno- 

dum  XV  kalendas  septembres,  iu  qua 

omnes  cpiscopi  et  Udeles  regni  nostri 

parati  sunl  in   rostauratione  prîedic- 

torum  dejectorum  unanimitcr  adessc. 

(  Extr.   d'une   lettre   de    Charles-'e- 

Chaude  an  pape  Nicolas,  année  866. 

U.  Bouquet,  t.  VU,  p.  554-) 
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'2\  Les  capilulaires  de  Piste,  des  années  864  et  869  ,  por- 
tent que  les  fidèles  délibéraient  au  placité  annuel,  et  l'ormaient 
celle  assemblée  suivant  la  coutume. 

3^.  Enfin ,  les  preuves  rapportées  dans  une  discussion  qui 
termine  le  chapitre  VI  de  ce  livre,  ont  complètement  démon- 
tré que  par  le  mol  fidèles  des  rois ,  on  entendait  leurs  sujets  , 
et  que  l'assemblée  de  tout  le  peuple  et  l'assemblée  de  tous  les 
fidèles  n'étaient  que  la  même  assemblée. 

\II.  L'assemblée  des  Francs  et  de  tous  les  Francs,  du  peu- 
ple et  de  tout  le  peuple ,  des  fidèles  et  de  tous  les  fidèles  ne 
furent  (ju'une  seule  assemblée. 

I*.  Les  Annales  d'Eginhard  appellent  assemblée  générale 
du  peuple  l'assemblée  tenue  par  Pépin,  à  Compiègne,  en  757. 
Les  Annales  de  Loisel,  de  saint  Berlin  et  la  Chronique  de  Ré- 
gînon  disent  que  Pépin  tint  son  placité  avec  les  Francs  à  Com- 
piègne,  l'an  757. 

1°.  Les  Annales  d'Eginhard  appellent  assemblée  générale 
du  peuple  l'assemblée  tenue  par  Pépin  ,  à  Worms,  Tan  764  , 
et  les  Annales  de  Metz  nomment  assemblée  des  Francs  cette 
assemblée  de  Worms. 

3°.  Les  Annales  d'Eginhard  et  de  Fulde  appellent  assemblée 
générale  du  peuple  l'assemblée  tenue  par  Louis-le-Pieux ,  à 
Aix-la-Chapelle,  l'an  814,  et  les  anciennes  Annales  des  Francs 


a°.  Haec  quœ  seffuuntur  capitula, 
nunc  in  isto  placito  nostro  anno 
DcecLXiv  ...  Yii  kaiendas  Julias  in  hoc 
loco  qui  dicitur  Pistis  ,  una  cum  fide- 
lium  nostrorum  consensu  atque  con- 
silio  constituimus. 

Haec  quse  sequuntur  capitula  con- 
stituta  sunt  a  domno  nostro  Karolo  , 
rege  ...  cum  consilio  et  consensu  cpis- 
coporum ,  ac  caeterorura  Dei  et  suo- 
rum  ildcliurn  qui  adfuerunt  in  ioco 
qui  dicitur  Pistis, anno  ...  869. 

Secundura  consuetudinem  anteces- 
sorum  nostrorum  consideravimus  in 
hoc  placito  ,  cum  episcopis  et  caeteris 
fidelibus  nostris.  (  Extr,  tles  capilu- 
laifes  de  Chav'cS'le-Cliam'e ,  ttnnnés 
h  Piste,  tit.  36,  prologue,  intitulé  du 
lit.  4^  ,  et  annond.ition  du  même 
titre.  Baluze,  t.  II,  p.  174,  209 
et  ai5.  ) 


3*.  yofez  les  autorite's  citées  à  la 
suite  du  chap.  VI  de  ce  livre. 

VU.  •— .  1**.  Voyez  l'extrait  des  An- 
nales d'Eginhard  à  l'art.  V  de  ce  cha- 
pitre ,  n°  a,  deuxième  autorité. 

Voyez  l'extrait  des  Annales  de 
Loisel  à  l'art.  111  de  ce  chapitre,  n^S, 
troisième  autorite'. 

a».    An.    DccLXiv.    Rex   Pipinus  ... 

Êopuli  sui  generalem  conventum  ha- 
uit  in  Wornfiacia  civifate.  [Extr.  des 
Annales  d'Eginhard.  Même  re'citanx 
Annales  de  Metz.  D.  Bouquet ,  t.  V, 
p.  199  et  339.  ) 

3°.  An.  Dcccxiv.  Habite  Aquisgrani 
generali  populi  sui  conventu,. . .  legatos 
in  omnes  regni  sui  fines  misit.  (  Èxtr. 
des  Annales  d'Eginhai-d.  Même  re'- 
cit  dans \es  annales  de  E^ulde,  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  17/1  et  ao6.) 
£0  anno  placitum  suum  cum  Fran- 
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et  la  Chronique  saxonne  disent  que  Louis-le-Pieux  tint  avec 
les  Francs  celte  assemblée  d'Aix-la-Chapelle. 

4».  L'Astronome  et  Éginhard  appellent  assemblée  générale 
du  peuple ,  le  placité  tenu  par  Louis-le-Pieux ,  à  Paderborn  , 
l'an  81 5,  et  les  anciennes  Annales  des  Francs  et  la  Chronique 
saxonne  disent  seulement  que  Louis-le-Pieux  tint  avec  les 
Francs  son  placité  à  Paderborn. 

5*.  La  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux  nomme  assem- 
blée générale  du  peuple  l'assemblée  tenue  par  Louis-le-Pieux, 
à  Aix-la-Chapelle,  l'an  817  ,  où  il  partagea  son  empire  entre 
ses  fils.  Les  anciennes  Annales  disent  seulement  que  Louis- 
le-Pieux  tint  avec  les  Francs  cette  même  assemblée  d'Aix-la- 
Chapelle. 

6°.  Et  enfin ,  les  preuves  produites  dans  la  discussion  qui 
termine  le  chapitre  VI  montrent  parfaitement  que  les  mots 
assemblées  du  peuple  et  assemblées  des  fidèles  s'employaient 
dans  le  même  sens. 

VIIL  L'assemblée  unique  qui  porta  tant  de  noms  divers,  et 
dont  les  monuments  publics  désignent  en  tant  de  sens  l'essence 
et  la  composition  ,  fut  souvent  indiquée  sous  le  seul  titre  d'as- 
semblée générale,  ou  mentionnée  comme  l'assemblée  par 
excellence ,  sans  recevoir  aucun  nom  ni  désignation  particu- 
lière. 

I".  Les  Annales  d'Eginhard  nomment  assemblée  générale 
l'assemblée  que  Pépin  tint,  à  Duren ,  l'an  761,  et  le  conti- 


I 


cis  imperator  Hludowicus  habuit. 
{Extr.  des  anciennes  Annales  des 
Francs.  Même  récit  dans  la  Chronique 
de  Saxe ,  écrite  vers  la  fin  du  dixième 
siècle.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  170 
etai8.  ) 

40.  Anno  Dcccxv,  Saxonici  comités 
...  ad  imperatorem  in  loco,  qui  di- 
citur Patrisbruna  ,  redierunt  ;  quo 
omnis  populu.s  ad  ejus  generalem 
conventum  coierat.  (  Extr.  delà  Vie 
de  Louis-le-Pieux,  par  l'Astronome. 
Même  récit  dans  les  Annales  d'Egin- 
hard. D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  98  et  175.) 

Voyez  l'extrait  des  anciennes  An- 
nales des  Francs  au  n°  3  de  cet  arti- 
cle, dernière  autorite'. 

5*.  Quum  nos ...  anno  ...  octingen- 


tesimo  septimo  decimo  ...  Aquisgrani 
...  more  solito  sacrum  conventum  et 
generalilatem  populi  nostri  propter 
ecclesiasticas ,  vel  totius  imperii  nos- 
tri utilitates  pertractandas  congregas- 
semus.  {Extr.  de  la  charte  de  partage 
de   Louis  'le-  Pieux.  Baluze  ,  t.   I , 

p.  573.) 

Anno  quarto  (dcccxvii)  conventum 
suum  habuit  Hluduwicus  imperator 
cum  Francis  Aquisgrani  . .  .  mense 
junio.  [Extr.  des  anciennes  Annales 
des  Francs.B.  Bouquet,  t.  VI,  p.  170.) 

6°.  Voyez  encore  les  autorités  citées 
à  la  suite  du  chap.  VI  de  ce  livre. 

VIIL  —  r.  Anno  dcclxi.  Quod 
quum  Pipino  régi  generalem  conven- 
tum agenli  in  vifla  Duria  fuisset  nun- 
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nuateur  de  Frédégaire  marque  que  celte  assemblée  de  Duren 
fut  l'assemblée  du  champ  de  mai ,  du  placité  établi. 

a°.  Les  Anuales  d'Eginhard ,  de  saint  Berlin  et  de  Fulde 
appellent  assemblée  générale  du  peuple  l'assemblée  tenue  par 
Louis-le-Pieux ,  à  Aix-la-Chapelle,  l'an  8i4,  et  TAstronome 
nomme  simplement  assemblée  générale  celte  assemblée  d'Aix- 
la-Chapelle. 

3°.  Une  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux  porte  qu'il  a 
réuni,  à  Aix-la-Chapelle ,  l'an  817,  l'assemblée  sacrée  et  la  gé- 
néralité de  son  peuple.  Les  Annales  d'Eginhard  et  de  saint 
Berlin  nomment  assemblée  publique  du  peuple  celte  même 
assemblée ,  et  l'Astronome  la  nomme ,  dans  le  même  texte , 
assemblée  générale  d'Aix-la-Chapelle  et  placité. 

4°.  Les  Annales  d*Eginhard  ne  donnent  aucun  nom  à  une 
assemblée  qu'elles  témoignent  avoir  été  tenue  à  Nevers ,  Tan 
763.  Le  dernier  continuateur  de  Frédégaire  atteste  que  Pépin 
tint,  à  Nevers,  l'an  763,  son  placité  au  champ  de  mai  avec 
les  Francs. 

5*.  Les  Annales  d'Eginhard  ne  donnent  aucun  nom  à  une 
assemblée  qu'elles  disent  avoir  été  tenue,  à  Orléans,  par  Pépin, 


tiatum.  (  Extr.  des  Annales  d'É- 
ginJiard.  D.  Bouf(uct ,  t.  V  .  p.  199.  ) 

f^oyez  l'extrait  du  dernier  conti- 
nuateur de  Fre'de'gaire  c'xié.  à  l'art.  I"^ 
de  ce  chapitre,  n»»  9,  deuxième  auto- 
rite. 

a®.  An.  Dcccxiv.  Habito  A(|uisgrani 
g^nerali  populj  sui  conventu ,  ...  le- 
gatos  in  omnes  regni  sui  lines  niisit. 
ÏF.xtr.  des  Annides  d'F.ginhaid, 
Môme  récit  dans  les  Annnlca  de  saint 
iiei'ùn  et  de  l\dde.  D.  Bouquet, 
t.  VI ,  p.  174  et  206.) 

An.  ncccxiv,  generalcm  convcn- 
Imn  Aquisgraui  habiiil.  (  Exlr.  de  La 
yic  de  l^ouis-le-Pieux ,  juir  l'Aslrn- 
uome,  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  97.  ) 

3<*.  foyez  roxlrait  de  ia  cliaric  de 
partage  de  l.ouis-lo-Pieux  cité  au 
Xï^  5  do  l'article  préccMent,  première 
autorité. 

A»,  ucccxvii.  Generiilem  populi 
gui.....  convcutum  A([uisgrani  more 
solito  haliuit,  in  (pio  (ilinm  suum 
primogenitum  Ijotbarium  coronavit, 


et...  iroperiisuisociumsil)iconstituit. 
{Extr.des  Annales  d' Ei^inhnrd.  Marne 
re'cit  dans  les  ^tnnnles  de  saint  Berlin, 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  177.) 

An.  Dcccxvii,  imperator  generalcm 
liabuit  conventum  A([uisgrani. 

In  eodem  placito  filiura  suum... 
Lotharium  appellari  voiuit.  (Extr. 
de  fa  f^ie  de  Louis-te- Pieux ,  par  l' As- 
tronome ,  chap.  38  et  29.  D.  Bouquet , 
t.  VI ,  p.  100  et  ICI.  ) 

4°.  An.  DccLxiii.  Kedeunte  anni.... 
tempore,  convcntu  in  Nivernis  habito 

rex  Pipinus  Aquitaniam  repetit. 

(  Ertr.  des  Annd'es  d'Eginliard. 
D.  Bou(|uet,  t.  V,  p.  199.) 

An.  DccLXiii ,  usquo  ad  Niever- 
num  nrbem.  .  venions,  ibique  cum 
Francis  et  proceribus  suis,  placitum 
suum  campo-niadio  teoens.  {Exlr.  du 
dernier  continuateur  de  Eivdégaire, 
D.  Bouquet ,  t.  V  ,  p.  6.  ) 

5®.  An.  DccLXYi.    Pipinus   rex, 

conventu  in  Aurelianis  habito...  Ar- 
genthomagufQcastrum réparât.  {Extr . 
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Tan  766,  et  les  Annales  de  Metz  nomment  celle  asseipblée 
l'assemblée  des  Francs. 

6^  Les  Annales  d'Eginhard  ne  donnent  aucun  nom  à  une 
assemblée  qu'elles  disent  avoir  été  tenue  par  Pépin,  dans  un 
champ  à  Bourges ,  Tan  767,  pelon  l'usage  des  Francs.  Le  con- 
linuateur  de  Frédégaire  témoigne  que  celle  assemblée  se  tint 
au  champ  de  mai. 

7°.  Les  Annales  de  saint  Berlin  marquent  que  ce  fut  avec 
tous  les  Francs  que  Louis-le-Pieux  tint  l'assemblée  d'Aix  la- 
Chapelle,  en  83o,  et  ailleurs  ces  Annales,  parlant  de  la  même 
assemblée,  ne  lui  donnent  aucun  nom  particulier.  ' 

8".  Et  enfin  un  texte  de  la  vie  de  saint  Burchard  ,  écrite  au 
neuvième  siècle ,  ne  désigne  l'assemblée  qui  se  tenait  tous  les 
ans  aux  calendes  de  mai  ,  pour  lulililé  du  royaume ,  que 
comme  une  assemblée  publique. 

IX.  L'assembh'c  générule  du  peuple  ou  des  fidèles  ,  fut 
particulièrement  désignée  sous  le  nom  de  placité  général,  nom 
que  nous  emploierons  à  l'exclusion  des  autres  en  traitant  de 
ces  assemblées. 

1°  L'histoire  contemporaine  de  la  Vie  de  saint  Ansbert 
appelle  placité  général,  une  assemblée  qu'elle  nomme  encore 
la  grande  assemblée  des  peuples,  et  qui  eut  lieu  sous  le  règne 

de  Thierri  IIL 

2«.  Un  récit  des  Annales  de  saint  Berlin  marque,  avec  beau- 


dcs  Annales  d'EginJmrd.V.  Boucpict, 
l.  V  ,  p.  aoo.  ) 

An.  DCCLXvi.  Pipinus  rex....  con- 
ventum Franroruni  in  .Aurelianis  ci- 
vitale  adunavit.  {Exlr.  des  /îtuud'^s 
de   Metz.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  SSg.  ) 
fio.   An.    DCCLxvii     Biiurlcam   ve- 
nions, convcalunï  more  Francico   in 
campo    cgit      (  Exlr,    des     Annales 
d'Eginhard.  L). Bouquet,  t.V,p.  ^oo.) 
An.  Dcci.xvii,  ail  Bctoricas  acces- 
sit,...  campo-madio,  sicut  mos  crat, 
ibidem   lenerc  jubct.  (  Exlr.  du  con- 
tinuateur de  rrc,:ciia:rc,  chap.    i3i. 
P.  Bouquet,  t.  V,  p.  7.) 

70.  An.  Dcccxxx,  conventus  ibidem 
factus  est,  in  cpjo  statuitcum  unîversis 
l'^ancis  hoslililer  in  partes  Britaumx' 
prolicisci.    {Extr.   des    Annales   de 


saint    Berlin.    D.    Bouquet,    t.  VI, 

p.  192.  j 

8".  Ad  publicum  copventum,  qui 
kalendis  inaii ,  ol)  regni  utilitatem 
annuatim  celebratur,  iic^  solebat. 
{Exlr.  de  la  Vie  de  saint  Hurclmrd, 
écrite  nu neuvunne siècle .  D.  Bouquet, 
t.  III,  p.  671.)  . 

IX. 1".  Morabatur  rex  m   villa 

Clipiaco,...  (an.  dci.xxxiv  ),  ubi  con- 
ventum magnum  pooulorum  habens 
...(  Au.  ncLXXxv  )  ad  hoi'  gepcrale  pla- 
citum   in  pontificem   cppsecralur 

ecclesia  Jiotomagpnsis.  (  Extr.  de  lu 
Vie  de  saint  Ansbert,  victrojwlitain 
du  liouen,  par  Atgrfule,  moine  <fe 
fonlenclle ,  auteur  presque  contem- 
porain. D.  Bouquet,  t.  Ill,p.6i8.) 
a».  Slalutum  est  ut...  gcucralepla- 
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coup  de  force,  que  rassemblée  du  placilé  général  réunissait 
réellement  le  corps  du  peuple  et  les  diverses  nations. 

y.  Les  écrits  deThégan  appellent  la  grande  assemblée  des 
peuples  celle  qui  eut  lieu  à  Thionville ,  l'an  835  ;  une  lettre 
de  Charles-le-Cbauve  nomme  cette  assemblée  placilé  général. 

4°.  Dans  une  réponse  de  Cbarlemagne  à  une  requête  du 
peuple,  ce  prince  déclare  que  c'est  à  son  placité  général, 
qu'il  prend  l'avis  de  tous  les  fidèles. 

5'.  Les  Annales  de  saint  Bertin  appellent  placilé  général, 
l'assemblée  de  Piste ,  de  l'an  864  i  ^^  Tédit  de  Piste  porte,  que 
Charles-le-Chauve  délibéra  avec  ses  fidèles  dans  ce  placité. 

6°.  Un  écrit  d'Hincmar  marque  que  le  placité  général  de 
Douzi ,  de  l'an  77  i  ,  était  l'assemblée  de  tous  les  fidèles. 

7**.  Enfin  les  Annales  de  saint  Bertin  appellent  placité  géné- 
ral,  une  assemblée  réunie  aux  calendes  de  juin,  où  Cbarles- 
le-Chauve  délibéra  avec  ses  fidèles  et  les  grands  du  royaume  , 


citum  in  Aurelianis  civitate  haben- 
dum  deounciaretur...  Imperator,  mii- 
tato  placito,  omnes  Franco*  occiden- 
tales, et  Australes,  nec  non  et  Saxones 
...  katend...  maii,  Maguntiam  venirc 
praeccpit...  Imperator  quum  Maj^uu- 
tiam  Tcnit ,  ad  placitum  quod  cis 
constituerai,  omnis  populus  occurrit. 
(  Ejrtr.  des  ylnnnles  de  saint  Berlin. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  194.) 

3°.  An.  Dcccxxxv,  iraperator. . .  . 
venit  ad  palatium  Tlieodonis,  et  ibi 
totam  hiemem  peregit...  Altero  anno 
liabuit  convcntum  magnum  popiilo- 
rum,  et  ibi  Hebo...  venit.  (  Extr.  de 
la  f^ie  de  Louis-le~Pieux  ^  par  The- 
gan.Ti.  Bouquet,  t.  VI,   p.  85.) 

An.  Dcccxxxv,  placito  generali  con- 
vocato  ,  (Hludowicus)....  Ebbonem 
sibi  jussit  exhiberi.  (  Extv,  d'une  lettre 
de  CharleS'le-Ciin uue  au  pape  Nicolas. 
D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  a5^ .  ) 

4*.  Ista....  quando....  ad  générale 
placitum  venerimus,  sicut  petistis, 
consultu  omnium  tulelium  nostrorum 
...  firmare...  cupimus.  {Extr.  du  capi' 
tulaireSde  Chavleinn^ne,  de  l'an  8o3, 
contenant  une  réponse  de  ce  prince  a 
une  demande  dn  peuple.  Même  réponse 
ù  l'art.  37  du  liv.  vi  des  capitulaires 
de    la   collection    de   Benoît    Léi^ite. 


Baluze,   t.   I,   p.   407,  4°^»  9^  «t 

990-) 

5°.  An.  DcccLxiv.  Carolus...  in  loco, 

qui  Pistis  dicitur,  générale  placitum 

babet,  in   quo...   capitula   etiam   ad 

trigenta  et  septem  consilio  fidelium 

suorum...  coustitiiit.  (  Extr.  des  An- 

nafes   de  saint  Berlin,  D.  Bouquet, 

t.  VII,  p.  87.) 

Karoius  gratia  Dei  rex...  bœc  qu» 
sequuntur  capitula,  in  isto  placito... 
in  lioc  loco  qui  dicitur  Pistis,  una 
cum  iidelium  nostrorum  ronsensu 
atque  consilio  constiluimus.  (Iixlr, 
du  capitulaire  de  Char!es-le-Cnnui'e , 
del'nnSS^,  tit.  36.  Balnze,  t.  II,  p.  174.) 

6°.  Jussit  ut  pra;reptaCarolomanni 
et  Caroli,  sed  et  suum  prœceptiim  ,... 
coram  suis  lidelibus  in  generali  pla- 
cito suo...  apud  Duziacum...  legeren- 
tur.  Unde  lidcles  ejus,  tam  comités 
quam  vassi  dominici,  quorum  nomina 
scripta  liabemus,  sed  et  ceteri  omnes 
qui  adfucrunt,...  judicavenint.  {Extr, 
d'une  notice  de  l'archevêque  Uincmar, 
OFuvres  d'Hincmar ,  t.  II ,  p.  833.  ) 

7°.  An.  DCccLxxvii.  Placitum  suum 
générale  kalendas  jtdii  habuit.  (Extr. 
des  Annales  de  saint  Berlin.  D.  Bou- 
quet ,  t.  VII,  p.  ia3.  ) 

Haec   capitula  constituta  sunt  n.  . 
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et  un  capitulaire  de  la  même  année  dit  que  l'empereur  y  éta- 
blit des  capitulaires  avec  le  consentement  de  ses  fidèles. 

CHAPITRE  XVI. 

De  l'origine  des  pUcites  g^ncraui,  et  de  l'usage  qui  eut  lieu  consUmment 
de  les  assembler  sous  les  deux  premières  races. 

I  La  preuve  que  depuis  l'avènement  de  Clovis  au  trône , 
jusqu'à  la  mort  de  Dagobert  I",  et  l'élévation  des  maires  du 
palais,  les  rois  mérovingiens  réunirent  des  placités  annuels 
conformément  à  l'ancienne  coutume,  résulte: 

1°    Des  textes  de  Grégoire  de  Tours,  de  Frédégaire,  de 
l'auteur  des  Gestes,  d'Aimoin  et  d'Hincmar  ;  ils  parlent  d'une 
assemblée  que  Clovis  réunit  au  champ  de  mars ,  et  congédia 
presque  aussitôt  par  un  ordre  exprès,  comme  dune  assem- 
blée de  toute  l'armée.  L'armée  étant,  ainsi  qu  on  1  a  vu  ail- 
leurs, composée  du  peuple,  on  peut  envisager  celle  assem- 
blée comme  le  premier  champ  de  mars  qui  nous  ait  été  montre 
depuis  l'inslilution  de  la  monarchie.  Enfin  Hmcmar  achevé 
de  déterminer  quelle  fut  celle  assemblée,  en  disant  quelle 
se  tint  conformément  à  la  coutume  déjà  établie  ;  que  «  cest 
«  celte  assemblée  du  champ  de  mars ,  qui  se  tient  dans  le 
.,  temps  que  les  rois  ont  coutume  d'aller  à  la  guerre    et  que 
«  les  Francs  appelèrent  dans  la  suite,  assemblée  du  champ  de 

((  mai  -,  » 


I 


Karolo...  imperatore  ,  cum  cousensu 
fidelium  suorum  apud  Cansiacum 
anno...  dccclxxvii...  xviii  kalendas 
julias.  {£jitr.  des  capitulaires  de 
Charles-'e- Chauve,  intitule  du  tit.  5i. 
Baluze,  1. 1 ,  p.  aSg.  ) 

An.  ccccLXXXvi.  1.— i».    Iransacto 
vero  anno,  jussit  omnes  cum  armorum 
apparatu  atlvenire  phalangam  ,  ostcn- 
suram  in  campo-martio  suorum  ar- 
morum nitorem...  Reliquos  abscederc 
iuhet.  [Extr.  de  l'Hist.  de  Gi-é^oirc 
de   Tours,  liv.   ii,  chap.   27.   Môme 
récit    dans    VIdist.     des    Gestes    des 
Francs,  chap.  10.  ci  dam  V Efntome 
de  Frédéuaive,  au  chap.  16.  D.  Bou- 
quet, t.  il,  P-  '  7^*^.398,  547  et  548.) 
An.   ccccLxxxvi.  Emenso    labentis 
anni  circulo,  idem  princeps  exercitum 
adunari  pra-cipit...  in  campu  qui  mar- 


tius  dicebatur,  générale  proponeas 
edictum,  ut  sic  adessent  armati,  ac 
si  contra  hostes  pugnatun.  Procedit 
eo  loco  ((uo  jussum  luerat  exercitus, 
gestis  militiae  clarus,  ac  armorum  ni- 
tore  conspicuus...  Rex  Clodoveus,... 
circuito...  agmine....  unum  quemque 
ad  propria  redire  praicepit.  (£'j/r. 
des  écnls  d'Aimoin,  liv.  i,  chap.  13. 
D.  Bou(|uet,  t.  III,  p.  37.) 

An.  ccccLXxxvii.  Transacto  anno 
Cbludowicus  rtx,  ut  omnium  armo- 
rum nitorem  videret,  omnem  exer- 
citum jussit  cum  armorum  apparatu 
venirc  secundam  morem,  in  campum 
martium...  Quem  convcntum  postc- 
riores  Franci  maii-campum ,  quando 
rcges  ad  bella  soient  procedere ,  vo- 
cari  instilueruDt...  Exercitum  rex  de 
ipso  cainpo  jussit  ad  propria  in  pacc 
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2*.  Des  texlcs  de  Grégoire  de  Tours,  des  Gesles  des  Francs, 
delà  Vie  de  saint  Rémi,  par  Hincmar,  et  des  écrits  d'Aimoin  ; 
ils  témoignent  que  le  peuple  franc  ,  que  tout  le  peuple  assem- 
blé devant  Clovis,  fui  consulté  par  ce  prince  sur  le  dessein 
qu'il  formait  d'embrasser  la  foi  catholique  et  l'approuva  tout 
d'une  voix.  Les  trois  premiers  auteurs  permettraient  de  douter 
si  le  peuple  ainsi  consulté,  était  convoqué  à  dessein  par  Clo- 
vis, 00  si  c'était  l'armée  avec  laquelle  il  venait  de  vaincre, 
qui  suivait  encore  ses  traces^  mais  Aimoin  explique  précisé- 
ment que  «  la  convocation  publique  du  peuple  se  fit  alors  par 
«  un  édit  du  roi  qui  réunit  les  grands  et  toute  la  troupe  des 
H  guerriers  5  » 


ilisccdere.  [Extr.  de  la  Vie  de  saint 
/terni,  par  hincmar  de  Iteims.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  374.) 

a».  An.  ccccxcv.  Ille  j)rohibito 
bello  coartatoque  populo  ,  cum  pace 
regrcssus. .. 

An.  ccccxcvî.  Saceriîos...  cœpit.  ci 
însinunre,  ut  Denm  verum,...  crede- 

rct,  idola  negligeret At  ille  ait: 

«  Libenter  te...  autUaai ,  sud  restât 
*t  UQuni ,  quod  |>opulus  qui  me  seqiii- 
«  tur,  non  patitur  reliaquerc  deo& 
«  sucs;  seil  vado  et  loquar  eis  juxta 
«  verbum  tunin.  »  Conveniens  autem 
cum  suis,  priu§quarai  ille  loquerelur, 
prnecurrente  polentia  Dei ,  oinnis  po- 
polns  ptiriler  ailclamavit  :  «  Mortalts 
«  deos  adjicimus,  pie  rcx,  et  Deuin 
«  ([ucni  Rcmigius  prœdicat  imnjorta- 
M  lem  seqiii  parali  sumus.  )  {/\.rir.  de 
l'Uist.  de  Gréi^oire  de  Jouis  ^  liv.  ii , 
chap.  3o  et  3f.    D.  Bouquet,   t.  II, 

An.  CCCCXCVI.  Tune  rcgina  vocavit 
sanclum  Remedium  (Remigium)  urbis 
Rcmensis  antistitein  ,  dcprerans  eum, 
nt  régi  viam  <;alutis  prœdicando  os- 
tenderel.  Regem  vero  ad  baplismiim 
bcatus  episcopus  vocans...  rui  rex  ait  : 
«  Libenter  te  audiam,...  sed  uniim 
«  restât  quia  populus,  qui  me  sequi- 
«  tur,  non  vujt  rclinqucre  dcossuosj 
«  sed  vadam  adhortari  juxta  verbum 
«  tuam  B...  Conveniens  auteia  rex  ad 
popnhini,  cœpit  cohortari  eos.  Accla- 
maverunt  autern  jn-aecurrenle  miscri- 
cordia  Dei...  omnis  popnlns  Franco- 
rura,  forliler  dicentes^  «  Mortalcs 
c  deos  relinquimus  nnnc ,  gloriosc 
«  ftx,  ^  Denm  verum  immortalero, 


«  quem  Remedins  (  Remigius)  praîHi- 
«cat,  colore  eique  credore  parati 
«  sumus.  1)  (  Exir.  des  Gesiss  des 
Francs,  chap.  i5.  D.  Bouquet ,  t.  II, 
p.  55 1  et  55j.  ) 

An.  CCCCXCVI. Tune  résina...  vocavit 
s.inctuni  Rcinigium  urbis  bujus  Re- 
mensis  antislileni ,  deprecans  cnm  ut 
régi  salutisviara  prœdicaret...  Et  ille 
ait:  «  Libenter  audiam...  SeJ  unum 
«  restât,  cpiia  populus,  «jmI  me  sc(iui- 
«  tur,  non  vult  deos  suos  roliuquere. 
«  Vadam  autem  adfiortari  eos  juxta 
«  verbum  tuum.  »  Kl  vcniens  rex  ad 
])opulum,  coejùL  hortari  eos  ut  in 
Deuni,  ([iii  eîs  victoriam  dedernt, 
crcderent —  Acclamaverunt  autem 
omnes:....  «  Mortales  deos  relin<pii- 
«  mus,  gloriosc  rex,  et  verum  Dcum 
«'  imrnortalem,  qncni  Remigius  prieiii- 
n  cat,  credere  parati  sumus.  »  {Extr. 
lie  la  Vie  de  soi  ni  /ieii/i.  D.  Bouquet, 
t.  111,  p.  375.) 

An.    CCCCXCVI.   Rex,  veritafe 

agnita,  uni  se  Deo  i'amulaturiim  dc- 
votus  spondct  :  i)rocerura  sane  regni 
atrpic  exercitus  se  tentaturum  sen- 
tentiam...  Ex  régis  edicto  fit  publiea 
populi  evocalio.  Conveniimt  rei;ni 
primates,  ner  militarisquorjue  mantis 
defuit.  Quibas  roram  positif,  rex 
taliter  intit  :  m  Fr;mci,  inquit...  eul- 
«  tu  m  deseramus  inanem  :  soli  vern 
ff  Deo...  snhdamus.  »...  Ha^c  d\un  rex 
lide  pienui)  perorasset ,  plerosque  de 
populo  flexit.  ut  Cbristo  mitia  sidxîe- 
reot  colla.  {Exfr.  des  ccr.Lsd^^Iiinnin , 
liv.  I,  cKap.  16.  D.  Boutfiiet,  t.  III, 
p.  39.  ) 
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3°.  D'un  récit  de  Grégoire  de  Tours  ;  il  témoigne  que 
Thierri  1"  assembla  et  convoqua  les  Francs,  pour  décider  avec 
eux  la  guerre  de  Thuringe  ; 

4".  D'un  texte  de  Frédégaire  ;  il  marque  que  les  Austra- 
siens  s'assemblèrent  pour  élire  un  maire  du  palais  ,  dans  le 
royaume  d'Auslrasie,  au  commencement  du  règne  de  Sige- 

bert  I"  \ 

5«.  D'un  décret  de  Childebert  II ,  qui  se  trouve  conforme 
dans  six  manuscrits  ;  il  témoigne  que  Childebert  délibéra 
avec  les  grands  et  avec  tous,  dans  trois  assemblées  différentes, 
qu'il  tint  aux  calendes  de  mars  ; 

6".  D'un  autre  texte  de  Frédégaire^  il  dit  qu'il  se  tint  un 
placité  dans  les  royaumes  d'Austrasie  et  de  Bourgogne  ,  pour 
apaiser  les  querelles  de  Tbéodebert  II  et  de  Thierri  II ,  par  le 
jugement  des  Francs  -, 

7°.  D'un  préambule  de  la  loi  des  Allemands-,  il  marque  que 
Clotaire  II  publia  la  rédaction  de  celte  loi  u  dans  une  assem- 


3°.  Circa  an.  nxxvni.  Theudericus 
non  immemor  perjurii  Hermenefridi 
régis  Thoringorum ,  Cblotbacbarium 
fratrem  suuminsolatium  sunm  evocat, 
et  adversum  eum  ire  disponit...  Con- 
vocatis  igitur  Francis,  dicit  ad  eos  : 
«  ...Indigoamini,  (juœso,  tam  meam 
«  injuriam.quaminteritum  parentum 
«  vestrorum  »  ....   Uli...    niw>   animo 
eademque  sententia  Thoringiam  peti- 
verunt.  (  Extr.  de  l'Uist.  de  Grégoire 
de  Tours,  liv.  m,  chap.  7.  D.   Bou- 
quet, t.  II,  p.  190.). 

4*>.  An.  DLXVi.  In  infantia  Sigiberti 
omnes  Austrasii,  quum  elegcrcnt 
Chrodinum  majorem-ilomus,....  ille 
hune  honorera  respuens,  dicebat:.... 
«  Elegite  alium  quem  vullis.  »>  {Extr. 
de  L'Epitnme  de  Frtdêt^aire,  chap.  58. 
D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  4^5.  ) 

5".  Childebertus  rex  Francorum 
vir  inluster.  Quum....  nos  omnes  ka- 
lendas  martias...  una  cum  nostris  opli- 
matibus  perlractivimns  ad  unum 
quemque    noliliam    volumus   i>erve- 

nire. 

Ita Antonaco  kaleutlas  martins 

anno  vicesimo  regni  nostri  convenit, 
ut  nepoles  ex  filio  vol  ex  lilia....  veni- 
rent  in  hereditatem. 

Similiter  Trejecto  convenit  nobis 
campo ,  ut  quaslibet  rcs  ad  unum  du- 


cemvcl  judicem  pertinentes  perdecem 
annos qiiicumque  inconcusso  jure  pos- 
sedit,  nullam  habeat  liccntiam  inter- 
liandi,  nisi  tantum  causa  orphanorum 
usquo  ad  viginli  annos  liccntiam  tri- 
buimus. 

Pari  conditione  convenit  kal.  mar. 
omnibus  nobis  adunatis,  ut  quicun- 
que  admodum  raptum  facere  prœ- 
sumpsejit...  vit;e  periculum  fcriatur. 
Similiter  kal.  mar.  Coloniâ  con- 
venit, et  ita  bannivimus,  ut  unus 
quis(|ue  judex,  criminosum  latronem 
ut  audieril ,  ad  casam  suam  ambu)et, 
et  ipsum  ligare  faciat.  {E.tlr.  d'un 
décret  de  Chi/deherl  II ,  de  l'an  53a  , 
art.  I  ,  3,  4,  8.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  1 II  et  112.) 

6°.  An.  Dcx.  Anno  xv  regni  Theu- 
derici,  (pium  Alesacioncs,  ubi  lucrat 
eniitritus,  prœccpto  patris  .«»ui  Chil- 
deherti  lencbat,  a  Theudebcrlo  ritu 
barbaro  pervaditur.  IJnde  placitiim 
inter  hos  duos  reges,  ut  Francorum 
judicio  liniretur,  Salois^a  Castro  in- 
stituunt.  {Extr,  de  la  Chronique  de 
Frèdci^aire,  chap.  37.    D.  Bouquet, 

t.  H,  p.  4C17.) 

70.  Lex  Alamannorum  qu.-e  temp o- 
ribus  Clotharii  régis,  una  cum  prin- 
cipibus  suis,  id  sunt  xxxiii  episcopis, 
etxxxiv  ducihn»,  et  lxxii  comitibus, 
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«  blée,  qui  fut  composée  des  grands ,  évéques  ,  ducs  ,  comles, 
«  et  de  tout  le  reste  du  peuple  ;  » 

8*».  De  la  Chronique  de  Frédégaire  et  d'un  passage  d'Ai- 
moin  -,  ils  marquent  que  Clotaire  II  invoqua  le  jugement  des 
Francs,  pour  décider  de  ses  prétentions  aux  royaumes  d'Aus- 
trasie  et  de  Bourgogne  ; 

9°.  Des  récits  des  Gestes  des  Francs,  de  la  vie  contemporaine 
de  saint  Didier,  de  la  Chronique  d' Adon  et  des  écrits  d' Aimoin  ; 
ils  témoignent  que  ce  fut  «  l'assemblée  des  Francs ,  de  tous 
«  les  hommes  libres  francs,  l'armée  des  Francs,  »  qui  jugea 
devant  Clotaire  II  la  reine  Brunehault  ; 


velcaetero  populo  constitu ta  est.  (A^r/r. 
d'un  préambule  de   la   loi   des  Aile 
mands.    Baluze  ,   aux   notes  ,    t.   II , 

p.  lOOI. ) 

8».  An.  Dcxiii.  Chlolhariusfactione 
Arnulfi  ctPipini,  vel  ceteronim  pro- 
ceriim  Auster  ingreditiir.  Qnunupic... 
Bninichikliâ  ciim  filiis...  Warmaci» 
resideret,  legalos...  ail  Chlothariiim 
tlirexit,  contestans  ci ,  ut  se  de  regno 
Theuderici ,  quod  filiis  reliqiierat, 
removeret.  Cblothariiis  respondebat, 
...c^uidquid...  a  Francis  inter  eosdem 
judicabitiir,  poîlicetur  sese  implere. 
[Extr.  de  la  chronique  de  l'rédc- 
ga'ue,  chap.  4o.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  429.) 

An.  Dcxiii.  Chlotharius  Cajitonna- 
cum  usqiie  accessit.  6t  unecliildis  in 
Warmatia  residens,  ejus  audito  ad- 
ventu,  ad  eum  dirigit,  oblcstans  ut 
de  regno  Theodorici,  quod  filiis  reli- 
querat,  secederet.  Cldolliarius  res- 
pondit  conventum  tiobilium  deberc 
cam  aggregare  Francorum  ,  et  com- 
munibus  consulere  rébus ,  se  vero 
judicio  illorum  in  omnibus  paritu- 
rura,  ncc  praeceptis  promisit  obstilu- 
T\im.{^Extv.  des  écrits  d' Aimoin,  liv.  iv, 
chap.  I.  D.  Bouqutt,  t.  III,  p.  116) 

90.  An.  Dcxiii.  Commoto  exercitu 
in  Burgundiam  abiit.  Brunihildem... 
venire  ad  se  fecerat...  Qui  quum  eam 
vidisset,  ait  :  «  Inimica  Domini,  cur 
«  tauta  mala  pcrpetrare  iuvaluisti...  o 
Tune  adunato  agmine  Francorum  et 
Burgundionum,  cunclis  vociferanli- 
bus,  Brunihildem  morte  turpissima 
esse  condignam  j  tune  jubente  Chlo- 
thario  rcge  in  camclo  levata,  toto 
exercitu    gtrata,     dciadc    equorum 


indomitorum  pedibus  ligata.  (  Exlr. 
des  Gestes  des  Francs,  chap.  4o. 
D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  567.  ) 

An.  ncxiii.  Chlotharius...  congre- 
gata  optimatum  suorum  curia,  tam 
pro  islo  quam  pro  aliis  sceleribus 
judicantibus  Francis,  eam  indomitis 
cauis  prœcepit  religari.  (  Extr.  de  la 
Kiede  saint  Didier,  éuéf/ucde  Vienne  » 
écrite  par  un  auteur  contemporain, 
D.  Bouquet,  t.  III,  p.  485.) 

An.  Dcxiii.  Brunichildis  regina  pro 
multis  sceleribus  suis,  ia  prœsentia 
Chlotharii  régis  judicantibus  Francis, 
indomitis  equis  religata,...  mcmbra- 
tim  discenditur,  ac  igni  ossa  illius 
cremata  sunt.  [Extr.  de  la  chronique 
d'Adon,  ni'clieuéque  de  Vienne, 
D.   Bouquet,  t.  II,  p.  669.  ) 

An.  Dcxiii.  Porro  Bruncchildcm 
présentai i  sibi  pra'cipieus,  adstante 
multitudine  exercitus,  qui  non  solum 
ex  Neustria,  verum  etiam  ex  Austria 
sive  Burgundia  convenerant ,  accepta 
auctoritate,  quo  minus  odia  tegcrent 
quœ  adversus  eam  jamdiu  animo  con- 
cepcrant,  per  triduum  diversis  eam 
jussit  tormentis  allici,  cameloquc 
impositam  per  totum  circumduci 
ex«,'rcitum.  Ad  postremuni  reputaus 
ci ,  quod  X  reges  Francorum  ejus  par- 
tira...   manu,    vel    etiam     nialcHcio 

cxtincti    essent,    sic   alloq;iitur: 

«  Vos  dulcissimi  commilitoues,  et 
«  pra^eni inentes  Franciic  primores, 
«  dccernatis  cui  subjaceat  supplicie 
«  lanti  obnoxia  sceleris.  »  Acclaman- 
tibus  cunctis,  inauditis  eam  dcbcre 
subjici  pœnis,  jnbet  indomitum  exhi- 
ber! equum ,  crinesque  miscrrim;e 
reginsc...  cauda:  ejus  conligari.  {Extr. 
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10".  D'un  passage  de  la  Chronique  de  Frédégaire  répété 
dans  les  gestes  de  Dagoberl  ;  on  y  lit  que  Dagobert  voulant 
statuer  de  concert  avec  les  Francs  sur  une  affaire  importante, 
attendit  pour  cela  le  temps  du  printemps,  temps  où  il  la  déter- 
mina par  le  conseil  des  Francs  ; 

II*.  Du  préambule  de  la  rédaction  du  code  salique-,  ce 
préambule  marque  que  la  rédaction  fut  premièrement  faite  par 
les  soins  de  Thierri  ,  corrigée  et  perfectionnée  successivement 
par  Childebert,  Clotaire  et  Dagobert  I"  :  il  dit  que  cette  rédac- 
tion et  ses  différentes  corrections  furent  faites  «  par  le  décret 
«  des  rois  ,  des  grands  et  de  tout  le  peuple  chrétien  de  la 
«  domination  des  mérovingiens.  » 

II.  La  preuve  que  depuis  la  mort  de  Dagobert,  jusqu'au  cou- 
ronnement de  Pépin,  les  rois,  ou  les  maires  du  palais,  au 
nom  des  rois ,  continuèrent  de  convoquer  les  placités  géné- 
raux suivant  Tanlique  coutume,  résulte  : 

i\  De  la  Chronique  de  Fontenelle;  elle  témoigne  que 
«  c'était  la  coutume,  sous  le  roi  Clovis  11 ,  que  le  peuple  des 
«  Francs  s'assemblât  tous  les  ans  au  champ  de  mars  ;  » 


\ 


des  écrits  d'Aimnin,  liv.  iv,  chap.  i. 
D.  Bouquet,  t.  III,  p.  117.) 

lo®.  Novcni  millia  virorum...  ad 
Da{^obertum  expetunt,  petentes  ut 
cos  m  terra  Francorum  ad  mancndum 
recipcret.  Dagobcrtus  jubet  eos  ad 
hyeraandum  Bajoarios  recipcre,  dum- 
modo  pertractaret  cum  Francis,  quid 
exinde  fieret.  Quumque  dispcrsi  per 
domos  Bajoariorum  ad  hyeraandum 
fuissent ,  consilio  Francorum ,  Dago- 
bcrtus Bajoariis  jubet,  ut  Bulgaros 
illos....  intcrficercnt.  (  Extr.  de  lu 
Chronique  de  Eiédégaire,  de  l'an  63o, 
chap.  72.  Mcmc  rc'cit  dans  VHist.  des 
Gcitcs  de  Daqnùcrt,  chap.  8.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  f\^i  et  587.) 

11°.  Theodoricus  rex  Francorum 
quum  essct  Cathalaunis  ,  elegit  viros 
sapientes ,  qui  in  regno  suo  legibus 
antiquis  eruditi  erant  :...  jussit  con- 
scribcre  legem  Francorum ,  Alanian- 
norum  et  Bajoariorum  :  et  unicuique 
genti,  qua;  in  ejus  potestatc  erat, 
sccundum  consuetudinem  suam  j  ad- 
diditquc  addenda,  et  improvisa  et 
incomposita  resecavit  :  et  qua".  erant 
secundum     consucludiucm    pagano- 

I. 


rum,  mutavit  secundum  legem  chris- 
lianorum.  Et  quidquid  Theodoricus 
rex  propter  vctustissimam  paganorum 
consuetudinem  emcndare  non  potuit, 
post  ha'c  Childebertus  rex  inchoavit 
corrigere  ;  sed  Chlotharius  rex  per- 
lecit.  Hœc  omnia  Dagobcrtus  rex... 
per  viros  illustres  Claudio,  Chadoio, 
Domagno  et  Agillofo  renova  vit  j  et 
omnia  vcterum  legum  in  melius  trans- 
tulit  j  unicuique  quoque  genti  scripta 
tradidit...  Hoc  decretum  est  apud 
regem  et  principes...  et  apud  cunctum 
populum  christianum  qui  infra  reg- 
num  mcrwjmgorum  consistunt.  [Extr. 
du  préambule  du  code  Salique,  rédiqc 
sous  Dagobert  /'^  D.  Bouquet ,  1. 1 V, 

p.  123  et  1240 

II. —  i».  An.  DcxLix.  Confirraatio 
édita...  fuit  anno  xii  (Clodovei  juven- 
culi)  régis  Compendio  palatio,  ka- 
leud...  martiarum  die,  congregatis 
Francorum  populis  in  campo-martii, 
ubi  omnibus  annis  convenire  soliti 
erant ,  vcluti  omnibus  notum  est. 
(  Extr.  de  la  Chronique  de  Fontencl- 
le.  D.  Bouquet,  t.  II ,  p.  657  et  658.  ) 

34 
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a-  D^un  passage  de  la  vie  de  saint  Ansbert,  écrite  vers  la 
fin  du  septième  siècle;  il  fait  l'histoire  d'un  placité  général 
tenu  par  Thierri  III ,  fils  de  Clovis  II  -, 

3«.  D'un  passage  des  Annales  de  Metz  ;  il  témoigne  que  Pé- 
pin de  Héristal ,  qui  gouvernait  au  nom  de  Thierri  IIÏ  et  de 
son  fils ,  «  tenait  tous  les  ans  une  assemblée  générale  avec  tous 
u  les  Francs  aux  calendes  de  mars,   suivant  l'ancienne  cou- 

«  tume  -,  »  ,       .    j       •      c  -1 

4^  De  l'auteur  contemporain  de  la  \ie  de  saint  5>auve  -,  il 

fait  mention  d'une  assemblée  de  tout  le  peuple,   tenue  par 

l'ordre  de  Charles-Martel ,  suivant  l'usage  des  Francs ,  et  dans 

le  grand  champ  ; 

5\  D'un  passage  des  Annales  des  Francs,  écrites  au  neu- 
vième siècle ,  répété  par  Théophane,  auteur  grec  du  même 
siècle  -,  il  témoigne  que  durant  l'administration  des  maires  du 
palais'  et  jusqu'au  couronnement  de  Pépin  ,  le  peuple  se  trou- 
vait annuellement   au  champ  de  mars  devant  le  roi ,  suivant 

l'ancienne  coutume  -, 

6°.    Des  Annales  de  Fulde  ,  de  la  vie  de  saint  Burchard  ,  et 


ao.  An.  PCLXXxiv.  Ciiucti  Rotoraa- 
"ensis  «rbis  cives,...  beatum  Aiisber- 
tum    sibi   eleftcrunt...    autislitern.... 
Morabatur  enini  praefattis  rex  ûi  villa 
Clipiaco,   qnae  sita  est  in   Parisiaco 
teiritorio,   ubi  conventum    niagnmu 
jiopulorum  habens,    de   utiUtale    ac 
Jutela    regni    Iractabat...     A    sanclo 
îianlberto   avcbiepiscopo   sedis  Lng- 
dunen-is  aliis(|ue  sanclis  pr.Tesulibus, 
qui  ail  hoc  générale  placitum  convc- 
nerant,    in     pontilicem    consecratar 
ecclesiaî  Rotomagensis.   (  Eoctv.  de  'a 
Vie  de   saint  Ansbert,  archei'cque  de 
Rouen  y  ((nie  pu-  yli^rade,  mnine  de 
Fonlenclle ,   auteur    pnsque  cnr.tem- 
porain.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  6i6.  ) 

30.  An.  Dcuxxix  Te^'DCXC.Singulis 
vero  annis  in  kalendis  martii  générale 
cum  omnibus  Franrisserundum  pris- 
corum  consuetndinern  conrilium 
at:ebat.  In  quo...  ab  omnibus  optinia- 
tibus  Fiancorum  donariis  accent  is. 
{Extr.  des  Annules  de  IMetz.  D.  Bou- 
quet,  t.  II,  p.  63o.  )       .       .     ,,       , 

,<o.  Eo tompore  jussit  l.aroltjs 

campnm  magnum  parari ,  sicut  mos 
erat  Fiancorum.  Veneruut  autem 
optimates    et    magistratus    omniscjuc 


populus,  et  castra  metati  sunt  uni- 
versi  in  circuitu,  ubi  dur  residebat. 
{Extr.  de  la  Vie  de  saint  Sauve, 
éi'éque,  par  un  auteur  contemporain. 
1).  Bouquet,  t.  III,  p.  647.) 

50.  Mittit  Pippinus  legatos  Romam 
ad  Zachariam  papam  ,  ut  intcrroga- 
rent  de  rcgibus  Fraucorum;...  poîes- 
taîem  vcro  rogiam  penitus  nullam 
habebant,  sed  cpiod  major-domus 
F'rancorum  volebat ,  hoc  faciebanl. 
Certo  enim  ilie  semel  in  anno  in  mar- 
tis  campo  secundum  antiijuam  con- 
suetndinern dona  illis  regibus...  ofie- 
rebantur;  d  ipse  rcx  se<lebat  in  sella 
regia,  circumstantc  exercitu,  et 
major-domus  coram  eo;  pra-cipiebat- 
«luc  is  die  illo  rjuirfjuid  a  Francis 
decretum  erat;  die  vrro  alia  et  dein- 
ccps  rex  domi  sedebat.  {E.Ur.  des 
Annules  des  Francs,  année  761  , 
art.  13.  D.  Bouquet,  t.  II.  p.  G.\6 
et  647.  Mêmi-  re'c5t  et  essentiel  1  ornent 
confo'rme  dans  les  écrits  de  J^éc- 
ph'iney  auffur  i^vec  du  neni'iènie  sic- 
cU'.  Theopbanischrouographia,  cditio 
Lupar.,  p.  337.)  . 

6*>.  In  martis  campum  ,  qui  rex  cli- 
cebatur,  plaustro  bobus  trahcnlibus 
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des  écrits  d'Éginhard  et  d'Adrevalde  -,  ils  témoignent  que  du- 
rant l'administration  des  maires  du  palais,  le  champ  de  mars, 
rassemblée  des  peuples,  l'assemblée  publique  se  tenait  an- 
nuellement. 

III.  La  preuve  que  l'usage  des  placités  généraux  annuels  se 
soutint  sous  les  règnes  des  quatre  premiers  carliens  ,  se  forme 
des  autorités  qui  l'attestent  en  général. 

1°.  Le  dernier  continuateur  de  Frédégaire,  contemporain 
de  Pépin  ,  rapporte  deux  placités  généraux ,  où  a  Pépin  ordonna 
«  que  tous  les  Francs  vinssent  le  trouver  aux  calendes  de 
«  mars ,  ou  au  champ  de  mai ,  comme  c'était  l'usage ,  selon 
((  la  coutume  des  Francs.  » 

2°.  Les  Annales  de  Loisel ,  répétées  par  celles  de  saint  Ber- 
lin ,  et  les  Annales  d'Éginhard  montrent  que  Pépin  tenait  tous 


vectus,  atcpie  in  Iccoeminenti  sedens, 
semel  in  anno  populis  visas,  publica 
dona  solemniler  sibi  oblala  accipic- 
bat,  sfante  coram  majore-domus,  et 
quie  deinccj)S  eo  anno  agenda  essent 
populis  ailnunci;mte.  (  Extr.  des  An- 
nales de  Fulde  ,  année  751.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  676.  ) 

Opes   cl  potentia   regni    pênes 

niajores-domus,....  tencbantur  :   née 
aliûd  quidquam  permittebatur  régi , 
quam  uti  regio  tantum  nomine  con- 
tentus...  Carpcnto  ibat,  quod  junclis 
bubus...  trahebatur...  Sic  ad  publi- 
rum  conventum ,   (pii  kalendis  maii 
ob  regni   utilitatem  annuatim   cele- 
brabatur,  ire  solebat,  et  coram  gente 
prscsidens ,   omnesque  salutans ,  et  ab 
eis    salulatus,    debitisque    obsequiis 
honoratus,  sic  doraura  redibat,  sicque 
sectim  usque  ad  alium  niaium  domi 
residebat.  (  Extr.  de  la  Fie  de  saint 
Burchard,     (écrite     par    Egilward, 
moine  de  TVirzhourg,  liv.  11 ,  chap.  1 . 
D.  Bouquet,  t.  m  ,  p.  670  et  671 .  ) 

Illo  in  temporc...  opes  et  potentia 
regni  pcncr,...  majores-domus...  reti- 
ncbintur^  neque  aliud  régi  relinque- 
batur,  quam  ut  regio  tantum  nomine 
contentus,  solio  resideret.  Carpento 
ibat,  quod  bobus  junctis...  Iraheba- 
tur.  Sic  ad  publicum  ponuli  sui  con- 
ventum, qui  annuatim  ob  regni  utili- 
tatem celebrabatur,  ire,  sic  domum 
redire  solobat.  {Eitr.  des  miracles 
de  saint  Henoîl,  écrits  sous  !e  règne  de 
Charles-lc-Chaure  y   par  Adrci^alde  , 


moine  de  Fleuri,  chap.   11.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  671.  ) 

Gens  merovingorum  de  qua  Franci 
reges  sibi  creare  soliti  erant,    usque 
in  Childericum  regera,  qui...  in  mo- 
naslerium  trusus  est,  durasse  puta- 
tur;...  taraen  jamdudum  nullius  vi- 
goris  erat....  iSfam  et  opes  et  potentia 
regni  pênes....   majores-domus  Icvie- 
bantur  :  neque   régi  aliud   relinquc- 
batur,  quam  ut  regio  tantum  nomine 
contentus...  Quocunque  eundum  erat, 
carpento  ibat,  quod  bubus  junctis,... 
trahebatur.   Sic  ad  palatium ,  sic  ad 
publicum  populi  sui  conventum  ,  qui 
annuatim  ob  recni  utilitatem  celebra- 
batur, ire,  sic  domum  redire  solebat. 
{Extr.  de  la  Vie  de  Charleniaane ,  par 
Éiiinhard,    chap.    1.    D.    Bouquet, 
t.V,p.  89.) 

III. —II®.  An.  DCCLiv.  Rex  Pipinus 
...ad  kalendas  martias  omnes  Francos, 
sicut  mos  Francorum  est,....  ad  se 
venire  prsccepit. 

An.  DccLxvii.  Comnioto  omni  cxer- 
citu  Francorum  ,...  ad  Betoricas  acces- 
.sit...  Ilerum  campo-madio,  sicut  mos 
erat,  ibidem  tcnere  jubet.  {Extr.  du 
dernier  continuateur  de  Frédégaire, 
chap.  lao  et  i32.  D.  Bouquet ,  t.  V  , 
p.  -2  et  7.  ) 

2°.  An.  BCCLViii.  Pipinus  rex  in 
Saxoniam  ibat,  et  firraitates  Saxonum 

per  virtutem  introivit, et  multœ 

stragcsfact;c  sunt  in  populo Saxonuni. 
Et  l'tmr  polliciti  sunt  contra  Pij»pi- 
num,  omnes  voluulates  cjus  facien- 
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les  fins  le  placlté  général ,  en  nous  apprenant  qu'il  obligea  les 
Saxons  qu'il  avait  vaincus  à  lui  présenter  tous  les  ans,  à  celte 
assemblée,  le  tribut  de  trois  cents  chevaux  qu'il  leur  avait 
imposé. 

3°.  Hincmar  de  Reims,  dans  un  ouvrage  où  il  rappelle 
Tordre  suivi  sous  les  règnes  de  Cbarlemagne  et  Charles-le- 
Chauve,  marque  que,  u  suivant  la  coutume  ,  il  se  tenait  un 
«  placité  général  au  commencement  de  chaque  année.  » 

4**.  Les  Annales  de  Loisel  et  d'Eginhard  disent  que  Cbar- 
lemagne tenait  a  le  placité  général  selon  la  coutume,  selon 
u  l'usage  annuel ,  que  cette  assemblée  avait  lieu  tous  les  ans.  » 

5°,  Le  moine  Ernold ,  dans  un  écrit  qu'il  adresse  à  Louis- 
le-Pieux,  dit  que  u  les  rois  tenaient  tous  les  ans  au  prin- 
ce temps  des  assemblées  solennelles,  selon  l'antique  usage  des 
«  Francs.  » 

6°.  Un  capitulaire  de  Cbarlemagne  ordonne  en  géné- 
ral, «  à  tous  les  hommes  libres  de  se  rendre  chaque  année, 
«  d'après  la  convocation  royale  ,  à  un  placité  vers  le  temps  de 
«  l'été.  » 
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duni,  et  in  placito  siio  prrcjculaïuîum, 
usque  in  ccjuos  trccenlos  [icr  singulos 
annos.  {JE.ilr.  des  yînnules  de  J.oiset. 
M.ùtnc  rc'cit  clans  les  Annales  de  saint 
Bevtin.  D.  Bouquet ,  t.  V  ,  p.  35.  ) 

An.  DCCLviii.  Pipinus  rex  cum  excr- 
citu  Saxoniam  agressas  est;...  coej^it- 
quc  ut  promitlerent  se  omnem  volun- 
tatem  cjus  factures,  et  singulis  annis 
...  ad  generalcm  convcntum  cquos  ccc 
pro  mun«;rc  daturos.  (/îstr,  des  An- 
nales d'Eginhard.  D.  Bouquet ,  t.  V  , 

p.  198. ) 

3".  Consuctudo  autcni  tune  tcmpo- 

ris  talis  erat,  ut  non  sicpius,  sed  bis  in 

anno  placita  duo  tenereutur.  Ununi, 

quando     ordinahatur     status    toticis 

regniadanni  vertentisspatium.  {l'J.rtj'. 

de  l'ouvrage  d^Hincniar  sur  l'ordre  du 

sacré  palais,  cliap.  29.  D.  Bouquet, 

t. IX,  p.  267.) 

4°.  An.  Dccxi.  Imperator...  placito 
generali  secundum  consuetudiuem 
Aquis  habite,  in  très  partes  regni  sui 
totidem  exercitus  misit.  (  Extr.  des 
Annales  de  Loisel.  Mc^mc  récit  dans 
les  Annales  d'Eginhard.  D.  Bou({uet, 
t.  V  ,  p.  60.) 

An.    DCCLXxxii.  Iq  Saxoniam...   et 


ibi,  ut  in  Francia  quotannis  solebat, 
gcucralem  convcntum  habendum  cen- 
suit. 

An.  DCCLXxxv.  Transacta  tandem 
liiemc ,  et  advcctis  rx  Francia  com- 
meatibus,  publicum  populi  sui  con- 
vcntum in  îoco  qui  Padcrbrunna  vo- 
catur,  more  solemui  liabuit.  [Extr. 
des  Annales  d'Eginhard.  D.  Bou- 
quet, t.  V ,  p.  ao5,  2()G  et  207.  ) 

5®.  Rcgnî  jur.i  movcut,  renovaiitque  soleiitia 

regi-s  , 
Quisque  suos  fines  ut  turntur  adit. 
Krc  minus  accitu  Francurum  inorr  vetusto 
Jain  satus  a  Caro'.o  agmiua  nota  vocal. 

(  Extr,  d'un  rcrit  du  moine  Ernold,  adressé  à 
I.ouis-le-Pieux.  D.  Kouquet ,  t.  VI ,  p.  14.) 

60.  U  t  bis  in  anno  ad  mallum  omucs 
liberi  veniant. 

Ut  ad  roallum  vcnire  nemo  tardât, 
prinium  circa  xstatem  ,  secundo  circa 
autumnum.  Ad  alia  vcro  placita,  si 
nécessitas  fuerit,  vel  denuntiatio  régis 
urgeat,  vocatus  venirc  nemo  tardet. 
[Extr.  du  premier  capitulaire.  de  Clinr- 
Icniagne ,  de  l'an  ^(k),  art.  12.  Même 
dispositif  dans  le  liv.  vu,  art.  i33,  des 
capilulaii'es  de  la  collection  de  Benoit 
Lévite.  Baluzc,  t.  I,  p.   19a  et  loSi*) 


7°.  Louis-le-Pieu.K  déclare  dans  la  cbarle  de  division  de 
l'an  817,  u  qu'il  a  réuni  au  mois  de  juin  l'assemblée  générale 
«  de  son  peuple  suivant  la  coutume.  » 

8°.  Cbarles-le-Cbauve  déclare  dans  le  capitulaire  de  l'an 
869 ,  «  qu'il  a  délibéré  avec  tous  ses  fidèles ,  suivant  la  cou- 
u  tume  de  ses  prédécesseurs.  » 

IV.  La  preuve  de  l'usage  des  placités  généraux  annuels  sous 
la  seconde  race,  se  complète  par  les  témoignages  d'une  foule 
de  contemporains  autbentiques,  qui  font  mention  d'un  très- 
grand  nombre  de  ces  assemblées,  sous  les  quatre  premiers 
règnes  ,  dans  des  années  consécutives  ou  très-rapprocbées. 

Pour  le  règne  de  Pépin,  qui  dura  seize  ans,  on  prouve  la 
tenue  de  buit  placités  généraux  : 

I^  Le  placité  général  tenu  àBrainc,  l'an  754,  mentionné 
dans  la  Cbronique  de  Frédégaire  et  les  Annales  de  Metz  ; 

2°.  Le  placité  général  tenu  à  Compiègne,  l'an  737,  cité  par 

six  auteurs  \ 

3°.  Le  placité  général  tenu  à  Duren ,  dans  le  pays  des  Ri- 
puaires  ,  l'an  761  ,  cité  par  sept  auteurs  -, 

7°.  Quum  nos...  niense  julio,  Aquis-  Rex  Pipinus  tenuit  placitum  suum 
granipalationostro  more solito sacrum  in  Compendio  cum  Francis.  Ibique 
convcntum  et  generalitatem  populi  Tassilo  venitdux  Rajoariorum.(/*,\Tfr. 
nostripropterecclesiasticas,  vel  totius  des  yi anales  de  Loisel.  Môme  récit 
impcrii  uostri  utilitates  pertractan-  dans  les  Annules  de  saint  Bcrtin  et 
das,  congregassemus.  {Extr.  de  la  ilansU  C/n'oni(i  ne  de  Béginon.  D.Bou- 
ciiarte  de  partage  de  f^ojùi-lc- Pieux,  (|uet ,  t.  V  ,  p.  3.j.  ) 
de  l'an  817.  Baùize .  t.  I ,  p.  573.  )  Constantinus  imperator  Pipino  regi 

8°.  Adnuntiatio  Karoli  régis.  mtilta  misit  munera,...  qu.T  ad  eum 

Secundum  consuctudinem  anteces-  iu  Compendio  villa  pcrvenerunt,  ubi 
.«iorum  nostrorum  considoravimus  in  tune  po])uli  sui  generalem  convcntum 
hoc  placito,  cum  cpiscopis  et  ca-teris  babuit.  Illuc  et  Tassilo...  cum  primo- 
fidelibus  nostris.  {Extr.  d'un  capi-  ribus  gentis  ,suîe  venit^"  (  Çj"//'.  tles 
Lulaire  de  Charlei-le- Chauve ,  de 
l'an  869,  tit.  ^Oj  annonciation ,  art-  1. 
Baluze,  t.  II,  p.  21 5.  ) 

IV. — 1».  An.  nccMv.  Prœfatus  rex 
ad  kalendasMarlias,  onincs  Francos, 
sicut  mos  Francorum  est,  Bcrnaco 
villa  ad  se  vcnire  priecepit.  {Extr.  du 
dernier  continuateur  de  Erédègaire , 
cbap.  120.  D.  Bou<juet,  t.  V  ,  p.  a.  ) 


Annales    d'Eginhard.   D.    Bouquet, 
t.  V,  p.  19S.) 

Tenentè  placitum  Pipino  rege  in 
Compendio,  Tassilo,  dux  Bajoario- 
rum,  ad  illum  ibi  vcnit.  {Extr.  des 
Annales  d'Adon ,  archevêque  de 
yienne ,  écrites  sous  Cliarles  -  le  - 
Chauve.  D.  Bouquet,  t.  V  .  p.  317.  ) 

,„.  _. ,  ..   .  ,        -,  3°'  An.  Dccr.xi.  Evoluto  anno,.... 

Pipinus  rex  placitiim  babuit  sccun-  omncs  optimales  Francorum  ad  Dura 
dum  consuctudinem,  kalcndis  mar-  in  pago  Rigurinse  ad  campo-madio, 
tiis  Brenuaco  villa.  {Extr.  des  Anna-  pro  sainte  patri»  et  utilitatc  Franco- 
les  de  HJetz.  D.  Bou(|uet,  t.  V,  p.  336.)  rum  l»  aclanda ,  placito  instituto  ad 
20.  An.  DCCLVii.  Tenuit  rex  placi-  se  vcnire  prnpccpit...  Quum  hoc  Pi- 
tum  ad  Compondium,  ibique  Dasilo  pino  régi  iiunliatum  fuisset,  quod 
venit.  [Extr.  des  Annales  J'illienncs.  \\^ii(;irius  maximam  partem  regni 
}).  Bouquet ,  t.  V ,  p.  17.  )  î^'d  vasla?set,...  niuiium  m  ira  corn- 
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4*.  Le  placité  général  tenu  à  Nevers ,  l'an  763 ,  cité  par 
huit  auteurs  ^ 

5".  Le  placité  général  tenu  à  Worms ,  l'an  764 ,  cité  par 
six  auteurs  ; 

6*.  Le  placité  général  tenu  à  Attigni ,  Tan  765  ,  cité  par 
huit  auteurs  ^ 

7**.  Le  placité  général  tenu  à  Orléans ,  Tan  766,  cité  par 
huit  auteurs  ; 


motus,  jubet  omDes  Francos  ut  hos- 
liliter,  placito  instituto  ,  ad  Ligereiu 
venissent.  (  Exir.  de  la  Chronique  de 
frédégahvt  chap.  ia5.  D.  Bouquet, 
t.  V ,  p.  4  et  5.  ) 

Rex  synodum  teouit  ad  Duriam,  et 
nuDtiatum  est  ei  quod  Waiferus... 
mentitus  esset.  (Extr.  des  annales 
lllliennes.  Même  re'cit  dans  les  yin- 
nales  de  Loisel,  dans  celles  de  saint 
Berlin  et  dans  la  Chronique  de  Hégi- 
non.  D.  Bouquet ,  t.  V  ,  p.  1 7  et  35.  ) 

Waifarius  dux  quanquara  obsides 
dedisset,  sacramentaque  jurasset,... 
cxercitum  suum ,  qui  Francorum  pos- 
sessiones  popularctur,  usquead  Cabil- 
lonem  civitatem  fecit  acce«lere.  Quod 
quum  Pipino  régi  genei  alem  conven- 
tum  agenti  in  villa  Duria  fuisset  nun- 
tiatum,  coactis  undique  auxiliis,... 
Aquit^niam  ingressus,...  quaedain... 
oistella  manu  cepit.  {Extr.  des  anna- 
les  d'Egmhard.   D.  Bouquet,  t.  V, 

p.  V99-.) 

Pippinus  rex  conveutum  Franco- 
rum habuit  in  Duria  villa,...  et  de 
ulilitate  regni  Francorum  tractans, 
8uo«  ibi  optiraates  adunavit.  (  Extr. 
des  Annales  de  Metz.  D.  Bouquet, 
t.  V,p.  338.  ) 

4**.  An.  nccLxiii.  Iterura....  com- 
moto  omni  exercitu  Francorum,  per 
Trecas,  inde  Autisioderum ,  usque  ad 
Nievemum  urbem  cum  omni  exercilu 
veniens,  ibique  cum  Francis  et  pro- 
ceribus  suis  placitum  suum  campo- 
madio  tenens.  (  Extr.  du  dernier  con- 
tinuateur de  Frédcgaire.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  6.) 

Rex  habuit  placitum  suum  in  Nie- 
rernis.  (  Extr.  des  Annales  Tilliennes. 
Même  récit  dans  les  Annales  de  Loi- 
sel,  dans  celles  de  saint  Berttn ,  et 
dans  la  Chronique  de  Réginon.  D. 
Bouquet,  t.  V,  p.  18  et  35.) 

Congruo  tempore,  conventu  in  Ni- 


Ycrpis    habito.    (  Extr.   des   Annales 
drJginhard.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  iqg.) 

Tenuit  placitum  suum  Nevemis... 
Pippinus.  (  A'xir.  des  Annales  d^A- 
don.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  31^.) 

Pippinus  rex  habuit  placitum  suum 
générale  Francorum  in  Kivernis. 
(  Extr.  des  Annales  de  Metz.  D.  Bou- 
quet, t.  V,p.  338.) 

5».  An.  DccLXiv.  Pippinus  habuit 
placitum  suum  ad  Vurmaciam.  {Extr. 
des  Annales  Tdliennes.  Même  re'cit 
dans  les  Annales  de  Lotsel,  dans  celles 
de  saint  Berlin,  et  dans  la  Chronique  de 
Béginon.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  18 
et  35.  ) 

Rex  Pipinus  ...  populi  sui  genera- 
lem  conventum  habuit  in  Wormacia 
civitate.  (  Extr.  des  Annales  d'È- 
ginhanl.  Même  re'cit  dans  les  Annales 
de  Metz.  D.  Bouquet ,  t.  V  ,  p.  199 
et  339.  ) 

6».  An.  DccLxv.  Habuit  placitum 
Pipinus  in  Attiniaco.  (  Extr.  des  An- 
nales Pétauiennes.  Même  re'cit  dans  les 
Annales  Tilliennes,  dans  les  Annales 
de  Loiself  dans  celles  de  saint  Bertin, 
et  dans  la  Chronique  de  Béginon,  D. 
Bouquet,  t.  V,  p.  i3  ,  18  et  36.  ) 

Hoc  anno  rex  Pipinus  ...  nequc... 
regni  sui  terminos  egressus  est  :  sed 
generalem  populi  sui  conventum  in 
Attiniaco  villa,  ...  habuit.  (Extr.  des 
Annales  d'Eginhanl.  Même  re'cit  dans 
les  Annales  de  Met*.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  199  et  339.  ) 

IMon  raulto  post  positus  in  palatio 
quod  Attiniacum  vocatur,  quum  ad 
generalem  populi  sui  conventum  abba 
Asuerus  venisset.  {Extr.  d'une  histoire 
des  miracles  de  saint  Goar,  tente  par 
f^andalbert ,  abhé  de  Pruni ,  au  nfu- 
vièine  siècle.  D.  Bouquet  ,  t.  V  , 
p.  454.  ) 

7".  An  DCCLxvi.  Evoluto  ...  anno, 
commoto  omni  exercitu  Francorum  . 
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8°.  Enfin  le  placité  général  tenu  à  Bourges ,  Tan  767,  cité 

par  sept  auteuirs.  . 

V.  Pour  le  règne  de  Charlemagne  ,  qui  dura  quarante-cinq 

ans,  on  prouva  la  tenue  de  trente  placités  généraux  : 

I^  Le  placité  général  tenu  à  Worms,  l'an  770,  cité  parsix 

auteurs  * 

2°.  Le  placité  général  tenu  à  Valenciennes ,  Tan  771 ,  cité 

par  six  auteurs  ^ 

3«.  Le  placité  général  tenu  à  Worms ,  l  an   772,  cite  par 

les  mêmes  auteurs;  o      •.  • 

4",  Le  placité  général  tenu  à  Genève,  l  an  773  ,  cite  par  six 

auteurs  ; 


vel  pluriuni  nationum,  qure  in  regno 
suo  commorabantur  ,  usque  ad  Aure- 
lianis  veniens,  ibi  placitum  suum  ... 
tenens.  {Extr.  du  dernier  continuateur 
de  Erfdégairc.  D.  Bouquet,  t.  V ,  p.  7) 
Pipinus  rex  ...  conventu  in  Aure- 
lianis  habito.  (  Extr.  des  Annafes 
d'Ëginhard.  Mrme  récit  dans  les  An- 
nales de  Metz.  D.  Boucpiet,  t.  V  , 
p.  aoo  et  339.  ) 

Rex  ...  habuit  placitum  ad  Aurelia- 
nis civitatem.  (Aj/r.  ffes  yl anales  Til- 
liennes. M«^me  récit  dans  les  Annales 
de  Loisel,  danscellrsd'./Jowetdei^/// 
Berttn ,  et  dans  la  Ci  ironique  de  Bégi- 
non. D.Bom\\icU  t.V,p.  i8.3Get3i7.) 
8».  An.  DccLXVii.  Commoto  omni 
exercitu  Francorum  ...  ad  iîctoricas 
accessit....  Iterum  campo-madio ,  si- 
cut  mos  erat  ,  ibidem  loncre  jubet. 
(  Extr.  de  la  Chronique  de  Ercdc- 
gaire.  D.  Bouciuet,  t.  V,  p.  7.) 

Mense  augusto  ad  reli<iuias  beili 
profectus  est  :  et  Bituriram  vcnicns, 
conventum  more  Francico  in  campo 
egit.  {Eatr.  des  Annales  d'Eginfuird. 
1).  Bouquet,  t.  V,  p.  aco.) 

in  mense  augusto  ...  perrcxit  par- 
tibus  Afiuitanirè;  Rituricas  uscpie  vc- 
nit  ;  ibi  synodum  fecit  cum  Francis 
solito  more  in  campo.  (/'>//'.  des  An- 
nales de  Loisel.  Même  récit  dans  les 
Annales  de  saint  Berlin,  <ians  la  Chro- 
nique de  Béginon,  dans  les  Annales 
'juliennes,  et  dans  celles  de  Metz. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  18,  36  et  339.  ) 

y. lo.  An.   DCCLXX.  R<'x    habuit 

svnoiluni  ad  Vurmatiam.  {l'ixtr.  des 
Annales  Tilliennes.  Même  récit  dans 
les  Annales  de   Metz  ,  dans  les   ytn- 


nalesde  Loisel,  dans  celles  de  4fl//ii-ffer- 
tin,  et  dans  la  Chronique  de  llegmon. 
D.  Bouquet  ,  t.  V,  p.  18  ,  37  et  34o.  ) 

Domiuus  Rarolus  rex  habuit  po- 
puli sui  conventum  in  Wormacia  ci- 
vitale.  {Extr.  des  Annalcsd'Lgtnliard. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  aoi.) 

a«.  An.  Dcci.xxi.  Rex  synodum  ha- 
buit ad  Yalentianas.  (  Extr.  des  An- 
nales Tilliennes.  Même  récit  dans  les 
Annales  de  Loisel,  dans  les  Annales 
de  Metr  y  dans  celles  de  saint  Bertin, 
et  dans  la  Cln-onique  de  lléi^inon.  D. 
Rotujuct,  t.  V,p.  18,  37  et  340.) 

Peraclo  secundum  morem  gcneraii 
conventu  super  fluvium  Scaldam  m 
villa  Valentiana.  rex  Rarolus.  [hxtr. 
des  Annalesd'Eginhard.  D.  Bouquet, 

t.  V,  p.  201.) 

3^  An.  DccLXXii.  Rex  habuit  syno- 
dum ad  Vurmatiam.  (  Extr.  des  An- 
nales Tilliennes.  Même  récit  dans  les 
Annales  de  Loisel,  dans  les  Annales 
de  Metz,  dans  celles  de  saint  Bertin, 
et  dans  la  Chronique  de  Bei^inon.  D. 
Bouquet,  t.  V,  p.  18,  37  et  340.  ) 

Rex  ...  Rarolus  ,  congregato  apud 
Wormaciam  generali  conventu. 
(  Extr.  des  Annales  d'Eginhard. 
D.   Bouquet,  t.  V,  p.   aoi.) 

4«>.  An.  DccLXxiii.  Mai  campus  ad 
Genûa.  Et  Rarolus  rex  cum  exercitu 
Francorum  in  Langobardiam.  (  Extr. 
des  Annales  Naznrienncs.  D.  Bou- 
quet,  t.  V,  p.  11.) 

Synodum  ...  rex  .  .  tenuit  gmera- 
Hter  cum  Francis  apud  Jenuam  civi- 
tatem ,  ibique  cxercitum  dividens , 
perrexit  ipse  per  montem  Cenismm. 
(  Extr.  des  Annales  de  Loisel.  Même 
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5^  Le  plîicllé  général  tenu  à  Duron,  l'an  775,  cité  par  sept 
auteurs; 

6°.  Leplacité  général  tenu  à  Worms,  Tan  776,  cité  par  les 
mêmes  auteurs  ^ 

7".  Le  placité  général  tenu  à  Paderborn,  l'an  777,  cité  par 
dix  auteurs  ; 

8".  Le  placité  général  tenu  à  Duren ,  Tan  779 ,  cité  par 
sept  auteurs  5 


rëcit  dans  les  Annales  de  saint  Bénin t 
dans  la  Chronique  de  Hcginon ,  dans 
les  Annales  Tilliennes,  et  dans  celles 
de  Metz,  D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  38 
et  341.) 

50.  An.  nccLxxv.  Rex  habuit  sy- 
Ttodum  ad  Duriam  ,  et  inde  perçens 
m  .^axouiam  ,  oigeburguni  cepit. 
{Extr.  des  Annales  TiUiennes.  Même 
re'cit  dans  les  Annales  de  Loisel,  dans 
les  Annales  de  Metz,  dans  celles  de 
suint  Berlin ,  et  dans  la  Cluoniquc  de 
J\és;inon.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  19,  89 
et  342.) 

Habito  ...  apud  Duriam  villam 
général!  convenlu  ,  Rheno  cpioqtio 
Iransraisso  ,  ciun  totis  regni  viribus 
Saxoniam  petiit.  (  Extr.  des  Annales 
d'Eginhard.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  uoi.) 

Mai  campus  ad  Dura.  Karolus  rcx 
cum  exercitu  Francorum  in  Saxo- 
niam.  [Extr.  des  Annales  Nazaricn- 
nes.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  11.) 

6°.  An.  DccLxxvi.  Conventu  apud 
Wormaciam  babito,  Saxoniara  pc- 
tere  statuit.  (Extr.  des  .înnnnlcs  d'E- 
ginhard. D.  Bouquet,  t.  V,  p.  ao3.  ) 

Mai  campus  ad  AV'ormacia.  Et  Ka- 
rolus rex  cum  Francis  in  Saxonia , 
jam  sine  bello.  (  Extr.  des  Annales 
Nazariennes.     D.    Bouquet ,     t.    V  , 

Cum  Victoria  revcrsi  sunt  Franci  : 
et  pervenit  rcx  ad  Yurmatiam  :  ... 
conjunxit  synodum  ad  eamdem  civi- 
tatem  ,  et  ibi  placitum  tenuit.  {Extr. 
des  Annales  TiUiennes.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  19.) 

Carolus  rex  ...  conjunxit  synodum 
ad  eandem  civitatem  :et  ibi  placitum 
publicum  tenens ,  concilio  facto  ... 
Saxonuni  ...  firmitates  subito  inlroi- 
vit.  (  Extr.  des  Annales  de  Loisel. 
Môme  re'cit  dans  les  Annales  de  suint 
Bertin,  et  dans  la  Chronique  de  llcgi" 
non.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  4o.  ) 


k' 


Rex  Warmatiam  veniens ,  syno- 
dum placitumque  publicum  ibi  te- 
nuit: et  conciliosoluto,moxSaxonum 
fines  penetravit.  (  Extr.  des  Annales 
de  Metz.  D.  Bouquet  ,  t.  V,  p.  34a.  ) 

70.  An.  DccLxxvii.  Rcx  babuit  pla- 
citum ad  Patresbrunna  prima  vice. 
Ibique  vcnientes  Franci  et  Saxones, 
cxccpto  Witikinpo.  [Extr.  des  An- 
nales TiUiennes.  Même  récit  dans  les 
Annales  de  Loisel ,  dans  les  Annales 
de  Metz,  dans  celles  de  saint  Berlin  , 
et  dans  la  Chronique  de  Rcginon.  D. 
Bou(|uet,  t.  V,  p.  19,  4^  et  343.) 

Ad  locum  ,  (jui  Padrabruuua  vo- 
raluf,  gcticraloni  popidi  sui  ronven- 
tum  in  eo  babiturus  ,  cum  ingenti 
exercitu  in   Saxoniam   profcclus  csl. 

Extr.    des     Annales    d'Eginhard, 
Bouquet,  t.  V,  j).  2o3.  ) 

Rcx  Karolus  venit  in  Saxoniam  , 
loco  cognominato  Patresbrunna  j  lia- 
buitcjuc  il)i  magnum  placitum  :  et 
ibi  oonvenerunt  Saxones  ad  baplis- 
mum  catholicum.  [Extr.  des  ^Innales 
Pcttn'ienncs.  Même  récit  dans  les  An- 
nales de  Etdde.  D.  Bou(juet,  t.  V, 
p.  14  et  3a8.) 

Habuit  Karolus  convenltim  maxi- 
mum Francnrum  ,  id  est  magii  c;im- 
pnui  ,  in  Saxonia  ad  Partcs-Brunna. 
{  Exlj'.  de  la  Chronique  de  Moiisac. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  70.  ) 

Placitum  générale...  cidebravit  ad 
Paterbrunnam.  [Extr.  de  la  Chroni- 
que d' Adon.  D.  Boncpiet  ,  t.  V , 
p.  319.  ) 

ci".  An.  Dcci.xxix.  Fuit  synodus  ad 
Duriam  ,  et  indo  peractus  partibus 
Saxoniam  ad  Lippebam.  [  l'^rtr.  des 
An/iidfs  TiUiennes.  Même  récit  dans 
les  Annales  de  Loisel,  dans  les  An- 
nales fie  MetZy  dans  les  Annales  Naza- 
riennes ,  dans  celles  de  saint  Bertin  ^ 
et  dans  la  Chronique  de  Réginon.  D. 
Boutpicl ,  t.  V,  p.  ao,  4'  et  343.) 
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9*.  Le  placité  général  tenu  à  Héresbourg  ,  Tan  780,  cité 
par  sept  auteurs  ; 

10°.  Le  placité  général  tenu  à  Worms,  Tan  781  ,  cité  par 
les  Annales  pétaviennes  et  la  Chronique  de  Moissac  ; 

ii\  Le  placité  général  tenu  Tan  782,  à  la  source  de  la 
Lippe,  cité  par  huit  auteurs  5 

12°.  Le  placité  général  tenu  à  Paderborn ,  Tan  786,   cité 

par  sept  auteurs  -, 

i3°.  Le  placité  général  tenu  à  Worms,  Tan  786,  cité  par 

cinq  auteurs  ^ 


Duriam  venit  :  habitoque  juxta 
morem  generali  conventu ,  Rheuuni 
trajecit  et  usque  ad  Lippiam  ...  per- 
venit. (i^jr/r.  des  Annales  d'Eginhard. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  204.) 

90.  An.  DCCLXxx.  Rex  ad  Heresburg 
veniens,  et  inde  ubi  Lippia  consurgit, 
ibi  synodum  tenuit.  Inde  iter  agens 
partibus  Albiœ ,  ...  reversus  est  in 
Francia.  [Extr.  des  Annales  TiUien- 
nes. Même  récit  dans  les  Annales  de 
Loisel,  dans  \cs  Annales  de  Metz,  dans 
les  Annales  Nazariennes,  dans  celles 
tic  saint  Berlin  ,  et  dans  la  Chronique 
de  Bcginon.   D.  Bouquet,  t.  V,  p.  li, 

ao,  4*  ^^  343.  ) 

Carlus,  habito  conventu  in  Saxo- 
nia ,  iterum  eam  subigit.  (  Extr.  des 
Annales  de  Eulde.  D.  Bouquet,  t.  V, 

p.   329. ) 

loo.  An.  DCCLXxxi.  Vurmacia  civi- 
tale  venerunt  Franci ,  ad  placitum  : 
et  ibi  fuit  Taxilo,  dux  de  Bawaria. 
(  l'^xtr.  des  Annales  Pclav'iennes. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  i5.) 

Rex  ...  conloquium  babuit  cum 
Tassilone,  et  magnum  Francorum 
conventum  ,  id  est  magii  campum  , 
apud  Wormaciam  babuit  civitatem. 
(  Extr.  de  la  Chronique  de  Moissac. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  71.) 

110.  An.  Dcci.xxxii.  Rex  Karolus 
babuit  magnum  })lacilum  in  Saxo- 
nia super  flumen  Lippia.  (  Extr.  des 
Annales    Pétaviennes.   D.   Bouquet, 

t.  V,  p.  i5.  ) 

(Karolus)  rex  ilcr  ...  peragens ,  et 
Rbenum  transiens  .id  Coloniam  ,  sy- 
nodum tenuit  ubi  Lippia  consurgit. 
(  Extr.  des  Annales  de  Lonel.  Même 
récit  dans  les  Annales  TiUiennes, 
dans  celles  de  saint  Bertin,  et  dans  la 


Chwnique  de  Réginon.  D.  Bouquet , 

t.  V,  p.  ao  et   42.  )  , 

Famosissimus  princeps ,  habito  in 
Saxonia  super  fontem  ,  qui  Lippia 
dicilur  ,  generali  conventu.  [Extr.  de 
CHist.  des  miracles  de  saint  Goar, 
écrite  par  E'andalberl,  abbé  de  Pruni^ 
an  neuvième  siècle,  D.  Bouquet,  t.  V, 

V'  454-  ) 

Rex  ...  synodum  tenuit  ubi  Lippia 
consurgit.  (  Extr.  des  Annales  de 
EuUle.  D.  Boucjuet,  t.  V,  p.  344-) 

AEstatis  initio  ,  ...  in  Saxoniam 
eundum,  ...  ut  in  Francia  quotannis 
solebal ,  gencralcm  conventum  ha- 
bendum  censuit....  Cum  omui  Fran- 
corum exercitu  ad  fontem  Lippi.œ 
venit.  (  Extr.  des  Annales  d'E- 
ginhard, D.  Bouquet,  t.  V,  p.  2o5.  ) 

1-2".  An.  Dcci.xxxv,  Rcx...  synodum 
tenuit  ad  Patris-Brunne.  (  Extr.  des 
Annales  TU  lien  ne  s.  Même  récit  dans 
les  Annales  de  Loisel,  dans  les  An- 
nales de  Metz,  dans  celles  de  saint  Ber- 
lin cl  dans  la  Chronique  de  Réginon. 
D.  Bouquet,  t.  V ,  p.  ai ,  43  et  3^5.  ) 

Rcx  placitum  babuit  ad  Partes- 
Brunna  cum  Francis  et  Saxonibus. 
[Extr.  de  la  Chronique  de  Moissac. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  71.) 

Transacta...  hieme,  et  adyectis  ex 
Francia  con.meatibus ,  publicuinpo- 
puli  sui  conventum  in  loco,  cpii  Pa- 
drabrunna  vocatur,  more  solenni 
haliuit.  (  Extr.  des  Annales  d'Egin- 
hard. D.  Bouquet,  t.  V,  p.  206.) 

x3o.  DCCLxxxvi.  Rex...  mense  aprili 
in  Wormatia  synodum  episcoporum, 
ac  conventum  magnificum  coire  fecit. 
[Extr.  de  la  Chronique  de  Moissac. 
D.  Bouquet,  t.  Y,  p.  72.) 

Misit  exercitum  suum  rex  partibus 
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i4°.  Le  placité  général  tenu  encore  à  Worms,  Tan  787, 
cité  par  six  auteurs  ; 

15'.  Le  placité  général  tenu  à  Ingelseim ,  Tan  788  ,  cité  par 
huit  auteurs  5 

16°.  Le  placité  général  tenu  à  Worms,  l'an  790,  cité  par 
cinq  auteurs  -, 

17**.  Le  placilé  général  tenu  à  Ralisbonne,  Tan  792,  cité 
par  cinq  auteurs  5 


Britanniac...  Et  praevaluerunt  Franci, 
et  cum  Victoria  reversi  sunt,  et  capi- 
taneos  eonim  ad  synodum  proeseuta- 
verunt  dorano  régi  ad  Vurmatiam. 
(  Ejctr.  des  Annales  TUUennts.  Même 
re'cit  dans  les  Anntilcs  de  Lnisef,  dans 
celles  de  saint  Berlin  et  dans  la  Chro- 
nique de  tié^inon.  D.  Bouquet,  t.  V, 
p.  ai  et  44-  ) 

14**-  An.  DCCLXXxvii.  Caroliis  nx... 
pervenit  ad...  re^inam  in  civilale 
Warinatia...  Synodum...  congrcg.ivit 
ad  candem  civitalem.  (  Extr.  des  ^-In- 
nales  de  Loisel.  Même  re'cit  dans  les 
ylnnales  de  Metz  ,  dans  les  Annnîes 
TiUiennes,  dans  celles  de  saint  Jiei- 
tin  et  dans  la  Chronique  de  llc^inon. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  45,  Qi  et  346.  ) 

Rex...  in  Franciam  reversas  est, 
et  qiium  uxorem  sua/n....  Woimaciaî 
invenisset,  generalem  po[)iili  sui  con- 
ventum  ihi  babere  statuit.  {Rxtr.  des 
Annales  d'Ei^inhard.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  ao8.j 

i5».   An.  DccLxxxviii.  Rex  Carolus 

congregans    synodum    ad villam 

Ingilenheim,  ibi([ue  veniens  Tassilo 
ex  jussione  régis  ,  sicut  et  Ciiiteri  ejus 
vas?!.  Et  cœperunt  fldeles  Bajoarii 
dicere,  (|uod  Tassilo  tidem  suam  sal- 
vam  non  baberet...  De  bis...  compro- 
batus,  Franci,  et  Bajoarii,  et  Lango- 
bardi  et  Saxoncs,  vel  omnes  ex  aliis 
provinciis,  qui  ad  eandem  synodum 
congregati  fuerurit,...  visi  suntjudi- 
cassc  se  eundem  Tassiloncm  ad  mor- 
tem.  (  Exir.  îles  Annales  de  Loistî. 
Même  récit  dans  les  ylnnales  de  saint 
Berlin  y  dans  la  Chronique  de  Régi  non  y 
dans  les  Annales  de  lUelz ,  dans  les 
Annales  d'Adon,  et  dans  les  Annales 
TtlUennes.  D.  Bouquet,  l.  V,  p.  45, 
4() ,  34^  1  319  et  21.  ) 

Quum   in   cadem  villa   generalem 


populi  sui  rex  fieri  decrevisset  con- 

ventum,   ac  Tassilonem  , sicut  et 

ceteros  vassos  suos,  in  eodem  adessc 

jussisset, noxae  convictus  ,   une 

omnium  assensu,  ut  laesœ  majestatis 
reus,  capitali  sentenlia  damnatus  est. 
{Extr.  des  Annales  d'Ei^inhard. 
D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  ao3.  ) 

Venit  Tassilo  ad  Karolum  regem 
ad  Ingelinbaim.  Et  factum  est  con- 
vcDtum  Francorum  ,  cseterarumque 
nationum,  qux  sub  dominatione  ejus 
erunt.  {Extr.  de  lu  Chronique  de 
Moissac.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  7a  ) 

16".  An.  Dccxc.  Ibique  habuit...  rex 
Karolus  magnum  conventum  vel  pla- 
citum,...  una  cum  Francis.  (Extr. 
des  Annales  Pétavienne.s.  Même  récit 
dans  les  Annales  de  Loisel ,  dans  les 
Annales  de  Metz,  dans  celles  de  saint 
Berlin  et  dans  la  Chronique  de  Béi^i- 
//o/i. D.Bou<(uet,  t.  V,  p.  i6,47et  34;.) 

17°.  An.Dccxcii.  Rex  Carolus  quum 
cognovisset  consilium  Pipini  et  con- 
sentaneorum  suorum,  coadjuvil  ad- 
ventum  Francorum  et  aliorum  fide- 
lium  suorum  ad  Reganespurg.  Ubi 
univt'rsMS  populus  cbristianus,  qui 
cum  rcge  aderant ,  judicavit  Pipinum 
et  conscntaneos  suos.  [Extr.  des  An- 
nales de  Loisel.  Même  récit  dans  la 
Chronique  de  Moissac ,  dans  les  An- 
nales de  saint  Berlin  et  dans  la  Chro- . 
nique  de  Béginon.  D.  Bouquet,  t.  V, 
p.  AS  et  49.) 

Hoc  anno  rex  Karolus  ...  babuit 
maguuni  placitum  in  Rainesburgo 
civitate...  Et  eodem  anno  patefactum 
est  consilium  ini((uum ,  rpiem  consi- 
liaverunt  cum  Pipino  filio  Karoli, 
iniqui  consiliatores  :  unde  rcf  robi 
apparuerunt  et  recepcrunt  suorum 
merilum.  [Extr.  des  .Innalcs  Pi;la- 
i'iennes.  D.  Bouquet,  t.  V  ,  p.  16.  ) 
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18°.  Le  placité  général  tenu  encore  à  Ratisbonne,  l'an  793, 
cité  par  la  Chronique  de  Moissac  -,  ,         ,,  /       •*  - 

ig\  Le  placité  général  tenu  à  Francfort,  l  an  794,  cite 
par  le  seul  Éginhard ,  contemporain  authentique  ; 

20'.  Le  placité  général  tenu  à  Euffinstein,  Un  796,  cite 

par  cinq  auteurs  ^  ,    .        n  •*  ' 

ii\  Le  placité  général  tenu  à  Lippenheim,  l  an  799,  cite 

par  Éginhard  et  par  l'Astronome-, 

^  ^J,  Le  placité^général  tenu  à  Mayence,  Tan  800  ,  cite  dans 

les  Annales  d'Éginhard  et  les  Annales  de  Metz  ; 

^y.  Le  placité  général  tenu  encore  a  Mayence,  l  an  »o 5, 
et  cité  dans  un  capilulaire  de  Charlemagne ,  les  Annales  de 
Metz  et  la  Chronique  de  Moissac  ^ 


i8«».  An.  Dccxciii.  In  ipsa  hieme 
iterum  fecit  conventum  ad  Raganes- 
burg.  Et  quum  cognovisset  fidèles  suos 
episcopos,  abbates  et  comités,  qui 
cum  ipso  ibi  aderant,  et  reliciuuni 
populum  fidclem,  qui  cum  Pipmo 
in  ipso  consilio  pessimo  non  fuissent , 
multipliciter  eos  honoravit...  donis 
plurimis.  {Extr.  de  la  Chronique  de 
Moissac.  D.  Bouquet,  t.  V  ,  P-.7?-.) 

19».  An.  Dccxciv.  AEstatis  inilio  , 
quando  et  generalem  populi  sui  con- 
ventum babuit ,  conciliuni  episcopo- 
rum  ex  omnibus  regni  sui  provincus 
in  eadem  villa  congregavit.  {Extr. 
des  Annales  d'Eginhani.  D.  Bouquet, 
t.  V,p.  2M.)  . 

10".  An.  Dccxcv.  Venit  rex  ad  locum 
qui  dicilur  Cutstagnum  ,  et  tenuit  ibi 
placitum  suuni.    {Extr.  des  Annules 
Tilltennes.   Même  récit  dans  les  An- 
nales de  Loisel,  dans  celles  de  saint 
Berlin  et  dans  la  Chronique  de  Bcgi- 
non.  D.  Bouquet ,  t.  V  ,  p.  22  et  49.  ) 
Rex....  conventum  generalem  trans 
Rbenum    in    villa    Culleustcin,    qua; 
super  Mœnum   contra  Moguntiacum 
urbem  sita  est,  more  solenni  babuit. 
(  Ertr.    des     ylnnales     d'Eginhard. 
D.'Bou(|uet,t.  V,p.  -î'i.) 

aio.  An  nccxcix.  Habito...  generaU 
convmtu  super  Rbenum  in  loco,  qui 
Lippenheim  vocatur,  ibique  eodem 
amne  t.ansmisso  cum  toto  exercitu 
8U0,  ad  Padrabunnam  accessit.  {Ertr. 
des'  ylnnales  il  Eginhard,  D.  Bou- 
quet, t.  V  ,  p.  ai4.  ) 

Hieme  transacta  misit  ad  illum  ... 


rex  ,  ut  ad  se  contra  Saxones  euntem , 
cum  populo  quo  posset,  veniret.  C^ui- . 
ad  eum  Aciuisgrani  venit  :  et  cum  ipso 
ad  Fremersheim  ubi  placitum  gène- 
raie  babuit,  super  ripam  Rheni  per- 
rcxit.  (  Extr.  de  la  f^ie  de  L.oms-le- 
Pieux)  par  l'Astronome.  D.  Bouquet, 

t  VI ,  p.  0Ï-) 

a-io  An.  nccc.  Mense  augusto  in- 
cboante  Moguntiacum  veniens,  genera- 
lem conventum  ibidem  babuit.  (^^fr. 
des  Annales  d'Eginhard.  D.  Bouquet, 

**  Mrns'e  augusto  rex  Maguntia;  pla- 
citum tenuit ,  et  inde  movcns  cum 
exercitu,  Ravcnnam  venit.  {Extr  dvs 
Annales  de  Metz.  D.  Bouquet ,  t.  V, 

p.      350.    )  r,.  1.  V 

a3o.  An.  nccciii.  Si  aline  res  toi- 
tuito  non  prœoccupaverinl ,  viii  ka- 
lendas  julias ,  id  est,  missa  sancti 
Johannïs  Baptistîe  ,  ad  Magontiam 
générale  placitum  nostrum  habere 
volumu?.  {Extr.  du  cajntulaire /^de 
Charlemagne.  Même  dispositif  dans 
l'appendice  des  capitulaires  de  la  col- 
lection d'Ansegise.  Baluze,  1. 1,  p.  ig^i 

3q6  et  "TOD.  ) 

Post  f'ascba  ...  ad  Magonciam  ve- 
nit,  ibique  solito  more  conventum 
Francorum  babuit.  {Extr.  des  An- 
nales de    Metz.   D.  Bouquet,    t.    V, 

^'  Karolus  imperator  celebravit  Pas- 
cha  apud  Aquis  palatitim  ,  et  con- 
ventum babuit  ad  Maguntiam.  (  fixfr. 
de  la  Chronique  de  Moissac.  JJ.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  80.) 
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!i/i\  La  placité  général  tenu  à  la  source  de  k  Lippe,  Tan 
8o4,  cité  dans  les  Annales  de  Metz  ; 

25^  Le  placité  général  tenu  à  Vadala,  l'an  806,  cité  dans 
la  Chronique  de  Moissac  ; 

26».  Le  placité  général  tenu  àConflans,  l'an  807,  cité  trois 
ans  après  par  un  annaliste  inconnu  ; 

27».  Le  placité  général  tenu  à  Fereda,  l'an  810,  cité  par 
le  même  annaliste; 

28\  Le  placité  général  de  l'an  811,  tenu  à  Aix-la-Chapelle, 
cité  par  quatre  auteurs  ; 

29°.  Le  placité  général  tenu  encore  à  Aix-la-Chapelle,  l'an 
812,  cité  par  les  mêmes  auteurs; 

3o\  Le  placité  général  tenu  l'an  81 3,  à  Aix-la-Chapelle, 
mentionné  dans  un  capitulaire,  et  cité  par  six  auteurs. 

VL  Pour  le  règne  de  Louis-le-Pieux,  qui  dura  vingt-six 
ans,  on  prouve  la  tenue  de  vingt-quatre  placités  généraux  ,  et 


24*'-.  Ad.  Dccciv.  Exercitum  in 
Saxoniam  misit  :  transitoque  Rheno, 

feneralem  conventum  Francorum  ha- 
uit  jiixta  Lippire  fontem.  {Exlv.  des 
Annale^  de  Metz.  D.  Bouquet,  t.  V. 
p.  35i  et  352.  ) 

a5°.  An.  dcccvi.  Karolus  iinpcra- 
tor  celebravit  Pascha  atl  JNeumaga  , 
et  misit  Hlium  siium  Karolum  ... 
super  Buringa ,  ad  locum  qui  vo- 
catur  Waladala  :  ibiquc  liabuit  con- 
ventum suum.  (  Extr.  de  la  Chro- 
nique  de  Moissac.  D.  Bouquet,  t.  V, 
p.   Si.) 

afio.  An.  ncccvii.  Karolus  imperator 
placitum  habuit  ad  Conflem  cum 
Francis  :  et  illi  dederunt  dona  sua  , 
et  reversi  sunt  ad  piopria.  {Extv. 
d'anciennes  ylnnales,  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  3o.) 

a^**.  An.  Dcccx.  Karolus  imperator 
cum  exercitu  Francorum  perrexit  in 
Saxonia  ,  et  ibi  placitum  habuit  in 
Fereda.  (  Extr.  d'anciennes  yinnales. 
D.  Bouquet ,  l.  V,  p.  3o.  ) 

a8°.  An.  dcccxi.  Imperator  ...  j)la- 
cito  generali  secundum  consuetiuîi- 
nem  Aquis  liabito  ,  in  très  partes 
rc^ni  siii  lolidom  excrcilus  misit. 
(  t:ftr.  des  Annales  de  Loisçl.  Mèn>o 
récit  dans  les  Annales  d'Éîfinùaid, 
dans  celles  de  saint  Berlin ,  et  dans  la 
Chronique  de  lièginon.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  Go.  ) 


29*.  An.  Dcccxii.  Imperator  gene- 
rali conventu  Aquis  solenniter  lia- 
bito, Bernardum  lilium  Pipini  nepo- 
tem  suum  in  Italiam  misit.  {Extr.  des 
Annales  de  Lnisel.  Même  récit  dans  les 
Annales  d'' E }^inhard ,  dans  celles  de 
saint  Berlin  ,  et  dans  la  Chronique  de 
licirinon.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.   6i.) 

3oo.  An.  Dcccxiii.  Karolus  impe- 
rator .  .  .  cum  ppiscopis  ,  abbatibus, 
comitibus,  ducibus  ,  omnibusque  fi- 
delibus  christianaj  ecclesia;,  cum  con- 
sensii  consiIio([uc  conslituit  ...  ca})i- 
lula  ista  in  palatio  Aquis.  {Extr,  du 
capitulaire  x  de  l'an  8i3  ,  Préface. 
Baluze,  t.  I ,  p.  5o6.  ) 

An.  Dcccxiii.  Imperator  Aquisgrani 
liiemavit....  Ac  ...  habito  generali 
conventu  ,  ...  coronam  illi  im])osuit. 
{Extr,  des  Annales  de  Loisel.  Même 
ruoit  dans  les  Annales  de  Metz,  dans 
celles  iX'Eginhard  ,  dans  cellrs  de 
saint  Berlin  ,  et  dans  la  Chronique  de 
lU'i^innn,  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  6l  , 
61  et  358.  ) 

Anno  Dcccxiit  ...  mense  septembri 
...  Karolus  fecil  conventum  magnum 
populi  apud  A(|uis  palatium  de  omni 
regno  ...  suo.  Et  ccnvcnerunt  epis- 
copi ,  abbatcs ,  et  comités  et  senatus 
Francorum,  ad  imperatoreni  in  A((uis. 
[Extr,  de  la  Chronique  de  Moissac. 
D.  Bou(piet ,  t.  V  ,  p.  83.) 

\  I.  —  1".   An.    Dcccxiv.   Eo    anno 
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la  convocation  du  vingt-cinquième,  dont  sa  mort  empêche  la 

tenue  i 

W  Le  placité  général  tenu  à  Aix-la-Chapelle,  Tan  8i4, 

cité  par  quatre  auteurs-,  , 

'x\  Le  placité  général  tenu  à  Paderborn ,  l  an  8i5,  cite  par 

quatre  auteurs  ;  n      p       «  ^ 

3°.  Le  placité  général  tenu  à  Aix-la-Chapelle,  l  an  8ib, 

cité  dans  les  Actes  d'un  concile  tenu  en  mênae  temps ,  et  dans 

les  écrits  de  r Astronome-, 

4\  Le  placité  général  tenu  à  Aix-la-Chapelle,  l  an  817, 

cité  par  trois  auteurs  de  la  seconde  race  et  dans  la  charte  de 

division  de  Louis-le-Pieux  5  ^  ^ 

5«.  Le  placité  général  tenu  au  même  Heu,  Tan  818,  cite 

ventum  Aquisgrani.  [Extr.  de  la  Fie 
de  Louis-le-Pieux,  cbap.  a8.  D.  Bou- 
quet,  t.  VI,  p.  100.)  . 
Imperator...  generalcm  populi  sui 
conventum  Aguisgrani  more  solito 
habuit,  in  quo  tiïium  suum...  Lo- 
tharium  ...  imperii  sui  socium  silii 
constituit.  {Extr.  des  yînnalcs  d'E- 


placitum  suum  cum  Francis,  impe- 
rator HludoAviclius  habuit.  [Extr. 
des  anciennes  Annales  des  Erancs. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  170.) 

Habito  ...  Aquisgrani  generah  con- 
ventu popuU  sui.  (  Exlr.  des  An- 
nales de  Eulde.  Même  récit  dans  les 
Annales  d  Éginluird  et  dans  celles  de 
saint   Berlin.    D.    Boucjuet  ,    t.   VI , 

p.  ao6  et  1740  ,    .  1 

ao.  An.    Dcccxv.    Habuit  çcneralc 
placiluui  suum  in  partil>us  Saxor.ue. 
(  Exlr.  delà  Vie  (h:  Lomi-'e- Pieux , 
par  Tiu'^an.  D.  Boucpict,  t.  VI,  p.  77.) 
Saxouici  comités...  adjimperatorem 
in    loco  ,   qui  dicitur  Patrisbrunna  , 
rcdierunt;    quo    oninis    populus   ad 
eius   generalcm   conventum    coierat. 
[Exlr.  de  !a  Fie  d::  Lnuis-le-Picax , 
par    l'Aslronowc.   Même  récit    dans 
les    anciennes    Annales   des  IWancs. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  98  et  170.) 

Saxonici  comités  ...  ad  imperaio- 
rcm  in  Saxoniam  icversi  sunt  :  ip^e 
enini  tune  temporis  in  loco  qui  di- 
citur Padrabrunna,  generalcm  sui 
populi  conventum  habebat.  {Extr. 
des  Annales d'E,^inhard.T>.  Bouquet, 

t.  VI,  p.  175.) 

3°.  An  DCccxYi.  Quum  ...  glonosis- 
simus  llludouvicus  ,  ...  anno  • .  • 
Dcccxvi....  Aquisi;rani  pahitio  gene- 
ralcm sacctunupie  convocasset  con- 
ventum ,  ...  omnium  sentcntia  statu- 


f-inhard.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  17^.) 
Anno  quarto  conventum  suum^ha- 
huit  Hluduwichus  imperator  cum 
Francis  in  Aquisgrani  mense  junio, 
et  in  diclo  ordinatus  est  ...  Hludha- 
rius  in  imperatorem ,  ut  consors  regni 
Ih^ret  cum  pâtre.  {Exlr.  des  anciennes 
Annales  des  Francs  y  art.  4-  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  1:0.) 

Qnum  nos  ,..  mense  julio,  Aquis- 
grani palatio  nostro  more  solito  sa- 
crum conventum  et  gencralitatem  po- 
puli nostri  propter  ecclesiasticas,  vel 
totius    imperii  nostri   utilitates  per- 
tractandas,  congreî;asscmus. ...  Actunri 
est  ut  etnostra'et  tolius  populi  nostri 
in  ...  primogcniti  noslri  Hlotarii  elcc- 
tione  vota  concurrerent.  (  Extr.  de  la 
charte  de  diuision  de  Louis-le-Pieux  y 
de  l'an   817.  Baluze,  t.   I,    p.    573 

et  5740 

fjo.  An.  Dcccxviii.  Bernardus  filius 


Pippini  régis  ,  rex  ïtaliœ,  ..  voluit... 
in  impcratorem  et  in  filios  suos  in- 
su rrcre  ,  et  ...  imperium  usurparc.... 
Pnviatus  rex,  et   alii  ...   ducti  sunt 
t\im  rV;  '  ÏÈx'tr'  iJes  yîcles  du  concile     Af[uis.  Post  hœc  ipse  imperator  fecit 
Ti^i&jt  Sirmond  ,  t.   II ,     conventum  Francorum  ,  et  retulit  eis 
(i  ^itj.         K.     p  j^^^^  causam.  {Lxtr.  de  lu  Chionique 

de  Moissac.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  172.) 
Aquis,  ...  post  Pascba  habuit  mag- 


p.  3-20  et  33o.  ) 

4«.  An.  «t.ccxvi.  Sub  codem  anno 
...  imperator  gencialem  habuit  con- 
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dans  la  Chronique  de  Moissac,  et  dans  la  Vie  de  Louis-le- 
Pieux ,  par  Thégan  ; 

6\  Le  placité  général  tenu  au  même  lieu,  Tan  819,  cité 
par  les  Annales  d'Éginhard  et  de  saint  Berlin,  et  mentionné 
dans  un  capitulaire  j 

7°.  Le  placité  général  tenu  au  même  lieu,  l'an  820,  cité 
par  trois  auteurs  ; 

8°.  Le  placité  général  de  l'an  821,  tenu  au  même  lieu,  cilq 
par  quatre  auteurs  ; 

9°.  Le  placité  général  tenu  à  Attigni,  Tan  822,  cité  par 
quatre  auteurs  5 

10°.  Le  placité  général  tenu  à  Compiègne,  Tan  824,  cité 
dans  les  Annales  d'Éginhard  et  dans  celles  de  saint  Bertin; 

Il^  Le  placité  général  tenu  à  Aix-la-Chapelle,  Tan  826, 
cité  par  trois  auteurs  5 


iium  conventum  populorum,  et  om- 
nes  investigavit  iniidclium  nequissi- 
mas  conspirationes.  (  /'!xtr.  Je  la  /^ie 
de  Louis  -  le  -  Pieux ,  par  Ihégan. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  ^9.  ) 

6**.  An.  Dcccxix.  Conventus  Aquis- 
grani  post  natalem  Domini,hahitus, 
{  Extr.  des  Annafes  d'E^nnhard. 
Même  rJcit  dans  les  .innales  de  saint 
Berlin,  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.   178.) 

H.x*c  capitula  Hludouvicus  impe- 
rator,  anno  imperii  sui  quinlo,  cam 
universo  coe!u  populi  in  Aqui^grani 
palatio  promulgavit.  (  Extr.  du  capi- 
tulaire I  de  l'an  819.  Baiuze,  t.  I, 
p.  598.) 

7».  An.  Dcccxx.  In  eodem  palatio,... 
imperafor  coadunari  populi  ferit  fre- 
quentiara.  {Extr.  de  la  f^ie  de  Lotiis- 
le-PieuT,  par  l'A stix>nome ,  chap.  33. 
Même  récit  dans  les  Annales  d'É- 
ginhard et  dans  celles  de  saint  Ber- 
lin.  D-   Bouquet ,    t.  VI ,  p.  io3  et 

8**.  An.  Dcccxxi.  Imperator  hiberna 
tempora  Aquisgrani  peregit.  In  eadem 
hieme  mense  fehruario  convenlus  est 
Aquis  celebratus.  (  Extr.  de  la  Vie  de 
Louis  -  le  -  Pieux  ,  par  l'Astronome , 
chap.  34.  Même  récit  dans  la  J^ie  de 
Louis-lc-Pieux^t  par  Tliigan  ,  dans 
les  Annales  d'Eginhard  et  dan<;  celles 
des  Annales  de  saint  Berlin.  D.  Bou- 
quet,  t.  VI,  p.  io3  ,  80  et  180.) 

qo.  An.  Dcccxxii.  Se<{uentianno  ha- 
buit  générale  placitum  suuni  Atli- 


niaco  palatio.  (  Extr.  de  la  Vie 
de  Louis -le- Pieux  ,  par  Thégan  y 
chap.  29.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p'.  80.) 

Imperator  conventum  coire  jussit 
in  loco,  cujus  vocabulum  est  Aftinia- 
cus.  In  quo  convocatis  ad  concilium 
episcopis,  et  abbatibus,...  necnon  et 
regni  sui  proceribus...  fratribus  re- 
conciliari  studuit.  {Extr.  de  !a  Vie 
de  Louis- fe- Pieux  ,  pai  l' .fstronnme , 
chip.  35.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  lo^.) 

Imperator  consilio  ciim  episcopis , 
optimalibus  suis,  habito,  fratribus 
suis,  ((uos  inviios  tomleri  jussit,  recon- 
ciliatus  est...  Quod...  in  eo  conventu  , 
quem  eodem  anno  mense  augusto.... 
habuit,  in  praisentia  tntius  populi  sui 
peregit.  (Extr.  des  Annales  d'Égin- 
hard. Même  re'cit  dans  les  Annales 
de  saint  Berlin.  D.  Bouffuet ,  t.  VI. 
p.  loa.  ) 

lo».   An.   Dcccxxiv.    Conventu 

VIII  kalendas  julii  pronuntialo  Com- 
pen.dii  habito.  (  Extr,  des  Annales 
d''Eginhard.  Même  récit  dans  celles 
de  saint  Berlin.  D.  Bouciuet,  t.  VI. 
p.  184.) 

iio.  An.  Dcccxxv.  Imperator  con- 
ventum a  populo  suo  celebrari  jussit 
tempore  maii  mensis  Aquisgrani. 
(  Extj\  de  la  Vie  de  Louis-!e-  Pieux , 
par  l'Astronome,  chap.  39.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  106.) 

Legatos  Buli;arorum  circa  médium 
maium  Aquisgrani  venire  pr.Tcepit. 
Nam  lune  illo  reverti  statuit,  habi- 
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ia°.  Le  placité  général  tenu  à  Ingelseim,  Tan  826,  cité  par 
trois  auteurs  ; 

i3°.  Les  placités  généraux  tenus,  Tun  à  Nimègue,  Taulre 
à  Compiègne,  Tan  827,  cités  par  les  Annales  d'Éginhard  et 
celles  de  saint  Bertin  ; 

14°.  Le  placité  général  tenu  à  Aix-la-Chapelle,  l'an  828, 
cité  par  trois  auteurs  ^ 

15".  Le  placité  général  tenu  à  Worms,  Tan  829,  cité  par 
trois  auteurs  ; 

16*.  Le  placité  général  tenu  à  Aix-la-Chapelle,  l'an  83o, 
cité  dans  les  Annales  de  saint  Berlin  ; 

17*.  Le  placité  général  tenu  au  même  lieu,  Tan  83i,  cité 
par  les  Annales  de  saint  Bertin  et  celles  de  Metz  ; 

18°.  Le  placité  général  tenu  à  Mayence,  Tan  832,  cité 
dans  les  Annales  de  saint  Bertin  et  de  Metz; 


turus  ibidem  conventum ,  quem.... 
habilurum  indicaverat.  (  Extr.  des 
Annales  d'Eginhard.  Même  récit  dans 
les  Annales  de  saint  Bertin.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  i86.) 

130.  An.  Dcccxxvi.  Imperator  kalen- 
dis  junii  mensis  ad  Ingelheim  venit, 
ibidemque  illi  conv<ntus  populi  sui 
secundum  quod  pra-ceperat,  occurrit. 
{Extr.  de  la  Vie  de  Louis-le~ Pieux , 
par  l'Astronome ,  chap.  4o.  D.  Bou- 
quet ,  t.  VI,  p.  107.  ) 

Imperator....  medio  inaio  Aquis- 
grano  egressus ,  circa  kalendas  junii 
ad  Ingelheim  venit  :  habitoque  ibi 
conventu  non  modico,  multas...  leg.j- 
tiones  audivil.  {Extr.  des  Anna/cs 
d'Eginhard.  Même  récit  dans  celles 
de  saint  Berlin.  D.  Bouquet ,  t.  VI , 
p.  186.) 

i3o.  An.  Dcccxxvii.  Duobus  con- 
ventibus  habilis,  uno  apud  Novio- 
magum...  altero  apud  Compcndium. 
{Exil,  des  Annales  d'Eginhard. 
Même  n'cit  dans  celles  tle  saint  Berlin. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  188  ) 

14*^.  An.  Dcccxxviii.  Mense  fehrua- 
rio.... conventus  habitus  est  publicus 
Aquisgrani.  (/iar^r.  de  la  Vie  d''  Loids- 
te-Pieux ,  par  C Astronome ,  chap.  ^i. 
Même  récit  dans  les  Annales  d' Egiii- 
fiard  et  dans  celles  de  saint  Berlin. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  log.) 

i5o.  An.  Dcccxxix.  Statuit  kalendis 
julii...  proficisciy  et  Warmatiain  ad 


celebrandum  populi  gcneralem  con- 
ventum properare.  (  /'Jxtr.  de  la  Vie 
de  Louis-le- Pieux,  par  l'Astronome, 
chap.  43.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  iio.) 

Imperator  in  diversis  occupationi- 
bus  usque  ad  kalendas  julii  Aquis- 
grani moratus,....  ad  gcneralem  con- 
ventum Wormatia;  liabendum... 
nienseaugusto  statuit  |.roficisci.  {Extr. 
des  Anna/es  d'Eginhard.  Même  récit 
clans  celles  de  saint  Berlin.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  i8<).  ) 

160.  An.  ncccxxx.  Conventus... fac- 
tus  est,...  Aquis...  iv  feria  quae  dici- 
tur  caput  jfjunii,  (  Extr.  des  Annales 
de  saint  Berlin.  U.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  192.  ) 

i-;».  An.  Dcccxxxi.  Kalendasfebrua- 
rii ,  sicut  condictum  fuerat,  générale 
placiîum  habuit.  (  Extr.  des  Annales 
de  saint  Berlin.  Même  récit  dans  les 
Annales  de  Metz.  D.  Bouquet ,  t.  VI , 
p.  193.) 

18°.  An.  Dcccxxxii.  Statutum  est 
iitsuum  générale  placitum  in  Aure- 
lianis  civitate  ha!)cndu)n  denuncia- 
retur...  Imperator,  mutato  placito, 
omnes  Francos  occidentales,  claus- 
trales, nec  non  et  Saxones,...  xiv  ka- 
Icnd.  maii  Maguuliam  venire  priccepit 
...Domnus  imperator  quum  Magun- 
tiam  venit,  ubi  et  ad  placitum  quod 
eis  constiluerat  omnis  poptdus  occur- 
rit, mox  in  crastinum...  circa  Tribu- 
rim  villam  castra  metatus  est.  {Extr. 
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19°.  Le  placilé  général  tenu  à  Paris,  Tan  834,  cité  par  les 
Annales  de  saint  Bertin  et  de  Metz  ^ 

20".  Le  placité  général  tenu  à  Thionville,  Tan  835,  cite 
par  quatre  auteurs; 

2i'.  Le  placité  général  tenu  encore  à  Thionville,  Tan  836, 
cité  par  rAstronome  et  dans  les  Annales  de  Fulde; 

22°.  Le  placité  général  tenu  à  Aix,  Tan  837,  cité  par  trois 

auteurs-, 

23».  Le  placité  général  tenu  à  Mayence,  Tan  838,  cité  dans 
les  Annales  de  saint  Berlin  et  l'Histoire  de  Nitard  ; 


des  Annales  de  saint  Bertin.   Môme 
récit  dans  celles  de  Metz.  D.  Bouquet, 

t.  VI    p.  194) 

190.  An.  Dcccxxxiv.  llle...  couvoca- 

vit  exercitam  Aquitanorum  cl  13 11 ra- 

Sequanensium  ;  Ludoicus ,  Ba  joarios , 

Austrasios,     Saxones ,     Alamannos, 

nec  non  et  Francos,  (lui  cilra  Carho- 

nariara  consistcbant  :  cum  quibus 

proncrare   cœperunt.    Quuin....  hoc 

Lotbarius  cognovisset,. ..  patrera  suum 

usque  ad  Parisius...  deduxil...  primo 

kalendariim  martiarnm  die...  Pipinns 

et  Ludoicus  cum  céleris  fidelibus  ad 

cum  venientcs,...  plurimas  illis...gra- 

tias    cgit,    qnod    tam    aiacriler   illi 

auxilium  pra;bere  stnduissent.  Habi- 

toque-cum  illis  placito,  Pippinum  et 

reliquum    populum    domum    redire 

perraisit.  (Extr.  des  yïnnales  de  saint 

Berlin.   Même   récit    dans  celles   de 

Metz.  D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  196.) 

ao<».    An.    Dcccxxxv.   Imperator..... 

venit  ad  palatium  Theodonis,  et  ibi 

totam  hiemcm  peregil.  Post  nalalem 

Domioi  altero  anno,  habuit  conven- 

tum  magnum  populoruin.  {Extr.  de 

la  Fie  de  Louis-le-Pieux ,  par  Thc- 

gan,  chap.   56.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

P-  85.  ) 

SolennitatemPurificationisbanclae- 

Mariîc  in...  Theodonis  villa  agendam 
constituit:  ubi...  populus  cui  prœ- 
ceptum  fueral,  advenit.  [Extr.  de  la 
Vie  de  Louii-k-Pieux ,  par  L' Astro- 
nome,  chap  54.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

P-'»7-)  .      .  ,1     . 

Imperator  ...  jussit  eum  ...  auiiuci 

ad  Teolonis  villam  in  parrochia  Mel- 
lensi  ,  ubi  erat  placitum  impcraloris 
publicum-  {Extr.  des  écrits  contem- 
porains  sur  /«  déposition  de  l'arche- 


vêque Ehhon.  D.   Bouquet ,    t.  VI , 

p.  aSi.) 

Placito  penerali  convocato  ,  (Ludo- 
vicus  )  ...  Ebbonem  sibi  jussit  exhi- 
beri.  (  Extr.  de  la  lettre  de  Charles- 
le  -  Chauve  au  pape  Nicolas  i«"^ 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  354.) 

21°.  An.   Dcccxxxvi.  yuumquc  ab 
hoc  placito  populum  dimitleret,  et 
sequens  in  Theodonis  villa  post  Pas- 
cha  constituisset.  (  Extr.  de  la  Vie  de 
Louis  -le  -  Pieux,  par  l'Astronome  , 
chap.  54.  D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  1 18.) 
Imperator  in  palatio  Thcodenhove 
conventum  habuit.  {Extr.  desyînna» 
les  de  Eulde.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  aïo.) 
aa''.  An.  ncccxxxvn.  Imperator  ... 
conventum  in   Aquis  habuit.  {Extr. 
des   Annales  de   saint  Bertin.  Même 
récit  dans   celles  de  Metz.  D.    Bou- 
quet, t.  VI,  p.  198.) 

Pater  ...  convcntu  Aquis  hicme  iii- 
dicto,  portionem  regni  his  terminis 
notatam  Karolo  dédit.  {Extr.  de  Ni- 
tard, chap.  6.  D.   Bouquet,   t.  VI, 

23*».  An.  Dcccxxxviii.  Inchoalis  ... 
quadragesima  jejuniis  , ...  generaliter 
fidèles  accersit ,'  propere(iue  undique 
adcurrentibus  fdiorura  suspectum  col- 
loquium  patefacit.  {Extr.  des  An- 
nales  de  saint  Berlin.  D.  Bouquet  , 

t.  VI,  p.   199.)    ,  ,     „       . 

Nuntiatur  quod  Lodlmwicus  a  pâ- 
tre suo  dcscivisset ,  et  quicquid  trans 
Rhenum  rcgni  continebatur  ,  sibi 
vindicare  vellet.  Pater  ...  indicto 
conventu  ,  Magontiam  convcnit ,  ac 
trajecto  exercitu  ,  fugere  ilUnn  m 
Bajoriam  compulit.  {Extr.  delSUard, 
liv.  1,  chap.  6.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  70.) 
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24°.  Le  placité  général  tenu  à  Worms,  Tan  839,  cité  par 
l'Astronome  et  ^'ilard  ^ 

25°.  Enfin  le  placité  général  indiqué  à  Worms,  pour  Tan 
84o,  dont  la  mort  de  Tempereur  empêcha  la  tenue,  cité  par 
TAslronome. 

VIL  Pour  le  règne  de  Charles-le-Chauve ,  qui  dura  trente- 
cinq  ans,  depuis  que  le  partage  de  Tempire  fut  arrêté  entre  les 
fils  de  Louis-lc-Pieux,  on  prouve  la  tenue  de  vingt-cinq  pla- 
cilés  généraux  : 

1°.  Le  placité  général  tenu  à  Germini ,  l'an  843,  mentionné 
dans  deux  monuments  contemporains-, 

2°.  Le  placité  général  tenu  à  Colonia  ,  Tan  844»  mentionné 
dans  le  premier  capilulairc  de  Charles-le-Chauve; 

3".  Le  placilé  général  tenu  à  Épernai,  Tan  846,  cité  par 
les  Annales  de  saint  Berlin  ; 

4°.  Le  placité  général  tenu  à  Cliarlres,  Tan  8/19,  cité  dans 
la  Chronique  de  Fonlenelle  ; 

5\  Le  placilé  général  tenu  à  Vermerie,  l'an  85o,  cité  dans 
la  Chronique  de  Fontenelle  \ 

240.  An.    Dcccxxxix.  Vcnit   ...   ad  nenmt  in  terriforio  Aurelianensi ,  in 

Warmatiam  post  Pasch-T  solcmnita-  loco  qui  Germiniacus  dicitur  ,  cum 

tem....  Imperator  ...  oumc  sunm  di-  sacris    pontificibus    et    regni    noslrt 

visit  iniperium  ,  ...  filiis  universorpic  principibus.  (  Extr.   du    diplôme   iS 

populo  evocatis.  (  AV/r.  Je  /rt  Vie  de  de    Char!es-fc-Chauve.  D.  Bouquet , 

Louis -le -Pieux,    par  l'Astronome  ,  t.  VIII  ,  p.  445)          ^     .   . 

chap.  60.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  lii.)  2^  An.   ncccxnv.  Incipiunt  capi- 

Urbcm  Vangionum   conventu    in-  t(da  (juac  acla  sunt  anno  quarto  regni 

dicto    convenerunt....   Pater  ...   reg-  ...   Karoli  régis....  Hludouvici  impe- 

num  omne    absi|uc  Bajoaria  ...    di-  ratoris  lilii ,    in   conventu   habito  m 

\ml.{Extr.deNitard,  liv.  i ,  chap.  7.  villa  qua;  dicitur  iAAoma.{Extr.du 

D.   Bouquet ,  t.  VI,  p.  71  •  )  sommaire  du  capitulaire  i  de  Cliarle^- 

25^.  An.   Dcccxr..*  Imperator  gène-  le- Chauve  ,   tit.    i.    Baluze  ,    t.    II  , 

ralcm  conventum  in  ur'ue  ...  cpia:  ...  p.  2  et  3.  )                      ^^       , 

Wannalia  dicitur,  congregari  pr;c-  3».    An.    dcccxlvi.    Larolus    apud 

ceml  ...  liccesûi.   {Extr.  de  la   Vie  villam    sancti    Remigu     Snarnacum 

de  Louii-le-Pieux ,  par  L'Astwnomc  ,  nomine  ...  conventum  populi  sui  ge- 

chap.  6i.  D.  Bou(inet ,  t.  VI,  p.  ia3.  )  neralem  mense  junio  habuit. ...   Inde 

VII. lo.    An.    DcccxLiii.    Factus  partes  Brilannut;  Carolus  cum  exer- 

erat  conventus  populoruin,  qui  sub  cilu  petens,  pacem  cum  "Nomcnogio 

ejus   regno  étant,   per  regiam    evo-  ...  y;\ç\?,c\\.\\v.  {Extr.  des  Annales  de 

catiouem  in  tcrritorio  Aurelianensi,  suint  Bertin,    D.  Bouquet,    t.   VII, 

in  loco  qui  Germiniacus  dicitur  :  ubi  p.  64)                                            ,    ,     . 

nos  qui  ...  episcopi  dicimur,  con-  4""  An.  dcccxlix.  Placitum  habuit 

'\et\\n\\xs.  {Extr,  d'un  privilci^e  donné  rcx    Garolus    générale    cum   Francî.s 

par  les  évêques  de  France.,  au  monai-  in  urbe  Carnotensi.  (/'7jr/r.  Je  la  Chn- 

tère  de  Saint- Laiimcr-le-Moutier.  nique   de    Fontenelle.     D.  Bouquet  , 

D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  384.  )  t.  yil,p.  41.) 

Congregari  iussimus  Galliarum  po-  5".    An.   dcccl.   Carolus  placitum 

pulos     <iui   in   partem   noslram  vc-  in  Vcnacna  palatio  tenuit.   {Extr, 
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6\  Le  placité  général  tenu  à  Rouci,  l'an  85i,  cilé  dans  la 
Chronique  de  Fontenelle  ; 

7°.  Le  placité  général  de  Tan  852,  cité  dans  une  lettre 
de  Loup  de  Perrière,  qui  n'y  indique  pas  le  lieu  de  la 
tenue  ^ 

8*.  Le  placité  général  tenu  à  Vermerie,  Tau  853  ,  cité  dans 
un  capitulai re  de  Charles-le-Chauve  ^ 

9°.  Le  placité  général  tenu  à  Bonneuil,  Tan  855,  cité  dans 
une  lettre  de  Loup  de  Perrière  -, 

10''.  Le  placité  général  tenu  à  Vermerie,  l'an  856,  cité  dans 
un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ; 

II**.  Le  placité  général  tenu  à  Chierci,  Tan  857,  cité  dans 
un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve; 

12°.  Le  placité  général  tenu  à  Compiègne,  Tan  861,  cité 
par  les  Annales  de  Metz; 

i3".  Le  placité  général  tenu  à  Piste,  Tan  862,  mentionné 
dans  un  capitulaire  de  Charle^-le-Chauve ,  et  cité  dans  les  An- 
nales de  saint  Bertin  ; 


delà  Chronique  de  Fontenelle.  D.  Bou- 
quet, t.  VII,  p.    f%i.) 

0°.  An.  DcccLi.  Piex  Carolus,  pla- 
citum  suum  in  Rauziaco  tcnuit.  {Extr. 
de  la  Chronique  de  l'ontenclle.  D.  Bou- 
quet, t.  VII,  p.  42.  ) 

^°.  An.  DcccLii.  Octavo  idns  an- 
gusti,  littcras  vestras  accepi  ,  quum 
cssem  in  Farœ  raonasterîo  ,  ])rolicis- 
ccns  ad  générale  placituni,  (luotl  rcx 
nostcr  indixerat  fulurum  vi  idus  prœ- 
dicti  mcnsis.  (  Exlv.  de  la  lettre  5i  t'c 
Loup  de  derrière.  D.  Boutjuet,  t.  VII, 
p.  5og.  ) 

b".  An.  DcccLiii.  Capitula  qtiœ  sy- 
uodali  consultu  ...  rex  Karolus  in 
concilio  ...  apud  Suessionis  civila- 
teni  sacro  proposuit  convcnhii,  co- 
ram  fidelibus  suis  in  ...  palatio  Ver- 
nicria  rclrgi  fecit,  et  ab  omnibus 
consonanter  suscepta  sunt  et  accepta. 
{Extr.  {les  capituUiircs  de  Charles-la- 
Change ,  lit.  12,  art.  3.  Baluze,  t.  II, 
p.  60.  ) 

9°.  An.  DcccLv.  Videtur  mihi  obe- 
diendum  vobis  esse  oui  prœcipitur, 
et  ad  générale  placitum  occurrendum, 
quod  in  prœdio  ({iiodam  Parisiorum, 
cui  Bonogilo  uomen  est,  incipicl  kal. 
julii  celeorari.  (  Extr.  de  la  lettre  56 


de  Loup  de  Perrière  aux  moines  de 
saint  ^mand.  D.  Bouquet,  t.  VII, 
p.  5ia.  ) 

lo-^.  An.  Dcccr.vi.  Senior...  liabet... 
kalcndas  augusti  ad  ipsum  palatium 
Vermeriam  generaliter  omnes  fidèles 
suoa  convocatos.  [ExU\  d'un  capitu- 
laire de  Charles-'c-Cham'e ,  lit.  19. 
Baluze,  t.  II.  p.  8a  et  83.  ) 

ii«.  An.  DcccLVii.  Karolus  pluri- 
mos  iideles  regni  sui,  tam  episcopos, 
quam  abbales  et  comités,  alque  reli- 
quos  regni  sui  fideb's,  medianfc 
februario  mense  apud  Carisiacum 
congregans.  {Extr.  d'un  capitulaire 
deChnrles-!e-Cham>e,  tit.  34»  Préface. 
Baluze  ,  t.  II ,  p.  95  et  96.  ) 

12".  An.  DCccLXi.  Carolus  rex  pla- 
citum liabuit  in  Compendio  ,  ibiquc 
ciim  opliuiatum  consilio  Roberto  co- 
mili  ducatuni  inter  Ligerim  et  Sc- 
quanam...  commendavit.  {Extr.  des 
j4nnales  de  Metz.  D.  bouquet,  t.  VII, 
p.  190.  ) 

\'i°.  An.  DcccLxii.  Karolus...  rex, 
et  episcopi,  abbatcs  quoque,  et  co- 
mités, ac  caîteri  in  Christo  renati 
ildolcs,...  ex  divcrsis  provinciis  super 
iluviuni  Sequanam,  in  locum  qui 
Pistis  dicitur,...  convenimus.  ( £'.T/r. 
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1 4*.  Le  placité  général  tenu  encore  à  Piste ,  Tan  864  >  men- 
tionné dans  Tédit  de  Piste,  et  cité  dans  les  Annales  de  saint 
Berlin  \ 

i5°.  Le  placité  général  tenu  Tan  866,  mentionné  dans  une 
lettre  de  Charles-le-Chauve,  qui  n'indique  pas  le  lieu  de  la 
tenue  ; 

I6^  Le  placité  général  tenu  à  Chartres ,  l'an  867,  cité  dans 
les  Annales  de  saint  Hertin  ; 

17°.  Le  placité  général  tenu  à  Piste  ,  l'an  868  ,  cilé  dans  les 
mêmes  Annales  ; 

18°.  Le  placité  général  tenu  encore  à  Piste,  l'an  869,  cité 
dans  un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve; 

i9\  Le  placité  général  tenu  à  Saint-Denis,  l'an  870,  cité 
dans  les  Annales  de  saint  Bertin; 

20°.  Le  placité  général  tenu  àDouzi,  cité  par  un  écrit  con- 


d'un  capitulaire  de  Charlcs-le-Cham'e» 
tit.  34.  Préface  Baluze,  t.  II,  p.  i53 
et  154.) 

Silvancctum  perrcxil...  exspectans 
ut  ad  lum  populus  conveniret.... 

Ad  Pislis,  quo  placitum  simul  et 
synodum  anlecr»ndixerat,  redit,  et... 
de...  regni  ucgoliis  cum  (idelibus  suis 
tractât.  {Annales  de  saint  Bertin, 
D.  Bouquet,  t.  VII ,  p.  78  et  79.  ) 

i4*>.  An.  DcccLXiv.  Karolus  gratia 
Dei  rex. 

Hicc  qua*  sequuntur  capitula  nunc 
in  isto  placito  noslro,  anno..  dccclxiv 
...  VII  kalend.  julias,  in  hoc  loco  qui 
dicitur  Pistis,  una  cum  tidclium  oos- 
trorum  conscnsu  atquc  consilio  cons- 
tituimus.  (  Extr.  de  l'édit  de  Piste 
sous  Charles-lc-Chaui^e,  tit.  36,  art.  3. 
Baluze,  t.  II,  p.  174.  ) 

Carolus....  in  loco,  qui  Pistis  dici- 
tur, générale  placitum  habet,  in  quo 
...  capitula  ad  triginta  etscptem  con- 
silio lidelium  suorum,...  constituit. 

Pippinus...  a  regni  primoribus...  et 
demum  generaliter  ab  omnibus  ad 
iTîorlem  dijudicalur.  {Extr.  des  An- 
nales de  saint  Bettin.  D.  Bouquet, 
t.  VII,  p.  87.) 

i5<».  An.  DcccLXvi.  Celcbraturi 
sumus  synodum  xv  kaleudas  septem- 
bres ,  in  qua  omnes  episcopi  et  fidèles 
regni  nostri  parati  sunt  in  restaura- 
tione...  dejeclorum  unanimilcr  adesse. 
i  Extr.   d'une    lettre   de    Charles-le- 


Cham'Cf  au  pape  Nicolas,  D.  Bouquet, 

t.  VII,  p.  554.  ) 

16°.  An.  DCccLxvii.  Placitum  suum 
kalendis  augusti  inCarnutum  civitate 
conduxil,  in  Britanniam  super  Salo- 
moncm,  duccm  Britonum,  perrec- 
turus.  (  Extr.  des  Annales  de  saint 
Bertin.  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  96.  ) 

170.  An.  DcccLxviii.  Rex  ad  Pistas 
mcdio  mense  augusto  vcniens,...  pla- 
cito... Bernardum  Tholosae,...  susce- 
pit.  (  Extr.  des  Annales  de  saint  Ber- 
tin. D.  Bouquet,  t.  Vil,  p.  loi.  ) 

18°.  An.  DCccLXix.  Haec  quœ 
sequuntur  capitula  constituta  sunt  a 
domno  nostro  Karolo  rege...  cum  con- 
silio et  consensu  episcoporum,  ac 
cœterorum  Dei  et  suorum  fidelium 
qui  adfuerunt  in  loco  qui  dicitur 
Pistis.  {Extr.  des  capitulaires  de 
Charles- le- Chauue ,  édit  de  Piste, 
tit-  40'  Baluze,  t.  II,  p.  210.) 

190.  An.  DcccLXX.  Carolus...  ad  mo- 
uasterium  Sancti-Dionysii...  perrexit 

Et   undique    plurimos    tidelium 

suorum  illicconvcnire  facicns,  et  per 
octo  dies  ibidem  immorans,  cosdem 
roissos  absolvit.  {Extr.  des  Annales  de 
saint  Bertin.  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  n  i .) 

ao°.  Jussit  ut  praîcepta  Carlomaoni 
et  Caroli ,  sed  et  suum  praîceptum, 
coram  suis  fidelibus  in  generali  pla- 
cito suo  apud  Duziacura....  Icgeren- 
tur.  Unde  fidèles  ejus,  tam  comi- 
tés   quam    et    yslssï    dominici,...    et 
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temporain  allribué  à  Hincmar,  qui  n'indique  pas  Tannée  de 
sa  tenue-,  on  croit  pouvoir  la  placer  en  87  i  j 

21".  Le  placilé  i;énéral  tenu  à  Gondulphe,  Tan  872,  cité 
par  les  Annales  de  saint  Berlin  ,  et  mentionné  dans  une  note 
contemporaine  jointe  à  un  capitulaire; 

9.1'',  Le  placilé  général  tenu  à  Chierci,  Tan  873,  men- 
tionné dans  un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve^ 

23''.  Le  placité  général  tenu  à  Douzi ,  l'an  874,  cité  dans 
les  Annales  de  saint  Bertin  ; 

24**.  Le  placité  général  tenu  à  Samousi,  Tan  876,  cité  dans 
les  Annales  de  saint  Bertin  ; 

25°.  Enfin  le  placité  général  tenu  à  Chierci-sur-Oise ,  l'an 
877,  mentionné  dans  le  préambule  d'un  capitulaire  et  dans 
les  Annales  de  saint  Berlin. 

VIIL  La  preuve  que  Charlemagne  et  Louis-le-Pieux  con- 
voquèrent annuellement  un  placilé  à  l'automne,  après  celui 
du  printemps  ,  résulte  en  général ,  d'abord  pour  Cbarlemagne  : 

1°.  Du  premier  capitulaire  de  ce  prince  -,  il  ordonne  que 
Ton  se  rende  ,  d'après  la  convocation  royale  ,  non -seulement 
«  au  placité  général  qui  se  lient  vers  le  printemps,  mais  encore 
«  à  un  autre  qui  se  tient  vers  Taulomne  \  » 


i 


ccleri  otniic*  qui  aJfucrant,..,  jnili- 
cavenint.  (  lixtr.  d'une  notice  il  Hinc- 
viav  sur  In  tenv  ife  JYotnliac.  OKu- 
vres  d'Hincraar,  t.  II,  p.  833.) 

uio.  Ao.  ucccLXxii.  Karolus...  a 
Bur^undia  ad  Gondulphi  villam, 
placitum  ibi  antca  condictum  habi- 
turus...  revcrtitur.  (  Extr.  des  yîn- 
nales  de  saint  Bertin.  D.  Bouquet  , 
t.  VII,p.  ii5.) 

Anno  DCCCLxxn,  v  idus  scptcmbris, 
in  placito  gcnciali  apud  Gundulft 
villam...  cpiscopi  omnes  ex  regno... 
régis  Karoli  haoc  professionem...  fece- 
runt,  et  omnes  laici  hoc  sacramenlum 
...  juraverunt.  {Exlr.d'un  capitulaire 
de  Cliarles-le-Chaut^e^  lit.  44-  Baluze, 
t.  II ,   p.  2^5.) 

aa«.  An.  DcccLxxiii.  Uxc  capitula 
...statutasuntinplacitogenerali  apud 
Carisiacum ,  omnium  cum  voluntatc 
et  consensu.  [Lxlr.  des  capitulaires 
de  Clutrles-lc-CImm'e,  lit.  45.  Baluze , 
t.  II,  p.  Xi7.) 

•j3°.    An.   DcccLxxiv.    Générale 

placiluni  idus  juuii  iu  villa  Duciacu 


tenuil.  (  Extr.  des  /înnnks  de  saint 
Berlin.  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  ii8.) 

2 1".  An.  DCccLxxvi.  Placitum  suum 
in  Salmonciaco  xv  die  post  missam 
sancti  Martini  condixit... 

Domnus  imperator  Carolus  ad  pla- 
citum suum  in  Salnionciaco ,  sicut 
condixcrat,  venir.  [Extr.  des  yîn- 
nales  de   saint  Bertin.  D.   Bouquet, 

t.   VII,    p.    123.) 

25o.  An.  DCCCLXxvii.  Hac  capitula 
constituta  sunt  a...  Rarolo...  in)pera- 
tore ,  cura  consensu  lidelium  suorum 
apud  Carisiacum  anno...DcccLxxvii... 
xviit  kalendas  julias.  {Extr.  du  préam- 
bule d  un  capitulaire  de  Cfiarles-!e- 
Chau^'e,  lit.  52.  Baluze,  t.  II,  p.  ^Sg 

et  260.) 

Convalescensaulcm,  pcr  Carisiacum 

ad  Compcndiuni  venit;  ubi  dum  mo- 
rarctur...  placitum  suum  générale  ka- 
lendas julii  babuit.  (  /'Jxtr.  des  Annales 
de  saint  Bertin.  D.  Bouquet,  t.  VII, 

p.     123.) 

VIII.  —  1°.  Voyez   un    capitulai) c 
de  Cbarlcmaguc ,  art.  111 ,  n"  (î. 
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a*.  De  l'ouvrage  dllincmar  sur  Tordre  du  sacré  palais; 
en  rendant  compte  de  ce  (jui  se  passait  sous  Charlemagne  et 
Louis-le-Pieux,  il  dit  expressément  «  qu'il  était  alors  d'usage 
«  de  tenir  deux  placités  généraux  dans  Tannée  -,  » 

3".  D'un  dispositif  d'un  capitulaire  de  Charlemagne,  de 
Tan  8o3,  et  de  Tintilulé  du  huitième  capitulaire  de  la  même 
année -,  ils  témoignent  que  Charlemagne  tint  un  placilé  général  à 

Worms,  vers  la  fin  de  celle  année  ;  et  Ton  a  vu,  dans  le  tableau 
chronologique  présenté  ci-dessus,  qu'au  commencement  de 
Tan  8o3,  Charlemagne  avait  lenu  un  premier  placilé  général  a 

Mayence. 

Nous  n'avons  point  d'aulorilés  particulières  qui  désignent 
d  autres  placités  annuels  Icniis,  sous  Charlemagne,  après  ceux 
du  printemps,  en  aulomne,  et  Ton  doil  se  conlenler  des  auto- 
rités générales  qui  en  alleslenl  l'usage  pendant  ce  règne  -,  sous 
le  règne  de  Loui-le-Pieux  ,  celle  preuve  s'élahlit  avec  plus 

d'étendue. 

ÏX.  On  prouve  la  tenue  de  dix-huit  placités  généraux  qui 

furent  les  seconds  de  chaque  année. 

1°.  Le  placité  Général  tenu  à  Vannes,  Tan  818  ,  vers  la  fin  de 
Tété,  après  le  placité  lenu  à  Aix-la-Chapelle,  la  même  année-, 
trois  contemporains  attestent  la  tenue  de  ce  second  placite; 

capitulaire  8  de  Charlemaî^ne ,  de 
l'an  8o3.  IMcme  dispositif  à  l'intitule 
de  l'art.  37oduliv.  vi  des  capitulaires 
de  la  collection  de  Benoît  Lévite. 
Baluze,  t.  I,  p.  4o5  6^987.) 

Capittda  de  immunitate  episcopo- 
rnm...  ah  exjiedilionibns  bellicis,  data 
VVormaîia;  in  gcnerali  ]iopuU  ron- 
vonlu,subri!uni...anmDCCciii.(/v'a//-. 
de  Cinlilnlr  du  niciiic  capitulaire  8  ,  de 
l'an  8o3.  Baluze,  t.  I ,  P-  ^loG-  ) 

Voyez  les  autorités  cilccsa  1  art.  \ 
de  re  chapitre,  «0  23. 

IX.  —  i*".  An.  nrccwirr.  Ipse  cum 
maximo  oxcrcitu  Britanniam  aggrcs- 
sus,  i^eucralcm  eonventum  Vcncdis 
halmil.  Inde  mcmoralam  provinciam 
ingrcssns  ,...  totam  insuam  potcstatem 
non  magno  lahorc  rcdei;it.  [Exjr.  des 
■Innalcs  d'Eî^inhard.  IMOmc  reV.it  dans 
celles  t!e  saint  Bertin.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  17S.) 

Ad   (;uorum  insolcntiam  ulciscen- 
dam  iniperalor,   un<k-quaquc  ai^gre- 


2«.  Consueludo....  tune  tcmporîs 
laliserat,  ut  non  s;vpius,  scd  his  in 
anno  placita  duo  tenerentur.  Unuiri , 
(|uando  ordinahatur  status  totius 
regni  ad  anni  vortentis  spalium. 

Proptcr    dona  j;cneraliter    dnnda , 
aliud  pla<:ilum...  iiabehatur;  in  t\no 
futuri  anni  status  tractari  incipieha- 
tur,  si  forte  talia  aliqua  scpramons- 
trahant ,  pro  (|uibus  necesse  erat  pra'- 
meditnndo  ordinarc.Et  (pium  invcn- 
tuni  rsset,  sub  silentio  idem  inveiilum 
consilium,  ita   funditus  ah  omnibus 
alionis  incognitnm  uscjnc  ad  aliud... 
générale  placitum,    ac  siinventum, 
vel  a  nullo  tractatum  esset,  nianeret. 
{Flxlr.    de    iomraf^e  d' Hincmar  sur 
l'ordre  du  sacré  palais,  chap.  29  et  3o. 
D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  267  et  ufiS.) 

3».  De  gcnerali  totius  poptdi  sup- 
plicatione  apudprincipem,...  ex  cap;- 
tulis  Raroli  inipcratoris  AVormacia; 
generalitcr  dccrelis  atquc  ab  omni- 
bus firraatis.  (  Extr.  de  l'intitule  du 
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i\  Le  placité  général  tenu  à  Ingelseim  ,  Vers  la  fin  de  Tété, 
Tan  819,  après  le  placité  général  tenu  à  Aix-la-Chapelle,  la 
même  année  ;  quatre  contemporains  attestent  la  tenue  de  ce 
second  placité; 

3°.  Le  placité  général ,  tenu  à  Thionville  ,  au  mois  d'octo- 
bre, Tan  821,  après  un  autre  placité  tenu  dans  la  même  an- 
née ^  ce  second  placité  est  cité  par  quatre  historiens  contem- 
porains ; 

4".  Le  placité  général  tenu  au  mois  de  novembre  ,  Tan  89.3, 
àCompiègne-,  ce  placité  suppose  celui  du  printemps  dont  les 
contemporains  n'ont  pas  parlé  ;  il  est  cité  par  l'Astronome  et 
les  Annales  d'Eginhard  et  de  saint  Berlin-, 

5".  Le  placité  général  tenu  à  Aix-la-Chapelle  ,  l'an  82.5,  au 
mois  d'août,  après  un  autre  placité  tenu  la  même  année  au 


gâta  militari  manu  ,  fines  Brittonum 
aegrediens  proficiscitur,  habitoque 
Yenedis  generali  conventu  ,  provin- 
ciam  ingretlilur.  (  Exlr.  de  hi  f^ie  de 
Louis-tc-Pieux  y  par  fyfstî\ynomc, 
chap.  3o.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  loa.) 

f^ofcz  à  l'art.  VI ,  n°  5 ,  les  auto- 
rites  citées  sur  l'anBiS. 

a".  An.  Dcccxix.  Imperator.,..  Ju- 
dith... in  matrimoninmjunxit.AKstate 
subséquente  in  Ingelenheim  palalio 
populus  ejus  convenit  ad  eum.  [Extr. 
de  la  Vie  de  Louh-le- Pieux  ,  par 
l\^ stronome ,  chap.  32.  D.  Bouquet, 

t.  VI,  p.    I02.  ) 

Imperator...  filiam  noniine  Judith 
duxit  uxorem.  Iterumque  conventus 
mensejulio  apud  Ingelheim  pala,tium 
habitus.  {Extr.  des  annales  d'E^in- 
hard.  Même  récit  dans  les  Annales 
de  saint  Berlin.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  178.) 

Accepit  filiam  Welfi  ducis  ...  no- 
men  virginis  Judith  ...  eodem  anno 
Ingulenheim  villa  rcj;ia  générale  pla- 
citum  suum  habuit.  {Exlr.  des  Gestes 
lie  Loitis  -  le  ~  Pieux ,  par  Thégan, 
chap.  'i.6.  D.  Bou(fuet,  t.  VI,  p.  79.  ) 

loycz  à  l'art.  VJ ,  n«  6,  les  auto- 
rités citées  sur  l'an  819. 

3°.  An.  Dcccxxi.  Medio  octobris 
conventus  publicus  inTheodouis  villa 
est  celebratus.  (  Extr.  de  la  Fie  de 
Louis  -  le  -  Pieux ,  par  l'Asli'onnme , 
chap.  34.  L).  Bouquet,  t.  \  1,  p.  \o\  ) 

Medio  mense  octobri  conventus 
generalis     apud     Theodonis     villam 


magna  populi  Francorum  frequentia 
celebratur  :  in  quo  Lo^harius...  Hu- 
gonis  comitis  filiam  ...  duxit, uxorem. 
(  Exlr.  dex  Annales  d'Eginhaid, 
Môme  récit  dans  celles  de  saint  Ber- 
lin. D.  Boumiet,  t.  VI,  p.  i8i.) 

Habuit  placitum  suum  générale , 
et  il)i  Lotharius  ...  susceptit  in  con- 
jugium  filiam  Huconis  comitis.  {Extr. 
des  Gestes  de  Louis-le- Pieux ,  j>ar 
Théi^an ,  chap.  iS.  D.  Bouquet,  t.  VI , 
p.   80.  ) 

^oyez  à  l'art.  VI,  n°  8,  les  au- 
torités citées  sur  l'an  8'ii. 

4**.  An.  Dcccsxiii.  Imperator  ... 
alium  conveutiim  Compendio  tem- 
pore  autumnali   indixit... 

Constituto  tempore,  id  est  kalen- 
dis  novembris ,  ad  Cumpendium  ve- 
nit,  {Extr.  de  la  Vie  de  Louis-ft-Picux, 
par  l'Astronome ,  chap.  3G  et  37. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  io5  et  106.) 

Locus  et  tempus  allcrius  convintus 
habendi  indicta  sunt  :  november  vi- 
delicet  mensis  et  Compendium  pa- 
latium....  Ad  kalcndas  novembris, 
sicnt  condixerat,  Coinpoudium  vcnit. 
(  Exlr.  des  y/nnalts  d'Egtnfiard. 
Même  récit  dans  celles  de  saint  Ber- 
lin. D.  Boutfuet,  t.  VI,  p.  i83.  ) 

5°.  An.  Dcccxxv.  Imperator  con- 
venti'.m  a  populo  suo  celebrari  jussit 
tempore  maii  mensis  Affuisgrani. 
Quo  consistenti  legalio  nulgarorum, 

...  ei  a(hlucta  et  audila Airutrunt 

etiam  Brittonum  primores  non  pauci 
...  Dimi^sis  imperator  tam  Bulgaro- 
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même  lieu  ;  les  récits  de  l'Astronome ,  les  écrits  d*Éi;inhard  et 
les  Annales  de  saint  Berlin  citent  ce  second  placité  -, 

6\  Le  placité  général  tenu  à  Ingelseim  ,  au  mois  d'aoïil  de 
Tan  826  ,  après  un  autre  placité  tenu  au  même  lieu,  au  mois 
de  mai  de  la  même  année  ^  les  Annules  de  saint  Berlin  et  les 
écrits  de  l'Astronome  citent  ce  second  placité  ] 

7°.  Deux  placités  généraux  tenus  dans  l'année  827  ,  le  pre- 
mier à  Nimègue,  le  second  àCompiègne,  cités  Tun  et  l'autre 
dans  les  écrits  d'Éginhard  et  les  Annales  de  saint  Berlin  ^ 

8^  Le  placité  général  tenu  à  Aix-la-Chapelle,  Tan  828, 
au  mois  de  juin,  après  le  placité  général  tenu  la  même  année, 
au  mois  de  février,  dans  le  même  lieu  -,  ce  second  placité  est 
cité  par  trois  contemporains  5 

9^  Le  placité  général  tenu  à  ISimègue,  dans  l'automne, 


ram  missis  quamque  Britannis  . . . 
mense  augusto  juxta  condictum  gc- 
neralem  populis  Aquisgrani  reversas 
est.  (  Extr.  de  la  Vie  de  Louis-le- 
Pieux f  par  l'Astronome,  chap.  Sg. 
D.  Bouquet ,  t.  VI  ,  p.  !<■»«  et  107.  ) 

Imperator  ...  legatos  Bulj;arorum 
circa  médium  maium  Aquisgrani  ve- 
nire  prœcepit.  INam  ...  illo  reverti 
statuit  ,  habilurus  ibidem  convcn- 
tum  ,  quem  ...  eo  tempore  il)idem 
habiturum  ...  iudicavcrat.  Quo  ... 
rcversuR,  bulgaricam  legationem  au- 
divit....  Afluerunl  iu  eo  conventu 
pêne  omnes  Britannia;  primores  ... 
imperator  vero  ,  aiidita  Biilgarorui!» 
legatione,  per  eosdem  qui  ad  eum 
missi  fuerant  leî;atos  régi   eorum  ... 

respondit.     Dimisso    conventu 

Aquasgrani  rediens,  generalem  po- 
puli sui  conventum  more  solemni 
mense  augusto  habuit.  {Extr,  des 
Annales  d'Eginhard.  Même  récit 
dans  celli's  de  saint  Berlin.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  i85  et  186.) 

Voyez  à  l'art.  VI  ,  n°  11  ,  les  au- 
torites citées  sur  Tan  HaS- 

6".  An.  Dcccxxvi.  Imperator  .  .  . 
ad  Ingelheim  medio  octobri  veniens, 
generalem  ibi ,  ut  indictum  crat  , 
populi  sui  conventum  habuit.  (  Exlr. 
des  Annales  d'Éginhard.  Même  récit 
dans  celles  de  saint  Berlin.  D.  Bou- 
quet,  t.  VI,  p.  187.) 

Imperator  ...  medio  octobris  cœ- 
tum  populi ...  coire  jussit....  In  <pio 


dcfectio  Aisonis  nuntiala  est.  {Extr. 
de  la  Vie  de  Louis-le- Pieux ,  par 
l'Astronome ,  chap.  l\o.  D.  Boaquet , 
t.  VI,    p.  107.) 

Voyez  à  l'art.  VI,  no  12,  les  au- 
torités citées  sur  l'an  826. 

70.  An.  ncccxxvii.  Duobus  con- 
ventibus  habitis,  uno  apud  Novio- 
magum,  ...  altero  apud  Compen- 
dium. (  Extr.  des  yfnnales  d  E- 
^inhard.  Même  récit-  dans  celles  de 
\nint  Berlin.    D.    Bouquet,    t.    VI  , 

8».  Dcccxxvin.  Mense  februario  ... 
conventus  habitus  est...  Aquisgrani.... 
Imperator  sane  asiate  sef|uenti  m 
Ingelheim  conventum  publicum  ha- 
buit. (  Exlr.  de  la  Vie  de  Louis-le- 
Pieux,  par  V Astronome,  chap.  4^. 
D.  Bou(iuet,t.VI,p.  109.) 

Conventus  Aquisgrani  mense  fe- 
bruario lactus  est....  Imperator  ju- 
nio  mense  ad  Ingi^lheim  venit,  ibique 
].er  aliquot  dies  placitum,  habuit. 
(  Extr.  (les  Annales  d'Eginhard. 
Même  récit  dans  celles  de  saint  Ber- 
lin.    D.    Bouquet  ,    t.   VI  ,    p.    188 

et   i8q.  ) 

Voyez  à  l'art.  VI  ,  n«  14  ,  les 
autorités   citées  sur  l'an  828. 

c)".  An.  Dcccxxx.  Pervenit  ...  im- 
perator ad  INoviomagum  caslrum  , 
quod  situm  super  fluvium  quod 
dicitur  Vahim  :  et  multitudo  homi- 
num  ex  omnibus  regnis  suis  venit 
ad  eum.   (  Extr.  de  la  Ve  de  Loiiu- 
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Tan  83o,  après  le  placilé  général  tenu  au  commenc:  ment  du 
carême ,  la  même  année ,  à  Aix  j  ce  second  placité  est  cité  par 
trois  contemporains  ; 

10**.  Le  placilé  général  tenu  à  ïhionville,  dans  Taulomne, 
Tan  83 1,  après  le  placité  tenu  à  Aix-la-Chapelle,  la  même 
année  ;  ce  second  placilé  est  cilé  par  TAstronome; 

11°.  Le  placité  général  tenu  à  Orléans,  l'an  832,  en  au- 
tomne, après  un  premier  placilé  tenu  la  même  année  à  Mayence  ; 
les  Annales  de  saint  Berlin  et  les  écrits  de  TAslronome  citent 
ce  second  placité  ; 

12°.  Le  placité  général  tenu  à  Compiègue,  dans  Tautomne, 
Tan  833  ,  par  Lolhaire,  à  Tinslant  où  il  délenait  son  père  pri- 
sonnier, et  où  il  tenta  de  le  faire  dégrader-,  quatre  aulorilés 
contemporaines  témoignent  la  tenue  de  ce  placilé  ; 


te-PieuT  y  par  Tlic^an  ^  chap.  37. 
D.   Bouquet,  t.  VI,  p.  81.) 

Quum  autem  instaret  autunmalis 
temperies,  hi  qui  imperatori  contraria 
sontiebant ,  ...  in  Francia  conventum 
fieri  generalem  voicbant-...  Oblinuit 
tamen  scntentia  imperatorisutinlNeo- 
mago  populi  convcnircnt.  [!\xtr.iie  lu 
f^ie  (le  Louis- fe-Pieux,  pm- 1' AsU'ono^ 
me,  chap.45.D.  Bouquet,  t. VI,  |>.  m,) 

Aliuni  con%'t'utu»!>  ...  inip«,r;itor  ... 
circa  kalendas  octobris  INoviomago 
condixit.  {Exir.  ttes  Annules  île  saint 
Berlin.  D.  Boucpiot ,  t.  VI,  p.  »93.  ) 

ynjez  à  l'art.  VI,  n«  16,  les  Annales 
de  s^int  Berlin,  cifeVs  sur  l'an  SJo. 

lO"».  An.  Dcccxxxi.  Imperalor  .  .  . 
autumni  tcmpore  in  Theodonis  villa 
convcnire  gcueraliter  suum  ])opuluni 
pra-cepit.  In  quo  loco  très  Icgati  Sai- 
racenorum ...  venere.  {Extr.  tic  ht  Fie 
de  Louis-le-Pieux  y  par  i'  Astronome , 
chap.  46-  D«  Bouquet,  t.  VI ,  p.  w-x.) 

royez  à  l'art.  VI  ,  n*  17 ,  les  auto- 
rite's  cite'cs  sur  l'an  83 1. 

11°.  An.  Dcccxxxii.  Hicmis  sane 
rigorc    transacto,    ...    convcnlumquc 

puhlicuni    Aurclianis    fieri    jussit 

Ad  niissam  sancti  Martini,  populnm 
convocavit.  (Extr.  Je  La  Vie  de  Lnuis- 
le-Pieux  y  par  l'AsttYtnomej  chap.  47. 
D.   Bouquet,  t.  VI,  p.  112.) 

Denuo  aununliatuni  est  placituni 
générale  kalendas  seplcmbris  Aure- 
lianis  liabenduin  ,  ibi<|ue  ununt((urMi- 
<iuc  hostem  Iil)ere  advcnirc.  Quuni- 
que    illuc    petvenit  ,   dona   annualia 


more  solito  suscipiens,  mox  inde  ad 
Leniodicas  festinavit.  {Extr'.  des  An- 
nales de  saint  Berlin.  D.  Bouquet, 
t.  \I,  p.  194.) 

Voyez  à  l'art.  VI ,  n"  18  ,  les  auto- 
rile's  citées  sur  l'an  83a. 

12".  An.  Dcccxxxiii.  Lotliarius  ... 
popidum  absoWehs ,  .sed  et  conven- 
tum  popido  Compcndio  indicens  ,... 
autumni  tempore ,  iil  est  kalendis 
octobris,  sicnt  cop.stifutum  crat ,  pa- 
trem  secum  durens  ,  Compendiuni 
veiiit.  [Extr.  de  la  Vie  de  Lniin-lt- 
Pieiix ,  par  L\'{ slvononie  y  chap.  48. 
D.  BoiKniot,  t.  \I,  p.  ii4-) 

Condictuni  placilum  kalendas  oc- 
tobris Lotharius  in  Conipendio  iia- 
buitj  ibiquc  episcopi  ,  ab!)ates,  co- 
niit<s  et  universus  ]5opu!us  convc- 
nionlcs ,  dona  anuualia  ci  praesenla- 
verunt.  [Extr.  des  Ann/des  de  saint 
lieiiin.  D.  Bou(|uet ,  t.  VI,  p.  ipS.  ) 

Ego  Agobanlus  ...  interfui  vcne- 
rahili  conventui  apud  palatiiim  quod 
nuncupatur  Conipendium.  Qui  uti- 
<jue  conventus  extitit  ex  reverendis- 
simis  episcopis,  ...  viris  iulustribus, 
collegio  quo([Uc  ahbalum  et  conii- 
tuni  .,  promiscu.'vque  letalis  et  digni- 
tatis  populo.  [Exlr.  d'une  lettre  d'A- 
i^obard ,  archevêque  de  Lyon  »  a  La- 
thalie.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  34^) 

Wos  episcopi  super  inipcrio...  Lo- 
lliarii  impera loris  coustituti  ,  anno 
..8.33...  in  mcnsc  ...  octobri  ,  apuil 
Conipendium  palatium  gener.diter 
convonimus....  IHi,  .sivo  opliniatibus 


\ 

\ 
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i3*.  Le  placité  général  tenu  à  Atligni,  vers  la  Saint-Mar- 
tin ,  Tan  834  5  après  un  premier  placité  tenu  à  Paris  la  même 
année,  au  printemps,  les  écrils  de  l'Astronome  citent  ce  se- 
cond placilé  ^ 

i4".  Le  placilé  général  tenu  à  Worms  au  mois  de  septem- 
bre, Tan  835,  après  un  premier  placilé  lenu  à  Thionville,  au 
mois  de  février  ^  l'Astronome  cite  ce  second  placité  5 

i5**.  Le  placilé  général  tenu  à  Worms,  Tan  836,  au  mois 
de  septembre  5  les  Annales  de  saint  Berlin  citent  ce  second 
placité; 

i6\  Le  placilé  général  tenu  à  Nimègue  ,  l'an  837,  après  un 
premier  placilé  tenu  à  Aix-la-Chapelle,  la  même  année-,  ces 
deux  placilés  sont  cités  dans  les  Annales  de  saint  Berlin  ; 

17°.  Le  placité  général  tenu  à  Chierci,  au  mois  d'août, 
'an  838,  après  le  placité  tenu  la  même  année,  au  printemps, 
à  INimègue  ;  les  écrits  de  l'Aslronome  et  les  Annales  de  saint 
Berlin  cilent  ce  second  placité  ; 


illius ,  seu  omni  generalitati  populi 
qu.-B  undiquc  illnc  confliixerat ,  m:\- 
nifestare  ...  curavimus,  qualis  sit  ... 
potestas ,  sive  ministeriuin  sacerdo- 
tale. [Extr,  de  l'acte  t/c  la  dcç^rada- 
tion  de  Loui.'-'e-Picux.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  243  cl  ^44.) 

r3®.  An.  dcccxxxiv.  Imperator  .  . 
liabuit  ...  circa  missam  sancti  Mar- 
tini convenlum  gcneralein  in  Atli- 
niaco  palatio.  {IC.xtr.  de  la  Vie  de 
Louis- le  '  Pieux  ,  par  t'Astr-momc , 
chap.  53.  D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  117.) 

Voyez  à  l'art.  Vl  ,  n»  19,  les  auto- 
rile's  citées  sur  l'an  834' 

I  î".  An.  ucf.cxxxv.  Inqierator  ... 
sollcninitatcm  Furilicationis  sancla.* 
Maria.'  in  ...  Theodonis  villa  agcndam 
constituit  :  ubi  eliam  j)opulus ,  cui 
pra'ceptum  luerat,  advenil.  ..  Sacro 
<|uadrag(;simaî  tcmpore  inchoanlo  , 
unumquemque     ad     ])ropria     redire 

prœcepit Post     sollemnitatem  ... 

IVnIccostcs...  civitattm  Vongionani, 
(|ua'  nunc  AVarmatia  vocatur  ,  sc- 
cundum  condictuni  ad  ceicbranthim 
conventuni  generalem  adiit....  Quum- 
(|ue  ab  hoc  piacito  iiopuiiim  dimit- 
terct  ,  ...  ad  hicmantbim  Aquisgrani 
se  contidll.(/ia</'.  Je /^f  Vie  de  Lnuis- 
h-Picux  y  par  l'Astronome,  chaj).  54- 
D.  Boufjiict ,  t.  VI,  p.  117  cl  118.) 


Voyez  à  l'art.  VI,  n**  ao,  les  auto- 
rite's  cite'es  sur  l'an  835. 

i5<*.  An.  Dcccxxxvi.  Mense  septem- 
bri  ad  indictum  placitum  Worma- 
tiam  venit.  (Extr.  des  y/nnales  de 
saint  Berlin.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.    19S.) 

iG».  An.  Dcccxxxvii.  Imperator  ... 
Purilicatione  beatœ  ...  Mariai  ...  con- 
ventuni in  Aquis  ha])uit....  Imperator 
...  atl  j\.>viomagum  castrum  .  .  pro- 
perare  non  distulit.  Cujus  adventu 
IXordmanni  audito  ,  continuo  reces- 
Kcruut.  Imperator  generali  conventu 
habilo.  (  A'.rfr.  des  Annales  île  saint 
Berlin.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  198 
et  199.  ) 

Voyez  à  l'art.  VI ,  n®  22  ,  les  autc- 
rites  citées  sur  l'an  837. 

!■;*>.  An.  Dcccxxxviii.  Imperator... 
indixit  generalem  conventiim  au- 
tumni tcmpor."  .  id  est  septembri  mc- 
dianle,  i:i  Carisiaco.  {Extr.  de  la  Vie 
de  Lnus-'e  Pieux  y  jxir  l' Astronome, 
cbaj».  59.  D.  Bouquet,  t.  VI  ,  p.  l'ii.) 

Imperator  ad  placitum  suum  géné- 
rale, slcut  condixerat ,  mediante  au- 
gusto ,  in  Carasiaco  pervenit.  (  Extr. 
des  Annales  de  saint  Berlin,  D.  Bou- 
«juet,  t.  VI,  p.  199.  ) 

Voyez  à  l'art.  VI ,  n^  23  ,  les  auto- 
litci  citées  sur  Tan  S'jS. 
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i8'.  Le  placilé  général  lenu  à  Châlons  au  mois  d'octobre, 
Tan  889 ,  après  un  premier  placité  tenu  la  même  année ,  au 
printemps,  à  Worms  ;  ce  second  placité  est  cité  dans  les  Annales 
de  saint  Bertin. 

X.  La  preuve  que  Charlemagne  et  Louis-le-Pieux  s'étaient 
réservé  le  droit  de  conroquer  des  placitës  généraux  extraor- 
dinaires en  outre  des  placités  du  printemps  et  de  l'automne, 
résulte  : 

1**.  D'un  capilulaire  de  Charlemagne  déjà  cité*,  il  ordonne 
à  chacun  de  se  rendre  sur  la  convocation  du  prince ,  non-seu- 
lement aux  placités  qui  se  tiennent  à  Tautomne  et  au  printemps, 
mais  encore  aux  autres  placités  qu'il  plaît  au  roi  de  convoquer; 

2°.  Des  texles  de  l'Astronome,  des  Annales  d'Eginhard  et 
de  saint  Bertin  -,  ils  marquent  que  Louis-le-Pieux  tint  un  pla- 
cité général  à  Nimègue,  au  mois  de  mai  de  Tan  821 ,  entre  le 
'premier  placilé  de  cette  année  qui  se  tint  au  mois  de  février, 
et  le  dernier  placité  de  la  même  année  qui  se  tint  au  mois 
d'octobre  ^ 

3".  Et  enfin  des  Annales  de  saint  Berlin  -,  elles  témoignent 
que  ce  placité  de  l'automne  fut  le  troisième  placité  général 
tenu  par  Louis-le-Pieux  ,  Tan  83i. 

XL  La  preuve  que  les  rois  mérovingiens  et  carliens  possé- 
dèrent et  exercèrent,  depuis  Clovis  jusqu'à  Charles-le-Chauve, 
le  droit  de  convoquer  les  placités  généraux  annuels  et  extraor- 
dinaires ,  résulte  : 

1°.  Des  récils  de  plusieurs  historiens  de  la  première  race, 


i8*.  An.  Dcccxxxix.  Imperator  cc- 
tcros  tolius  regni  siii  lidcles  circa  ka- 
lendas  septembris  Cavallonem  ,  ut 
condixcrat  ,  sibi  obvios  adcsse  priv- 
cepit.  (  Extr.  des  .IniidUs  iIj  saint 
lierlin.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  soi.) 

yayez  à  l'art.  VI,  ir®  aj  ,  les  auro- 
rites  citées  sur  l'an  SSg 


(  Exlr.  de  la  Fie  de  Louis-lcPieux , 
par  L'Astronome ,  chap.  34-  D.  13ou- 
c[uet,  t.  VI,  p.  io3  et  104.) 

An.  Dcccxxi.  Conventus  niensefebr. 
....  Aquisgrani  iiabitus....  ilerumquc 
conventus  racnse  maio  WoTiomagi 
habendus  condictus  est...  Imperator 
post  festi  paschalis  cxpietionem  per 


X.  —  1».  Forez  à   l'art.  III ,  n»  6  ,      Mosani  navigavit.  {Extr.  des  Annales 
l'extrait  d'un   capitulaire  de  Charle-     d'Egin/utîtl.  Même  récit  dans  celles 


magne. 

a".  An.  Dcccxxi.  Imperator  hiberna 
tempera  Afjuisgrani  percglt.  Ineadcm 
liieme  mcuse  lebruario  conventus  est 
celebratus....  lu  eodem  anno  kaicndis 
mail  CMQventum  imperator  allerum 
Noviomagi  liabuit  ,  in  (pio  p.ulitio- 


de  saint  Bertin.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.   180. ) 

y  oyez  les  autorite's  citées  à  l'article 
précèdent,  n°  3  ,  sur  l'an  8a  1. 

3».  An.  «cccxxxi.  Tcrtium...  géné- 
rale placitum  in  Theoilonis  villa 
habuit.   [Extr.  des  Annules  de  saint 
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cités  ci-dessus,  sur  une  assemblée  du  champ  de  mars,  tenue 
par  Clovis^  ils  témoignent  qUe  Tordre  du  roi  convoqua  et 
réunit  cette  assemblée-, 

2**.  D'un  texte  d'Aimoin^  il  montre  que  Clovis  convoqua 
le  placité  général  avec  lequel  il  délibéra  sur  son  dessein  d'em- 
brasser la  foi  catholique  *, 

3**.  Des  texles  de  Grégoire  de  Tours  ,  rapportés  ci-dessus , 
sur  le  placité  général  tenu  sous  Thierri  ï"  \  ils  montrent  que 
les  Francs  furent  convoqués  à  cette  assemblée  par  ordre  du 


roi; 


nem  regni,  quam  inler  lilios  siios  jani     Berlin.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  193.  ) 
duduni  leccrat ,  coran»  recitari  fêcit.         XI. —  i".   ^oj- es  à  l'art.  I" ,  de  ce 


4°.  Des  récits  de  plusieurs  auteurs  des  huitième  et  neuvième 
siècles  et  de  la  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux  ;  ces 
textes  que  Ton  a  cités  ci-dessus  ,  pour  montrer  que  les  placités 
généraux  se  tinrent  sous  les  carliens,  selon  l'ancienne  cou-» 
tume,  montrent  aussi  que  les  rois  convoquaient  et  réunissaient 
ces  assemblées; 

5'.  D'un  capilulaire  de  Charlemagne;  il  porte  que  per- 
sonne ne  doit  manquer  de  se  rendre  au  placilé  ordinaire  et 
extraordinaire  que  le  roi  convoque  eu  quel(Jue  lieu  que  ce 
soit; 

6°.  Et  enfin  des  récits  rapportés  ci-dessus  de  presque  tous 
les  placités  généraux  tenus  sous  les  rois  carliens  ;  ils  montrent 
que  chacune  de  ces  assemblées  était  réunie  et  convoquée  par  le 
roi. 

XIL  La  preuve  que  les  rois  mérovingiens  et  carliens  pos- 
sédaient et  exerçaient  le  droit  de  congédier  l'assemblée  du  pla- 
cité général,  quand  ils  le  jugeaient  à  propos  ,  résulte  : 

1°.  Des  textes  déjà  cités  sur  l'assemblée  du  champ  de  mars, 
tenue  par  Clovis;  ils  témoignent  que  Tordre  exprès  de  Clovis 
congédia  celte  assemblée; 

chapitre,    n«  i,  les  récits  des  liisto-  5".  Foyez  l'extrait  d'un  capitulaire 

riens  .sur  une  asscnibléc  générale  te-  de  Charlemagne,  art.  III  de  ce  cha- 

nue  par  Clovis.  }>itic,  n<*  G. 

a».  Voyez    un   récit  d'Aimoin   au  6°.   Foyez  les  autorités  citées  aut 

même  article,  n-^  2,  dernière  autorité,  art.  IV  ,  V  ,  Vl  et  VII  sur  les  placités 

3°.  Foyt'z  un  récit  de  Grégoire  do  annuels  convoqués  par  les  rois  car- 
Tours  au  même  article  ,  it°  3.  liens. 

4'.  Voyez  les  récits  de  plusieurs  au-  Xll.  —  i'.   Voyez  encore  à  l'art.  I" 

leurs ,  aux  six  premiers  n*»»  de  l'art.  III  de  ce  chapitre,  n*  i,  les  récits  des  his- 

de  ce  chapitre,  et  la  charte  de  divi-  toriens  sur  une  assemblée  générale  te- 

sion  de  Louis-le-Pieux ,  au  s(;ptième.  nue  par  Clovis. 


fîl 
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2°.  Des  Annales  de  saint  Berlin  ;  elles  monlrcnt  que  Louis- 
le-Pieux  congédia  l'assemblée  de  Paris  en  834*, 

3°.  Des  textes  de  TAstronome ,  contemporain  de  Louis-lc- 
Pieux  -,  ils  montrent  que  Louis-le-Pieux  congédia  le  placilé 
général  de  Thionvilleen  835; 

4°.  Des  capltulaires  de  Piste  et  de  Chierci-sur-Oise  ;  on  y 
voit  que  Charles-le-Chauve  congédia  les  assemblées  des  placités 
généraux  des  années  864  et  869; 

5*.  Et  enfin  des  notes  contemporaines  ajoutées  au  dernier 
capilulaire  de  Charles-le-Chauve;  elles  marquent  que  ce  prince 
congédia  rassemblée  du  placilé  général  de  Chierci-sur-Oise,  de 
Tan  877,  en  permellant  à  ses  membres  de  retourner  chez  eux. 

XIII.  La  preuve  que  les  placités  généraux  furent  conslam- 
ment  destinés  à  traiter  avec  le  roi  des  affaires  publiques,  ré- 
sulte, pour  la  première  race,  de  presque  toutes  les  autorités 
qui  ont  prouvé  l'existence  de  ces  assemblées  : 

1°.  Tbierri  P'  assemble  les  Francs ,  et  leur  propose  de  mar- 
cher contre  les  Thuringes;  «  ils  s'y  déterminent  par  un  même 
((  avis  et  d'une  volonté  unanime;  » 

2°.  Dans  la  partie  du  royaume  possédée  par  Sigebert, 
l'assemblée  générale  du  peuple  fut  convoquée  pour  l'élection 
d'un  maire  du  palais  ; 

a®.  An.    Dcccxxxiv.  Pliirimas   illis     capitiUaiivs  Je  Chartes  -  le  -  Cfinui^e , 
a   ciinclo  populo  gralias  egit,  qiiod     lie  l'année  S6^,  l\t.  36 y  antwnciatiott. 


tam  alacriter  illi  anxiluim  i)r;€l)cre 
stndiiissent.  Hahito<iue  cum  illis  pla- 
cito  ,  Pipinmn  et  rcliciiium  populuin 
doir.um  redire  pcrmisit.  (  ExLv.  tles 
annales  Je  saint  IJeitin.  iJ.Boucjucl, 
t.  VI,  p.  196.  ) 

3°.  An.  Dcccxxxv.  Iniperator...  pro- 
fectus  e.>t  ad  Theodonis  villani...  So- 
leranitatem  PuriiScationis...  in  eadein 
Theodonis  villa  agcndam  conslituit: 
nbi  etiam  popidus,  cui  praeceptum 
fuerat,  advenit...  Quadragesiraœ  tom- 
pore  inclinante,  uniiiiuiuemquc  ad 
propria  redire  pra?ccpit.  (  Exlr.  Je  la 


art.  t  et  3.  Raluze,  t.  II,  p.  17^  et  196.) 

Consideravimus  in  hoc  placito  cum 
episcopis  et  cœteris  (idclibus  nostris. 

Gralias  vobis  agimus  qnia  fidelifer 
sccundiim  nostram  commendatlonem 
in  noslro  venistis  servilio.  Et  ilc  ciim 
Dei  f;ratia  sani  <t  salvi.  (  Extr.  d'un 
capitulnivc  Je  Cliarles-k-CJianve  ,  Je 
l'an  869,  tit.  4°»  annoncindon  , 
art.  I  et  4.  Baluze,  t.  II,  p.  aiSetaiG.) 

5'.  Postquain  doinnus  impcrator 
Karoltis  adn.mtiavit  gênerai ittîr  in 
populuni  de  suo  ilinere  Romain... 

Dédit     omnibus    licenliam...     rc- 


f^ie  Je  Louis-fr~PieuXy  par  l'Aslin-     dcundi  ad  propria.  [Extr.  Je.  l'intitule 


nome ,  chap.  54-  D.  Bouduet,  t.  VI, 

4**.  Gratias  vobis  agimus  de  veslra 
fidelitate  et  de  vestra  bona  voluntale 
erga  nos,...  quia...  cum  pace  ad  hoc 
nostrum  placitum  convenistis.  Ite 
cum  Dei  et  iiostra  gralia.  {Exti\  Jcs 


et  Je  la  conclusion  Ju  Jcrniev  capitu- 
taire  Je  Cttartes-le-Cliauve,  Je  l'un  877. 
Baluze,  t.  II,  p.  167,  a68  et  ^70.  ) 

XIII.  Ployez  pour  les  neuf  premiers 
numéros  de  cet  article,  l'art.  1"  de 
ce  chapitre,  depuis  le  n»  3  jusqu'au 
n"  II  inclusivement. 
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3°.  Le  décret  de  Childebert  II  rappelle  plusieurs  lois  civiles, 
comme  ayant  été  formées  entre  le  prince  et  tous  les  sujets ,  de 
toutes   conditions,   dans    différentes   assemblées  tenues    aux 

calendes  de  mars-, 

4\  Le  placité  général  est  convoqué  pour  terminer  les  que- 
relles des  rois  Thierri  et  Théodebert  par    le  jugement  des 

Francs  ^ 

5°.  C'est  dans  une  assemblée  des  princes  ,  des  évéques ,  des 
ducs,  des  comtes  et  de  tout  le  reste  du  peuple,  qu'une  nou- 
velle rédaction  de  la  loi  des  Allemands  est  faite  du  temps  de 

Clotairc  II  ;  m      •      ir 

6\  C'est  au  jugement  des  Francs  assemblés  que  Clotaire  11 

soumet  ses  prétentions   au   royaume   d'Austrasie ,  déclarant 

«  qu'il  faut  traiter  les  affaires  communes  par  la  convention 

«  commune  *,  » 

"/.  Quatre  contemporains  témoignent  que  ce  fut  l'assem- 
blée des  Francs  qui  jugea  et  condamna,  sur  l'accusation  de 
dota  ire ,  la  reine  Brunebaut  -, 

8\  Les  récils  de  la  Cbronique  de  Frédégaire  et  des  Gestes 
de  Dagoberl  rapportent  que  ce  prince  attendit  l'avis  des 
Francs  pour  décider  du  sort  de  neuf  mille  Bulgares,  auxquels 
il  avait  accordé  un  asile  dans  son  empiie  en  attendant  le  prin- 
temps ,  époque  de  la  réunion  du  placité  général  ; 

g\  Tbierri,  Cbildebert,Clotaire  et  Dagobert  font  succes- 
sivement des  cbangemcnts  et  des  modifications  aux  codes  sali- 
que  ,  allemands  et  bavarois,  de  concert  avec  les  grands  et  tout 
le  peuple  de  la  domination  des  mérovingiens  -, 

10°.  Plusieurs  contemporains  attestent  que,  sous  le  gou- 
vernement des  maires  du  palais,  le  peuple  assemblé  au  champ 
de  mars  traitait  des  affaires  publiques. 

XIV.   La  même  preuve  résulte,  pour  la  seconde  race ,  des 

autorités  générales  qui  ont  été  citées  au  troisième  article  de  ce 

chapitre  pour  prouver  la  tenue  annuelle  des  placités  généraux: 

i\  L'ouvrage  d'Hincmar  sur  l'ordie  du  sacré  palais; 

2«.  La  charte  de  partage  de  Louis-le-Pieux  et  un  capitu- 

laire   de    Charles-le-Chauve    montrent   précisément  que  les 

A'orer  pour  le  no  ,o,  Tari.  II  de  ce        XlV.   A^or.z  les  uo»  3,  7  et  8  de 
chapitre.  l  ^»'t.  m. 
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assemblées  annuelles  se  tenaient  pour  rëgler  lelat  du  royaume 
et  traiter  des  affaires  publiques. 

Enfin  si  Ton  veut  encore  reprendre  celle  preuve  en  détail , 
on  la  retrouve  dans  l'état  chronologique,  donné  ci-dessus,  des 
placités  tenus  sous  les  carliens,  à  presque  tous  les  numéros. 

Observation  sur  les  preuves  du  chapitre  XVI. 

Les  monuments  historiques  des  deux  premières  races,  où 
Ton  a  puisé  les  récits  précieux  qui  viennent  d'établir  la  preuve 
de  l'usage  des  placités  généraux,  depuis  l'origine  de  la  monar- 
chie jusqu'à  la  mort  de  Charles-le-Chauve ,  ne  rapportent  pas 
leur  tenue  pour  toutes  les  années  ;  ainsi  en  s'en  tenant  unique- 
ment à  la  lettre ,  on  pourrait  encore  mellre  en  doute  si  ces 
placités  généraux,  établis  pour  être  annuels  ,  furent  régulière- 
ment tenus  tous  les  ans,  et  dans  les  années  même  où  l'histoire 
n'en  fait  aucune  mention. 

Mais  l'examen  attentif  des  divers  écrits  qui  nous  ont  trans- 
mis l'histoire  des  deux  premières  races  va  montrer  claire- 
ment que  leur  silence  sur  la  tenue  des  placités  généraux  dans 
certaines  années  ne  saurait  former  la  preuve  qu'il  n'y  en  ait 
point  eu  dans  ces  années. 

Les  historiens  des  vies  des  saints,  les  lellrcs  des  particuliers, 
les  codes  barbares,  les  décrets,  les  capitulaires,  les  diplômes 
des  rois  ,  les  actes  des  conciles  ,  les  écrits  ecclésiastiques  n'ont 
dû  parler  que  des  placités  généraux  dont  les  délibérations  se  rap- 
portaient spécialement  à  l'objet  particulier  qu'ils  avaient  en  vue. 

Les  historiens  des  deux  premières  races  ,  dont  il  semble  que 
Ton  devait  attendre  la  chronologie  exacte  des  placités  géné- 
raux ,  ne  nous  l'ont  point  transmise.  La  discussion  de  leurs 
écrils  démontre  qu'il  n'est  pas  un  seul  de  ces  historiens  qui 
n'ait  souvent  négligé  de  faire  mention  des  divers  placités 
annuels  qui  nous  sont  attestés  par  d'autres. 

Sur  l'histoire  de  la  première  race,  Frédégaire  ne  fait  point 
mention  de  l'assemblée  du  peuple,  où,  suivant  Grégoire  de 
Tours,  Clovis  délibéra  s'il  embrasserait  la  foi 5  non  plus  que 
de  celle  où  Thierri  résolut  la  guerre  de  Thuringe.» 

Grégoire  de  Tours  et  Frédégaire  ne  font  point  mention  des 

Obsk&vation.  C'est  aux  autorités  pitre,  qu'il  faut  recourir  pour  vérifier 
mêmes  citées  dans  le  cours  de  ce  çha-     les  assertions  contenues  ici. 
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assemblées  générales  des  calendes  de  mars ,  où  se  formèrent 
les  divers  articles  du  décret  de  Childebert  II ,  et  c'est  le  décret 
même  qui  fait  foi  de  la  tenue  de  ces  assemblées.  Frédégaire  ne 
parle  pas  des  assemblées  générales  où  tout  le  peuple  approuva, 
sous  Clotaire  II,  une  rédaction  de  la  loi  des  Allemands,  et, 
sous  Dagobert  P%  la  rédaction  de  la  loi  salique  et  des  autres 
codes  barbares.  Ce  sont  ces  lois  mêmes  qui  nous  apprennent 
l'existence  des  assemblées  où  elles  furent  rédigées. 

Le  second  continuateur  de  Frédégaire  et  l'auteur  des  Gestes 
des  Francs  ne  font  nulle  mention  des  assemblées  annuelles  du 
peuple  qui ,  au  rapport  d'Éginhard  et  autres  annalistes  des 
huitième  et  neuvième  siècles,  se  tenaient  annuellement ,  durant 
l'administration  des  maires  du  palais,  sous  la  première  race. 
Bien  plus ,  les  Annales  de  Metz  mettent  en  fait  que  Pépin  de 
Hérislal  tenait  tous  les  ans  le  placilé  général  au  champ  de 
mars,  et  dans  l'histoire  que  les  Annales  de  Metz  donnent  de 
l'administration  de  ce  maire  du  palais,  elles  ne  font  pas  men- 
tion en  particulier  d'une  seule  séance  du  placité  général. 

Les  Annales  des  Francs  et  les  Annales  de  Fulde,  qui  ont 
attesté  que  le  placité  général  se  tenait  annuellement  sous  l'ad- 
ministration des  maires  du  palais,  donnent  encore  l'histoire  de 
cette  administration  sans  y  faire  mention  d'une  seule  séance 
du  placité  général. 

Sur  l'histoire  de  la  seconde  race,  la  continuation  de  la 
Chronique  de  Frédégaire,  écrite  par  un  contemporain  ,  et  les 
Annales  de  Metz  font  mention  du  placité  général  de  l'an  754  , 
dont  il  n'est  pas  dit  un  mot  dans  les  Annales  d'Éginhard,  ni 
dans  les  Annales  Tilliennes,  de  Loisel  el  de  saint  Berlin. 

Les  Annales  de  Loisel  et  les  Annales  de  saint  Bertin  fout 
mention  des  placités  généraux  des  années  767,  764  et  765, 
dont  il  n'est  pas  dit  un  mot  dans  le  continuateur  de  Frédégaire. 
Les  Annales  Tilliennes ,  les  Annales  de  Loisel,  celles  de 
saint  Bertin,  la  Chronique  de  Réglnon  et  la  Chronique  de 
Moissac  font  mention  d'un  placité  général  de  Tan  778  ,  dont 
il  n'est  pas  dit  un  mot  dans  les  Annales  d'Eginhard. 

Les  Annales  Tilliennes,  les  Annales  de  Loisel,  les  Anna- 
les de  saint  Bertin ,  la  Chronique  de  Réginon ,  la  Chronique 
de  Moissac  font  mention  d'un  placilé  général  de  Tan  786, 
dont  les  Annales  d'Éginhard  ne  parlent  pas. 
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Les  Annales  de  Loisel,  ies  Annales  de  Metz,  les  Annales 
Pétaviennes ,  celles  de  saint  Berlin  et  la  Chronique  de  Réginon 
font  mention  d'un  placité  général  de  Tan  ygo ,  dont  Eginhard 
n'a  pas  parlé. 

Ces  mêmes  Annales ,  la  Chronique  de  Réginon  et  celle  de 
Moissac  font  mention  d'un  placité  général  de  l'an  J92 ,  dont 
Eginhard  ne  parle  pas. 

La  Chronique  de  Moissac  fait  mention  d'un  placilé  général 
de  l'an  79^,  dont  les  autres  annalistes  ne  parlent  point. 

Les  Annales  d'Eginhard  font  mention  du  placité  général  de 
l'an  794  î  dont  les  autres  annalistes  ne  parlent  point. 

Les  Annales  d'Eginhard  et  la  Vie  de  Louis-le-Pieux ,  par 
l'Astronome ,  font  mention  du  placité  général  de  l'an  799  ,  sur 
lequel  les  autres  annalistes  se  taisent. 

Les  Annales  d'Eginhard  et  les  Annales  de  Metz  font  men- 
tion du  placité  général  de  l'an  800  ,  dont  les  autres  annalistes 
ne  parlent  pas. 

Un  capilulaire  de  Chailemagne,  les  Annales  de  Metz  et  la 
Chronique  de  Moissac  font  mention  d'un  placité  général  de 
l'an  8oij  ,  dont  les  autres  auteurs  ne  parlent  pas. 

Des  Annales,  écrites  Tan  810,  font  mention  d'un  placité 
général  tenu  l'an  807,  et  d'un  autre  tenu  l'an  810,  dont  les 
autres  annalistes  ne  parlent  j)as. 

Une  lettre  authentique  de  Charlemagne  fait  mention  de  la 
convocation  d'un  placité  général  dont  la  tenue  n'est  indiquée 
par  aucun  autre  monument. 

Les  anciennes  Annales  des  Francs  et  les  Annales  d'Eginhard 
suivies  par  celles  de  saint  Berlin  et  de  Fulde,  font  mention 
d'un  placité  général  de  l'an  8i4,  donlThéganet  l'Astronome 
ne  parlent  point. 

Les  Annales  d'Eginhard  et  de  saint  Berlin  et  la  charte  de    . 
division  de  Louis-le-Pieux  (ont  mention  d'un  placité  général 
de  l'an  817,  sur  lequel  Thégan  ^arde  le  silence. 

Thégan  et  la  Chronique  de  Moissac  font  mention  d'un  pla- 
cité général  de  l'an  8i8,  dont  les  Annales  d'Eginhard,  celles 
de  saint  Berlin  et  les  écrits  de  l'Astronome  ne  parlent  point. 

Les  Annales  d'Eginhard  et  de  saint  Berlin  font  mention  d'un 
placité  général  de  Tan  824,  dont  TAstronome  et  Thégan  ne 
parlent  pas. 
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La  Vie  de  Louis-le-Pieux  par  l'Astronome  et  les  Annales 
d'Eginhard  et  de  saint  Berlin  font  mention  du  placité  général 
de  l'an  826  ,  dont  les  autres  auteurs  ne  parlent  pas. 

Les  Annales  de  saint  Berlin  font  mention  d'un  placité  géné- 
ral (le  l'an  83o ,  dont  les  autres  auteurs  ne  parlent  pas. 

Les  annales  de  saint  Berlin  et  les  Annales  de  Metz  font  men- 
tion des  placilés  généraux  des  années  83 1  et  834,  ^^^^  ^^ 
autres  écrivains  ne  parlent  pas. 

Les  écrits  de  l'Astronome,  les  Annales  de  saint  Berlin  et  de 
Metz  parlent  du  placité  général  de  Tan  832  ,  dont  les  autres 
auteurs  ne  font  pas  mention. 

Thégan ,  l'Astronome  ,  un  écrit  des  clercs  de  Reims  et  une 
lellre  de  Charles-le-Chauve  font  mention  d'un  placité  géné- 
ral de  l'an  835 ,  dont  les  Annales  de  saint  Berlin  ne  parlent 
pas. 

L'Astronome  et  les  Annales  de  Fulde  font  mention  d*un 
placité  général  de  l'an  836 ,  dont  les  autres  écrivains  ne  par- 
lent pas. 

L'Astronome  et  ^ilard  font  mention  d'un  placilé  de  Tan  839, 
dont  les  Annales  de  saint  Berlin  ne  parlent  pas. 

Un  privilège  souscrit  par  tous  les  évéques  et  un  diplôme 
authentique  de  Charles-le-Chauve  attestent  la  convocation 
d'un  placité  général  de  l'an  843  ,  dont  les  écrivains  contem- 
porains ne  font  nulle  mention. 

La  Chronique  de  Fontenelle  fait  mention  de  deux  placilés 
généraux  des  années  849  et  85o,  dont  les  autres  auteurs  ne 
parlent  pas. 

Une  lettre  contemporaine  de  Loup  de  Ferrière  fait  mention 
des  placilés  généraux  tenus  en  862  et  855  ,  dont  les  annalistes 
ne  font  point  mention. 

Les  Annales  de  Melz  parlent  d'un  placilé  général  de  Tan 
861  ,  dont  les  Annales  de  saint  Berlin  ne  disent  rien. 

Une  lellre  de  Charles-le-Chauve  fait  mention  d'un  placité 
général  de  Tan  866,  dont  il  n'est  pas  parlé  ailleurs. 

Les  Annales  de  saint  Berlin  font  mention  des  placités  géné- 
raux des  années  870  ,  872  et  874,  dont  les  autres  écrivains  ne 
parlent  pas. 

Un  écrit  contemporain  ,  attrihué  à  Hincraar,  fait  mention 
I.  36 
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d*un  placité  général  de  Tan  87 1 ,  dont  aucun  autre  monument 
ne  parle. 

Enfin  ,  les  titres  i ,  24  et  45  des  capltulaires  de  Charles-le- 
Chauve  font  mention  des  placités  généraux  tenus  en  844  y  ^^1 
et  873 ,  dont  les  autres  monuments  ne  parlent  pas. 

CHAPITRE  Xvfl. 

De  la  composition  du  placité  général. 

La  preuve  que  le  placité  général  réunit  le  corps  du  peuple 
se  tire  des  autorités  citées  pour  la  tenue  annuelle  des  placités 
sous  les  deux  premières  races. 

I.  Sous  la  première  race. 

1°.  Les  auteurs  qui  rapportent  la  conversion  de  Clovis, 
marquent  la  convocation  de  tout  le  peuple  pour  délibérer 
avec  le  prince  sur  le  dessein  qu'il  avait  formé  de  recevoir  le 
baptême  *, 

a*.  Grégoire  de  Tours  rapporte  la  convocation  des  Francs, 
par  Thierri ,  pour  délibérer  sur  le  projet  de  la  guerre  contre 
les  Thuringes; 

3°.  Frédégaire  rapporte  que  tous  les  Austrasiens ,  qui 
étaient  les  seuls  sujets  de  Sigebert,  composèrent  une  assem* 
blée  pour  procéder  dans  ce  royaume  à  Télection  d'un  maire  du 
palais  ; 

4°.  Le  décret  de  Cbildebert  II  déclare  que  ,  dans  diverses 
assemblées  des  calendes  ou  du  cbamp  de  mars,  tout  le  peuple 
a  fait  des  lois  avec  le  prince; 

5**.  Frédégaire  rapporte  que,  pour  terminer  les  querelles  de 
Tbéodebert  et  de  Tbierri,  un  placité  fut  indiqué  et  le  juge- 
ment des  Francs  invoqué  par  les  princes  ; 

6\  Le  préambule  de  la  loi  des  Allemands  annonce  qu  elle 
fut  établie  dans  une  assemblée  qui  réunissait ,  avec  le  prince  , 
un  grand  nombre  d'évéques  et  de  grands ,  et  tout  le  reste  du 
peuple  ; 

Ch.  XVII.   y  oyez,   pour   tous   les     nenvicme,  les  autorités  citées  tlans  le 
numéros  tics  liuit  premiers  articles  ,     cours  du  chapitre  précédent, 
et  pour  les  sept  premiers  numéros  ilu 
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7°.  Frédégaire  et  Aimoin  témoignent  que  ce  fut  à  l'as- 
semblée de  tous  les  Francs  et  à  la  convention  commune  que 
Clolaire  remit  la  décision  de  ses  prétentions  au  royaume 
d'Austrasie; 

8°.  Quatre  auteurs  rapportent  que  les  Francs,  que  tous 
les  Francs  et  la  multitude  qui  composait  l'armée  des  Francs^ 
forma  rassemblée  qui  jugea  et  condamna  Brunebaut; 

9°.  Le  préambule  des  codes  saliques,  allemands  et  bavarois, 
rédigés  sous  Tbierri,  annonce  que  ces  codes  subirent  diffé- 
rentes réformes  sous  quatre  règnes^  qu'elles  furent  faites,  par 
la  réunion  des  rois,  des  grands  et  de  tout  le  peuple  chrétien 
de  la  domination  des  mérovingiens  ; 

10°.  La  Chronique  de  Fontenelle  cite  une  assemblée  du 
cbamp  de  mars,  sous  Clovis,  disant  que  les  peuples  francs 
y  étaient  rassemblés  selon  la  coutume  notoire  à  tous  \ 

1 1°.  Un  contemporain  du  règne  de  Tbierri  III  marque  que 
ce  prince  tint  la  i;rande  assemblée  des  peuples  ,  et  y  traita  des 
intérêts  et  de  la  défense  du  royaume  ;  ailleurs  il  appelle  cette 
assemblée  le  placité  général  ; 

I2^  Les  Annales  de  Metz  marquent  que  le  maire  Pépin  de 
Héristal  tenait  chaque  année  aux  calendes  de  mars  une  as- 
semblée générale  avec  tous  les  Francs,  selon  l'antique  cou- 
tume -, 

i3*.  Un  auteur  contemporain  rapporte  une  assemblée  tenue 
par  Charles-Martel ,  selon  l'usage ,  et  il  y  marque  la  réunion 
des  grands ,  des  magistrats  et  de  tout  le  peuple  5 

14°.  Plusieurs  auteurs  témoignent,  qu'aux  assemblées  an- 
nuelles qui  se  tenaient  sous  le  gouvernement  des  maires,  le 
peuple  offrait  des  dons  aux  rois,  et  que  le  maire  ordonnait 
ce  qui  avait  été  décidé  par  les  Francs  ou  par  les  peuples  ^ 
enfin  ils  appellent  encore  l'assemblée  générale  où  présidait  le 
roi  du  temps  des  maires,  l'assemblée  publique  de  son  peuple. 

II.  Sous  le  règne  de  Pépin. 

\\  La  Chronique  de  Frédégaire ,  parlant  du  placité  général 
de  l'an  754 ,  marque  que  Pépin  y  réunit  tous  les  Francs  ; 

i\  Trois  annalistes  parlant  du  placité  général  de  Tan  767, 
marquent  que  Pépin  y  réunit  tous  les  Francs  j 
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3«.  La  Chronique  de  Frédéj^aire  parlant  des  placilés  géné- 
raux des  années  761  et  763,  marque  que  Pépin  appela  tous 
les  Francs  ,  et  les  grands  des  Francs  ^ 

4°.  Les  Annales  d'Éginhard  et  de  Metz  appellent  le  placité 
général  tenu  par  Pépin ,  Tan  764  ,  rassemblée  générale  de  son 

peuple  5 

5^  Trois  auteurs  nomment  le  placité  général  tenu  par  Pé- 
pin ,  l'an  765 ,  rassemblée  générale  de  son  peuple  ; 

6\  La  Chronique  de  Frédégaire  marque  la  réunion  des 
Francs  et  des  diverses  nations  du  royaume  qui  formèrent  en 
corps  d'armée  le  placité  général  de  l'an  766^ 

7«.  Cinq  auteurs  parlant  du  placité  général  de  l'année  767, 
témoignent  que  Pépin  y  réunit  tous  les  Francs,  suivant  l'usage 
accoutumé. 

III.  Sous  le  règne  de  Charlemagne. 

1°.  Le  premier  placité  général  tenu  Tan  770,  est  appelé  par 
Éginhard ,  l'assemblée  générale  du  peuple  ^ 

2°.  Cinq  auteurs  témoignent  que  Charlemagne  réunit  tous 
les  Francs  au  placité  général  de  l'an  773  ; 

3°.  Cinq  auteurs  parlant  du  placité  général ,  de  l'an  717, 
témoignent  de  la  réunion  des  Francs  5  Éginhard  nomme  cette 
assemblée  ,  l'assemblée  générale  du  peuple  ^  la  Chronique  de 
Moissac  la  nomme  ia  grande  assemblée  des  Francs  ^ 

4°.  Les  Annales  Pélaviennes  parlant  du  placité  général  de 
l'an  781  ,  marquent  la  réunion  des  Francs;  la  Chronique  de 
Moissac  nomme  ce  placilé,  la  grande  assemblée  des  Francs  ; 

5°.  La  Chronique  de  Moissac,  parlant  du  placilé  général 
de  Tan  785  ,  marque  que  Charlemagne  le  tint  avec  les  Francs, 
et  les  Annales  d'Eginhard  marquent  précisément  que  cette 
assemblée  publique  tenue  selon  l'usage  annuel ,  ne  s'effectua 
que  par  la  réunion  de  toutes  les  troupes  des  Francs  ; 

&,  Six  auteurs  témoignent  sur  le  placité  général  de  l'an 
788  ,  la  réunion  des  peuples  de  toutes  les  provinces,  au  juge- 
ment de  Tassillon  *, 

7^  Cinq  auteurs ,  traitant  du  placité  général  de  l'an  790 , 
rapportent  que  Charlemagne  le  tint  avec  les  Francs  ; 

8".  Cinq  auteurs  alleaenl,  quau  placilé  général  de   l'an 
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792  5  le  roi  réunit  les  Francs  et  ses  autres  fidèles ,  et  que  lout 
le  peuple  chrétien  y  étant  avec  son  roi ,  condamna  Pépin  ; 

9'*.  Les  Annales  de  Moissac  marquent  la  réunion  des  divers 
ordres  des  grands  et  de  tout  le  reste  du  peuple  fidèle ,  au 
placité  général  de  l'an  793  -, 

10°.  Des  Annales  contemporaines  marquent  la  réunioji  des 
Francs  au  placité  général  de  807  \ 

11°.  Un  capilulaire  qui  fut  fait  au  placité  général  de  Tan 
8i3,  marque  la  réunion  des  grands,  et  de  tous  les  fidèles 
chrétiens  ;  la  Chronique  de  Moissac  expli(|ue  que  Charles  y 
réunit  la  grande  assemblée  du  peuple  do  tout  son  royaume, 
et  des  divers  ordres  des  grands. 

IV.  Sons  le  règne  de  Loiiis-le-Piciix. 

i\  D'anciennes  Annales  contemporaines,  pariant  du  placité 
général  de  l'an  8i4 ,  témoignent  que  Louis-le-Pieux  le  tint  avec 
ies  Francs  5  trois  autres  auteurs  nomment  celle  assemblée , 
rassemblée  générale  du  peuple  de  Louis-le-Pieux-, 

2*.  Sur  le  placité  général  de  l'an  81 5,  deux  écrits  contem- 
porains   témoignent    que    Louis-le-Pieux  y  réunit    lout  son 

peuple  ; 

3°.  Les  anciennes  Annales  des  Francs  parlant  du  placilé 
général  de  l'an  817,  témoignent  que  l'empereur  tinl  celle 
assemblée  avec  les  Francs  ;  et  la  charte  de  division  de  Louis- 
le-Pieux  porte  qu'il  a  assemblé  à  ce  placité  la  généralité  de 
son  peuple ,  et  que  le  vœu  de  tout  son  peuple  s'y  est  uni 

au  sien  ^ 

4°.  La  Chronique  de  Moissac  rapporte  qu'au  jdacité  général 
de  l'an  818,  Louis-le-Pieux  déféra  à  rassemblée  des  Francs, 
l'affaire  de  Bernard,  roi  d'Italie;  les  écrits  de  Thégan  disent 
que  Louis-le-Pieux  tint,  à  ce  placité,  la  grande  assemblée  des 
peuples  ,  et  les  instruisit  de  l'affaire  de  Bernard  -, 

5\  Sur  le  placilé  général  de  l'an  820  ,  trois  auteurs  rappor- 
tent que  Louis-le-Pieux  y  réunit  la  multitude  de  son  peuplej 

6^  Trois  auteurs  rapportent  qu'au  placité  général  de  l'an 
822,  l'empereur  se  réconcilia  avec  ses  frères  en  présence  de 
ses  grands  et  de  tout  son  peuple  -, 

7°.  Sur  les  placilés  généraux  de  l'an  89.5  et  89X),  les  écrits 
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de  l'Astronome  porlent  que  l'empereur  y  assembla  son  peu- 
ple -, 

8°.  Sur  le  placité  général  de  l'an  83^  ,  les  Annales  de  saint 
Berlin  et  celles  de  .Metz  témoignent  ensemble,  que  l'empereur 
y  appela  tous  les  Francs  ,  orientaux  et  occidentaux ,  et  que 
tout  le  peuple  se  rendit  à  ce  placité  ; 

9°.  Les  Annales  de  saint  Bertin  et  de  Metz,  témoignent  que 
les  fils  de  Louis-le-Pieux  conduisirent  au  placité  général  de 
Tan  834,  ^^^  Aquitains,  les  peuples  d'en  deçà  de  la  Seine,  les 
Bavarois,  les  Austrasiens,  les  Saxons,  les  Allemands,  avec 
les  Francs  ; 

10".  Sur  le  placité  général  de  l'an  835,  l'Astronome  témoi- 
gne ,  que  tout  le  peuple  y  vint,  d'après  l'ordre  du  roi  ^ 

II^  Sur  le  placité  général  de  l'an  838,  les  Annales  de 
saint  Bertin  témoignent  que  l'empereur  y  appela  généra- 
lement tous  les  fidèles,  et  qu'ils  y  accoururent  de  toutes 
parts  ^ 

12°.  Sur  le  placité  général  de  l'an  839,  l'Astronome  té- 
moigne que  tout  le  peuple  y  fut  appelé. 

V.  Sous  le  règne  de  Charles-le-Chauvc. 

1°.  Un  acte  publié  par  les  évéques  réunis  au  placité  géné- 
ral de  Tan  843,  témoigne  que  tous  les  peuples  du  royaume  de 
Charles  y  furent  rassemblés  ;  un  diplôme  de  Charles  atteste  éga- 
lement la  convocation  de  tous  les  peuples  des  Gaules  de  son 
partage ,  au  placité ,  avec  les  évéques  et  les  grands  ^ 

2*.  Le  placité  général  que  Charles-le-Chauve  tint  Tan  846, 
est  appelé  par  les  Annales  de  saint  Bertin  ,  l'assemblée  générale 
de  son  peuple  ^ 

3°.  Sur  le  placité  général  de  l'an  849  ,  la  Chronique  de 
Fontenelle  porte ,  que  Charles  tint  cette  assemblée  avec  les 
Francs  : 

4".  Dans  un  capîtulaire  formel  promulgué  au  placité  géné- 
ral de  l'an  853  ,  le  prince  déclare  que  tous  ses  fidèles  (  c'est- 
à-dire  ses  sujets)  y  furent  réunis  et  y  consentirent  des  capitu- 
laires  j 

5'.  Un capitulaire  de  Charles-le-Chauve,  marque  qu*il  con- 


i 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  I,  LIVRE  V,  CHAP.  XVII.      667 
voqua  généralement  tous  ses  fidèles,  au  placité  général  de 

Van  856  -, 

6*.  Deux  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  marquent  la 
réunion  du  grand  nombre  de  ses  sujets,  désignés  sous  le  nom 
de  fidèles,  évéques,  abbés,  comtes,  et  le  reste  des  fidèles  de 
son  royaume ,  aux  placités  généraux  de  Tan  857  et  862  ; 

7».  Sur  le  placité  général  de  l'an  864,  les  Annales  de  saint 
Bertin  marquent  la  réunion  des  sujets ,  sous  le  nom  de  fidèles 

avec  le  roi  ; 

8".  Sur  le  placité  général  de  l'an  866  ,  une  lettre  de  Charles- 
le-Chauve  marque  encore  la  réunion  des  sujets,  ou  des  fidèles 
du  royaume  avec  le  prince  ; 

9".  Sur  le  placité  général  de  l'an  869,  les  capitulaires  de 
Piste  marquent  formellement  la  réunion  de  tous  les  sujets, 
désignés  par  le  mot  fidèles  ^ 

io\  Sur  le  placité  général  de  l'an  870,  les  Annales  de 
saint  Bertin  marquent  la  réunion  du  plus  grand  nombre  des 
sujets,  ou  fidèles ,  rassemblés  de  toutes  parts  par  le  prince  -, 

ii\  Sur  le  placité  général  de  l'an  871,  un  écrit  d'Hinc- 
mar  marque  la  réunion  des  fidèles  du  roi,  c'est-à-dire,  de  ses 

sujets^ 

I2^  Enfin  sur  le  placité  général  de  Tan  877,  un  capitulaire 
marque  de  même  ,  la  réunion  des  fidèles,  ou  sujets  du  roi. 

VI.  La  preuve  de  la  réunion  du  corps  du  peuple  aux  pla- 
cités de  l'automne  se  tire  des  autorités  employées  pour  prouver 
l'existence  de  ces  seconds  placités. 


Sous  le  règne  de  Charlemagne. 


13 


i\  Un  capitulaire  de  ce  prince  ordonne  en  général,  que 
tous  les  hommes  libres  viennent  deux  fois  l'année  aux  placité^, 
à  celui  du  printemps  et  à  celui  de  l'automne  ;  yr 

2°.  Un  capitulaire  de  Charlemagne  rapporte  une  demande 
générale  de  tout  le  peuple  au  prince,  qui  fut  présentée  au  se- 
cond placité  de  l'an  8o3. 


/.; 


ta 


VII.  Sous  le  règne  de  Louis-le-Pieuf . 

r 

I».  L'Astronome  déclare  que  Louis-le-Pieux  eut  tout  son 
peuple  réuni  devant  lui,  au  second  placité  général  de  l'an  819; 
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2°.  Les  Annales  d'Églnliard  rapportent  que  la  mullitude  du 
peuple  des  Francs  se  réunit  au  second  placité  de  Tan  821  ; 

3*.  L'Astronome  parlant  à  la  fois  des  deux  placités  géné- 
raux de  Tannée  820 ,  appelle  ces  deux  assemblées ,  assemblées 
générales  du  peuple  ; 

4°.  Thégan  marque  que  l'empereur  réunit  la  multitude  des 
hommes  de  ses  royaumes,  au  second  placité  général  de  Tan 
83o;  r Astronome  marque  qu'il  y  réunit  ses  peuples; 

5'.  Sur  le  placité  général  de  Tan  83 1  ,  T Astronome  marque 
que  l'empereur  ordonna  que  son  peuple  s'y  assemblât  tout 
entier  ; 

6°.  Sur  le  second  placité  général  de  l'an  839,  les  Annales 
de  saint  Bertin  marquent  que  l'empereur  ordonna  à  tous  les 
fidèles  de  son  royaume  de  venir  Ty  trouver. 

Vliï.  La  preuve  que  tous  les  grands  et  les  vassaux  royaux  , 
ecclésiastiques  et  laïques,  avaient  séance  et  voix  délibérative 
avec  les  simples  citoyens  au  placité  général,  résulte  de  plu- 
sieurs des  autorités  qui  ont  été  citées  pour  prouver  Tusage 
annuel  des  placités  généraux. 

Sous  la  première  race. 

1*.  Le  décret  de  Cbildebcrt  II,  proclamant  des  lois  volées 
à  diverses  assemblées  du  cbamp  de  mars,  marque  l'assistance 
et  la  délibération  des  grands  avec  le  peuple  à  ces  assemblées  ^ 

2°.  Le  préambule  de  la  loi  des  Allemands ,  montre  que 
cette  loi  fut  établie  par  le  roi ,  ensemble  avec  les  princes , 
évéques,  ducs,  comtes  et  le  reste  du  peuple  -, 

3°.  Le  préambule  des  codes  saliques ,  allemands  et  bavarois , 
rédigés,  réformés  et  corrigés  par  quatre  princes  successive- 
ment', le  furent  par  l'accord  du  roi ,  des  grands  et  de  tout  le 
peuple  de  la  domination  des  mérovingiens  5 

4".  Les  Annales  de  Metz,  sans  désigner  d'années  particu- 
lières, disent  que  Pépin  de  Héristal,  suivant  l'antique  coutume, 
appelait  à  rassemblée  générale  tout  le  peuple  et  tous  les  grands; 
un  écrit  contemporain  du  règne  de  Tbierri  IIÏ ,  marque  l'as- 
sistance des  évéques  au  placité  général  de  Tan  684 ,  avec  tout 
le  reste  du  peuple; 

5".  Un  auteur  contemporain  rapporte  que  Charles-Marlel 
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réunit  les  grands ,  les  magistrats  et  tout  le  peuple  à  un  placité 
général  ; 

6**.  Sur  l'an  761 ,  la  Chronique  de  Frédégaire  marque  la 
réunion  des  grands  et  de  tous  les  Francs ,  des  grands  et  du 
peuple  aux  placités  généraux  des  années  761  et  ^63  ; 

7°.  Sur  Tan  788,  sept  auteurs  qui  rapportent  le  placité  gé- 
néral, où  les  peuples  de  tout  le  royaume  se  réunirent,  mar- 
quent que  Tassillon  s'y  rendit  comme  les  autres  vassaux  du  roi  ; 
8°.  Sur  Tan  793,  la  Chronique  de  Moissac  marque  la  réu- 
nion des  évéques,  abbés  et  comtes  avec  le  peuple  au  placité 
général  ; 

9**.  Sur  l'an  8i3,  le  sommaire  d'un  capitulaire  et  la  Chro- 
nique de  Moissac  témoignent  de  la  réunion  des  évéques  , 
abbés ,  comtes  et  ducs,  avec  tout  le  reste  du  peuple  .  au  placité 
général  où  Charlemagne  couronna  son  fils  ; 

10".  Sur  l'an  822  ,  les  Annales  d'Eginhard  et  de  saint  Ber- 
lin, et  les  écrits  de  l'Astronome,  marquent  la  réunion  des 
évéques,  des  abbés  et  des  grands,  au  placité  général  ; 

11°.  Sur  Tan  844 1  ^"  ^^^^  donné  par  les  évéques  de  France, 
atteste  que  les  évéques  furent  réunis  avec  tout  le  peuple  au 
placité  général  ;  un  diplôme  de  Charles-le-Chauve  atteste  le 
même  fait ,  et  ajoute  que  les  grands  du  royaume  assistèrent 
aussi  à  ce  placité  ; 

12°.  Sur  Tan  857,  un  capitulaire  marque  la  réunion  des 
évéques,  abbés  et  comtes,  au  placité  général  ; 

i3".  Sur  l'an  861  ,  les  Annales  de  Metz  marquent  l'assis- 
tance des  grands  au  placité  général  ; 

i4".  Sur  Tan  862,  un  capitulaire  marque  la  réunion  des 
évéques,  abbés  et  comtes  avec  le  reste  du  peuple  au  placité 
général  ; 

i5°.  Sur  l'an  864,  les  Annales  de  saint  Bertin  marquent  la 
condamnation  de  Pépin  et  de  ses  complices,  par  les  grands  du 
royaume  et  généralement  par  tous,  au  placité  général  ; 

16°.  Sur  une  année  incertaine  que  l'on  croit  être  l'an  871, 
un  écrit  de  l'archevêque  Hincmar  marque  la  réunion  des 
comtes,  vassaux  royaux  et  tous  autres  fidèles,  ou  sujets,  au 
placité  général  ; 

17®.  Sur  Tan  877,  les  Annales  de  saint  Berlin  marquent  la 
réunion  des  grands  avec  le  reste  du  peuple  au  placilé  général  ; 
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i8\  Sur  Tan  833  ,  les  auteurs  qui  rapportent  le  placité  gé- 
néral de  Tautomne  tenu  à  Compiègne,  marquent  la  réunion 
des  évéques,  abbés,  comtes,  hommes  illustres,  grands  du 
royaume  avec  la  généralité  du  peuple ,  avec  le  peuple  de  tout 
âge^t  dignité  ,  à  celte  assemblée. 

Après  ces  autorités  positives  remarquons  encore,  que  partout 
où  les  monuments  témoignent  la  réunion  de  tous  les  sujets ,  et 
des  peuples  de  toutes  nations ,  ils  indiquent  nécessairement 
avec  la  classe  inférieure  des  citoyens ,  la  réunion  des  premières 
classes,  quand  même  ils  ne  les  expriment  pas. 

IX.  La  preuve  que  les  citoyens  de  diverses  nations  qui  for- 
maient le  peuple  de  la  monarchie,  avaient  séance  et  voix  dé- 
libérative ,  aussi  bien  que  les  Francs  ,  aux  placités  généraux  , 
semble  établie  d'une  manière  incontestable  par  le  rapproche- 
ment de  deux  sortes  de  preuves;  celles  qui  ont  établi,  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  que  les  nations  différentes  qui  entrèrent 
dans  la  monarchie  ne  formèrent  plus  qu'un  seul  peuple  avec 
les  Francs  ;  et  celles  qui  ont  établi,  dans  les  deux  chapitres  pré- 
cédents ,  que  les  placités  généraux  se  désignaient  aussi  souvent, 
sous  le  nom  d'assemblée  générale  du  peuple,  et  de  tout  le  peu- 
ple, que  sous  celui  d'assemblée  des  Francs,  et  de  tous  les  Francs. 
L'existence  de  plusieurs  nations  dans  un  seul  peuple,  aux 
époques  les  plus  rapprochées  de  la  naissance  de  la  monarchie, 
est  un  fait  tellement  notoire  et  avéré  que  l'on  ne  doit  pas 
's'étonner  que  les  contemporains  des  premières  races  se  soient 
le  plus  souvent  dispensés  ,  en  traitant  des  assemblées  générales 
du  peuple  et  de  tout  le  peuple,  de  faire  mention  expresse  des 
nations  de  diverse  origine  qui  composaient  ce  corps  unique. 

On  peut  cependant  encore  compléter  ici  la  démonstration, 
en  recourant  de  nouveau  aux  preuves  chronologiques  qui  éta- 
blissent l'existence  des  placités  généraux. 

i".  Le  placité  général  de  l'an  8i3  est  désigné  par  cinq  au- 
teurs sous  le  seul  titre  d'assemblée  générale  ;  la  Chronique  de 
Moissac  appelant  la  même  assemblée,  la  grande  assemblée  des 
peuples  de  tout  le  royaume ,  montre  que  les  autres  auteurs 
sous-entendent,  ce  qu'elle  exprime  ici ,  la  réunion  de  plusieurs 
peuples  dans  un  peuple  ; 

a**.  La  même  Chronique  de  Moissac  sous-entend  sur  Tan 
8i8  5  ce  qu'elle  a  exprimé  sur  Tan  8i3 ,  et  Thégan  exprimant 
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ici  ce  qu  elle  a  sous-entendu,  désigne  par  ces  mots  ,  la  grande 
assemblée  des  peuples,  la  même  assemblée  que  la  Chronique  a 
seulement  appelée  assemblée  des  Francs  ; 

3«.  Un  acte  des  évéques  des  Gaules ,  et  un  diplôme  de 
Charles-le  Chauve,  faisant  mention  du  placité  général  de  l'an 
843,  marquent  expressément  la  réunion  de  tous  les  peuples 
qui  étaient  dans  le  royaume  de  Charles,  de  tous  les  peuples 
des  Gaules  qui  étaient  sous  sa  domination  •, 

4".  Les  Annales  de  saint  Rertin  marquent  seulement  la  te- 
nue d'une  assemblée  à  INimègue  ,  en  automne  ,  l'an  83o  ;  l'As- 
tronome marque  que  Louis-le-Pieux  y  assembla  les  peuples  ; 
mais  Thégan  atteste  qu'à  cette  assemblée ,  la  multitude  des 
peuples  de  tous  les  royaumes  de  Louis-le-Pieux  se  réunit  -, 

5».  La  Chronique  de  Frédégaire  parlant  du  placité  général 
de  Tan  766,  marque  expressément  la  réunion  des  Francs, 
et  de  diverses  nations  qui  demeuraient  dans  le  royaume ,  à 
cette  assemblée,  que  les  autres  auteurs  ne  désignent  que  par 
les  noms  d'assemblée,  ou  de  placité-, 

6\  Sur  le  placité  général  de  l'an  788  ,  les  Annales  de  Loi- 
sel,  suivies  par  les  Annales  de  saint  Bertin  ,  et  la  Chronique 
deRéginon,  marquent  expressément  la  réunion  des  Francs, 
Bavarois ,  Saxons ,  Lombards,  et  ceux  des  autres  provinces; 
la  Chronique  de  Moissac  marque  la  réunion  des  Francs,  et 
des  autres  nations  qui  étaient  sous  la  domination  de  Charle- 
magne  -,  et  c'est  celle  même  assemblée  qu'Éginhard  désigne  , 
selon  son  style  ordinaire,  sous  le  titre  d'assemblée  générale  du 
peuple  ; 

7°.  Les  Annales  de  saint  Bertin  et  les  Annales  de  Metz  rap- 
portent  la  réunion  des  Aquilains,  et  des  peuples  d'en  deçà  de 
la  Seine,  des  Bavarois,  Auslrasiens,  Saxons,  Allemands  et 
Francs,  au  placité  général  de  l'an  834  j 

8°.  On  peut  citer  après  ces  autorités  un  passage  qui  n'a  pas 


8°-  Est  url)s  fixa  maris,  Ligcris  quo  fluiuinis 
j|i(|uor  arat  late  ,  inpreditunjue  rapax  ;  [untla 
Vencda  cui  iiomoii  galH  dix«'rc prions  ,... 

Sa>piusiiifestans  Briltonum  hauc  lurbaiiocentum 
Vi.silat  ,el  b»lli  inunera  luore  vebit. 

trgo  iliiic  Ca'snr  l-'raiicos  gciitcstiuc  subactss 
Esse  jubel  placito  ,  pergit  l'I  ip^e  simul. 

Convcniupt  prisco  Franci  sub  noinine  primo; 
Adsueti  bellis  arma  parata  feriuit. 


Alba  Sucvorum  veniunt  trans  flumjna  Rîieni 

Millia  centenis  aceumulata  viris. 
El  Saxona  cohors  patulis  praccincta  pbarctris, 

Atque  Tburinga  mauus  cojisociata  venit. 
Multimodam  pubein  lUirgundia  mittit,  et  auget 
Francorum  numerum  ,  cousociando  viros. 
(  Extr.  d'un  poème  du  moine  ErmohI .  pré' 
senié  à   Louis-le-Pieux,    a^ant  l'an  82T. 
D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  42  et  43.  ) 
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trouvé  sa  place  dans  les  aulorités  chronoloi^iqucs  sur  les  placî- 
tés  :  c'est  un  récit  du  poème  du  moine  Ermold,  présenté  à 
Louis-le-Pieux.  Il  décrit  avec  étendue  la  composition  du  pla- 
cité  général  de  Vannes,  de  Tan  8i8  ;  on  y  reconnaît  «  les 
«  Francs ,  les  nations  soumises  par  les  Francs ,  les  Suèves , 
«  les  Saxons,  les  Thuringiens,  les  Bourguignons.  »  Cette  des- 
cription d'un  contemporain  prouve  évidemment  que  l'on 
voyait  plusieurs  nations  dans  le  corps  du  peuple  qui  formait 
les  placilés  généraux. 

CHAPITRE  XVIII. 

De  l'identité  du  placlte'  gëne'ral  et  de  l'armeV. 

ï.  La  preuve  que  Tordre  du  roi,  qui  appelait  à  Tarmée  les 
comtes,  les  autres  grands,  les  simples  bénéficiers,  et  les  hommes 
libres  des  comtés,  astreints  au  service  militaire  de  Tarmée,  les 
obligeait,  en  paix  comme  en  guerre,  à  se  rendre  d'abord  en 
armes  et  tout  équipés  au  placité  général  indiqué  par  le  roi , 
résulte  : 

I**.  Des  autorités  citées  au  chapitre  X\I,  sur  la  première 
assemblée  des  calendes  de  mars  qui  nous  soit  connue  du 
temps  de  Clovis  ;  elles  marquent  que  ce  fut  l'armée  et  le  corps 
des  guerriers  équipés  en  guerre,  qui  se  réunirent  à  la  con- 
vocation de  Clovis,  et  font  voir  cependant  que  cette  assem- 
blée se  tint  en  temps  de  paix ,  et  ne  fut  suivie  d'aucune  cam- 
pagne-, 

a°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne ,  de  l'an  807,  il  or- 
donne (c  que  tous  les  bénéficiers  et  tous  les  hommes  libres  » 
qui  possèdent  en  propre  la  somme  de  propriété ,  à  raison  de 
laquelle  le  service  militaire  de  l'armée  doit  être  exigé,  se  ren- 
dent à  l'armée,  et  v  servent  à  leurs  frais  ;  il  appelle  aussi  àl'ar- 


I.  —  1**.  Voyez  les  autorite's  cite'es 
au  chap.  XVI ,  art.  I ,  n»  i . 

2°.  Memoratorium  qualiter  ordi- 
navimus,.  ••  at  de  ultra  Sequano:  omnes 
exercitare  debeant. 

la  primis  quicunque  bénéficia  ha- 
bere  videntur,  omnes  in  hostem  ve- 
niant. 

QuicuDque  liber   mansos  quinquc 


de  proprietate  habere  vidctur,  simi- 
literin  hostem  veniat.  Et  qui  quatuor 
mansos  habcl,  similiter  laciat .  etc. 

Voyez  la  suite  de  ce  texte  au  cha]).  XI 
de  ce  livre,  art.  I,  n"  i. 

Omnes  itaque  lideles  nostri  capi- 
lanei  cum  eorum  hominibus,  et  carra 
sive  dona,  quantum  melius  prœparare 
potucriut,  ad    condictum  placitum 
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mée  la  partie  des  propriétaires  inférieurs  qui  doivent  y  mar- 
cher défrayés  par  d'autres.  Il  résume  ensuite  cette  sommation 
détaillée  par  Tordre  général,  à  tous  les  fidèles  du  roi  appelés 
à  l'armée,  de  se  réunir  au  mois  d'août,  à  un  placité  indiqué. 
Enfin  le  même  capitulaire  somme,  en  particulier,  les  comtes 
et  vassaux  royaux  de  la  Frise  ,  de  venir  à  ce  placité  avec  l'équi- 
pement nécessaire  ; 

3*.  Du  second  capitulaire  de  Charlemagne  de  l'an  812-,  il 
veut  que  tous  ceux  qui  ont  des  honneurs  royaux  (  c'est-à-dire 
tous  les  grands  ),  étant  appelés  à  l'armée,  se  rendent  préala- 
blement à  un  placité  qui  leur  est  indiqué  5 

4°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  de  l'an  8x3,  il  or- 
donne à  chaque  comte  «  d'appeler  chaque  homme  de  son 
((  comté,  sous  peine  d'une  amende  de  60  sous  ,  pour  marcher 
«  à  l'armée,  afin  qu'ils  viennent  tous  au  placité  indiqué  avec 
«  les  armes  nécessaires  :  il  veut  que  les  évéques,  abbés  et 
«  comtes  viennent  avec  leurs  hommes  bien  équipés  au  jour  du 
«  placité  indiqué  ,  au  temps  de  la  guerre,  c'est-à-dire  au  temps 
«  de  l'été  :  » 

5°.  D'une  lettre  de  Charlemagne  à  un  abbé  -,  elle  le  somme 


i 

i 

t 
t 

i. 


veniant.  Et  unusipiisque  missorum 
nostrorum  per  sini^ula  ministeria  con- 
siderare  laciat  unum  de  vassallis  nos- 
tris,  et  projcipiat  de  verbo  nostro  ut 
cum  il  la  minore  manu  et  carra  de 
singidis  comitatibus  veniant,  et  eos 
post  nos  pacifiée  addncat,  ita  ut  nihil 
exinde  remanoat ,  et  mcdiante  mcnse 
augusto  ad  Rhrnum  sint.  Hrcc  autem 
coustituta  volumus  ut  observent 
omnes  generaîiter,  prœseiiti  anno,  qui 
ultra  Scqiianamcommancre  videntur. 

De  Fipsonibns  volnmns  ut  comités 
et  vassalli  nostri,  inn  bénéficia  liabere 
videntur,  et  caballarii,  omnes  gène- 
ralitcr  ad  pincitum  nostrnm  veuiant 
bene  prœparati.  {Extr.  d'un  capitu- 
laire de  C!inviC!iin:^ue ,  ds  l'an  807, 
art.  I ,  a  ,  3  et  6.  Baluze,  1. 1 ,  p.  457 
et  suii>.) 

3*.  De  bis  qui  regales  habent  hono- 
res ,  et  in  hostem  banniti  ad  condic- 
tum placitum  non  veiierint. 

Ouicunque  homo  nostros  habens 
honores  in  hostem  bannitus  fuerit,  et 
ad  condictum  placitum  non  vencrit, 
<[uot  diebus  post  placiliim  condictum 
venisse  comprobatus  fuerit,  tôt  diebus 


abstineat  carne  et  vino.  {Extr.  du 
lapitidairc  a  de  Charlcmuf^nc  ,  de 
ian  i)i2,  art.  3.  Même  dispositif  à 
l'art.  69  du  liv.  ni  de  la  collection 
d'ylnscî^ise.  Baluze,  1. 1,  p.  ^<^\ci  767.) 

4"*.  Ut  cornes  in  suo  comitatu  per 
bauniim  unumquemque  hominem  per 
scxaginta  soHdos  in  hostem  pergtre 
bannirç  studeat,  ut  ad  placitum  de- 
nuntiatum  ad  illum  locum  ubi  jube- 
tur  veniant.  Et  ipse  comes  prœvideat 
(juomodo  sint  parati,  id  est,  Janceam, 
scutum,  aut  arcum,  cum  duabus 
cordis  et  sagiltis  duodecim...  Et  epis- 
copi,  comités,  abbates,  hos  homines 
habeant  qui  hoc  bene  prœvideant,  et 
ad  diem  denuntiati  placiti  veniant ,  et 
ibi  ostcndant  quomodo  sint  parati. 
Habeant  loricas,  vel  galeas  et  tempc- 
ralem hostem,  id  est, œstivo  temporc. 
[Extr.  du  capitulaire  2  de  Charlema- 
gne,  de  Van  8i3,  art.  i.  Baluze,  t.  I, 
p.  5o8  et  509.) 

5».  Carolus...  imperator...  Fulrado 
abbati.  Notum  sit  tibi ,  quia  placitum 
nostrum  générale  anno  praîsrnti  con- 
dictum habemns  inlVa  Saxoniam...  in 
loco  qui  diciturStaraslurt.Quaprop. 
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de  se  rendre  au  placilé  général  que  ce  prince  a  indiqué ,  avec 
tous  ses  hommes  bien  préparés  et  bien  armés ,  afin  que  cet 
abbé  et  ses  hommes  puissent  aller  à  la  guerre,  du  lieu  du  pla- 
cilé en  quelque  lieu  que  ce  soit,  où  le  roi  l'ordonnait  ^ 

6**.  D'une  lettre  de  Loup  de  Perrière  ^  elle  témoigne  que 
les  abbés  étaient  obligés  de  se  rendre  au  placilé  indiqué  par  le 
roi,  pour  remplir  le  service  militaire  qui  leur  était  imposé-, 
et  que  quand  ils  ne  pouvaient  marcher  en  pei*sonne  à  ce 
placité ,  ils  y  envoyaient  leurs  hommes ,  avec  les  comtes  du 
canton  pour  exécuter  le  service  militaire  selon  Tusage  ac- 
coutumé ; 

^''.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  ^  il  impose  à  ceux  qui 
manqueront  de  se  réunir  après  la  convocation  royale  ,  au  pla- 
cité établi  qu'il  appelle  le  placité  de  l'armée,  la  même  amende 
qui  était  infligée  au  refus  du  service  militaire. 

II.  La  preuve  que  les  citoyens  appelés  au  placité  étaient 
obligés  de  s'y  rendre  dans  le  même  ordre  qui  était  prescrit  pour 
marcher  à  l'armée,  les  seigneurs  conduisant  leurs  vassaux ,  les 
comtes  conduisant  les  hommes  libres  de  leurs  districts  ,  sous  la 
peine  du  ban  pour  les  contrevenants  à  cet  ordre,  résulte  évi- 
demment des  autorités  que  l'on  vient  de  citer  à  l'article  pré- 
cédent. 

III.  La  preuve  que  tous  les  citoyens  appelés  au  placité  géné- 


ter  prœcipimus  tibi  ut  pleniter  eu  m 
hominibus  bene  armatis  et  pr.ieparatis 
ad  nrœdictum  Incuin  veiiire  ilebeas 
XII  K.al.  jiil.  quod  est  septeni  diebus 
ante  missam  Sancti-Joannis-Baplist;e 
ita  vero  prœparatus...  ad  prœdictum 
locum  venies  ut  inde,  ia  quaracumquf 

Ïtartem  nostra  fuerit  jussio,  exercita- 
iter  ire  possis ,  id  est,  rum  armis, 
atque  utensilibus ,  nec  non  et  crctero 
instrumento  bellico,  in  victualibus 
et  vestimentis ,  ita  ut  unusquisque 
caballarius  habeat  scutuin  et  lanceam 
et  spatham...  arcum  et  pharetras  cum 
sagittis.  (  Extr,  d'une  lettre  de  Char- 
lemagne a  labhé  Fulrad.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  633.) 

6** Ab  expeditione  Aquitanica 

gravatus  inûrraitate  redii,...  necdum 
revalui  :  quœ  res,  ne  cum  aliis  ad 
condictum  occurrerem  placitura,  pro- 
hibuit;  misi  tamen  homines  nostros 
uiui  cum  comité  pagi;  qui  ezpeditionis 


ofllcia  more  solito  exequerentur^  vcs- 
tram  igilur  supplicaraus  pletatem  ut 
nos  oH'rnsiu  metu  levare  digncmini  : 
si  ((uidem  (fuamquaui  ad  obsequen- 
dum  cum  aliis  paratissimain  habcreiu 
voluntatem,  imlïecillitati  tamen 
obviarenon  polui.  (  Extr.  d'une  IclUc 
de  Loup  de  Ferricrc.  D.  Bouquet, 
t.  VII,  p.  48i.) 

7°.  De  i>anno  domni  imperatoris 
Karoli ,  quod  per  senietipsum  con- 
suetu^  est  banuire...  de  muudoburdo 
ecclcsiarum...  et  de  exercitali  placilo 
iustituto,   ut  bi  qui  ista  inruperiut, 

baanum    dominicum componant. 

(  Extr.  du  capitulaire  2  de  Charlema- 
:^ne,  de  Can  8o2,  art.  ao.  Même  dis- 
positif à  l'art.  I  du  capitulaire  7,  de 
/V/z8o3.  Baliize,  t.  I,  p.  377  et  4o3.  ) 

III.— .10.  Voyez  les  autorites  raj>- 
pelées  aux  art.  III,  IV,  V,  VI, 
VII  et  YIII ,  du  cbapitre  précèdent. 
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rai  se  rendaient  à  cette  assemblée  de  toutes  les  parties  du 
royaume ,  même  des  régions  les  plus  éloignées  du  lieu  où  elle 
se  tenait ,  s'induit  en  général  : 

1**.  De  la  suite  d'autorités  rappelées  au  cbapitre  précédent , 
qui  ont  présenté  le  placité  général ,  comme  l'assemblée  du  peu- 
ple et  de  tout  le  peuple  ; 

^*.  De  l'ensemble  des  autorités  citées  à  l'art.  I"  de  ce  cba- 
pitre \  elles  ont  montré  que  la  même  convocation  avait  lieu 
pour  le  placité  général  et  pour  l'armée ,  et  il  a  été  complète- 
ment prouvé  ailleurs  ,  que  la  distance  des  lieux  ne  dispensait 
personne  de  l'obéissance  à  la  convocation  générale  à  l'armée. 

IV.  La  preuve  de  la  réunion  des  citoyens  de  toutes  les  con- 
trées du  royaume  aux  placités  généraux  se  tire  enfin  des  auto- 
rités déjà  rappelées  au  dernier  article  du  cbapitre  précédent  5 
ces  monuments  marquent  sur  cinq  différents  placités  géné- 
raux la  réunion  des  «  peuples  de  tout  le  royaume,  de  tous  les 
«  peuples  qui  étaient  dans  le  royaume ,  de  tous  les  peuples  des 
«  Gaules  qui  étaient  sous  la  domination  de  Cbarles-le-Chauve, 
((  de  la  multitude  des  peuples  de  tous  les  royaumes  de  Louis-le- 
«  Pieux;  ))  enfin  ces  monuments  attestent  la  réunion  des  Francs 
et  des  diverses  nationsqui  demeuraient  dans  le  royaumede  Pépin. 

Ces  réunions,  faites  dans  un  même  lieu,  de  la  généralité  des 
peuples  et  des  nations,  montrent  que  Téloignement  ne  dispen- 
sait personne  de  l'obéissance  à  la  convocation.  Sur  trois  autres 
placités  généraux  ,  les  auteurs  qui  les  rapportent  attestent  pa- 
reillement la  réunion  de  tous  les  peuples  et  de  toutes  les  na- 
tions,  en  nommant  plusieurs  de  ces  nations,  ou  en  les  nom- 
mant toutes,  et  montrant  que  le  rapprochement  de  cette 
multitude  avait  lieu  des  extrémités  du  rovaume,  au  lieu  où 
cbacun  des  placités  était  convoqué. 

V.  La  preuve  que  le  placité  général  et  l'armée  étaient  le 
même  corps  de  peuple ,  combattant  ou  délibérant  avec  le  roi , 
ressort  déjà,  de  toutes  parts,  des  faits  qui  ont  été  établis  jus- 
qu'ici ;  elle  résulte  en  outre  spécialement  : 

1°.  D'une  requête  du  peuple  à  Charlemagne  \  elle  est  pré- 

a».  Voyez  les  autorités  citées  ou  Flexis  omnes  precamur  poplitibus 

rapportëes  à  l'art.  I"  de  ce  cbapitre.  majestatem  vestram  ut  episcopi  dein- 

y. 1©.  Pctitio   populi  ad  impc-  ceps   sicut    bactenus  ,  non  Texenttir 

ratorem.  hostibus.  Sed  quando  yos  nosque  in 
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sentée  au  placlté  général  de  Worms  ,  le  même  corps  de  peuple 
qui  compose  rassemblée  ,  y  reconnaît  aussi  qu'il  forme  Tarmée 
qui  marche  à  la  guerre  avec  le  roi  ; 

2°.  D'un  poème  du  moine  Ermold  ;  en  rapportant  une  ex- 
pédition guerrière,  où  Louis  le-Pieux réunit  toutes  les  nations 
dans  une  même  armée ,  il  marque  que  c'est  au  placité  général 
que  cette  armée  se  réunit  et  se  forma  ; 

3".  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ^  il  s'adresse  aux 
membres  du  placité  général ,  et  les  avertit  de  se  tenir  préls  à 
marcher,  au  premier  ordre  du  prince  ,  contre  les  ennemis  de 
l'étal ,  et  à  venir  le  trouver  tout  équipés  pour  la  guerre. 

Pour  résumer  définitivement  celte  preuve  ,  on  se  servira  de 
tous  les  exemples  qui  font  réellement  reconnaître  l'armée  dans 
le  placité ,  et  le  placité  dans  l'armée. 

VI.  Sons  la  première  race. 

1°.  Les  historiens  qui  rapportent  la  première  assemblée  du 
champ  de  mars  sous  Clovis  ,  la  représentent  à  la  fois  comme 
réunion  d'une  armée,  et  comme  une  assemblée  annuelle  te- 
nue en  temps  de  paix  ; 

2**.  Les  historiens  qui  rapportent  l'assemblée  générale  con- 
voquée exlraordinairenient  par  Clovis  ,  lorsqu'il  embrassa  la 
religion  chrétienne,  font  reconnaître  le  corps  du  peuple,  qui 
formé  en  armée  venait  de  vaincre  avec  le  prince,  et  qui  peu 
après  délibéra  avec  lui; 

3\  Les  écrits  de  Grégoire  de  Tours  rapportent  la  convoca- 
tion des  Francs  par  Thierry  ;  ils  les  représentent  comme  déli- 
bérant  d'abord   avec  le  prince ,  sur  le  projet   de  la   guerre 


hostcm  pergimns  ,  ipsi  propriis  rosi- 
deant  in  parochiis.  (  Ertr.  t^une  re- 
quête du  peuple  h  Charlema^ne,  capi- 
tulaire 8  (le  l'an  8o3.  Baltize,  t.  I, 
p.  4^5.  ) 

V'^yez  un  passage  du  poëine  d'Er- 
niold,  à  l'artiole  IX  ,  n®  8  du  chapi- 
tre prëce'dent. 

3°.  Grutias  vobis  agimus  ...  quia 
pleniter  ...  ad  hoc  noslrum  placitum 
convenistis. 

Moneinus  ildelitatem  vcstram  ut  ... 
bemper  sicut  Dci  et  nostri ...  ildcles 


parati  sitis  ,  ut ,  si  nécessitas  nohis 
evenerit,  aut  contra  pat^anos  aut  con- 
tra quoscunque  alios,  ut  statim  quan- 
do  unicuique  nuntius  venerit ,  aut 
nobis  necesse  audierit ,  ...  hostiliter 
pra'paratus  ...  possit  nohis  occurrere. 
(  Exlr,  d'un  capitulaire  de  Charles-lc- 
Chauve  y  dans  l'édit  tic  Piste,  tit.  36, 
I  et  2,  annonciatinn,  art.  i.  Baluze , 
t.I,  p.  174  et  195.) 

VI.  f^oyez  les  autorités  cilccs  au 
chap.  XVI ,  art.  I",  n°»  i,  a,  3  ,  4 
et   10. 


I 
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contre  les  Thuringiens,  et  comme  parlant  immédiatement  en 
corps  d'armée  pour  comballre  sous  ses  ordres  5 

4".  En  confrontant  les  témoignages  des  historiens ,  qui  rap- 
portent la  condamnation  et  la  mort  de  Brunehaul,  on  voit  que 
ce  fut  l'assemblée  des  Francs ,  des  Bourguignons  et  des  Austra- 
siens,  qui  jugea  la  reine,  et  l'on  voit  que  celte  assemblée  fut 
l'armée  même  qui  suivait  Clolaire  IL 

VII.  Sous  la  seconde  race. 

I**.  La  Chronique  de  Frédégaire  sur  Tan  ^54,  rapporte 
que  Pépin  ayant  rassemblé  les  Francs  aux  calendes  de  mars, 
((  l'année  révolue  et  dans  le  temps  (}ue  les  rois  ont  cou- 
«  tume  d'aller  à  la  guerre  ,  »  il  se  mil  immédiatement  après  en 
marche  «  avec  les  troupes  de  ces  mêmes  Francs  ,  et  des  autres 
«  nations  de  son  royaume,  »  pour  allaquer  Astolphe  en  Lom- 
bardie.  Les  Annales  de  iMelz  viennent  ici  à  l'appui  de  la  Chro- 
nique de  Frédégaire,  et  d'après  ces  deux  autorités,  l'on  con- 
clut que  le  même  corps  de  peuple  forma  l'assemblée  et  forma 
l'armée  ; 

2°.  Le  continuateur  de  Frédégaire,  et  les  Annales  d'Égin- 
hard  et  de  Metz,  rapportent  que  Pépin  ayant  appris  Tan  761  , 
la  révolte  du  duc  Yaifre  ,  «  ordonna  que  les  Francs  vinssent  le 
«  trouver  à  la  Loire,  au  placité  établi,  préparés  à  combattre  5 


VII.  —  1».  An.  Dccuv.  Rex  Pipinus 
quod  ...  petierat  non  impetrasset  , 
evoiuto  anno...  rex  ad  kalendas  niar- 
tias  omnes  Fraucos  ,  sicut  mos  Fran- 
porum  est ,  Bernaco  villa  ...  ad  se  ve- 
nire  pra.'cepit....  Eo  tempore  ,  (juo 
soient  regcs  ad  bella  ])rocederc,  cnni 
Stephano  papa  ,  «^t  rcliqiia;  uationes  , 
quaî  in  suo  regno  comuiorabantur,  et 
Francorum  agmina  ad  partes  Lango- 
bardiai  cum  omni  niultitudine  pcr 
Lujj;dunum  Gallia;  et  Vicnnam  per- 
gentes  ,  usquc  Mauriennain  pervene- 
runt.  Aistulfus  ,  rex  Langobardoruni 
.  .  usque  ad  Clusas,  cjua;  cognoniina- 
tur  Valle  Seusana  veniens ,  ibi  cum 
omni  excrcitu  suo  castra  nietatus  est. 
(  F.xtr.  du  continuateur  de  Erctlcifuire, 
chap.  l'io.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  2.  ) 

Pippinus  rex  placitum  habuit  se- 
cundum  consuetiulinem  kalendis  mar- 
tiis  Brennaco  villa.  Accepto  indc  con- 


silio  optimatum  suorum  ,  partibus 
Italia:  se  cum  omni  apparatu  suo  pro- 
fecturum  esse  indîxit  :  et  cum  omni 
muhitudine  per  Lugdunum  Galliai 
et  Vicnnam  pcrgentes,  usque  ad  Mau- 
riennam  pervenerunl.  (Extr.  des  ^fu' 
uales  de  Metz.  D.  Bouquet,  t.  V, 
p.  336.) 

uo.  An.  DCCLXi,  Evolufo  anno  om- 
nes optimales  Francorum  ...  ad  cani- 
I)0-madio  ,  pro  .salutc  patria;  et  uti- 
itate  Francorum  tractanda,  placito 
instituto  ad  se  venire  prœcepit.  Duni 
hauc  agerentur  ,  Waitarius  ,  ...  con- 
tra Pij)pinura  rcgem  Francorum  in- 
sidias  parât,  ...  usque  ad  Cavillonum, 
omnem  exercitum  surwn  transmisit , 
et  tolam  regionem  illam  ,  ...  vasta- 
verunt.  ..  Quum  hoc  Pippino  régi 
nunlialiim  luisset ,  Waifarius  maxi- 
mam  partcm  regni  sui  vastassct ,  ... 
niraium  in  ira  commotus  jidjet  om- 
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«  que  le  prince  ayant  réuni  ses  forces  (le  toutes  parts  ,  mit 
«  l'armée  en  marche  aussitôt.  »   L'armée  était  donc  formée 

par  le  placité  -, 

3^  Le  même  continuateur  de  Frédégaire  rapporte  que,  i  an 
(c  763 ,  ((  Pépin  avant  mis  de  nouveau  toute  l'armée  en  marche 
((  contre  Vaifre ,  et  venant  avec  toute  cette  armée  à  Nevers, 
«  y  tint  le  placilé  au  champ  de  mai ,  avec  ses  Francs  et  ses 
K  grands,  »  et  poursuivit  aussitôt  après  avec  eux  la  campagne 
de  euerre  Ici  l'on  voit  clairement  l'armée  former  le  placité,  et 
le  placité  se  reformer  en  armée.  Les  Annales  d'Eginhard  ren- 
trent dans  le  sens  de  ce  premier  récit,  quoiqu'elles  n'en  arti- 
culent pas  tous  les  détails  : 

4°.  Le  même  continuateur  de  Frédégaire  rapporte  que 
«  Pépin  mit  en  marche  toute  l'armée  des  Francs,  et  de  plu- 
«  sieurs  nations  de  son  royaume ,  et  s'arrêta  à  Orléans ,  ou  il 
«  tint  son  placité,  »  l'an  766,  pour  reprendre  aussitôt  après 
le  cours  de  son  expédition  :  ainsi  l'armée  forma  le  placite  -, 


nés  Vrancos  ut  lioslililer  ,  placito  in- 
stituto  ,  ad  Ligerem  vcnissent.  Com- 
motofiue  exercilu  cnni  omni  multi- 
tudine  ...  us(|iie  ad  Trecas  accessit. 
{Exlv.  du  cnnùnualeuv de  i'vcdc^niic, 
chap.  125.  D.  Bouquet,  t.  V,  T-  4  .) 

Waifarius  dux  <iuanf[nam  ohsulcs 
dcdisset,  sacramcntaque  jurasset,  ... 
exercituni  suum  ,  qui  Francorum  pos- 
sessiones  populatur  ,  usc^ue  ad  t^'^'""; 
loncm  civitatcm  fecit  accedere.  Quoil 
qaum  Pippino  régi  gcneraleni  con- 
vcntum  agcuti  in  villa  Dana  fnissel 
nnntiatum  ,  coaclis  undi(|uc  auxilus, 
cum  magno  helli  apparatu  Aifuita- 
niam  ingrcssus.  (  Kxli'.  des  yinnnles 
,rÈ^lnhard.     D.     Bouquet  ,    t.     V  , 

Pippinus  rex  conventum  trancn- 
rnm  habuit  in  Duria  villa,  ...  et  de 
utilitate  rcgni  Francorum  traclans 
suos  ibi  optimales  adunavit.  Waita- 
rius  aulem  ...  exercitum  ...  m  nnes 
Burgundiîc  raisit  Hoc  quum  P>rF".« 
rcgi  nuntiatum  fuisset,  quod  VV  ai- 
farius  fldcm  promissam  poslponeret, 
cum  exercitu  ad  Ligerim  A^yj""* 
venit.  (  Exlr.  des  Annales  de  Metz. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  338.) 

3°.  An.  DCCLXiii.  Ilerum  ...  com- 
moto  orani  exercitu  Francorum  ,  per 
Trecas ,  inde  Autisioderum  ,   usque 


ad  Nievernum  urbem  cum  omnl  exer- 
citu veniens  ,  ibiaue  cum  Francis  et 
pvoccribus  suis  placitum  suum  cam- 
pr-madio  tcnens.  Postea  Ligere  tran- 
sacto  Acpjitaniam  pergens  ,  uscjue  ad 
Lcmodicas  accessit,  totam  rcgioncm 
illam  vastans  ,  villas  pubhcas  ,  <[\\x 
ditionis  Waifarii  eranl,  totas  igné 
coucrcmarc  pr.Tcepit.  (  £xtr.  du  cnn- 
tinuoleur  de  F  ré  de  :^  aire ,  chap.  i3o. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  6  et  7.) 

Cougruo  temporc  ,  conventu  in  JNi- 
vcrnis  habilo,  et  contractis  uudi(|ue 
copiis  ,  rex  Pippinus  A(|uilaniam  rc- 
pctit ,  ...  omnia  cjuce  extra  muniliQ- 
ncs  erant  ferro  et  igne  depopulatus.... 
Cum  exercitu  integro  in  Franciam  se 
rccepturus,  per  Limovicam  regredi- 
tur.  {Extr.des  Annales  d'Eginhard. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  199-) 

4«».  An.  DCCLXvi.  Evolulo  ...  anno , 
commoto  omni  exercitu  Francorum  , 
vel  plurium  nationum,  quœ  in  regno 
suo  commorabantur,  us({ue  ad  Au- 
relianis  veniens  ,  ibi  placitum  suu:ii 
tenens....  Iterum  Ligere  transacto  , 
totam  Aquitaniam  pergens  ,  ...  totam 

regionem    illam    devastavit Cum 

omni    exercilu   Francorum re- 

versus  est  in  Franciara.  {Extr.  du 
dernier  continuateur  de  Frédégaire, 
chap.  i3i.  D.  Bouquet,  t  V,  p.  7.  ) 
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5°.  Cinq  auteurs  contemporains  s'accordent  pour  témoi- 
gner nue  ce  fut  encore  l'armée  des  Francs  qui  au  milieu  de  sa 
marche  contre  Vaifre,  s'arrêta,  à  Bourges,  pour  y  tenir  le 
placilé  général  de  Tan  767,  et  poursuivre  aussitôt  sa  campagne 
de  guerre  5 

6°.  Six  annalistes  témoignent  que  ce  fut  du  placité  géné- 
ral de  l'an  773,  où  tous  les  Francs  étaient  réunis,  que  Char- 
lemagne  fit  la  division  de  son  armée  en  deux  corps,  et  que 
du  lieu  du  placité  il  commença  lui-même  la  campagne; 

7".  Sept  auteurs  témoignent  que  ce  fut  au  lieu  du  placité 
général  de  l'an  775,  que  Charlemagne  partit  a  avec  l'armée 
«  des  Francs,  avec  toutes  les  forces  de  son  royaume,  »  pour 
porter  la  guerre  en  Saxe.  Le  placité  général  aVait  donc  réuni 
toutes  ces  forces; 

8°.  Six  auteurs  témoignent  que  Charlemagne  partit  du  lieu 
même  du  placité  général  de  l'an  780,  pour  porter  la  guerre 
en  Saxe.  Le  roi  avait  donc  trouvé  encore  son  armée  dans  son 
placité  général  ; 

9°.  Les  Annales  d  i:ginhard  rapportent  que,  l'an  78a  ,  a  au 
((  commencement  de  l'été,  où  l'ahondance  des  pâturages  per- 
ce mettait  de  faire  marcher  l'armée  ,  le  roi  pensa  qu'il  fallait  la 
«  mener  dans  la  Saxe,  et  y  tenir  l'assemblée  générale  de  la 
«  manière  dont  elle  se  tenait  tous  les  ans  dans  la  France  •  il 


5".  An.  DccLxvri.  Commoto  omni 
exercitu  Francorum  ...  ad  Betoricas 
accessit....  Iterum  campo-madio  ,  si- 
cut  mos  crat ,  ibidem  tenere  juhcl, 
...  ad  pcrsequendum  Vv'aifarium  ire 
perrcxil.  (  Exlr.  du  dernitr  continua- 
teur de  Frédégaire,  chap.  \Zi.  D.  Bou- 
quet,  t.  y,  p.  7.) 

Rex  Pipiuus  ...  in  mcnsn  augusto 
iterum  pcrrexit  partibus  Ajpiilania»  , 
Bituricam  usque  venit.  Ibi  synodum 
fecit  cum  omnibus  Francis  solito 
more  in  campo.  Et  inde  itcr  pera- 
gens,  usque  ad  Garonnam  pervcnit. 
(  Exlr.  des  Annales  de  Lniscl.  Même 
récit  dans  les  Annales  de  saint  Bertin 
et  dans  celles  de  lîéginon.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  36.) 

Piex  Pipinus  ...  mense  augusto  ad 
reliquias  belli  profectus  est  ...  con- 
ventum more  francico  in  campo  egit. 
Indeque  ad  Garonnam  fluvium  acce- 
dens ,  castella  ...  cepit....  Reversusque 


Bilturicam  ,  exercitum  in  hiberna  di- 
misit.  {Ea  Ir.  des  .  Innales  d'Eginhard. 
D.  Houquet,  t.  V;  p.  200.) 

6°.  Au.  DccLxxiii.  f^oycz  les  récits 
de  six  auteurs  contemporains  de  la 
seconde  race  ,  cites  ou  indiques  au 
chap.  XVI,  art.  V,  n"  4. 

70.  An.  DCCLXxv.  royez  les  récits 
de  sept  auteurs  contemporains  de  la 
seconde  race ,  cites  ou  inuique's  au 
chap.  XVI,  art.  V,  n»  5. 

8°.  An.  DccLXXx.   ployez   les  auto- 
rites citées  au    chap.  XVI,   art.  V 
no  9. 

9°.  An.  DCCLXXxii.  .AEstafis  initio  , 
quum  jam  propter  pabuli  copiam 
exercitus  duci  poterat ,  in  Saxoniani 
eundum,  et  ibi,  ut  in  Francia  quo- 
tannis  solebat,  gcneralcm  conventum 
habendum  censuit.  Trajectoque  apud 
Coloniam  Rheno,  cum  omni  Fran- 
corum exercitu  ad  fonteim  Lippia; 
venit  :  et  castris  ibi  positis,  per  dies 
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u  passa  le  Rhin  avec  toute  l'armée  des  Francs ,  et  vint  aux 
u  sources  de  la  Lippe  -,  les  tentes  ayant  été  dressées ,  il  y  de- 
«  meura  quelques  jours,  »  et  y  traita  de  plusieurs  affaires.  Ce 
fut  donc  Tarmée  en  marche  de  guerre  qui  forma  l'assemblée 
et  traita  des  affaires  du  royaume  -, 

I0^  Cinq  auteurs  rapportent  que  Charlemagne  ,  «  lorsque 
«  le  temps  fut  convenable,  réunit  son  placité  à  Paderborn  et 
(c  de  là  entra  en  campagne  et  dévasta  la  Saxe.  »  La  réunion  de 
l'assemblée  fut  donc  celle  de  Tarmée^ 

1 1°.  Six  auteurs  rapportent  la  réunion  du  placité  général  de 
Tan  795  sur  les  frontières  de  la  Saxe,  et  montrent  Tarmée  et 
le  prince  partant  du  lieu  du  placité  pour  entrer  en  Saxe  ^ 

12°.  Les  Annales  d'Éginhard  et  les  écrits  de  l'Astronome 
rapportent  une  nouvelle  campagne  de  guerre,  pour  laquelle 
le  roi  et  l'armée  partirent  encore  du  lieu  du  placité  général  de 
l'an  799,  ayant  tenu  cette  assemblée  dans  un  des  points  de 
leur  route  vers  le  pays  ennemi  ; 

i3°.  Les  Annales  de  Metz   marquent  la  tenue  du  placité 


non  paucos  ibidem  moratus  est ...  In- 
ter  cetera  negotia  et  legatos  ...  régis 
Danorum.el...  principes  Himorum... 
et  audivit  et  solvit.  Oiumi(|uc   con- 
ventu  complète  trans  Rlieimm  in  Gai- 
liam  serecepisset.(/!.Vfr.t/eA-  Annales 
iVÉiiinhard.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.'io5.) 
lo».  An.  DCCLXxxv.  Rcx  Carolus... 
reversus  est  Heresburejnm....  Ibi  tota 
hieme    residens ,    ibidem    Pas(  ba   ... 
celebravit....  Du  m  tempus  con<;rmim 
venisset,    synodum    publicum    cele- 
bravit apud  Paderbrunnen.  tt  inde 
iter  peragens,  vias    apertas  ,   laciens 
nemine     contradicente     po»;     totam 
Saxoniam  quodcumtpie  voluit.  {L:itr. 
des  Annales   de  Loiscl.   Même   récit 
dans  les  Annales  de  Metz,  dans  celles 
lie  saint  Bertin,  et  dans  la  Chrnnuiue 
de  liéijinnn.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  4^  , 

44  et  345.  ) 

Rex  demoratns  est  in  baxonia  ad 
lleresburg,  de  Natale  Domini  us([uc 
in  mense  junio ,  ...  placitumque  ba- 
buit  ad  Partes-Brunna  cum  Francis 
et  Suxonibus.  Et  tune  deraum  per- 
rexit  trans  fluvium  Wissara  ,  et  per- 
venit  ad  Barduwic.  '^Exlr.  de  la  Chro- 
nique de  Moissa<i.  D.  Bouquet ,  t.  V, 
p.  71-  ) 


11».  An.  DCCLXXxxv.  Rex  ...  con- 
ventum  geneialem  trans  Rbenum  in 
villa  Cullenstein  ,  qua:  super  Mœnum 
contra  Moguutiacum  urbem  sita  est, 
more  solemni  babuit,  atque  inde  cum 
exercitu  Saxoniam  ingressus  ,  pêne 
totam  populando.peragravit.  {Kxtr. 
des  Annules  d'Ei^inhard.  D.  Bou- 
quet,  t.  V,  p.  ^n.  )  . 

Rex  veuit  ad  locum  ({ui  dicitur 
Cuillnstang  in  suburbio  Mogunlia- 
censis  urbis ,  et  tcnuit  ibi  placitum 
suum.  Audiens  vero  (juod  Saxones 
more  solito  promissionem  suam . . .  ir- 
ritain  fe(  issent,  cum  exercitu  in  Saxo- 
niam ingressus  est,  et  usque  ad  flu- 
vium Albim  pervenit.  {Eûtr.  des  An- 
nules de  Loisel.  Mtme  rdcit  dans  les 
Annales  de  Metz,  dans  les  Annales 

TdUenneSy  dans  celles  de  saint  Ber- 
lin, et  dans  la  Chronique  de  Hci;imuu 
D.  Bouquet  ,  t.  V,  p.  49»  2^  t^t  347) 
120  An.  Dccxcix.  f^oYez  les  extraits 
des  Annales  d'Éginbard  et  des  récits 
de    l'Astronome  ,    au    cbap.    X\  1  , 

art.   V,  n°  i\.  ,  •     , 

130.  Au.  Dccc.  royez  l  extrait  des 
Annales  de  Metz ,  au  cbap.  XVI  , 
art.  V,  n»  aa. 
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général  de  Tan  800  ,  et  le  départ  du  roi  et  de  l'armée  du  lieu 
même  de  ce  placité  pour  une  campagne  de  guerre  ; 

i4°.  La  Chronique  de  Moissac  rapporte  comment  Charle- 
magne après  avoir  réuni  son  assemblée,  l'an  806,  détacha  des 
troupes  pour  une  expédition  ,  et  marcha  lui-même  à  la  tête  de 
son  armée  pour  attaquer  l'ennemi  d'une  autre  part  -, 

i5**.  Les  anciennes  Annales  des  Francs  nous  montrent 
Charlemagne  marchant  vers  la  Saxe,  Tan  810,  à  la  tête  de 
l'armée  des  Francs,  et  s'arrêtant  sur  la  route  pour  tenir  le 
placité  : 

16®.  Les  Annales  de  saint  Bertin  rapportent,  que  l'empe- 
reur, après  avoir  fixé  à  Orléans  le  lieu  du  placité  général , 
l'an  83>. ,  et  apprenant  subitement  que  l'Allemagne  était  atta- 
quée par  son  fils  ,  changea  le  lieu  de  son  placité  et  le  transporta 
à  Mayence ,  qui  le  rapprochait  de  l'Allemagne.  <(  Là ,  il  or- 
«  donna  que  tous  les  Francs  orientaux  et  occidentaux ,  avec 
«  les  Saxons ,  vinssent  le  trouver  aux  calendes  de  mai ,  et 
«  quand  tout  ce  peuple  se  lut  rendu  au  placité  indiqué,  ce  ne 
((  fut  point  pour  délibérer,  mais  pour  passer  le  Rhin  et  le  Mein 
«  dès  le  lendemain  ,  pour  camper  au  delà,  pour  épouvanter  et 
<(  chasser  les  rebelles.  »  L'auteur  conclut  enfin  son  récit  par 
ces  mots  :  «  l'empereur  avant  terminé  ainsi  ce  placité ,  con- 
tt  gédia  l'armée  \  » 


i4<».  Au.  Dcccvi.  Rarolus  iniperator 
celebravit  Pascha  ad  ]>îeumaga ,  et 
inisit  filium  siuim  Rarohim  regcm 
super  Buringa,  ad  locum  qui  vocatur 
Waladala  :  ibiquc  habnit  conventum 
suum.  Et  inde  misit  scaras  suas  ultra 
Albiam  :  ipse  vero  movit  excrcitum 
suum  idtra  Sala.  (  Extv,  de  la  clironi- 
tjue  de  Moissac.  D.  Bouquet,  t.  V  , 
p.   81.) 

i5<^.  An.  Dccct.  Voyez  un  extrait 
tire'  d'anciennes  Annales  des  Francs, 
au  cbap.  XVI,  art.  V,  n"  27. 

16".  An.  Dcccxxxii.  Imperator.... 
coQVOcalis....  cousiliariis,  Jiabitoque 
cum  cis  consilio...  statutum  o-^t  ut 
suum  générale  placitum  inAurelianis 
civitate  habendum  denunciar' tur.... 
Subito  perventum  est  ad  aurcs...  im- 
peratoris,  Ludoicum  cum  omnibus 
Bajoariis  liberis  et  servis,...  quosad 
se  vocare  poterat,    Alemanniam ,.,, 


ingredi  velle...  Quumquc  boc  com- 
pertum  csset,....  imperator,  mutato 
placito,  omnes  Francos  occidentales, 
et  australes,  nec  non  et  Saxones,... 
kalond.  maii  Magunliam  venire  prœ- 
cepit.  Domnus  imperator  quum  Ma- 
guntiam  venit,  ubi  et  ad  placitum 
quod  eis  constituerai  oinnis  populus 
orcurrit ,  mox  in  crastinum  cum  va- 
lida Francorum...  manu,  Rbcno  et 
INÏoin  fluminibus  transitis,  circa 
Triburim  villam  castra  metatus  est... 
Quumque  Ludoicus  patrem  suum 
cum  tant  a  fîdeliura  copia  Rbenum 
transisse  coguovit,  etexpetitae  injustoî 
potentiîc  spes  ablata  est,...  cum  suis 
bominibus  Bajoariam...  reversus  est... 
Imperator....  pervenit...  ad  August- 
biirg  super  Lecb...  Peracto...  placito 
...  et  exercitu  dimisso,  ipse...  ad  Salz 
venit.  (  Extr.  des  Annales  de  saint 
Bertin.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  19^.) 
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i7'.  Les  Annales  de  saint  Berlin,  suivies  par  celles  de  Metz, 
rapportent  que  Tan  834  ?  ^^s  deux  fils  puînés  de  Louis-le-Pieux 
rassemblèrent  les  peuples  de  toutes  les  provinces  ,  et  se  mirent 
en  marche  avec  eux  ,  pour  aller  au  secours  de  leur  père  -,  que 
le  roi  rétabli  par  le  zèle  de  Pépin  et  de  Louis ,  et  de  tout  le  reste 
de  ses  fidèles,  qui  l'avaient  secouru  avec  tant  de  promptitude, 
tint  le  placilé  avec  eux  ,  avant  de  les  congédier.  Ce  placité  fut 
donc  composé  de  l'armée  f;énérale  ^ 

i8°.  L'Histoire  deNitard  porte,  que  l'empereur  menacé  par 
son  fils,  se  rendit  à  l'assemblée  indiquée  à  Mayence  l'an  838  , 
et  par  la  marche  de  l'armée  força  son  fils  à  fuir.  Celte  armée 
fut  donc  le  placilé  général  méme^ 

19°.  Les  Annales  de  saint  Berlin  parlent  du  placilé  général 
de  l'an  846 ,  où  le  roi  tint  l'assemblée  générale  de  son  peuple , 
pour  partir  du  lieu  même  du  placité  avec  l'armée,  et  marcher 
en  Bretagne  ; 

20°.  Les  mêmes  Annales  prononcent  plus  positivement  en- 
core, que  le  roi  indiqua  le  placité  général  de  l'an  867,  pour 
aller  en  Bretagne  contre  le  duc  des  Bretons  -,  c'élait  donc  réel- 
lement une  armée  qu'il  convoquait  5 

21°.  Les  récits  d'Éginhard  et  de  T Astronome  montrent  po- 
sitivement, une  très-grande  armée  .  des  troupes  rassemblées  de 
toutes  paris,  formant  le  placilé  général  de  l'automne  de  l'an 
818,  et  ensuite  du  lieu  de  ce  placilé,  ces  mêmes  troupes, 
cette  même  armée  parlant  pour  porter  la  guerre  en  Bretagne  ; 

22°.  Enfin  ,  les  Annales  de  saint  Berlin  parlant  du  placité 
général  de  l'automne  de  l'an  83o  ,  tenu  lors  de  la  révolte 
de  Lothaire,   marquent  que  l'armée   des  deux  partis  y    fut 


170.  An.  Dcccxxxiv.  /^oy  es  l'extrait 
tles  Annales  de  saint  Bertin,  suivies 
parles  Annales  de  Metz,  au  chap.  XVI, 
art.  VI,  n«  19. 

18".  An.  Dcccxxxviri.  Nuntiatur 
quod  Lodhuwicus  a  patr«  suo...  des- 
civisset,...  et  quicquid  trans  Rhenuni 
regui  continebatur,  sibi  vindicare 
vellet....  Indicto  ronventii,  Magun- 
iiani  convenit ,  ac  tra  jecto  exercitu , 
Aigere  illiim  in  Bajoar'iani  compulit. 
Post  A«piis  exuUans  rediit.  (  Exlr.ih 
l'Uist.  de  JVùard,  liv.  i,  chap.  6. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  ro.  ) 

19°.  An.  DCCcxLVi.   frayez  l'extrait 


des    Annales    de    saint    Bertin,    au 
chap.  XVI,  art.  VII,  n°  3. 

ao".  An.  ncccLXvii.  frayez  l'extrait 
des  Annales  de  saint  Bertin,  au 
rJiap.  XVI,art.  VII,n''  16. 

ai".  An.  Dcccxviii.  y^yez  les 
extraits  des  c'crits  d'Éginhard  et  de 
l'Astronome,  au  chap.  XVI ,  art.  IX  , 
n°  I. 

22".  An.  Dcccxxx.  Alium  convcu- 
tum....  imperator....  circa  kalendas 
octobris  Noviomago  condixit...  INam 
illuc  ex  utraquc  parte,  scilicet...  im- 
peraloris  et  Hlotharii,  multorum 
congrcgatus  est  exercitus.  (  Exlr.  des 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  I,  LIVRE  V,  ClUP.  XIX.       583 

réunie;  une  armée,  encore  une  fois,  composait  donc  le  pla- 
cité. 

CHAPITRE  XIX. 

Diflerencc  du  placité  genëral  de  l'automne  et  du  placité  général 

du  printemps. 

L   La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  différences  essen- 
tielles du  placité  général  du  printemps ,  et  du  placité  général 

de  l'automne  ,  résulte  :  i  •      -i 

1".  De  l'ouvrage  d'Hincmar  sur  l'ordre  du  sacré  palais-,  il 
marque  u  qu'un  placilé  se  tenait  pour  régler  l'état  du  royaume 
((  au  commencement  de  Tannée  -,  que  ce  qui  avait  été  ordonné 
«  à  ce  premier  placilé  ne  se  changeait  jamais,  à  moins  d'une 
«  néce>silé  si  pressante  qu'elle  intéressât  la  sûreté  générale  de 
«  l'étal.  Il  affirme  que  tous  les  grands  en  général,  tant  clercs 
«  que  laïques ,   assistaient  à  ce  premier  placilé  de  Vannée.  » 
Parlant  ensuite  du  placilé  de  l'aulomne ,  second  de  l'année, 
qui  se  tenait  pour  recevoir  les  dons  de  tous,  Hincmar  marque 
((  qu'il  n'y  assistait  que  les  plus  anciens  des  grands  et  les  prin- 
ce cipaux  conseillers  -,  que  ceux  qui  se  trouvaient  à  ce  placilé 
<(  considéraient  à  l'avance  ce  que  les  circonstances  des  temps 
a  et  des  affaires  exigeraient  de  faire,  et  que  l'avis  qu'ils  pro- 
((  posaient  restait  caché  jusqu'au  placilé  général  suivant;  » 
2«.  De  la  réponse  de  Charlemagne,  faite  en  conséquence 

Jtmmles  de  saint  Bertin.  D.  Bouquet, 

t.  VI.  p.  19^) 

I.  —  1°.  Consuetudo....   tune   tem- 

poris  taiis  erat ,  ut  non  saipius,   sed 

bis  inanno,  placita  duo  lencrentur. 

Ununi,    ((uando    ordinabalur  slatus 

tolitis  rei;ni  ad  anni  verteiitis  spati.uni, 

quod  ordiuatum   nullus  cventus  rc- 

runi ,    nisi    suniina    nécessitas,    ([na* 

similitcr  toto  rc^no  incumbebat ,  mu- 

tabatiir.   lu    quo   placito    generalilas 

univers<n'um  majorum,  tam  clerico- 

rum   quam  laicorum,    conveniebat: 

seniores ,  propter  consilium  ordiuan- 

dum  :  minores,  propter  idem  consi- 
lium suscipiendum. 

Propter  doua  gencralilcr  dauda , 
aliud  placitum  cumsenioribus  tantum 
et  prœcipuis  consiliariis  habebatur  : 
in  quo  jam  futuri  anni  status  tractari 
iucipiebatur,  si  forte  talia  aliqua  se 


pr.xmonstrabant,  pro  rpiibus  ncccsso 
erat  prœmeditando  orJinare...  Qu""^ 
...per  eorumdem  seniorum  consilium, 
(piid  futuri  temnoris  actio  vcl   ordo 
agcndi  poscerct,   a  longe  ronsidera- 
rent:   el   qunm  inventum  cssct ,   sul> 
silentioidem  inventum  consilium,  ila 
funditus  ab  omnibus  alienis  incogni- 
tum   ustjue  ad   aliud...  générale  pla- 
citum ,  ac  si  inventum,   vel  a  nullo 
tractatum  esset,  maueret  :  ut  si  forte 
taie  alitiuid  aut  infra  aut  extra  regnum 
ordinandum  essct,  quod  prescieutia 
quorumdam,    aut    dcstruerc,    aut... 
inutile    rcddere,    aut...    labonosuis 
faciendnm  converterc  voluissct,  hoc 
nnllalcnus  facere  potuisset.  {Extr.  de 
l'ouwKiîj'e   d'Hincmar  sur  l'ordre  du 
sacré  palais,  chap.  29  et  3o.  D.  Bou- 
«Mict,  t.  IX,  p.  ■i^'J  et  26S.  ) 

'2^  Omnibus  notum  esse  volumus 
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d'une  requére  que  le  peuple  lui  présenta  au  placité  de  l'au- 
tomne ;  elle  porte  que  ce  prince  au  prochain  placité  général, 
c'est-à-dire,  celui  du  printemps,  a  confirmera  par  écrit  par  le 
«  conseil  de  tous  ses  fidèles ,  les  règlements  que  le  peuple  de- 
ce  mande,  pour  qu'ils  soient  conservés  inviolablement  dans  tous 
<(  les  temps  à  venir.  »  Le  prince  marque  clairement  ensuite 
la  cause  de  la  supériorité  du  placité  du  printemps  sur  celui 
d'automne  ,  en  disant ,  qu'à  cette  assemblée,  où  les  règlements 
projetés  seront  confirmés ,  «  un  plus  grand  nombre  d'évéques 
et  de  comtes  seront  réunis  ^  » 

3°.  Des  Annales  de  saint  Bertin  ;  elles  nous  apprennent 
qu'au  placité  général  d'automne  de  l'an  83o,  où  l'armée  se 
rassembla  en  grand  nombre,  on  ne  se  permit  point  de  pro- 
noncer définitivement  sur  les  objets  les  plus  pressants  5  on  y 
convainquit  les  auteurs  de  la  première  conjuration  tramée 
contre  Louis-le-Pieux  ^  a  on  leur  donna  des  gardes  jusqu'au 
«  placité  qui  devait  avoir  lieu  :  on  rétablit  le  prince  dans  son 
(c  autorité;  il  fut  jugé  par  tous  les  évéques,  les  abbés,  les 
«  comtes  et  les  autres  Francs ,  que  la  reine  qui  avait  été  enle- 
«  vée  à  l'empereur  contre  la  loi  et  sans  jugement ,  serait  ra- 
«  menée  au  prochain  placité,  qu'elle  s'y  défendrait  par  les 
((  lois,  ou  subirait  le  jugement  des  Francs.  »  Les  Annales  de 
saint  Bertin  rapportent  ensuite  la  réunion  du  placité  général 


quia  non  solum  ea  quœ...  lleri  rogitas- 
tis,  concedereoptamus,  secl  quicquid 
pro  sanctœ  Dei  pcclesiaeelsacerdotum 
sive....  vesh'a  utilitatc  invencritis, 
concedere  paratissimi  siimus.  Et  modo 
ista,  sicut  petistis,  concedimus.  Et 
quando,..-  ad  générale  placitum  ve- 
ncrimus,  sicut  petistis,  consiilfu 
omnium  fidelium  nostrorum  scriptis 
firmare,  nostris...  atque  futnris  tem- 
poribus  inrefragabiliter  manenda.... 
cupimus.Modo  ea  qua-generalia  sunt, 
et  omnibus  conveniunt  ordinibus, 
statuere  a(;cun<;tissancla;Deierclesia' 
noslrisqiie  fidelibns...  tradere  parati 
sumus,  et  ad  proxinaim  8ynodalem 
nostrnm  couventnm  ac  générale  pla- 
citum ,  ubi  plures  episcopi  et  comités 
convenerint,  irta ,  sicut  postulastis, 
lirmabimus.  {Fxtr.  d'une  réponse  de 
Charlenuii^ne  a  une  requête  du  peuple; 
capitulaire  de  Charleniagne  ,  de 
l'an  8o3.  Baluze,  1. 1,  p.  407  et  suiv.  ) 


3*.  An.  Dcccxxx.  Aliura  conventum 
domnus  imperator  cum  (îlio  suo 
Hlotbario  circa  kalendas  octobris 
Noviomago  condixit ,  ubi  Saxones  et 
orientales  Franci  convcnire  poluissent. 
Nam  iiluc  ex  utraque  parte  scilicet 
domni  imperatoris  et  Hlotiiarii  mul- 
tonim  congregatiis  est  exercitus. 
Ibique  domnus  imperator,  recuperato 
imperio,  jussit  auctoros  illius  facti, 
quorum  fraus  détecta ,  et  conspiratio 
patefacta  erat,...  in  custodiam  mitli 
usque  ad  aliud  placitum,  quod  Aquis- 
grani  «rat  babituriis.  Ab  omnibus 
episcopis,  abbatibus,  comitibus,  ac 
ceterisFrancisjudicatumestutconjux 
ejus,  fjuae  injuste  etsinelegeacjudirio 
ei  ablata  fuerat,  ad...  condictùm  pla- 
citum reducerctur  :  et  si  quislibet 
ali(|uod  crimen  illi  objicere  vrllet, 
aut se legibusdrfenderet,  aut  judicium 
Francorum  subirct. 

An.  occcxzxi.  Circa  kalcndas   fe- 


\ 
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complet  au  commencement  de  Tan  83x ,  où  «  ceux  qui  avaient 
«  offensé  l'empereur  se  rendirent  \  où  tout  le  peuple  qui  se 
«  trouvait  là,  discuta  leur  cause  et  jugea  qu  ils  subiraient  la 
«  peine  capitale  ;  où  le  peuple  informa  contre  l'impératrice 
«  Judith ,  et  où  elle  se  purgea ,  selon  le  jugement  des  Francs, 
«  de  tous  les  crimes  qui  lui  étaient  imputés.  » 

II.  La  preuve  que  les  rois  carliens  étaient  maîtres  d'ordon- 
ner aux  citoyens  de  venir  sans  armes  au  placité  de  l'automne, 
résulte  d'un  récit  de  l'Astronome  ^  il  rapporte  que  Louis-le- 
Pieux  ordonna  aux  peuples  qui  s'assemblèrent  l'an  83o ,  à 
Nimègue,  pour  la  seconde  fois  de  l'année,  dans  un  temps  de 
trouble ,  de  venir  en  simple  appareil,  et  sans  armes,  au  pla- 
cité \  et  qu'il  renvoya  de  l'assemblée  un  abbé  qui  était  venu 
équipé  pour  la  guerre. 

Observàtiow  sur  les  placitës  de  l'an  8i3  et  de  l'an  833. 

On  pourrait  objecter  contre  ce  que  nous  venons  d'établir, 
sur  l'infériorité  du  second  placité  de  l'année,  l'exemple  du 
célèbre  placité  général  de  l'an  81 3,  tenu  au  mois  de  septem- 
bre, où  Charlemagne  transmit  la  couronne  à  son  fils  et  ajouta, 
de  l'aveu  de  tous ,  des  capitulaires  aux  lois. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'aucun  monument  ne  nous  a  indi- 
qué un  autre  placité  général  dans  cette  année  ;  que  les  auto- 


I 


bruarii ,  sicut  condictùm  fuerat ,  gé- 
nérale placitum  babuit ,  eosque,  qui 
anno  superiori  ...  imperatorem  ofl'en- 
derant ,    venire    jussit,    ut    illorum 
causa     disculeretur     et    dijudicare- 
tur....  A  filiis  ejus,  ac  a  cuncto  qui 
aderat  populo  judiratum   est  ut  ca- 
pitalem  subirent  scntentiam.  Tunç... 
imperator    solita    uietate     viLim    et 
membra  illis  induisit  ,  ipsosquc   pcr 
diversa  loca  ad  cuslodiendum  com- 
mendavit....  Ad  quod  placitum  dom- 
na  imperatrix  ,  sicut  jussum  fuerat, 
veniens....  Percunctatus  ...  est  popu- 
lus  ,  si  quislibet  in  eam  alitjuod  cri- 
men objicere  vellct.  Quumcjue  nuUus 
inventus  esset,  (jui  quodlibetilli  ma- 
lum  inferret,  purificavit  se  socunduni 
judicium  Francorum  (juibus  accusata 
fuerat.  [Extr.  des  Annntes  de    saint 
Bertin.  D.   Bouquet,  t.  VI,  p.  igS.  ) 
II.  '—  Quum   instaret  autumnalis 
temperies  ,   lii   qui   imperatori   con- 


traria sentiebant ,  alicubi  in  Francia 
conventum  fieri  generalem  volebant. 
...  Obtinuit  tamen  senlentia  impera- 
toris ut  in  TMeomago  populi  conyeni- 
rent...  Jussit  ut  unusquisque  ad  idem 
veniens  placitum  ,  simplici  uteretur 
commeatu.  Prœcepit  etiam  comitem 
Lantbcrtum  lînium  sibi  deputato- 
rum  custodiam  habere  :  Helisacbar 
item  abbatem  ...  cum  eo  direxit.... 
Imperator  . .  .  Hilduinum  abbatem 
culpans  ,  interrogavit  cur,  quum  sim- 
pliciter  venire  jussus  sit  ,  hostiliter 
adventrit....  Conlinuocx  palatioexire 
jussus  est,  et...  juxta  Patrisbrunam 
in  expeditionali  biemare  tabernaculo. 
Walacb  abbas  jussus  est  ad  raonasle- 
rium  redire  Corbeia*.  (  Extr.  de  la 
f^ie  de  Louis-^e-Pieux ,  par  V Astro- 
nome y  chap.  45,  annëe  83o.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  m.) 

Observation.  Les  textes  relatifs  au 
placité  général  de  l'an  8i3  se  trouvent 
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rilés  graves  qui  nous  parlent  avec  détail  de  celui-ci ,  nous  le 
représentent  comme  la  jurande  assemblée  des  peuples ,  qui  réu- 
nit tous  les  grands,  et  comme  l'assemblée  la  plus  complète  qui 
fut  jamais.  Il  est  donc  très-croyable  que  le  placité  général , 
qu'on  avait  coutume  de  tenir  au  printemps,  fut  reculé  cette 
année-là  parles  circonstances  jusqu'au  mois  de  septembre,  et 
Ton  peut  le  croire  d'autant  plus  aisément  que  l'on  a  prouvé 
par  une  foule  d'exemples ,  que  les  placilés  généraux  n'avaient 
point  d'époques  absolument  fixes  ,  pourvu  qu'ils  se  tinssent  une 
fois  dans  l'année. 

Enfin  si  l'on  veut  que  le  placité  général  de  l'an  8i3,  soit 
envisagé  comme  le  second  de  l'année ,  on  ne  contredira  pas 
nos  principes  ^  car  si  ce  placité  extraordinaire  eut  toute  l'auto- 
rité du  placité  général  donné  par  la  constitution,  c'est  qu'il 
réunit  contre  l'ordinaire  toutes  les  conditions  que  la  constitu- 
tion avait  exigées  pour  donner  à  ces  assemblées  l'autorité  sou- 
veraine et  législative. 

On  ne  doit  pas  tirer  d'objection  du  second  placité  de  l'an 
833  ^  les  auteurs  de  la  déposition  de  Louis-le-Pieux  qui  en 
sont  les  historiens ,  y  supposent ,  il  est  vrai ,  la  réunion  de 
tous  les  grands  et  de  tout  le  peuple  -,  mais  l'on  ne  peut  donner 
aucun  caractère  constitutionnel  à  la  réunion  ,  à  la  composition, 
aux  actes  de  cette  assemblée  qui  ne  fut  qu'une  violation  for- 
melle de  la  constitution  monarchique ,  et  l'exemple  n'en  a  pu 
être  employé  ici  qu'à  prouver  combien  l'usage  des  assemblées 
nationales  et  le  concours  du  peuple  à  tous  les  actes  de  la  puis- 
sance publique ,  étaient  reconnus  nécessaires  au  neuvième 
siècle. 


Observation  générale  sur  quelques  systèmes  modernes  relatifs  aux  })lncitcs 

géoéraux. 

Les  diverses  erreurs  adoptées  par  des  écrivains  modernes, 
sur  l'usage  de  la  convocation  des  placités  généraux  ,  et  sur  la 
composition  de  ces  assemblées,  trouvent  une  réfutation  com- 
plète dans  la  chaîne  de  preuves  que  Ton  vient  d'offrir. 

an  chap.  XVI  de  ce  livre,  art.  V,  n»  3.  Observation.  Les   textes  invoqués 

Les    textes    relatifs    a»   placité   de  ici   se  trouvent   tous  au   chap.  XVI, 

l'automne  de  l'an  833  se  trouvent  au  XVII,  XVIII  et  XIX  de  ce  livre, 
même  chapitre  ,  art.  IX  ,  n"  la. 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  1,  LIVRE  V,  OBSERVAT.   587 

Ceux  qui  avaient  supposé  que  les  grands  seuls  composaient 
le  placité  général ,  voient  d'abord  cette  supposition  démentie 
par  les  autorités  qui  ont  démontré  que  l'assemblée  du  placité 
général  fut,  durant  les  premiers  siècles  de  la  monai  chie ,  l'as- 
semblée de  tous  les  Francs,  de  tout  le  peuple,  dont  tous  les 
membres  étaient  expressément  dé.signés  sous  le  titre  de  fidèles. 

Enfin  ces  mêmes  iiutorités  démontrant  positivement  que  les 
citoyens  inférieurs  aux  grands  avaient,  aussi  bien  que  les 
grands,  séance  et  voix  délibérative  au  placité  général ,  achè- 
vent de  fixer  le  fait  d'une  manière  incontestable. 

L'abbé  de  Mabli  *  a  prétendu  que  les  assemblées  générales 
du  peuple  cessèrent  dans  l'empire  franc  ,  sous  les  petits-fils  de 
Clovis ,  et  ne  réparurent  sous  la  seconde  race ,  qu'à  l'époque 
du  règne  de  Churlemagne ,  par  Teffet  de  la  magnanimité  de 
ce  prince  qui  voulut  bien  rétablir  ces  assemblées  ;  ce  système 
particulier  tombe  encore  devant  les  preuves  qui  viennent  d'être 
produites. 

On  a  montré  que  sous  le  règne  de  Clotaire,  il  y  eut  une 
assemblée  où  tout  le  peuple  assista  ,  et  où  la  loi  des  Allemands 
fut  rédigée^  que  sous  Clovis,  second  fils  de  Dagobert,  tous 
les  peuples  francs  s'assemblèrent,  selon  la  coutume  ^  que 
Thierri  111  rassembla  les  peuples  à  un  placité  général  ^  que 
Charles-Martel  assembla ,  .selon  l'usage  dans  un  champ,  tout 
le  peuple  avec  les  grands. 

Éginhard  et  cinq  autres  écrivains  des  huitième  et  neuvième 
siècles,  ont  attesté  que  le  peuple  s'assemblait  tous  les  ans  de- 
vant le  roi,  durant  l'administration  des  maires  du  palais  et 
jusqu'au  couronnement  de  Pépin. 

Enfin  Éitinhard  et  l'auteur  des  miracles  de  saint  Goard  ont 
attesté  que  Pépin  1"  assemblait  tout  le  peuple  aux  placités  gé- 
néraux ,  et  l'on  a  prouvé  la  tenue  couï^éculive  de  huit  placilés 
généraux  sous  le  règne  de  ce  prince. 

CHAPITRE  XX. 

Réflexions  sur  l'identité  du  placité  général  et  de  l'armée. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 

•  Observations  sur  THistoire  de  4^,  293  et  294 J  liv.  11,  t.  I,  p.  i3i 
France,  liv.  r»,  chap.  3,  t.  1,  p.  39  et     et  iSa. 
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EXPOSITION  ET  RÉFUTATION 

DU  SYSTÈME  DE  M.   MORE  AU ,  HISTORIOGRAPHE  DE  FRANCE,   SUR  LES  ASSEMBLEES 

GÉINÉBALES. 

L'historiographe  de  France  a  cherché  à  écarter  Tidée  qu'il 
ait  existé  chez  les  Français  des  assemblées  nationales ,  dans  les 
quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie  •,  son  système  se  divise 
en  deux  parties  :  la  première  porte  sur  la  première  race  ,  la 
seconde  porte  sur  la  seconde  race  5  on  va  la  discuter  séparé- 
ment. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

M.  Moreau  {Troisième  Discours,  t.  III,  p.  107),  com- 
mence par  déclarer  que  «  c'est  avec  la  plus  parfaite  impar- 
«  tialité  qu'il  a  examiné  la  question  de  fait  m  sur  Texistence 
de  ces  assemblées-,  et  que  «  c'est  de  la  meilleure  foi  du  monde 
«  qu'il  va  exposer  les  preuves  qui  l'ont  convaincu  que  les 
«  champs  de  mars  de  notre  première  race  étaient  une  chimère,  m 

I"  Propositioin.  La  première  remarque  de  M.  Moreau 
(Troisième  Discours,  t.  III,  p.  109),  c'est  que  Tacite  ne 
désigne  point  chez  les  Germains  d'assemblées  générales  sous 
le  nom  de  champ  de  mars. 

Réponse.  Le  témoignage  de  Tacite  ne  peut  servir  que  pour 
les  temps  qui  l'ont  précédé  et  pour  celui  où  il  vivait. 

Ce  fut  trois  siècles  après  la  mort  de  Tacite  que  les  Francs 
commeHcèrent  leur  établissement  dans  les  Gaules  -,  une  fois 
répandus  dans  ce  vaste  territoire,  il  ne  fut  plus  possible  aux 
citoyens  de  se  réunir  chaque  mois  dans  les  assemblées  régu- 
lières 5  les  assemblées  qui  s'étaient  tenues  tous  les  mois  en 
Germanie,  devinrent  aniiuelles  dans  les  Gaules,  et  furent 
renvoyées  au  mois  de  mars-,  et  ce  ne  fut  qu'alors  que  ces  as- 
semblées furent  appelées  assemblées  du  champ  ou  des  calendes 
de  mars.  Ainsi  l'iiisloriographe  de  France  a  argué  du  silence 
de  Tacite  pour  des  faits  qui  se  sont  passés  trois  siècles  après  lui. 

Mais  si  Tacite  n'a  point  parlé  des  assemblées  annuelles  du 

Réponse  à  la  I"  proposition.  Ployez     Germains,  au  liv.  IX  et  dernier  tic  la 
les  extraits  d«  Tacite  sur  les  mœurs  des     première  époque,  cliap.  V,  art.  IV. 
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champ  de  mars,  qui  n'ont  été  connues  qu'après  l'établisse- 
ment des  Francs  dans  les  Gaules,  il  nous  a  fait  reconnaître 
des  assemblées  essentiellement  semblables  à  celle  du  champ  de 
mars  dans  les  assemblées  générales  qui  se  tenaient  tous  les 
mois  en  Germanie  -,  il  a  rapporté  que  les  Germains  s'y  réunis- 
saient  en  armes,  qu'ils  y  prenaient  séance  en  plein  au,  qu'ils 
y  traitaient  des  affaires  publiques. 

IP  Proposition.  M.  Moreau  (  Troisième  Discours ,  t.  III, 
p  109),  observe  que  Grégoire  de  Tours  est  le  seul  historien 
contemporain  qui  ait  parlé  du  premier  champ  de  mars  réuni 
sous  Clovis ,  et  que  ce  champ  de  mars  fut  la  revue  d'une  armée, 
et  non  une  assemblée  politique. 

Réponse.  Si  M.  Moreau  avait  connu  le  point  de  fait  qui  a 
été  établi  dans  cet  ouvrage,  que  l'armée  des  Francs  était 
composée  du  peuple,  que  le  placité  général  et  l'armée  étaient 
le  même  corps ,  il  n'eût  pas  contesté  le  texte  de  Grégoire  de 
Tours  sur  le  champ  de  mars  de  Clovis. 

IIP  Proposition.  M.  Moreau  (  Troisième  Discours,  t.  III, 

p.  iio  à  116^  et  p.  459.  a^^  ï^^^^O.  a^'û^^  q«^  ^^'  ^'^^''- 
riens  et  annalistes  du  neuvième  siècle  firent  fréquemment 
mention  des  champs  de  mars  ;  mais  il  méprise  1  autorité  de 
ces  auteurs ,  u  qui  ne  connaissaient  que  les  usages  de  leurs 
ce  temps,  et  qui  ont  écrit  dans  un  temps  d'ignorance  et   de 

«  grossièreté.  »  r     '  j 

Réponse.  Parmi  les  autorités  que  M.  Moreau  a  refuse  de 
faire  entendre  et  de  discuter,  on  doit  remarquer 

1»  La  Vie  de  saint  Rémi  par  Hincmar  qui  rappelant  l  as- 
semblée dont  Grégoire  de  Tours  avait  parlé  sous  le  nom  de 
champ  de  mars,  dit  que  «  c'est  celte  assemblée  qu,  se  tient 
«  .,uand  les  rois  ont  coutume  d'aller  à  la  guerre  et  que  les 
«  Francs  appelèrent  dans  la  suile  le  champ  de  mai  ;  » 

2».  La  Chronique  de  Fonlenelle,  qui  porte  que  sous  le  règne 
de  Clovis  U,  «   les  peuples  francs  étaient  assemblés  dans  le 

e  l'armëe  et  du  placite  gênerai  ,  de  -     de  ce  livre  ,  i ,  "      , 


toute  ---  j  _  ,    , 

de  l'armëe  et  du  placite  gêner: 

puis  le  chai-.  Vil  jusqu'au  cbap.  XX     torUe.^ 

"Ssrfla   m^  proposition.  -     deVonte'^ene7chap;XVI,art.II,no  ,. 
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«  champ  de  mars,  où  ils  avaient  coutume  de  sWembler  tous 
c(  les  ans  aux  calendes  de  mars  ,  comme  il  est  notoire  à  tous  ;  >» 
3«.  Les  Annales  de  Metz,  qui  attestent  que  «  Pépin  de 
(c  Henstal  tenait,  chaque  année  aux  calendes  de  mars,  une 
«  assemblée  générale  avec  tous  les  Francs,  selon  Tantique  cou- 
«  tume  ;  » 

4°.  L'auteur  contemporain  de  la  Vie  de  saint  Sauve,  qui, 
écrivant  sous  la  première  race,  rapporte  une  assemblée  for^ 
mée  par  Charles-Martel ,  pour  laquelle  il  «  ordonna  de  prépa- 
a  rer  le  grand  champ  comme  c'était  l'usage  des  Francs,  et  y 
«  réunit  les  grands ,  les  magistrats  et  tout  le  peuple  ;  )> 

5".  Après  tous  ceux-ci,  les  Annales  des  Francs,  Théophane, 
les  Annales  de  Fulde ,  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Burchard, 
Adrevalde,  Eginhard,  qui  n'ont  tous  qu'une  voix  pour  attester 
que,  sous  l'administration  des  maires ,  a  l'assemblée  du  champ 
«  de  mars  qui  réunissait  le  peuple,  se  tenait  chaque  année  aux 
((  calendes  de  mars,  selon  Tancienne  coutume  pour  l'utilité  du 
«  royaume  :  » 

6°.  Et  enfin  le  dernier  continuateur  de  Frédégaire  qui 
écrivit  par  ordre  du  comte  du  palais  de  Pépin ,  et  qui  est  con- 
tempora.n  de  ce  prince  -,  c'est  lui  qui  en  rapportant  les  assem- 
blees  qu  il  a  pu  voir,  témoigne  que  u  le  roi  y  réunissait  tous 
(c  es  francs  aux  calendes  de  mars  ou  au  champ  de  mai,  selon 
«  la  coutume  des  Francs,  m 

Lepoidsde  cesautontés,  dans  lesquelles  les  témoignages 
contemporains  viennent  appuyer  ceux  nui  ne  le  sont  pas,''et 
qui  déposent  uniformément  sur  le  fait  éclatant  de  l'assemblée 
annuelle  d'un  grand  peuple,  c'est-à-dire,  sur  le  fait  que  la 
tradition  a  du  nécessairement  conserver,  rendent  inutile  toute 
autre  discussion  de  l'erreur  de  M.  Moreau. 

I\^  Propositioiv.  m.  Moreau  (  Troisième  Discours,  t.  III, 
p.  ii3  ii6,  117,  118),  rappelle  le  temps  où,  sous  le  nom  de 
champ  de  mars,  on  désignait  ù  Rome  un  lieu  destiné  aux  exer- 

aJmS''-^'"  ^'"\''^^t   '^^'     Annales     nalos  tle  lù.lde,  de  la  Viede  saint  Bcr- 
deMctz,  mêmes  chapitre  et  article,     chard,   d'Adr^valde  et  d'É^ 
fn     ry  1»  ■     -,     ,  nieme  article,  nf'f)  et  6  ' 

5.    ^„,W  les  .«tes  de;  \Lus     Tp.'x  'H  ^ïl  !  n'"''^"'"  '  "" 
des  Francs,  de  Iheophane  ,  des  An-  y   ,      t  an  ,  n    i. 
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cices  militaires-,  il  remarque  que  ce  nom  avait  désigné  encore 
des  lieux  particuliers,  hors  des  murs  de  quelques  villes  des 
Gaules ,  où  les  empereurs  avaient  assemblé  et  harangué  leurs 

soldats. 

Il  finit  par  comparer  l'assemblée  de  l'armée  francque,  con- 
voquée annuellement  par  Glovis,  aux  assemblées  des  troupes 
impériales,  où  le  césar  Julien  et  d'autres  empereurs  faisaient 
des  revues  au  champ  de  mars  dans  les  cités  des  Gaules. 

On  n'a  pas  besoin  de  répondre  à  celte  proposition ,  dans  un 
ouvrage  qui  a  déjà  démontré  que  les  armées  des  empereurs 
furent  un  corps  de  stipendiaires  et  non  pas  un  corps  de  peu- 
ples ,  et  que  les  armées  de  Glovis  et  de  ses  successeurs  étaient 
composées  du  corps  du  peuple  de  la  monarchie,  et  n'étaient 
pas  un  corps  de  stipendiaires. 

V  Propositio]v.  m.  Moreau (  Second  Discours^  t.  II,  p.  74 
à  77,  et  Troisième  Discours  .  t.  III ,  p.  ioîî,  iio  à  ii4,  121 , 
137  et  i38  ),  a  imaginé  qu'il  se  tenait  tous  les  ans,  aux  calen- 
des de  mars ,  dans  chaque  cité  des  Gaules ,  un  plaid  ou  une 
assise  solennelle,  où  l'on  traitait  spécialement  des  affaires 
générales  de  l'état;  et  selon  lui,  ces  plaids  ou  assises  se  te- 
naient aussi  dans  les  autres  mois;  mais  elles  n'étaient  alors 
destinées  qu'à  l'expédition  des  procès,  et  ne  touchaient  point 
aux  affaires  réservées  aux  seules  assises  des  calendes  de  mars. 
Selon  M.  Moreau  (  Troisième  Discours  ,  t.  III,  p.  ii4; 
NeuK^ième  Discours,  t.  VII,  p.  64  ,  80,  107),  il  y  avait  en- 
core un  autre  «  plaid  ou  assise  présidée  par  le  roi,  composée 
u  des  évéques,  des  magistrats  suprêmes  et  des  officiers  du  pa- 
((  lais.  »  Ge  sont  les  plaids  ou  assises  des  calendes  de  mars 
tenues  dans  chaque  cité,  que  M.  Moreau  suppose  avoir  été 
prises  mal  à  propos  pour  des  assemblées  générales  du  peuple, 
et  c'est  le  plaid  souverain  que  le  roi  présidait  qui,  recevant 
les  délibérations  partielles  des  piaiùs  des  cités,  exerçait  seul, 
selon  cet  auteur,  la  puissance  législative,  par  la  seule  volonté 
du  monarque  -,  enfin  M.  Moreau  appelle  ce  plaid  royal  la  cour 

plénière. 

Il  a  recueilli  à  l'appui  de  celte  proposition  qui  devient  la 
base  de  son  système (  Second  Discours,  t.  II,  p.  76  et  76; 
Troisième  Discours,  t.  III,  p.  112  et  ii3,  121  et  122),  un 
récit  de  Grégoire  de  Tours ,  où  Ton  lit  qu'un  grand  nommé 
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Roccolénus,  fut  envoyé  exiraordinairement  à  Tours  par  Chil- 
péric,  pour  arracher  de  force  un  homme  suspect  au  prince, 
de  l'asile  de  Saint  Martin  ^  que  cet  envoyé  extraordinaire  du 
prince  passa  de  Tours  à  Poitiers  et  y  mourut,  lorsqu'il  prépa- 
rait les  moyens  dont  il  se  servirait  pour  frapper  et  condamner 
les  citoyens  de  Poitiers  aux  calendes  de  mars. 

Réponse.  Nous  donnons  ici  en  entier  le  passage  dont  l'his- 
toriographe de  France  a  tiré  de  si  grandes  conséquences,  pour 
que  tout  lecteur  puisse  l'apprécier  ^  on  y  trouvera  une  anecdote 
bizarre,  un  récit  dépourvu  de  suite,  mêlé  de  circonstances 
fahuleuses  et  incroyables. 

Ce  récit  ne  conduit  à  aucune  conclusion  ,  il  porte  seulement 
qu'un  méchant  homme  envoyé  par  un  méchant  prince,  tenta 
toutes  sortes  de  violences  contre  la  ville  de  Tours,  et  menaçait 
de  la  brûler  lorsque,  frappé  de  Dieu ,  il  mourut.  Ce  récit 
ajoute  que  ce  méchant  homme  au  moment  de  sa  mort ,  pré- 
parait encore  «  les  moyens  par  lesquels  il  frapperait  et  con- 
«  damnerait  les  citoyens  de  Poitiers  aux  calendes  de  mars.  » 
Il  est  essentiel  d'observer  d'ailleurs  que  le  passage  ne  dit  pas 
un  mot  de  plaids  ,  d'assises,  qui  eussent  eu  lieu  dans  diverses 
cités  et  en  différents  mois  ^  il  ne  marque  pas  même  que  l'en- 
voyé extraordinaire  de  Chilpéric  fût  venu  pour  tenir  ou  con- 
voquer à  Poitiers  le  placilé  des  calendes  de  mars.  Ainsi  toutes 
les  inductions  tirées  par  IM.  Moreau  du  récit  de  Grégoire  de 
Tours,  uniquement  propres  à  cet  auteur,  ne  sont  pas  appuyées 
par  le  texte ,  non  plus  que  le  nom  de  cour  plénière  ,  qu'il  n'a 


RÉPONSE  à  la  V'  proposition.  — . 
An.  DLXxvi.  His  diebus  Roccolénus 
ab  Chilperico  missus  ,  Turonis  ad- 
venit  cuni  magna  jactantia,  et  ul- 
tra Ligerim  castra  ponens  ,  nuntios 
ad  nos  dircxit ,  ut  scilicet  Gunl- 
chramnura  ,  qui  tune  de  morte  Tlieo- 
doberti  inipetebatur,  a  basilica  sancta 
deberemus  cxtrahere.  Quod  si  non 
faceremus,  et  civitatem  et  omnia  sub- 
urbaua  ejus  deberet  incendio  con- 
cremari.  Quo  audito  mittimus  ad 
cuni  legationera,  dicentes  :  h»c  ab 
antiquo  facta  non  fuisse  ,  quœ  hic 
fieri  deposcebat  ;  sed  non  modo  per- 
mitti  posse,  ut  basilica  sancta  viola- 
retur  :  quod  si  fieret  nec  sibi  fore 


prosperum,  nec  rcj;i  (jui  lia;c  jussa 
mandasset  :  metucret((ue  magis  sanc- 
titatcni  antiï^titis  ...  ille  ...  a  Dco  per- 
cutitur,  raorhoque  regio  aflectus  man- 
data aspera  remittit....  Intérim  adve- 
nit  dies  sancfus  Epiphania:,  et  hic 
magis  ac  magis  torqueri  cœpit.  Tune 
accepto  a  suis  consilio,  amne  transac- 
to  ;  ad  civitatem  nccedit....  Exinde... 
Pictavis  abiit.  Erant  enim  dies  sanctœ 
quadragesimae....  Dispositis  vero  ac- 
lionibus  ,  quibus  in  calendis  martiis 
cives  pictavos  vel  adfligeret  ,  vol 
dainuaret,  pridie  auimam  reddidit. 
{Lxlr.  dci Uisl.  de  Gréf^nire  de  Tours, 
Hv.  V,  chap.  4.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  a34  et  235.) 


I 
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emnruiilé  d'aucun  monument   contemporain   des  deux    pre- 
miî^res  races. 

\  V  PuoPosiTiON.  Le  décret  de  Childebert  II,  qui  reproduit 
des  drlibérations  prises  aux  calendes  de  mars,  présente  une 
contradiction  que  l'historioc^raphe  de  France  (  Troisième  Dis- 
cours, t.  III,  p.  i33,  i34,  i35  )  a  saisie,  pour  en  aider  son 
système  sur  les  plaids  particuliers  des  cités,  supposés  par  lui 
et  la  cour  plénière  qu'il  a  imaginée  ;  la  première  délibération 
«  date  de  la  vingtième  année  du  règne  de  Childebert,  du  lieu 
«  d'Andernach,  et  des  calendes  de  mars;  »  une  autre  de  ces 
délibérations  date  «  du  lieu  de  Macstricbt  et  des  calendes  de 
«  mars-  -,  »  la  troisième,  «  des  calendes  de  mars  et  du  lieu  de  Co- 
«  logne;  ))  enfin  la  publication  faite  par  Tordre  de  Childebert 
de  to'ules  ces  délibérations,  est  aussi  datée  de  Coloiine,  du 
premier  jour  des  calendes  de  mars  de  la  vingtième  année  du 
règne  de  Childebert. 

Dans  des  assemblées  telles  que  les  assemblées  générales  an- 
nuelles que  nous  avons  représentées,  il  y  a  une  presque  impos- 
sibilité à  ce  que  le  prince  ait  pu  se  trouver  au  même  mois  dans 
trois  lieux  ditTérenls,  aussi  distants  les  uns  des  autres,  avec 
Tensemble  de  son  peuple,  et  de  là  M.  Moreau  conclut  qu'il 
s'agit  dans  le  décret  de  Childebert,  de  ces  mêmes  assemblées 
partielles,  de  ces  mêmes  plaids  solennels  des  cités  qui ,  selon 
lui,  se  tenaient  aux  calendes  de  mars,  et  qui  pouvaient  en- 
voyer au  roi  des  délibérations,  auxquelles  il  était  maître  de 
donner  force  de  loi,  en  les  publiant  tn  son  nom.- 

Réponse.  On  ne  saurait  nier  la  contradiction  relevée  ici  par 
M.  iMoreau  ,  mais  on  réfutera  la  conséquence  qu'il  en  tire. 

En  suivant  littéralement  le  décret  de  Cbildeberl,  on  voit 
que  les  termes  et  les  dates  du  décret  ne  s'accordent  point  avec 
l'idée  des  assemblées  partielles,  des  plaids  des  cités ,  qu'a  sup- 
posés M.  iMoreau. 


I 


Ktw)NSEà  ia  V^  proposition,  f^oyez 
Tcxlrait  du  décret  de  Childebert  II, 
au  cliap.  XXI  de  ce  livre,  art.  I. 
nV,. 

(Derretio  Childtl).  )  Scx  oninino 
edicti  hujus  exeniplaria  haluiimus, 
thio  a  bihiiotheca  rcgia ,  Icrrium  e 
Tilliana ,  (inarliiin  ex  vclori  libro 
cccIcsJix:   Bell'jvaccnsis,    quintsiai    ex 

I. 


monasterio  sancti  Rc-migii  Rcmensis 
sextum  qui  olini  hue  vcuit  ex  urbe 


Liîïgonensi. 


In  uno  exempiari  rei^io  et  in  Lin- 
i^onensi  legitur  anno  \xxi  ,  in  Til- 
hano  anno  xxii  ,  in  altero  regio  anno 
XXV  (i\'ofci  de  JJaluze  sur  le  déci^tde 
CtUdcOcrt    //,    c  a  pilule,  ires ,    {      Tf 


r 


00 


594  PREUVES. 

En  effet,  si  trois  assemblées  se  sont  tenues  à  la  fois,  l'une  à 
Andernach,  une  autre  à  Maestricht ,  la  troisième  à  Cologne, 
aux  calendes  de  mars  de  la  vingtième  année  du  règne  de 
Childebert,  ce  ne  sont  point  leurs  délibérations  qui  ont  élé 
publiées  par  ce  prince,  le  premier  jour  des  calendes  de  mars 
de  la  même  année  :  il  était  aussi  impossible  à  des  assemblées 
partielles  tenues  à  Maestricbt  et  à  Andernacb,  aux  calendes  de 
mars,  de  faire  parvenir  les  actes  de  leurs  délibérations  à  Co- 
logne, le  premier  des  calendes  de  mars,  qu'il  était  impossible 
à  Childebert  de  présider  à  la  fois  dans  trois  lieux  différents, 
trois  différentes  assemblées  :  d'un  monument  essentiellement 
contradictoire  à  lui-même,  on  ne  peut  rien  conclure,  sinon 
une  erreur  dans  la  rédaction,  ou  une  faute  dans  la  copie  ;  et 
tout  système  qui  ne  repose  que  sur  des  monuments  semblables, 
tombe  à  la  première  discussion. 

Reste  à  chercher  maintenant,  d'où  a  pu  venir  l'erreur  quia 
rendu  le  décret  de  Childebert  contradictoire  à  lui-même.  Les 
notes  de  Baluze  nous  apprennent  qu'il  y  a  six  exemplaires  de 
ce  décret,  qui  varient  entre  eux  sur  la  date  de  sa  publication  ; 
Baluze  qui  a  fixé  cette  date  à  la  vingtième  année  du  règne  de 
Childebert,  avertit  que  deux  autres  exemplaires  la  portent  à 
Tannée  21  ,  un  quatrième  à  l'année  11 ,  un  cinquième  à  l'an- 
née 25  -,  il  n'y  a  donc  que  le  sixième  qui  adopte  la  même  date 
que  Baluze. 

Si  M.  Moreau  a  choisi  entre  les  six  manuscrits  du  décret  de 
Childebert,  ceux    qui   pouvaient   prêter   un  ari^umenl  à  son 
système,  en  plaçunt  dans  une  même  année  la  publication  des 
délibérations  de  trois  assemblées  des  calendes  de  mars,  et  ces 
délibérations  mêmes ,  on  lui  oppose  les  quatre  manuscrits  qui 
placent  ces  délibérations  et  leur  publication  h.  des  années  dif- 
férentes, et  qui  permettent  d'envisager  ces  assemblées  comme 
successives  et  annuelles  ;  ou  plutôt  on  s'arrête  à  celte  considé- 
ration décisive  :  les  manuscrits  du  décret  de  Childebert  étant 
entièrement  contradictoires  quant  aux  dates,  ce,  n'est  pas  sur 
les  dates  que  l'on  peut  invoquer  leur  autorité,  mais  les  six  ma- 
nuscrits se  soutiennent  tous  quant  aux  dispositifs  ,  et  il  faut  se 
servir  de  ces  dispositifs  incontestables  pour  expliquer  la  con- 
tradiction et  l'erreur  des  dates  -,  on  va  donc  entrer  dans  la  dis- 
cussion de  ces  dispositifs. 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  I,  LIVRE  V,  RÉFUTATION.     595 

«  Childebert,  roi  des  Francs,  ....  nous  tous,  traitâmes 
«  avec  nos  grands.  » 

Voilà  les  termes  du  prologue  du  décret  ;  n'est-ce  pas  Childe- 
bert qui  parle?  n'est-ce  pas  lui  personnellement  qui  a  traité, 
avec  tous  et  avec  ses  c:rands ,  des  lois  qu'il  va  promulguer.^ 

Il  faut  lier  maintenant  le  prologue  et  les  dispositifs  du 
décret. 

Prologue.  ({  Nous  tous  traitâmes  aux  calendes  de  mars.  » 

Art.  I".  «Ainsi  il  fut  convenu,  aux  calendes  de  mars, 
«  à  Andernach.  » 

Par  qui  fut-il  convenu?  par  ceux  qui  traitèrent  :  ceux  qui 
traitèrent  furent  le  roi ,  qui  parle,  et  tous  ^  ce  fut  donc  affir- 
mativement le  roi  et  tous ,  qui  convinrent  à  Andernach. 

Art.  3.  ((  Il  fut  convenu  par  nous  au  champ  de  Maes- 
«  tricht.  » 

Art.  4.  «  De  la  même  manière,  il  fut  convenu  aux  calendes 
((  de  mars,  par  nous  tous  assemblés.  » 

Art.  8.  «  De  même  il  fut  convenu  aux  calendes  de  mars ,  à 
<(  Cologne ,  et  nous  ordonnons.  » 

Dans  ces  quatre  articles ,  n'est-ce  pas  toujours  Childebert 
qui  parle,  qui  dit  :  «il  fut  convenu  par  nous,  par  nous  tous 
(c  assemblés  ?  m 

Le  roi  n'élail-il  pas  avec  tous,  à  Maestricht,  comme  il  était 
à  Andernach ,  puisqu'il  y  convenait  avec  tous  ? 

Le  roi  ne  convint-il  pas  avec  tous,  à  Andernach  et  à  Maes- 
tricht, dans  des  assemblées  pareilles  à  celle  où  il  convint  et 
ordonna,  à  Cologne  ^  puisqu'il  dit  expressément,  qu'il  convint 
à  Cologne,  de  même;  qu'à  Andernach  et  à  Maestricht ,  et  puis- 
qu'il ordonna  par  un  seul  et  même  ordre ,  à  Cologne,  l'obser- 
vation des  trois  différentes  conventions  ? 

Si  le  roi  avait  été  seul  législateur  dans  l'empire  franc  ;  si  les 
assemblées  du  champ  de  mars  eussent  été  des  plaids  ou  assises 
tenus  en  différents  lieux  de  l'empâre,  chargés  de  délibérer  et 
d'envoyer  au  prince  leurs  délibérations,  pour  qu'il  les  pro- 
mulguât comme  lois,  si  bon  lui  semblait;  si,  enfin  de  Maes- 
tricht et  d'Andernach,  on  eut  envoyé  à  Childebert,  la  ving- 
tième ar.née  de  son  règne,  des  délibérations  qu'il  eut  jugé  à 
propos  de  mettre  au  rang  des  lois  ,  et  de  promulguer  à  Co- 
logne, aux  calendes  de  mars,  la  vingtième  année  deson  règne. 
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le  décret  que  riiisloriographe  invoque,  se  serait  expliqué  bien 
différemment. 

Le  roi  n'aurait  pas  dit  simplement,  a  ainsi  il  fut  convenu 
«  aux  calendes  de  mars,  à  Andernach  \  m  encore  moins  aurait-il 
dit,  «  il  fut  convenu  par  nous  au  champ  de  Maeslricht;  »  enfin 
il  n'aurait  pas  dit ,  «  il  fut  convenu  aux  calendes  de  mars  , 
((  par  nous  tous  assemblés.  » 

Le  roi  n'eût  pu  dire  autre  chose ,  sinon  :  «  il  nous  fut  pro- 
«  posé  par  l'assemblée  d'Andernach ,  par  l'assemblée  de  Maes- 
u  tricht  ;  »  et  nécessairement  il  eut  dû  ajouter  l'approbation  et 
l'adoption  qu'il  eût  données  à  Cologne,  aux  délibérations  en- 
voyées d'Andernach  et  de  iMaestricht. 

il  est  donc  évident  que  M.  Moreau  ne  peut  tirer  en  faveur 
de  son  système ,  aucun  avantage  de  cette  ordonnance  de  Chil- 
debert. 

DEUXIÈME   PARTIE. 

M.  Moreau,  qui  a  cru  pouvoir  nier  la  réalité  des  assem- 
blées générales  de  la  première  race,  sous  le  nom  de  champ 
de  mars,  ne  peut  éluder  l'autorité  de  tous  les  contempo- 
rains.de  la  seconde  race,  qui  parlent  partout  de  champs  de 
mai ,  de  placités  généraux  ,  d'assemblées  générales  du  peuple  ; 
cependant  constant  dans  son  système,  il  ferme  les  yeux  ,  ou  du 
moins  il  garde  le  silence  sur  les  soixante-dix-huit  placités  gé- 
néraux du  printemps,  de  la  seconde  race,  dont  la  tenue  est 
attestée  par  les  monuments  que  l'on  a  recueillis  sur  cet  objet, 
et  pour  définir  à  son  gré  ces  assemblées,  il  va  chercher 

1°.  L'exemple  d'un  placité  général  de  l'automne,  qui  ne  fut 
point  le  vrai  placité  général  établi  par  la  primitive  constitution  ; 
2'*.  Un  monument  isolé  qui,  [)ar  une  interprétation  forcée, 
servirait  à  contredire  l'idée  de  l'existence  des  placités  géné- 
raux 5 

3'.  Un  trait  historique  tout  à  fait  étranger  aux  placités 
généraux ,  qu'il  en  rapproche  arbitrairement,  pour  donner 
de  l'essence  et  de  la  composition  de  ces  assemblées  l'idée  la 
plus  inconcevable  et  la  plus  contradictoire  aux  idées  données 
par  tous  les  monuments. 

On  relèvera  premièrement  ici  les  trois  citations  que  l'on 
vient  d'énoncer  pour  démontrer  leur  nullité. 
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On  exposera  ensuite  sommairement  le  tableau  que  M.  Mo- 
reau présente  des  assemblées  constitutives  de  la  France ,  et 
qu'il  a  appuyé  sur  ces  seules  autorités. 

On  rapprochera  enfin  ce  tableau  de  celui  que  Ton  a  pré- 
senté et  appuyé  par  des  preuves  irréprochables. 

I-CrtATioN.  Texte  de  la  Vie  de  Louis-ïe-Pieiix  par  l'Astronome , 
concernant  le  placité  d'automne  de  83o. 

L'Astronome,  contemporain  de  la  Vie  de  Louis-le-Pieux, 
rapporte  que  ce  prince  se  détermina  à  convoquer  le  placité 
général  de  Tautomno  de  l'an  83o  ,  dans  la  Germanie,  parce 
qu'il  crut  que  les  habitants  de  ce  pays  lui  étaient  plus  favora- 
bles que  ceux  de  la  France  orientale. 

M.  Moreau  {Neui^ième  Discours,  tome  VÎT,  p.  56  et  5;, 
62  h  66)  estime  que  le  choix  que  fit  Louis-Ie-Pieux  du  lieu  de 
iSimègue,  parce  qu'il  y  avait  plus  de  partisans  ,  est  une  preuve 
que  les  placités  généraux  ne  réunissaient  que  la  partie  des  grands 
et  du  peuple  du  lieu  et  du  canton  où  l'assemblée  était  fixée. 
Il  relève  ensuite  l'ordre  donné  par  Louis-le-Pieux  de  venir 


r'CiTATioN.An.Dcccxxx.Quum...in- 
staretautiimnalistemperies,iiiquiim- 
peratori  contraria  sentiehanl,  alicuhi 
in  Francia  ronventiim  fieri  gencralem 
volehant.   Imporator  aiiten)   clanciilo 
obnitcbatiir  ,  dillidcns  rpiidem  Fran- 
cis ,  magisqijo  se   crcdens  Germanis. 
Obtinuit  tamen  scntenfia  imperaloris 
ut.  in   Noomaî^o   popnli  convenircnt. 
Verens  porro  ne  mulhtiido  contrario- 
rum  superaret   paucitatem    fi(ieliam 
siionim  ,    jussit    nt    iinusquisque    ad 
idem  veniens  placitum  ,  simplici  ute- 
ntur  commcatu.  Pra?cepit  etiam  co- 
raitem  Lantbertuni    finium  sibi  dc- 
putatonim   custodiam    babere  :  Heli- 
sachar  item  abbalem  jnstitias  factii- 
rum   cum  eo   direxit.'  Tandem   er^'o 
Neumagum    ventum    est,  omnisque 
Germania   eo   conflnxit  ,    iniperatori 
auxilio  futura.  Imperator  aiitem  vo- 
lens  adbiic  vires  adversarionim  te- 
nuare,  Hilduinum  abbatem  culpans, 
interrogavit   cur ,    quum   simpliciter 
venirc  jiissus    sit ,    bostiliter    adve- 
nerit.    Qui    qiinm   ncgare  ncfpiirct, 
continuo  ex  palatio  exire  jussiis  est, 
et  cum  paucissimis  hominibus  jiixta 
Patrisbrunnam  in  expédition  di  liic- 


maretabernaculo.  Walacli  abbas  jus- 
sus  est  ad  nionasterinm  redire  Cor- 
beia,' ,    ibi({ue    ie;;ularifer  ohvcrsari. 
Ha2C  quum    iii ,  (pji   imper.itori   ad- 
versaturi  vener.int  ,  providcrcnt ,  ad 
dosprrationcm   ullimam    infVacti   vi- 
ribus  sese  verterunt   :  ...    p(M'  totnm 
norfem  roeiintrs,   atqno    ad   bal)ita- 
rtdum  Lolharii,...  conTenicntes,  hor- 
tabantur    aut    bello    confligendum  , 
ant    aliquo  secedendum   absque   im- 
peratoris  voluntate....  Mane  impera- 
tor tilio  mantîat  ne  inimicis  commu 
nibus  credat,  sed  ad  .se  tamrfuam  ad 
patrem  fdius  veniat.   Ad  patrem  ve- 
nit....  Ingresso   ...    illo   intra    penila 
regire  domns  ,    ...    vuigus    contra   se 
cœpil    furere ,   proccssissetqne  fnror 
usquc  ad  mutuani  caulem  ,  nisi  ini- 
peratoria    prospcxisset    prudentia.... 
Imperator    ad   cunctorum  cum   filio 
prospexit   aspcctura.   Quo   facto,    ... 
omnis    facessit    popularis    tilmultiis. 
(  /'Jxtr.    «les    écrits    de  l'Astmnoine  , 
cbap.  :Î5.  D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  3.  ) 

Ployez  de  plus  les  autorités  cite'es 
sur  le  placilc  gênerai  de  l'automne, 
de  l'an  83o ,  an  cbap.  XIX  de  ce 
liv!o  ,   art.  1,  n"  3. 
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sans  armes  au  placité  de  Nimègue,  comme  une  défense  ex- 
presse et  générale  aux  grands  de  conduire  aux  placilés  géné- 
raux les  citoyens  qui  les  suivaient  à  l'armée.  De  là,  M.  Moreau 
conclut  que  le  roi  était  toujours  maitre  d'écarter  des  placités 
généraux  les  simples  citoyens  qui  suivaient  les  grands  à  l'ar- 
mée, et  ceux  des  grands  qu'il  lui  plaisait  d'exclure  ;  qu'ainsi 
les  placités  généraux,  loin  d'être  l'assemblée  générale  des  sim- 
ples citoyens  et  des  grands,  n'étaient  formés  que  de  ceux  des 
grands  que  le  roi  voulait  bien  appeler. 

Répoîsse.  Louis- le- Pieux,  dans  un  temps  difficile,  con- 
voqua le  placité  général  en  Germanie  où  il  était  aimé,  plutôt 
qu'en  France  où  il  était  haï^  on  n'a  pas  besoin  de  la  consé- 
quence forcée  que  M.  Moreau  lire  de  ce  choix  de  Louis-le- 
Pleux  pour  concevoir  qu'il  fut  conforme  à  ses  intérêts ,  et 
qu'un  prince  aura  toujours  eu  de  l'avantage  à  placer  l'assem- 
blée générale  de  son  peuple  dans  le  lieu  où  il  a  le  plus  de  sujets 
fidèles  et  attachés  :  celte  circonstance  ne  peut  donc  fournir 
aucun  argument  solide  au  système  de  M.  Moreau. 

Louis-le-Pieux  défendit  aux  citoyens  de  venir  armés  à  Nimè- 
gue :  il  usa  d'un  droit  qui  lui  appartenait^  dans  la  convoca- 
tion des  placilés  de  l'automne,  il   renvoya  l'abbé  Hilduin  et 
ses   hommes,  qui  contrevinrent  à  cet  ordre,  et  parurent  ar- 
més :  il  usa  d'un  droit  qui  était  la  conséquence  nécessaire  du 
premier^  il  avait  exclu  deux    autres   grands    de  celte   même 
assemblée  :  il  avait  encore  le  droit  de  le  faire  au  placité  de 
l'automne  ,  et  les  circonstances  lui  conseillaient  d'user  de  tous 
ses  droits  pour  écarter  ceux  qui  pouvaient  lui  être  contraires. 
Mais  comment  le  renvoi  d'un  abbé,  de  ses  vassaux  et  Tex- 
clusion  de  deux  grands  ,  d'une  assemblée  générale ,  prouve-t- 
ellerexclusiondelouslessimplesciloyens?  L'ordre uuxciloyens 

de  venirsans  armesàun  placité  n'est-il  pas  un  appel  aux  citoyens 
avec  une  condition  exprimée  dans  leur  comparution.?  Un  appel 
n'est-il  pas  le  contraire  d'une  exclusion  ?  Oui,  sans  doute  ,  et 
M.  Moreau  s'est  visiblement  mépris. 

Il  est  vrai  que  la  totalité  des  grands  n'était  pas  rçunic  de 
nécessité  aux  placilés  généraux  de  l'automne-,  mais  la  multi- 
tude du  peuple  s'y  trouvait  toujours  sans  armes  ou  armée  : 
nous  l'avons  expressément  prouvé.  D^ailleurs  l'autorité  que 
M.  Moreau  invoque  contre  ce  fait  raltesle  elle-même. 


Il 


n 


*      il 


I' 
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C'est  l'Astronome  qui  dit  k  Louis-le-Pieux  obtint  que  les 
«  peuples  s'assemblassent  à  jNimègue  l'an  83o  ^  »  c'est  l'Astro- 
nome qui  apprend  encore  à  M.  Moreau  que  «  la  multitude  , 
«  divisée  entre  Lothaire  et  Louis-le-Pieux ,  se  trouva  en  si 
u  grand  nombre  qu'on  pensa  en  venir  aux  mains,  »  et  recom- 
mencer une  guerre  civile. 

L'Astronome  ne  dit  point  que  le  prince  eût  défendu  aux 
citoyens  de  venir  armés  aux  placités  généraux  du  printemps  ; 
il  dit  qu'il  défendit  aux  citoyens  de  venir  en  armes  au  placité 
général  de  l'automne  de  l'an  83o-,  et  il  fait  apercevoir,  dans 
la  suite  de  son  récit ,  les  motifs  particuliers  qui  portèrent  le 
prince  à  exclure  certains  grands,  à  en  renvoyer  un  autre. 

De  tant  d'exceptions  propres  au  placité  de  l'automne;  de 
tant  de  circonstances  particulièrement  propres  au  placité  de 
l'automne  de  l'an  83o ,  M.  Moreau  ne  saurait  faire  autant  de  rè- 
gles de  la  composition  des  placités  généraux  annuels  du  prin- 
temps ,  institués  et  réglés  par  la  constitution  primitive. 

On  ne  dira  plus  qu'un  mot  :  le  placité  général  de  l'automne 
de  Tan  83o  fut  incomplet,  mais  aussi  il  fut  reconnu,  et  il  se 
déclara  lui-même  incompétent  pour  connaître  et  pour  juger 
des  causes  majeures  qui  furent  portées  devant  lui  ^  ces  causes 
y  furent  agitées^  mais  le  jugement  en  fut  renvoyé  au  placité 
général  du  printemps  suivant  ;  on  a  établi  ce  fait  sur  des  preu- 
ves incontestables ,  et  c'en  est  assez  pour  anéantir  tout  argu- 
ment tendant  à  comparer  deux  assemblées  essentiellement 
différentes. 

IP  Citation  tirée  d'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux. 

On  doit  établir  d'abord  ici  un  fait  destiné  à  être  développé 
complètement  dans  la  suite. 

Il  était  d'usage  dans  l'empire  franc  que  les  rois  envoyassent 
tous  les  ans,  dans  les   provinces,  des  hommes  qui  devaient  y 


lI'^CiTATiON.Denominiluislocornm 
in  «{tiibus  iiiissi  dominici  lej:;ationc 
lunguntnr. 

In  Vesontio,  quae  est  diœcesis  Ber- 
noini  arclnopiscoju ,  Heiniinns  epis- 
copus  et  Monogoldus  cornes.  lu  Mo- 
gontia ,    etc. 

Le  capitidaire  continue  de  nommer 


pour  chaque  le'gatîon  deux  diflerents 
envoyés. 

Volumus  ut  medio  mense  maio 
conveuiant  iidem  missi  unusquisque 
in  sua  legatione ,  cum  omnibus  epis- 
copis,  abhatibus  ,  comitibus,  ac  vas- 
sis  nostris  ,  advocalis  nostris  ac  vicc- 
dojnini.s  abbatissarum,  necnon  et  eo- 
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rendre  la  justice  en  leur  nom  sous  le  titre  d'envoyés  royaux 
[missi  doitiinici)\  il  y  avait  dans  ces  provinces  des  tribuîiaux 
provinciaux  composés  de  citoyens  que  ces  envoyés  royaux 
convoquaient  à  leur  passage,  et  qui  étaient  appelés  placilés. 

M.  Moreau  cite  un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  qui  or- 
donne aux  envoyés  royaux  de  partir  au  mois  de  mai  pour  tenir, 
dans  les  provinces ,  les  placités  particuliers  dont  on  vient  de 
parler. 

Le  capitulaire  ordonne  que  «  tous  les  évéques,  abbés  ^  com- 
«  tes,  vassaux  royaux ,  les  avocats  du  roi,  les  vidâmes  des 
«  abbesses  »  se  réunissent  dans  chaque  district  à  ces  placilés 
particuliers;  «  que  chaque  comte  y  ait  avec  lui  ses  vicaires, 
«  ses  centeniers,  aussi  bien  que  trois  ou  quatre  des  premiers 
«  scabins.  » 

M.  Moreau  (IVeauième  Discours,  tome  VII,  p.  4^  *^  ^^  ) 
suppose  que  ces  assemblées  particulières  étaient  fixées  ré- 
gulièrement à  tous  les  mois  de  mai  ;  qu'ainsi  elles  avaient 
lieu  chaque  année  pendant  la  tenue  des  placités  généraux  , 
et  que  ces  assemblées  retenant  dans  chaque  province  le  grand 
nombre  des  comtes  et  des  vassaux  rovaux,  ce  ne  j)ouvait  être 
que  le  petit  nombre  choisi  par  le  prince  qui  se  réunît  aux  pla- 
cités généraux. 

Réponse.  La  réponse  à  cet  argument  est  bien  simple;  vous 
supposez  que  c'est  en  conséquence  d'un  usage  établi  que  Louis- 
le-Pieux  fixa  au  mois  de  mai,  dans  une  certaine  année,  le  départ 
de  ses  envoyés  et  la  tenue  des  placités  provinciaux  :  pourquoi 
le  supposez- vous?  le  capitulaire  ne  le  marque  ni  ne  l'indique. 

Recourez  à  la  liste  chronologique  que  l'on  a  donnée,  dans  cet 
ouvrage,  des  placités  généraux;  vous  y  verrez  qu'ils  devaient 
se  tenir  au  temps  de  l'été ,  mais  qu'ils  se  tenaient  aussi  souvent 
aux  mois  de  mars,  d'avril,  de  juin,  de  juillet  qu'au  mois  de- 
mai  ;  placez  à  une  des  années  où  la  tenue  du  placité  général  a 
devancé  ou  suivi  le  mois  de  mai,  la  réunion  des  placilés  pro- 

rnm  <|ni  propter  aliqiiam  ...  ncces-  tuite,  riil>:ir  par  Biifnzc,  et  qu'il  snj- 

sif.itpin    ipsi    veniro    non   possiint....  pose  tta  l'an  Si^,  art. 'i^t  et  "iS.  Mvme 

Kaîient   nnnsquiscjiio   romcs   virarios  Hisposilif  aux  art.  a/j  et  26,  liv.  ii, 

et  ccnlenarios    siios,    necnon    et   de  âcsi  capllulaires  tie  lu  vnUccùnnd' Au- 

primis  srabineis  suis  très  aut  qua-  ^rvy/ic.  Baliize,  1. 1,  |>.  (i^^.fi-P  et  7  |3.) 
Itior.    (  Fj^rir.    dxui   capitulaire   sans 
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vinciaux  ordonnés  au  mois  de  mai  par  le  capitulaire  sans  date 
que  vous  citez,  et  toute  obscurité  disparaît. 

D'ailleurs,  pour  admettre  voire  proposition,  il  faudrait 
nier  positivement  l'existence  des  placités  généraux,  puisqu'aux 
termes  du  capitulaire ,  si  les  placités  provinciaux  retenaient 
tous  les  évéques  ,  tous  les  abbés ,  tous  les  grands  laïques  dans 
les  diverses  provinces,  il  ne  serait  plus  réellement  resté  per- 
sonne, ou  tout  au  plus  il  n'y  aurait  eu  que  quelques  grands 
particuliers,  arrachés  à  leurs  fonctions  par  l'ordre  du  prince, 
pour  composer  ces  assemblées  que  la  voix  de  quatre  siècles 
appelle  assemblées  générales  ou  placilés  généraux. 

III*  Citation  tirée  d'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve ,  en  8^7. 

Dans  le  dernier  capitulaire  de  Charles-le-Chauve,  ce  prince 
recommande  à  Louis-le-Bègue ,  son  fils,  qu'il  charge  du  gou- 
vernement du  royaume  pendant  son  voyage  d'Italie,  de  réunir 
auprès  de  lui ,  pour  le  conseiller,  un  petit  nombre  d'évéques , 
d'abbés  et  de  comtes  ,  dont  il  lui  donne  les  noms,  qui  doivent 
changer,  selon  que  Louis-le-Bègue  changera  lui-même  de  ré- 
sidence, et  dont  le  plus  grand  nombre  est  de  dix-sepl.  Char- 
les le-Chauve  autorise  encore  le  jeune  prince  à  appeler  auprès 
de  lui  d'autres  fidèles  de  chacune  des  contrées  où  il  se  trou- 
vera. 

Voilà  selon  M.  Moreau  (^  Neuvième  Discours,  tome  VII, 
p.  bo.  à  5c)),  une  idée  donnée  par  Charles-le-Chauve  de  la 
forme  et  de  la  composition  des  placités  généraux. 

Répoinse.  iM.  Moreau  ne  j)rend  pas  garde  que  le  nom  de 


\ 


IlPCiTATioTT.  Qnaliterc'lcpioordino 
filitis  nostcr  in  hoc  regno  rcmanral, 
et  (\\\\  clel)cant.  esse  qtiorum  aiixilio 
ll^•ltur,  et  vi«"issilu<îine  runi  eo  sint. 
Vidclicef  ex  cpiscopis  assidue  sint  cum 
illo,  aul  Incliluvinus,  Reinelmiis,  sive 
Odo,  sive  Hildel>oIdns.  Ex  ahbati- 
bus  ,  si  alia  neressifas  non  evonerit , 
assidue  sint  cum  00  Welpbo,  Gauz- 
linns,  et  Fnlco.  Ex  comitibns  vero, 
anl  Teudcrirus,  aut  Balduiiuis ,  sive 
Cbuonradus,  sive  Adalelmus ,  alter- 
natim  cum  illo  consistent,  et,  qnanto 
saepius  prn  iiostra  utilitate  ])otiiorint, 
Roso  et  Bernardus.  Si  versus  Mosam 
perrexerit,  sint  cum  eo  Franco  epis- 


copus ,  Johannts  episcopus  ,  Arnulftis 
cornes,  Gislcbertus,  Letardus ,  Mat- 
fridus  ,  Widiicus,  Gotbertus  ,  Adal- 
bcrtiis,  l!igelgerus,  Raineras,  una 
cum  praniiclis.  Si  ultra  Sequanam 
perrexerit,  Hugo  abba ,  Waitherus 
episcopus ,  Waïa  episcopus  ,  Gislc- 
J>ertns  episcopus,  et  cicleri  nostri  fi- 
dèles illius  partis,  una  cum  prœdic- 
tis.  ScA  et  de  aliis  (idclibus  nostrîs, 
sccunilum  quod  in  unaquaque  parte 
regni  nectsse  fuerit.  [Exlr.  d'un  ca- 
pitit faire  de  Cliar'es-(r  -  Chnux'e ,  de 
l'an  877  ,  art.  i5.  Baluze,t.  II,  p.  a64 
et.  aG5.) 
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piacité  général   n'est  pas  même  employé  dans  le  capitulaire 
unique  où  il  puise  son  étrange  proposition. 

Quelques  grands  nommés  et  choisis  dont  un  jeune  prince  se 
servira  pour  aider  son  inexpérience,  quelques  autres  qu'il 
appellera  auprès  de  lui,  à  la  place  de  ceux-ci,  quand  il  chan- 
gera de  résidence  et  selon  la  commodité  des  lieux  \  voilà 
pourtant  les  assemblées  que  M.  Moreau  subroge  aux  véi  ilables 
assemblées  constitutives  de  la  monarchie,  à  ces  placités  géné- 
raux qui,  selon  tant  de  contemporains,  naquirent  de  la  plus 
ancienne  coutume  ,  et  se  perpétuèrent  sous  les  deux  premières 

races. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'argumenter  contre  un 
si  étrange  abus  des  textes  et  des  faits. 

CoNSÉQOF.iïCES  tirées  par  M.  Moreau  des  autoritës  ci-dessus  alleguëcs. 

Les  grands  et  les  simples  citoyens  des  provinces  les  plus 
rapprochées  des  lieux  des  placités  généraux,  si  Ton  en  croit 
M.  Moreau,  pouvaient  seuls  s'y  rendre;  les  simples  citoyens 
ne  s'y  trouvaient  même  qu'accidentellement ,  ils  y  venaient  à 
la  suite  des  grands  ;  quelques-uns  y  venaient  pour  leurs  afiFaires 
particulières,  d'autres  par  curiosité. 

Ces  propositions  sont  éparses,  et  sans  cesse  reproduites  dans 
l'ouvrage.  Foyez  entre  autres,  \e  Septième  Discours  ,  t,  VI, 
p.  352  à  362  ;  le  Neuvième  Discours ,  t.  \II ,  p.  59  à  6i,  64 , 
80,  182  à  186. 

Les  simples  citoyens  y  pouvaient  être  appelés  avec  les  grands, 
dans  les  circonstances  où  le  roi  avait  ordonné  d'arriver  en 
armes,  c'est-à-dire  en  temps  de  guerre  ;  mais  cette  multitude 
réunie  pur  occasion  devant  le  roi,  n'était  point  convoquée  à 
ces  assemblées,  elle  n'y  avait  ni  séance  ni  voix  délibérative  ; 
enfin  la  séance  ,  et  la  voix  délibérative  n'appartenaient  qu'aux 
grands ,  et  aux  seuls  grands  que  le  choix  du  prince  appelait  aux 
placités  généraux. 

Réponse.  On  en  appelle  ici  pour  la  dernière  fois  contre  un 
système  dépourvu  de  base,  ou  appuyé  sur  des  erreurs,  à  la 
chaîne  des  faits  qui  ont  démontré  l'existence,  l'essence,  la 
composition  de»  placités  i^énéraux. 

On  a  vu  que  les  placités  généraux  qui  se  convoquaient  sous 
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la  seconde  race,  en  vertu  de  l'ancienne  coutume ,  réunissaient 
non-seulement  tous  les  grands,  mais  encore  le  corps  du  peu- 
ple -,  que  les  citoyens  de  toutes  les  classes  eurent  voix  et  séance 
aux  placités  généraux. 

On  a  vu  que,  dans  l'empire  franc,  l'armée  générale  fut  formée 
des  citoyens,  et  que  l'obligation  de  chaque  citoyen  de  mar- 
cher à  l'armée  fut  inséparable  du  droit  de  chaque  citoyen  de 

voter  au  piacité. 

On  a  vu  que  le  peuple  de  tout  le  royaume  ,  que  les  citoyens 
des  provinces  les  plus  éloignées  du  lieu  de  réunion  de  l'armée 
et  du  piacité  général ,  entraient  dans  l'armée  et  dans  le  piacité  5 
que  les  simples  citoyens  aussi  bien  que  les  grands ,  assistaient 
aux  placités  généraux  ,  en  paix  comme  en  guerre. 

On  a  vu  enfin  que  ce  n'était  point  accidentellement,  mais 
en  vertu  de  la  convocation  expresse  du  roi ,  que  le  peuple  as- 
sistait aux  placités  généraux;  puisqu'il  faisait  partie  essentielle 
de  cette  auguste  assemblée,  qu'il  y  avait  séance  et  voix  délibé- 
rative, comme  les  grands  et  avec  les  grands. 

CHAPITRE  XXL 

De  la  distribution  de  la  puissance  législative. 

I.  La  preuve  que  la  puissance  législative  fut  partagée  entre 
le  prince  et  le  peuple,  dès  l'origine  de  la  monarchie  francque, 
résulte  des  autorités  qui  montrent  que  les  diverses  lois  qui 
s'établirent  sous  la  première  race ,  reçurent  leur  sanction  de 
l'aveu  du  roi  et  du  peuple. 

i\  Des  notes  mises  à  la  suite  du  décret  de  Childcbert  II, 
témoignent  que  «  Clovis  établit  et  retoucha  souvent ,  ensemble 
«  avec  les  Francs,  »  les  divers  articles  de  la  rédaction  de  la  lai 
salique  qu^il  publia  ;  et  que  Childebe.  l  I",  fils  de  Clovis,  con- 
vint aussi  avec  les  Francs  d'ajouter  divers  articles  à  cette  loi. 


I.  —  1".  Expliciant  legi-^  salicœ  li- 
hri  m  ,  quaui  Ciodoveiis  rex  t'ranco- 
rum  statuit,  et  postea  uua  cum  Fran- 
cis pertractavit ,  ut  ad  litulos  ali- 
quid  amplius  adderrt ,  sicut  a  primo 
us([ue  ail  soptuai;t.simum  ociavtnn 
perduxcrit.  Inde  \eîo  Cliildcbertus 
post   raultum   lempus    traclavit ,   et 


quicquid  invenire  potuerit  ihi  cum 
suis  Francis  adderct  ;  hoc  est ,  a 
Lxxviii  usquc  ad  lxxxiv  ,  <juicquid 
inveiiit  digue  ibidem  imposuisse  cog- 
noscilur.  (  E-tIv.  des  notes  jointes  aux 
T?ifinii6crits  aiitiicntu/ucs  thi  décret  de 
Childebert  il.  D.  Bouquet  ,  t.  IV, 
p.    ii3.) 
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2*.  Le  prologue  cVune  ancienne  rédaclion  de  la  loi  salique  , 
rédaction  commencée  sous  Clovis,  continuée  sous  ses  fils  et 
achevée  sous  Dagobert,  se  conclut  par  ces  mots  :  «  ceci  fut 
«  établi  par  le  roi ,  les  grands  et  tout  le  peuple  chrétien  de  la 
«  domination  des  mérovingiens.  » 

3^  Le  prologue  d'une  ancienne  rédaclion  de  la  loi  des  Al- 
lemands, marque  que  cette  loi  des  Allemands  fut  établie  «  par 
((  le  roi  Clotairell,  ensemble  avec  les  évéques,  ducs  ,  comtes, 
«  et  tout  le  reste  du  peuple.  » 

4\  Au  premier  article  du  décret  de  Childebert  II,  le  prince 
déclare  qu'il  est  convenu  «  ensemble  avec  ses  grands  et  tous,  » 
des  règlements  qu  il  publie,  et  il  présente  ces  divers  articles 
comme  Teflet  d'une  convention  commune. 

5°.  Et  enfin  dans  son  édit  de  l'an  Gi6,  Clotaire  II  annonce 
que  u  celte  délibération  fut  prise  tant  avec  les  évéques  et  les 
«  grands,  qu'avec  ses  fidèles.  » 

IL  La  preuve  que  la  règle  constitutive  du  concours  à  la 
puissance  législative  entre  les  rois  francs  et  leurs  peuples, 
conserva  son  empire  sous  la  seconde  race,  ré>ulle  des  textes 
mêmes  des  lois  qui  furent  portées  et  reçurent  leur  sanction  de 
l'aveu  du  roi  et  de  l'aveu  du  peuple. 

Cette  preuve  s'établit  d'abord  par  plusieurs  cnpitulaires  des 


a**.  Hoc  (lecretum  est  apud  rcp;eni 
et  principes  fjus  et  apiul  cunctiim 
populum  christianum  ,  qui  infra 
regnum  merweingoriim  consistiint. 
(  Extr.  du  prologue  de  ranciennc  ré- 
daction de  la  loi  Salititic.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  1^4  ) 

3°.  Lex  Alamannoriim ,  (jure  tom- 
poiibus  Clotarii  régis  una  cum  prin- 
cipihiiâ  suis  ,  id  sunt  xxxiii  cpiscopis, 
et  XXXIV  dncibiis,  et  txx  dtiohus  coini- 
tibus ,  vel  ca-tero  populo  constituta 
est.  [Extr.  du  firo^o^^iie d'une  (tntiennc 
rédactinn  de  In  loi  des  .flfeniands. 
INotes  de  Bainze  sur  les  rapitiilaircs  , 
t.  II ,  p.    lOOt.  ) 

j\^.  Childebertus  rex  Franoornm 
vir  inlustcr.  Quum....  nos  omncs 
kalcndas  martias...  una  cum  nostiis 
optimatibus,  pertraclavimus,  ad 
uniimquem(pie  notitiam  volunnus 
venire. 

lia...  Antonaco  kalendas  martias... 
convcait... 


Convenit  una  cum  Icudis  noslris... 

Simililer  Trejecto  convenit  nobis 
campo... 

Pari  conditionc  convenit  kalendas 
martias  omnibus  nobis  atlunatis... 

Similitt-T  kalendas  mirtias  CoJonia 
conv.nit...  {Extr.  du  tltcret  de  Chif- 
flrhcrt  II  f  de  f'nn  5çi5 ,  pn'ntnhn'e  et 
art.  1 , 4  et  8.  Riluzo  /t.  I ,  p.  1 7  et  18.) 

5".  Ouicuncjue  vrro  hanc  drlibera- 
tionem,  rjnam  cum  pontificibus  vel 
tam  magnis  viris  optimatibus  aiit 
fidclihus  noslris...  inslituinius  ,  trnie- 
rarc  pr.xsumpserir ,  in  ipsum  capilali 
Sf-ntenlia  judicetur. 

Qtiam  auctoritatcm  vel  edictum 
perpetuis  ti'miioribus  valiturnm  ma- 
nus  nostne  siibscriptinnibirs  ib-crevi- 
mns  ro!)orand  ini.  (  E.rtr.  ti'nn  édit  de 
Clotaire  II,  art.  i\,  D.  Rojnpiet, 
t.  IV,  p.    T19.  ) 

II. —  i".  Quuni  nos...  anno  ncccxvii, 
....  mense  julio  ,  Afpnsc;rani  palatin 
nostro  nioro  solilo  sacrum  ron\  î utiim 
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premiers  carliens,  qui  furent  reçus  pour  lois,  et  nous  sont 
parvenus  en  entier. 

I*.  Le  préambule  du  capitulaire  de  Tan  817,  qui  contient 
la  charte  de  partage  de  Louis-le-Pieux,  témoigne  que  le  prince 
«  ayant  réuni,  selon  l'usage  ,  l'assemblée  sacrée  et  la  généralité 
«  de  son  peuple  pour  traiter  des  affaires  de  l'église  et  de  celles 
«  de  tout  le  royaume,  »  le  projet  du  partage  du  royaume  fut 
agité  et  mis  en  délibération  \  que  «  le  vœu  du  prince  et  celui 
«  de  tout  son  peuple  s'accordèrent  5  qu'il  plut  au  roi  et  à  tout 
((  son  peuple  assemblé  que  Lothaire  fût  couronné  du  diadème 
((  impérial^  »  que  les  capitulaires  qui  contenaient  ce  partage 
furent  «  examinés  par  le  roi  ensemble  avec  tous  les  fidèles 
«  avant  d'être  écrits  et  enfin  confirmés  par  leurs  souscriptions, 
a  afin,  conclut  la  charte,  que  comme  tout  cela  fut  fait  par 
«  un  vœu  commun  et  par  tous  ,  ces  capitulaires  soient  conser- 
«  vés  inviolablement  par  tous.  » 

2°.  Le  préambule  du  capitulaire  de  l'an  85^,  témoigne  que 
Charles-le-Chauve  traita  ,  dans  le  synode  des  évéques  et  dans 
l'assemblée  des  fidèles,  des  dispositions  de  celte  loi  et  statua 
de  concert  avec  eux. 

3*.  Le  préambule  des  capitulaires  de  l'an   862,  témoigne 


et  generalitatem  [)opulinoslri  propter 
rcclesiasiicas,  vel  totius  imperii  nos- 
Iri  utilitates  pertractandas,  congrc- 
gassemus,...  actum  est  ut  nos  ûdeles 
uostricommoverentqualenusraanentc 
noslra  incolomitale  et  pace  undi<pie 
a  Dco  concessa,  de  statu  totius  regni 
et  de  (ilioruni  nostrorum  causa,  more 
j)an'ntMm  nostrorum,  traclaremus... 
Actum  est  ut  nostra  et  totius  popidi 
nofttri...  in  primogeniti  nostri... 
Hlolbariiclectione  vota  concui  rennit. 
Itaquc....  placuit  et  nobis  et  omui 
poj)ulo  nostro  moro  solenui  impcriali 
diadeniate  coronatum  ,  nobis  et  con- 
sortem  et  successorem  impciii,.... 
communi  voto  constitui.  Cîcteros  vero 
fratres  ejus,  Pippiuum  vidclicct  et 
Hluilovicum,....  communi  consilio 
placuit  regiis  insigniri  nominibus,  et 
ioca  infenus  denominata  conslituere 
in  (piibus  postdccessum  nostrum,  sub 
seniore  fralre ,  rcgali  potestate  i)o- 
tiantur  juxta  iuferius  aduoUta  capi- 
tula, quibus  quam  inter  eos  cousti- 


tuimus  conditio  continetur.  Quae 
capitula,...  cum  omnibus  tidelibus 
noslris  considerare  placuit,  et  consi- 
derata  conscribere  et  conscripta  pro- 
priis  manibus  lirmare,  ut...  sicut  ab 
omnibus  communi  voto  actum  est, 
ita  communi  ticvotione  a  cunctis 
inviolabilité!*  conserventur  (  Extr, 
de  la  cil fi rie  de  division  de  Louis-le- 
Pieiix.  Raluze  .  t.  I,   p.  673,  674   et 

2".  INotum  sit  fidelitati  vestrœ  quia 
XVI  kal .  mart..  synodum  episcoporum 
ac  conventum  lidelium  nostrorum 
apud  Carisiacum  iccimus  convenire. 
Lum  quibus...  consideravimus  qua- 
liter  rapinœ  et  depopulationes  qurc... 
in  regno  nostro...  grassantur...  sedari 
valeant  et  amoveri. 

Quorum  consultu  decrevimus. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Charles-^e- 
('hauvc.det'an  867,  tit.  a3,  art.  i  et  2. 
Baluze.  t.  Il,  p  87.) 

3".  K-arolus,  gratia  Dei ,  rex,  et 
episcopi ,  abbatesquoque,  et  comités, 
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que  ces  capitulaires  furent  formés  «  dans  l'assemblée  du  roi , 
a  des  évéques,  des  abbés,  des  comtes  et  du  reste  des  fidèles 
«  chrétiens,  et  que  la  délibération  fut  conclue,  par  la  con- 
«  vention  commune.  » 

4°.  Dans  un  autre  capitulaire  de  Tan  864  ^  Gharles-le- 
Chauve  rappelle  les  capitulaires  de  Tan  862  ,  comme  ayant 
reçu  la  sanction  législative  «  du  conseil  et  consentement  de  tous 
((  les  fidèles.  »  Le  capitulaire  de  Tan  864  promulgue  ensuite 
plusieurs  articles,  marquant  surtout  qu'ils  ont  été  «  traités,  sta- 
«  tués,  établis  par  le  consentement  et  conseil  des  fidèles  du 
«  prince  et  par  l'autorité  royale.  » 

III.  La  même  preuve  se  fortifie  par  l'autorité  des  écrivains 
contemporains,  qui  ont  recueilli  par  extraits  certains  capitu- 
laires ,  et  y  ont  ajouté  des  noies  ou  sommaires  ,  où  il  est  attesté 
que  ces  capitulaires  reçurent  la  sanction  législative  par  le 
concours  du  roi  et  du  peuple. 

1°.  Au  commencement  du  huitième  capitulaire  de  l'an  8o3, 
recueilli  par  Baluze  et  Benoit  Lévite ,  on  trouve  un  sommaire 
rapporté  par  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  auteurs-,  il  marque  que 
ces  capitulaires  de  Charlemagne  furent  «  décrétés  générale- 
«  ment  à  Worms,  et  confirmés  par  tous,  pour  être  tenus  pour 
<(  loi  par  tous.  » 


ac  caeteri  in  Qiristo  renati  fidèles  , 
qui  ex  diversis  provinciis  super  flu- 
vium  Sequanam  in  locum  qui  Pistis 
diciiur  ,    ubi...    contrenimus   anno... 

DCCGLXII. 

Communi  placitu  constituimus... 
(  Kxtr.  cl  un  capitulaire  de  l'an  862 , 
préambule,  et  art.  3  du  tii.  34.  Baluze, 
t.  II,  p.  i53  et  1.59.  ) 

4°.  llla  quaj  jam  tertio  anno  hic 
una  cum  consensu  et  cousilio  fldclium 
nostrorum  constituimus ,  et  vobis 
adcognitari  fecimus,  libenter  audisse 
et  suscepisse  comperimus. 

Rarolus ,  gratia  Dei ,  rex. 

Hœc  quœ  sequuntui*  capitula  nunc 
in  istoplacitouostio  anno...  dccct-xiv, 
...VII  kalcnd.  julias,  in  loco  qui  dici- 
tur  Pistis,  una  cum  lidciium  nostro- 
rum consensu  atquc  consilio  consti- 
tuimus, et  cunclis  sine  ulla  refraga- 
tione  per  re^num  nostrimi  ob&ervanda 
mandamus. 

Consensu  et  consilio  lidelium  nos- 
trorum stutuimus. 


Constituimus  cum  fidelium  nos- 
trorum consensu  atque  consilio. 

Cna  cum  consensu  atque  consilio 
noslrorum  lidelium  constituimus, 

Una  cum  consensu  et  lidelium  nos- 
trorum consilio  constituimus. 

Cum  episcopis  et  c;ieteris  Dei  ac 
nostris  lideiibus  tractavimus  quid 
nobis  esset  agcndiim;  et  quod  cum 
eis  inde  invenimus  ac  constituimus, 
prœscnti  edicto  dccrcvimus...  Quod 
et  r:osper  regnum  nostrum  ,  una  cum 
consensu  et  lideiiiun  nostrorum  con- 
silio, obscrvari  regia  auctoritate  prœ- 

cipimus Una    cum    consensu    et 

iidfiium  nostrorum  consilio  consti- 
tuimus- [Extr.  d'un<apiuda>re,  de 
l'tin  86},  lit.  36,  an/inncifition , 
art.  S  ,  préambule  et  art.  6,  i5,  a5, 
33  et  34.  Baluze,  t.  II,  p.  173,  174» 
176,  179,  186,  191  à  193.) 

III. —  1°.  Ex  capitulis....  Karoli 
impcratoris  Wormatia;  gcneralitrr 
tlecretis,  atque  ab  omnibus  lirmalis 
et  cunclis  pro  legc  tenendis.  (  Extr. 


I 


I 


I 
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2°.  Dans  le  sommaire  du  second  capitulaire  de  l'an  8i3, 
rapporté  par  Baluze  et  dont  il  existe  six  autres  manuscrits  con- 
temporains, on  voit  que  Charlemagne  établit  des  capitulaires 
avec  «  les  évéques,  les  abbés,  les  comtes,  les  ducs  et  tous  les 
((  fidèles  de  l'église  chrétienne ,  de  leurs  consentement  et  con- 
K  seil  5  que  lui-même  les  confirma  de  sa  main  comme  tous  les 
«  fidèles  les  confirmèrent  de  leurs  signatures ,  »  et  que  ces  ca- 
pitulaires furent  ajoutés  aux  lois  nationales. 

3°.  Dans  le  sommaire  du  premier  capitulaire  de  Tan  819, 
on  lit  que  l'empereur  Louis  promulgua  des  capitulaires  avec 
«  l'assemblée  générale  de  son  peuple  et  ordonna  qu'ils  fussent 
«  ajoutés  à  la  loi  salique;»  et  dans  un  capitulaire  de  l'année 
suivante  le  prince  dit  lui-même  que  ce  fut  par  le  consentement 
de  tous  que  cette  addition  fut  faite. 

4°.  Un  intitulé  mis  par  Benoit  Lévite  aux  capitulaires  de 
Louis-le-Pieux ,  de  Tan  826,  marque  «  que  ces  capitulaires 
«  furent  établis  par  l'autorité  apostolique,  la  sanction  synodale, 
«  et  généralement  parle  consentement  et  l'exhortation  de  tous 
<(  les  clercs  et  laïques.  » 

5\  Dans  le  sommaire  des  capitulaires  de  l'an  85 1  ,  on  lit 
que  les  trois  fils  de  Louis-le-Pieux  «  établirent  ces  capitulaires 
((  par  Tavis  des  évéques  et  du  reste  des  fidèles,  qu'ils  les  sous- 


du  sommaire  du  capitulaire  8  de  Char- 
lemagne, de  l'an  8o3.  Baluze,  t.  I, 
p.  4o5  et  4"6.  ) 

a".  Karolus...  imperalor....  cum 
episcopis,  abbatibus ,  comitibus, 
ducibus,  omnibusque  fidelibus  cbris- 
tianx  ecclesiœ ,  cum  consensu  consi- 
linque  constituit  ex  legc  salica , 
romana,  atque  gundobada,  ca])itala 
istain  palatio  Aquis,  nt  unusquisque 
lidclis  justitias  faceret,  qu.T  tt  ipse 
manu  propria  firmavit  capitula  ista, 
ut  omnes  iideles  manu  roborarc 
studuissent.  {Extr.  du  somwniie  du 
capitulaire  q  de  Charlemngnc ,  de 
tan  8i3.  BaluîJe,  t.  I,  p.  5o5  et  5n6.  ) 

3*>.  Ha*c  capitula  domnus  Hludou- 
vicus,  imjîerator,....  cum  uuivcrso 
cœtu  populi  in  Aquisgrani  palatin» 
promulgavit ,  atque  legisalicx»  adderc 
lîraecepit.  Ipseque  postea ,  quum  in 
Theodonis villa  gcuL^ralem  conventum 
habuisset,  ulterius  capitula  appel- 
landa  esse  prohibait;  scd  ut  lex  tantum 


dicerentur  voluit.  [Extr.  du  som^ 
maire  du  capitulnire  i  de  Louis-lc- 
Picux,  de    an  819.  Baluze,  1. 1,  p.  597.) 

Generalitcr  omnes  admonemus  ut 
caj)iiula  qua;  praeteritoanno  legi  salicae 
per  omnium  ronsensum  addenda  esse 
censuimus,  jam  non  ulterius  capitula, 
sed  tantuiu  lox  dicautur,  immo  pro 
lege  l«'neantur.  {Extr.  d'un  capitu- 
laire de  Louii-le-Picux ,  de  l'an  820. 
Baluze  ,  t.  I,  p.  6a3  et  6'x\.  ) 

4"».  Capitula  domni  Hiudouvici 
inghilenheim  apostolica  auctoritate, 
ctVynodali  sanctione,  omnium  cleri- 
corum  ac  laicorum  gencraliter  con- 
sensu atque  hortatu,  décréta.  {Extr. 
de  rintitulc  tPan  rapilulanv  de 
L'an  826.  Baluze,  t.  I,  p.  647.) 

5«.  Haec  «piae  sequuntur  capitula 
acta  simt  anno  dcccli,...  quando  très 
fratrcs  rcges,  Hlotarius  scilicet, 
Hludou viens  et  Rarolus  secus  muni- 
cipium  Trejectum,...  iterum  conve- 
nerunt,   et  consulta  episcoporum  et 
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«  crivirent  de  leur  propre  main,  et  promirent  de  les  conser- 
«  ver  à  perpétuité  entre  eux  et  leurs  fidèles.  » 

6".  Un  sommaire  placé  avant  le  titre  3^  des  capitulaircs  de 
Charles-le-Chauve,  porte  que  «  les  capitulaircs  de  Conflans, 
«de  Tan  86o,  furent  acceptés  par  les  rois  Charles,  Louis, 
«  Lothaire,  et  leurs  fidèles.  » 

7'*.  Le  sommaire  des  capitulaircs  de  Charles-le-Chauve  de 
Tan  869,  porte  que  «  ces  capitulaircs  furent  établis  par  le  roi 
«  Charles ,  avec  le  conseil  et  le  consentement  des  fidèles  de 
«  Dieu  et  du  prince  ;  et  que  le  prince  les  publia,  pour  qu'ils 
((  fussent  inviolablement  conservés.  » 

8°.  Dans  le  sommaire  des  capitulaircs  de  l'an  873  ,  on  voit 
que  «  ces  capitulaircs  furent  établis  par  le  roi  Charles  dans  le 
«  placité  général  de  Chierci-sur-Oise ,  avec  la  volonté  et  le 
(t  consentement  de  tous ,  et  qu'ils  lurent  confirmés  par  le  même 
«  roi ,  et  par  tous  ceux  qui  se  trouvèrent  présents.  » 

9**.  Enfin  le  sommaire  des  capitulaircs  de  l'an  877,  témoigne 
que  «  ces  capitulaircs  furent  établis  par  Charles-le-Chauve,  à 
<(  Chierci-sur-Oise  ,  avec  le  consentement  de  ses  fidèles.  )> 

IV.  La  même  preuve  ressort  également  d'un  grand  nombre 
de  dispositifs  ,  des  capitulaircs  des  rois  carliens  ,  et  des  collec- 
tions d'Anségise  et  de  Benoit  Lévite;  ce  sont  ces  dispositifs 
mêmes  qui  annoncent  expressément  la  sanction  qui  les  consa- 


cœteroniin  flileliuni  eadern  capitula 
suhscripserunt  manihiis  propriis,  et 
inter  se  ac  inter  fidèles  suos  perpetiio 
se  consorvuluros  promiseriint.  (  Extv. 
du  somnifih'e  des  capUuiaires  de 
l'an  85 1  ,  til.  lo.  Baluze,  t.  II,  p.  45 
et  46.  ) 

6®.  Snmma  caintiilorum  quai  apucl 
Confluentes  modo  acceptata  stmt  a 
senioribus  nostris  regibus  et  illonim 
fldeiibus.  (  Extv.  du  somnudre  d^iin 
capitu'aire,  de  l'an  8<)0,  tit  3a.  Baluze, 

t.II,p.  i48.) 

^O-  Ha;c  quœ  seqiiuntur  capitula 
constituta  siint  a  domno  nostro  Karolo 
rege,...  cum  consilio  et  consensu... 
Dei  et  suorurn  fldeliutn  (jpi  adfuerunt 
in  loco  quî  dicitur  l'istis ,  anno... 
DCCCLXix,.--  et  ab  en  denuntiata  sunt 
a  se  et  ab  omnibus  fidelibiis  suis, 
secundum  uniuscuiusque  ordinem  et 
personam,  inviola!v.lUcrconscrvaii<la. 


(  Extr.  du  sommaire  des  capitulaircs  , 
de  l'an  869,  tit.  ^o,  Baluze,  t.  II, 
p.  209  et  2IO.  ) 

8°.  Anno...  dccclxxiii,...  hœc  capi- 
tula ([Uîe  sequuntur  ab  eodem  rege 
statuta  sunt  in  placilo  gruerali  apud. 
Carisiacura ,  omnium  cum  voluntate 
et  consensu  ,  et  a  praifato  rege ,  et  ab 
omnibus  qui  pra*sentes  l'uerunt  con- 
fi?'mata.  [Exlr.  du  sommaire  des  capi- 
lulaires  de  l'an  873,  tit.  ^|5.  Baluze, 
t.  II,  p.  3*27  et  028.  ) 

cf.  Wxc,  capitula  constituta  sunt  a 
...Karolo,  glorioso  im|)eratorc,  cum 
consensu  tidclium  suorum  apud  Cari- 
siacum  anno...  dccclxxvii  ,...  xviii  ka- 
iendas  julias.  {Extr.  du  sommaire  des 
caintulaircs  de  Chnrles-le-  Cham'e ,  de 
l'an  877  ,  tit.  52.  Baluze  ,  t.  II ,  p.  25y 
et  2^0.  ) 

IV. —  r\  Placuit.sicutLeonls  papa; 
et  omnium   episcoporum    nostroruni 
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rra  ,  c'est-à-dire  ,  l'accord  de  la  volonté  du  prince  et  de  Taveu 
du  peuple. 

1°.  Deux  dispositifs  du  premier  capitulaire  de  Tan  8o3, 
conformes  dans  deux  collections,  prononcent  deux  règles 
nouvelles  qui  émanèrent  du  prince  ,  marquant  qu'elles  furent 
cxprc-sément  consacrées  «  par  l'avis  général  des  évêques,  et  du 
«  reste  de  ses  fidèles  ,  par  Tautorité  et  le  consentement  de  tous 
c(  les  évcques  ,  prêtres  ,  lévites ,  et  du  reste  de  ses  fidèles  et  de 
«  l'avis  de  tous  ses  conseillers,  m 

a°.  Dans  un  dispositif  d'un  capitulaire  de  Tan  808,  publié 
par  Baluze,  Charlcmagne  ordonne  u  l'observation  des  choses 
<(  qui  furent  établies  par  ses  fidèles.  » 

3°.  Un  dispositif  des  capitulaircs  de  la  collection  de  Benoit 
Lévite  contient  plusieurs  règlements  sur  des  objets  particuliers  ; 
il  porte  que  Charlcmagne  établit  ces  règlements  «  ensemble 
((  avec  l'avis  de  ses  fidèles ,  et  ordonna  ensemble  avec  eux  qu'ils 
u  fussent  publiés.  » 

4°.  Un  autre  capitulaire  de  la  même  collection  coYnmande 
à  tous  les  sujets ,  et  à  chacune  des  différentes  nations  soumises 
à  la  monarchie,  «  de  tenir  et  recevoir  pour  loi  à  perpétuité , 
«  une  sentence  du  code  Théodosien  quia  été  placée  entre  les 
«  capitulaircs,  par  le  conseil  de  tous  les  fidèles,  tant  clercs  que 

((  laïques.  » 

5".   Deux  capitulaircs  de   Louis-le-Pieux   promulguant  des 


atque  rcli(jUorum  fidelium  gtnerali 
et  synoilali  consullti  dccrevimus ,  ut 
nullus  rhnrepisco|)us  per  manusimpo- 
sitionem  Spiritum  sanctum  Ir.idere... 
pra'si.mat.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 
Ch'irliiinai^ne,  de  l'an  8o3,  art.  5. 
Même  dispositif,  liv.  vu,  art.  /^î3. 
Baluze,  1. 1,  p.  383  et  11 15.  ) 

2".  Ut  ra  t\\\x  c<»nstituta  sunt  a 
ri<leli!)us  noslris  observi-ntur.  {Eatr. 
<l' un  capitulaire  de  ia/i  808,  art.  11. 

Baluze,  t.  I,  p  4^)4-\ 

■)0.  Visum  est  nobis  una  cum  con- 
sultu  fideiium  nostroruni  .«tatuere.... 
H;ec  ab  Adalar<lo  comité  palatii  nos- 
tri...  una  cum  aliis  fidelibus  nostris... 
ncstra  vice  publiée  adnuntiari  jussi- 
mus.  [Extr.  d'un  capitulaire  de  la 
collection  de  Benoît  Léi'itc ,  liv.  v, 
art.  3o3.  Baluze,  t.  1 ,   p.  886  et  887.) 

4".  Volumus  at([ue  praripimus  ut 

I. 


onincs  dilioni  nostrœ...  subjecli,  tani 
Romani,  quam  Franci,  Alamanni, 
Bajuvarii,  Saxones,  Turingii,  Fre- 
sones,  Galli,  Riirgundiones,  Rrito- 
nes,  Longobardi ,  Vascones,  Renc- 
venfani,  Gothi  et  Hispani,  cœlerique 
uo!)is  subjecli  omncs,  licct  quocun- 
(pie  vidcantur  leî;is  vinculo  constricti 
vcl  consuetudinario  more  connexi, 
liane  senlonliam,  quam  ex  sexto  dc- 
cimo  Theodosii  imperatoris  libro, 
capilulo  videlicct  xi...  sumpsimus, 
et  inter  nostra  capitula...  consulta 
omnium  fidelium  nostrorum  (am 
clcricorum  quam  et  laicorum  ,  posui- 
mus,  lej»e  cunctis  perpétua  tenenda. 
(/ij  //'.  d'un  capitulaire  de  la  collection 
de  Benoît  Lcidte ,  liv.  vi,  art.  366. 
Baluze,  t.  I,  p.  985.) 

5».   De  operibus  in  rest aurai îonem 
ecclesiarum...    Hoc   omnibus   notum 
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règles  déjà  portées ,  marquent  «  qu'elles  ont  été  établies  par  le 
«  prince,  par  le  commun  conseil ,  par  le  consentement  de  tous 
«  ses  fidèles.  » 

6*.  Dans  un  capitulaire  de  la  collection  de  Benoit  Lévite, 
le  prince  promulgue  une  loi  expresse,  mais  il  marque  en  la 
promulguant,  que  «  les  dispositifs  en  ont  été  dressés  et  con- 
«  firmes  par  le  consentement  et  Texhortation  des  peuples  de 
tt  tout  son  empire  et  de  ses  grands.  » 

7°.  Le  sommaire  d'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve 
porte,  que  «  les  règlements  qu'il  contient  furent  formés  dans 
((  le  concile  qui  se  tint  à  Soissons,  et  un  article  de  ce  capitu- 
<(  laire  porte  que  le  roi  fit  relire  devant  ses  fidèles ,  dans  le 
<(  palais  de  Yerberie,  ces  capitulaires ,  qu'il  avait  proposés  à 
<(  l'assemblée  sacrée,  et  que  tous  ses  fidèles,  d'une  voix,  les 
«  reçurent  et  les  acceptèrent.  » 

V.  La  preuve  que  la  puissance  législative  ne  s'exerçait  dans 
l'empire  franc  sous  la  seconde  race,  que  par  le  concours  des 
volontés  du  roi  et  du  peuple ,  se  confirme  par  le  témoignage 
de  divers  monuments  contemporains  qui  citent  un  grand  nom- 
bre de  lois,  comme  produites  par  le  vœu  du  prince  et  le  con- 
sentement de  tous ,  et  qui  attestent  en  général  que  les  capitu- 
laires législatifs  des  princes  carliens  émanèrent  tous  de  ce 
concours. 

On  admet  parmi  ces  autorités  certains  passages  des  capitu- 


sit ,  qiiia  qiiicunquc  negligentcr 
exindeegerit,  et  coram  nobis  eximie 
negligens  repertus  fucrit ,  illuil  volu- 
mus  oninino  ul  siibeut  quod  in  nostro 
capituhiri  île  iiac  rc  communi  con- 
sultu  fidelium  nostrorum  onlinavi- 
mus.  {/L.rtr.  d'un  caiûlu/ui'e de  Lnnis- 
ie-PieuXf  de  l'an  823,  art.  "il.  Même 
dispositif  à  l'art.  272  du  liv.  v  de  la 
cnlU'ction  de  Hennii  Lcvile.  Baluze , 
1. 1 ,  p.  74^  et  iS78.  ) 

De  honore  ccclesiarum ,  ut  i)er 
omnia  eis  exhibeutur  sicut  nii()er  a 
nobis  cum  consonsii  omnium  fidelium 
poslrorum  constitutum  est.  (  Kxti: 
tTun  capitulaire  de.  l'an  819,  art.  5. 
Même  dispositif  ;'t  l'art.  \S  du  liv.  iv. 
Baluar  ,  t.  I,  p.  6i5  et  786.  ) 

6".  Si  qui»...  User,  derreta  apostolina 
fit  synodaiiatque  impcriali  auctorilate 
reuovata,  et  maxime  omnium  imperii 
nostri  populorum  ac  procerum  nos- 


trorum consensu  et  hortatu  conscripta 
atque  lirmata,  temerarc  prœsumpse- 
rit,  si  clericus  fuerit,  gradus  sui 
periculo  subjacebit.  Si  vero.  .  laicus 
fuerit, a  liminibus  ecclesiœ...  extorris 
fiât.  (  Kxlr.  d^un  capitulaire  de  la  col' 
leclinn  de  Hennît  Lcvile  y  liv.  vu, 
art.  !\U.  Baluze,  t.  I,  p.  1 119.  ) 

7°.  H;e  quuB  so(juuntur  deiinitiones 
in  synodo  apud  Vernierium  paiatium 
habita  actae  sunt. 

Sed  et  capitula  qum  synodali  con- 
sultu...  rrx  Karoliis  in  consilio  memo- 
rato  apud  Suessiouis  civilatem  sacro 
proposuit  conventui,  coram  lidelibus 
suis  in  eodem  palatio  Vermeria  relegi 
fecit,^et  omnibus  consonantcr  s««s- 
cepta  sunt  et  accepta.  (  l'ixtr.  d'un 
ca;>itulnire  de  Char(t\S'le-C/iam'c,  de 
l'on  853,  tit.  la,  sommaire  et  art.  3. 
Baluze,  t.  II,  p.  5;  et  60.) 
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laires  qui  ne  sont  pas  des  dispositifs  de  lois,  mais  qui  rappe- 
lant des  lois  précédentes,  ou  annonçant  le  projet  de  quelques 
lois  nouvelles,  établissent  à  quelle  condition  elles  avaient  été 
ou  devaient  être  promulguées. 

1°.  Tbép;an  et  la  Chronique  de  Moissac  nous  apprennent 
que  ((  toute  Tarmée,  les  évéques,  les  abbés,  les  ducs,  les 
«  comtes ,  le  peuple  de  tout  le  royaume,  le  sénat  des  Francs, 
(c  furent  réunis  devant  le  roi ,  Tan  8i3  ;  que  Charlemagne  leur 
c(  proposa  le  dessein  quil  avait  d'associer  son  fils  à  l'empire, 
((  leur  demandant  à  tous,  depuis  le  plus  petit  jusqu'au  plus 
«  grand,  s'il  leur  agréait:  leur  proposant  ensuite  quarante-six 
«  capitulaires  nouveaux  ;  que  tous  consentirent  unanimement 
«  ses  propositions,  et  que  Charlemagne  avec  le  consentement 
((  et  l'acclamation  de  tous  les  peuples  transmit  l'empire  à  son 
<c  fils.  »  I 

2".  Agobaid,  dans  un  écrit  adressé  à  Louis-le-Pieux,  rap- 
pelle  à  ce  prince  que  c'est  avec  le  consentement  de  tout  son 
empiré  que  l'association  de  Lothaire  au  trône  a  été  déter- 
minée. 

3°.  Paschase  Radbert  écrit  que  celte  association  fut  faite  par 


V.— I*.  Imperator  quum  jam  intel- 
Icxisset  appropincjuare  sibi  dirm 
obitus  sui...  vocavit  lilium  suum  Lu- 
dovicum  ad  se  cum  omui  cxercitu  , 
eniscopis,  abl)atibus,  ducibiis,  comi- 
tibus:....  liahuit  grande  colloquium 
cum  eis  Aquisgrani  pulatio...  Inlerro- 
gans  onincs  a  maximo  uscpie  ad  mini- 
mum, sieisplacuisset  utnomen  suum, 
id  est,  imperatoris,  tiliosuo  Ludewico 
tradidisset.  {ICxtr.  de  la  f^ic  de  Louis- 
le-Pieux  y  ptn-  Thé^an ,  cbap.  G, 
année  8i3.  D.  Bouquel,  t.  VI,  p.  75.) 

An.  DCcc.Mii.  Mense  septcmbri... 
Karoltis  fecil  conventum  maguum 
populi  apud  Aquis  paialium  de  orani 
regno...suo.  Kt  converjerunt  episcopi, 
abbates,  et  comités,  et  senatus  Fran- 
corum  ad  imper.itorem  in  A<juis  : 
et  ibidem  constituit  capitula  nu- 
méro XL VI ,  de  causis  quœ  erant  neces- 
sarix  eccli'sia;  Dei  et  cliristiano  po- 
pulo. Post  ha'c  hal)uit  consilium  cum 
pricfatis  opiscopis  et  abbatibus,  et 
comiiibus,  et  niajoril)Us  uaîu  IVan- 
corum,  ul  cousliluercnl  lilium  suum 
Ludovicum  rcgcm   et  imperutorem. 


Qui  omnes  pariter  consenscrunt,  di- 
ccntcs  hoc  digniira  esse  :  omnique 
populo  pi acuit.  Et  cu.n  consensu  et 
acclamatiouc  omnium  populorum 
Ludovicum  liiium  suum  cunslituit 
imprratorem  secum ,  ac  per  coronam 
auream  tradidit  ci  imperium  (  i'ixtr, 
de  la  c/uonujue  de  AJoisiac,  D.  Bou- 
quet,  t.  V,  p.  82  et  83.) 

a".  Si.  ..  Gregorius  papa...  (juod 
vrstra  voluiitate  et  potestatc  cum 
consensu  totius  impt-rii  vesrri  factum 
est,...  hoc  vult  in  pristinum  rcduceic 
siatum  ,...  op])ortunus  est  ejus  adver- 
tus.  {Eatr.  d'une  lettre  d'.iiiohard  a 
Louis'fc- Pieux,  de  l'an  833.'D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  366.) 

3".  Honorius  (LoJharius)  ah  Italis 
evocalus  venisset,...  Justiuiunus  (Lu- 
dovicus}  sibi  olim  et  successoral 
totius  monarchie'  cum  voluntate  et 
conseusu  omnium  eum  fererat. 

Undc  Honorius  (Lolharius;  una 
cum fra tribus...  ait:...  «  Meconsontia 
«  totics  imperii  celsitodo  v<.s!ra  ...a 
'(  cum  voîuntatc  populi  consliluit  in 
«  omui  poteslate  et  liouon:,...  proh 
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Louis-le-Pieux ,  avec  la  volonté  de  tous  ^  il  ajoule  que  ce  fut  à 
ces  litres  que  Lothaire  réclama  Texécution  de  ce  partage. 

4*.  É^inhard  rappelle  encore  à  Lolhaire  celle  association 
comme  ayant  été  faite  u  par  le  consentement  de  tout  le  peuple 
du  royaume.  )> 

5°.  Hincmar  parle  d*un  capitulaire  particulier  de  Charle- 
raagne,  qui  doit  être  observé  et  suivi  comme  loi,  parce  qu'il 
fut  confirmé  «  par  le  consentement  des  fidèles.  » 

Ailleurs  Hincmar  cite  comme  loi  un  capitulaire  de  Tan  89,9, 
comme  ayant  été  «  établi  par  Louis  le-Pieux ,  avec  le  vœu  de 
((  tous  ,  tant  des  é véques  que  des  fidèles  laïques.  » 

(3".  Une  requête  des  évéques  de  France  à  Louis-le-Pieux 
demande  que,  u  s'il  plait  aux  princes,  et  aux  autres  fidèles, 
((  qu'une  telle  rèi^le  nouvelle  soit  admise  :  »  l'approbation 
et  la  souscription  de  tous  consacre  celte  institution  ;  un  capi- 
tulaire est  donné  en  conséquence  par  le  prince,  Tan  822, 


«  dolor!  quid  contigerit,  qnod  tam 
«  religiosissimus...  imperator...  incon- 
«  suite  egit...  alioquin  filios  min(|uam 
«tam....    crudeliler   insecutus  esset  : 
«  (junm  ipsi  niliil.  .  velleut.  iiisi  ea  ut 
M  inconcussa  manerent,  (juœ  ipse  pri- 
«  miiin  ,  et  populus  univeisus  ordina- 
«  raat.  »   (  l'Jxtr.    iCiin   èctit  de  Pas- 
chcise   Radherl.    Actes  des  Saints  de 
l'ordre  de  saint  Benoît,  liv.ii,  siècle  j, 
première  partie,  p    5oj,  5i2  à  5i4-  ) 
4°    Qiioniam  œque  vos  atque  piissi- 
muni  dominuni    meiim   j)atreni    vcs- 
trum  semper  dilexi,...  postquam  vos 
in   societatem   nominis  et  rcgni   ton- 
sensu   totius    popuU    sui    adsiimpsit, 
meie({ue  parvitati  prœccpit  nt  vcstri 
curani  gererein.  {Extr.  Je  Li  lettre  34 
d'Kinniiiird  h  Lothaire.  D.  Bouquet, 
t.  Vl,  p.  377.) 

5».  Tenenduni  atque  sequendum 
est  prîecedens  capitulum  de  presbi- 
tcrorum  comprobatione  vel  purga- 
tione  ;  consullu  sedis  apostolica.*  et 
tantorum episcoporuni ,  ac  ceteroium 
ccclesiasticorum ,  Deiquc  lidelium 
consensu  tirmatum. 

^Mostri  ctiam  a:vi  augustus...  Hin- 
dou viens  in  synodo  acplacito  generali 
apud  Wormatiana,...  papae  Gregorii 
commeante  legato ,  cuin  aliis  pluri- 
mis,...  de  liac  nnde  agitur  causa, 
omnium  ,  tam  episcoporum,  quam  et 
lidelium  laicorum,  volis  convenicn- 


tibus,   ita    decemens....    (  Extr.   des 
écrits    d'Hiiicmar.    OEuvres    d'Hinc- 
mar,  t.  II,  p.  786,  et  1. 1 ,  p.  Sgo.) 
6".  Petilio  episcopornm. 
In  concilio  apud  Theodonis  villam, 
ubi    interfnerunt    xxxii    episcopi,... 
cnm  niintiis  reliquornm  episcoporum 
Gallia:  et  Gcrmania^...  decretum  est 
ut...  supplicarelur  anribus  principis  , 
...ut  ralumnia  in...  saccrdotes...  jnxta 
synoilalia      tlet»^rminaretnr     pleniter 
statnta,...  id  est,  ut  canonica  ferian- 
tnr  sentenlia,  hi  videlicet  qni  timorem 
Domini    postponentcs ,    in    ministros 
suos  grassare  prîPsnmunt. 

Aislolfus,  Maguntinensis  archie- 
piscopns,  dixit  :  «  Si  principibus 
«  placucrit  aliisque  suis  fidelibus, 
a  rogcmus  ut  conlaudetur  ot  subscri- 
«  batnr».  Kt  conlauffalum  est  et  sub- 
scriplum  est,  tam  a  principe  quam  a 
cœteris  omnibus.  (  Extr.  d'un  capitu- 
laire tle  Louis-le- Pieux ,  sur  une 
deinonde  des  ëvécjues  des  Francs  ,  de 
l'an  8Qi,  f>réamhule  et  art.  4-  Baluze, 
t.  I ,  p.  6a5,  6i.6  et  628.  ) 

Placuit  nobis  et  tidolibus  nostris, 
ut  sicut  ab  episcopis  et  reli(|uis  sacer- 
dolibus  ,  aç  Dei  servis  alio  anno  apud 
Theodonis  villam...  fuimus...  rogati , 
episcopi  et  eorum  ministri....  intacti 
pt'imaïuant. 

Hoc  de  nostro  adjecimus,  ut  si  qui» 
in  his  supradictis  sanctorum  caDonum 
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qui  motive  la  promulgation  par  ce  commun  consentement.  Le 
prince  ajoule  dans  la  promulgation  ,  une  disposition  de  son 
chef-,  mais  il  la  propose  seulement  en  ces  termes  :  «  Si  vous 
a  tous  approuvez  ces  règlements,  dites  le.  Tous  s'écrièrent  par 
(c  trois  fois,  nous  les  approuvons.  » 

7°.  Un  capitulaire  de  Tan  829  rapporté  par  Baluze ,  propose 
une  délibération  et  une  loi  sur  la  propriété ,  mais  le  prince  dé- 
clare que  cette  loi  demeurera  suspendue,  <(  jusqu'à  ce  qu'il 
((  en  délibère  et  rétablisse  avec  ses  fidèles.  » 

8°.  Les  évéques  de  France  ,  dans  une  représentation  adres- 
sée à  Charles-le-Chauve,  rappellent  à  ce  prince,  comme  lois, 
des  capitulaires,  «disant  qu'il  les  a  confirmés  avec  ses  fidèles.  » 

9°.  Hincmar  dans  une  lettre  au  même  prince  lui  rappelle , 
dans  le  même  sens,  d'aulies  capilulaires  de  son  règne  établis 
et  souscrits  a  par  l'avis  de  ses  fidèles  ,   tant  des  évéques  que 

((  des  laïques.  » 

10°.   Charles-le-Cbauve,  dans  une  plainte  qu'il  présente  au 

concile  national  de  Savonière ,  atteste  que  ce  fut  «  par  le  con- 

«  senlemenl  des  évéques  et  du  reste  de  ses  fidèles ,  (pie  lui  et 

«  ses  sujets  écrivirent  une   promesse   mutuelle  qui  contenait 

K  comment  il  devrait  agir  envers  ses  fidèles  ,  et  comment  sis 

«  fidèles  le  conseilleraient  et  secourraient.  » 


r 


nostrique  decreti  sanctionibus,  epis- 
copis inobediensetcontumaxextiterit, 
primiim  canonica  sententia  feriatur, 
deindc  in  nostio  regno  beneficium 
non  babeat ,  et  alodis  ejus  in  bannum 
mittatur. 

Mt  si  omnibus  vobis  isia  compla- 
cucrint,  «licite.  Et  tertio  ab  omnibus 
conclamatuni  est  :  placet.  (  Extr.  du 
décret  de  l'empereur  après  la  demande 
des  l'vcqiics  ,  préambule  et  art.  6. 
Baluzr,  t.  I,  p.  627  et  629.  ) 

70.  Volumus  ut  omnes  res  ecclc- 
siaslicaî  eo  modo  contineanlur  sicut 
res  ad  lisrum  nostrum  pertinentes 
conlirirri  soient,  usque  tlum  nos  ad 
j;cntrale  i>lacitiim  nostrum  cum  llde- 
libus  noslris  invenerimus  et  consti- 
Iticrinnis  quaîitrr  in  futurum  de  bis 
lieri  del»eat.  (  F.xtr.  d*uit  cnpitultnre 
de  Lmi-U -Pieux ,  de  l'an  829, 
art   5.  Baluze,  t  I,  p.  67'î.) 

8°.  Mor.einus...  ut  capitula  qua;  vos 
ipse  cum  fi<!rlibus  vestris  in  Colonia 


villa  manu  propria  confirmastis...  ad 
memoriam  reduf  atis.  (  Extr.  des 
représentations  des  éi'éques  de  France 
a  Charlei-le- Chauve ,  tit.  8.  Baluze, 

t.  n,p.  77  et  78.)  . 

90.  Lc^cs...  servan  decrevisscî  didi- 
cimus  antiques  imperntorcs  et  pra- 
decessores  vestros...  nobis  vestra  dc- 
minatio  servaturani  se  et  V(  rbo  et 
subscriptionc  promisit  in  Carisiaco, 
ubi  hoc  capitulum  cousultu  ac  con- 
silio  fidelium  vestrorum,  tam  epis- 
coporum quam  et  laicorum  comlidis- 
tis,  et  ei  subscripsislis.  (  E-itr.  d'une 
lettre  d' Hincmar  à  Charles-U-Chauve. 
OEuvres  d'Hiucmar,  t.  II ,  p.  8I0.) 

lo».  Quuni  seditiones  in  regno  noF- 
tro  cœperunt  crebresccrc ,  consensu 
episcoporum  ac  cœlerorum  fidelium 
nostrorum  cbirographiim  invirem 
con-cripsimus,  qualilcr  ego  cr^a  eos 
...agerr  vcllem  ,  et  (jualiler  milii  cor- 
silio  et  auxilio  iidem  fidèles  riostri... 
solaliiuu  tVrro  deî>tiissent.   (  F.ylr.   de 
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II*.  Un  écrit  des  envoyés  de  Charles-le-Chauve  de  Tan  857, 
en  proclamant  comme  lois  les  capilulaires  de  celte  année  ,  té- 
moigne que  donnés  par  le  prince,  «  ils  furent  confirmés  par  le 
«  grand  nombre  des  fidèles  de  son  royaume.  » 

12°.  Les  évéques  de  France,  dans  une  lettre  adressée  à 
Louis-le-Bègue  à  son  couronnement,  et  dans  une  autre  lettre 
adressée  à  Carloman  son  fils,  rappellent  le  dernier  capitulaire 
de  Charles-le-Chauvc,  et  demandent  qu'il  soit  conservé  comme 
loi;  parce  qu'étant  émané  du  prince,  il  est  consacré  «  par  le 
«  consentement  de  ses  fidèles.  » 

i3\  Les  actes  du  concile  de  sainte  Macre,  après  avoir  noté 
différents  articles  des  capitulaires  recueillis  par  Anségise  et 
Benoît  Lévite,  disent  au  roi  Louis  III  :  «  Voilà  ce  que  vos 
«  prédécesseurs,  empereurs  et  rois  établirent  dans  les  divers 
«  synodes  et  placités ,  par  l'avis  des  évéques  et  du  reste  de  leurs 
«  fidèles.  » 

14°.  L'intitulé  mis  à  la  télé  de  la  collection  d'Anségise 
nomme  les  capilulaires  de  celle  collection,  «  les  capitulaires 
K  des  rois,  des  évéques  et  principalement  de  tous  les  nobles , 
«  c'est-à-dire  de  tous  les  hommes  libres,  francs.  » 

i5°.   Benoit  Lévite,  dans  sa  préface,  dit  qu'il  recueille  les 


la  plainte  de  Charles-le-Cham^e  au 
concile  de  Suvonièret  de  Ccm  SSq, 
lit.  3o,  art.  4.  Baluzc,  t.  II,  p.  i35.) 

11».  Senior  noster  Karolus  pluri- 
nics  fidèles  regui  sui,....  mediante 
februario  incnse  apnd  Carisiacum 
conj;regans,  hiec  capitula  ab  ipsis 
contirmata  nobis  transmisit,  ut  ca 
vobis  denuntiareraus,  ut  et  vos.... 
legali  imperio  observare...  studeatis, 
omne,S(jiie  christiani  qui  in  nostro 
consistunt  missatico.  {Extr.  d'un  cent, 
des  em^oycs  de  Chailes-k-Chauve  ^ 
capitulaire  de  Charles-le- Chauve ,  de 
l'anSS'j,  tit.  a4.  Baluze,  t.  II,  p.  gS.) 

ia°.  A  vobis  perdonari  nobis  peli- 
mus  ut...  uobiset  ecclesiis  nobis  com- 
niissis,  secundum  priraum  capitulum 
quod  novissime  in  Carisiaco  domnus 
imperator...  consentientibus  lidelibus 
suis  ac  vestris...  legentc  Gauzlrno, 
denuutiavit,  canonicum  privilegium 
et  debitara  legem  atque  justitiam 
conser vêtis.  (  Demande  des  et^ci/uei 
de  France  îi  Louis-!e-Bè^ue ,  en 
l'année   877,   répétée  par  les  mêmes 


évéques  a  Carloman ,  son  fils  ,  en  882. 
Rahize ,  t.  II ,  p.  27 1 ,  2<Si  et  a8i.  ) 

13".  Quaedam  capitula,  a  pr.Tce- 
dentibus...  regibus  slatuta  ,  in  unum 
collecta  subjungere  dignum  duximus, 
quœ  ita  se  habent  : 

(Après  les  citations  de  ces  capitu- 
laires, qui  se  trouvent  tous  dans  les 
collections  d'Anse'gise  et  de  Benoît  Le'- 
vite,  les  evêques  poursuivent  :  ) 

Ecce  qufe  anlecessores  vestri  impe- 
rafores  ac  reges  ,  in  diversis  synodis 
ac  placilis,  consilio  episcoporuni  ac 
ceterorum  ûdelium  suoruni  imlc  con- 
stituerunt.  {Extr.  des  actes  du  concile 
de  sainte  Jl/acre,  de  /'<//i88c,  cbap.  G, 
Sirmond  ,  t.  III ,  p.  5()8  et  5i  ! .  ) 

i4°'  Incipiunt  capitida  reguni  et 
episcoporum,  maximecpie  nubilium 
omnium  Francorum.  (  Jnlilufé  des 
capitulaires  de  la  col/ection  dyJnsé- 
i^oe,  liv.  I.  Baluze,  t.  I,  p.  697 
et6<)8.) 

i5®.  nia  ..  Pippini  ac  Karoh  atque 
Hludouvici...  iuvestigare  curavimus. 
...  Haec...  capitula...  in  diversis  syno- 
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capitulaires  de  Pépin,  Charlemagne  et  Louis- le-Pieux  ;  que 
«  ces  capitulaires  furent  approuvés  par  le  consentement  de 
K  tous  les  Francs,  de  la  part  de  l'un  et  de  Tautre  ordre  d'bom- 
«  mes,  »  c'est-à-dire,  des  laïques  et  des  ecclésiastiques.  Benoît 
Lévite  marque  enfin,  que  «  les  princes,  leurs  fidèles  et  les 
«  fidèles  de  la  sainte  église  de  Dieu,  établirent  ensemble  les 
tt  capilulaires  »  dont  il  donne  la  collection. 

16°.  Plusieurs  capilulaires  de  Cbarles-le-Cbauve  marquent 
expressément  rautorité  législative  des  capitulaires  de  ses  ancê- 
tres et  des  siens  propres ,  comme  dérirant  du  concours  des 
suffrages  des  princes  et  des  peuples. 

Le  capitulaire  de  l'an  862,  porte  que  ce  fut  a  avec  le  con- 
«  seil  et  le  consentement  du  reste  des  fidèles,  que  les  rois  et  les 
«  évéques  précédents  avaient  établi  leurs  divers  capitulaires 
«  pour  assurer  l'état  de  l'église,  et  pour  que  les  habitants  du 
«  royaume  de  tout  ordre  et  état  fussent  gouvernés  par  la  loi  et 
((  la  justice.  » 

Un  capitulaire  de  Tan  873,  porte  que  «  les  Francs  jugèrent 
«  que  les  capitulaires  de  Charlemagne  et  Louis-le-Pieux  se- 
<(  raient  observés  comme  loi ,  et  que  les  fidèles  de  Charles-le- 
«  Chauve  ordonnèrent  dans  le  placilé  général  que  ces  capitu- 
<(  laires  seraient  observés.  » 


dis  acpîacitis  gcneralibus  édita  erant 
...Est  \n   IVoute    primi   libelli   posita 

Zacliari.x  papa:    epistola, quam 

secpiuntur  duo  synodales  conventus... 
Post  ista  quoquc  quœ  sequunlur,... 
maxiraa  ut  diximus  ex  pa?te,  et  om- 
nium Francorum  utriusquc  ortiinis 
vircruni  asseusu  suntroborata...  Pre- 
camur...  lectorcs  omnes,,..  j)ro  ipsis 
priucipibus  eorumque  et  sanclœ  Dei 
ecclcsi;e  fidelibus,  qui  hrec  cadem 
simul  cum  eis  tractaverunt,...  et  jam 
dicta  capitula  ])ariler...  vencrari, 
am.ire,  Icj^ibusfjuc  tenere.  {Extr.  dr 
la  pr<'fiice  des  capilultures  de  fa  cnl- 
Itclioii  de  Benoit  Lvuile^  liv.  v.  Baluze, 
1. 1 ,  p.  802  et  8o3.  ) 

i(i«.  Rej:es  et  episcopi  qui  ant  •  nos 
fuerunt,  ducti  amore  et  timoré  divino, 
cum  ca'terorum  ildelium  Deiconsilio 
al  que  consensu  pltira  >ti»tuerunt  capi- 
tula, proviilcnles  (pialiler  saucta  Dci 
ecclesia  statum  ,...  et  regni  habilatores 
in  omni  statu  et  ordiue  haberent  legem 


atque  justitiam.  {Extr.  d'un  capitu- 
laire de  Charles  '  le  -  Chanwe  ,  de 
l'an  862,  lit.  3,  art.  i.  Baluze,  t.  Il, 
p.  i53.) 

Capitula  avi  et  patns  nostri,  quœ 
l'rauci  prolege  tenendajudicaverunt, 
et  fidèles  noslri  in  generali  placito 
nostro  conservanda  decreverunt. 
{Eatr.  iVun  cajilulaire  de  Chaiies-le- 
Chaui^e,  de  l'an  873,  tit.  45,  art.  8. 
Baluze,  t.  II,  p.  23i.  ) 

Capitula  ([ux  avus  et  pater  noster 
pro  statu  et  munimine  sanctae  Dei 
ccclesiae  ac  mini.slrorum  ejus,  et  pro 
pace  ac  justitia  populi  ac  quicte  regni 
constituerunt ,  et  quœ  nos  cum  fratri- 
bus  nostris  regibus,  et  nostris  ac  eorum 
fidelibus  communiter  constituimus, 
sed  et  quœ  nos  consilio  et  consensu 
episcoporum,  ac  cœterorum  Dei  et 
nostrorum  fidelium,  pro  suprascrî])tis 
causis  in  diversis  placitis  nostris  con- 
servanda statuimus,  et  manere  incon- 
vulsa  dccernimus.  {Extr.  d'un  capilu- 
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Enfin  les  capilulaires  des  années  869  et  877,  qui  sont  con- 
formes entre  eux,  commandent  de  nouveau  l'observation  in- 
violable des  capitulaires  que  Charlemagne  et  Louis-le-Pieux 
avaient  établis;  ils  commandent  aussi  l'observation  des  capitu- 
laires que  Charles-le-Chauve  avait  publiés  pendant  son  règne, 
expliquant  qu'il  «  établit  quelques-uns  de  ces  capitulaires  ,  en 
tt  commun  avec  les  rois  ses  frères,  ses  fidèles  et  les  leurs  -,  » 
et  qu'il  établit  les  capitulaires  qui  lui  sont  particuliers,  par 
«  le  conseil  et  le  consentement  des  évéques  et  du  reste  des 
«  fidèles  de  Dieu  et  de  ses  fidèles.  » 

17'.  Et  enfin  une  lettre  par  laquelle  Hincmar  de  Reims 
adresse  son  ouvrage  sur  l'ordre  du  sacré  palais  aux  grands  de 
la  cour  de  Louis  III,  petit-fils  de  Charles-le-Chauve,  porte 
que  les  monarques  cariions,  ancêtres  de  ce  prince,  «  éri- 
«  gèrent  en  lois  leurs  capitulaires  par  le  consentement  général 
«  de  leurs  fidèles.  » 

VL  Pour  compléter  la  démonstration  de  cet  important  ob- 
jet,  nous  ferons  entendre  enfin  les  autorités  (jui  invoquent 
ou  rappellent  le  principe  du  partage  de  la  puissance  législative 
entre  le  prince  et  le  peuple,  comme  une  maxime  constante  et 
constitutive  admise  sans  contradiction  et  sans  équivoque  aux 
huitième  et  neuvième  siècles. 

Cette  dernière  preuve  résulte  : 

l^  D'une  requête  du  peuple  à  Charlemagne,  et  de  la  ré- 
ponse de  ce  prince  sur  cette  requête.  Le  peuple  demande  au 
prince  une  loi  nouvelle  ;  il  le  supplie  de  la  consacrer,  «  en  la 
«  mettant  au  nombre  de  ses  capilulaires.  afin  qu'elle  soit  con- 


hnre  ^/e  Chnrh's -le- Chauve ,  tfe 
l'an  F69,  lit.  /lo,  art-  3.  Mrme  dis- 
positif dans  Vnnnnnciatinn  tin  tlernur 
cnju'tiil'iire  tle  t Uatlei-le-  Chauve  , 
lit.  35,  art.  2.  Baluze,  t.  If,  p.  aïo  et 

i;*.  Rcges  et  reipiiblicaî  minislri... 
habeni  capitula  rogtiin  ac  progenito- 
inm  SMonimj  qtuv?  gencrali  consonsii 
fideiiiin»  suoinm  legaliter  pronuilga- 
vcninl.  [Exlr.  de  la  lettre  \\  il'Uinc- 
wai;  cbap.  8.  OEdvrcs  ^rHincniar, 
I.  Il,  p.  ^04.  ) 

VI — !•.  Pelitio  populi  ad  inipc- 
raloreni. 

Flexis  omncs  precamur  poplilihus 
niajestatcm  veslram  ut  episcopi  dein- 


ccps,...  non  vcxcntiir  liostibns.  Scd 
(fiiando  vos  nosqiie  in  lioslcni  [u-rgi- 
ni'-is,  ipsi  prnpriis  resideant  parocliiis 
...  Postulata  conecdite.  Ut  orgo  liac 
ornnia  a  vobis  et  a  nobis,  sive  a  suc- 
cessoribiis  vcstris  et  a  nostris,  fiituris 
tempori!>iisa!)S(pienlladi$sitnu!aiionc 
ronscrvenlur ,  .srriptis  ecclesi.isticis 
insererc  jubcte,  et  inlcr  vestra  c.pi- 
tiila  iiiterpobjre  précipite. 

(]onccssio  imjipratoiis  ad  siipra- 
scrii)lam  pelilioncn:. 

Omnibus  notiim  esse  volumus  <piia 
non  solurn  ea  <p)a?...  logitasJis,  con- 
cedere  optamus,  sed  quidqiiid  pro 
sancta-  Dei  ecclesiaî  et  sacerd  »liini , 
sive  tolius  populi  et  vestra  utiiitatc 
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«  servée  inviolablement  »  par  le  prince  et  le  peuple.  Le  prince 
accorde  la  loi;  mais  à  la  condition  qu'elle  sera  «  confirmée 
{(  par  l'avis  de  tous  les  fidèles  afin  qu'elle  soit  conservée  in- 
«  violahlemenl  de  son  temps,  et  dans  tous  les  temps  à  venir;  » 

2".  De  trois  capitulaires  de  Charlemagne  :  le  premier  ren- 
ferme un  des  articles  de  la  capitulation  convenue  entre  ce 
prince  et  les  députés  des  Saxons  ;  il  n'accorde  au  roi  la  faculté 
d'augmenter  à  l'égard  des  Saxons,  l'amende  appelée  ban  du 
roi ,  qu'autant  qu'il  prononcera  cette  augmentation ,  du  a  con- 
«  sentementdes  sujets  francs  et  saxons.  » 

Le  second  capitulaire  porte,  «  que  le  peuple  doit  être  in- 
«  lerrogé  sur  les  capitulaires  que  Ton  ajoute  de  nouveau  à  la 
«loi,  et  que  lor>qt!e  tous  les  auront  consentis,  tous  doivent 
<(  faire  leur  souscription  et  confirmation  sur  ces  mêmes  capi- 
«  tulaires.  » 

Le  troisième  capitulaire  dont  la  date  nous  manque  et  que 
Baluze  a  rapporté,  explique  que  c'est  «  avec  le  consentement 
«  de  tous,  qu'il  fut  ajouté  des  capitulaires  à  la  loi  salique,  et 
«  qu'ils  ne  doivent  plus  être  appelés  capitulaires ,  mais  lois,  et 
<(  doivent  être  respectés ,  comme  la  loi  salique  même  ;  » 

3°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  annonce  qu'un 


inveneritis,  concedere  paratissimi 
.sumus.  Et  modo  ista,  sicut  petisîis, 
concedimus.  Et  quando,...  ad  générale 
placitum  venerimiis  sirut  petistis, 
consultii  omtiium  fldeliiim  nostrorum 
.scriplis  firmarc,  nostris  nostroriim- 
(pie  at(|ue  futuris  temporibus  inrefra- 
gabilitcr  manenda  lirmissimc  ,  ..  ru- 
pimiis.  Modo  ea  quic  i;eneralia  siint , 
et  omnibus  conveniunt  ordiniiïus, 
statuereac  cunctissancti-cDci  ecclesiîc 
n()stris([;ie  lidelihus...  tradere  par;i{i 
stinius;  et  ad  pioximnm  synodalem 
nostriim  convLMiIum  ae  cencrale  1  la- 
citun»,  ut)i  plures  ejuscopi  et  comités 
ooiivenerint,  ista,  sicut  poslulastis , 
(irmabimus.  (  /!xir.  d't.ne  dctuaitile 
ilii  peuple  (i  Ch  aile  ma:;  ne,  et  de  Li  loi 
jiorlce,  sur  eette  demande,  ditns  le  caf)i- 
tidairc  8  de  l'an  8o3  Mc^mc  dispositif 
à  l'art.  370  du  Jiv.  vi  de  laxnf/ection 
de  Bennii  f.éi'iw.  lialnzc,  t.I,  p.  .^oS, 
408  et  suiv.,  et  987.  ) 

3°.  Placuit  ut  ...  domniis  rcx  ... 
nna  cum  consensu  Francorum  et  fi- 
delium  Saxonum,  secundum  quod  ci 


placuerit,  juxta  quod  causa  exigit, 
...  solidos  sexaginta  multiplicare  in 
duplum.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
C/iar'emai{ne ,  de  l'an  797 ,  art.  9. 
Baluze,  t.  I,  p.  278.  ) 

Ut  populus  interrogetur  de  capi- 
tulis  <piœ  in  lege  noviter  addita  sunl. 
Et  postquam  omnes  conseriserint  , 
subsoripf  lones  et  nianufirmationes 
suas  in  ipsis  capituiis  faciant.  [lixtr. 
du  capitulaire  3  «le  l'an  8o3  ,  art.  19. 
Même  dispositif  à  l'art.  337,  liv.  vi , 
de  la  collection  de  Benoit  f.ciite. 
Baluze,  t.  I.  p.  39 j  et  963.  ) 

Generaliter  omnes  admonemus  ut 
capilula  qu;e  prœterito  anno  logi  sa- 
licic  cum  omnium  consensu  addenda 
cssc  ccnsuimus,  jam  non  ulterius  ca- 
p.itula,  scd  tantum  Icges  dicantur , 
immo  pîolegesalica  teneimlur.  {Extr. 
d^nn  capitulaire  de  Char.'eniai^ne ,  de 
l'anSoi,  art.  .'19.  Baluze,  t.  I,  p.  356.) 

30.  In  quibus  etiam  apicibus  inse- 
rerc vobis  placuit  ut  ,  si  Deus  pacem 
undique  et  otium  vobis  tribueret,  in 
hoc  placitum  vestrum  générale  ...  ut 
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certain  capitulaire  du  prince  ne  sera  point  publié,  jusqu^à  ce 
qu'il  en  ait  délibéré  avec  le  plus  grand  nombre  de  ses  fidèles  ^ 

4°.  D'une  lettre  des  évéques  du  concile  de  Paris  à  Louis-le- 
Pieux  ]  elle  fait  mention  d'une  lettre  de  ce  prince ,  où  il  a  dé- 
claré que  c'est  dans  son  placité  général  qu'il  a  dessein  de  s'oc- 
cuper de  la  réforme  de  plusieurs  abus  «  avec  le  consentement 
u  de  ses  fidèles  ;  >» 

5°«  Des  propositions  portées  par  les  envoyés  de  Cbarles-le- 
Chauve  à  des  sujets  mécontents^  elles  contiennent  Tannonce 
de  ((  la  convocation  de  la  généralité  des  fidèles,  et  le  dessein 
((  d'y  proposer  une  convention  qui  sera  confirmée  par  le  con- 
«  sentement  de  tous  ^  afin  que  cette  convention  se  conserve 
«  tous  les  jours  de  la  vie  du  prince,  et  de  la  vie  des  sujets  5 
«  que  lui-même  la  laisse  à  ses  successeurs  pour  la  conserver 
«  contre  les  sujets,  et  que  les  sujets  la  laissent  à  leurs  succes- 
«  seurs,  pour  la  conserver  envers  les  successeurs  du  prince  *,  » 

6°.  De  ces  paroles  tirées  d'un  capitulaire  de  Cliarles-le- 
Cbauve ,  donné  à  Piste  :  «  la  loi  se  fait  par  le  consentement  du 
«  peuple  et  la  constitution  du  roi.  )> 

VII.  La  preuve  qu'en  conséquence  du  concours  du  prince 
et  du  peuple  à  la  puissance  législative  dans  l'empire  franc  les 
rois  et  les  sujets  furent  étroitement  obligés  d'observer  les  uns 
à  l'égard  des  autres  les  lois  établies,  et  ne  purent  y  déroger 
par  leurs  volontés  partielles,  peut  s'établir  de  deux  manières  : 

Premièrement,  en  montrant  que  celte  règle  constitutive  fut 


prîmum  quicquid  In  vobis  ,  id  est  in 
persona  et  ministerio  vestro  ,  corri- 
gendum  inveniretur  ,...  corrigeretis. 
Deiude  qiiaecumc(ue  in  omnibus  or- 
dinihus  impt  rii  vt'stri  Deo  displice- 
rent  inqiiircretis ,  et  secundiun  ejus 
voluntatem  cuni  conscnsu  tidcliiun 
vestroram  ad  tramilem  redit udinis 
icvocarelisj  sciliret  ut  eiim  vobis 
po|)nlo([ue  vobis  commisso  propitiuni 
facerelis.  {Extv.  d'une  îeUm  du  cmi- 
cde  de  J^aris  a  /.nini-lt-f^ieiir  ,  de 
l'an  8^9  D.  Boutjiict,  t.  VI ,  p.  3-|6.) 
4®.  Sciatis  (juia  ad  hoc  ...  stalurn- 
duin  atqiic  C(»n(îrinandtim  ,  ctim  nos- 
tro  vX  cieleionim  iideliiim  suoriim 
const-'usu,  balx'l  nooter  st-tiior...  ad.-, 
palaliiim  Vcnncri.ini  geucraliler  o:u- 
nes  tideles  suos  convocalos,  ut  omni- 
bus suam  voluntatem  et  pcidoualio- 


nem  et  nostram ,  qui  fidèles  illius 
sumus  ,  dcvotiouera  accognitet ,  ut 
ista  convenientia  ,  quam  teste  Dco 
confirmabimus ,  inante  diebus  vilœ 
suic  et  diebus  vitœ  nostiic  conservc- 
tur,  et  ipse  suis  successoribus  contra 
successores  nostros  et  nos  nostris  suc- 
cessoribus suis  successoribus  conscr- 
vaudam...  rclinquamus.  [Extr.  d'une 
pmposilinn  portée  par  les  en.'ojéi  de 
Cluiiles-le- Chaîne  aux  Enina  et  aux 
,'/tiu!tnins  ,  dans  le  capitulaire  de 
l'an  856,  tit.  19,  art.  1 1.  Baluze,  t.  II, 
p.   82.) 

5**.  Lcx  consensu  popuU  fit  et  con- 
stitiitioue  régis.  (  fixtr.  de  l'édit  de 
Pisle ,  de  /an  8G4  ,  art.  G ,  lit.  .^G. 
Baluze,  t.  II,  p    177.  ) 

Vil.  —  I®.  Post  mortem  vero  Chlo- 
thacharii  régis  ,  Chariberto  régi  po- 
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reconnue  et  suivie  par  le  prince  et  par  les  sujets;  ensuite,  en 
produisant  ces  monuments  positifs  par  lesquels  les  princes  et 
les  sujets  s'avouent  eux-mêmes  inviolablement  soumis  à  ce 
devoir  et  liés  par  cette  règle. 

Preuves  pour  la  première  race. 

Quant  à  la  première  race,  dont  peu  de  monuments  nous 
sont  parvenus,  la  preuve  se  réduira  à  établir  que  des  princes 
mérovingiens  avouèrent  et  adoptèrent  l'obligation  de  respecter 
et  de  conserver  les  lois  établies  avant  eux  : 

i''.  Un  récit  de  Grégoire  de  Tours  témoigne  que  lorsque  le 
peuple  de  Tours  prêta  le  serment  de  fidélité  au  roi  Caribert, 
après  la  mort  de  Clotaire,  «  Caribert  promit  avec  serment, 
«  qu'il  n'imposerait  au  peuple  de  Tours  ,  ni  loi,  ni  coutume 
«  nouvelle,  mais  le  maintiendrait  dans  lemémeétat  où  il  avait 
«  vécu  du  temps  de  son  père  ^  » 

2°.  Une  constitution  de  Clotaire  ordonne  généralement, 
((  que  la  forme  du  droit  ancien  soit  suivie  dans  toutes  les  af- 
(c  faires  ;  que  l'on  observe  tout  ce  qui  est  ordonné  par  les  lois  j 
«  que  personne  ne  puisse  obtenir  le  droit  d'y  déroger  5  »  elle 
enjoint  aux  juges  de  déclarer  nul  quelque  ordre  que  ce  puisse 
être,  contraire  à  la  forme  du  droit  ancien  ^ 

3°.  L'auteur  contemporain  de  la  Vie  de  saint  Léger  té- 
moigne, que  «tous  les  peuples  obtinrent  de  CbildéricII, 
((  qu'il  s'engageât  dans  les  trois  royaumes,  à  observer  la  loi  et 
((  la  coutume  de  chaque  pays.  » 


t 


pulus  bic  sacranienttim  dédit  :  simi- 
liler  etiam  ,  et  ille  cum  juramento 
promisit,  «it  loges  ccn<;uctudinesque 
novas  populo  non  infligeret ,  sed  in 
illo  quo  quondnm  sub  patris  domi- 
n.Jtione  statu  vixerant,  in  ipso  bic 
co.-î  deinceps  rctincrct.  [E^tr.  des 
écrits  de  Grégaire  de  Tmirs  ,  liv.  ix  , 
cbap.  3o  ,  anne'e  689.  D.  Bou<{uet , 
t.  Il ,  p.  35o.  ) 

ao.Pcrbancgeneralem  anrtoritalem 
priTcipicntcs  jubemus  ut  m  omnibus 
cansis  anliqni  juris  forma  scrvotur. 

In  pareiitum  ergo  surccssionibus , 
quicquid  legibus  decernitur  ,  obser- 
vetur,   omnibus    contra    inipelrandi 


aliquid  licentia  derogata  ^  quœ  si 
quolibet  ordine  impelrata  luerit  vel 
obtenta  ,  a  judicibns  repudiata  inanis 
babeatur  et  vacua.  (  Extr.  d'une  co/i' 
stitutinn  de  Clotaire  /'%  de  l'an  56o  , 
cbap.  5,  art.  1  et  a.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  ii5. ) 

S».  Interea  Hilderico  régi  expetunt 
universi  ,  ut  talia  daret  décréta  per 
tria  qua;  obtinuerat  rogna  ,  ut  unius- 
cti jusque  palriœ  Icgem  vel  consue- 
tiidinem  observarct  ,  sic  ut  antiqui 
jiidiccs  conscrvavere.  [EMr.  de  la 
f'^ie  de  saint  E' qrr  y  ccrile  ]}fr  un 
contemporain,  cbap.  4»  année  670. 
D.  Bouquet,  t.  II.  p.  6i3.) 
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VIII.  Preuves  pour  la  seconde  race. 

Plusieurs  des  aulorilés  citées  dans  les  articles  précédents 
ont  déjà  montré  que  les  princes  et  leurs  sujets  avouant  la  né- 
cessité de  leur  accord  pour  la  formation  des  lois,  déclaraient 
les  lois  produites  par  cet  accord  ,  inviolables,  perpétuelles  et 
obligatoires  pour  tous. 

Nous  allons  produire  maintenant  les  autorités  par  lesquelles 
les  princes  et  les  peuples  adoptèrent  expressément  le  devoir  de 
l'obéissance  aux  lois  établies,  et  l'obligation  de  ne  jamais  y 
déroger  par  leurs  volontés  particulières  ; 

1°.  Un  capitulaire  de  Charlemagne  marque  que  «  comme 
«  le  prince  veut  observer  la  loi  envers  tous,  il  veut  que  tous 
«  l'observent  envers  lui  ;  » 

2°.  Dans  plusieurs  capitulaires  promulgués  à  Mersen  et  à 
Conflans,  dans  des  assemblées  générales  par  les  trois  princes 
fils  de  Louis-le-Pieux  ,  ces  rois  promettent  à  leurs  sujets  qu'ils 
conserveront  à  tous  et  chacun  la  même  loi  qu'ils  eurent  sous 
leurs  prédécesseurs,  «  qu'ils  ne  condamneront,  ni  ne  désho- 
«  noreront ,  ni  n'opprimeront  aucun  de  leurs  sujets  contre  la 
«  loi  et  la  justice  ;  » 


VlII.  —  10.  Volurous  ut  sicut  nos 
omnibus  legem  conservamus  ,  ila  oni- 
nes  comités  nobis  legem  conservare 
faciant.  (  /AtZ;*.  d'un  rdpiuilnire  /fc 
Charlemagne,  de  l'an  8oi,art.  28. 
Baluze,  t.  I,  p.  353.  ) 

2"^.  Ha'C  cpi.T  secpaïutur  capitula 
acia  sunt  (]uauclo  trcs  l'eges  fralrcs  , 
Hlotbarius  scilicel,  Hlndouvicus  ,  et 
Kai'olus,  simili  coiivenerunt  ...  in 
loco     qui    dicilttr  Mursna  ,    anno  ... 

DCCCXLVII. 

Ut  singulis  eornm  (îdelibus  talis 
lex  conservetur  ({ualem  ternporibus 
priorum  regum  ,  et  pi;rcipiie  avi  fia- 
trisqiic  eorum ,  habuisse  nosciintnr. 
(  Estr.  d'un  cajnLulain'  de  Chafle.-' 
le- Chauve,  de  l'an  Sj",  tit.  9,  initiale 
et  art.  5.  Baliize  ,  t.  11 ,  p.  ^i.) 

II;cc  (|u;e  «crpimilur  capitula  acla 
sunt  anno  dcccli,...  (piaiido  tris 
fratresregcs,  Hlolharins  scilicet,  Hln- 
douvicus ,  et  Karolus,  ...  pcncs  lo- 
ciim  qui  dicitur  Marsna,  itrrum  con- 
venerunt,  et  cotisiillu  cpisco|)oriim 
et  caîtcroriim  fideliuni  cadt-m  capi- 
tula subscripscrunt  manibus  proprii^, 


et  inter  se  ac  inter  fidèles  suos  perpe- 
tuo  se  conservaturos  promiserunt. 

Lt  nostri  lideles ,  unusquisque  in 
suo  ordine  et  statu  ,  veraciler  sint  de 
nobis  securi  quia  nuiluni  abliinc 
inante  contra  legem  el  justitiam  ,  ... 
atit  damnabimtis,  aut  delionorabi- 
mi!S  ,  aut  0|)primcmus ,  vel  indcl^ilis 
macliinationibus  affligcmiis  (  IC^lr. 
(l'un  tapitidaii cdfi  CJiar'n  ^-'e-f .'luiiii'c, 
(le  l'an  85î,  lit.  10,  intilulc  et  art.  6. 
L'art.  10  des  vajntiilairea  de.  Canfluni', 
de  l'an  86«>,  est  conforme  à  rart.Gi.lt! 
celui-ri.  Baîiizc  ,  t.  Il  ,  p.  45  ,  4^ 
et   \\\.  ) 

Sapialis  quia  Icgcm  qiialcm  ante- 
cessores  nosiri  ,  lioc  est  ,  paler  et 
avus  noster  ,  vestris  anlecessoribns 
conccsscrimt  et  servaverunt ,  nos  si- 
militcr  vobis  perdonamus,  et  invio- 
labiliter  ...  et  pricsenlibus  et  ftitiiris 
tcrnporibus,  pir  oninia  volnmus  ob- 
servai e,  (  Exlr.  d'un  caji  tutaire  de 
Lothaire  e!  de  f  harlcS'fi-  C'iau\'e ,  de 
Fa/i  85 1,  tit.  16,  art.  3.  Baluze,  t.  Il, 
p.  7'i.) 


I 

I 
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3**.  Le  serment  prêté  par  Charles-le-Chauve,  lorsqu'il  fut 
couronné  roi  de  Lorraine,  et  plusieurs  des  capitulaires  qu'il 
promulgua  avec  ses  frères  dans  des  placités  généraux ,  répè- 
tent les  mêmes  engagements ,  dans  les  termes  les  plus  formels; 
mais  lorsque  les  trois  princes  s'engagent  ainsi  envers  le  peuple 
à  lui  conserveries  droits  que  a  les  lois  lui  ont  assurés,  ils 
«  exigent  en  retour  que  l'bonneur  royal,  la  puissance  ,  Tobéis- 
«  .sance  et  les  secours  qui  leur  sont  dus  pour  conserver  et  dé- 
«  fendre  le  royaume,  leur  soient  rendus  par  chacun.  »  Enfin 
l'engagement  est  mutuel  el  réciproque.  Les  princeset  le  peuple 


3<».  Anno  ...  dccclxix,  H.tc  quae  se- 
quuntur  capitula  Adventins  episco- 
pus  ...  coram  regc  et  episcopis  ((ui 
adiuerunt,  po()ulo  et  scripto  et  ver- 
bis  denuntiavit. 

Dignum  ...  esse  vidctur  ut  ex  ejus 
ore  audiamus  qiiod  a  ..  rege  fidcli 
et  imanimi  in  servilio  illius  populo, 
uniciiique  in  suo  ordine ,  convenit 
audire. 

Post  hac  lex  Karolus  ...  denun- 
tiavit : 

Scialis  me  bonorem  et  cultum  Dei 
atque  sanclarum  ecclesiarum  ...  con- 
servare   et    unumquemque    vestrum 
secunduni   suis  ordinis  dignitateui  et 
personam,  juxia  meum  scirc  et  posse, 
honorare  et  .salvare  et  honoratiim  ac 
salvatum   tenere  velle,  et  unicuique 
in   suo    ordine  secunduni   sibi    com- 
])etentes    leges  ,     tam     ecclesiasticas 
quam  niundanas  ,  legem  et  justitiani 
conservare  ;  in  hoc   ut  bonor   regius 
et    potestas ,    ac    débita   obedientia  , 
atMue  adiutorium    ad    regnum   niibi 
a  Deo    datum    contioendum  et    de- 
fensandum  ,  ab    unoquo(jue   vestrum 
.secundum  suum  ordiuem  et  dignita- 
tem  atque  possibililatem  niibi  exlii- 
beatur,  sicul  vcsiri  antecessores...  meis 
antecessoribusexbibiierunt.  (/'.>/;•.  ilu 
serment  J'att  par  Charlei-lc-Chaui'e , 
lnvs(fu'iLjnt  couronne  rot  de  Lorraine, 
tit.    4*  >   i"i'^">^^'  et   art.   3.   Baluze, 
t.  II,  p.  2i5,  217  et  'iiS.) 

Volumus  ut  vos  et  cœteri  homines 
fidèles  nostri  talcm  legem  ...  et  laie 
salvamentuni  in  regnis  noslris  lia- 
beatis  sicut  antecessores  veslri  tem- 
pore  anlocpssoruui  noslroruni  ba- 
huerunt  ,  et  nos  lalem  onorem  et 
pott'Statem  in  nostro  regio  nomine 
apud  vos  habeamus ,  sicut  nosUi  an- 


teces.sores  apud  veslros  antecessores 
babuerunt  :  et  justitia  et  lex  omni- 
bus conservetur  et  paupcres  bomineâ 
talem  defcn^ionem  habeant  sicut  tem- 
père aniecessorum  no.strorum  lex  et 
co'.isuetudo  fuit,  et  sicut  hic  fidèles 
no.slri  communiter  consenserunt ,  et 
scripto  nobis  dcmonstraverunt  ,  et 
nos  cum  illorum  consilio  consenti- 
mus  et  ob.servari  communiter  volu- 
mus. Et  si  aliquis  hoc  perlurbare 
voluerit,  a  nidlo  nostrum  rccipiatur, 
nisi  ut  aut  ad  rectam  rationem  aut 
ad  rationabilem  indulgentiae  conces- 
sionera  dcducalur. 

Eadem  domnus  Karolus  adnun- 
tiavil. 

Domnus  Hlotbarius  ...  in  supra 
adnuntiatis  capitulis  se  consentira 
dixit,  et  se  observaturum  illa  promi- 
sit.  {tlxtr.  d'un  capitulaire  de  Charles' 
Ic-Chauie,  de  l'an  860,  lit.  3i,  art.  5 
et  7.  Baluze  ,  t.  II,  p.  i\3  et  !44) 

Honor  etiam  regius ,  et  potestas 
rcgali  diî;nitati  competens ,  ...  et 
obtemperantia  seniori  débita  ,  ... 
nobis  in  omnibus  et  ab  omnibus , 
sicut  lempore  antecessorum  nostro- 
rum  consueverat  ,  cxbibeatur.  Et  si 
(juis  quemcumque  ...  contra  banc 
pactam  smceritatem  aliquid  moliri 
manifeste  o«>gnoverit  ,  si  eum  con- 
verti nequiverit ,  aperte  ...  dcnotet. 
Et  sic  consilio  atque  auxilio  epi.sco- 
palis  auctoritas  et  fidelium  unani- 
miras  ,  ut  noster  honor  et  potestas 
inconvulsa  permaneat  ...  procuret. 

Quia  ...  dcbitum  esse  cognoscimus 
ut  a  quibus  bonorem  suscipimus  , 
eos...  hotiorenius,  volumus  ut  omnes 
fidèles  no.stri  ccrtissimum  teneant , 
neminem  cujusiibct  ordinis  aut  dig- 
nitatis  deinceps  nostro  inconvenienti 
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«  veulent  en  commun  que  la  loi  et  la  justice  soient  observées 
«  par  tous ,  tant  rois  que  sujets.  >» 

u  IN  os  fidèles,  disent  encore  les  Irois  princes,  réunis  en  ce  lieu, 
((  sont  convenus  en  commun,  de  ces  articles,  et  nous  les  ont  pré- 
«  sentes  par  écrit;  nous  les  avons  consentis  avec  eux.  Si  quel- 
«  qu'un  tente  d'enfreindre  cet  en^^agement,  qu'il  soit  dénoncé 
(c  publiquement,  et  que  le  concert  unanime  des  fidèles  pré- 
K  serve  de  toute  atteinte  notre  honneur  et  puissance  royale  ; 
«  mais  afin  que  de  noire  part  nous  puissions  observer  cette 
«règle  plus  étroitement,  vous-mêmes  prendrez  soin  de  la 
«  conserver  5  » 

4*.  Le  capilulaire  de  Piste  en  869 ,  témoigne  l'obligation 
mutuelle  du  prince  et  des  sujets,  de  respecter  les  lois,  et  de  se 
conserver  mutuellement  les  droits  que  les  lois  leur  ont  don- 
nés ; 

5*.  Parle  serment  prononcé  à  son  couronnement,  Louis- 
le-Bègue  «  promet  au  peuple  de  lui  conserver  les  lois  établies, 
a  comme  ses  prédécesseurs  ont  arrêté  qu'elles  s'observeraient 
«  et  se  maintiendraient  inviolablement  5  » 


libitu ,  aut  alterius  calliclitate  vel 
iDJusta  ciipiditate  ,  promerito  honore 
deDere  privari ,  nisi  juslitiic  judicio 
et  ratione  atque  sequitatc  dictante, 
Legem  vero  unicuique  conipclentem, 
sicut  antecessores  sui  lernpore  nieo- 
runi  prœdecessorum  liabucrunt ,  in 
omni  dignitate  et  ordiue  ...  me  oh- 
servaturiim  perdono. 

Quod  ut  facilius  atque  ohnixius 
nostra  auctoritas  valeat  observare , 
omnes  sicut  in  vestra  bene  memo- 
rabili  couvenientia  pepigistis  ,  con- 
servare  studebitis.  (  Extr.  d'un  aipi- 
tuiaire  de  ChurUs  -le-  Chauve  ,  de 
l'an  844.  tit.  I  ,  arl.  2,  3  et  4.  Ba- 
luze ,  t.  II,  p.  5  et  G.  ) 

4°.  Ut  omnes  noslri  lideles  veracitcr 
siot  de  nobis  securi,  quia  ,  quantum 
sciero,  et  juste  acratiouabiliter  potue- 
ro,  Dominij  ailjuvante,  unumcpieni- 
que  secundum  sui  otdinis  di(;nilalem 
et  personam  honorare  et  salvare,  ... 
coDserviire,  volo  ,  ...  secundum  si- 
bi  compétentes  leges  tam  mundanas 
quam  ecclesiaslicas  i  ...  ntdlum  fide- 
lium  nostrorum  contra  Icgem  et  jus- 
titiam  .*.  ac  justam  rationcm ,  aut 
damna  bo,  aut  debonorabo  ,  aut  op- 


primam ,  aut  indebitis  niacbinalto- 
nibus  aftiigam  ,  et  legem  ,  ut  pra;- 
diximns  ,  unicuique  competcntem 
sicul  antecessores  sui  temporc  anle- 
cessorum  raeorura  babuerunt,  in  om- 
ni dignitate  et  ordine ,  adjuvante 
Domino  ,  coiiscrvaturum  perdono  , 
duntaxat...  railii  fideb.'s  et  obedicntes, 
ac  veri  adjutores  atque  cooperatores 
juxta  suum  ministerium  et  personam, 
consilio  et  auxilio...  secundum  Deum 
ac  secundum  seculum  fucrint,  sicut 
prr  rectum  unusquisque  in  suo  or- 
dine et  statu  régi  suo  et  suo  seniori 
esse  débet.  (  lîxir.  des  ctipitulun-es 
donnca  à  Piste,  l'an  869,  lit.  40, 
art.  3.  Même  dispositif  à  lart.  3 
de  y  •Annonciation  du  cnpUulaire  de 
l'an  877  ,  art.  fa.  Baluzc  ,  t.  II , 
p.   aog  ,   iio  et  x6g.  ) 

3".  Polliceor...  me scrvaturum  leges 
et  .slaluta  populo  <|ui  niibi  ad  regea- 
dum  misericordia  Dcicommittitnr,... 
secundum  <[nod  prœdecessores  mei 
imperatores  et  reges  geslis  inserue- 
runt.  et  omuino  inviolabiiiter  tenerda 
et  observanda  decreverunt  (  /:.»//•.  du 
serment  de  f.ouis-lc- Bè^ue ,  Jod. 
l'an  878.  Baluze ,  t.  II ,  p.  273  et  3*74.  ) 
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6".  D'une  lettre  d'Hincmar  adressée  aux  grands  du  royaume, 
à  Tavénement  de  Louis  III  f  elle  développe  avec  beaucoup  de 
force,  les  principes  de  l'obligation  commune  aux  peuples, 
aux  magistrats,  aux  rois  de  respecter  et  de  conserver  les  lois 
établies  par  la  volonté  de  tous,  ajoutant  que  «quoique  ceux 
a  qui  les  ont  établies,  les  aient  conformées  alors  à  leurs  idées 
«  particulières,  après  qu'elles  ont  été  établies  et  confirmées,  il 
«  ne  leur  est  plus  libre  de  les  changer-,  mais  qu'ils  doivent  s'y 
«  conformer  ;  » 

7".  D'une  lettre  d'Hincmar  à  Louis  III  ;  il  rappelle  à  ce 
prince  dans  les  termes  les  plus  graves,  qu'il  a  été  élu  roi  par 
les  évéques  «  et  tout  le  reste  des  fidèles  à  condition  d'observer 
«  les  lois.  » 

CHAPITRE  XXII. 

Droit  du  placité  général  de  concourir  avec  le  roi  à  l'exercice  de  la  puissance 

législative. 

I.  La  nécessité  de  prouver  que  la  puissance  législative  qui 
appartenait  indivisiblement  au  roi  et  au  peuple  franc  ,  ne 
s'exerçait  jamais  ailleurs  que  dans  les  placités  généraux  ,  oblige 
à  réunir  pour  ainsi  dire  en  un  seul  corps ,  toutes  les  autori- 
tés essentielles  à  celte  preuve  et  qui  se  trouvent  éparses  pour 
d'autres  objets  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  : 

1°.  A  l'article  i*"^  du  chapitre  précédent  on  trouve  le  dé- 
cret de  Childebert  P%  qui  rappelle  plusieurs  lois  convenues 


6**.  Sicut  dictum  est  de  legibns  cc- 
clesiasticis,  quod  nuili  ...  suos  liceat 
canones  ignorare  ,  ...  ila  legibus  sa- 
cris  decretum  est ,  ut  leges  nescire 
nulli  liceat  ant  qna:  sunt  statuta  con- 
temnere....  Nidla  persona  in  quo- 
cumque  ordine  miindano  excipitiir, 
quîe  liac  senlentia  non  constringntnr: 
habent  enim  reges  et  reipublic;e  mi- 
nistîi  leges,  qiiibns  in  ({uacuiiu{ue 
provincia  degentes  regere  dcbent. 
Ilabenl  capitula  cbristianorum  regiim 
ac  progenitorum  suortim  ,  qua;  pcne- 
r.'di  consensu  iidclium  siiorum  te- 
ncre  legaliter  promulgavenini.  De 
quibus  bealus  Augustinus  dicit  «  quia 
a  licet    homines    de    his    judicent , 


»  (|uiim  eas  insliluunt  ,  tamen  quum 
«  fuerint  institnt;e  atque  (irmatœ  , 
«  non  licebit  judicibus  de  ipsis  judi» 
«  care  ,  sed  secundum  ipsas.  »  {Extv. 
d'une  lettre  (f/Jinciiuir  h  l'ourneitient 
de  Loun  m ,  tit.  «4,  cbaj>,  18.  OEu- 
vres  d'Hincmar,  t.  II,  p.  20:^.  ) 

•5".  Ego  ciim  collegis  meis  ,  et  cé- 
leris Dei  ac  progenitorum  vestrorum 
fidelibus,  vos  elegi  dn\  regimen  regni, 
sub  conditione  débitas  leges  servandi. 
(  K.xtr.  d'une  lettre  d'Hincinor  il 
Jjonis  III y  cliap.  7.  OEuvrcs  d'Hinc- 
mar, t.  Il ,  p.  198.  ) 

I.' — 1°.  f-^ovez  le  décret  de  Childe- 
bert II  au  chapitre  précédent,  art.  I", 
n»  4. 
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entre  tous  et  qui  marque  expressément  la  tenue  de  quatre  dif- 
férentes «  assemblées  des  calendes^ ou  du  cnamp  de  mars,  »  où 
ces  lois  furent  convenues  entre  le  roi  et  tous  ses  sujets; 

2®.  A  Tarticle  II  du  chapitre  précédent,  on  trouve  la 
charte,  par  laquelle  Louis  le-Pieux  fit  le  partage  de  son 
royaume  à  ses  fils,  émanée  du  vœu  réuni  de  tout  le  peuple 
assemblé  avec  le  roi,  et  consacrée  par  le  vœu  commun  ,  pour 
avoir  une  autorité  générale  perpétuelle.  Elle  est  faite  «  dans  le 
«  placité  général  de  Tan  817.  )> 

Les  capitulaires  de  Charles-le-Chauve,  promulgués  à  Chier- 
ci  et  à  Piste,  ensemble  «  avec  ses  évèques,  abbés,  comtes, 
u  grands  et  le  reste  des  fidèles ,  par  leur  conseil  et  consente- 
«  ment,  »  marquent  que  ces  lois  émanèrent  des  placités  géné- 
raux des  années  867,  862  ,  cl  864  *, 

'6°,  L'article  111  du  chapitre  précédent  offre  les  sommaires 
des  anciens  manuscrits  des  capitulaires. 

L'intitulé  des  capitulaires  de  Tan  8o3  porte  «  qu'ils  furent 
«  arrêtés  généralement  à  Worms,  confirmés  et  approuvés  par 
«  tous,  pour  être  tenus  pour  lois  par  tous,  u  et  l'exposé  chro- 
nologique donné  ci-dessus  montre  ((  que  Charlemagne  tint  cette 
«  année- là  le  placité  général  à  Worms.  )> 

L'intitulé  des  capitulaires  de  l'an  81 3  ,  sur  les  lois  sali- 
que,  allemande  et  bourguignonne,  marque  que  u  ces  capi- 
u  tulaires  furent  Ibrmés  par  le  conseil  et  consentement  des 
((  évéques  ,  abbés,  comtes,  ducs,  de  tous  les  fidèles  de  l'é- 
({  glise  chrétienne  réunis,  souscrits  de  la  main  du  roi  cl  de 
«  tous  les  fidèles  au  palais  d'Aix-la-Chapelle.  »  On  a  vu  que 
((  Charlemagne  tint  Tan  8i3  ,  le  placité  général  à  Aix-la-Cha- 

«  pelle.  » 

Le  sommaire  des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux ,  de  l'an 
819,  marque  que  u  ce  lut  dans  l'assemblée  générale  de  son 
u  peuple,  »  que  ce  prince  ajouta  des  capitulaires  à  la  loi  sa- 
lique. 

L'intitulé  des  capitulaires  donnés  à  Ingelseim ,  l'an  826, 
marque  «la  réunion  de  l'autorité  a[)0>tolique ,  la  sanction 
<i  synodale ,  et  généralement  le  consentement  et  l'exhortation 

•/.  A'^oyei  les  capitulaires  lie  Louis-  3o.  f^oyez  les  sommaires  contom- 
le-Pieux  et  de  Charles-le-Chauvc  au  porains  des  capitulaires  au  chapitre 
chapitre  pre'cëtic:  l,  art.  H.  précédent,  art.  III. 
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«  de  tous  les  clercs  et  laïques,  »  pour  ce  qui  fut  statué  ;  on  a 
vu  dans  la  suite  chronologique  des  placités  généraux  ,  que  «  le 
«  placité  général  se  tint  celte  année  à  Ingelseim.  » 

Le  sommaire  des  capitulaires  des  années  85 1  et  860  des 
trois  enfants  de  Louis-le-Pieux,  annonce  qu'ils  furent  conve- 
nus et  souscrits  à  Maestricht  et  àConflans,  entre  les  princes  fils 
de  Louis-le-Pieux ,  «  les  évéques  et  tous  leurs  fidèles,  pour 
«  être  conservés  à  perpétuité;  »  on  a  vu  plus  haut  qu'il  se  tint 
un  placité  général  à  Maestricht ,  l'an  85i  ,  et  un  autre  à  Con- 
flans ,  l'an  860. 

Le  sommaire  des  capitulaires  de  l'an  869  marque  qu'ils 
furent  ce  dressés  par  le  roi,  du  conseil  et  consentement  du 
«  peuple  ou  des  fidèles  réunis  à  Piste,  «  et  nous  avons  vu 
que  ce  fut  un  «  placité  général  qui  se  réunit  à  Piste  cette 
u  année-là.  » 

Les  sommaires  des  capitulaires  de  l'an  878  et  de  l'an  877 
marquent  formellement  qu'ils  «  furent  établis  par  le  roi  avec 
c<  la  volonté,  le  consentement  et  la  confirmation  de  tous  dans 
«  le  placité  général  de  Chierci-sur-Oise  ;  » 

4°.  L'article  V  du  chapitre  précédent  recueille  le  témoi- 
gnage des  contemporains ,  et  les  textes  de  quelques  lois  qui 
marquent  la  coopération  du  roi  et  du  peuple  aux  actes  de  lé- 
gislation ;  il  présente  des  preuves  variées,  qui  s'appliquent  à 
Pobjetque  l'on  traite. 

La  Vie  de  Louis-le-Pieux  par  Thégan  et  la  Chronique  de 
Moissac  parlent  avec  détail  «  de  la  grande  assemblée  des  peu- 
K  pies  de  tout  le  royaume  au  placité  général  de  l'an  8i3  ,  der- 
«  nier  du  règne  de  Charlemagne,  où  le  prince  recueillit' avec 
«  tant  d'authenticité  les  conseils,  les  voix,  le  consentement  de 
«  tous  ses  grands,  évéques,  abbés,  comtes,  ducs  et  de  tout  son 
«  peuple,  les  interrogeant,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus 
«  petit,  »  et  ils  montrent  que  dans  cette  assemblée  on  déter- 
mina le  couronnement  de  Louis-Ie-Pieux,  et  que  «  l'on  ajouta 
«  quarante-six  capitulaires  aux  lois.  » 

Hincmar  témoigne  que  ce  fut  «  dans  le  placité  général  de 
«  Worms,  que  Louis-le-Pieux,  en  828,  établit  des  capitu- 
«  laires,  par  le  vœu  des  évéques  et  des  autres  fidèles.  » 

rhfnU^''-^^^  '?  f"^°7*t'.  "'^'^'  ^^    6,  7,  i3,  ,5,  et  les  deux  deméres 
chapurc  précèdent ,  art.  V  ,  n«»  i ,  5,    autorités  du  n«  16. 
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Un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  rapporte  une  demande 
des  évêques  pour  rétablissement  d'une  loi  ecclésiastique ,  et 
le  décret  de  l'empereur  sur  celte  demande-,  il  atteste  que  la 
demande  des  évéques  et  le  décret  du  prince  ont  été  formés 
Tun  et  l'autre,  de  l'avis  et  du  consentement  exprès  de  tous, 
au  placité  général  de  Thiouville,  de  Tan  822. 

Un  capitulaire  de  l'an  829  annonce  le  projet  d'une  loi  nou- 
velle, ajoutant  que  ce  ne  sera  qu'au  placité  général  que  le 
prince  pourra  en  délibérer  et  l'établir  avec  ses  fidèles. 

Le  concile  de  sainte  Macre  présente  au  roi  une  collection 
qu'il  vient  de  faire  de  «  plusieurs  capitulaires  établis  en  lois , 
«  par  les  rois  précédents  ^  »  il  ajoute  que  ce  fut  «  dans  les 
«  divers  placités ,  par  le  conseil  des  évéques  et  du  reste  des 
«  fidèles,  ))  qu'ils  reçurent  leur  sanction. 

La  préface  de  Benoît  Lévite  rendant  compte  des  capitulaires 
dont  l'auteur  donne  la  collection,  distingue  sous  le  titre  de 
u  grands  capitulaires,  ceux  qui  furent  publiés  dans  les  divers 
«  placités  généraux ,  approuvés  par  le  consentement  de  tous 
a  les  Francs  de  l'un  et  de  l'autre  ordre  d'hommes,  et  déclare 
«  que  ceux-là  seuls  doivent  être  tenus  pour  lois  et  observés 
c(  comme  lois.  » 

Dans  le  capitulaire  de  Tan  873  ,  Charles-le-Chauve  dit  que 
les  Francs  jugèrent,  «  que  les  capitulaires  de  son  aïeul  et  de 
«  son  père  seraient  observés  et  tenus  pour  lois,  »  et  c'est  dans 
son  placité  général  et  par  l'ordre  de  ses  fidèles  unis  au  sien  , 
qu'il  leur  donne  cette  sanction. 

Enfin  «  le  prince  ordonne  encore  l'observation  desespro- 
((  près  capitulaires  -,  mais  il  ajoute  qu'ils  furent  établis,  par 
w  le  conseil  et  le  consentement  des  évéques  et  du  reste  des 
u  fidèles,  dans  les  divers  placités-,  )> 

5\  L'article  \  I  du  chapitre  précédent  présente  a  la  réponse 
«  de  Charlemagne  à  une  demande  du  peuple  -,  w  le  prince  agrée 
cette  demande,  mais  déclare  qu'il  faut  attendre  la  réunion  du 
prochain  placité  général  du  printemps  pour  que  cette  demande , 
et  tous  autres  rèi^lements  que  le  peuple  jugera  à  propos  d'éta- 
blir, «  soient  confirmés ,  par  écrit,  par  l'avis  de  tous  les  fidèles, 

5".  f^oyez  les  autorités  citées  au  chapitre  prëcédcnt,  art.  VI,  n*»  i,  4 
et  5. 
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«  pour  être  observés  inviolablemenl  dans  les  temps  présents 
«  et  à  venir.  » 

Une  lettre  des  évéques  du  concile  de  Paris  rappelle  une 
lettre  de  Louis-le-Pieux,  où  ce  prince  déclare  qu'il  attend  son 
placité  général  pour  déterminer  les  réformes  qui  conviennent 
à  l'intérêt  commun. 

Un  écrit  des  envoyés  de  Charles-le-Chauve  annonce  à  des 
sujets  mécontents,  «  la  convocation  du  placité  général  de 
«  Vermerie  pour  que  la  convention  mutuelle  formée  par  la 
«  volonté  du  prince  et  laccord  de  tous  les  fidèles  ,  soit  invio- 
«  lable  et  perpétuelle,  »  et  lie  également  le  prince  et  le 
peuple. 

IL  La  preuve  que  ce  fut  dans  les  placités  généraux  que 
s'exerça  la  plénitude  de  la  puissance  législative,  se  complète 
enfin  par  les  autorités  qui  nous  montrent  que  ce  fut  dans  ces 
assemblées,  que  les  princes  carliens  ajoutèrent  des  capitulaires 
aux  lois  nationales,  pour  qu'ils  formassent  dans  la  suite  une 
partie  de  ces  lois  : 

1°.  Le  sommaire  contemporain  d'un  capitulaire  de  l'an 
81 3,  déjà  cité,  marque  que  «  Charlemagne  établit  des  capitu- 
«  laires  sur  la  loi  salique ,  la  loi  romaine  et  la  loi  gombetle  , 
«  dans  le  palais  d'Aix-la-Chapelle,  »  où  Ion  sait  qu'il  tint  le 
placité  général  cetle  année,  la  dernière  de  sa  vie; 

2°.  Un  capitulaire  de  l'an  819,  marque  que  «  ce  fut  au 
«  placité  général  de  celle  année,  queLouis-Ie-Pieux  ajouta  des 
((  capitulaires  à  la  loi  salique.  »  Un  capilulaire  de  l'année  sui- 
vante,  donné  dans  le  placité  général  de  Piste,  de  l'an  820, 


II-  —  ï"-  Ployez  le  sommaire  con- 
temporain d'un  cai)itulairo  de  Char- 
lemagne au  chapitre  i)rccëdent, 
art.  III,  n»  'i. 

2**.  HcTC  capitula  domnus  Hludoii- 
vicus  impcrator,  anno  imperii  sui 
(juinto,  cmn  univers©  «o-lu  populi 
sui  in  A((uis£;rani  |;alatio  promtil- 
gavit,  atque  legi  salicai  addcre  pr;c- 
ccpit.  [Exlr.  du  cnjnluLiirc  i  de  Louis- 
le-Pieux ,  de  L'an  819.  Baluze ,  t.  I, 
p.  597  et  ^98.  ) 

De  capitulis  prœterito  anno  additis 
Icgi  salicpp. 

Generaliter  omnes  admoncmus  ut 
capitula  quœ  pricterito  anno  legi  salicœ 


per  omnium  consensum  addenda  esse 
censuimus,  jam  non  ultcrius  capitula, 
sed  tantum  lex  dicantur,  immo  pro 
loge  teneantur.  {Extr.  d'un  capitulaire 
de  l'an  iSao,  art.  5.  Baluze,  t.  I, 
p.  623  ct6i\.  ) 

Qua  hiemc  imncrator...  conventum 
publirum  populi  sui  celebravit.... 
intcrea  capitula  quredam  legibus 
supcraddidit,  in  cpiibus  causœ  fo- 
renses    ciandicare   videbantur,    quai 

hactenus pernecessaria    servan- 

tur.  (  Extr.  de  la  Fie  de  Louis-le- 
Pieux,  par  l'Asti'onome,  chap.  Sa, 
année  819.  Dom  Bouquet,  t.  VI, 
p.  102. ) 
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ordonne  «  que  ces  capitulaires  ajoutés  à  la  loi,  par  le  consen- 
«  tement  de  tous,  ne  s'appellent  plus  capitulaires  ,  mais  lois, 
((  et  soient  tenus  pour  lois.  » 

Les  écrits  de  TAstronome  et  d'E^inhard,  et  les  Annales  de 
saint  Berlin  attestent  encore  l'addition  faite  par  Louis-le- 
Pieux,  Tan  819,  de  plusieurs  capitulaires  à  la  loi  salique  ,  dans 
l'assemblée  générale  qui  se  tint  cette  année -là  à  Aix-la-Cha- 
pelle. 

CHAPITRE  XXIII. 

De  la  manière  dont  le  roi  et  le  corps  du  peuple  concouraient  aux  actes 

législatifs. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  principes  qui  réser- 
vaient au  monarque  seul  l'institution  et  l'initiative  des  lois ,  et 
qui  réduisaient  le  droit  colégislatif  du  peuple  au  refus  ou  à 
l'acceptation  simple  des  lois  proposées  par  le  roi ,  se  trouve 
dans  la  chaîne  des  preuves  qui  ont  montré  le  partage  de  la  puis- 
sance législative,  dont  il  suffit  de  rappeler  ici  les  expressions. 

1°.  Des  notes  jointes  au  décret  de  Childebert  II,  portent 
que  ((  le  roi  Clovis  établit  et  retoucha  la  loi  salique  ensemble 
((  avec  les  Francs  ;  qu'après  lui ,  Childebert  II  traita  avec  ses 
<(  Francs  pour  ajouter  à  cette  loi  ce  qu'il  jugeait  convenable.  » 

Les  lois  salique  et  allemande  ont  été  établies  par  le  roi  et 
ses  grands ,  formant  sa  cour  ou  son  conseil ,  avec  tout  le  reste 
du  peuple,  selon  qu'il  est  attesté  dans  les  prologues   de   ces 

deux  lois. 

Childebert  II  recueille  divers  articles  dont  il  compose  une 
seule  loi  de  concert  avec  ses  grands.  Il  les  publie  et  promulgue 
en  son  nom  comme  devant  avoir  une  autorité  souveraine. 
Aussi  le  prince  indique-t-il  à  chaque  article  le  lieu  et  l'assem- 
blée où  cet  article  k  a  été  convenu  entre  lui  et  les  leudes,  par 
«  tous  réunis.  » 

L'édit  de  Clotaire  II  est  publié  en  son  nom  ,  confirmé  par  sa 
seule  souscription,  «  pour  avoir  une  autorité  perpétuelle,  » 

ConventusAquisgranipostNatalem  suivies  par  les  Annales  de  saint  Ber- 

Domini    habitus,    in    quo...   legibus  (m.  Dom   Bouquet,  t.  VI,   p.  178. 

etiam    capitula    quœdam  , quia         I.— i».   ^oyez  au  chapitre  XXI  de 

deerant,...   addita   sunt.  i^  Extr.  des  ce  livre,    l'art.  1"  en  entier    et  les 

Annales    d'Éginhard ,    année    bjg,  n®»  i  et  4  de  Tari.  II. 
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sous  la  sanction  des  peines  capitales  pour  le  réfraclaire  ;  mais 
le  titre  qui  fixe  le  caractère  de  cette  loi  est  que  «  la  délibération 
«  en  a  été  prise  par  le  roi ,  avec  les  évéques ,  ses  grands  et  les 
«  autres  fidèles  ou  sujets,  w 

La  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux  publiée  au  nom  du 
prince ,  est  suggérée  (c  parle  vœu  de  tout  le  peuple  ;  sur  ce  vœu 
«  le  prince  dresse  des  capitulaires  qu'il  lui  plaît  d'examiner 
«  ensuite  avec  ses  fidèles ,  avant  de  les  faire  écrire.  )> 

Les  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  de  l'an  864,  sont 
publiés  et  établis  par  lui ,  «  avec  le  consentement  et  le  conseil 
«  de  ses  fidèles.  « 

Ainsi  les  lois  nationales  et  générales  qui  nous  sont  parve- 
nues en  entier,  appartiennent  au  roi  dans  leur  conception  , 
leur  projet,  leur  rédaction,  leur  établissement.  Le  peuple  n'y 
a  concouru  que  par  un  consentement,  sans  lequel  elles  ne 
pouvaient  obtenir  aucune  autorité. 

2°.  Les  sommaires  des  capitulaires  des  années  8o3,  8i3, 
819,  les  supposent  «  décrétés,  établis,  promulgués  par  le  roi 
«  et  confirmés  parle  conseil  et  consentement  de  tous  les  fidèles 
«  de  l'église  chrétienne ,  avec  l'assemblée  générale  \  aussi  se- 
«  ront-ils  tenus  pour  lois  par  tous  et  ne  pourront  plus  s'appeler 
«  capitulaires,  mais  lois.  »  De  même  les  sommaires  des  capi- 
tulaires des  années  826,  85 1,  869,  878  ,  877,  les  présentent 
comme  émanés  des  rois,  propres  aux  rois,  «  faits  par  eux, 
«  établis  par  eux  ,  d'après  l'avis,  le  conseil,  le  consentement, 
«  la  volonté  de  tous  leurs  fidèles  aux  placités  généraux.  » 

Les  sommaires  dont  il  s'agit  appartiennent  presque  tous  à 
des  contemporains  ,  ils  sont  sans  uniformité,  pleins  d'imper- 
fections ,  et  ne  peuvent  s'accorder  dans  leurs  définitions  que 
sur  les  principes  notoires  et  invariables. 

3**.  «  Nous  avons  ordonné  par  le  conseil  général  de  nos 
«  évéques  et  du  reste  de  nos  fidèles-,  il  nous  a  paru  convena- 
«  ble  d'établir  -,  nous  voulons,  nous  ordonnons  que  tous  ceux 
«  de  notre  puissance  tiennent  pour  loi,  telle  sentence  que  nous 
<(  avons  placée  entre  nos  capitulaires ,  par  le  conseil  de  tous  nos 
((  fidèles.  »  C'est  par  ces  expressions  que  les  textes  extraits  du 

a«.  Voyez  au  chapitre  XXI   de  ce         3».   Voyez    au     même     chapitre  , 
livre,  l'art.  III.  l'art.  IV. 


fl 
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corps  des  capitulaires,  unissent  le  droit  d'institution  du  roi, 
au  droit  de  consentirdu  peuple.  On  voit  encore  des  dispositions 
partielles,  intimer  au  nom  des  rois  Tobservation  de  certains 
statuts  qui  ont  été  établis  par  eux  ,  dressés  ou  renouvelés  «  par 
«  leur  autorité,  sur  Tavis  commun,  le  consentement ,  Texhor- 
u  tation  de  tous  les  fidèles ,  de  tous  les  peuples  de  l'empire  ;  » 
enfin  les  capitulaires  que  Charles-le-Chauve  donna  à  Yerberie 
Tan  853  ,  avaient  bien  été  rédigés  sous  l'autorité  du  roi  sans  le 
concours  du  peuple,  puisqu'il  les  fit  relire  devant  les  fidèles, 
afin  d'obtenir  leur  consentement. 

4°.  Après  les  textes  des  lois,  le  témoignage  des  bistoriens  se 
présente.  Tbégan  et  un  autre  contemporain  nous  montrent 
Charlemagne  qui  ayant  tout  réglé  avec  ses  grands  ou  sa  cour 
sur  sa  succession,  ayant  de  plus  préparé  quarante-six  capitu- 
laires sur  divers  objets,  présente  son  travail  à  tout  le  peuple, 
«  interrogeant  depuis  le  plus  petit  jusqu'au  plus  grand,  et  re- 
«  cueillant  leur  agrément,  leur  applaudissement ,  leur  consen- 
«  tement  général.  » 

Agobard  et  Paschase  Radbert  distinguent  précisément  «  la 
«  volonté  et  la  puissance  du  roi  Louis-le-Pieux,  qui  a  [)ro- 
«  nonce  sur  sa  succession,  et  le  consentement,  la  volonté  de 
«  tout  l'empire  qui  l'a  ratifié,  m  Lorsque  Lotbaire  réclame  les 
droits  qu'il  a  acquis  par  cet  acte,  il  l'attribue  «  d'abord  a  la 
((  volonté  du  roi ,  ensuite  à  celle  de  tout  le  peuple.  »  Eginbard 
présente  cet  acle  dans  le  même  sens. 

Quand  Hincmaret  les  évéques  de  France  citent  et  rappel- 
lent certains  capitulaires  ecclésiastiques,  ils  les  attribuent  aux 
princes  «  qui  les  ont  faits,  décernés,  établis,  confirmés,  pu- 
ce bliés  par  l'avis  des  évéques,  w  mais  il  ajoute  u  qu'ils  ont  été 
('.  confirmés  piir  le  consentement  des  fidèles,  par  l'unanimité 
((  des  vœux  de  tous,  leur  avis,  leur  conseil.  » 

La  préface  de  la  collection  de  Renoît  Lévite  présente  ses 
capitulaires  comme  propres  aux  rois,  mais  «approuvés  par  le 
«  consentement  de  tous  les  Francs;  »  et  c'est  dans  des  termes 
de  la  même  valeur,  que  Cbarles-le-Cbauve  ])arle  des  capitulaires 
de  ses  ancêtres  et  des  siens  mêmes. 


4°-  Voyez  au  cliapitre  XXI  de  ce 
livre,  art.  V  ,  les  six  premiers  nume'- 
ros  et  lesn<>'i5  et  17. 


Voyez  enfin  à  l'art.  VI,  le  n»  5. 
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Enfin  les  expressions  d'Hincmar  et  celles  de  l'édit  de  Piste 
peuvent  être  reçues  comme  définition  exacte  de  l'action  colé- 
gislalive  combinée  du  roi  et  du  peuple.  «  Les  rois  érigèrent  les 
«  capitulaires  en  loi,  par  le  consentement  général  de  leurs 
<(  fidèles  :  la  loi  se  fait  par  le  consentement  du  peuple  et  la 
u  constitution  du  roi.  » 

IL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  le  droit  de  pétition  du 
peuple  qui  n'altérait  point  le  droit  du  roi  de  composer,  rédi- 
ger, instituer  en  son  nom  la  loi  proposée ,  résulte  : 

1°.  De  la  requête  du  peuple  à  Charlemagne  déjà  citée-,  c'est 
une  supplication  instante  «  pour  que  les  évéques  ne  soient  plus 
«  exposés  aux  dangers  de  la  guerre.  )>  Le  peuple  désire  une  loi 
qui  opère  ce  cbangement,  il  demande  «  qu'elle  soit  mise  au 
<(  nombre  des  capitulaires  du  roi,  »  mais  il  n'essaie  pas  d'en 
suggérer  ni  d'en  tracer  les  dispositions. 

Le  prince  répond  avec  affection  et  bienveillance,  «qu'il 
«  est  disposé  à  accorder  à  son  peuple,  non-seulement  ces  rè- 
«  glemenls,  mais  tous  ceux  que  ce  peuple  croira  à  propos 
«  d'établir,  »  s'il  y  voit  l'avantage  commun-,  il  promet  «  qu'à 
«  son  procbain  placité  général,  les  règlements  que  le  peuple 
«  vient  de  demander,  seront  confirmés  par  écrit  par  le  conseil 
«  général  de  ses  fidèles,  »  qui  opineront  encore  sur  la  rédac- 
tion. 

0.°.  De  la  cbarle  de  division  de  Louis-le-Pieux,  de  l'an  817. 
Le  prince  y  déclare  lui-même,  «  que  ses  fidèles  l'engagèrent 
«  à  traiter  de  l'état  de  son  empire  et  de  sa  succession  pendant 
«  qu'il  était  encore  en  santé,  et  que  son  vœu  s'accorda  au  leur  :  » 
le  prince,  en  conséquence,  arrête  des  capitulaires,  les  examine 
avec  ses  fidèles,  les  fait  écrire,  les  confirme  de  sa  souscription, 
parce  qu'ils  «  sont  faits  d'un  vœu  commun  et  par  tous^  » 

y.  D'un  capitulaire  du  même  prince  de  l'an  82?..  On  y 
voit  le  droit  de  pétition  exercé  par  les  évéques  sur  des  ma- 
tières ecclésiastiques  \  ils  demandent  que  «  si  tels  règlements 
«  plaisent  au  prince  et  aux  autres  fidèles,  ils  soient  approuvés 
i(  et  souscrits.  »  Le  décret  du  prince  différé  jusqu'à  l'année 

II._  ,0,  ^^ye;  au  chap.  XXI  tle        3».    Voyez    au    même    chapitre, 
ce  livre,  l'art.  VI,  n"  i.  l'art.  V  ,  n»  6. 

a®.    Voyez    au     mt-me     chapitre, 
l'art.  II,  V  I. 
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suivante  est  ainsi  énoncé  :  «  il  a  plu  à  nous  et  à  nos  fidèles 
((  comme  lesévéques  nous  le  demandèrent.  »  Il  énonce  ensuite 
un  nouvel  article  «  qu'il  a  ajouté  de  lui-même,  »  et  conclut 
en  pleine  assemblée  :  «  si  vous  tous  approuvez  ces  règlements 
«  dites-le,  et  tous  s'écrient  par  trois  fois,  nous  les  approuvons.  » 
On  verra  au  chapitre  suivant,  dans  les  textes  d'Hincmar 
de  Reims,  que  le  prince  faisait  examiner,  travailler,  rédiger 
sous  ses  yeux  «  les  projets  de  lois  qui  lui  avaient  été  présen'lés 
«  par  l'assemblée,  »  aussi  bien  que  ceux  qu'il  se  destinait  à  lui 
proposer,  et  que  les  rédactions  des  uns  et  des  autres  étaient 
un  travail  à  part  qui  précédait  les  délibérations  définitives  de 
rassemblée. 

CHAPITRE  XXIV. 

De  la  forme  des  délibérations  aux.  placite's  généraux. 

I.  La  preuve  de  l'existence,  de  la  composition  et  des  fonc- 
tions de  la  cour  royale,  étant  réservée  à  une  autre  partie  de 
cet  ouvrage,  on  ne  donne  ici  que  la  preuve  relative  aux  con- 
seillers du  roi ,  qui  faisaient  partie  des  grands,  et  qui  toujours 
attachés  à  la  personne  du  prince,  traitaient  avec  le  roi  des  plus 
importantes  affaires  de  l'état.  Cette  preuve  résulte  : 

1".  Des  aclts  du  concile  de  sainte  Macre;  ils  marquent  que 
<(  Charleraagne  avait  toujours  auprès  de  lui  trois  de  ses  prin- 
«  cipaux  conseillers,  «et  traitait  avec  eux  des  principales 
aQaires  du  royaume  : 

9.°.  D'un  capilulaire  de  Charlcmagne-,  il  témoigne  que  ce 
prince  a  avait  pris  l'avis  de  tous  ses  conseillers  w  sur  ce  capi- 
tulaire; 


i 


I.— i''.  Nullo  unquam  temporesine 
tri!3us  t!c  sajiientinribus  et  cinineii- 
tlorib'.Ks  onnsiliariis  sais  esse  paticba- 
tnr:...  ut  eis  possibilo  foret,  scciini 
habebat,  et  qii.T  sive  in  die,  sive  in 
nocte,  de  utilitate  sanctœ  ccclesiie , 
et  de  profeelu  ac  soliditate  regni  nie- 
ditabatur,  in...  tabulis  adnolabat,  et 
cuni  iisdcnt  <  onsiliariis,  (juos  secum 
habebat,  inde  tractahat.  {Extr.  des 
actt's  du  concile  dr  sainle  Macie,  de 
Van  88i,  cbap.  8.  D.  Bomiuct,  t.  IX, 
p.  307.) 


a".  Nostrortmi  episcoporum  om- 
nium, c;cteronimque  sav-erdotum  ac 
levilarum...  consensu ,  atque  reliquo- 
ruin  fîdeliiim  et  ciinctorum  consilia- 
riorum  nostrorum  consulta  definitum 
est,  vobis  omnibus  ..  scire  volamns. 
( Kxtr.  d'un  capilulaire  de  C/iarlema' 
f;ne^  de  la  collection  de  Benoît  Lévite, 
Jiv.  V,  art.  36.  Même  dispositif  au 
cnpitulaLie  7  de  l'an  8o3.  lialuze,  t.  I, 
p.  832  et  383,  et  à  la  lettre  ^8  d'Hinc- 
mar. OEuvrcs  d'Hincmar,  t.  II,  p.  783.) 
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r.  D'un  texte  d'Hincmar  5  il  dit  que  l'abbé  «  Adalard,  pro- 
ie che  parent  de  Charlemagne ,  était  le  premier  entre  les  prin- 
ce cipaux  conseillers  de  ce  prince;  » 

4^  Des  écrits  de  Paschase  Radbert  ;  il  appelle  «  l'abbé  Vala 
«  un  des  conseillers  et  sénateurs  du  palais  et  du  royaume  5  » 

5\  De  l'ouvrage  d'Hincmar  sur  l'ordre  du  sacré  palais-,  il 
témoigne  l'existence  des  conseillers  du  roi,  clercs  et  laïques, 
choisis  parmi  les  hommes  qui  avaient  le  plus  d'expérience  des 
affaires,  et  parmi  les  grands;  il  fait  voir  que  ces  conseillers 
étaient  convoqués  aux  placités  généraux. 

IL  Les  idées  générales,  que  l'on  a  données  dans  ce  cha- 
pitre sur  les  formes  des  délibérations  des  placités  généraux, 
sont  tirées  presque  littéralement  des  textes  d'Hincmar;  ces 
textes  présentent  d'autres  détails  qui  n'entrent  pas  dans  la 
preuve,  et  qu'on  ne  peut  en  séparer,  mais  dont  on  doit  pré- 
venir la  fausse  interprétation. 


3o.  Adalbardumsenem  etsapientem 
....Caroli  magni  imperatoris  propin- 
quum  ,  et  monasterii  Corbeiai  abba- 
tem,  inter  primosconsiliariosi)rimum 
in  adolescentia  mea  vidi.  [Iixtr.  d'une 
lettre  d'Hincmar  sur  l'ordre  du  sacré 
palais,  chap.  12.  OEuvres  d'Hincmar, 
t.  II ,  p.  106.) 

4°.  Kectoris  ofllriam...  suscepit,... 
consiliarius  totins  imperii  una  cum 
catcris  imelectis  constitutus...  Est 
onHnatus  scnator...cum  aliis...  palatii 
vel  regni  senatoribus,  ut  consilium 
daret  de  singulis.  (  L'xtr.  île  la  Vie  de 
f^ala,  par  Paschase  Radhert.  Actes 
des  Saints  de  l'ordre  de  saint  Benoît, 
quatrième  siècle,  première  j)artie, 
liv.  II ,  p.  5og.  ) 

5o.  Consilia.'-ii...  quantum  possibile 
erat,  tam  clerici  quam  laici,  talcs 
eligebantur,  qui...  secundum...  (juis- 
que...  ministerium  Dcnm  timerent. 

Apocrisiarius  autem,  id  est,  caj)el- 
lanus,  vei  palatii  custos,  etcamerarius 
sempcr  infererant.  Et  idcirco  cum 
siimino  studio  laies  eligebantur,  aut 
elccti  iiistruebantiir,  <(ui  merito  intér- 
esse potuissent.  {Extr.  de  l'ouwrage 
d'Hincmar  sur  l'ordre  du  sacré  palais, 
chap.  3i  et  32.  OEuvres  d'Hincmar, 
t.  II,  p.  212  et  2i3.) 

Consuetudo  tune  temporis  talis 
erat,  ut...  bis  in  anno,placita  duo 
tenerentur.  L^num  quaodo  ordioaba- 


tur  status  totius  regni  ad  anni  verten- 
tis  spatium...  In  quo  placilo  gênera- 
litas  univeisorum  majorum,  tam 
clericorum  quam  laicorum,  conve- 
niebat. 

Propter  dona  generaliter  danda , 
aliud  placitum  cum  senioribus  tan- 
tura  et  praîcipuis  consiliariis  habe- 
batur.  (  Exfr.  des  OEmrcs  d'Hinc- 
mar, cliap.  29et  3o,  t.  II,  p.  211.  ) 

II.— .  i".  Proceres...  sive  in  hoc  sive 
in  illo...  placito,  quin  et  primi  sena- 
tores  regni ,  ne  quasi  sine  causa  con- 
vocarivi('erentur,...  aucLoritateregia 
per  denominata  et  ordinata  capitula, 
quae  velab  ipso...  inventa,  vel  undique 
sibi  nuuliata  post  eoriim  abscessum... 
fuerant ,  eis...  ad  considerandum  patc 
facta  sunt...  Interdam  die  uno,  inter- 
duni  biduo,  intcrdum  eliani  triduo , 
vel  amplius,  prout  rerum  pondus 
expetebat,  accepto,...  tam  diti...  nullo 
cxtraneo  api)ropinquante,  donec  res 
singuUe  ad  ell'ectum  perducta*...  prin- 
cipis...  obtutibus  exponerentur ,  et 
quicquid...  sapientia  ejus  eligeret, 
omnes  sequerentur.  Ecce  sicul  de  uno, 
ita  de  duobus,  vel  quotquot  essent 
capitulis  agebatur  ,  qiiousque  omnia 
...necessaria  expolirentur. 

Intérim  vero,  quo  haec  in  régis 
absenlia  agebantur,  ipse  princeps 
reliq'ia;  multitudini.. .  occupatus  erat  : 
ita  tamen  ,  ut  quotienscumque  segre- 
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Hincmar  suppose  dans  nos  antiques  placités  généraux,  la 
séparation  des  grands  d'avec  le  reste  du  peuple  dans  certaines 
circonstances,  et  ensuite,  la  subdivision  des  grands  ecclésias- 
tiques et  laïques  entre  eux  :  en  voilà  assez  pour  fournir  un 
prétexte  aux  enthousiastes  du  système  de  la  représentation 
anglaise,  qui  supposeront  deux  chambres  au  placité  général^ 
en  voilà  assez  pour  surprendre  les  publicistes  plus  versés  dans 
Thisloire  politique  de  la  troisième  race,  que  des  deux  premières, 
qui  cherchent,  avant  le  neuvième  siècle,  la  distinction  des  trois 
ordres  qui  ne  s'est  établie  que  plus  tard. 

Mais  on  doit  remarquer  qu'Hincmar  considère  d'abord  «  les 
«  grands  avec  les  sénateurs  du  royaume  »  dans  le  placité  géné- 
ral^ ((  ils  n'y  sont  pas  convoqués  sans  cause,  »  ils  y  ont  une 
fonction  particulière.  Tous  les  projets  dont  le  roi  doit  s'occuper 
avec  l'assemblée  sont  remis  à  ces  grands  et  à  ces  sénateurs, 
pour  qu'ils  les  examinent  mûrement,  u  sans  qu'aucun  élran- 
(c  ger  les  approche,  jusqu'à  ce  que  chaque  alFaire  traitée  ail  été 
«  remise  sous  les  yeux  du  roi.  ^) 

Cette  assemblée  des  sénateurs  et  des  grands  ne  délibère  pas; 
elle  travaille  et  ne  travaille  que  pour  le  roi ,  elle  fait  l'unique 
office  de  conseil  ou  de  bureau  :  les  résultats  de  son  travail  sont 
la  matière  des  délibérations  que  le  roi  doit  proposer  à  l'assem- 
blée générale. 

Telle  est  la  manière  de  procéder,  pour  laquelle  «  il  est 
«  nécessaire  qu'il  y  ait  des  lieux  distingués  où  les  grands  et 


galorum  voluntas  esset,  ad  eos  venî- 
ret,  similiter  qiiO'|ue  qiiaiito  spatio 
\oluissent  cnm  eis  consi>rerer... 

Setl  nec  illud  pra-terniiltenciuin, 
({iiomodo  si  tempns  sereniim  eral , 
extra,  sin  autciti ,  intra  ,  tliversa  loca 
distincta  crant ,  iihi  et  lii  abiin(îant«'r 
segregatisemotim,  etccteramiiltitU(io 
separatiiii  lesidere  potnisscnt...  Qu;e 
ntr.Kpic  lamen  senioruin  susccplacula 
sic  in  d(iol)iis  divisa  erant,  ut  primo 
omnes  ejjiscopi,  abnales  vcl  liujns- 
inoili  honorifioentiores  clerici,  absqiie 
uUa  laicormn  ♦'O;nmixtione  C!>ngrej;a- 
rcritiir.  Siinilitcc  comités,  vel  iiujin- 
modi  principes  sibimet  honorilicabi- 
liter  a  cetera  mullitudine  primo  manc 
segregarentur ,  quousquc  tcmpus, 
sive  pr.Tsente  sivc  absente  rege,  occnr- 


rercnt  :  et  tune  prrcdicli  seniores 
more  solito,  clerici  ad  suam  ,  laici 
vero  ad  suam  ronstitutam  curiam , 
subsolliis  similiter  honoriiicabiliter 
pr.Tparatis,  convncarentur.  Qui  (pium 
sc[»arati  a  ceteris  essent,  in  eorum 
manebat  potestate,  quandosimul ,  vel 
([uando  separati  résidèrent,  prout  eos 
traclandce  causne  qualitas  docebat... 
Similiter,  si  propter  quamlibet  vcs- 
cendi  vel  investigandi  caiisam  quem- 
ciim((ue  convocarc  voluissent,  et  re 
comperta  diseederct,  in  eorum  volun- 
tate  manebat.  Hiec  intérim  de  his, 
que  cis  a  rege  ad  tractandum  propo- 
nebantur.  [Exlr.  de  iouurage  iVHint- 
mai'  sur  l'onlre  du  sacré  palais  ^ 
chap.  34  et  35.  OEuvres  d'Hincmar, 
t.   11,  p.  ai4  et  3i5.  ) 
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«  les  sénateurs  puissent  se  séparer  de  la  multitude 5  »  mais  il 
faut  remarquer  encore  que  dans  le  lieu  qui  réunit  tous  les 
grands  et  les  sénateurs,  il  y  a  une  séparation  ménagée,  où  les 
grands  ecclésiastiques  peuvent  se  retirer,  pour  discuter  à  part 
des  grands  laïques  et  des  sénateurs  du  royaume ,  quand  il  s'agit 
do  matières  ecclésiastiques  sur  lesquelles  la  sanction  particu- 
lière du  corps  épiscopal  est  nécessaire. 

Hincmar  dit  nettement  «  qu'il  est  à  la  disposition  des  grands 
«  ecclésiasti(jueset  laïques,  )>  dans  le  lieu  de  leur  travail  préa- 
lable, «  d'être  divisés  ou  d'élre  ensemble  ,  que  cela  se  décide, 
u  selon  que  la  nature  des  allaircs  le  demande,  »  c'est-à-dire 
que  les  grands  ecclésiastiques  et  laïques  ne  cessent  de  former 
un  seul  conseil,  qu'à  raison  de  leur  compétence  différente  sur 
certains  points  ,  et  que  leur  séparation  est  accidentelle  et  non 
nécessaire  et  soutenue. 

L'ouvrage  d'Hincmar  n'a  pour  objet  que  l'ordre  du  palais 
ou  de  la  cour  rovale  ;  il  ne  suit  que  les  opérations  de  cette  cour 
au  placité  général,  et  quand  il  a  détaillé  ses  fonctions  parti- 
culières ,  il  s'arrête,  et  ne  nous  montre  point  les  délibérations 
définitives  du  corps  du  peuple  sur  les  projets  que  la  cour  royale 
a  dû  préparer  avec  le  roi.  Cependant  avant  de  quitter  son 
sujet,  il  nous  fait  très-bien  entendre,  que  les  grands  qui  tra- 
vaillaient à  part  avant  les  délibérations  du  placité  général, 
n'étaient  pus  toujours  séparés  de  la  multitude,  puisqu'au  lieu 
de  dire  expressément  :  les  grands  et  la  multitude  résidaient 
séparément,  il  dit  :  «  les  lieux  étaient  ménagés  de  manière  que 
«  les  grands  et  la  multitude  pouvaient  résider  séparément;  » 
et  qu'il  ajoute,  relativement  aux  séances  successives  :  «  les 
«  grands  se  séparaient  de  grand  matin  de  la  multitude  pour 
((  leur  travail  de  buieau,  jusqu'au  temps,  juscju'à  l'heure  où 
«  ils  s'y  réunissaientet  venaient  avec  ou  sans  le  roi,  aux  places 
«  qui  leur  étaient  destinées,  s'asseoir  sur  les  sièges  qui  leur 
«  avaient  été  préparés  par  honneur.  » 

A  oilà  donc  les  membres  do  la  cour  royale,  que  l'évéque  Hinc- 
mar appelle  le  palais,  remplissant  ensemble  auprès  du  roi,  dans 
l'assemblée  générale,  les  fonctions  d'assistance  et  de  conseil, 
qui  leur  étaient  |)roj)res  en  lout  temps  5  ce  n'est  que  par  excep- 
tion, «  et  quand  la  nature  des  atlaires  le  demande,  »  que  le 
corps  ecclésiastique  compris  dans  ce  conseil,  travaille  à  part; 
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ce  conseil  prépare  les  délibérations  et  ne  les  forme  pas,  puis- 
que aussitôt  son  travail  achevé ,  les  membres  du  conseil  se 
réunissent  au  corps  du  placité  général.  Comme  les  évéques,  les 
officiers  du  palais,  les  sénateurs  du  royaume,  les  comtes 
les  autres  grands  ont  des  prééminences,  ils  ont  «  des  places 
«  destinées,  des  sièges  préparés  par  honneur;  »  mais  il  n'v  a 
qu'un  seul  et  même  lieu ,  pour  renfermer  ces  grands  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques  et  la  multitude  des  hommes  libres. 

III.  La  preuve  que  les  délibérations  définitives  des  placités 
généraux  émanaient  de  tous  les  membres  de  ces  assemblées, 
et  non  pas  du  concours  des  suffrages  séparés  et  distincts  des 
grands  et  des  simples  citoyens ,  résulte  de  plusieurs  autorités 
déjà  citées. 

I^  Grégoire  de  Tours  et  les  autres  historiens  de  la  première 
race,  nous  montrent  que  le  peuple  approuva  sur-le-champ, 
par  acclamation,  dans  un  même  lieu,  la  proposition  que  lui 
fit  Clovis  d'embrasser  la  foi  chrétienne;  ils  ne  marquent  point 
de  distinction  de  voix  entre  les  grands  et  les  simples  citoyens; 

îi^  Grégoire  de  Tours  dit  que  tous  les  Francs,  convoqués 
par  Thierri ,  approuvèrent  d'une  voix  unanime  le  projet  de 
ce  prince  de  faire  la  guerre  aux  Thuringiens; 

3\  Le  décret  de  Childebert,  rappelant  les  délibérations  des 
assemblées  des  calendes  de  mars  ,  marque  qu'elles  furent  prises 
«  par  tous,  ensemble  avec  les  grands;  »  il  dit  en  particulier  de 
celles  qui  furent  prises  à  Cologne  :  «  il  a  été  convenu  par  nous 
«  tous  assemblés;  » 

4°.  La  requête  du  peuple  à  Charlemagne  est  présentée  au 
nom  «  de  tout  le  peuple,  »  et  non  pas  séparément ,  au  nom  des 
grands  et  des  simples  citoyens  qui  formaient  le  peuple; 

5°.  C'est  le  vœu  du  peuple  en  corps,  et  non  point  le  vœu 
distinct  de  chacune  des  classes  qui  le  composent ,  que  Char- 
lemagne déclare  qu'il  faut  interroger  sur  les  nouveaux  capi- 


tulai 


1res; 


6\  Les  Annales   deLoisel,  les  Annales  de   saint  Bertin , 

III.  Pour  les  nos  I ,   a  et  3  ^^  ^^^  50.  f^oyez  un  capitulaire  de  Cli.ir- 

article,  voyez  les  autorites  citées  an  lematine  de  l'an  80J ,  au  ch;»)).  XXI, 

chap.  XVI ,  art.  1 ,  n»»  2  ,  3  et  5.  art.  Vl ,  n«  a ,  seconde  autorité. 

4«.   royez  la  requête  du   peuple  à  6°.   ^nyez  les  t'crits  des  Annalistes 

Charlemagne  au  chap.  XXI,  art.  VI,  sur  le  placité  gênerai  de  l'an  788  ,  au 


n"  I. 


chap.  XVI,  art.  V,  n°  i5. 
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et  les  Annales  d'Éginhard  témoignent  que  les  citoyens  ras- 
semblés au  placité  général  de  l'an  788,  déclarèrent  tous  una- 
nimement queTassillon  était  digne  de  mort  5 

7".  Les  écrits  de  Thégan  et  la  Chronique  de  Moissac  attes- 
tent qu'au  placité  général  de  l'an  81 3,  où  Charlemagne  transmit 
la  couronne  à  son  fils,  et  fit  recevoir  des  lois  nouvelles,  il 
interrogea  «  tous  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit,  et 
«  que  le  consentement  et  l'acclamation  de  tous  »  sans  distinction 
d'aucun  ordre,  décida  de  toutes  les  propositions 5 

S\  Les  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  marquent  que  rassem- 
blée générale  du  peuple  et  le  consentement  de  tous,  fit  ajouter 
des  capitulaires  aux  lois  ;  ils  ne  marquent  aucune  distinction 

d'ordre  ^ 

9°.  La  charte  de  partage  de  Louis-le-Pieux  est  admise  par  le 
vœu  commun  des  sujets,  de  tout  ordre,  sans  aucune  distinction 

de  voix. 

10°.  Un  capitulaire  que  Charles- le -Chauve  donna  à  Ver- 
berie,  fut  reçu  par  l'ensemble  des  fidèles,  qui  «  l'approuvèrent 

tt  tous  d'une  voix  -,  » 

11°.  Et  enfin  le  capitulaire  de  Chierci,  de  l'an  857,  après 
avoir  marqué  la  délibération  des  évéques  et  de  tous  les  fidèles, 
exprime  dans  la  détermination  ,  l'accord  individuel  de  tous. 

Nota,  il  est  des  monuments  dont  la  (orme  ou  l'expression 
pourrait  présenter  une  apparence  de  contradiction  avec  les 
preuves  qu'on  vient  d'établir;  mais  la  plus  simple  critique  en 

fixe  le  sens. 

Les  lois  qui  font  mention  expresse  du  consentement  des 
évéques,  sont  celles  qui  portent  sur  des  matières  ecclésiastiques, 
où  ils  ont  ajouté  le  vœu  distinct  de  l'église  gallicane  au  vœu 
de  la  puissance  temporelle;  si  l'on  isolait  ces  textes,  il  tau- 
drait  encore  y  trouver  un  veto  attribué  au  corps  des  grands, 
pour  en  induire  quelque  chose ,  mais  on  ne  l'y  trouve  pas. 

Il  est  aussi  des  textes  qui  font  mention  distincte  du  consen- 

n».  /^o>eilesrccitsdeThëgan,etla  lo».  rofez  un  capitulaire  de 
Chronique  de  Moissac  au  chap.  XXI ,  Charles-lc-Chauvc ,  donne  a  Ver- 
art.  V    n»  I.  berie,  au  chap.  XXI,  art.  IV,  n»  7. 

80.  Â'oyec  les  capitulaires  de  Louis-  ii».     Ployez     un      capitulaire     de 

le-Pieux  au  chap.  XXII ,  art.  II ,  no 3.  Charles-le-Chauvc  au    chap.    XXI , 

9».   y  oyez  la  charte  de   Louis-lc-  art.  II,  n"  2. 
Pieux,  au  chap.  XXI,  art.  Il,  uo  1. 
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tement  des  évéques  et  abbés ,  des  grands  laïques ,  du  reste  du 
peuple,  et  leurs  expressions  suffiraient  à  peine  pour  donner 
l'indice  des  trois  ordres  et  de  leur  veto  j  mais  qu'on  fasse  atten- 
tion à  la  nature  des  textes  dont  il  s'agit,  on  verra  qu'ils  appar- 
tiennent aux  historiens,  ou  aux  éditeurs  qui  ont  ajouté  des 
sommaires  aux  capitulaires  5  ce  sont  des  contemporains,  des 
témoins  qui  récitant  ou  rapportant  ce  qui  s'est  passé  sous  leurs 
yeux  ,  le  rapportent  dans  le  détail  et  dans  Tordre  où  ils  font 
vu.  Ils  ont  vu  dans  renonciation  des  voix  individuelles,  les 
hommes  les  plus  élevés  par  leur  dignité  parler  les  premiers, 
les  évéques  avant  les  grands  laïques ,  les  grands  avant  les  sim- 
ples citoyens.  Enfin  on  doit  observer  que  ce  sont  les  textes 
mêmes  des  lois  et  des  actes  législatifs ,  qui  tous  d'accord  et  sans 
équivoque,  attribuent  la  voix  colégislative  au  peuple,  à  tout 
le  peuple,  aux  fidèles,  à  tous  les  fidèles,  aux  Francs,  à  tous 
les  Francs,  sans  jamais  admettre  l'idée  de  délibérations  par- 
tagées par  chambres,  par  états  ou  par  ordres. 

CHAPITRE   XXV. 

Conclusion  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

DISCUSSION 

Sur  deux  capitulaircs  qui  présentent  quelques  obscurités,  et  n'ont  pas  ctc 
admis  dans  ie  corps  des  preuves  que  nous  avons  oilertcs  sur  le  partage  de 
la  puissance  législative  dans  Tcmpire  franc. 

Un  capitulaire  vraiment  législatif  de  Louis-le-Pieux  donné 
l'an  816;  un  capitulaire  également  législatif  de  Charles-le- 
Chauve  de  l'an  844  ^  ^^^  ^^o^s  sont  parvenus  en  entier,  ne 
portant  pas  avec  eux  une  preuve  assez  sensible  qu'ils  ont  été 
consentis  par  le  corps  du  peuple,  n*ont  point  été  admis  parmi 
les  preuves  qui  établissent  le  partage  de  la  puissance  législative. 

Nous  ne  laisserons  point  passer  sans  discuter  leur  véritable 
sens,  ces  deux  autorités  importantes,  qui,  mal  interprétées, 
pourraient  être  opposées  à  nos  principes,  et  qui  bien  appro- 
fondies, ne  peuvent  que  les  fortifier. 
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I.  Observation  sur  le  capitulaire  de  l'an  816. 

Le  préambule  du  capitulaire  de  l'an  816,  porte  que  Louis- 
le-Pieux  «  ayant  mandé  devant  lui  quelques  évéques ,  abbés, 
«  chanoines,  moines  et  fidèles,  s'est  appliqué  à  chercher,  par 
c(  leurs  avis  et  sages  informations  ,  ce  qui  convenait  à  chaque 
«  ordre  ;  »  il  reprend  ensuite  et  dit  «  qu'ayant  fait  sur  tout  cela, 
«  par  le  conseil  de  ses  fidèles,  ce  que  Dieu  lui  a  permis  de 
«  faire ,  ayant  eu  soin  de  délibérer  de  ce  qui  convient  à  chaque 
«  ordre  par  le  vœu  commun  et  le  consentement  commun ,  il 
«  proclame  comme  loi  ce  qui  a  été  convenu.  »  Les  premières 
expressions  du  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ne  présentent 
point  l'idée  de  la  réunion  du  peuple  et  du  prince,  pour  la 
consécration  de  la  loi ,  elles  ne  l'excluent  pas  non  plus  5  le 
prince  a  consulté  quelques-uns  de  ses  fidèles  sur  les  articles 
d'une  loi.  Il  reste  à  savoir  comment  celte  loi  a  été  mise  au 
rang  des  lois  ;  la  suite  du  texte  nous  l'apprend.  Après  que 
Louis-le-Pieux  a  travaillé  avec  quelques  grands  choisis  ,  sur  des 
règlements  projetés  ,  il  a  délibéré  ,  et  par  un  vœu  commun  et 
un  consentement  commun,  il  a  proclamé  des  lois.  Voilà,  ce 
semble ,  le  sens  le  plus  naturel  du  texte  -,  mais  s'il  lui  reste 
quelque  obscurité  ,  d'autres  textes  plus  précis  s'offrent  pour 
l'interpréter. 


I 


I.  Notum  sit  omnibus  fidelibus 
sanctœ  Dei  ecclesiœ  noslrisque...  quia 
...  quarto  anno  imperii  noslri ,  ac- 
cersitis  nonnullis  episcopis ,  abbati- 
hus,  cauonicis  ,  et  monacliis,  et  fide- 
libus, obtutibus  nostris,  studuimus 
eorum  consulta  sagacissima  investi- 
gare  inquisitione,  qualiter  unicuique 
ordini,  ...  juxta  quod  ratio  dictabat 
et  facultas  suppetebat  ...  consuîere- 
mus....  Sed  qualiter  de  bis,  ...  con- 
sullu  fldelium  ,  ...  licet  ...  (juantum 
a  Dco  posse  acccpimus,  egerimus  ,  et 
quid  unicuique  ordini  ,  conimuni 
voto  communique  consensu  ,  cousu- 
Icrc  studuerimus,  ita  ut  quid  cano- 
nicis  proprie  de  his,  quidve  monacliis 
observandum.  quid  etiam  in  le^ibus 
mundanis  ,  quia  quoque  in  capitidis 
inserendum  foret ,  adnotaverimus  , 
et  singulis  singula  observanda  con- 
traderemus,  tameo  ut  ...  inviolabi- 


lilcr  ...  conservarentur,  libuit  nobis 
ea  quic  gesta  sunt  ...  in  publico  ar- 
clîivo  recondere. 

Opéra:  pri.tium  duximus  ...  apud 
sacrum  conventuiu  ex  dictis  sancto- 
rum  patrum...  quosdam  ...  flosculos 
carpendo,  in  unam  rcgulam  canoni- 
rorum  et  canonicarum  congerere.... 
Statuimus  ut  ab  omnibus  in  eadem 
prol'essionc  degentibiis  ...  observetur. 
{Extr.  d'un  caplLulaire  de  Can  816, 
prnln^uc  et  art.  3.  Baluze ,  t.  I , 
p.  562  ,  563  et  5(;  j.  ) 

Impt-rator  ge.îcralem  liabuit  con- 
vcnlum  Aquis;;rani....  Congregatis 
enim  episcopis  ,  nobilissimo(jue  sanc- 
l;c  ecclesiic  clcro  ,  fecit  componi ... 
librum  canonirœ  vitœ  uormam  gcs- 
tanlem....  Quem  librum  pcr  onines 
civitates  et  monasteria  canonici  or- 
dinis  sui  imperii  misit  per  manus 
missoruni.  {Extr.  de  la  P^iede  Louis- 
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Les  articles  3,  6  et  lo  du  capilulaire  de  Tan  8i6,  portè- 
rent des  règlements  nouveaux  qui  eurent  leur  effet  ;  ces  rèi^le- 
ments  sont  rappelés  par  un  auteur  contemporain  comme  ayant 
été  publiés  au  placité  général  tenu  à  Aix-la-Chapelle  l'an  8i6  ^ 
on  a  assez  fortement  établi  que  c'était  la  voix  du  peuple  en 
corps  qui  s'unissait  à  celle  du  prince,  aux  placités  généraux  : 
tous  doutes  sont  donc  écartés  sur  Tautorité  qui  donna  la  sanc- 
tion au  capitulaire  de  Tan  8i6,  et  l'on  peut  lui  donner  rang 
parmi  les  monuments  qui  prouvent  le  concours  du  prince  et 
du  peuple  à  l'exercice  de  la  puissance  législative. 

II.  Observation  sur  l'autoritë  d'un  capitulaire  de  l'an  844- 

Le  sommaire  contemporain  des  capitulaires  de  l'an  844? 
porte  que  «  ces  capitulaires  furent  faits  dans  l'assemblée  géné- 
«  raie  qui  se  tint  à  Cologne,  et  confirmés  par  la  souscription 
((  du  roi,  des  évéques ,  du  reste  des  fidèles  de  Dieu,  du  con- 
((  sentement  de  Warin  et  des  autres  grands.  » 

Le  capitulaire  de  l'an  844?  porte  encore  dans  son  préam- 
bule, que  Mes  fidèles  «  s'assemblant,  tant  ceux  du  vénérable 
«  ordre  du  clergé  ,  que  les  hommes  illustres  établis  dans  le  no- 
((  ble  habit  laïque,  présentèrent  au  roi  une  convention  unanime- 
<(  ment  formée  par  leur  assemblée,  qu'il  s'obligea  d'observer, 
«  et  que  le  conseil  commun  ordonna  qu'elle  serait  souscrite 
«  par  tous.  )) 

Ces  expressions  sont  obscures  :  «  les  hommes  illustres  éta- 
((  blis  dans  le  noble  habit  laïque  ^  »  pour  en  découvrir  le  sens ,  il 
faut  les  rapprocher  de  celles  qui  sont  plus  précises  et  qui  les 


Ic-Pieux  y  par  l'Astronome ,  chap.  a8, 
année  817.  D.  Boucjuet,  t.VI,  p.  100.) 

De  ordinatione  servoriini. 

Statutuni  est  nuUus  episcoporum 
deinceps  cos  ad  sacros  ordines  pro- 
moverc  pruesumat,  nisi  prins  a  do- 
minis  propriis  libertalem  consecuti 
fuerint.  (  Extr.  de  l'art.  6  du  capitu- 
laire de  l  an  8i6.Baluze  ,  1. 1,  p.  564-) 

Considerans  ...  imperator  non  de- 
bere  Christi  ministros  obnoxios  esse 
bumanu.-  sorvituti ...  slatiiit  ut  qui- 
cumque  ex  servitii  conditioue  ...  ad 
ministerium  assisterenttir  altaris,  pri- 
mum  raanumittantur  a  propnis  do- 
minis.  (  Extr.  de  la  Vie  de  Louii-lty- 
Pieux  t  par  l'Astivnome,  chap.  28, 


année  817.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  100 

et   101.) 

Statutum  est  unicuique  ecclcsia; 
unus  mansus  integer  ...  adtribuatur. 
[Extr.  de  l'art.  10  du  capitulaire  de 
l'an  816.  Baliize  ,  t.  1  ,  p.  565.) 

Volcns  unamqiramqiie  ccclesiam 
babere  proprios  sumptus  ,  ...  inseruit 
pnediclo  cdicto ,  ut  super  singulas 
ecrlesias  mansus  tribueretur  uiius 
cuin  pensione  légitima  et  serve  atquc 
ancilla.  [Extr.  de  la  Fie  de  Louis- 
le-  Pieux,  par  t'y/stronome ,  cbap.  u8, 
année  817. D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  loi.) 

II.  Capitula  (|uœ  acla  sunt  anno 
quarto  regni  ...  Karoli  çloiiosi  régis 
...  iu  convcntu  babito  in  villa  quai 
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précèdent^  il  faut  les  comparer  à  celles  qui  furent  usitées  dans 
le  style  ordinaire  des  monuments  du  même  genre  à  pareille 
époque,  ces  capitulaires  k  furent  confirmés  par  la  souscription 
«  du  roi ,  des  évéques  et  du  reste  des  fidèles ,  du  consentement 
«  de  Warin  et  des  autres  grands ,  »  est-il  dit  dans  le  sommaire 
des  capitulaires. 

u  Les  fidèles  s'assemblant ,  »  est-il  dit  dans  le  préambule. 
On  doit  s'arrêter  à  ces  énoncés  formels.  Le  sommaire  dis- 
lingue précisément  le  clergé,  le  peuple ,  les  grands  :  le  préam- 
bule les  désigne  confusément  sous  le  titre  de  fidèles-,  la  réunion 
des  fidèles  signifie  la  réunion  du  peuple  ^  le  peuple  signifie 
Tordre  ecclésiastique  et  l'ordre  laïque. 

C'est  par  des  termes  absolument  généraux  que  Charles-le- 
Chauve  distingue  ensuite  tous  les  fidèles  ou  sujets  de  l'ordre 
du  clergé. 

Par  des  termes  aussi  généraux,  mais  singuliers  et  inusités, 
il  distingue  les  fidèles  ou  sujets  de  l'ordre  laïque  5  «  les  hommes 
«  établis  dans  le  noble  habit  laïque ,  )>  sont  littéralement  tous 
ceux  qui  ne  portent  pas  l'habit  de  clerc. 

On  a  pu  observer  dans  tous  les  écrits  de  Charles-le-Chauve , 
qu'il  marque  par  une  espèce  d'emphase,  l'honneur  qu'il  porte 
à  son  peuple,  et  qu'il  ne  mesure  pas  ses  expressions.  Charles- 
le-Chauve  rend  ici  les  mots  «  hommes  illustres  »  génériques , 
en  les  appliquant  à  tous;  ils  n'étaient  pas  génériques,  et  dési- 
gnaient une  classe  de  grands-,  nous  le  montrerons  dans  la 

suite. 

Essaierait-on  de  rendre  ici  aux  mots  «  hommes  illustres))  le 
sens  le  plus  littéral ,  en  les  traduisant  par  grands  ?  ce  qui  pré- 
cède démentirait  cette  interprétation  :  il  s'agit  de  l'assemblée 

mus....  Qua  de  re  communiter  inito 
consilio  ,  boc  scriptum  fieri  propo- 
suimus ,  quod  etiam  manuum  om- 
nium nostrorum  subscriplione  robo- 
randum  dccrevimus.  {Extr.  du  capi^ 
tulaire  de  Van  844  »  tit.  1  ,  préface, 
Baluzc,  t.  II,  p.  2  et  3.) 

Voyez  les  représentations  des  e'vê- 
ques  assemble's  à  Boneuil  et  les  e'crits 
d'Hincmar,  au  chap.  XXI,  art.  V, 
no  8  et  9. 

Voyez  les  capitulaires  de  Cbarles- 
le-Cbauve,  au  même  article,  n**  x6. 


dicitur  Colonia  :  quœ  etiam  subscrip- 
tionc  ejusdem  principis  et  episcopo- 
rum, ac  cœterorum  fidclium  Dei  con- 
flrmata  fuere,  consensu  Warini  et 
aliorum  optimatum. 

Venientes  in  unum  fidèles  noslri , 
tam  in  venerabili  ordine  cleriçali  , 
quam  et  inlustres  viri  in  nobili  lai- 
cali  babitu  constituti  .  .  .  conventu 
unanimiter  . . .  perpetrato  ,  nostrœ 
mansuetudini  suam  ...  actionem  sug- 
gesserunt.  Nos  autem  ...  nostram  po- 
testatem  eorum  ...  conveuientiae  ... 
sociara  et  comitem  fore  ...  spopondi- 

I. 
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de  tous  les  fidèles  ^  ce  qui  suit  la  contredirait  également  : 
rhabit  laïque  est  Thabit  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  clercs. 

Ne  pouvant  cependant  donner  de  la  clarté  à  des  expressions 
obscures  en  elles-mêmes,  il  convient  d'appeler  d'autres  témoi- 
gnages qui  nous  puissent  atlesler  ce  que  Charles-le-Chauve 
voulut  exprimer  quand  il  parla  de  rassemblée  de  tous  ses  fidè- 
les à  Cologne,  et  des  classes  qui  la  composaient. 

Les  évéques  du  concile  de  Bonneuil  mettent  le  capilulaire 
de  Cologne,  au  rang  de  ceux  que  Charles-le-Chauve  a  établis 
avec  le  consentement  des  évéques  et  du  reste  de  ses  fidèles. 

Charles-le-Chauve  a  déclaré  lui-même ,  vers  la  fin  de  son 
règne,  que  tous  les  capilulaires  qu'il  a  établis  dans  ses  placi- 
tés ,  Tout  été  avec  le  consentement  des  évéques  et  du  reste  de 

ses  fidèles. 

D'après  ces  autorités  on  peut  supposer  que  le  placité  général 
qui  dut  avoir  lieu  l'an  844,  en  vertu  de  l'usage  annuel,  fut  au 
nombre  de  ceux  que  les  contemporains  ont  oubliés,  d'autant 
qu'il  y  a  eu  des  capilulaires  promulgués  dans  cette  année. 
Quant  aux  capitulaires  en  eux-mêmes ,  on  doit  toujours  recon- 
naître qu'ils  rentrent  plutôt  dans  la  preuve  du  concours  du 
prince  et  du  peuple  à  l'exercice  de  la  puissance  législative, 
qu'ils  ne  sont  susceptibles  de  la  contredire  par  l'incertitude  de 
leurs  expressions. 

m.  Éclaircissement  sur  quelques  ëdits  et  un  capitulaire  qui  pourraient  être 
envisages  comme  contradictoires  aux  principes  établis  ici  sur  le  partage  de 
la  puissance  législative. 

L'éditdeGontran  ordonne  généralement  aux  évéques  l'ob- 
servation des  lois  et  de  la  justice  :  il  veut  que  les  peines  cano- 
niques et  les  peines  légales  répriment  les  coupables,  et  n'or- 
donne rien  de  particulier  ni  de  nouveau. 

L'édit  de  Pépin,  maire  du  palais,  porte  que  ceux  qui  viole- 
ront quelques  unes  de  ses  dispositions  seront  sujets,  selon  la 
nature  des  infractions,  aux  peines  établies  par  les  lois;  cet 
édit  n'ordonne  que  ce  que  les  lois  avaient  déjà  ordonné  sous  la 
sanction  de  diverses  peines. 

L'édit  de  Charlemagne ,  de  Tan  80 1 ,  dit  que  ceux  qui  vio- 

III.  Cet  article  n'exige  point  de  preuves. 
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leront  les  ordres  qu'il  contient,  seront  cités  devant  le  prince, 
et  punis  selon  les  capitulaires  établis  Tannée  précédente  :  il  ne 
fait  que  rapporter  ce  que  ces  capitulaires  mêmes  avaient  or- 
donné sous  des  peines  exprimées. 

Enfin  un  édit  de  Charles-le-Chauve,  de  Tan  8^3,  ordonne 
l'exécution  des  lois  établies  contre  les  colons  qui  décrient  la 
monnaie  du  prince,  et  déclare  lui-même  qu'il  n'établit  point 
de  règles  nouvelles. 

Ces  divers  édits  furent  autant  d'actes  de  la  puissance  exécu- 
trice qui  maintient  les  lois;  puissance  bien  différente  de  celle 
qui  les  crée  \  puissance  qui  appartient  toujours  aux  rois  dans  la 
monarchie  français©. 

Après  les  monuments  qui  viennent  d'être  cités  et  discutés 
ici,  il  peut  en  exister  d'autres  de  la  même  nature,  il  peut 
même  s'en  découvrir  qui  nous  sont  échappés,  et  l'on  doit  met- 
tre les  principes  de  cet  ouvrage  à  l'abri  des  arguments  que  Ton 
pourrait  tirer  de  ces  contradictions  ou  apparentes  ou  réelles. 

Pour  pouvoir  tirer  d'un  acte  quelconque  émané  du  roi  sans 
le  concours  du  peuple,  un  argument  valable  contre  le  droit 
co-législatif  du  peuple,  il  faudrait  démontrer  qu'un  tel  acte  eut 
un  effet  législatif,  que  l'édit,  ordonnance,  diplôme,  ou  capi- 
tulaire, porta  une  loi  nouvelle,  et  que  cette  loi  fut  reconnue 
pour  loi,  par  tous  les  membres  de  l'état,  en  vertu  de  la  seule 
sanction  que  lui  donna  l'autorité  royale  5  un  acte  de  celle  na- 
ture produirait  une  contradiction  réelle  avec  les  principes  gé- 
néraux du  droit  public  primilif  de  la  monarchie  ;  il  ne  l'annu- 
lerait pourtant  pas  :  un  acte  de  cette  nature  indiquerait  la 
violation  et  non  la  destruction  du  droit  primitif,  et  toutes  les 
conséquences  que  Ton  en  pourrait  tirer,  disparaitraient  devant 
le  grand  nombre  d'autorités  décisives,  qui  ont  établi,  par  le 
droit  et  par  le  fait,  la  puissance  législative  du  peuple  et  l'exer- 
cice constant  de  cette  puissance  dans  les  placités  généraux , 
depuis  le  commencement  de  la  première  race  jusqu'à  la  fin  du 
règne  de  Charles-le-Chauve. 

Enfin  aucun  acte  particulier  ne  saurait  élever  un  doute 
plausible  sur  la  réalité  du  droit  du  peuple,  de  concourir  à  la 
législation,  étant  rapproché  des  capitulaires  qui  renfermeiit 
l'aveu  exprès  de  ce  droit  de  la  part  des  monarques  carliens. 
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IV.  Éclaircissement  sur  les  dispositifs  de  diverses  lois. 


Plusieurs  dispositifs  des  lois  des  deux  premières  races,  qui 
nous  sont  parvenues  en  entier,  paraissent  Touvrage  du  roi  seul  *, 
d*autres  paraissent  le  fruit  de  la  seule  délibération  du  placité 
général. 

«  lia  été  convenu  par  nous  tous  assemblés ,  w  porte  l'article  4 
du  décret  de  Childebert  II. 

<(  Nous  ordonnons  d'observer,  m  porte  l'article  5  du  même 

décret. 

«Il  a  été  convenu  ensemble  avec  nos  leudes,  w  porte  l'ar- 
ticle 1  de  ce  même  décret. 

<r  Nous  ordonnons  d'observer,  )>  porte  l'article  7. 

Les  articles  des  capitulaires  de  Tan  817  s'énoncent  tous  de 
cette  sorte  :  «  Nous  ordonnons,  etc.  » 

Le  dispositif  du  capitulaire  de  l'an  862,  s'exprime  en  ces 
termes  :  a  il  a  été  ordonné  d'un  commun  consentement,  etc.  w 

Les  mêmes  variations  que  l'on  vient  de  remarquer  dans  les 
énoncés  des  dispositifs  des  lois  qui  nous  sont  parvenues  en  en- 
tier, se  rencontrent  dans  les  dispositifs  des  lois  de  la  première 
race ,  et  dans  le  grand  nombre  des  capitulaires  dont  le  préam- 
bule original  nous  manque. 

Plusieurs  de  ces  dispositifs  paraissent  l'ouvrage  d'une  déli- 
bération commune  dans  laquelle  il  n'est  point  fait  mention 
expresse  du  roi  ;  beaucoup  paraissent   l'ouvrage  du  prince 

seul. 

Les  préambules  des  lois  qui  nous  sont  parvenues  en  entier, 
préviennent  toutes  les  conséquences  que  l'on  pourrait  tirer  des 
variations  entre  les  énoncés  des  dispositifs ,  chacun  attestant 
(jue  les  règlements  renfermés  dans  la  loi  qui  va  suivre  ont  été 
établis  par  l'accord  du  prince  et  du  peuple. 


IV.  On  ne  rapporte  point  les  textes 
dont  on  a  parlé  dans  cet  article,  parce 
qu'ils  sont  élrangers  à  la  le'gislation. 
Si  l'on  en  a  fait  mention,  c'est  seule- 
ment pour  prévenir  l'abus  possible 
de  ces  textes  de  la  part  de  cewx  qui 
les  rencontreraient  isolés  ou  qui  ,  en- 
nemis des  vriîis  principes,  cherche- 
raient à  siirprenilre  le  public  en  pré- 
sentant une  apparence  de  contradic- 


tion entre  ces  mêmes  textes  et  ceux 
qui  prouvent  le  partage  de  la  puis- 
sance législative.  S'il  est  important 
de  maintenir  l'ensemble  et  la  mé- 
thode dans  cet  ouvrage ,  il  ne  l'est 
pas  moins  dV  éviter  les  détails  étran- 
gers au  fond  du  sujet,  et  qui  ne  se- 
raient propres  qu'à  distraire  ctà  fati- 
guer le  lecteur. 
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Quant  aux  dififérentes  lois  dont  les  préambules  originaux 
nous  manquent,  et  qui  n'expriment  pas  clairement  quelle  fut 
l'autorité  dont  elles  reçurent  leur  sanction ,  il  faut  cbercber  la 
preuve  positive  du  concours  du  prince  et  du  peuple  à  leur  for- 
mation ,  dans  la  chaîne  d'autorités  qui  ont  prouvé  avec  tant  de 
force  la  nécessité  de  ce  concours. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  l'effet  de  l'ignorance  et  delà 
simplicité  du  premier  âge  de  la  monarchie. 

Ces  rois,  ce  peuple,  qui  maintenaient  dans  toute  leur  vigueur 
les  grands  principes  de  la  constitution  politique ,  connaissaient 
si  peu  le  poids  des  termes,  le  prix  des  formes,  qu'on  ne  re- 
marque pas  dans  toute  celte  période,  un  style,  un  protocole 
consacré  pour  l'expression  des  lois  5  mais  le  caractère  du  pou- 
voir législatif,  toujours  actif,  toujours  nécessaire,  était  si  bien 
maintenu  par  la  tradition ,  que  le  défaut  du  préambule  ou  de 
la  conclusion  d'une  loi  qui  exprimait  insuffisamment  le  con- 
cours du  roi  ou  le  concours  du  peuple,  était  presque  indiffé- 
rent à  nos  pères,  bien  éloignés  de  prévoir,  qu'un  jour  leurs 
derniers  neveux  auraient  peine  à  retrouver  la   tradition  des 
droits  politiques  qu'ils  devaient  leur  transmettre. 

Voilà  la  véritable  clef  des  contradictions  apparentes  du  style 
des  monuments  législatifs  des  deux  premières  races  s  on  peut 
se  fier  à  leurs  assertions  sur  les  droits  du  roi  ou  ceux  du  peuple, 
parce  que  la  tradition  les  éclaire  tellement,  qu'ils  ne  peuvent 
essayer  à  tromper-,  mais  on  ne  doit  tenir  aucun  compte  de  leur 
silence,  pour  dénier  des  droits  attestés  par  d'autres  autorités. 
Pour  se  convaincre  enfin  de  rinulililé  des  discussions  qui  se 
fondent  uniquement  sur  les  variantes  des  expressions  de  nos 
monuments  barbares,  il  faut  se  rappeler  les  grands  principes 
de  la  constitution  française.  Le  roi  et  le  peuple  sont  deux  êtres 
politiques  auxquels  la  plénitude  de  la  puissance  législative  fut 
dévolue  dès  la  naissance  de  la  monarchie  :  le  roi ,  le  peuple,  ne 
purent  exercer  séparément  et  tour  à  tour  aux  mêmes  époques 
et  dans  la  confeclion  des  mêmes  lois,  celle  puissance  propre  à 
l'un  et  propre  à  l'autre,  mais  ils  l'exercèrent  toujours  ensem- 
ble, et  la  voix  initiative  ns  fut  que  l'organe  qui  exprima  l'acte 
qui  appartenait  à  leur  concours. 
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V.  Éclaircissement  sur  les  sommaires  des  capitulaires. 


Les  sommaires  ajoutés  aux  dispositifs  des  capitulaires 
recueillis  par  Baluze,  sont  l'ouvrai^e  des  copistes  anciens  et 
ordinairement  contemporains ,  dont  Baluze  a  publié  le  travail  ; 
et  les  sommaires  mis  à  la  tête  de  quelques  dispositifs  des  capi- 
tulaires de  la  collection  de  Benoît  Lévite ,  sont  Touvrage  de 
Benoît  Lévite  lui-même. 

On  a  pu  invoquer  avec  confiance  ceux  de  ces  sommaires 
qui  marquent  l'intervention  du  peuple  et  du  roi  dans  la  pro- 
mulgation des  lois  nouvelles,  puisqu'il  ne  tombe  pas  sous  le 
sens  que  les  auteurs  contemporains,  qui  tiraient  ces  extraits 
des  lois  originales,  aient  pu  se  méprendre  ou  en  imposer  sur 
de  pareils  faits. 

Cependant,  comme  rien  n'obligeait  les  contemporains  ni 
Benoit  Lévite  lui-même  de  marquer  toutes  les  formes  qui 
avaient  eu  lieu  dans  la  promulgation  des  lois,  dont  ils  don- 
naient les  extraits,  il  n'y  a  point  à  s'étonner  de  ce  que  beau- 
coup de  ces  extraits  n'ont  été  accompagnés  d'aucun  som- 
maire, ou  n  ont  eu  que  des  sommaires  incomplets;  souvent 
les  copistes  contemporains  n'avaient  en  vue  que  la  disposition 
textuelle  de  certaines  lois;  ils  laissaient  la  notoriété  et  la  tradi- 
tion garantir  à  leur  siècle  et  à  la  poslérité  que  ces  lois  étaient 
sorties  de  la  véritable  source.  Ils  omettaient  jusqu'au  règne, 
jusqu'cà  la  date  de  la  loi,  ils  n'indiquaient  même  pas  le  lieu 
où  elle  avait  été  promulguée;  on  peut  croire  à  la  fidélité  des 
textes,  ainsi  dépouillés  des  formes,  mais  on  n*en  peut  tirer 
d'arguments  pour  ou  contre  aucune  forme. 

D'autres  copistes  ont  placé  à  la  tête  de  leurs  extraits  des 
sommaires  imparfaits  et  négligés,  qui  servaient  seulement 
d'indication  pour  faire  reconnaître  l'époque  ou  la  matière  de 
la  loi;  mais  comme  ils  n'ont  point  eu  pour  objet  d'éclairer 
sur  la  nature  et  l'exercice  de  la  puissance  législative,  on  ne 
doit  pas  peser  leurs  expressions  et  leurs  omissions  au  même 
poids  que  les  textes  complets  des  lois,  qui  portent  nécessaire- 
ment et  dans  leur  essence ,  le  sceau  de  la  puissance  qui  les  a 

V.  Ployez  un  capitulaire  de  Char-  F'oyez  un  capitulaire  de  Charles- 
lemagne  ,  au  chap.  XXI  de  ce  livre,  le-Chauve,  au mcme chapitre,  art. IV, 
art.  VI,  n°  a,  troisième  autorité.  n®  7. 
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fait  naître.  Parmi  les  sommaires  des  capitulaires,  recueillis 
par  Baluze  et  Benoit  Lévite ,  nous  en  remarquons  sept  qui  ne 
marquent  point  l'intervention  du  peuple  dans  la  formation  de 

ces  capitulaires. 

Le  sommaire  des  quatre  premiers  capitulaires  de  l  an  709, 
marque  que  Charlemagne ,  les  évêques  et  les  grands ,  consen- 
tirent ce  capitulaire,  et  ne  fait  pas  mention  du  peuple. 

Le  sommaire  du  second  capitulaire  de  l'an  8o3  marque  que 
l'empereur  Charles  ordonna  d'ajouter  ces  capitulaires  a  la  loi 
salique,  et  ne  marque  rien  de  plus. 

Un  autre  sommaire  qui  se  trouve  dans  un  seul  manuscrit, 
dit  que  Charlemagne  ordonna  d'écrire  ces  capitulaires  dans 
son  conseil ,  et  ordonna  de  les  placer  dans  les  autres  lois  ;  il  ne 
fait  pas  mention  du  concours  du  peuple. 

Le  second  capitulaire  de  l'an  806 ,  est  intitulé  :  «  capitulaire 
((  que  le  seigneur  empereur  ordonna  d'ajouter,  etc.  >> 

Le  premier  capitulaire  de  l'an  809,  est  intitulé  :  «  capitulaire 
«  que  le  seigneur  empereur  établit  à  Aix-la-Chapelle.  >> 

Le  second  capitulaire  de  la  même  année  est  intitulé  :  ce  capi- 
<(  lulaire  que  le  seigneur  empereur  établit.  » 

LesecondcapitulairedeTan  8o3  est  intitulé  :  «capitulaire 
«  que  le  seigneur  empereur  établit  à  Boulogne.  » 

Enfin  les  capitulaires  de  Cliarles-le-Chauve  de  1  an  85^5, 
sont  intitulés  :  «  capitulaires  établis  par  le  roi  Charles  dans  le 
«  concile  de  Soissons  ,  de  l'an  853 ,  au  mois  d'avril.  » 

Dans  le  nombre  des  capitulaires  que  les  sommaires  contem- 
porains  présentent  sans  détail  et  sans  exprimer  la  coopération 
du  peuple  à  les  former,  remarquons  ceux  de  l'an  8o3 ,  que 
Charlemagne  ajouta  à  la  loi  salique,  et  ceux  que  Charles-le- 

Chauve  promulgua  l'an  853.  •    1  •      j 

Sur  les  premiers,  il  est  attesté  dans  un  autre  capitulaire  de 

Charlemagne,  que  ce  fut  du  consentement  de  tous  que  ce 

prince  ajouta  des  capitulaires  à  la  loi  salique. 

Sur  les  seconds,  il  est  attesté  dans  des  capitulaires  ultérieurs 

deCharles-le-Chauve,  que  les  capitulaires  de  ce  prince  publies 

l'an  853  «  ont  été  dressés  et  confirmés  par  l'exhortation  et  le 

consentement  delous  les  peuples  de  son  empire  et  de  sesgrands.  )> 
Voici  la  preuve  expresse  que  des  sept  sommaires  que  nous 

avons  cités,  deux  sont  incomplets,  n'ayant  fait  mention  que 
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de  Tautorité  du  prince  qui  promulgua  les  lois,  et  ayant  omis 
celle  du  peuple,  qui  les  avait  efFectivement  consenties. 

On  ne  saurait  articuler  la  même  preuve  directe  pour  les 
cinq  autres,  parce  que  les  lois  qu'ils  annoncent  ne  sont  point 
parvenues  dans  d'autres  collections,  et  qu'il  n'en  est  pas  fait 
mention  dans  d'autres  monuments;  mais  c'est  assez  d'avoir 
prouvé  par  deux  exemples,  que  les  auteurs  des  sommaires  dont 
il  s'agit  ne  prétendaient  point  en  exclure  ce  qu'ils  manquaient 
d'y  exprimer,  pour  prévenir  tous  les  arguments  que  l'on  pour- 
rait tirer  de  ce  que  ces  sommaires  ont  d'incomplet. 

Observation  sur  le  sens  des  mots  consensus  et  consultas,  employés 
alternativement  dans  Us  textes  cites  au  chap.  XXI. 

Le  suffrage  par  lequel  les  Francs,  les  fidèles,  le  peuple 
concouraient  avec  le  roi  à  l'exercice  de  la  puissance  législative 
dans  l'empire  franc ,  est  exprimé  dans  le  plus  grand  nombre 
des  monuments  par  des  termes  qui  établissent  que  ce  suffrage 
était  absolument  nécessaire  à  la  sanction  des  lois  nouvelles. 

L'expression  la  plus  ordinaire  est  celle  de  consentement ,  et 
ce  mot  désigne  un  suffrage  que  le  peuple  est  également  libre 
de  donner  ou  de  refuser. 

Mais  il  est  aussi  des  lois  et  d'autres  monuments  de  la  seconde 
race  admis  dans  les  preuves  du  partage  de  la  puissance  légis- 
lative, qui  appellent  seulement  avis  le  suffrage  du  peuple 
invoqué  par  le  prince  pour  la  promulgation  des  lois. 

Deux  difficultés  sont  à  prévenir  ici;  comme  le  mot  avis 
désigne  naturellement  un  suffrage  que  l'on  est  libre  de  demander 
ou  de  ne  pas  demander,  on  pourrait  dire  que  les  textes  qui  ne 
parlent  que  de  l'avis  du  peuple  ne  signifient  pas  son  concours 
nécessaire  à  la  législation,  et  que  le  prince  qui  l'invoque, 
pouvait  ne  le  pas  invoquer  ;  qu'ainsi  ces  textes  ne  peuvent  entrer 
dans  les  preuves  du  droit  co-législatif  du  peuple. 

On  pourrait  craindre  encore  que  les  mots  avis  et  consen- 
tement étant  employés  alternativement  pour  désigner  le  même 
suffrage  du  peuple ,  on  ne  tentât  de  faire  prévaloir  le  sens  de 
la  première  expression  sur  l'autre,  et  de  persuader  que  le 
consentement  ne  signifiait  rien  de  plus  qu'avis,  et  que  l'avis 
du  peuple  exigé  par  la  constitution  avant  la  promulgation  des 
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lois  laissait  le  prince  libre  de  créer  des  lois  nouvelles  d'après 
cet  avis,  ou  indépendamment  de  cet  avis. 

La  première  difficulté  tombe  si  l'on  démontre  que  le  mot 
avis  fut  employé  dans  le  même  sens  que  le  mot  consentement  : 
la  seconde  difficulté  est  écartée  si  l'on  prouve  que  les  mots 
avis  et  consentement  désigneront  réellement  le  suffrage  que  le 
peuple  était  libre  de  donner  ou  de  refuser,  et  dont  le  prince 
était  obligé  de  dépendre  pour  la  promulgation  de  toute  loi 
nouvelle  ;  la  solution  de  ces  deux  difficultés  tient  à  la  même 

preuve. 

Les  monuments  qui  appellent  avis  du  peuple  le  suffrage  du 
peuple,  requis  pour  la  promulgation  des  lois,  emploient  ce 
mot  dans  un  tel  sens  qu'il  exprime  le  consentement  exprès;  en 
effet  on  ne  verra  dans  aucune  loi  ni  dans  aucun  monument  de 
législation ,  le  roi  ordonner  après  avoir  consulté  son  peuple , 
mais  on  le  verra  ordonner  par  l'avis  de  son  peuple. 

Or  l'acte  par  lequel  le  peuple  déclare  être  d'avis  de  l'éta- 
blissement d'une  loi,  renferme  essentiellement  son  consente- 
ment à  l'établissement  de  cette  loi  ;  être  d'avis  d'une  proposition 
que  l'on  doit  à  l'instant  adopter  ou  rejeter,  c'est  l'avoir  déjà 

consentie. 

Que  l'on  repasse  les  monuments  de  législation  qui  ont  formé 
les  preuves  de  ce  chapitre ,  on  y  trouvera  plusieurs  lois  authen- 
tiques qui  expriment  à  la  fois  l'avis  du  peuple  qui  approuve, 
et  son  consentement  qui  admet  les  lois  proposées ,  consensu 
atque  consilio^  que  l'on  entre  dans  le  détail,  que  l'on  compare 
les  textes  de  certaines  lois  et  les  autres  monuments  qui  font 
mention  de  ces  mêmes  lois,  on  remarquera  sans  cesse,  que  le 
suffrage  du  peuple  annoncé  dans  telle  loi  par  le  mot  avis,  est 
annoncé  dans  tels  autres  monuments  contemporains  par  le  mot 
consentement,  et  que  sur  d'autres  lois,  l'auteur  contemporain 
se  sera  contenté  de  marquer  l'avis  du  peuple,  et  la  loi  aura 
formellement  exprimé  le  consentement  de  tous. 

Concluons  sur  tant  de  raisons  et  de  preuves,  que  l'avis  du 
peuple  en  corps  sur  une  loi,  équivaut  à  son  consentement  à 
cette  loi,  et  le  comprend  essentiellement. 

Si  Tavis  quand  il  est  joint  à  la  faculté  de  consentir  peut 
signifier  le  consentement  même,  le  mot  consentement  ne  peut 
désigner  le  suffrage  de  ceux  qui  n'ont  que  la  faculté  de  cou- 
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seiller  ;  le  consentement  demandé  par  quelqu'un  est  une  con- 
dition nécessaire ,  sans  laquelle  la  proposition  qu'il  fait  reste- 
rait nulle.  L'avis  séparé  de  la  faculté  de  consentir  n'a  aucun 
effet  nécessaire  et  réel,  que  par  Tadoplion  volontaire  de  celui 
qui  le  reçoit  et  qui  pourrait  le  rejeter.  Que  Ton  repasse  les 
monuments  de  la  législation  qui  annoncent  le  consentement 
du  peuple,  on  y  voit  l'action  de  commander  d'une  part, 
tellement  unie  à  celle  de  consentir  de  l'autre,  que  si  le  peuple 
n'avait  pas  consenti,  le  roi  n'aurait  pu  commander. 

Les  rois  reconnaissent  la  nécessité  de  cette  condition  essen-- 
tielle,  quand  ils  disent  :  «  que  le  peuple  soit  interrogé  sur  les 
«  lois  nouvelles,  et  qu'après  que  tous  les  auront  consenties,  ils 
«  les  souscrivent-,  »  et  quand  ils  interrogent  eux-mêmes  tous 
les  membres  de  ce  peuple  :  «  si  vous  approuvez  ces  règlements, 
((  dites- le.  » 

Enfin  le  mot  consentement  est  le  mot  le  plus  employé  ,  parce 
qu'il  est  l'expression  la  plus  fidèle  de  l'acte  qui  émane  du 
peuple  délibérant  sur  les  lois.  C'est  ce  mot  qu'a  choisi  Benoit 
Lévite,  en  annonçant  l'édition  de  tous  les  capitulaires  législa- 
tifs des  carliens-,  «  ils  ont  été  approuvés,  dit-il,  par  le  consen- 
«  tement  de  tous  les  Francs.  »  Charles-le-Chanve  parle  de  la 
même  manière  de  toutes  les  lois  de  ses  ancêtres. 

Enfin  quittant  la  discussion  sur  la  valeur  intrinsèque  des 
termes  avis  et  consentement,  et  considérant  la  chose  en  elle- 
même,  il  faudra  convenir  que  si  le  peuple  a  été  réellement  en 
possession  d'exercer  en  corps  ledroil  co-législatif  avec  le  prince, 
on  ne  peut  plus  supposer  qu'une  telle  année  le  peuple  exerça 
le  droit  de  prononcer  son  consentement  formel,  et  qu'il  fut 
réduit  l'année  suivante  à  n'exercer  que  la  voix  consultative. 

Tous  les  monuments  de  la  première  race,  cités  sur  la  puis- 
sance législative  dansce  chapitre,  tranchent  d'abord  la  question  5 
ils  n'emploient  ni  le  mot  avis,  ni  le  mot  consentement,  mais 
Ils  marquent  que  c'était  réellement  «  avec  les  Francs,  avec 
«  tout  le  peuple  chrétien  ,  avec  tous  leurs  fidèles,  »  que  les  rois 
établissaient  les  lois. 

Charlemagne,  après  avoir  arrêté  le  projet  de  plusieurs  lois 
par  l'avis  des  fidèles,  au  placité  de  l'automne,  attend,  dit-il , 
la  réunion  du  placité  général  du  printemps,  pour  les  promul- 
guer, ces  lois ,  et  dans  la  même  année  il  ordonne  que  le  peuple 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  I,  LTOIE  V,  DISCUSSION.      651 

soit  interrogé  sur  les  capitulaires ,  et  qu'après  que  tous  les 
auront  approuvés,  ils  les  souscrivent.  Enfin,  le  sommaire  de 
ces  mêmes  capitulaires  apprend  qu'ils  ont  été  approuvés  et 
confirmés  par  tous,  pour  être  tenus  comme  lois  par  tous. 

Dans  un  capilulaire  de  Louis-le-Pieux ,  sur  le  partage  de  son 
empire  à  ses  fils,  le  prince  dit  :  «  il  plut  à  nous  et  à  tout  notre 
«  peuple  assemblé  -,  tout  ceci  fut  fait  par  un  vœu  commun  et 

«  par  tous.  » 

a  La  loi  se  fait ,  dit  Charles-le-Chauve,  par  le  consentement 
«  du  peuple  et  la  constitution  du  roi.  »  Enfin  ,  quand  Anségise 
annonce  la  collection  des  capitulaires  des  rois,  il  marque  que 
ce  sont  les  capitulaires  de  tous  les  hommes  libres  francs. 

Voilà  des  textes  qui  n'ont  pas  be>oin  du  mot  consentement 
pour  signifier  que  le  suffrage  du  peuple  était  une  condition 
essentielle  à  la  législation,  sous  la  seconde  race,  comme  sous 
la  première. 

DISCUSSION  ET  RÉFUTATION 

DES  PROPOSITIONS  PAR  LESQUELLES  l'HISTORIOGRAPIIK  DE  FRANCE  A  TENTE  dMNTIRVIRTIR 
LK  VÉRITABLE  SENS  DU  MOT  LOI ,  DANS  LES  MONUMENTS  DES  DEUX  PREMIERES  RACES. 

I.  Anecdote  qui  a  servi  à  M.  Moreau  pour  intervertir  le  sens  naturel  de  l'edit 

de  Pisie  et  le  sens  nature!  du  mot  loi. 

Il  était  établi  par  la  loi  salique  que  tout  homme  libre 
appelé  en  jugement  pour  une  affaire  criminelle,  serait  cité  à 
sa  maison  devant  plu>ieurs  témoins,  dont  l'alfirmation  pourrait 
prouver  en  cas  de  contumace  qu'il  y  aurait  eu  une  citation. 

Il  arriva  sous  Charles-le-Chauve  que  quelques  hommes 
libres,  habitants  des  contrées  qui  avaient  été  dévastées  par  les 
Normands,  se  fondant  sur  ce  que  la  lettre  de  la  loi  voulait 
qu'on  citât  les  accusés  à  leurs  maisons,  prétendaient  que 
n'ayant  plus  leurs  maisons,  qui  avaient  été  brûlées  parles 
Normands,  ils  ne  pouvaient  plus  être  cités  en  jugement,  et 
ils  commettaient  impunément  toutes  sortes  de  crimes. 

I.   Ad    nos   perventum    est   quod  lîcenter  malum  faciunt  ;  miia ,  sîcut 

cTuîdam  levés  homines  de  istis  comi-  dicunl,  non  habent  unde  ad  j.islitiam 

tatibns   qui  devaslati   sunt    a   Nort-  faciendam  adducantur  :  et  qma  non 

mannis,  in  quibus   res    et   mancipia  habent  domos  ad  quas  secundum  le- 

et  domos  habuerunt,  quia  nunc  ibi  gem  manniri  et  banniri  possint,di- 

niaacipia  et  domos  non  habent,  quasi  cunt  quod  de  mannitione  vel  banni- 
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Pour  rendre  inutile  la  vaine  subtilité  de  ces  hommes  libres, 
Charles-le-Chauve  déclare,  dans  l'article  6  de  l'édit  de  Piste' 
«  qu'il  a  établi  par  le  conseil  et  le  consentement  de  ses  fidèles, 
«  que  quand  il  s'agira  de  citer  en  justice  qui  que  ce  soit  de  ces 
«  hommes  libres,  le  comte  enverra  un  homme  de  sa  part  à  la 
((  terre  dans  laquelle  celui  que  l'on  veut  citer  a  eu  autrefois 
«  une  maison,  et  ordonnera  de  l'appeler  ou  de  le  citer  en  jus- 
«  tice  dans  ce  lieu  même;  et  que  parce  que  la  loi  se  fait  par  le 
«  consentement  du  peuple  et  la  constitution  du  roi,  les  Francs 
«  devront  jurer  que  suivant  le  mandement  royal,  il  aura  été 
«  cité  ou  appelé  pour  faire  justice  selon  les  lois;  qu'en  consé- 
c(  quence  si  l'homme  ajourné  ne  comparaît  pas ,  ses  biens  se- 
«  ront  mis  au  ban  ,  par  le  jugement  des  scabins.  » 

II.  Interprétation  donnée  par  M.  Moreaii  à  l'anecdote  et  au  texte 

que  nous  venons  de  rapporter. 

L'historiographe  de  France  {Quatrième  Discours,  t.  IV, 
p.  283  à  290)  soutient  le  plus  affirmativement  possible  que 
dans  l'article  6  de  l'édit  de  Piste ,  Charles-le-Chauve  n'a  point 
posé  cette  maxime  :  a  la  loi  se  fait  par  le  consentement  du 
«peuple  et  la  constitution  du  prince,»  qu'il  a  seulement 
entendu  que  certaines  procédures  criminelles  se  font  par  l'au- 
torité du  roi  que  le  comte  exerce,  et  par  le  consentement  du 
peuple  qui  est  exprimé  par  la  voix  des  scabins,  magistrats  élus 
par  le  peuple  ;  que  ce  sont  enfin  ces  procédures  faites  par  le 
comte  et  les  scabins,  qui  s'appellent  lois  ,  et  que  le  prince  a  en 
vue  en  disant,  la  loi  se  fait  par  le  consentement  du  peuple  et 
la  constitution  du  roi.  Aussi  dans  la  traduction  qu'il  donne 
du  capitulaire  entier,  il  rend  ces  mots:  lex  consensu  populi 
fit  et  constitutione  régis,  par  ceux-ci  :  «  toute  instruction  se 
«  fait  par  les  témoignages  de  l'assemblée  et  en  vertu  des  ordres 
<(  donnés  au  nom  du  roi.  » 


tione  legibus  comprobari  et  legaliter 
jiidicari  non  possunt.  Contra  quorum 
malas  insidias  ,  consensu  et  consilio 
lidelium  nostrorum  ,  statuimus  ut 
cornes  missum  suum  ad  illam  terram 
in  qua  domos  quis  habuit,  mittat,  et 
eum  bannira  et  mannire  jubeat.  Et 
quoniain  lex  consensu  popnli  fit  et 
constitutione  régis,  Franci  jurarc 
debeant  quia  secundum  regium  man- 


datum  nostrum  ,  ad  justitiam  red- 
dendam  vel  faciendam  ,  legibus  ban- 
nitus  vel  mannitus  fuit  ;  et  sic  ipsa: 
res  illi  judicio  scabinioruni  in  ban- 
num  mittantur ,  ...  qui  ad  justitiam 
reddcndam  venire  noluerit.  (  Extr. 
iVun  capitulaire  lie  Charîes-lc'Chaui'e, 
dans  le  dit  de  Piste ,  de  l'an  86^  , 
tit.  36,  art.  G.  lîaluze  ,  t.  II  ,  p.  17G 
et   177.) 
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III.  Réponses  aux  assertions  préce'denles  de  M.  Moreau. 

Dans  l'édit  de  Piste  le  mot  loi  est  constamment  employé 
dans  son  acception  naturelle ,  et  non  dans  l'acception  forcée 
que  le  nouvel  historiographe  de  France  veut  lui  donner,  et 
l'article  6  de  l'édit  de  Piste  en  particulier  ne  dit  point:  «parce 
<(  que  la  loi  se  fait  par  le  consentement  du  peuple  et  la  constitu- 
«  tion  du  roi,  les  hommes  libres  jureront  que  les  procédures 
(c  faites  par  l'intervention  des  scabins  du  comté  ont  fait  la  loi , 
«  ont  été  loi.  » 

L'article  6  de  l'édit  de  Piste,  dit  au  contraire  ;  «  parce  que 
«  la  loi  se  fait  par  le  consentement  du  peuple  et  la  constitution 
((  du  roi,  les  hommes  libres  jureront  que  celui  qui  aura  été 
«  ajourné,  l'aura  été  selon  la  loi  ;  m  il  dit  cela  à  l'instant  même 
où  une  nouvelle  loi  a  été  formée  par  le  consentement  du  peu- 
ple et  promulguée  par  le  prince ,  pour  autoriser  cette  forme 
d'ajournement. 

L'article  6  de  l'édit  de  Piste  peut-il  donc  mieux  prouver  ce 
qu'il  contient  formellement,  c'est-à-dire,  que  la  loi,  l'acte  sou- 
verain qui  commande  généralement  à  tous,  se  fait  par  la  consti- 
tution du  roi  etle  consentement  du  peuple  dans  l'empire  franc, 
qu'après  avoir  énoncé,  dans  le  préambule,  qu'il  émane  lui- 
même  du  concours  de  ces  deux  puissances  ? 

IV.  Texte  employé'  par  M.  Moreau  pour  appliquer  le  nom  de  loi  aux  registres 

des  citc's. 

M.  Moreau  {Neuvième  Discours ,  tome  VII,  p.  i68  et  169), 
annonce  avec  assurance  qu'il  va  produire  un  «  procès-verbal 
«  de  la  publication  des  lois  saliques  réformées,  l'un  des  plus 
«  précieux  textes  de  cette  époque.  » 

Le  texte  porte  :  «  ces  capitulaires  de  l'an  8o3,  furent  remis 
«  au  comte  Etienne ,  afin  qu'il  les  fit  publier  dans  le  placité 
«  public  de  la  cité  de  Paris,  devant  les  scabins,  les  évéques, 
«  les  abbés;  et  tous  les  scabins,  les  évéques  et  les  comtes  con- 

111.  On   renvoie  au  texte  original  IV.  Inter  schedas  Jacobi  Sirmundi 

de  l'cdit  de  Piste,   trop  volumineux  rcpcri    exemplar    superiorum    capi- 

pour  être  placd  ici  \  on  peut  y  veri-  tulorum  ,  quod  ille  ex  veteri  codice 

lier  que  le   mot  loi  y   est   employé'  descripserat ,  in  quo  hœc   épigraphe 

dans  tous  les  articles  sous  son  veri-  legcbatur  : 

table  sens.  Anuo  tertio  clemcntissimi  domini 


\ 
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«  sentirent  unanimement  à  cescapilulaires,  s'engagèrent  à  les 
«  observer,  et  les  souscrivirent  de  leurs  propres  mains.  »  Ce  texte 
sert  à  M.  Moreau  pour  éluder  l'autorité  du  capituluire  de 
l'an  8o3 ,  qui  veut  «  que  le  peuple  soit  interrogé  sur  les  capi- 
«  tulairesque  l'on  ajoute  nouvellement  à  la  loi,  et  que  tous 
«  souscrivent  et  consentent  ces  capilulaires.  »  Car  au  lieu  du 
consentement  et  des  souscriptions  du  peuple,  il  présente  le 
consentement  d'un  plaid  particulier  et  les  souscriptions  d'un 
acte  consigné  dans  le  registre  de  la  cité. 

V.  Discussion  du  texte  cite  par  M.  Moreau. 

Baluze  annonce  dans  ses  notes  sur  les  capitulaires  de  l'an 
8o3  ,  qu'ils  ont  été  corrigés  sur  onze  manuscrits  qu'il  indique 
tous ,  et  ces  capitulaires  mêmes  ne  présentent  point  le  texte 
qu'a  cité  M.  Moreau,  comme  l'un  des  plus  précieux  de  celte 
époque.  On  le  rencontre  enfin  dans  une  note  ajoutée  à  la  ré- 
daction de  Baluze,  où  il  dit,  a  j'ai  trouvé  dans  les  papiers  de 
<(  Jacques  Sirmond,  un  exemplaire  des  anciens  capitulaires , 
<(  qu'il  avait  tiré  d'un  ancien  manuscrit  dans  lequel  on  lisait 
((  cet  intitulé  ,  etc.  »  Or  Baluze  n'a  pas  jugé  à  proposd'admettre 
ce  douzième  exemplaire  parmi  ceux  qui  ont  réglé  sa  rédaction  5 
il  est  donc  croyable  qu'il  Ta  trouvé  indigne  de  confiance.  En 
effet,  cet  intitulé  contraste  d'une  manière  frappante  avec  les 
usages  du  temps  auquel  il  se  rapporte,  en  supposant  qu'il  y 
avait  eu  plusieurs  évéques  et  plusieurs  comtes  au  placité  de  la 
cité  de  Paris,  à  une  époque  où  il  est  constant  qu'il  n'y  avait 
qu'un  évéqueet  qu'un  comte  par  cité.  Il  n'y  a  que  le  caractère 
de  contemporain  qui  donne  quelque  valeur  à  un  manuscrit 
anonyme;  et  celui  dont  il  s'agit,  qui  ne  peut  être  regardé  que 
comme  l'ouvrage  de  quelque  copiste  ignorant,  qui  écrivait 
longtemps  après  le  neuvième  siècle,  perd  tout  crédit  par  la 
critique  si  simple  que  nous  venons  d'en  faire. 


nostri  Karoli  nugiisti ,  sub  ipso  anno, 
hcTc  fada  capitula  sunt ,  et  consig- 
nata  St<-phano  comili,  ut  hsec  ma- 
nifesta fareret  in  civitate  Parisius 
mallo  publiée  ,  et  illa  légère  faceret 
coram  scabineis  :  quoil  ila  et  iecil. 
£t  omaes  in  une  cooseaseruot  >  quod 


ipsi  Yoluijsent  omni  tempore  obser- 
vare  ustjue  in  pnsteruin.  Kiiara  om- 
nes  scabinei  ,  episcopi ,  abbafes  ,  co- 
mités manu  propiia  subtersignavc- 
runt.  {Ëxlr.  d'une  noie  de  Baluze, 
ajoutée  au  capilulaire  a  de  l'an  8o3. 
Baluze,  t.  I,  p.  i^i.) 
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VI.  Conséquences  tirées  par  l'bistoriographe  de  France  sur  l'application 

du  mot  loi  aux  registres  particuliers. 

On  a  cité  et  discuté  les  deux  seuls  textes  qui  servent  de  base 
à  l'étrange  système  de  M.  iMoreau  *  sur  le  mol  loi.  Le  reste  ne 
présente  plus  que  des  interprétations  forcées,  des  suppositions 
gratuites  et  une  chaîne  de  subtilités  étendues  dans  cinquante 
pages  dont  la  décomposition  serait  aussi  difficile  que  vaine  ^ 
mais  sa  conclusion  formelle  renverse  le  corps  entier  de  la  lé- 
gislation des  deux  premières  races  ,  efface  d'un  seul  coup  tous 
les  traits  caractéristiques  de  la  constitution  franque.  Cette  er- 
reur est  si  manifeste,  elle  a  été  si  funeste  dans  ses  conséquen- 
ces, qu'il  n'est  pas  permis  de  la  connaître  sans  la  démasquer. 

Selon  M.  Moreau,  non-seulement  lecapitulaire  de  l'an  8o3, 
qui  veut  que  le  peuple  soit  interrogé  sur  les  capitulaires  que 
l'on  ajoute  à  la  loi ,  et  qu'ils  soient  consentis  par  tous  ,  ne  doit 
pas  être  pris  à  la  lettre;  mais  bien  d'autres  capilulaires  qui 
expriment  le  même  sens,  ne  doivent  pasélre  crus  davantage. 

Selon  cet  auteur,  toutes  les  fois  que  les  princes  ont  dit  qu'ils 
avaient  ajouté  des  capitulaires  à  telle  ou  telle  loi,  par  le  con- 
sentement de  tous  ;  que  ces  capitulaires  ne  doivent  plus  s'appe- 
ler capitulaires,  mais  doivent  s'appeler  lois,  et  doivent  être 
respectés  comme  lois,  les  princes  ont  dit  des  paroles  vides  de 
sens,  ou  bien  ils  ont  eu  des  idées  contraires  au  sens  naturel  de 
leurs  paroles. 

A  en  croire  M.  Moreau ,  tous  les  autres  capitulaires  dans 
lesquels  il  est  énoncé  que  le  peuple  a  concouru  à  les  ériger  en 
lois,  nous  ont  trompés  ;  de  même  le  prince  seul  avait  créé  ces 
lois,  créait  toutes  les  lois,  mais  lorsqu'il  était  question  d'ajou- 
ter le  capilulaire  à  la  loi,  c'est-à  dire  de  l'inscrire  dans  les 
registres  des  cités  qui  s'appelaient  lois,  celte  action  se  faisait 
en  présence  et  du  consentement  du  peuple  de  chaque  cité,  ou 
du  placité  particulier. 

Où  sont  donc  les  placités  généraux.^  où  sont  les  assemblées 

*  Ouatriènic  Discours,  f.  IV,  p.  a83  l'ouvrage,  que  l'on  croit  impossible 

à  3o4;  et  JVeuificme  Discours,  t.  \U  ,  de  les  ranger   sous  des  renvois  plus 

p.  i53à  iHo.  précis  que  le  précèdent,  qui  indique 

Ces  assertions  et  les  suivantes,  jus-  les  cinquante  pages  oii  elles  se  trou- 

qu'à  la  fin  de  cette  discussion  ,  sont  vent  méle'es  et  reproduites  sans  aucun 

teliemeDt  éparses  et  rebattues  dans  ordre. 
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annuelles   du  peuple  ?...   Nous  devons   nous  souvenir  que 
M.  Moreau  les   dénie  et  qu'il  suit  ici  un  plan   profond  :  il  a 
d'abord  affirmé  à  la  France  que  ce  que  dans  les  premiers  siè- 
cles de  la  monarchie  on  appelait  l'assemblée  générale  de  la 
nation ,  n'était  que  la  réunion  de  quelques  mandataires  du 
prince ,  ou  la  réunion  partielle  du  peuple  de  chaque  cité  ^  et 
partant  de  ce  point ,  il  parvient  par  mille  détours  à  insinuer 
qu'il  n'y  eut  dans  Tempire  franc  d'autre  puissance  législative 
que  la  volonté  des  monarques  -,  il  enlève  enfin  ,  d'un  mot ,  la 
constitution  tout  entière,  en  osant  créer  un  glossaire  nouveau 
pour  le  mot  loi ,  ce  mot  le  plus  fixe  dans  son  sens ,  le  plus  uni- 
formément employé  dans  toutes  les  sociétés  humaines,  et  sans 
lequel  il  n'y  aurait  point  de  sociétés. 

Réfutation  des  propositions  précédentes. 

Nous  n'avons  point  ici  à  opposer  les  lois  aux  lois,  à  balancer 
l'autorité  des  monuments  contemporains,  par  des  monuments 
contradictoires  ^  mais  à  opposer  à  l'opinion  purement  arbi- 
traire d'un  homme,  un  corps  entier  de  lois  et  d'autorités  irré- 
prochables. 

M.  Moreau  croit,  il  affirme  que  les  registres  des  cités  s'ap- 
pelaient lois. 

Les  monuments  qui  nous  parlent  des  registres  des  actes  vo- 
lontaires conservés  dans  les  cités  sous  l'empire  romain  et  sous 
l'empire  franc,  consistent  dans  le  corps  du  droit  romain  et  dans 
diverses  formules  des  sixième ,  septième  et  huitième  siècles  ; 
aucuns  de  ces  monuments  n'ont  appelé  lois  les  registres  des  cités. 

M.  Moreau  suppose  dans  l'empire  franc  un  registre  de  lois 
par  chaque  cité. 

Les  autorités  les  plus  incontestables  ont  montré  dans  cet 
ouvrage  qu'il  n'y  avait  dans  l'empire  franc  d'autres  registres 
de  lois  que  le  registre  qui  se  conservait  au  palais  du  roi. 

M.  Moreau  atteste  qu'ajouter  des  capitulaires  aux  lois  ,  du 
consentement  du  peuple,  c'était  faire  inscrire  dans  lesplacités 
particuliers  de  chaque  cité ,  et  sur  de  prétendus  registres  de 
ces  cités,  ce  qu'il  avait  plu  au  prince  d'ériger  en  loi. 

Les  autorités  les  plus  graves  ont  prononcé  que  c'était  dans 
les  placités  généraux ,  en  vertu  des  délibérations  des  membres 
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de  ces  assemblées,  que  les  rois  ajoutaient  des  capitulaires  aux 
lois.  Tous  les  monuments  de  législation  des  quatre  premiers 
siècles  se  sont  accordés  pour  donner  le  nom  de  lois  aux  règles 
générales  émanées  du  pouvoir  législatif  exercé  individuelle- 
ment par  le  prince  et  par  le  corps  du  peuple. 

Enfin  des  autorités  incontestables  ont  montré  ci-dessus  que 
c'était  dans  les  placités  généraux  annuels,  que  le  droit  du 
peuple  de  consentir  les  lois  nouvelles  s'exerçait  exclusivement, 
et  que  ces  lois  devaient  être  observées  par  tous,  du  jour  que 
les  rois  les  avaient  publiées  au  placité  général.  Ces  lois  ne  pou- 
vaient donc  plus  être  l'objet  des  délibérations  d'aucune  as- 
semblée particulière,  puisque  leur  autorité  avait  été  parfai- 
tement établie  au  moment  de  leur  création. 

M.  Moreau  avance  que  le  nom  de  loi  était  donné  au  juge- 
ment qui  appliquait  la  loi  sous  les  deux  premières  races. 

L'autorité  dont  il  essaie  d'étayer  cette  assertion  imprudente, 
la  renverse,  comme  nous  l'avons  montré  dans  la  discussion  qui 
vient  d'être  faite  du  texte  de  l'édit  de  Piste. 

Concluons  :  si  tous  les  monuments  des  premiers  siècles  do 
la  monarchie  s'accordent  à  appeler  registre  le  registre,  et  à 
conserver  le  nom  de  loi  à  la  loi ,  il  n'est  pas  permis  d'affirmer 
que  ces  monuments  ont  confondu  les  noms  de  loi  et  de  re- 
gistre. 

Enfin  si  l'ensemble  des  monuments  des  premiers  siècles  de 
la  monarchie  s'accorde  h.  donner  aux  lois  le  nom  qui  leur 
est  propre,  les  définit  dans  tous  leurs  caractères,  distin- 
gue leur  origine ,  leur  nature ,  leurs  effets ,  aucune  opinion 
arbitraire,  aucun  système  moderne,  n'a  droit  de  s'élever  con- 
tre un  tel  témoignage. 

Nota,  Il  n'est  point  de  termes  si  précis  et  si  sacrés  qui 
n'aient  été  quelquefois  employés  abusivement  ou  pris  dans  un 
sens  difl'érent. 

M.  Moreau  a  ignoré  deux  autorités  qui  lui  eussent  été  pré- 
cieuses, et  que  pour  ne  rien  omettre,  nous  devons  lui  resti- 
tuer :  un  texte  de  la  loi  des  Allemands  et  un  extrait  informe 
d'un  capilulaire  de  Charlemagne  publié  par  Baluze,  sur  un 
seul  manuscrit,  portent  que  les  magistrats  font  la  loi,  quand 
ils  terminent  une  procédure  selon  la  loi. 

I.  42 


658 


PREUVES. 


L'abus  des  termes  qui  se  remarque  ici  dans  deux  textes  iso- 
lés, ne  peut  plus  paraître  qu'une  exception  vraiment  insigni- 
fiante ,  après  que  l'on  a  reconnu  que  l'usage  universel  le  ré- 
prouva. Aussi  ne  les  cite-t-on  point  ici  pour  les  discuter,  mais 
pour  conserver  jusque  dans  les  moindres  détails  cette  impar- 
tialité qui  ne  dissimule  rien. 
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Comme  l'autorité,  les  lois  de  la  religion,  et  l'essence 
de  la  puissance  ecclésiastique  sont  également  déterminées 
par  le  droit  divin,  l'exposé  des  maximes  de  la  foi  catho- 
lique sur  ces  grands  objets  entrera  d'abord  dans  le  sujet 
de  ce  livre. 

CHAPITRE  II. 

Des  lois  de  la  religion  en  général. 

Toutes  les  obligations  que  la  religion  catholique  im- 
pose aux  fidèles,  c'est-a-dire,  toutes  les  lois  de  la  religion 
résultent  des  dogmes  et  de  la  morale,  qui  prescrivent  ces 
lois,  et  de  la  discipline  destinée  a  les  maintenir  et  à  en 
procurer  l'exécution. 

Les  dogmes  et  la  morale  renferment  et  expliquent 
les  mystères  révélés  de  Dieu ,  par  l'écriture  et  la  tradition 
apostolique,  et  les  préceptes  imposés  immédiatement 
aux  fidèles  par  la  parole  divine,  ou  par  la  loi  naturelle 
dont  Dieu  est  Fauteur. 

L'église  universelle  est  le  seul  organe  de  cet  enseigne- 
ment. 

La  discipline  destinée  a  maintenir  la  pratique  du  culte 
et  des  préceptes  ordonnés  par  les  dogmes  et  la  morale, 
est  encore  dirigée  par  l'église. 

1.  Les  dogmes  et  la  morale  sont  de  droit  divin;  ils 
sont  infaillibles  et  irrévocables,  parce  que  l'église  les 
reçoit  immédiatement  de  l'Esprit-Saint,  qui  ne  saurait 
ni  se  tromper  ni  se  contredire. 

IL  La  discipline  participe  aux  caractères  de  souverai- 
neté, d'infaillibilité,  de  perpétuité  des  dogmes  et  de  la 
morale,  dans  un  sens  où  ces  dogmes  même  les  lui  ont 
(expressément  attribués.  Ce  sont  ces  dogmes,  en  effet, 
'qui  ont  prononcé  que  l'Esprit-Saint  dirigerait  perpé- 
tuellement le  corps  de  l'église,  et  que  cette  église  serait 
le  guide  nécessaire  des  fidèles  dans  la  pratique  des  lois 
divines. 
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Ainsi  la  discipline  générale,  établie,  maintenue,  ou 
modifiée  par  le  consentement  du  corps  de  l'église ,  obbVe 
les  fidèles  a  son  observation  uniforme,  et  c'est  un  article 
de  notre  créance ,  que  la  voix  de  l'église  ne  saurait  jamais 
contredire  la  fo,  et  la  vraie  religion,  puisqu'elle  émane 
du  même  principe  divin  qui  a  ordonné  la  rehVion  et  la 
foi. 

m.  Mais  les  règles  de  discipline  qui  n'émanent  pas 
du  corps  entier  de  l'église,  celles  encore  qui  émanant 
des  conc.es  généraux  ne  s'appuient  point  sur  les  princi- 
pes infaillibles  du  dogme  et  de  la  morale,  ou  qui  ne  font 
point  de  décision  expresse,  sont  de  droit  ecclésiastique 
et  non  de  droit  divin,  parce  que  le  corps  ecclésiastique 
11  opère  point  alors  sur  les  objets  réservés  à  la  direction 
immédiate  de  l'Esprit-Saint;  de  telles  règles  sont  failli- 
bles par  leur  nature;  elles  peuvent  s'abolir  entièrement- 
elles  pourraient  même  contredire,  par  le  fait,  quelques- 
uns  des  préceptes  qui  résultent  des  dogmes,  et  de  la  mo- 
rale révélée.  Les  fidèles,  obligés  avant  tout  d'obéir  aux 
préceptes  de  conduite  qui  émanent  des  dogmes    de  la 
morale  et  de  la  discipline  générale  de  l'église  catholique, 
doivent  méconnaître  les  règles  particulières  de  discipbne 
qui  dérogeraient,  par  le  fait,  à  ces  préceptes  fondamen- 
taux, parce  que  le  droit  ecclésiastique  est  essentiellement 
subordonné  au  droit  divin. 

L'objet  de  cet  ouvrage  interdit  les  discussions  théolo- 
giques et  s'il  a  été  nécessaire  d'y  rappeler  quelques  points 
«le  la  doctrine  catholique,  ils  sont  de  ceux  qu'aucun 
catholique  ne  saurait  contester,  ou  du  moins  du  nombre 
de  ceux  que  les  Pères  de  l'église  ont  enseignés,  et  que  la 
tradition  de  l'église  gallicane  conserve  encore. 
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CHAPITRE  m. 

De  la  puissance  ecclésiastique  considérée  dans  son  objet;  des  dépositaire* 

de  cette  puissance. 

Ainsi  que  les  diverses  fondions  des  magistrats  d'un 
gouvernement  libre  ne  doivent  être  que  rapplicalion  des 
lois  de  l'état,  ainsi  les  diverses  fonctions  que  les  ministres 
du  sacerdoce  exercent  au  nom  de  l'église,  ne  doivent  être 
que  l'application  des  lois  de  la  religion  :  et  comme  le 
pouvoir  déporter  les  lois  politiques  et  civiles,  constitue 
spécialement  la  puissance  souveraine,  et  devient  la  source 
et  la  règle  des  autres  fonctions  du  gouvernement,  le  pou- 
voir d'annoncer  les  dogmes  et  la  morale,  et  de  prescrire 
la  discipline  de  l'église,  constitue  spécialement  la  puis- 
sance ecclésiastique ,  et  devient  la  source  et  la  règle  des 
autres  pouvoirs  de  l'église. 

C'est  la  foi  qui  nous  apprend  que  le  corps  épiscopal , 
uni  au  saint-siége,  est  le  seul  organe  de  la  révélation 
sur  les  mystères  et  la  morale. 

C'est  la  foi  qui  nous  enseigne  encore  que  l'aveu  com- 
mun des  évêques  unis  au  saint-siége,  est  essentiellement 
nécessaire  a  l'établissement  des  règlements  de  discipline 
générale,  et  que  les  règlements  particuliers  de  discipline, 
s'ils  n'émanent  pas  de  cet  aveu  commun,  ne  peuvent 
s'établir  dans  aucune  contrée,  que  par  l'aveu  exprès  ou 
tacite  des  évêques  de  cette  contrée. 

La  puissance  souveraine  de  l'église  réside  donc  exclusi- 
vement dans  le  corps  épiscopal. 

CHAPITRE  IV. 

Différence  du  pouvoir  des  évêques  par  rapport  aux  objets  sur  lesquels 
l'infaillibilité  de  l'église  s'étend ,  et  par  rapport  à  ceux  sur  lesquels  elle  ne 
s'étend  pas. 

De  la  différence  et  de  la  subordination  établies  par  la 
doctrine  catholique,  entre  les  dogmes,  la  morale  et  la 
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discipline  générale  essentiellement  infaillibles,  et  les 
règlements  particuliers  de  discipline  faillibles  par  leur 
nature,  on  voit  naître  une  différence  relative  entre  le 
pouvoir  des  évêques  de  définir  sur  la  foi,  de  prescrire 
la  discipline  générale,  et  le  pouvoir  des  mêmes  évêques 
de  prononcer  sur  les  règlements  particuliers  de  discipline. 

L'exercice  du  premier  pouvoir  demande  une  obéissance 
implicite  et  indéfinie;  mais  le  motif  d'une  telle  obéis- 
sance est  la  foi  à  la  promesse  du  Saint-Esprit,  qui  rend 
le  corps  épiscopal  organe,  et  non  pas  arbitre,  de  l'en- 
seignement et  des  décisions  dans  les  matières  qui  inté- 
ressent la  foi. 

L'exercice  du  second  pouvoir  ne  demande  au  contraire 
qu'une  obéissance  subordonnée  à  l'autorité  Irrévocable 
des  préceptes  qui  dérivent  des  dogmes  et  de  la  morale, 
parce  que  ce  second  pouvoir  s'exerce  selon  Tordre  natu- 
rel ,  et  dépend  du  caractère  personnel  des  évêques ,  qui , 
livrés  à  eux-mêmes ,  peuvent  abuser  de  leurs  fonctions, 
sans  trouver  jamais  dans  ces  fonctions  le  droit  de  déroger 
à  ce  que  la  révélation  décide. 

CHAPITRE  V. 

Bornes  de  la  puissance  ecclésiastique. 

La  puissance  ecclésiastique,  déposée  entre  les  mains 
des  évêques ,  loin  d'être  elle-même  sa  règle,  a  des  bornes 
qu'elle  ne  saurait  franchir  sans  usurpation,  et  qui  assu- 
rent d'autant  plus  à  la  puissance  temporelle  sa  souverai- 
neté et  son  indépendance,  que  les  maximes  qui  détermi- 
nent la  nature  et  les  bornes  des  deux  puissances,  résultent 
des  dogmes  et  de  la  morale  de  l'église  catholique,  inva- 
riables parleur  nature,  et  sur  lesquels  la  volonté  per- 
sonnelle des  évêques  n'a  nul  empire. 
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CHAPITRE  VI. 

Que  la  puissance  ecclésiastique  est  purement  spirituelle. 

La  révélation  décide  que  les  actions  libres,  et  dirigées 
dans  les  vues  de  la  foi ,  sont  seules  susceptibles  de  mériter 
Je  bonheur  de  l'éternité. 

letll.  Les  lois  de  la  religion,  destinées  à  conduire 
les  hommes  à  ce  bonheur,  ne  savent  ni  se  contenter  de 
1  obéissance  extérieure  et  forcée  que  les  lois  politiques 
et  civiles  obtiennent  parla  dispensation  des  biens  et  des 
peines  temporelles,  ni  exercer  le  pouvoir  coercitifqui 
exécute  cette  dispensalion. 

Les  seuls  moyens  avoués  et  employés  par  notre  reli- 
gion les  seuls  consacrés  par  les  préceptes,  le  dogme,  la 
morale,  la  discipline  universelle,  se  réduisent  donc  aux 
promesses  et  aux  menaces  pour  l'avenir  éternel,  et  pour 
le  présent,  a  la  privation,  ou  à  la  jouissance  des  grâces 
spirituelles  que  l'église  dispense;  mais ,  ces  menaces ,  ces 
promesses,  ces  jouissances,  ces  privations  sont  seulement 
sensibles  aux  vrais  fidèles,  et  peuvent  être  bravées  dans 
e  temps,  par  tous  ceux  qui  veulent  courir  les  risques  de 
1  éternité.  ^ 

Ainsi  la  faculté  de  disposer  des  biens  et  des  peines 
temporelles  d'où  dérive  le  pouvoir  de  contraindre  qui 
fait  la  force  de  la  puissance  temporelle,  et  que  saint  Paul 
dit  qui  lu.  appartient  de  droit  divin,  est  absolument 
étrangère  a  la  puissance  ecclésiastique. 

Enfin,  la  puissance  ecclésiastique,  qui  n'existe  sur  la 
terre  que  pour  annoncer  et  faire  observer  les  lois  de  la 
reigion  est  purement  spirituelle,  parce  que,  tirant 
toute  sa  force  de  la  persuasion  qui  attache  lei  fidèles  aux 
ventes  révélées,  elle  ne  dispose  que  des  biens  que  la  fo^ 
nous  découvre  ;  elle  ne  commande  qu'aux  colcien  e 

selon  ;„''!r     '"*"''  ^''^''''  ^'«^^'^  *>«  d«  désobéir, 
selon  quelles  croient  ou  ne  croient  pas. 
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CHAPITRE  VII. 

Nécessité  d'un  partage  entre  les  deux  puissances. 

Les  textes  du  Nouveau  Testament  obligent  les  chré- 
tiens d'obéir  a  la  puissance  politique  ainsi  qu'à  la  puis- 
sance ecclésiastique ,  sous  les  peines  attachées  à  la  viola- 
tion de  la  loi  divine. 

Ces  textes  supposent  évidemment  un  partage  de  pou- 
voir qui  détermine  les  objets  sur  lesquels  chacune  des 
deux  puissances  est  souveraine  et  indépendante,  et  les 
objets  dont  Tune  ne  saurait  disposer  sans  violer  les  droits 
de  l'autre  :  car  s'il  était  possible  de  concevoir  que  la 
puissance  ecclésiastique  et  la  puissance  politique  fus- 
sent autorisées  à  prononcer  indépendamment  l'une  de 
l'autre  sur  tous  les  devoirs  et  les  intérêts  des  hommes, 
les  préceptes  divins ,  qui  veulent  que  Ton  rende  à  chaque 
puissance  une  obéissance  entière,  impliqueraient  contra- 
diction toutes  les  fois  que  les  ministres  des  deux  puis- 
sances donneraient  sur  un  même  objet  des  ordres  opposés. 

CHAPITRE  VIII. 

De  Tautorilé  de  la  puissance  ecclésiastique. 

L'autorité  indépendante  et  souveraine  de  la  puissance 
ecclésiastique  est  établie  sur  la  mission  donnée  par  Jésus- 
Christ  aux  apôtres,  et  en  leurs  personnes  aux  premiers 
pasteurs  de  l'église ,  d'annoncer  et  de  faire  pratiquer  la 
doctrine  et  les  préceptes  essentiels  du  christianisme. 
Cette  mission  ordonne  aux  hommes  d'écouter  et  de  sui- 
vre, sur  cet  enseignement,  la  voix  des  premiers  pasteurs, 
malgré  les  défenses  et  les  violences  des  puissances  de  la 
terre. 

Cette  mission  attribue  évidemment  à  la  puissance 
ecclésiastique  le  droit  d'ordonner  de  l'observation  des 
devoirs  essentiels  au  christianisme,  indépendamment  de 
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tous  les  gouvernements  du  monde  ;  elle  interdit  donc 
par  là  même  à  la  puissance  politique  la  faculté  d  ordonner 
aucune  innovation  dans  Tordre  de  ces  devoirs,  sans  le 

concours  de  la  puissance  ecclésiastique. 

« 

CHAPITRE  IX. 

De  l'autorité  de  la  puissance  temporelle. 

I  et  IL  L'autorité  souveraine  de  la  puissance  tem- 
porelle est  fixée  par  les  paroles  de  Jésus-Christ  et  des 
apôtres. 

Jésus-Christ  et  les  apôtres  consacrent,  dans  les  mains 
de  tous  les  gouvernements  légitimes,  les  pouvoirs  que 
ces  gouvernements  tiennent  des  diverses  institutions 
sociales,  en  déclarant  que  ces  pouvoirs  sont  établis  de 
Dieu ,  et  en  obligeant  généralement  tous  les  chrétiens , 
clercs  et  laïques,  à  obéir  aux  gouvernements,  sous  les 
peines  attachées  a  la  violation  de  la  loi  de  Dieu. 

Jésus-Christ  et  les  apôtres  assurent  donc  à  la  puissance 
temporelle  le  droit  de  régler  les  rapports  politiques  et 
civils  entre  les  hommes,  indépendamment  de  la  puis- 
sance ecclésiastique;  ils  interdisent  par  là  même  à  la 
puissance  ecclésiastique  le  droit  de  rien  innover  dans 
Tordre  des  devoirs  et  des  intérêts  civils  et  politiques, 
sans  le  concours  de  la  puissance  temporelle. 

CHAPITRE  X. 

Comment  Tunion  des  fonctions  des  deux  puissances  se  concilie  avec  la  loi 

qui  fixe  leur  partage. 

II  est  dans  la  nature  des  choses  que  la  puissance  tem- 
porelle et  la  puissance  ecclésiastique  réunissent  souvent 
leurs  voix  pour  prescrire  les  mêmes  règles,  sans  qu'elles 
sortent  cependant  des  bornes  de  leurs  ressorts  respectifs. 

L'observance  extérieure  d'une  partie  des  devoirs  que 
la  religion  impose,  et  notamment  celle  des  principaux 
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préceptes  de  sa  morale,  impoite  essentiellement  à  la 
sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques,  et  devient  l'objet 
de  diverses  lois  politiques  et  civiles  qui  ordonnent  et 
défendent,  sous  des  peines  temporelles,  des  choses  que 
les  lois  de  l'église  ordonnent  ou  défendent  sous  des  peines 
spirituelles. 

De  telles  lois  laissent  évidemment  à  la  puissance  ecclé- 
siastique tous  ses  droits  essentiels,  puisque  loin  de  com- 
battre ses  règlements,  elles  y  ajoutent  une  sanction  en 
les  adaptant  à  Tordre  politique. 

L'observation  de  tous  les  devoirs  imposés  par  les  lois 
civiles  et  politiques,  étant  commandée  par  le  droit  divin, 
importe  essentiellement  au  salut  des  chrétiens,  et  devient 
l'objet  de  diverses  lois  de  discipline  qui  ordonnent  et 
défendent,  sous  des  peines  spirituelles,  des  choses  que  la 
puissance  publique  ordonne  ou  défend  sous  des  peines 
temporelles. 

De  telles  lois  laissent  réciproquement  à  la  puissance 
temporelle  ses  droits  essentiels,  puisque  loin  de  contre- 
dire ses  règlements,  elles  y  ajoutent  une  sanction  impor- 
tante en  les  incorporant  aux  lois  de  la  discipline  ecclé- 
siastique. 

CHAPITRE  XL 

De  la  résistance  légitime  des  deux  puissances  à  leurs  usurpations  réciproques. 

Autant  il  est  vrai  que  toute  atteinte  aux  droits  de  la 
puissance  temporelle  ne  saurait  jamais  s'autoriser  des 
maximes  de  la  foi  et  des  règles  de  la  discipline  générale 
de  l'église,  lorsqu'au  contraire  ces  maximes  et  ces  règles 
proscrivent  toute  entreprise  de  ce  genre,  autant  il  est 
incontestable  que  la  puissance  temporelle  ne  peut  s'arro- 
ger le  droit  de  statuer  par  elle-même  sur  les  objets  sacrés; 
mais  les  dépositaires  de  la  puissance  temporelle ,  dans 
toutes  leurs  fonctions,  et  les  dépositaires  de  la  puissance 
ecclésiastique  dans  la  dispensation  des  règlements  parti-  ' 


10  LOIS  POLITIQUES   DE   LA   FRANCE. 

culiers  de  discipline,  sont  également  susceptibles  d'entre- 
prendre sur  leurs  droits  respectifs  et  d'essayer  enfin  de 
violer  le  droit  par  le  fait. 

C'est  pourquoi  les  lois  qui  fixent  les  points  de  la  sépa- 
ration des  deux  puissances  ont  placé  dans  les  mains  de 
l'église  et  dans  celles  du  gouvernement  une  force  de 
résistance  par  laquelle  chacune  est  en  état,  aussi  bien 
qu'en  droit,  de  s'opposer  aux  usurpations  de  l'autre. 

La  puissance  ecclésiastique  trouve  cette  force  dans  le 
droit  qui  la  caractérise,  d'intimer  aux  fidèles  les  lois  de 
la  religion. 

C'est  au  nom  de  Dieu  qu'elle  est  autorisée  et  obligée  à 
leur  commander  d'opposer  aux  ordres  incompétents  du 
gouvernement  la  seule  arme  dont  l'usage  soit  permis  à 
ceux  à  qui  le  pouvoir  politique  est  étranger  :  la  résistance 
passive  et  invincible  des  martyrs,  qui  se  réduit  à  fuir  et 
à  mourir  plutôt  que  de  céder. 

La  puissance  temporelle  trouve  réciproquement  une 
résistance  dans  le  droit  qui  lui  appartient  et  la  caracté- 
rise, d'ordonner  aux  consciences  l'obéissance  à  l'ordre 
des  devoirs  civils  et  politiques. 

C'est  au  nom  de  Dieu  qu'elle  est  autorisée  à  comman- 
der aux  fidèles,  ses  sujets,  de  désobéir  aux  ordres  incom- 
pétents des  évéques,  et  d'employer  contre  les  auteurs  et 
les  complices  des  usurpations  du  sacerdoce  la  force  coer- 
citive  dont  il  appartient  au  gouvernement  de  diriger 
l'usage  contre  toute  rébellion. 

CHAPITRE  XIL 

De  Pexerclce  de  la  puissance  législative  dans  l'empire  franc  relativement 

à  l'enseignement  de  la  foi. 

La  puissance  publique  respecta  constamment ,  dans 
l'empire  franc,  sous  les  deux  premières  races,  le  droit 
souverain  que  possède  le  corps  épiscopal  de  fixer  l'ensei- 
gnement de  la  foi. 
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Les  évéques  de  France  approuvèrent  avec  le  pape  et 
le  reste  des  évéques  du  monde  la  condamnation  de  l'hé- 
résie des  monothélites;  mais  ni  les  rois,  ni  les  magis- 
trats,  ni  les  placités  généraux,  ne  prirent  part  à  cette 
condamnation. 

Les  rois  de  la  deuxième  race  ne  se  mêlèrent  des  erreurs 
qui  s'élevèrent  de  leur  temps  ,  que  pour  en  renvoyer 
Je  jugement  au  pape  et  au  corps  épiscopal,  et  donner 
l'exemple  d'une  adhésion  pure  et  simple  à  .leurs  déci- 
sions. 


CHAPITRE  XIII. 

Du  droit  canonique  primitif  de  l'église   universelle,  qui  fut  commun 

à  l'église  gallicane. 

L'église  gallicane  fut  d'abord  gouvernée  par  l'ancien 
droit  canonique  commun  a  toute  l'église  catholique, 
et  relatif  aux  parties  essentielles  du  culte  et  aux  rap- 
ports hiérarchiques  des  divers  membres  du  corps  épisco- 
pal entre  eux  et  avec  leurs  chefs.  * 

I.  L'Ecriture  sainte  et  la  tradition  apostolique  furent 
la  base  de  ce  droit,  et  il  fut  composé,  depuis  le  cin- 
quième jusqu'au  dixième  siècle,  des  usages  pratiqués  dans 
tous  les  pays  catholiques  ; 

II.  Des  canons  des  quatre  premiers  conciles  généraux; 
IIL  Des  cinquante  canons  des  apôtres ,  des  canons  de 

divers  conciles   particuliers ,  tenus  dans  les  premiers 
siècles  de  l'église; 

IV.  Et  enfin  des  écrits  des  saints  Pères  et  des  anciennes 
décrétales  des  papes  ,  en  tant  que  ces  écrits  et  ces  décré- 
tais rappelaient  les  traditions  primitives  et  universelles 
et  se  conformaient  aux  canons  reçus. 

V.  L'aveu  tacite  ou  exprès  du  corps  épiscopal  et  de 
son  chef  avait  donné  la  sanction  à  toutes  les  règles  qui 
émanaient  de  ces  diverses  sources. 

Ainsi,  l'église  reconnaissait,  d'une  part,  que  le  vœu 
commun  des  évéques  et  des  papes,   exprimé  dans  les 
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conciles  généraux  ou  hors  de  ces  conciles ,  pouvait  chan- 
ger celles  des  règles  de  Tancien  droit  canonique  ,  qui 
ne  dérivaient  pas  des  maximes  immuables  du  dogme  et 
de  la  morale; 

VI  et  VII.  Et  d'autre  part,  le  pape  et  les  évéques  des 
diverses  églises  particulières,  révérant  comme  lois  invio- 
lables les  règles  de  discipline  du  premier  droit  canonique, 
avouaient  expressément  qu'ils  ne  pouvaient  en  changer 
aucune  par  leurs  volontés  partielles. 

VIII.  Ces  principes  furent  spécialement  révérés,  suivis 
dans  l'église  gallicane,  et  expressément  consacrés  par  les 
conciles  particuliers. 

CHAPITRE  XIV. 

Idée  des  autorités  qui  régirent  la  discipline  particulière  de  l'église  gallicane. 

La  discipline  particulière  de  l'église  gallicane  fut 
formée  et  dirigée  par  le  concours  de  la  puissance  ecclé- 
siastique et  de  la  puissance  politique  du  royaume.  La 
voix  du  pape  ne  fut  point  nécessaire  dans  ce  concours, 
qui  ne  pouvait  toucher  aux  principes  immuables  de  la 
foi  et  du  culte  et  de  la  discipline  générale ,  sur  lesquels 
seuls  porte  la  juridiction  universelle  du  saint-siége. 

Mais  le  pape,  à  titre  de  premier  pasteur,  eut  toujours 
le  droit  de  surveillance  universelle  sur  toutes  les  églises 
particulières ,  et  il  exerça  ce  droit  dans  l'église  gallicane. 

Il  a  été  nécessaire  de  poser  ces  faits  :  ils  se  prouve- 
ront à  mesure  qu'on  les  développera  avec  plus  de  détail 
dans  le  tableau  qui  va  suivre  du  droit  canonique  de 
l'église  gallicane. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  discipline  particulière  de  l'église  gallicane. 

I.  La  discipline  particulière  de  l'église  gallicane  s'éten- 
dit sur  tous  les  points  que  le  droit  canonique  primitif 
de  l'église  universelle  n'avait  pas  déterminés. 
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II  et  IIJ.  Cette  discipline  se  forma ,  jusqu'au  huitième 
siècle,  des  décrets  que  les  conciles  des  Gaules  promul- 
guèrent. 

IV  et  V.  Depuis  le  huitième  siècle,  cette  discipline  fut 
formée  des  capitulaires  des  rois  carliens,  que  lesévêques 
des  Gaules  approuvèrent  expressément. 

VI.  Les  nouveaux  conciles  des  Gaules  purent  toujours 
changer  les  dispositions  des  conciles  précédents. 

VII.  Les  nouveaux  capitulaires  ecclésiastiques  purent 
pareillement  changer  les  capitulaires  ecclésiastiques  pré- 
cédents; mais  il  fallut  toujours  le  consentement  exprès 
des  évêques  pour  donner  a  de  tels  changements  une 
autorité  législative. 

VIII.  Le  droit  de  surveiller  la  discipline  et  de  proposer 
des  règlements  nouveaux,  dans  l'église  gallicane,  y  fut 
aussi  exercé  par  le  pape,  qui  fut  autorisé  a  cet  effet  à 
convoquer  des  conciles  nationaux,  dans  lesquels  ses 
légats  proposèrent,  en  son  nom,  tels  ou  tels  règlements; 
mais  le  consentement  exprès  du  prince  fut  toujours 
nécessaire  au  pape  pour  l'autoriser  à  de  telles  convoca- 
tions, et  l'acceptation  formelle  des  évêques,  assemblés 
dans  ces  conciles,  ne  fut  pas  moins  nécessaire  pour  don- 
ner force  de  loi  dans  leurs  églises,  aux  décrets  de  disci- 
pline proposés  par  le  pape,  ou  par  ses  représentants. 

Ce  fut  ainsi  que  les  règles  qui  formèrent  d'abord  la 
discipline  particulière  de  l'église  gallicane,  reçurent  leur 
sanction  essentielle  du  vœu  des  évéques  de  France,  qui 
les  établirent  ou  les  acceptèrent. 

CHAPITRE  XVI. 

Du  respect  de  la  puissance  publique  pour  Tautorité  législative  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  sur  les  choses  de  son  ressort  dans  l'empire  franc. 

La  puissance  législative  de  l'état,  qui  avait  d'abord 
rendu  la  religion  catholique  dominante,  laissa  a  Féglise 
gallicane  la  liberté  de  se  régir  par  le  droit  canonique 
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qu  elle  avait  reçu  ou  formé  avant  rétablissement  de  la 
monarchie  des  Francs ,  et  auquel  les  conciles  des  Gaules 
ajoutèrent,  sous  la  première  race  de  nos  rois,  de  nou- 
veaux règlements. 

La  puissance  législative  de  Télat  fit  plus  encore  :  elle 
adopta  expressément,  au  septième  siècle,  la  législation 
canonique  admise  dans  l'église  gallicane,  en  ordonnant 
sous  Clotaire  II  et  sous  les  premiers  carliens,  l'obser- 
vation des  divers  règlements  qui  formaient  cette  légis- 
lation, tout  ainsi  quelle  ordonnait  l'observation  des 
lois  politiques  et  civiles;  promulguant  enfin  dans  les 
capitulaires,  les  règlements  de  discipline  que  les  évéques 
jugèrent  à  propos  d'ajouter  à  cette  même  législation  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  deuxième  race. 

Ainsi  la  puissance  législative  et  souveraine  de  l'empire 
franc,  ne  donnant  sa  sanction  qu'aux  lois  de  discipline 
que  les  évéques  de  France  avaient  acceptées,  ou  accep- 
taient actuellement,  reconnut  toujours  l'empire  du  grand 
principe  qui  lui  défendait  d'innover  ou  de  statuer  dans 
l'ordre  des  devoirs  du  christianisme,  indépendamment 
de  la  puissance  ecclésiastique. 

CHAPITRE  XVII. 

De  rinfluence  de  la  puissance  publique  sur  les  nouvelles  lois  canoniques. 

La  puissance  publique  de  l'empire  franc  reconnaissant 
qu'elle  ne  pouvait  rien  statuer  légitimement  sur  la  dis- 
cipline, sans  le  concours  et  l'aveu  exprès  de  la  puissance 
ecclésiastique,  se  réserva  le  droit  d'empêcher  que  cette 
puissance  n'ajoutât  ni  ne  dérogeât,  sans  son  aveu,  aux 
règlements  particuliers  de  discipline  qu'elle  avait  ad- 
mis. 

1.  Les  évéques  de  France  qui  formaient  ou  recevaient 
dans  les  conciles,  les  nouvelles  règles  de  discipline, 
reconnurent,  durant  les  quatre  premiers  siècles  delà 
monarchie,  qu'ils  ne  pouvaient  assister  à  des  conciles, 
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soit  au  dedans ,  soit  au  dehors  du  royaume,  sans  l'expresse 
permission,  ou  la  convocation  du  roi. 

II  et  III.  Les  évéques  de  France  reconnurent  aussi 
positivement,  depuis  le  septième  siècle,  qu'ils  ne  pou- 
vaient déroger  ni  ajouter  au  premier  droit  canonique 
de  l'église  gallicane,  par  des  règlements  de  discipline, 
même  avoués  des  papes,  sans  le  consentement  des  rois 
et  desplacités  généraux;  ces  maximes  régnent  encore 
de  nos  jours. 

Ces  maximes  eflTectivement  ne  portent  aucune  atteinte 
au  droit  de  la  puissance  ecclésiastique  de  régler  les  devoirs 
essentiels  du  christianisme,  puisque  Taccomplissement  de 
toute  discipline  approuvée  tacitement,  ou  expressément 
par  l'église  universelle,  remplit  complètement  la  mission 
de  la  puissance  ecclésiastique. 

Les  additions  et  les  changements  qu'il  peut  être  con- 
venable d'apporter  à  la  discipline,  selon  le  temps  et  les 
circonstances,  ne  sont  point  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  et  du  culte  essentiel  du  christianisme, 
puisque  les  principes  qui  règlent  ces  devoirs  et  ce  culte^ 
sont  perpétuels  et  inaltérables,  et  établis  par  l'autorité 
de  l'église  universelle,  à  qui  seule  appartient  le  droit 
d'en  modifier  l'application. 

Toutes  additions  et  changements  à  la  discipline  parti- 
culière peuvent  cependant  influer  du  plus  au  moins  sur 
I  état  civil  et  politique  des  hommes,  quand  ce  ne  serait 
que  comme  action  subite;  et  c'en  est  assez  pour  que  ces 

innovationsrentrentnaturellementdansl'ordredes  objets 
sur  lesquels  la  puissance  ecclésiastique  ne  saurait  statuer 
contre  le  vœu  du  gouvernement. 
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CHAPITRE  XVIII. 


Du  droit  propre  à  la  puissance  législative  dans  Tempire  franc  d*anéantir  les 
règlements  de  discipline  qui  n'intéressaient  pas  l'accomplissement  des 
devoirs  essentiels  du  christianisme. 

Parmi  les  lois  qui  réglaient  la  discipline  primitive  de 
l'église  gallicane,  il  en  était  plusieurs  qui  n'importaient 
point  essentiellement  à  l'observation  des  devoirs  indis- 
pensables du  christianisme,  et  dont  par  conséquent  le 
maintien  comme  l'établissement  dépendaient  de  la  puis- 
sance législative  de  l'état. 

De  ce  nombre  étaient  spécialement  les  canons  relatifs 
à  la  vie  religieuse,  en  tant  qu'ils  autorisaient  les  personnes 
qui  embrassaient  ce  genre  de  vie,  à  se  soustraire  aux 
charges  et  aux  devoirs  ordinaires  des  citoyens  envers  la 
société. 

Ceux  relatifs  a  la  pénitence  publique,  en  tant  qu'ils 
excluaient  des  fonctions  civiles  et  militaires  les  pécheurs 

publics. 

Ceux  qui  arrêtaient  le  bras  de  la  force  exécutrice  à 
l'égard  des  coupables  réfugiés  dans  les  églises. 

De  ce  nombre,  enfin,  étaient  les  canons  qui  fixaient 
l'usage  des  revenus  du  clergé. 

La  puissance  ecclésiastique  n'eut  le  droit  de  porter  de 
tels  règlements,  qu'après  que  la  puissance  législative  de 
l'état  les  aurait  expressément  adoptés;  et  la  puissance 
législative  eut  le  droit,  avoué  de  l'église  elle-même,  de 
les  changer  et  modifier  à  son  gré,  même  indépendamment 
du  suffrage  des  évéques. 

En  effet,  la  puissance  ecclésiastique  ne  pouvait  main- 
tenir l'empire  des  règlements  dont  il  s'agit,  qu'aussi  long- 
temps que  la  puissance  législative,  qui  les  avait  adoptés, 
n'y  dérogeait  pas,  parce  que  ces  règlements  rentraient 
dans  l'ordre  des  lois  politiques  ou  civiles,  qui  cessent 
d'obliger  en  conscience,  dès  que  la  puissance  législative 
les  abolit. 
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CHAPITRE  XIX. 

Des  secours  que  la  puissance  législative  de  IV^H.»  .,  i        • 

L'union  de  la  puissance  spiritueJlp  ftA^i 
temporelle   ouanH  l'n»o  .►  ,,P'"^"^"«  «»  «e  la  puissance 

vernement  catholique;  la  religion  étant  1.1  ^""^ 

de  la  soumission  des  citoye^^rx  dto  rsTuTr;^"""'' 
«nposéspar  le  gouvernement  politique  "t^îa  1'  ''"' 
politique  étant  la  force  prolectrice  3^,  1  P"'?'""^^ 
cice  extériejn-  de  la  reli^on  co^^e  Z^^Z'"- 

sures  LlésiasTiciues'  e    i^r^*^""^"'  ««««  Peine  de  cen- 
placités  rénérÏÏa  don      .      '  ''"?'  'ï"^  ^''  r°>«  ^t  les 

toutes  les  lois  qui'en  dérivaient^et  d"     ^^^^^^^^^^ 

la  force  coactive  à  nrocurp,^    V  "^*''.""^"t,  au  besoin, 

ecclésiastiques.      ''?''''"'"  ^  ^^^<="t'on  des  jugements 

danJiei"\t!LlTes^j7\P---es  étaient  renfermées 

I'uneetl^ut      loï;     d'  T'  ""j  '""  ^''  ^''^"^'^-«"t 
les  lois  tempo^;  Œ;^:^;,;;^^^^   -  -«g«-  de  France, 

de  contraindre  les  J.u  l      P""'^"^^  «^^<=»trice 

le  droit  d'impos  ïï;         '     ^°""'^'  '^  ^^«'ï««  «^V 
«fflictives,  p™Ce  tjT"''''' ^?'''''  «'  ^^■«^«^t 

l^uerà  la  puissaCspi    i:^^^^^^^    c'était  donc  attri- 
"'était  pas^^de  son  esfencc  ^     ''"''  "^'''^^  ^«' 
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CHAPITRE  XX. 

Conclusion  de  ce  livre. 

Les  règles  cpie  Ton  vient  d'exposer,  et  qui  font  encore 
aujourd'hui  partie  des  libertés  de  Tëglise  gallicane, 
repondent  parfaitement  aux  principes  éternels  qui  cir- 
conscrivent les  droits  du  sacerdoce  et  de  Tempire. 

La  puissance  législative  de  Tétat  commande  l'observa- 
tion du  droit  canonique,  qui  doit  sa  sanction  à  la  puis- 
sance législative  de  l'église.  Elle  avoue  qu'elle  ne  peut 
porter  aucune  loi  canonique  indépendamment  des 
évêques.  Elle  reconnaît  donc  que  le  pouvoir  d'ordonner 
des  devoirs  du  christianisme  lui  est  étranger. 

Réciproquement  la  puissance  législative  de  l'église 
gallicane  avoue  qu'elle  ne  peut  porter  aucune  loi  de  dis- 
cipline, sans  l'acceptation  de  la  puissance  législative  de 
l'état.  Elle  reconnaît  donc  que  le  devoir  d'ordonner 
directement,  ou  indirectement,  des  rapports  civils  et 
politiques  entre  les  hommes,  sans  l'aveu  du  gouverne- 
ment, lui  est  étranger. 

Il  n'y  eut  donc  point  d'équivoque,  dans  la  constitution 
primitivedela  monarchie,  sur  les  droits  qui  appartenaient 
aux  ministres  de  la  puissance  spirituelle,  et  sur  ceux  qui 
leur  étaient  refusés,  puisque  la  législation  canonique, 
qui  fixait  l'étendue  de  ces  droits,  avait  reçu  la  double 
sanction  et  de  la  puissance  ecclésiastique  et  de  la  puis- 
sance temporelle. 

Ce  fut  ainsi  qu'au  milieu  des  ténèbres  des  premiers 
siècles  de  la  monarchie,  nos  pères  firent,  pour  fixer  et 
maintenir  les  limites  des  deux  puissances,  tout  ce  que  la 
prudence  humaine  peut  faire,  et  les  établirent  dans  un 
tel  état  de  sécurité,  Tune  à  l'égard  de  l'autre,  que  cha- 
cune se  tenait  assurée  qu'il  ne  serait  jamais  attenté  à  ses 
droits,  parce  qu'aucune  loi  ne  pourrait  les  changer, 
qu'elle  ne  les  eût  elle-même  adoptées. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

BK  U  1.IÉ.ARCHIE  ET  DE  lA   COMPOSITION  BU  CLERGÉ  INFÉRIEUR   ET  DES  «.«„= 
BELICIEUX;  «K  LA  HIÉRARCHIE  ET  DE  LA  «OM.NAIION  des  éTêquTs 


CHAPITRE  I". 

De  la  composiiiou  du  clergé  inférieur,  et  de.,  obligations  des  clercs. 

I.  Le  clergé  de  chaque  diocèse  fut  composé ,  dans 
lempire  franc,  de  prêtres,  diacres,  sous-diacres,  exor- 
cistes, acolytes,  lecteurs ,  portiers ,  chantres  ou  simples 

L>iv/i  es  •  * 

II  et  III    On   pouvait  s'en^nger  dans  les  moindres 

ordres  des  la  première  jeunesse,  parvenir  à  viZ    t  „„ 

ans  au  sous-d.aconat,  et  à  vingt-cinq  au  diaconat;  mais 

1  fulla.t  avou-  trente  ans  pour  recevoir  la  prétr  se  ou 

I  episcopat.  '^  ■ 

IV.  Les  fidèles  qui  avaient  atteint  cet  âge,  pouvant 
être  ordonnés  évéques  et  prêtres  dès  qu'ils  avaient  passé 
un  an  dnns  le  clergé,  il  armait  que  les  seuls  clercs  au- 

tZT- 1 '■""'"  ""'  '''''"*  '"'^""^  '^"S^^^'P^ dans  les 
ordres  ultérieurs.  "       r 

y.  Les  moindres  clercs  pouvaient  se  marier;  ceux 
qui  remplissaient  les  ordres  sacrés  étaient  oblipés  à  h 
continence.  &         ^ 

VI.  L'usage  des  armes  était  généralement  interdit  aux 

i.<iC]  eSa 

VII    Ils  se  rasaient  et  portaient  un  habit  particulier. 

VllI.  Les  clercs  conservaient  l'entière  propriété  des 
biens  qui  leur  avaient  appartenu  avant  leur  entrée  ànné 
Je  cierge,  ou  qui  leur  survenaient  depuis  cette  entrée 

paTsaTenTrr'  '^P""^^'*^"^  '^S"-  ^^s  biens,  sinon  ils 
passaient  a  leurs  héritiers  naturels. 

IX.  Il  en  était  tout  autrement  des  biens  que  les  clercs 
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achetaient  depuis  leur  entrée  dans  le  clergé;  ils  n'en 
avaient  que  Fusufruit  :  ils  ne  pouvaient  les  vendre,  et 
les  églises  seules  en  héritaient. 

CHAPITRE  II. 

Des  congrégations  religieuses. 

La  profession  religieuse,  établie  dans  l'église  galli- 
cane depuis  le  commencement  du  quatrième  siècle,  s'y 
maintint  sous  Tempire  franc. 

I ,  II  et  III.  Les  fidèles  de  Fun  et  de  l'autre  sexe  qui 
avaient  embrassé  la  vie  religieuse,  étaient  réunis  dans 
divers  monastères  immédiatement  gouvernés  par  des 
abbés  ou  abbesses ,  qui  étaient  perpétuels  et  qui  ne 
régissaient  chacun  qu'un  seul  monastère. 

IV.  Tous  ces  monastères,  ainsi  que  leurs  supérieurs, 
étaient  directement  soumis  à  la  juridiction  de  Tévéque 
diocésain,  qui  avait  droit  de  veiller  sur  la  conduite  de 
toutes  les  personnes  religieuses  de  son  diocèse,  et  de  les 
obliger  à  observer  les  devoirs  de  leur  état. 

V.  Les  monastères  particuliers  d'hommes  et  de  femmes 
furent  de  tout  temps  assujettis  aux  obligations  qui  carac- 
térisent la  vie  monastique,  c'est-à-dire  a  la  chasteté,  à 
Tobéissance ,  a  la  pauvreté,  à  la  stabilité. 

VI.  Ils  se  soumirent  généralement,  au  huitième  siècle, 
dans  l'empire  franc,  a  la  règle  de  saint  Benoît. 

VII.  Les  chanoinesses  formèrent  un  ordre  distinct 
parmi  les  religieuses  ;  seules,  elles  pouvaient  garder  leurs 
biens  et  en  jouir  dans  leurs  monastères. 

VIII.  Mais,  le  voeu  de  pauvreté  excepté,  toutes  les 
autres  obligations  imposées  aux  religieuses  régulières 
liaient  aussi  les  chanoinesses. 
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CHAPITRE  III, 

Des  drohs  de  prop..|é.é  e.  de  patronage  conservés  par  les  fondateurs 
sur  les  monastères  de  leurs  domaines. 

I  et  II  Entre  les  monastères  de  l'empire  franc,  il  v 
en  eut  plusieurs  que  les  rois  et  les  particuliers  fireni 
construire  sur  leurs  propres  domaines. 

III.  Plusieurs  que  les  églises  cathédrales  et  collégiales 
firent  construire  sur  le  leur.  ^ë'««ies 

v;//-'  ^'"''^"''^  ^"fi"  <l»e  les  chefs  des  monastères  pri- 
vilégies firent  comtrnire  sur  les  terres  de  leurs  abbayes. 
V  VI,  VII,  VIII  et  IX.  De  ces  sortes  de  monastères, 
^es  fondateurs  gardaient  la  propriété  et  n'abando"! 
naient  que  1  usufruit  aux  congrégations  qu'ils  y  établis- 
IZn^:.  '■""""'  '   ^^"^  'Sard  tous  les  Iroits  de 

CHAPITRE  IV. 

De  la  réception  des  religieuses  et  des  moines. 

I.  Les  lois  de  l'église  et  de  l'état  défendirent  aux 
abbesses  de  recevoir  religieuses  des  filles  ou  des  femmes, 
sans  le  consentement  et  l'intervention  de  l'évéque  dio- 
césain ;  mais  on  n'en  voit  aucune  qui  défende  aux  abbés 
de  recevoir  les  moines,  de  leur  seule  autorité. 

vin!;  ."'  '■'''^'^"«f  ne  pouvaient   être  reçues  avant 
v.ngt-cmq  ans,  et  les  moines  avant  l'âge  de  discrétion. 

ttie  sans  1  aveu  de  son  maître. 

IV.  Aucun  homme  libre  n'y  pouvait  entrer  sans  la 
permission  du  roi. 

V.  On  ne  devait  exiger  aucun  argent  pour  la  réception 
des  moines,  religieuses  et  chanoinesses:  ^ 

VI.  Aussi  le  nombre  des  personnes  religieuses  était-il 
proportionne  au  revenu  de  chaque  monastère. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  nomination  des  abbés  ou  abbesses. 

I.  Il  était  de  la  constitution  des  congrégations  reli- 
gieuses que  les  abbés  et  abbesses  fussent  élus  par  les 
moines  ou  religieuses,  du  consentement  de  Févêque. 

Cette  règle  fut  suivie  dans  l'empire  franc  à  l'égard 
des  congrégations  qui  avaient  la  propriété  de  leur  mo- 
nastère. 

IL  Mais  l'élection  des  congrégations  ne  fut  pas  suffi- 
sante pour  l'institution  des  supérieurs,  il  fallut  encore 
la  confirmation  du  roi. 

III.  Quant  aux  monastères  qui  appartenaient  a  divers 
propriétaires,  ces  propriétaires  en  nommaient  les  supé- 
rieurs. 

CHAPITRE  VI. 

Des  églises  cathédrales,  collégiales  et  monastiques;  des  clercs  qui  y  étaient 

attachés. 

I.  Il  y  avait  dans  chaque  ville  épiscopale  une  église 
principale  appelée  mère  ou  cathédrale,  à  laquelle  l'évéque 
était  spécialement  attaché  et  où  il  faisait  l'office  divin. 

II.  Il  y  avait  dans  cette  même  ville  et  dans  les  autres 
cantons  du  diocèse  diverses  églises  collégiales,  appelées 
monastères  de  clercs  ou  de  chanoines. 

III.  Parmi  ces  églises  collégiales,  il  en  était  plusieurs 
dont  la  propriété  n'appartenait  point  aux  congrégations 
qui  les  desservaient  :  étant  bâties  sur  le  domaine  des 
rois,  ou  des  particuliers,  ou  sur  le  domaine  des  églises 
episcopales  ou  collégiales,  ou  sur  celui  des  monastères 
réguliers,  elles  se  trouvaient  sujettes  au  patronage  des 
possesseurs  des  fonds  de  ces  domaines. 

IV.  L'église  cathédrale  et  chaque  collégiale  étaient 
desservies  par  des  prêtres,  des  diacres  et  des  clercs  de 
tous  ks  ordres  inférieurs,  qui  s'y  réunissaient  pour  céié- 
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brer  l'office  divin  et  qui  vivaient  sous  la  conduite  immé- 
diate  de  l'évéque,  quand  c'était  à  la  cathédrale  qu'ils 
étaient  attachés,  et  sous  la  conduite  d'un  supérieur, 
appelé  abbé  ou  doyen ,  quand  ils  desservaient  une  église 
collégiale. 

V.  Les  monastères  d'hommes  et  de  femmes  avaient 
chacun  une  église  propre,  où  l'on  célébrait  la  messe 
et  administrait  les  sacrements,  pour  les  moines,  reli- 
gieuses et  chanoinesses  du  monastère  seulement,  et  non 
pour  les  personnes  du  dehors. 

CHAPITRE  VII. 

Des  églises  paroissiales  et  domestiques. 

I.  Il  y  avait,  dans  les  divers  diocèses,  des  églises  baptis- 
maies  ou  paroissiales. 

IL  Plusieurs  de  ces  églises  faisaient  partie  des  do- 
maines des  monastères  ,  des  domaines  des  rois  et  des 
particuliers,  et  étaient  sujettes  au  patronage  de  ces 
divers  possesseurs. 

III.  Chacune  de  ces  églises  était  desservie  par  un  ou 
deux  prêtres. 

IV  et  V.  Il  existait  enfin  ,  dans  les  maisons  des  parti- 
culiers et  dans  les  domaines  des  rois ,  des  églises  episco- 
pales et  des  monastères  ,  des  oratoires,  chapelles  et  égli- 
ses domestiques ,  sujettes  au  patronage  des  possesseurs 
des  heux  où  elles  étaient  situées,  et  desservies  par  un 
prêtre  qui  y  célébrait  la  messe ,  excepté  les  jours  solen- 
nels. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  chapelle  du  roi,  et  des  clercs  qui  y  étaient  attachés. 

Indépendamment  de  ce  grand  nombre  d'églises  et  de 
chapelles  réparties  dans  les  divers  domaines,  les  rois 
avaient  une  chapelle  particulière,  qui  les  suivait  partout, 
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OÙ  Ton  faisait  TofEce,  et  où  l'on  administrait  les  sacre- 
ments au  prince  et  h  sa  maison. 

Cette  chapelle  était  desservie,  comme  les  églises  collé- 
giales ,  par  un  clergé  entier,  composé  d'ecclésiastiques 
de  tous  les  ordres,  ordonnés  sur  la  présentation  du  roi , 
par  l'évéque  dont  ils  se  trouvaient  diocésains ,  et  qui 
demeurant,  dans  les  causes  criminelles ,  justiciables  des 
évêques  qui  les  avaient  ordonnés,  résidaient  assidû- 
ment au  palais ,  sous  la  conduite  du  grand  chapelain ,  ou 
apocrîsiaire  du  palais ,  qui  se  choisissait  parmi  les  prêtres 
et  diacres,  et  quelquefois  parmi  les  évêques, 

CHAPITRE  IX. 

Il  n*y  avait  point  de  clercs  sans  fonctions,  et  Tentréc  du  clergé  était  ouverte 

aux  pauvres  comme  aux  riches. 

I  et  II.  Les  lois  de  l'église  et  de  l'état  ne  permettaient 
d'ordonner  aucun  clerc,  sans  l'afTecter  au  service  d'une 
église.  Elles  voulaient  que  les  clercs  demeurassent  atta- 
chés aux  églises  pour  lesquelles  ils  avaient  été  ordonnés, 
tant  qu'ils  ne  monteraient  pas  à  un  rang  plus  élevé,  ou 
ne  perdraient  pas  leur  caractère  par  la  déposition. 

La  totalité  du  clergé  inférieur  de  l'église  gallicane 
étant  donc  répartie  dans  les  diverses  églises  cathédrales, 
collégiales,  monastiques,  paroissiales  et  domestiques, 
dont  nous  venons  de  faire  l'énumération ,  ou  attachée  à 
la  chapelle  royale,  il  n'était  point  de  clerc  qui  n'eût  des 
fonctions  marquées  dans  l'église. 

III  et  IV.  Le  service  divin  était  gratuit ,  et  l'on  n'exi- 
geait point  des  clercs  qu'ils  eussent  des  revenus  propres. 

V.  Les  églises  cathédrales  et  collégiales  fournissaient 
de  leurs  revenus  à  la  subsistance  des  clercs  qui  leur 
étaient  attachés. 

VI.  Elles  n'admettaient  que  le  nombre  de  clercs  que 
ces  revenus  pouvaient  entretenir. 

VII.  Enfin!Ies  patrons  des  églises  paroissiales  et  do- 
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mestiques  pourvoyaient  k  l'entretien  des  clercs  qui  y 
étaient  attachés. 

Ainsi  l'entrée  du  clergé  était  ouverte  aux  pauvres 
comme  aux  riches ,  et  la  subsistance  de  chacun  des  mem- 
bres de  ce  corps  était  toujours  assurée. 

CHAPITRE  X. 

De  Tordination  des  moines. 

La  règle  qui  défendait  d'ordonner  des  clercs ,  sans  les 
attacher  à  des  églises ,  s'observait  a  l'égard  des  moines. 

I.  Les  moines,  en  général  ,  étaient  distingués  des 
clercs,  et  comptés  parmi  les  simples  fidèles. 

II.  Mais  les  moines  ordonnés  pour  les  places  vacantes 
pouvaient  monter  a  tous  les  rangs  du  clergé,  et  même 
k  l'épîscopat ,  pourvu  que  les  abbés  consentissent  qu'ils 
fussent  ordonnés. 

III.  Les  moines  pouvaient  être  attachés  par  l'ordina- 
tion aux  églises  de  leurs  monastères ,  h  la  charge  de  de- 
meurer dans  ce  monastère ,  sous  l'obédience  de  l'abbé. 

IV.  Les  moines  pouvaient  même  être  attachés  par 
l'ordination  aux  églises  séculières,  h  la  charge  de  sortir 
du  monastère  et  de  l'obédience  religieuse. 

CHAPITRE  XI. 

De  Tordination  des  clercs  de  chaque  diocèse. 

I.  Le  droit  d'ordonner  les  clercs  de  chaque  diocèse 
appartenait  essentiellement  à  l'évéque  diocésain. 

II.  Ce  n'était  que  par  ses  ordres  ,  que  les  prêtres  ,  les 
vicaires  ou  chorévêques  établissaient  les  sous-diacres  ou 
clercs  inférieurs.  L'ordination  des  prêtres  et  diacres  lui 
était  toujours  réservée. 

III.  Il  était  rigoureusement  défendu  à  tout  évêque 
d'ordonner  des  clercs  dans  le  diocèse  d'autrui. 

IV.  Il  lui  était  également  défendu  d'ordonner  dans  son 


26  LOIS  POLITIQUES  DE  LA  FRANCE. 

dioceïin  '*'  ^''"'^"'''"'  "^'"^  ^"^^^'  *'"«  ï'«^««  de  l'éyêcpe 

y.  Les  canons  et  les  capitulaires  ne  permettaient  point 
do  donner  des  esclaves,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été 
piealablement  affranchis. 

hoIL^'l-r^"""'"?''"'  P''  "°"  P'»^^  d'ordonner  des 
hommes  libres,  sans  l'aveu  du  roi. 

VII.  Ils   prescrivaient  du  reste  aux  personnes  oui 

aevaient  parvenir  aux  ordres  sacrés ,  les  mêmes  oblisa 
tions  que  l'église  gallicane  leur  impose  enc'r:  aujoS^ 

VIII.  Les  lois  de  l'église  et  de  l'état  accordaient  aux  rois 
etaux  autres  possesseurs  laïques  et  ecclésiastiques  des  do- 

eue     i;r'!y"'^'"  '^'""  P-o--'es  et  domesti- 
ques, le  droit  de  présenter  aux  évéques  les  clercs  qu'ils 
voulaient  qui  fussent  ordonnés  pour  ces  églises,  et 
eveques  elaient  obligés  d'ordonner  ces  clercs^'ils  Ivaient 
les  qualités  requises ,  ou  de  les  exclure  s'ils  ne  les  avaient 

^  Cependant  les  évéques  ne  pouvaient  prononcer  vala- 

^eZT  ^-T'"""".^"  ^"J^'^  présentés  par  les  posses- 
seurs  des  églises  qu  en  prouvant  leur  indignité,  et  alors 
les  possesseurs  de  ces  églises  avaient  le  droit  de  présenter 
d  autres  sujets  à  leur  place. 

CHAPITRE  XII. 

Distinction  des  sièges  métropolitains  et  des  suffragants;  supériorité 

des  métropolitains. 

I.  On  appelait  province  une  étendue  qui  comprenait 
plusieurs  cites ,  dont  la  principale  se  nommait  métropole. 
Ces  diverses  cités  formaient  autant  de  diocèses  eccle^ias- 
tiques  qui  avaient  leurs  évéques  propres. 

II.  L'évèque  de  la  métropole  tenait  le  premier  ranp 
parmi  les  evêques  de  chaque  province,  sous  le  titre  de 
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métropolitain.  Il  y  avait  un  évêque  par  cité  et  un  métro- 
politain par  province. 

CHAPITRE  XIII. 

Distinction  entre  le  droit  de  consacrer  et  le  droit  d'élire  les  évéques. 

11  est  de  droit  divin  que  les  évéques  seuls  peuvent  con- 
férer le  sacerdoce  et  le  caractère  épiscopal  ;  mais  le  droit 
canonique  de  l'église  gallicane  ne  permit  pas  aux  déposi- 
taires de  ce  redoutable  pouvoir,  d'eu  être  les  seuls  arbi- 
tres. 

Le  choix  des  évéques  intéressait  à  la  fois  l'église  et 
l'état  ;  il  fallut  en  France  le  concours  de  toutes  les  puis- 
sances pour  former  un  tel  choix  ,  et  les  ministres  consé- 
crateurs  ne  purent,  sans  abuser  de  leur  ministère,  ordon- 
ner un  évêque ,  avant  que  la  voix  du  peuple  ,  la  voix  du 
clergé  et  la  voix  du  roi  eussent  concouru  h  former  l'élec- 
tion de  cet  évêque. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  conditions  de  la  nomination  des  évéques. 

Trois  choses  devaient  nécessairement  précéder  l'ordi- 
nation de  chaque  évêque  sulfragant  et  de  chaque  métro- 
politain. 

I ,  II ,  III,  IV  et  V.  Il  fallait  que  le  peuple  et  le  clergé 
du  diocèse  vacant  eussent  désigné  le  futur  évêque,  par 
une  élection  libre  et  gratuite,  faite  à  la  pluralité  des 
voix. 

VI.  Il  fallait  que  le  roi  eût  approuvé  cette  élection  et 
consenti  à  l'ordination  de  l'élu. 

VII.  Il  falhiit  enfin  que  les  évéques  de  la  province  ou 
ceux  du  concile  national  actuellement  assemblé,  avant 
d'ordonner  l'élu  eussent  jugé  à  la  pluralité  des  voix,  qu'il 
était  digne  de  l'épiscopat. 

La  nomination  des  évéques  dépendait  donc  à  la  fois, 
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de  l'élection  du  peuple  et  du  clergé,  du  consentement  du 
roi,  et  de  1  approbation  des  évcques  ou  du  concile  na- 
tional. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  manière  dont  le  peuple  et  le  clergé  exerçaient  le  droit  dVUre 

les  évéques. 

I.  Aussitôt  la  vacance  d'une  église  épiscopale  sufFra- 
gante,  1  eveque  métropolitain  y  envoyait  un  évéquede  la 
province  qu'on  appelait  visiteur. 

II.  Ce  visiteur  assemblait  les  clercs  et  les  laïques  libres 
de  eyeche,  tant  ceux  de  la  ville  que  ceux  des  campagnes, 
et  ils  élisaient,  devant  le  visiteur,  l'évéque  qu'ils  voulaient 
avoir.  Apres  cela ,  ils  envoyaient  au  métropolitain  un 
décret  en  forme ,  de  l'élection ,  souscrit  de  tous  ceux  qui 
y  avaient  concouru. 

III.  Lorsque  c'était  l'église  métropolitaine  qui  venait 
a  vaquer,  les  évéques  de  la  province  y  envoyaient  un 
visiteur,  et  le  peuple  et  le  clergé  envoyaient  à  ces  évéques 
de  la  province  le  décret  en  forme,  de  leur  élection. 

IV.  tnhn,  il  était  établi  que  toute  élection  à  laquelle 
un  visiteur  n  aurait  pas  assisté,  serait  nulle,  et  que  le 
cierge  et  le  peuple  devraient  faire  une  autre  élection. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  forme  dans  laquelle  le  roi  approuvait  l'éleetion  des  évi'qnes. 

I.  Dès  que  le  décret  d'élection  avait  été  formé  le 
peuple  et  l'évéque  métropolitain,  ou  les  évéques  suffra- 
gants  pour  1  église  métropolitaine,  en  faisaient  part  au 
ro.  en  le  priant  de  l'approuver.  Si  le  roi  consentait  à 
1  élection,  on  présentait  l'élu  aux  évéques  ;  si  le  roi  n'y 
consentait  pas ,  le  peuple  et  le  clergé  faisaient  une  nou- 
velle  élection,  que  le  prince  pouvait  encore  rejeter,  et 
1  on  ne  présentait  un  élu  aux  évéques ,  que  quand  le  roi, 
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le  peuple   et  le  clergé  tombaient  d'accord   du   même 

choix. 

IL  A  ces  règles,  suivies  sous  les  deux  premières  races, 
on  ajouta  sous  la  seconde ,  que  Ton  ne  pourrait  faire 
d'élection ,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  préa- 
lable du  prince  ,  ni  nommer  le  visiteur  sans  son  avis;  et 
le  roi  fut  toujours  ii  temps  de  recommander,  directe- 
ment ou  indirectement,  les  sujets  qu'il  désirait  qui  fus- 
sent nommés. 

CHAPITRE  XVII. 

Comment  les  évoques  exerçaient  le  droit  d'approuver  l'élection. 

Aussitôt  que  l'élection  avait  été  approuvée  par  le  roi , 
les  évéques  de  la  province ,  au  moins  au  nombre  de  trois, 
avec  les  députés  des  absents,  ou  bien  le  concile  natio- 
nal, s'il  était  pour  lors  assemblé,  appelaient  devant  eux 
le  peuple  et  le  clergé  de  l'église  vacante ,  et  la  personne 
de  l'élu.  Dans  cette  assemblée  solennelle  et  d'après  des 
informations  publiques,  les  évéques  jugeaient  l'élection 
valable,  quand  elle  se  trouvait  libre  et  gratuite. 

Ensuite  les  évéques  examinaient  la  personne  de  l'élu, 
sa  naissance,  ses  moeurs,  sa  doctrine,  en  interrogeant 
les  assistants ,  ou  en  l'interrogeant  lui-même,  et  quand 
ces  diverses  informations  étaient  favorables  à  l'élu,  ils 
jugeaient  publiquement  qu'il  était  digne  de  l'épiscopat, 
l'ordonnaient  sur-le-champ,  ou  indiquaient  le  jour  de 
son  ordination. 


.:t 


CHAPITRE  XVIII. 

De  l'ordinalion  des  évéques. 

I.  Le  droit  d'ordonner  l'élu  a  l'épiscopat,  regardait 
ordinairement  les  mêmes  évéques  qui  avaient  jugé  et 
approuvé  l'élection. 

Le  concours  de  trois  évoques  était  absolument  ëxîgé' 
par  le  droit  canonique  de  l'église  universelle ,  pour  l'or- 
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dination.  Ces  évéques  devaient  être  de  la  province  du 
siège  vacant,  ou  expressément  avoués  par  les  évêques 
provinciaux  ,  pour  faire  une  ordination  valable  ;  les  lois 
de  réglise  universelle  et  de  Téglise  gallicane  annulaient 
toute  ordination  faite  sans  ces  conditions. 

II.  Les  règles  pour  l'ordination  des  métropolitains  et 
des  sufTragants,  étaient  essentiellement  les  mêmes  ;  seu- 
lement la  suprématie  du  métropolitain  se  marquait,  en 
ce  qu'il  devait  toujours  être  le  premier  de  ceux  qui  con- 
couraient dans  l'ordination  d'un  de  ses  sulFragants. 

III.  Enfin,  il  était  de  droit,  dans  l'église  gallicane,  que 
le  concile  national  pût  toujours  suppléer  l'assemblée  des 
évêques  de  la  province,  et  ordonner  tout  évêque  métro- 
politain ou  suffragant,  dont  l'élection  était  faitependant 
la  tenue  du  concile. 

CHAPITRE  XIX. 

Comment  se  faisait  la  nomination  de  Tévéque,  lorsque  les  examinateurs 

avaient  exclu  le  premier  sujet  élu, 

I.  Dans  tous  les  cas,  où  les  évêques  examinateurs  ré- 
prouvaient l'élection  ou  la  personne  de  l'élu  à  l'épisco- 
pat ,  celui-ci  ne  pouvait  plus  occuper  le  siège  vacant,  et 
il  fallait  une  nouvelle  élection. 

II.  C'était  alors  aux  évêques  examinateurs  dans  la 
province,  ou  au  concile  national ,  à  proposer  le  nouveau 
siijet,  après  en  avoir  demandé  et  obtenu  la  permission 
du  rou 

Mais  quand  ils  avaient  déclaré  leur  nouveau  choix  il 
fallait  encore  que  le  roi ,  le  peuple  et  le  clergé  de  IVglise 
vacante  l'approuvassent  expressément,  pour  qu'il  fût 
gu-mis  aux  évêques  de  sacrer  le  sujet  proposé.  Ainsi  la 
maxime  qui  voulait  que  les  voix  de  tous  les  ordres  d'un 
diocèse  se  réunissent  sur  celui  qui  devait  le  gouverner, 
conservait  toujours  son  empire. 
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CHAPITRE  XX. 

Des  translations  d'évéques. 

I.  Le  premier  droit  canonique  de  l'église  universelle 
avait  défendu  généralement  que  l'on  ôtât  un  évêque  de 
son  siège  pour  le  placer  dans  un  autre. 

II.  L'église  gallicane  suivit  l'esprit  de  cette  règle,  en 
n'admettant  la  possibilité  des  exceptions  que  pour  des 
circonstances  absolument  extraordinaires  et  si  rares 
qu'elles  ne  se  présentèrent  pas  une  fois  dans  les  quatre 
premiers  siècles  de  la  monarchie. 

III.  En  effet,  les  lois  de  l'église  gallicane  imposèrent 
généralement  aux  évêques,  comme  aux  autres  prêtres, 
la  loi  de  la  stabilité  a  leurs  églises. 

IV.  11  y  eut  des  circonstances  prévues,  qui  parurent 
suffisantes  pour  autoriser  le  déplacement  d'un  évêque  de 
son  premier  siège;  ce  fut  à  la  seule  puissance  qui  avait 
imposé  la  règle ,  que  fut  renvoyé  le  droit  d'en  dispenser, 
et  les  translations  d'évêques  ne  durent  se  décider  que 
dans  un  concile. 

V.  Les  lois  de  l'église  gallicane  autorisèrent,  au  con- 
traire, l'intronisation  d'un  évêque  chassé  de  son  église 
par  violence ,  dans  une  autre  église  vacante ,  pourvu  qu'il 
fût  dans  l'impossibilité  démontrée  de  reprendre  ses  fonc- 
tions dans  son  premier  siège,  et  l'on  vit  dans  l'empire 
franc  deux  exemples  de  ces  sortes  de  translations  sous 
les  règnes  de  Clovis  et  Charles-le-Chauve. 

VI.  Cependant  pour  aucune  cause,  un  évêque  ne  pou- 
vait être  intronisé  dans  un  siège  vacant ,  avant  qu'il  eût^ 
été  élu,  demandé,  ou  approuvé  par  toutes  les  voii  qui 

formaient  les  élections  ordinaires.  ^ 

•1 
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CHAPITRE  XXI. 


Du  pouvoir  d'annuler  les  ordinations  et  de  déposer  les  évêques  nommés 
*  contre  les  règles, 

I.  Les  lois  canoniques  voulaient  qu'on  annulât  les  or- 
dinations qui  n'avaient  pas  été  faites  selon  les  i^les. 

II.  Les  lois  canoniques  voulaient  encore  que  l'on  dépo- 
sât de  lepiscopat  tout  évéque  à  la  nomination  duquel 
I  élection  du  clergé,  l'agrément  du  roi  et  l'approbaUon 
des  eveques  n  auraient  pas  concouru. 

III.  Le  droit  d'appliquer  ces  lois  pénales  ne  pouvait 
appartenir  qu  au  corps  épiscopal  ;  il  s'agissait,  en  les  ap- 
pliquant ,  de  juger  de  la  validité  de  l'acte  essentiellement 
spirituel  de  1  ordination ,  ou  d'ôter,  par  la  déposition , 
donnés     ''''""'"'"""*  ^P'''''"^'^  y»e  l'ordinalion  avail 

C'était  aussi  au  concile  national,  que  les  lois  cano-= 
niques  de  1  eghse  gallicane  confiaient  à  la  fois  le  jugement 
des  ordinations  episcopalcs ,  dont  la  validité  e'tait  con- 
testée,  et  le  jugement  des  évêques  à  la  nomination  des- 

ïeàtil''""''!  ""'"'*"'  quelqu'une  des  trois  circonstances 
requises  par  les  canons. 

CHAPITRE  XXII. 

Que  les  papes  n'intervinrent  ni  directement  ni  indirectement  dans  la  nom! 
mircht.  '^"''""  "''  '""^^'  """"'  '"  ^--  premie;t:i?dTL" 

I.  Le  premier  droit  canonique  de  l'église  universelle 
^delement  suivi  dans  l'église  gallicane'jusqu'à  la  f  "du 
neuvième  siècle,  ne  donnait  au  pape  aucune  influence 
directe,  n.  indirecte  sur  la  nomination  des  évêques  suf- 
Iragants  ou  métropolitains.  ^ 

Les  évêques  ordinateurs  dans  la  province,  ou  le  concile 
national,  aussitôt  qu'ils  avaient  prononcé  le  jugement 
d  admission  des  sujets  élus,  procédaient  à  leur  ordina- 
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tion ,  sans  qu'il  fût  nécessaire ,  et  même  possible    de 
recevoir  auparavant  des  lettres  du  pape.  ' 

II.  Les  évêques  nominateurs  dans  la  province  ou  le 
concile  national ,  aussitôt  qu'ils  avaient  prononcé  le  jupe- 
ment  d'exclusion  d'un  élu ,  procédaient  tout  de  suite  a  la 
nomination  et  ordination  de  celui  qui  devait  le  rempla- 
cer, avant  qu'il  fût  nécessaire  et  même  possible  de  rece- 
voir auparavant  des  lettres  du  pape. 

III.  Les  membres  des  conciles  nationaux  prononçaient 
enfin  souverainement  et  indépendamment  du  pape  les 
jugements  qui  annulaient  !es  ordinations  irrégulières  des 
métropolitains ,  et  les  jugements  de  dép  Dsition  des  évê- 
ques dont  la  nomination  n'avait  pas  été  canonique  : 
aussi,  I  on  ne  trouve  point  d'exemple  d'appel  à  Rome  de 
telsjugements,  depuis  Clovis  jusqu'à  LouS-le-Bègue. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

DK  l'essence  de  LA  JURIDICTION  ECCLESIASTIQUE,  ET  DU  PARTAGE  DE  CETTE 

JURIDICTION. 

1)  1 


CHAPITRE  I". 

Idée  de  ce  livre. 

La  juridiction  ecclésiastique,  instituée  par  Jésus-Christ 
même ,  comprend  le  double  pouvoir  de  punir  et  de  par- 
donner les  crimes  des  chrétiens. 

Par  le  premier  pouvoir,  les  ministres  du  sacerdoce 
infligent  diverses  peines  ecclésiastiques,  connues  sous  les 
noms  d'anathème,  d'excommunication  mineure,  de 
suspense  et  de  déposition. 

Par  le  second  pouvoir,  les  ministres  du  sacerdoce  re- 
mettent l'offense  de  Dieu  et  les  peines  ecclésiastiques; 
ils  remettent  encore,  en  tout  ou  partie,  les  peines  ex- 
piatoires auxquelles  les  fautes  pardonnées  demeurent 
sujettes. 

On  considérera  uniquement,  dans  ce  livre,  la  juri- 
diction ecclésiastique  sous  les  rapports  qui  intéressent  la 
morale  et  la  discipline,  et  non  sous  les  rapports  qui  in- 
téressent seulement  la  foi ,  desquels  la  discussion  n'entre 
pas  dans  le  plan  que  l'on  s'est  proposé. 

CHAPITRE  H. 

De  rimportance  de  la  juridiction  ecclésiastique  relativement  au  pouvoir 

de  punir. 

L'importance  extérieure  de  la  juridiction  ecclésiastique 
se  mesure,  en  général ,  sur  la  nature  des  peines  qu'il  lui 
appartient  d'infliger  et  de  remettre. 

L'effet  précis  de  l'anathème  est  de  priver  un  chrétien 
de  toutes  les  grâces  attachées  a  la  communion  de  l'église, 
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et  de  le  séparer  absolument  de  cette  ëglise  et  de  la  société 
des  fidèles. 

Aussi  l'anathème  ne  saurait  subsister  qu'à  l'épard  des 
pécheurs  qui  refusent  de  faire  pénitence,  et  il  en.porte 
a  1  égard  des  clercs  la  suspense  des  fonctions  ecclésias- 
tiques. 

L'efret  précis  de  l'excommunication  simple  estd'intei%. 
dire  a  un  chrétien  la  participation  aux  sacrements,  et 
même  le  droit  d  assister  aux  offices  de  1  église  ;  elle  com- 
prend aussi  la  suspense  pour  les  clercs.  Cette  excommu- 
nication  ne  sépare  point  un  chrétien  du  corps  de  l'église- 
elle  peut  exister  à  l'égard  des  pécheurs,  même  repenl 
tants,  et  fa.re  partie  de  leur  pénitence,  pourvu  qu'elle 
cesse  a  1  article  de  la  mort.  M        «^ 

La  déposition  dépouille  à  jamais  les  évêques  et  les 
clercs  du  droit  d  exercer  les  fonctions  ecclésiastiques  La 
suspense  leur  interdit  ces  mêmes  fonctions,  mais  seule- 
ment pour  un  temps  déterminé. 

L'anathème,  l'excommunication,  la  déposition  et  la 
suspense  sont  donc  évidemment  des  peines  spirituelles 
puisque  leur  objet  est  d'enlever  les  avantages  que  la  reli- 
gion communique. 

Mais  toutes  ces  peines  spirituelles  ont  une  influence 
directe  sur  l'élat  civil  des  hommes ,  puisqu'elles  impri- 
ment aux  laïques  une  note  d'infamie,  et  les  privent  de  plu- 
sieurs avantages  de  l'état  de  société ,  et  qu'elles  enlèvent 
aux  clercs,  avec  le  rang  ecclésiastique  ,  les  prééminences 
et  les  possessions  temporelles  qui  en  sont  ordinairement 
la  suite. 

CHAPITRE  IIL 

De»  rtgles  qui  dirigèrent  la  juridiction  ecclésia5tique  par  rapport  au  pouvoir 

de  punir. 

Loin  que  la  juridiction  ecclésiastique  fût  arbitraire 
dans  la  punition  des  crimes,  elle  était  assujettie,  par  le 
droit  canonique  primitif  de  l'église,  à  des  règles  aussi 
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précises  que  celles  qui  dirigent,  dans  l'ordre  politique, 
le  pouvoir  de  juger  chez  les  peuples  les  plus  libres. 

I.  Les  ministres  du  sacerdoce  ne  pouvaient  punir  que 
les  crimes  assujettis  aux  peines  ecclésiastiques ,  par  les 
lois  divines  ou  par  les  lois  canoniques. 

II.  L'évidence  du  fait,  c'est-a-dire,  la  publicité  incon- 
testable de  l'action  illicite,  non  expiée  par  la  pénitence , 
pouvait  autoriser  les  ministres  du  sacerdoce  h  excommu- 
nier sans  jugement  préalable. 

III  et  IV.  Mais  dans  toutes  les  occasions  où  l'évidence 
de  fait  n'avait  pas  lieu,  la  notoriété  de  droit  était  rigou- 
reusement requise  pour  légitimer  toute  excommunica- 
tion,  suspense,  ou  déposition. 

V.  Alors  les  ministres  de  l'église  ne  pouvaient  décer- 
ner des  peines  ecclésiastiques ,  que  par  un  jugement  écrit 
et  public  fondé  sur  des  preuves  positives ,  acquises  dans 
une  procédure  écrite  et  publique. 

VI.  Les  ministres  de  l'église  ne  pouvaient  enfin  pro- 
noncer la  condamnation  des  absents,  que  quand  ceux-ci, 
appelés  jusqu'à  trois  fois,  refusaient  de  comparaître  sans 
donner  d'excuse  valable. 

CHAPITRE  IV. 

De  Tapplication  des  peiues  ecclésiastiques. 

I.  La  déposition  fut  dans  l'ordre  spirituel  la  peine 
majeure  des  clercs  :  les  canons  infligèrent  cette  peine  a 
tous  les  crimes  que  les  lois  romaines  et  franques  appe- 
laient crimes  capitaux. 

II.  L'anatlicme  était,  dans  l'ordre  spirituel,  la  peine 
majeure  des  laïques  :  mais,  sur  l'application  de  cette  peine, 
la  discipline  primitive  recommandait  la  plus  grande  dis- 
crétion dans  toutes  les  choses  où  la  foi  n'était  pas  inté- 
ressée. 

On  ne  pouvait  prononcer  l'anathème  qu'après  trois  mo- 
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nitions,  et  contre  les  coupables  dont  le  crime  était 
public. 

On  devait  s'abstenir  de  cette  censure  a  l'égard  des  pé- 
cheurs publics  même ,  si  leur  nombre  et  leur  crédit  pou- 
vaient faire  craindre  un  schisme. 

Quant  aux  peines  inférieures,  telles  que  la  suspense 
et  l'excommunication  mineure,  les  canons  avaient  aussi 
ordonné  de  leur  application  ,  en  la  mesurant  sur  les  de- 
grés d'importance  des  divers  délits  ;  mais  ce  détail  peut 
s'épargner  ici,  sans  que  le  tableau  que  l'on  a  en  vue  en 
soit  rendu  moins  complet. 

CHAPITRE  V. 

Des  règles  qui  furent  communes  aux  divers  tribunaux  ecclésiastiques. 

Des  juges  ecclésiastiques. 

Le  droit  canonique  de  l'église  universelle  ne  connais- 
sait de  juges  ecclésiastiques  que  les  seuls  évêques.  Au 
tribunal  ecclésiastique  de  l'évéque  diocésain  ,  les  clercs 
n'avaient  que  la  voix  consultative. 

Si  l'importance  des  causes  demandait  plusieurs  juges  , 
c'étaient  plusieurs  évêques  qui  devaient  se  réunir  au  même 
tribunal. 

Aux  conciles  provinciaux  ou  nationaux,  les  évêques 
seuls  avaient  voix  délibérative. 

Enfin ,  entre  les  évêques,  les  délibérations  se  prenaient 
toujours  à  la  pluralité  des  voix. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  composition  du  tribunal  de  l'évéque. 

I.  L'évêque  appelait  ses  clercs  à  son  tribunal,  et 
quoiqu'ils  n'y  eussent  que  la  voix  consultative ,  ils  sou- 
scrivaient les  jugements  du  tribunal. 

II.  Deux  évêques  jugeaient  avec  l'évêque  diocésain, 
quand  il  s'agissait  de  prononcer  la  déposition  d'un  dia- 


/ 


4 


■*«çî  jmi^^'^m^fî^''^*^ '''^ 


l; 


38  LOIS  POLITIQUES  DE   LÀ  FRANCE. 

cre;  cinq  évêques  jugeaient  avec  Tévêque  diocésain, 
quand  11  s'agissait  de  la  déposition  d'un  prêtre. 

III.  Il  n'y  avait  aucune  distinction  entre  le  tribunal 
diocésain  du  raétropolitain  et  celui  du  suIFragant,  et  ils 
suivaient  les  mêmes  règles. 

CHAPITRE  VIL 

De  la  composition  et  convocation  du  concile  provincial,  ou  tribunal 

de  la  métropole. 

I.  Le  concile  provincial  était  l'assemblée  des  évêques 
de  la  province,  présidée  par  le  métropolitain. 

IL  Un  grand  nombre  de  causes  était  réservé  à  ce  tri- 
bunal, et  le  recours  au  métropolitain  n'était  autre  que  le 
recours  à  l'assemblée  des  évêques,  qu'il  présidait  au  con- 
cile provincial. 

III.  Les  canons  exigeaient  que  les  conciles  provinciaux 
se  tinssent  régulièrement,  au  moins  une  fols  l'an. 

IV.  Les  canons  exigeaient  aussi  qu'ils  se  tinssent  ex- 
traordinairement ,  toutes  les  fois  que  des  circonstances 
importantes  le  demanderaient. 

V.  Le  métropolitain  pouvait  convoquer  le  concile , 
moyennant  l'aveu  du  roi,  par  sa  propre  autorité,  et  les 
évêques  de  la  province  étaient  tenus  d'obéir  à  sa  convoca- 
tion. 

On  a  vu  que  le  roi  et  le  pape  avalent  le  même  droit,  à 

cet  égard,  que  le  métropolitain. 

CHAPITRE  VIIL 

Des  conciles  nationaux. 

L  Les  conciles  nationaux  se  formaient  souvent  dans 
l'empire  franc ,  par  la  réunion  des  évêques  de  plusieurs 
provinces  du  royaume;  souvent  aussi  la  totalité  des  évê- 
ques de  l'empire  franc  y  étiit  convoquée. 

L'église  gallicane  assignait  la  même  juridiction  et  la 
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même  puissance  aux  conciles  de  plusieurs  provinces, 
qu'aux  conciles  formés  par  tous  les  évêques  du  royaume. 
L'on  doit  donc  considérer  les  uns  et  les  autres  comme 
étant  de  même  nature,  et  le  titre  de  concile  national 
s'appliqua  et  convint  aussi  bien  à  la  réunion  des  évê- 
ques de  plusieurs  provinces  ecclésiastiques,  qu'à  la  réu- 
nion des  évêques  de  toutes  les  provinces  de  l'empire 

franc. 

IL  Les  conciles  nationaux  étaient  très-fréquents  parce 
que  leur  juridiction  était  très-étendue. 

IIL  Ils  n'avaient  cependant  pas  d'époques  fixes,  et  se 
convoquaient  selon  que  les  circonstances  l'exigeaient. 

IV.  Il  arrivait  communément  en  France ,  que  les 
conciles  nationaux  se  formaient  au  même  lieu  et  en 
même  temps  que  les  placi  tés  généraux;  les  évêques  étant 
rapprochés  par  l'obligation  d'assister  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  le  roi  n'avait  qu'à  le  vouloir  ou  à  le  permettre,  et 
le  concile  était  complet. 

V.  Enfin ,  le  concile  national  pouvait  se  former  par 
l'accord  volontaire  des  évêques  et  du  roi,  ou  par  le  seul 
ordre  du  roi,  sans  que  l'intervention  du  pape  fût  re- 
quise. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  juridiction  contentieuse  de  Tévéque  diocésain, 

L  Le  tribunal  de  l'évêque  diocésain  était  le  tribunal 
ordinaire  et  direct ,  destiné  à  appliquer  les  peines  ecclé- 
siastiques dans  le  diocèse. 

IL  Si  des  clercs  et  des  laïques  commettaient  des  crimes 
dans  un  diocèse  étranger,  ils  étaient  privés  provisoire- 
ment de  la  communion ,  par  l'évêque  de  ce  diocèse  ;  mais 
il  devait  renvoyer  ensuite  le  jugement  définitif  de  leurs 
crimes  au  tribunal  du  diocèse  dans  lequel  ils  étaient  do- 
miciliés. 

IIL  II  était  enfin  ordonné  par  les  canons  à  tous  les 
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évêques  du  monde ,  et  au  pape  même ,  de  regarder  comme 
excommunies,  suspens  ou  déposés,  ceux  que  le  jugement 
de  leur  eveqiie  avait  déclarés  tels,  à  moins  qu'un  iupe- 
ment  d  appel  n'eût  annulé  ce  premier  jugement. 

CHAPITRE  X. 

De  la  juridiction  contentieuse ,  ordinaire  et  directe,  du  concile  proTÏncial. 

I.  Le  concile  provincial  était  le  tribunal  ordinaire  et 
direct ,  chargé  de  l'application  des  peines  ecclésiastiques, 
a  1  égard  des  évêques  suffragants  de  chaque  province. 

Ce  concile  avait  droit  d'instruire  et  de  juger  définiti- 
vement de  toutes  les  accusations  criminelles  qui  s'éle- 
vaient contre  les  évêques  suffragants  de  la  province ,  et 
même  des  accusations  qui  exposaient  ces  évêques  à  la 
déposition.  , 

II.  Il  était  enfin  ordonné  à  tous  les  évêques  du  monde 
et  au  pape  même,  de  regarder  comme  excommuniés' 
suspens  ou  déposés,  les  évêques  suffragants  déclarés  tels' 
par  un  concile  provincial,  tant  qu'un  jugement  d'appel 
n  annulait  pas  cette  première  condamnation. 

CHAPITRE  XI. 

De  la  juridiction  directe  des  conciles  nationaux. 

I.  Le  concile  national  était  le  tribunal  ordinaire  et 
direct,  destiné  à  appliquer  les  peines  ecclésiastiques  à 
1  égard  des  évêques  métropolitains. 

Ce  concile  avait  droit  d'instruire  et  déjuger  définiti- 
vement les  accusations  criminelles  des  évêques  métropo- 
litains, et  de  porter  contre  ceux  qu'ils  trouvaient  cou- 
pables, les  semences  d'excommunication,  suspense  et 
déposition. 

li.  La  discipline  primitive  de  l'église  gallicane  n'avait 
point  accordé  au  pape  le  droit  d'intervenir  dans  ces  iupe- 
ments.  ''  " 
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CHAPITRE  XII. 

De  la  juridiction  d'appel. 

I.  Le  premier  droit  canonique  permettait  d'appeler 
de  tous  les  jugements  émanés  des  tribunaux  ecclésiasti- 
ques ordinaires  ;  mais  il  obligeait  les  appelants  à  se  sou- 
mettre jusqu'au  jugement  d'appel,  aux  sentences  d'ex- 
communication, suspense  ou  déposition. 

II.  Il  n'y  avait  plus  d'appel  de  la  déposition  après  l'an- 
née révolue. 

III.  Le  droit  de  recevoir  et  juger  l'appel  des  sentences 
de  chaque  évéque  diocésain  appartenait  au  concile  pro- 
vincial. 

IV.  Les  jugements  d'appel  portés  par  ce  tribunal 
étaient  souverains,  puisqu'il  était  défendu  aux  clercs  et 
aux  laïques  de  se  pourvoir  contre  eux,  devant  les  évêques 
des  autres  provinces  ,  et  même  devant  le  pape. 

V.  Le  droit  de  recevoir  et  de  juger  Tappel  des  senten- 
ces portées  contre  les  évêques,  par  les  conciles  provin- 
ciaux, appartenait  a  un  concile  plus  nombreux ,  ou  à  un 
concile  de  même  nature,  tenu  sur  les  lieux  où  l'accusation 
s'était  élevée. 

Enfin  les  évêques  condamnés  en  première  instance  à 
la  déposition,  dans  un  concile  national,  pouvaient  être 
jugés  de  nouveau  par  un  autre  concile  national  tenu  sur 
les  lieux. 

CHAPITRE  XIII. 

De  la  juridiction  d'évocation  des  conciles. 

I.  Les  canons  qui  régissaient  l'église  gallicane  réser- 
vèrent aux  conciles  provinciaux  et  aux  conciles  natio- 
naux la  connaissance  de  certaines  causes  qui  regardaient 
les  clercs  et  les  laïques  justiciables,  dans  les  causes  ordi- 
naires, de  l'évêque  diocésain. 

II.  Le  concile  provincial  et  le  concile  national  ;  lors- 
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que  l'un  ou  l'autre  se  trouvait  assemblé,  avaient  le  droit 
d'évoquer  et  de  juger  immédiatement,  à  leur  tribunal , 
toutes  les  causes  du  ressort  ordinaire  de  l'évêque  diocé- 
sain ,  desquelles  ils  voulaient  connaître  eux-mêmes  en 
première  instance. 

III  et  IV.  Enfin  le  concile  national  avait  le  droit  de 
juger  immédiatement  les  causes  d'appel,  qui  se  portaient 
ordinairement  au  concile  provincial,  et  le  droit  encore 
d'évoquer  à  soi  et  de  juger,  en  première  instance,  des 
accusations  criminelles  contre  les  évéques  suffragants, 
desquelles  le  concile  de  la  province  était  juge  ordinaire. 

La  règle  dont  on  a  parlé  au  chapitre  précédent,  qui 
défendait  aux  clercs  et  aux  laïques  de  se  pourvoir  contre 
les  jugements  des  conciles,  rendait  à  plus  forte  raison 
souverains,  les  jugements  d'évocation  de  ces  assemblées, 
aussi  bien  que  les  jugements  d'appel,  quand  ils  ne  regar- 
daient pas  les  évéques. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  juges  élus. 

Dans  les  causes  de  la  dépendance  ordinaire  des  métro- 
politains et  des  évéques  de  chaque  province,  et  dans  les 
causes  dont  ils  connaissaient  par  appel,  ou  par  évoca- 
tion, il  était  permis  aux  parties  de  choisir,  d'un  commun 
accord  ,  des  évéques  pour  juges ,  soit  devant  le  concile 
provincial,  soit  devant  le  concile  national. 

Toute  affaire  où  les  parties  étaient  convenues  de  se 
choisir  des  juges,  se  décidait  par  ces  juges  choisis  ,  et  le 
jugement  ne  devait  se  prononcer  que  conformément  à 
leur  avis. 

Enfin  les  sentences  qui  émanaient  des  juges  choisis, 
étaient  toujours  sans  appel ,  excepté  dans  les  causes  qui 
intéressaient  la  foi,  causes  dont  il  ne  s'agit  pas  ici. 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  juridiction  d'appel  dans  les  causes  des  évéques. 

L'on  vient  de  voir  que  personne  ne  pouvait  appeler 
des  jugements  de  déposition  portés  par  des  juges  que  les 
parties  élisaient  d'accord  dans  les  conciles  provinciaux  , 
ou  nationaux  :  les  évéques  n'étaient  point  exceptés  de 

cette  règle. 

On  a  fait  voir  précédemment  que  les  évéques  pou- 
vaient appeler  de  tous  autresjugements  portés  contre  eux, 
en  première  instance,  par  les  conciles  provinciaux  ou 

nationaux.  ,^ 

I  et  H.  Le  concile  de  Sardique ,  tenu  avant  le qualnenie 
siècle,  et  qui  fut  du  nombre  de  ceux  dont  l'église  galli- 
cane adopta  expressément  les  dispositions,  autorisa  tout 
évéque  déposé  par  un  concile,  a  interjeter  appel  au 
pape,  et  il  obligea  les  premiers  juges,  après  cet  appel ,  à 
envoyer  au  pape  les  actes  de  leur  procédure ,  et  la  sen- 
tence de  condamnation  qui  l'avait  terminée. 

III.  Les  canons  du  concile  de  Sardique  laissèrent  le 
pape  maître  de  confirmer  irrévocablement  la  condamna- 
tion ,  ou  de  renvoyer  l'affaire  devant  un  nouveau  concile, 
que  le  pape  était  autorisé  a  convoquer  lui-même  et  à 
faire  présider  par  ses  légats ,  mais  qu'il  ne  pouvait  con- 
voquer ailleurs  que  sur  les  lieux  où  l'accusation  s'était 
d'abord  élevée.  Ce  nouveau  concile  jugeait  l'affaii-e  sou- 
verainement; et  dans  aucun  cas  le  pape  n'avait  le  droit 
de  faire  porter  le  jugement  à  Rome. 

Enfin,  les  canons  du  concile  de  Sardique  se  contentant 
de  défendre  d'ordonner  un  autre  évêque  a  la  place  de 
l'évêque  déposé  et  appelant ,  voulurent  que  cet  appe- 
lant restât  dans  l'état  de  déposition,  jusqu'au  jugement 
destiné  à  confirmer  ou  à  révoquer  sur  les  lieux  sa  con- 
damnation. 

Les  dispositions  des  canons  du  concile  de  Sardique 
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furent  constamment  respectées  et  suivies  dans  Téglise 
gallicane,  et  firent  partie  de  sa  discipline  particulière. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  juridiction  ecclésiastique  qui  remet  les  peines. 

Cette  partie  de  la  juridiction  ecclésiastique,  qui  remet 
les  peines  spirituelles  et  temporelles,  est  purement  vo- 
lontaire ;  elle  ne  s'exerce  qu  a  l'égard  de  ceux  qui  con- 
sentent à  l'invoquer  par  la  confession  et  le  repentir, 
elle  ne  saurait  être  limitée  quant  au  pouvoir  de  délier 
les  consciences.  On  ne  la  considérera  ici  que  par  rap- 
porta l'absolution  des  censures  encourues  pour  les  crimes 
publics. 

I.  Le  droit  d'absoudre  de  toutes  les  censures,  et 
même  de  remettre  aux  cleics  coupables  la  peine  de  dépo- 
sition, appartint  toujours  au  corps  épiscopal  de  l'église 
universelle;  mais  la  discipline  générale  de  l'église  refusa 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  particuliers ,  le  droit  de 
remettre  la  peine  de  déposition  aux  clercs  qui  l'avaient 
encourue  par  des  crimes  publics,  soit  qu'ils  eussent  été 
condamnés  par  jugement  à  subir  cette  peine ,  soit  que  le 
jugement  n'eût  pas  encore  été  porté. 

II.  Ainsi  la  juridiction  volontaire  de  l'église  ne  put 
s'exercer  dans  l'empire  franc  à  l'égard  des  clercs,  que 
pour  les  absoudre  des  suspenses  et  excommunications, 
simples  et  majeures,  qu'ils  encouraient  par  les  crimes  qui 
n  étaient  pas  punis  de  déposition. 

III.  Le  droit  canonique  de  l'église  gallicane  donnait 
enfin  une  grande  importance  politique  a  la  juridiction 
volontaire  de  l'église,  à  l'égard  des  laïques  convaincus  de 
crimes  publics,  sujets  à  l'anathème. 

Les  évêques  pouvaient  exiger  de  ces  coupables,  avant 
de  leur  accorder  l'absolution  de  l'anathème,  qu'ils  se 
soumissent k la  pénitence  publique,-  et  ils  pouvaient  aussi 
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les  dispenser  de  cette  peine,  en  adoucir  la  rigueur,  en 
abréger  la  durée. 

Or  la  pénitence  publique  obligeait  encore,  au  neuvième 
siècle,  les  coupables  de  grands  crimes,  a  attendre  l'ab- 
solution sacramentelle,  pendant  des  années  entières  et 
quelquefois  toute  leur  vie,  et  ils  passaient  tout  ce  temps 
sous  l'habit  de  pénitent,  ordinairement  occupés  d'oeuvres 
expiatoires,  sans  pouvoir  exercer  aucune  fonction  civile 
ni  militaire. 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  distribution  de  la  juridiction  Tolontaire  de  l'église. 

Dans  l'église  gallicane,  le  droit  de  remettre  les  cen- 
sures encourues  pour  les  crimes  publics,  appartint  aux 
mêmes  tribunaux  qui  exerçaient  déjà  le  pouvoir  d'infli- 
ger les  censures. 

I.  L'absolution  des  clercs  inférieurs,  qui  avaient  en- 
couru publiquement  l'excommunication  ou  la  suspense, 
appartint  ordinairement  à  l'évêque  diocésain; 

IL  L'absolution  des  évêques  qui  avaient  encouru 
publiquement  les  mêmes  peines,  au  concile. 

III.  L'absolution  des  laïques  coupables  de  crimes  pu- 
blics et  capitaux,  dignes  d'anathème,  appartint  ordi- 
nairement aux  seuls  évêques  diocésains,  excepté  a  l'ar- 
ticle de  la  mort. 

IV.  Les  conciles  nationaux  ou  provinciaux  purent  se 
réserver  le  droit  d'absoudre  les  clercs  ou  les  laïques , 
dans  de  certaines  circonstances. 

V.  Ils  purent,  en  toutes  circonstances,  donner  l'ab- 
solution des  censures,  et  imposer  la  pénitence  aux  justi- 
ciables de  l'évêque  diocésain,  aux  coupables  traduits 
devant  eux  par  évocation  ou  par  appel. 

VI.  Enfin  ,  les  papes  reconnurent  qu'ils  ne  pouvaient 
absoudre,  ni  soumettre  a  la  pénitence,  les  pécheurs  pu- 
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Wics,  justiciables  des  évéques  et  des  conciles,  sans  le 
consentement  de  ces  évéques,  ou  de  ces  conciles. 

CHAPITRE  XVIII. 

De  quelques  droits  particulîers  qu'exerçaient  les  p.-,pes  dans  l'église  gallicane. 

I.  S'il  survenait  des  affaires  contentieuses ,  sur  les- 
quelles l'écriture  sainte,  les  canons,  ou  les  écrits  des 
saints  pères,  n'eussent  pas  prononcé,  les  évéques  de 
I-rance  recoiuia.ssaient  qu'ils  devaient  consulter  le  saint- 
siège  avant  déjuger;  cependant  les  décisions  données  par 
les  papes  sur  de  telles  alFaires  ne  devenaient  lois,  qu'après 
que  les  évéques  les  avaient  adoptées. 

II  et  m.  L'église  gallicane  reconnaissait  que  le  pape 
pouvait  se  choisir,  parmi  les  évéques  de  France,  des 
vicaires,  pour  veiller  en  son  nom  sur  la  discipline  et  la 
morale  ,  et  convoquer  à  cette  fin  des  conciles  nationaux 
que  présideraient  ces  mêmes  vicaires. 

L'église  gallicane  reconnaissait  même  que  le  pape 
pouvait  envoyer  dans  le  royaume  des  légats  étrangers, 
charges  des  mêmes  pouvoirs. 

IV.  Mais  jamais  ces  vicaires,  ni  ces  légats,  n'avaient 
de  voix  que  dans  les  conciles  assemblés ,  et  aucune  des 
choses  qu  ,1s  proposaient  ne  passait  en  loi ,  que  par 
1  acceptation  expresse  des  évéques  de  France. 

V.  Il  était  de  maxime  dans  l'église  gallicane,  que 
i  intervention  du  pape  devait  être  invoquée  pour  l'érec- 
tion des  nouvelles  métropoles  et  des  nouveaux  évêchés. 

VI.  Cette  intervention  était  nécessaire  pour  dispenser, 
dans  quelques  cas  particuliers,  de  l'observation  des  rè- 
gles établies  par  l'ancien  droit  canonique  de  l'église  uni- 
verselle; mais  toujours  le  consentement  des  évéques 
nationaux  était  requis  pour  ratifier  les  nouvelles  érections 
et  les  dispenses. 
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CHAPITRE  XIX. 

De  la  juridiction  générale  du  pape  dans  Téglise  gallicane. 

La  juridiction  des  papes  sur  les  objets  qui  concernent 
la  foi  et  le  culte,  forme  un  article  distinct  de  ceux  que 
Ton  traite  dans  cet  ouvrage. 

Le  développement  des  principes  qui  formèrent  le  droit 
canonique  primitif  de  Téglise  gallicane ,  a  déjà  déterminé 
les  droits  reconnus  des  papes  sur  la  direction  de  la  disci- 
pline et  sur  la  juridiction  contentieusede  cette  église. 

Si  Ton  résume  ce  tableau,  on  y  reconnaît  que  tous  les 
droits  de  pasteur  et  de  chef  de  Téglise  universelle  sont 
conservés  au  pape,  par  le  droit  canonique  de  l'église 
gallicane. 

Par  rapport  au  règlement  de  la  discipline,  le  pape  a 
le  droit  de  convoquer  des  conciles  et  d'y  faire  proposer 
tout  ce  qu'il  croit  convenable  au  bien  commun. 

Par  rapport  à  la  juridiction  contentieuse,  qui  tend  au 
maintien  de  l'ordre  général,  il  a  le  même  droit. 

Les  conciles  nationaux  invoquent  son  sulFiage,  dans 
les  cas  où  l'église  universelle  n'a  pas  donné  de  décision 
expresse. 

Les  évéques  appellent  a  lui  des  condamnations  ma- 
jeures portées  contre  eux  :  de  lui  dépend,  ou  la  ratifica- 
tion des  sentences,  ou  la  faveur  d'un  nouveau  jugement, 
qu'il  procure  a  ces  évéques. 

Les  papes  peuvent  députer  des  légats ,  ou  établir  des 
vicaires  dans  l'église  gallicane,  pris  dans  cette  église 
même,  qui  exercent  pour  eux  et  en  leur  nom,  tous  les 
droits  de  surveillance  et  de  juridiction  qui  leur  sont  pro- 
pres, et  que  l'on  a  spécifiés  au  chapitre  précédent. 

Cependant,  les  causes  de  foi  et  de  discipline  générale 
exceptées,  la  juridiction  des  papes,  dans  l'église  galli- 
cane, n'est  point  une  juridiction  d'autorité  et  de  conten- 
tion. 
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11  appartient  au  concours  des  puissances  ecclésiastique 
et  politique  de  l'église  gallicane,  de  statuer  sur  les  points 
de  discipline  qui  intéressent  à  la  fois  l'église  et  l'état  ;  à 
moins  que  ces  puissances  ne  touchent  aux  objets  sacrés, 
qui  sont  réservés  à  l'église  universelle,  le  pape  n'a  point 
d  autorité  h  élever  contre  leurs  statuts. 

Il  appartient  au  clergé,  au  peuple,  au  prince,  dans 
1  église  gallicane,  de  choisir  et  d'approuver  les  ministres 
qui  doivent  les  gouverner  dans  l'ordre  ecclésiastique  et 
spirituel  ;  c'est  aux  évéques  à  les  instituer  ;  le  pape  n'a 
rien  à  prétendre  sur  ce  droit ,  consacré  par  la  discipline 
générale. 

Il  appartient  enfin  à  la  juridiction  coutentieuse  de 
1  église  gallicane  de  juger  contradictoirement  des  accusa- 
tions de  son  ressort,  et  d'appliquer  les  peines  ecclésiasti- 
ques en  conséquence  des  jugements. 

Tous  les  droits  d'intervention  du  pape,  à  cet  é^ard, 
laissent  dans  son  intégrité  ce  droit  essentiel  de  l'église 
gallicane;  puisque  dans  sa  plus  grande  étendue ,  le  droit 
du  pape  se  borne  à  approuver  un  jugement  porté  sur  les 
lieux  par  les  juges  ecclésiastiques  nationaux,  ou  à  procu- 
rer un  nouveau  jugement  sur  les  mêmes  lieux  et  par  les 
mêmes  juges. 

CHAPITRE  XX. 

De  l'usage  du  patUum.  et  de,  prétentions  nouvelles  des  papes  auxquelles 

cet  usage  donna  lieu. 

On  a  prouvé  que  dans  la  discipline  primitive  de  l'éplise 
gallicane,  l'ordination  des  évéques  de  la  province  com- 
muniquait suffisamment,  aux  évéques  métropolitains, 
comme  aux  suffraganls,  le  droit  d'exercer  leurs  fonc- 
tions, sans  que  l'intervention  du  pape  fût  aucunement 
requise. 

1.  li  était  dès  lors  d'usage,  que  le  pape  pût  favoriser 
tel  eyeque  qu'il  lui  plaisait ,  de  l'ornement  ecclésiastique 
appelé  palUum  :  il  l'accordait  quelquefois  aux  simples 
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évéques,  plus  souvent  aux  métropolitains  ;  mais  cet  or- 
nement ne  communiquait  aucun  pouvoir  réel 

II.  Les  métropolitains ,  toujours  maîtres  de* le  deman- 
der, ou  de  ne  le  pas  demander,  exerçaient  leurs  fonc- 
tions, dans  toute  eur  plénitude,  indépendamment  de  la 
décoration  du  pallium. 

III.  Ce  ne  fut  qu'après  le  règne  de  Chailemapne ,  à 
époque  ou  les  fausses  décrétales  commencèrent  à  altérer 

a  discip  aie  primitive,  que  les  métropolitains  français 

assuje  tirent  tous  à  demander  le  pallium  au  pape,  auSi! 

tôt  après  leur  ordination,  et  que  les  papes  déclarèrent 

peu  après,  qu  aucun  métropolitain  ne  pourrait  exercer 

de  Romf      "  ^'S-^«'  --t  d'avoix'recu  le  pallium 

Aucune  loi  de  l'église  gallicane  n'établit  cependant  cet 
«sage  en  droit  et  il  n'eut  aucun  caractère  propre  laltt 
jer  l'ancien  droit  canonique,  c,ui  n'exige  J  "àint  en 
France  la  sanction  du  saint  siège  parmi  leî  autoSq" 
établissaient  les  évéques ,  puisque  les  papes  ne  donnaien 
le  palhum  qu'après  l'élection  et  l'ordhiation. 
nli         'îf  "' .''"  ^'^'^'"e  siècle,  cet  usage  étant  dans  sa 

die  le"       •'^"'"''  ""  P^'^'^'  français'célèbre  par  sa 
doctr.ne,enseiguait  encore,  sans  élever  de  contradicteurs, 

Ts  rai^n'^P      ""  '"'ï"''  ^'  ^'P'  ^'^f"^«'^  ^«  P»'"'^ 
sam  raison,  pouvait  néanmoins  exercer  ses  fonctions 

s'arrofrei.tT'T/P'^'ï'îf  ""''  '"'  P'P'*  entreprirent  de 
sarrogei  le  droit  de  confirmer,  par  l'envoi  du  pallium 

ncor"  a":  r"  '"  '^'^"^^  métropolitains,  ils  e^evèren 
encore  quelques  prétentions  tendantes  à  se  réserver  le 
jugement  de  ces  évéques  :  mais  aucune  loi  de  l'egli  e 

m  mTo'  "r'?""  ^^"^  innovation,  et  dans  le    & 
même  ou  elle  fut  agitée,  des  papes  la  désavouèrent    en 

pol.ta.ns  Irançnis,  condamnés  par  des  conciles  nationaux 


II. 


LIVRE  QUATRIÈME. 

DE  L'ORIGINI  D1  la  PROPRIÉTÉ  KCaÉSIASTlQUK ,   ET  DES  RÉVOLUTIOKS  QU'KLLE 
ÉPROUVA  SOUS  LES  DEUX  PREMIERES  RACES  DE  KOS  ROIS. 


CHAPITRE  I". 

De  Torigine  des  biens  de  l'église. 

La  loi  de  grâce  n'a  donné  aux  ministres  des  autels 
aucun  partage  sur  la  terre. 

Les  préceptes  qui  veulent  que  les  prêtres  vivent  de 
l'autel,  et  que  les  riches  assistent  les  pauvres,  imposent, 
il  est  vrai,  à  chaque  fidèle  le  devoir  personnel  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  ministres  et  du  culte  public  de  la 
religion,  et  aux  besoins  des  pauvres,  par  des  oblations 
journalières  de  son  revenu. 

Mais  ces  préceptes  divins  n'ordonnent  ni  ne  permettenf 
aux  chrétiens  de  substituer  leurs  fonds  à  ce  double  usage, 
sans  l'aveu  de  la  puissance  publique.  Les  concessions 
volontaires ,  par  lesquelles  les  particuliers  ont  formé  le 
domaine  de  l'église,  se  confondent  donc  avec  toutes  les 
autres  dispositions  civiles  des  biens  temporels,  dont  la 
validité  dépend  de  la  puissance  publique. 

I,  II  et  III.  En  conséquence,  les  titres  de  propriétés  du 
clergé  et  des  congrégations  religieuses,  dans  l'empire 
romain  et  dans  l'empire  franc,  se  fondèrent  sur  les  lois 
politiques  et  civiles,  et  non  pas  sur  le  droit  divin  ;  et 
ces  propriétés  furent  régies  par  les  lois  de  l'état,  comme 
toutes  les  autres  propriétés. 

CHAPITRE  II. 

De  la  formation  de  la  propriété  ecclésiastique  dans  l'empire  romain  ;  de  la 
nature  et  de  l'extension  de  cette  propriété  dans  Tempire  franc. 

I.  Les  lois  de  Constantin  et  de  ses  premiers  succes- 
seurs avaient  donné  aux  particuliers  l'entière  liberté 
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de  consai^rer  à  Dieu  leurs  biens-fonds ,  en  les  transportant 
a  perpétuité  aux  églises  et  aux  monastères. 

Les  donations  gratuites  faites  pour  cet  objet  dans  les 
Gaules,  avaient  déjà  acquis  aux  églises  de  cette  contrée 
d  importantes  propriétés  territoriales,  lors  de  l'établis- 
sement de  la  monarchie  franque. 

II.  Les  lois  franques  garantirent  aux  églises  toutes  ces 
propriétés;  elles  déclarèrent  que  les  églises  ne  pourraient 
les  perdre  que  par  prescription  ou  aliénation  légitime- 
elles  interdirent  a  tous  les  citoyens  et  aux  rois  même 
la  lacu  te  de  ravir  arbitrairement  les  biens  des  éplises 

Ces  lois  firent  plus;  elles  favorisèrent  l'accroissement 
de  la  propriété  ecclésiastique. 

n.ri"'  î^'  ^^  ^^  ''  ^"-  "  ^"^  P^™'«  «^  rois  et  aux 
particuliers  de  transmettre  leurs  fonds,  par  donation, 

déSé'  Ti'  ?  ''""'Y'  ^"'^  'Slises  et  monastère 
déjà  fondes ,  et  de  doter  et  de  fonder  de  nouvelles  églises 
et  monastères  avec  l'agrément  de  l'évêque,  et  d'aban- 
donner  a  ces  églises  et  monastères  la  propriété  des  biens 
qm  en  feraient  la  dotation.  esciens 

rfp7!"'  ".  ^T-  ^*'''''  f '°''^'  ^"^  '"*  églises  hériteraient 
le  clergT  '^''        '^'''''  depuis  lem- entrée  dans 

IX.  Enfin  la  vente  des  propriétés  ecclésiastiques  fut 
expressément  défendue  par  les  lois  de  l'église  et  de  l'état. 

A.  Jilles  permirent  seulement  la  concession  de  Quel- 
ques parties  des  domaines  de  l'église,  à  titre  de  bénéfice, 
cest-a-dire,  a  vie,  en  assurant  par  les  stipulations  les 
p  us  expresses,  la  propriété  de  l'église  sur  ces  mêmes 

le  téiU  fi'"'  ''T'''"  '"  ^^'"^''"^  ecclésiastique  après 
le  terme  fixe  par  chaque  prestation. 
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CHAPITRE  m. 

De  riufluence  du  droit  canonique  sur  la  répartition  de  la  propriété 

ecclésiastique. 

La  législation  relative  au  partage  des  propriétés  ecclé- 
siastiques, a  Tadministratiou  et  à  l'emploi  des  revenus 
de  l'église,  dans  les  mains  du  clergé  et  des  communautés 
religieuses,  portant  sur  des  intérêts  civils,  directement 
soumis  à  l'autorité  du  gouvernement  politique,  était 
naturellement  du  ressort  de  cette  autorité. 

Il  arriva  cependant  que  cette  législation ,  dans  l'empire 
franc,  se  conforma  principalement  aux  dispositions  et 
aux  règles  du  droit  canonique. 

I.  Sous  l'empire  romain ,  les  évéques  avaient  réglé  par 
les  anciens  canons,  la  répartition  et  l'usage  des  posses- 
sions et  des  revenus  de  l'église,  sans  contradiction,  de 
la  part  de  la  puissance  publique. 

IL  Le  pouvoir  législatif  de  l'empire  franc  ne  changea 
rien  à  l'autorité  de  ces  anciens  canons,  et  laissa  les 
évêques  en  faire  de  nouveaux  sur  les  mêmes  objets, 
jusqu'au  huitième  siècle,  où  il  fut  décidé  que  l'aveu  des 
rois  et  des  placités  généraux  devrait  à  l'avenir  autoriser 
l'établissement  de  toutes  nouvelles  règles  de  discipline. 

Mais  si  la  puissance  législative  de  l'empire  franc  statua 
alors,  dans  beaucoup  de  capitulaircs,  sur  la  répartition 
et  l'usage  des  possessions  et  des  revenus  ecclésiastiques, 
elle  conserva  jusque  dans  ces  lois  nouvelles,  la  plus 
grande  partie  des  dispositions  des  premiers  canons. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  possession  des  menses  épiscopales. 

I  et  IL  Les  biens  ecclésiastiques,  les  biens  consacrés 
a  perpétuité  au  service  de  la  religion ,  se  divisèrent  pri- 
mitivement^  entre  les  églises  cathédrales,  les  églises 


I 
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collégiales  et  paroissiales,  et  les  divers  monastères.  Mais 
ils  furent  tous,  sans  exception,  possédés  et  administré 
par  l'évéque,  au  nom  de  l'église,  de  concert  avec  le- 
prêtres  et  les  diacres  de  son  diocèse  :  et  ces  biens  formè- 
rent ce  que  l'on  a  appelé  dans  la  suite  la  mense  épiscopale. 

CHAPITRE  V. 

De  l'établissement  du  privilège  de  liberté  et  des  menses  abbatiale». 

La  règle  qui  rangeait  tous  les  biens  ecclésiastiques 
sous  l'administration  de  l'évéque,  avait  reçu,  dès  l'origine 
de  la  monarchie,  une  importante  exception  en  faveur 
de  certains  monastères. 

Les  canons  et  les  lois  permettaient  aux  évéques  d'ac- 
corder, avec  l'agrément  du  roi,  le  privilège  de  liberté 
aux  anciens  monastères,  ou  aux  monastères  de  nouvelle 
fondation,  et  les  rois  confirmaient  la  concession  de  ce 
privilège,  en  faveur  de  ces  monastères,  par  des  lettres 
appelées  préceptes  d'immunité  et  de  protection. 

L'effet  du  privilège  de  liberté  et  de  l'immunité  et 
protection  royale,  était  d'autoriser  les  congrégations  à 
ehre  chacune  leur  abbé  ou  abbesse,  et  de  communiquer 
a  chacun  de  ces  supérieurs  électifs,  le  droit  déposséder 
au  nom  de  sa  congrégation  et  indépendamment  de  l'évéque 
diocésain,  les  biens  de  son  monastère. 

Les  privilèges  de  liberté  et  d'immunité  séparaient 
ainsi  absolument  de  la  mense  épiscopale,  la  propriété 
ecclésiastique  du  monastère.  Dès  lors  cette  propriété 
n  était  plus  administrée  que  par  l'abbé  ou  l'abbesse,  de 
concert  avec  leur  congrégation,  et  était  désignée  par  le 
titre  de  mense  abbatiale.  Le  privilège  de  liberté  devint 
de  jour  en  jour  plus  commun  parmi  les  monastères  de 
e™P'»;e  franc,  depuis  Clovis  jusqu'à  Louis-le-Bègue;  et 
par  1  effet  de  ce  privilège,  l'église  acquit  sans  cesse  de 
nouveaux  propriétaires. 
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CHAPITRE  VI. 


De  rëtat  des  églises  paroissiales  et  domestiques  dépendantes  des  particuliers. 

Des  monastères  de  la  raéme  classe. 

On  a  vu  qu'il  était  permis  aux  abbës  et  abbesses  des 
monastères  privilégiés ,  ainsi  qu'aux  rois  et  aux  particu- 
liers, de  bâtir  sur  leurs  domiaines  des  églises  domestiques 
et  paroissiales,  et  des  monastères;  d'y  attacher  des  reve- 
nus, et  de  retenir  l'entière  propriété  de  ces  églises  et 
monastères,  et  des  revenus  que  les  fondateurs  en  auraient 
fait  dépendre. 

La  possession  des  monastères  particuliers  et  des  églises 
paroissiales  et  domestiques,  ne  se  confondit  donc  point 
dans  l'empire  franc,  avec  la  propriété  ecclésiastique, 
propre  aux  menses  abbatiales  et  épiscopales  ;  ces  églises 
et  monastères  n'étant  réellement  que  l'accessoire  des 
possessions  territoriales,  se  vendaient,  se  donnaient, 
s'aliénaient  avec  ces  possessions  mêmes. 

CHAPITRE  VII. 

Des  charges  attachées  à  la  possession  des  églises  paroissiales  et  domestiques, 

et  des  monastères  privilégiés. 

I.  Les  églises  paroissiales  et  domestiques,  et  les  mo- 
nastères privilégiés,  étaient  possédés  à  des  titres  onéreux  : 
leurs  détenteurs,  ecclésiastiques  et  laïques,  étaient  obligés 
de  pourvoir  aux  réparations  des  bâtiments  de  ces  églises 
et  monastères,  de  subvenir  aux  dépenses  du  culte,  et 
enfinh  la  subsistancedes  clercs  et  des  personnes  religieuses 
qui  y  étaient  attachés. 

II.  A  l'égard  des  églises  paroissiales  et  domestiques , 
cette  obligation  était  conditionnelle;  parce  que  l'évéque 
ne  pouvait  qu'ordonner  l'interdiction  et  la  destruction 
des  églises  dont  les  possesseurs  négligeraient  les  charges; 
mais  il  ne  pouvait  toucher  aux  fonds  où  ces  églises 
étaient  situées. 
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III.  A  l'égard  des  monastères,  il  était  expressément* 
défendu  de  les  détruire. 

CHAPITRE  VIII. 

Comment  le  droit  de  patronage  suivit  la  possession  des  églises  domestiques, 
des  églises  paroissiales,  et  celle  des  monastères  privilégiés.  Caractère  féodal 
de  ce  droit. 

La  possession  des  églises  domestiques,  des  églises 
paroissiales  et  des  monastères  particuliers ,  et  les  charges 
de  cette  possession ,  supposaient ,  dans  les  possesseurs,  le 
droit  de  conférer  à  vie  la  desserte  de  leurs  églises  et  le 
gouvernement  de  leurs  monastères  aux  prêtres  et  aux 
supérieurs  qui  devaient  y  être  attachés,  et  l'obligation 
d'assurer  à  vie  à  chacun  de  ces  prêtres ,  et  à  chacun  de 
ces  supérieurs ,  le  revenu  nécessaire  à  son  entretien ,  et 
a  l'entretien  de  la  congrégation  qui  lui  était  confiée. 

On  a  déjà  fait  voir  que  le  droit  de  patronage  suivait  le 
droit  de  propriété  sur  les  églises  paroissiales  et  domesti- 
ques, et  n'appartenait  aux  évêques,  que  dans  les  églises 
et  monastères  qui  dépendaient  directement  de  l'église 
cathédrale. 

Le  droit  de  patronage  s'exerçait  par  le  don  que  le  pos- 
sesseur faisait  en  bénéfice,  c'est-à-dire,  à  vie,  de  son 
église,  ou  de  son  monastère,  et  d'un  revenu  suffisant  à 
l'entretien  personnel  du  prêtre,  ou  à  l'entretien  commun 
du  supérieur  et  de  la  congrégation. 

Cette  identité  du  droit  de  patronage,  et  du  domaine 
direct  des  églises  paroissiales  et  des  monastères  particu- 
liers, imprima  d'abord  au  droit  de  patronage  un  caractère 
purement  féodal.  Les  prêtres  des  églises  se  recomman- 
daient à  leurs  patrons,  recevaient  d'eux  des  églises  en 
bénéfices,  les  appelaient  leurs  seigneurs,  et  reconnais- 
saient devoir  leur  rendre  un  service  ecclésiastique,  par 
la  desserte  des  églises. 
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CHAPITRE  IX. 


DeMination  primitive  des  biens  des  menses  épiscopales  et  de.  monastères 

privilégiés. 

I.  Les  titres  de  la  propriété  ecclésiastique,  divisée 
entre  les  églises  épiscopales  et  les  congrégations  privilé- 
giées,  étaient  les  lois  mêmes  qui  leur  permirent  d'acquérir 
et  de  posséder,  et  les  actes  volontaires  qui  les  investirent 
des  premiers  fonds,  dont  le  produit  les  mit  en  état  de 
faire ,  dans  la  suite,  de  nouveaux  acquêts. 

Par  ces  lois  et  par  ces  actes,  il  était  censé  que  les  biens 
de  Téglise  étaient  consacrés  à  Dieu  pour  servir  à  perpé- 
tuité, non-seulement  à  l'entretien  des  clercs  et  des  per- 
sonnes religieuses,  mais  encore  aux  réparations  des 
églises  et  monastères,  aux  frais  du  culte  public  et  aux 
besoins  des  pauvres. 

Les  canons  des  conciles  des  Gaules,  les  capitulaires  et 
les  écrits  des  saints  pères,  s'accordèrent  donc  à  regarder 
les  biens  ecclésiastiques  renfermés  dans  les  menses  épi- 
scopales et  abbatiales,  comme  un  dépôt  sacré,  dont  le 
produit  ne  devait  fournir  aux  évêques  et  clercs,  et  aux 
supérieurs  des  congrégations,  que  le  nécessaire,  selon 
leur  état,  et  était  du  reste,  destiné  tant  à  décharger  les 
fidèles  de  toute  contribution  aux  dépenses  du  culte,  qu'à 
servir  aux  besoins  des  pauvres. 

II.  En  conséquence,  la  première  règle  sur  l'adminis- 
ti^ation  des  menses  épiscopales  obligea  les  évêques  à  faire 
annuellement  quatre  parts  des  revenus  de  ces  menses. 
La  première  appartenait  à  l'évêque  seul  :  la  seconde  se 
divisait  entre  les  clercs  du  diocèse;  la  troisième  s'em- 
ployait aux  réparations. 

IIL  La  quatrième  se  distribuait  aux  pauvres  devant 
témoins,  et  quand  les  menses  abbatiales  des  monastères 
se  furent  formées  et  détachées  des  menses  épiscopales, 
les  capitulaires  ordonnèrent  des  aumônes  annuelles  fixées 
sur  les  revenus  de  ces  menses. 
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CHAPITRE  X. 

Des  premiers  changements  survenus  dans  la  destination  et  Tadministratioa 

des  revenus  des  menses  épiscopales. 

L  On  a  vu  que  les  menses  épiscopales  furent  dès  les 
premiers  siècles  de  la  monarchie  déchargées  de  toute 
obligation  d'entretien  des  monastères  privilégiés,  et 
qu'elles  ne  furent  pas  davantage  tenues  à  cette  obligation 
envers  les  églises  paroissiales  et  domestiques ,  ou  envers 
les  monastères  dont  le  fonds  ne  leur  appartenait  pas.  Les 
évêques  ne  pourvoyaient  donc  qu'à  l'entretien  des  prêtres 
des  paroisses  et  à  celui  des  congrégations  et  monastères 
situés  dans  les  domaines  de  leurs  menses  épiscopales;  ils 
adoptèrent  bientôt  l'usage  des  prestations  bénéficiaires 
qu'ils  firent  aux  prêtres  de  ces  paroisses,  et  aux  supérieurs 
de  ces  monastères ,  de  la  somme  nécessaire  à  l'acquit  des 
charges  de  leurs  fondations. 

Ainsi  tous  les  clercs  et  toutes  les  congrégations  des 
monastères  inférieurs,  dépendants  de  la  mense  épiscopale, 
étant  entretenus  par  les  bénéfices  qu'ils  tenaient  des 
évêques,  n'eurent  plus  de  droit  aux  distributions  an- 
nuelles des  revenus  de  la  mense  épiscopale ,  et  les  seuls 
chanoines  eurent  droit  à  la  quatrième  partie  de  ces  revenus 
réservée  primitivement  aux  clercs  de  chaque  diocèse. 

II.  Ainsi  le  droit,  jadis  commun  à  tous  les  clercs  et 
diacres  de  chaque  diocèse ,  de  statuer  avec  l'évêque  sur 
l'administration  de  la  mense  épiscopale,  était  devenu  au 
neuvième  siècle  exclusivement  propre  aux  chanoines  des 
cathédrales  qui  participaient  seuls  aux  revenus  de  ces 
menses. 

CHAPITRE  XI. 

Naissance  des  prestations  bénéficiaires  des  biens  de  l'église  aux  laïques. 

On  a  déjà  dit  que  les  canons  et  les  lois  autorisaient  les 
évêques  et  les  chefs  des  congrégations  privilégiées  à 
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donner  en  précaire  ou  en  bénéfice,  aux  laïques,  partie 
des  biens  ecclésiastiques  dépendant  des  menses  épisco- 
pales  et  abbatiales. 

Ces  prestations  bénéficiaires  chargeaient  les  laïques 
qui  les  recevaient,  de  l'obligation  de  servir  à  leurs  frais 
dans  Tarmée  générale  de  la  nation  et  d'acquitter  par  là 
une  véritable  contribution  à  la  principale  charge  de  la 
monarchie. 

Aussi  ces  prestations  ne  furent-elles  point  absolument 
volontaires  de  la  part  des  évêques  et  des  supérieurs  des 
congrégations  religieuses;  ils  reconnurent  eux-mêmes, 
que  Tancienne  coutume  de  Tétat,  fondée  sur  la  règle  de 
rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  les  obligeait 
généralement  à  répartir  en  bénéfice  aux  laïques  la  por- 
tion des  revenus  ecclésiastiques  qui  n'était  point  néces- 
saire à  l'acquit  des  charges  de  la  religion. 

CHAPITRE  XII. 

Nécessité  des  infëodations  des  bîens  de  Téglise  aux  laïques  ;  subversion 

de  ces  biens  sous  Charles-MarteL 

On  connaît  l'existence  et  non  les  dispositions  précises 
de  l'ancienne  coutume,  qui  obligeait  les  possesseurs 
ecclésiastiques  à  des  prestations  bénéficiaires  envers  les 
laïques. 

Mais  l'observation  de  cette  règle  était  tellement  néces- 
saire à  l'état ,  que  les  efforts  des  propriétaires  ecclésiasti- 
ques pour  l'éluder,  furent  la  principale  cause  de  l'usur- 
pation des  biens  de  l'église,  dans  le  passage  de  la  première 
à  la  seconde  race. 

I.  Charles-Martel  voyant  dans  les  mains  du  clergé 
séculier  et  régulier  des  biens  immenses,  qui  ne  contri- 
buaient en  rien  au  service  militaire,  crut  pouvoir  dé- 
pouiller les  églises  et  les  monastères,  pour  donner  leurs 
biens  en  bénéfices  à  un  grand  nombre  d'hommes  libres, 
qui  s'acquittèrent  de  ce  service. 


I 


I 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  Il,  LIVRE  IV,  CHAP.  XUI.        69 

IL  Cette  usurpation  favorisait  les  laïques,  qui  avaient 
nécessairement  la  prépondérance  dans  l'état  ;  elle  garan- 
tissait la  sûreté  publique  ;  on  oublia  qu'elle  était  injuste, 
parce  qu'elle  était  utile  et  avantageuse.  Le  clergé  même, 
après  des  réclamations  et  de  justes  plaintes  sur  l'oppres- 
sion qu'il  éprouvait ,  parut  bientôt  avouer  la  conséquence 
la  plus  importante  de  cette  usurpation ,  en  consentant  à 
la  répartition  en  bénéfices  militaires  du  superflu  des  re- 
venus des  menses  épiscopales  et  abbatiales,  et  de  cette 
sorte,  les  effets  utiles  de  la  subversion  opérée  par  Charles- 
Martel  furent  consacrés  dans  l'ordre  de  la  justice  par  les 
lois  les  plus  authentiques  de  la  seconde  race.  Les  capitu- 
laires  publiés  dans  des  assemblées  générales,  sous  Carlo- 
man ,  Pépin  et  Charlemagne ,  de  l'aveu  même  du  clergé, 
assurèrent  aux  détenteurs  actuels  des  bénéfices  formés 
des  biens  enlevés  aux  églises,  la  conservation  réelle,  et 
désormais  légale  de  ces  bénéfices.  Les  mêmes  lois  as- 
surèrent au  roi  la  faculté  de  donner  de  nouveau  ces 
mêmes  biens  en  bénéfices,  à  la  mort  de  chaque  déten- 
teur et  de  chacun  des  successeurs  des  premiers  déten- 
teurs. 

III.  Enfin ,  les  évêques  et  les  chefs  des  monastères 
privilégiés ,  instruits  par  les  malheurs  passés  des  dangers 
que  courraient  leurs  possessions ,  si  elles  ne  contribuaient 
point  à  la  défense  publique,  s'empressèrent  tellement 
de  les  répartir  en  bénéfices  aux  laïques,  qu'il  fallut  bien- 
tôt songer  à  les  empêcher  d'absorber,  dans  ces  presta- 
tions ,  le  revenu  nécessaire  à  l'acquit  des  charges  de  la 
religion. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  lois  qui  réparèrent  la  subversion  opérée  dans  les  biens  de  Téglise 

par  Charles-Martel. 

I.  L'usurpation  des  biens  du  clergé  par  Charles-Martel 
avait  été  l'abus  de  la  force  des  seigneurs  laïques ,  plutôt 
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qu'un  acte  réfléchi  de  la  puissance  législative  :  aussi  dans 
cette  révolution  n'avait-on  gardé  aucune  mesure. 

A  la  mort  de  Charles-Martel ,  le  plus  grand  nombre  des 
eveches  et  des  monastères  privilégiés  était  entièrement 
dépouillé ,  et  il  ne  restait  de  revenus  qu'à  ceux  dont  les 
evéques  et  les  abbés  combattaient  en  personne  dans  l'ar- 
mée générale. 

II  n'y  avait  presque  plus  d'évéques  dans  le  royaume , 
m  d  abbés,  ni  d'abbesses  dans  les  monastères  privilégiés. 
Des  évêques  et  des  abbés  ignorants  ou  corrompus,  te- 
naient le  peu  d'évéchés  et  d'abbayes  dont  les  laïques 
n  avaient  pas  ravi  tous  les  biens. 

Les  églises  et  les  monastères  tombaient  en  ruines  ;  les 
clercs  et  les  personnes  religieuses  se  dispersaient  faute 
de  subsistances;  il  ne  se  tenait  plus  de  conciles;  l'exer- 
cice ordinaire  du  culte  public  était  abandonné,  au  point 
que  dans  plusieurs  provinces,  on  ne  baptisait  plus  les  en- 
wnts,  et  on  laissait  les  adultes  vivre  et  mourir  sans  sa- 
crements. 

La  nécessité  d'arrêter  tant  de  désordres,  détermina  la 
législation  de  la  seconde  race  à  venir  au  secours  du 
clergé. 

IL  Ce  fut  sur  les  biens  mêmes  que  l'église  avait  per- 
dus, qu'on  lui  assigna  les  premiers  dédommagements  : 
les  détenteurs  des  bénéfices  formés  de  ces  biens  furent 
obligés  de  payer  aux  églises  et  aux  monastères  dont  ces 
biens  avaient  été  démembrés,  la  dime  et  la  none  des 
fruits  croissants  sur  ces  biens  et  un  cens  annuel  de  quatre 
deniers  par  manse.  Ils  furent  de  plus,  obligés  de  contri- 
buer proportionnellement  à  la  valeur  de  leurs  bénéfices, 
aux  réparations  des  églises  et  monastères,  dont  ces  béné- 
fices avaient  été  démembrés. 

III.  Les  mêmes  charges  furent  imposées  aux  bénéfices, 
que  les  églises  et  congrégations  privilégiées  avaient 
donnés,  ou  pouvaient  donner  librement  et  volontaire- 
ment à  des  laïques  ou  à  des  ecclésiastiques. 
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On  songea  a  empêcher  que  les  domaines  démembrés 
des  biens  ecclésiasticiues  sous  Charles-Martel ,  ne  se  con- 
fondissent avec  les  autres  domaines  laïques. 

IV.  Ce  fut  pour  remplir  cet  objet  que  les  lois  ordon- 
nèrent que  les  bénéfices  abandonnés,  par  le  consente- 
ment libre  du  clergé,  à  la  disposition  du  prince,  seraient 
réunis  provisoirement  aux  églises,  à  la  mort  de  chacun 
des  bénéficias  qui  les  tenaient,  et  qu'ils  ne  passeraient 
à  un  nouveau  bénéficier,  par  la  concession  royale,  qu'à 
la  charge  que  ce  nouveau  bénéficier  reconnaîtrait  dans 
des  déclarations,  appelées  lettres  de  précaire,  que  les 
biens  de  son  bénéfice  étaient  les  biens  de  l'église ,  et  non 
pas  ses  biens  propres. 

Les  rois  s'engagèrent  à  restituer,  aux  premières  va- 
cances, les  bénéfices  enlevés  violemment  sous  Charles- 
Martel,  lorsque  les  églises  et  monastères,  dont  ils 
auraient  été  démembrés ,  manqueraient  du  revenu  né- 
cessaire a  leur  entretien,  et  à  celui  des  clercs,  qui  les 
desservaient,  ou  des  personnes  religieuses  qui  les  habi- 
taient. 

V.  La  liberté  de  donner  et  de  tester  en  faveur  des 
églises  et  des  monastères  fut  stipulée  aussi  formellement, 
par  les  lois  de  la  seconde  race ,  que  par  celles  de  la  pre- 
mière. Par  là  les  libéralités  de  nos  rois  et  celles  des  par- 
ticuliers, jointes  aux  nouvelles  fondations,  rendirent 
bientôt  de  grandes  propriétés  aux  églises  épiscopales  et 
aux  monastères  privilégiés. 

VL  Enfin  les  rois  et  le  corps  du  peuple  s'engagèrent, 
par  les  lois  les  plus  solennelles,  à  ne  jamais  démembrer, 
en  faveur  des  laïques ,  sans  l'aveu  des  possesseurs  ecclé- 
siastiques, les  biens  que  les  évéchés  et  monastères  avaient 
conservés,  et  ceux  qu'ils  pourraient  acquérir. 
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CHAPITRE  XIV. 

Établissement  général  des  dîmes. 

I.  La  dîme  ecclésiastique  imposée,  depuis   Cliarles- 
Martel,  en  même  temps  que  les  nones  et  le  cens,  aux  dé- 
tenteurs des  bénéfices  démembrés  des  biens  de  l'église 
ne  fut  pas  la  seule  subvention  de  ce  genre  connue  alorl 
dans  la  monarchie. 

II.  La  dîme  que  les  propriétaires  laïques  donnaient 
sur  les  fruits  de  leurs  domaines  aux  prêtres  de  leurs  pa- 
resses, avait  ete  connue  et  envisagée,  dans  la  primitive 
egl.se,  comme  une  oblation  volontaire  :  le  droit  romain 
et  les  premières  ois  franques  en  avaient  laissé  l'usare 
dépendre  de  la  piété  des  fidèles,  et  ne  l'avaient  ni  i.ue?! 
dite,  m  commandée. 

III.  Le  concile  national  deMâcon  l'ordonna  au  sixième 
siècle  en  France  sous  peine  d'excommunication  ;  mais 
la  pmssance  egislative  ne  donna  point  de  sanction  ex- 
presse a  ce  règlement. 

IV.  Les  lois  de  Charlemagne  établirent  enfin  cette 
dime,  comme  une  subvention  nécessaire,  en  ordonnant 
aux  propriétaires  laïques  de  la  payer  en  nature  aux  prê- 
tres de   eurs  paroisses,  sur  tous  les  fruits  y  croissants. 

y.  Elles  n  exceptèrent  de  cette  obligation  que  les 
seuls  détenteurs  des  domaines  déjà  assujeftis  auxVones 
et  dîmes  envers  les  possesseurs  ecclésiastiques  des  fonds. 
Martel!'  '  ''"'"*  "'"  démembrés  sous  Charles! 

VI.  Enfin    aussitôt  l'établissement  de  la  dîme  «éné- 

lif,;'  "'  ''"f  P^^  *"  '°'^  ^«  i'^S'-  et  de  l'état 
?tWelir  '"'''' •"^"j^""  exclusivement  aux  clercs, 
et  qu  elle  ne  pourrait  se  vendre,  s'abonner,  se  donner 
ou  céder  de  quelque  autre  manière  aux  monastères. 

VII.  Mais  il  fut  expressément  permis  d'abonner  la 
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dîme  féodale  avec  les  laïques^  et  de  la  donner  aux  mo- 
nastères. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  destination  de  la  dîme. 

L'emploi  de  la  dîme  générale  ne  fut  point  abandonné 
à  la  disposition  arbitraire  des  prêtres  qui  la  percevaient. 

Les  lois  de  l'église  et  de  Félat  exigèrent  que  le  prêtre 
de  chaque  paroisse  fit  quatre  parts  du  produit  de  cette 
dîme  devant  témoins,  et  que  Févêque  du  diocèse  se  fit 
rendre  compte  de  la  dispensation  qu'en  ferait  chaque 
prêtre.  Une  de  ces  quatre  portions  appartenait  au  prê- 
tre; la  seconde  appartenait  à  l'évêque;  une  troisième 
s'employait  (  à  la  décharge  des  patrons  )  aux  réparations 
de  l'église  et  aux  frais  du  culte  ;  enfin ,  le  prêtre  devait 
distribuer  la  quatrième ,  devant  témoins ,  aux  pauvres 
de  la  pai'oisse. 

CHAPITRE  XVL 

De  la  dotation  des  églises  paroissiales. 

En  même  temps  que  les  menses  épiscopales  et  abba- 
tiales recouvraient  des  propriétés,  les  églises  paroissiales 
obtinrent  desdotations  fixes  et  la  faculté  de  les  accroître. 

I.  Les  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  voulurent  que 
tous  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  assurassent  à 
jamais  à  chacun  des  prêtres  qui  se  succéderaient  dans  la 
desserte  des  églises  paroissiales  la  jouissance  des  bâti- 
ments de  l'église,  du  cimetière  et  presbytère ,  et  de  plus 
d'un  manse  cultivé  par  un  feu  d'esclaves. 

Ces  mêmes  capitulaires  laissèrent  auxseigneurs  l'option 
de  faire  cette  dotation  complète,  ou,  faute  de  la  faire ,  de 
voir  détruire  leurs  églises  paroissiales ,  et  ils  défendirent 
la  fondation  d'aucune  nouvelle  église  paroissiale  sans  y 
attacher  cette  dotation. 

Ces  lois  remplirent  généralement  leur  objet;  car  à  la 
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fin  du  neuvième  siècle ,  )a  possession  de  toutes  les  églises 
paroissiales  de  l'empire  franc  procura  nécessairement  et 
de  fait  aux  prêtres  destinés  à  les  desservir,  la  jouissance 
de  la  dotation  entière,  exigée  par  les  capitulaires  de 
Liouis-Ie-Pieux. 

La  dotation  des  églises  paroissiales  n'enleva  point  aux 
seigneurs  le  domaine  féodal  de  ces  églises  ;  ils  conservè- 
rent, depuis  Louis-Ie-Pieux,  le  droit  de  les  donner  en  bé- 
nehce  aux  prêtres ,  et  conservèrent  en  même  temps  le 
titre  de  seigneurs  de  ces  prêtres;  ils  ne  purent  se  réserver 
aucun  cens  sur  le  manse  donné  en  dot  ;  mais  ils  furent 
maîtres  de  stipuler  telles  réserves  qu'ils  voulurent  sur 
les  autres  biens  dont  ils  gratifièrent  les  presbytères, 
surabondamment  et  au  delà  de  la  dotation  exigée  par  les 

II.  Lesdotations  rendant  l'existence  des  églises  parois- 
siales perpétuelle  et  indépendante  de  la  volonté  des  sei- 
gneurs ,  les  lois  les  autorisèrent  bientôt  à  acquérir  de 
nouveaux  fonds,  par  achats  et  donations.  Ces  divers 
caquets,  non  plus  que  les  dîmes  ne  provenant  point  des 
concessions  des  seigneurs,  ne  furent  point  soumis  à  leurs 
domaines,  et  les  capitulaires  défendirent  à  ces  seigneurs 
de  lever  aucun  cens  sur  les  biens  transmis  aux  églises  par 
les  particuliers ,  non  plus  que  sur  les  dîmes. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  actes  volontaires  qui  changèrent  la  distribution  des  domaines 
ecclcsiastiçiues  sous  la  seconde  race. 

I.  Les  évêques,  les  abbés,  les  rois  et  les  laïques  qui 
possédaient  dans  leurs  domaines  des  monastères  particu- 
liers, commencèrent,  dès  la  première  race,  et  continuè- 
rent sous  la  seconde,  à  consentir,  en  faveur  des  congré- 
gations et  de  leurs  supérieurs,  l'abandon  perpétuel  et 
HTcvocable  des  parties  de  domaines  sur  lesquelles  ces 
congrégations   avaient  d'abord   été  entretenues,  mais 
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dont  elles  n'avaient  eu  jusqu'alors  que  la  puissance  pré- 
caire; les  auteurs  de  ces  dotations  se  réservèrent  seule- 
ment le  titre  de  propriétaires  de  ces  monastères,  et  le 
droit  d'en  nommer  les  supérieurs,  c'est-à-dire  qu'ils  s'en 
réservèrent  le  domaine  féodal. 

II.  Les  évêques  commencèrent  ,  sous  le  règne  de 
Louis-le-Pieux ,  à  adopter  l'usage  de  former,  sur  les  fonds 
de  leurs  menses  épiscopales ,  des  dotations  particulières 
aux  églises  cathédrales ,  et  les  préceptes  des  princes  con- 
sacrant ensuite  les  dotations  consenties  par  les  évêques, 
les  reudirent  perpétuelles  et  irrévocables,  en  défendant 
aux  évêques  de  s'attribuer  à  l'avenir  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  ces  domaines ,  et  d'en  conférer  aucune  por- 
tion en  bénéfices. 

III.  Les  abbés  et  abbesses  des  monastères  et  des  égli- 
ses collégiales,  devenus  indépendants  del'évêque,  suivi- 
rent la  même  marche  que  les  évêques,  à  l'égard  des  con- 
grégations qu'ils  devaient  entretenir  sur  leurs  domaines; 
ils  détachèrent  de  leurs  menses  abbatiales,  les  portions 
de  terre  nécessaires  à  l'entretien  de  ces  congrégations, 
et  en  approprièrent  pleinement  ces  mêmes  congréga- 
tions ;  les  préceptes  des  rois  consacrant  encore  les  der- 
nières dotations  consenties  par  les  abbés  et  abbesses  les 
rendirent  perpétuelles  et  irrévocables,  par  la  défense 
laite  a  ces  abbés  et  abbesses,  de  s'attribuer  à  l'avenir  le 
droit  de  disposer  d'aucune  partie  des  domaines  dont  ils 
s  étaient  dessaisis,  pour  les  conférer  en  bénéfices. 

Cette  révolution  dans  l'ordre  et  la  distribution  des 
propriétés  ecclésiastiques,  eut  un  progrès  si  rapide 
qua  la  naissance  de  la  troisième  race,  il  ne  se  trouvait 
point,  ou  presque  point  de  monastère  particulier, 
d  église  collégiale,  et  de  congrégation  religieuse ,  qui 
n  eut  sa  dotation  et  sa  propriété  indépendante  de  ses 
fondateurs,  ou  supérieurs  naturels. 
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CHAPITRE  XVIII. 

'  Conclusion  de  ce  livre. 

Telles  furent  l'origine,  la  répartition  et  les  charges 
de  la  propriété  ecclésiastique  sous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois.  SI  l'abus  de  la  force  viola  les  droits  de 
cette  propriété  et  les  principes  qui  devaient  la  maintenir, 
les  effets  momentanés  de  ces  violences  furent  modifiés  et 
réglés  par  Taccord  entre  les  puissances  qui  régissaient  les 
propriétés  de  l'église  et  de  l'état,  accord  qui  fit  ressortir 
Tordre  du  sein  même  du  désordre  :  en  effet,  on  dut  aux 
révolutions  étonnantes  qu'éprouva  la  propriété  ecclésias- 
tique, la  division  et  la  répartition  de  cette  propriété 
entre  les  évêques,  les  chapitres,  les  églises  paroissiales, 
les  églises  collégiales,  et  les  monastères,  à  peu  près  dans 
le  même  ordre  où  nous  la  voyons  encore  aujourd'hui. 
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TROISIEME  PARTIE. 

DE  l'état  des  propriétés  ET  DES  PERSONNES;  DE  tk  PUISSANCE  MILITAIRE; 
DES  LOIS  CIVILES  ET  CRIMINELLES;  DE  L^ORIGINE,  DE  LA  COMPOSITION ,  DES 
FONCTIONS  ET  DES  POUVOIRS  DES  TRIBUNAUX  DANS  LA  MONARCHIE  FRANÇAISE. 


LIVRE   PREMIER. 


NATURE    ET    DISTINCTION    SES    ALLEUX ,    DES    BENEFICES    ET    DES    HONNEURS  ,    DES 
ENGAGEMENTS  FÉODAUX  ET  DU  RANG  DES  DIVERS  UTOYENS  DANS  L' ARMÉS  EX  DANS 


L'ÉTAT. 


CHAPITRE  I-. 

Division  des  domaines  de  l'empire  franc  en  alleux  et  en  bénéfices* 

Toutes  les  terres  de  l'empire  franc,  se  divisèrent  de- 
puis Clovis  jusqua  Louis-le-Bègue,  en  alleux  et  en  béné- 
fices. 

I.  Les  alleux  étaient  des  fonds  de  terre  possédés  en 
toute  propriété. 

II.  Quelques  terres  que  les  rois  mérovingiens  et  car- 
liens  donnèrent  à  certains  particuliers,  en  toute  pro- 
priété et  sans  aucune  condition,  entrèrent  dans  la  classe 
des  alleux. 

III  et  IV.  Les  bénéfices  étaient  des  fonds  de  terre , 
dont  les  propriétaires  avaient  concédé  la  jouissance, 
pour  un  temps  fixé  et  à  des  conditions  précises. 

Il  y  eut  deux  sortes  de  bénéfices  autorisés  par  la  légis- 
lation générale  de  l'empire  franc  :  les  bénéfices  gratuite 
et  les  bénéfices  de  reprise,  dont  voici  la  différence. 

V.  Le  possesseur  d'un  fonds  de  terre  concédait  la 
jouissance  de  cette  terre  à  telle  personne  qu'il  lui  plaisait, 
mais  à  de  certaines  conditions  spécifiées  par  l'acte  de 
concession ,  et  seulement  pour  un  temps  précisément 
déterminé  par  le  même  acte  :  les  bénéfices  donnés  et  re- 
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eus  de  cette  première  manière,  étaient  les  bénéfices  gra- 
tuits. 

Les  bénéfices  de  reprise  se  formaient  autrement.  Le 
propriétaire  d'un  alleu  donnait  cet  alleu,  en  toute  pro- 
priété, à  telle  personne  qu'il  voulait;  il  recevait  ensuite 
des  mains  de  cette  personne ,  le  même  alleu  dont  il  venait 
de  l'approprier,  mais  à  des  conditions  précises  et  pour 
un  temps  déterminé;  c'est-à-dire,  qu'il  recevait  son  pro- 
pre alleu  en  bénéfice,  et  c'étaient  là  les  bénéfices  de  re- 
prise. 

VL  On  trouve  de  plus  dans  quel((ues  monuments,  le 
mot  aprision,  employé  au  lieu  de  celui  de  bénéfice,  pour 
désigner  des  possessions  du  même  genre  ,  employé  enfin 
comme  synonyme  absolu  du  mot  bénéfice. 

CHAPITRE  IL 

Des  diverses  classes  de  bénéfices. 

La  totalité  des  bénéfices  gratuits  et  des  bénéfices  de 
reprise,  se  subdivise  en  trois  classes. 

L  La  première  classe  était  formée  des  biens-fonds, 
que  le  roi  détachait  de  son  domaine ,  et  donnait  en  bé- 
néfices. 

Cette  première  classe  comprit  encore,  depuis  Charles- 
Martel,  les  biens-fonds  que  le  roi  détachait  de  la  partie 
des  biens  de  l'église ,  dont  on  a  vu  qu'il  lui  fut  permis  de 
disposer,  et  qu'en  vertu  de  cette  permission ,  il  donna 
en  bénéfices. 

IL  La  seconde  classe  fut  formée  des  biens-fonds,  que 
les  évêques  et  les  chefs  des  monastères  privilégiés  déta- 
chaient du  domaine  de  leurs  menses  épiscopales  et  abba- 
tiales ,  pour  les  donner  en  bénéfices. 

III.  La  troisième  classe  était  formée  des  fonds  que  les 
particuliers  laïques  et  ecclésiastiques  détachaient  de  leurs 
propres  alleux,  et  donnaient  en  bénéfices. 
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CHAPITRE  m. 

Définition  du  mot  honneur,  et  du  titre  de  grand. 

Le  mot  honneur,  employé  à  tous  moments  dans  les 
monuments  historiques  des  deux  premières  races ,  expri- 
mait une  distinction  en  faveur  des  personnes  en  posses- 
sion de  certaines  charges,  de  certaines  dignités,  ou  même 
d'un  certain  ordre  de  possessions  territoriales. 

I.  On  appelait  honneurs  les  dignités  d'évêque,  et  cel-- 
les  d'abbé  et  abbesse  des  monastères  privilégiés. 

II  et  III.  On  appelait  honneurs  les  charges  de  maires  du 
palais,  de  ducs,  de  patrices,  de  comtes,  de  comtes  du 
palais,  de  référendaires ,  connétables,  sénéchaux,  camé- 
riers,  domestiques,  trésoriers,  conseillers,  ou  convives 

du  roi. 

IV.  On  appelait  honneurs  les  bénéfices  concédés  par 
les  rois,  autrement  dits  bénéfices  royaux. 

V  et  VI.  Les  possesseurs  de  ces  dignités  et  les  déten- 
teurs de  ces  possessions  territoriales,  étaient  distingués, 
en  général,  des  autres  citoyens,  par  les  titres  de  grands, 
de  puissants  ,  de  premiers  du  royaume;  et  parmi  eux,  les 
séculiers  prenaient  le  titre  d'hommes  illustres,  qui  ne  se 
donnait  point  aux  ecclésiastiques.  Enfin,  une  autre  dis- 
tinction particulière  appliquait  aux  divers  ministres  du 
palais  et  aux  conseillers  du  roi,  le  titre  de  grands  du 
palais. 

VIL  A  chacun  des  honneurs  était  attaché  un  revenu 
territorial. 

Les  évêques,  les  abbés  et  les  abbesses  des  monastères 
privilégiés,  jouissaient  du  revenu  des  menses  épiscopales 
et  abbatiales  de  leurs  évêchés  et  de  leurs  abbayes. 

Les  possesseurs  des  charges  et  dignités,  à  la  nomina- 
tion royale,  dont  on  a  déjà  fait  l'énumération,  telles  que 
celles  de  maires  du  palais,  de  ducs,  de  patrices,  de 
comtes ,  etc. ,  jouissaient  du  revenu  des  bénéfices  royaux 
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attachés  à  leurs  charges ,  parce  qu'à  chacune  de  ces  char- 
ges était  attaché  un  bénéfice  royal. 

CHAPITRE  IV. 

Des  bénéfices  héréditaires  et  des  bénéfices  en  simple  usufruit,  et  des 
conditions  générales  de  la  prestation  des  uns  et  des  autres. 

I.  Il  y  avait  dans  les  trois  classes  de  bénéfices  que  l'on 
a  définis  au  second  chapitre  de  ce  livre,  un  petit  nombre 
de  bénéfices  de  reprise,  et  un  petit  nombre  de  bénéfices 
gratuits,  dont  la  jouissance  n'était  pas  seulement  con- 
férée à  vie  à  un  citoyen  en  particulier,  mais  substituée 
après  lui,  soit  à  sa  femme,  soit  à  son  fils,  soit  à  ses 
descendants,  durant  un  certain  nombre  de  générations, 
ou  à  perpétuité  :  et  ces  substitutions  renfermaient  tou- 
jours la  clause  de  réversion  de  ces  bénéfices  aux  domai- 
nes dont  ils  avaient  été  démembrés,  arrivant  la  mort 
de  celui  en  qui  finissait  la  substitution  limitée  ou  illimi- 
tée de  ces  bénéfices. 

II.  Tous  les  autres  bénéfices ,  jusqu'à  la  fin  du  règne 
de  Charles-le-Chauve ,  furent  de  simples  usufruits ,  et 
revinrent  de  plein  droit ,  par  la  mort  de  chacun  de  leurs 
détenteurs ,  aux  domaines  dont  ils  avaient  été  démem- 
brés. 

III.  Les  conditions  de  réversion ,  stipulées  dans  les 
concessions  de  ces  bénéfices ,  devaient  être  formellement 
reconnues,  parles  concessionnaires,  dans  des  déclara- 
tions appelées  lettres  de  précaire,  qu'ils  étaient  tenus 
de  donner,  en  entrant  en  jouissance ,  à  celui  de  qui  ils 
tenaient  le  bénéfice. 

IV.  Les  bénéfices  de  ceux  qui  étaient  convaincus  ,  par 
un  jugement  contradictoire,  d'avoir  refusé  ces  lettres  de 
précaire ,  et  d'avoir  prétendu  s'approprier  les  biens  de 
leurs  bénéfices ,  de  les  avoir  dégradés  ou  aliénés,  étaient 
aussitôt  réversibles ,  en  vertu  de  ces  condamnations ,  aux 
domaines  dont  ils  avaient  été  détachés.  Enfin ,  la  confis- 
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cation  de  ces  bénéfices  ne  pouvait  jamais  avoir  lieu ,  qu'au 
profit  des  possesseurs  des  domaines  dont  ils  avaient  été 
détachés. 

CHAPITRE  V. 

t)es  redevances  bénéficiaires,  cens,  nones  et  dîmes. 

I.  Le  cens  était  une  redevance  annuelle,  en  argent  ou 
en  denrée ,  qui  se  payait  par  les  possesseurs  de  certains 
bénéfices ,  aux  propriétaires  des  domaines ,  dont  (*es  bé- 
néfices avaient  été  démembrés. 

IL  Le  cens  n'était  dû,  ni  généralement,  ni  d'une 
manière  uniforme ,  par  les  possesseurs  de  tous  les  béné- 
fices. 

IIL  Dans  tous  les  actes  de  prestation  bénéficiaire  qui 
nous  sont  parvenus ,  on  ne  trouve  point  l'obligation  de 
payer  un  cens ,  imposée  a  celui  qui  reçoit  le  bénéfice 
royal.  D'un  autre  côté,  on  trouve  cette  obligation  dans 
la  plupart  des  formules,  ou  actes  de  prestation  bénéfi- 
ciaire, passés  entre  des  laïques,  et  elle  y  est  imposée 
sous  peine  de  restitution  ou  d'amende. 

IV.  On  a  montré  ailleurs  que  les  mêmes  lois  qui  im- 
posèrent l'obligation  des  nones  et  dîmes ,  sur  les  bé- 
néfices démembrés  des  biens  de  l'église  par  Charles- 
Martel,  imposèrent,  en  outre ,  l'obligation  du  cens  sur 
tous  ces  bénéfices  devenus  royaux,  et  étendirent  en 
même  temps  cette  obligation  aux  bénéfices  concédés  par 
les  évéques  et  abbés,  de  sorte  que  tous  les  bénéfices 
ecclésiastiques  payèrent  le  cens. 

On  a  montré  enfin  que  tous  les  détenteurs  des  béné- 
fices ecclésiastiques ,  convaincus,  en  justice,  d'avoir  re- 
fusé obstinément  le  paiement  du  cens  ou  des  nones  et 
dîmes ,  étaient  condamnés  à  la  perte  de  leurs  bénéfices  , 
qui  retournaient  dès  lors  aux  domaines  dont  ils  avaient 
été  démembrés. 
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CHAPITRE  VI. 

De  l'inamoTiblIilé  des  bénéfices. 

I.  Le  droit  public  et  primordial  de  la  monarchie 
pour  maintenir  l'effet  des  conventions  mutuelles  et 
spontanées,  qui  avaient  formé  les  bénéfices  de  toutes 
les  classes,  assujettit  les  donateurs  des  bénéfices,  comme 
Jes  bénéficiers  eux-mêmes ,  à  l'observation  de  ces  con- 
ventions respectives,  hors  les  cas  où  l'on  a  déjà  vu  que 
ce  même  droit  public  ordonnait  la  peine  de  privation  de 
bénéfice. 

II,IIIet  IV.  Les  rois,  les  églises,  les  possesseurs 
d  alleux,  étaient  donc  obligés  inviolablement  à  conserver 
la  possession  de  tout  bénéfice  de  reprise,  ou  gratuit  à 
la  personne  à  qui  un  de  ces  bénéfices  aurait  été  donné 
et  a  ceux  de  ses  descendants  à  qui  il  aurait  été  substitué' 
et  de  conserver  de  même  les  bénéfices  donnés  en  simple 
usufruit,  aux  bénéficiers  usufruitiers. 

Tous  ces  bénéfices  étaient  donc  également  indépen- 
dants des  volontés  arbitraires  des  donateurs,  et  néces- 
sairement inamovibles ,  pendant  tout  le  temps  déterminé 
par  les  conventions  respectives  et  primitives,  passées 
entre  celm  qui  avait  donné  et  celui  qui  avait  reçu  un 
bénéfice. 

CHAPITRE  VII. 

Inamovibilité  des  honneurs  ecclésiastiques,  des  concessions  allodiales, 
et  des  dignités  à  la  nomination  des  rois. 

I.  On  a  TU  que  le  droit  canonique,  qui  faisait  partie 
du  droit  public  de  la  monarchie,  avait  fixé  l'inamovibi- 
lité des  dignités  d'évêque,  d'abbé  et  d'abbesse,  qui  ne 
pouvaient  être  ôtées  qu'aux  personnes  condamnées  à  la 
déposition,  par  un  jugement  ecclésiastique,  pour  crime 
capital. 

II.  Le  crime  de  lèse-majesté,  et  quelques  autres  délits 
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publics^  entraînaient  en  général  contre  les  séculiers  con- 
vaincus de  ces  crimes ,  la  peine  de  privation  de  leurs 
honneurs.  Cette  privation  était  spécialement  infligée  aui^ 
comtes  qui  commettaient  de  certains  abus  de  pouvoir, 
ou  négligeaient  des  fonctions  importantes. 

III.  Mais  hors  ces  cas  spécifiés  par  les  lois,  toutes  les 
dignités  séculières  appelées  honneurs,  et  données  à  vie, 
furent  irrévocables,  ainsi  que  les  donations  allodiales 
faites  par  les  rois,  et  rangées  dans  la  classe  des  honneurs. 

CHAPITRE  VIII. 

De  rinTestlture  donnée  par  les  rois  des  biens  des  évôchés  et  des  abbayes 

privilégiées. 

I,  II  et  III.  La  possession  des  biens  des  menses  épisco- 
pales,  et  de  ceux  des  menses  abbatiales  des  monastères 
privilégiés,  devait  appartenir  h  tous  les  évêques,  les 
abbés  et  abbesses ,  du  moment  où  ils  étaient  promus  au 
gouvernement  des  évéchés  et  des  abbayes  :  mais  h  chaque 
vacance,  les  biens  de  ces  évêchés  et  de  ces  abbayes  pas- 
saient dans  les  mains  du  roi,  qui  les  faisait  administrer 
en  son  nom ,  et  duquel  seul  chaque  nouvel  évêque  ,  abbé 
ou  abbesse,  devait  recevoir  Tinvestilure  de  sa  mense 
épiscopale  ou  abbatiale. 
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CHAPITRE  IX. 

De  rinvestîture  des  honneurs  et  de  tous  les  bénéfices. 

On  a  vu  ci-dessus  que  toutes  les  dignités  de  nomina- 
tion royale  étaient  h  vie ,  et  passaient  à  chacun  des  grands 
parle  don  ou  l'investiture  du  roi,  et  que  tout  cession- 
naire  d'un  bénéfice  à  simple  usufruit,  en  recevait  l'inves- 
titure du  roi,  ou  du  possesseur  du  domaine  dont  ce  bé- 
néfice était  détaché. 

I.  Les  duchés  de  Bavière,  d'Allemagne,  d'Aquitaine, 
de  Gascogne,  que   des  stipulations  expresses  avaient 
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substitués,  jusqu'au  temps  de  Charlemagne,  chacun  k  une 
famille  particulière ,  ne  se  transmettaient  cependant  à 
divers  héritiers  de  ces  substitutions ,  que  par  Tinvestiture 
qile  les  rois  leur  en  donnèrent. 

II.  Les  héritiers  des  substitutions  des  bénéfices  royaut 
donnés  sur  les  terres  du  fisc,  ou  démembrés,  depuis 
Charles-Martel,  du  domaine  ecclésiastique,  ne  se  mettaient 
point  eux-mêmes  en  possession  des  biens  de  ces  bénéfices  : 
il  fallait  indispensablement  qu'à  chaque  vacance ,  ils  en 
reçussent  Tinvestiture  du  roi. 

III.  C'était  la  même  chose  à  l'égard  des  bénéfices  te- 
nus des  évêques,  abbés  et  abbesses,  des  grands  et  des  au- 
tres laïques  :  les  héritiers  des  substitutions  de  ces  béné- 
fices ne  s'en  mettaient  point  d'eux-mêmes  en  possession  ; 
il  fallait  qu'ils  en  reçussent  l'investiture  des  possesseurs 
des  domaines  dont  ces  bénéfices ,  qui  en  avaient  été  dé-^ 
membres ,  dépendaient  essentiellement. 

Il  n'y  avait  donc ,  dans  l'empire  français,  aucun  hon- 
neur royal,  soit  ecclésiastique,  soit  laïque,  ni  aucun 
bénéfice,  dont  il  ne  fallût  recevoir  l'investiture. 


CHAPITRE  X. 

De  la  recommandation. 

I.  L'acte  que  dans  l'empire  franc  on  appela  recom- 
mandation, était  absolument  le  même  acte  que  l'hom- 
mage ;  par  cet  acte,  un  citoyen  venait  en  personne  devant 
le  roi,  ou  tout  autre  possesseur,  le  reconnaître  pour  son 
seigneur,  et  s'avouer  son  homme  ou  son  vassal ,  en  met- 
tant ses  mains  dans  les  siennes.  Il  s'engageait  à  servir  ce 
seigneur  tant  qu'il  vivrait ,  et  lui  jurait  fidélité. 

II.  En  conséquence  de  cet  engagement ,  les  lois  défen- 
daient au  vassal  de  quitter  le  seigneur,  a  moins  que  celui- 
ci  n'attentât  à  sa  vie,  a  sa  propriété,  à  l'honneur  de  sa 
femme  ou  de  sa  fille. 
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CHAPITRE  XI. 

De  l'inféodation  des  honneurs  et  bénéfices. 

I,  II,  III,  IV,  V  et  VI.  Il  fut  établi  primitivemetit  dans 
l'empire  franc,  que  les  évêques,  abbés,  ou  abbesses  des 
monastères  privilégiés,  les  comtes,  les  ducs ,  les  patrices, 
les  divers  ministres  et  conseillers  du  palais  ,  enfin ,  tous 
les  bénéficiers  royaux ,  ne  pourraient  recevoir  du  roi 
l'investiture  de  leurs  honneurs,  qu'ils  ne  contractassent 
avec  lui  l'engagement  de  la  recommandation. 

VII.  Il  fut  établi  encore  que  les  bénéficiers  des  églises 
ne  pourraient  recevoir  l'investiture  de  leurs  bénéfices, 
qu'ils  ne  contractassent  le  même  engagement  envers 
l'évêque,  l'abbé,  ou  Tabbesse  dont  ils  dépendraient. 

VIII.  Il  fut  établi  enfin  qu'aucun  bénéficier  particulier 
ne  pourrait  recevoir  l'investiture  d'un  bénéfice ,  qu'il  né 
se  recommandât  à  celui  de  qui  il  le  tiendrait. 

IX.  De  cette  sorte ,  on  vit  le  titre  de  vassal  appliqué 
généralement  a  tous  les  bénéficiers ,  même  aux  premiers 
citoyens  de  l'état  possesseurs  d'honneurs. 

CHAPITRE  XII. 

Du  devoir  des  vassaux  de  renouveler  Thommage  à  chaque  mutation 

de  seigneur. 

La  mort  de  chaque  roi  et  de  chaque  seigneur  déliant 
ses  vassaux  du  devoir  de  l'hommage  qui  se  rapportait  à 
sa  personne ,  il  était  de  règle  générale  que  les  séculiers 
qui  tenaient  des  honneurs  et  des  bénéfices ,  ne  pouvaient 
en  jouir,  après  la  mort  de  leur  seigneur,  que  s'ils  se  re- 
commandaient à  son  successeur.  Il  fallait  même  que 
cette  règle  fût  dès  lors ,  comme  dans  la  suite ,  imposée 
aux  évêques  et  aux  abbés;  car  ils  renouvelaient  l'hom- 
mage à  chaque  roi,  en  même  temps  que  les  autres  grands. 
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CHAPITRE  XIII. 

De  rétendue  et  des  limites  des  engagements  féodaux. 

Les  engagements  féodaux  comprenaient,  comme  on 
1  a  déjà  montré,  le  serment  de  fidélité  du  vassal  au  sei- 
gneur, et  l'assurance  de  protection  du  seigneur  au  vassal. 

L'attentat  du  vassal  contre  le  seigneur,  ou  du  sei- 
gneur contre  le  vassal,  pouvait  cependant,  au  gré  des 
lois,  délier  l'un  ou  l'autre  du  serment  de  fidélité,  ou  de 
1  assurance  de  protection  :  on  l'a  encore  prouvé. 

Mais  un  autre  serment  plus  sacré,  avait  lié  tous  les 
citoyens  de  l'état  a  la  fidélité  due  au  monarque  ,  et  leur 
avait  imprimé  le  titre  supérieur  et  inviolable  de  fidèles 
du  roi,  titre  par  lequel  nos  premiers  princes  désignè- 
rent constamment,  depuis  le  commencement  de  la  mo- 
narchie, la  totalité  de  leurs  sujets,  ainsi  qu'on  la 
prouvé  ailleurs. 

Aussi,  comme  on  l'a  déjà  dit  et  comme  on  ne  saurait 
trop  le  redire,  les  engagements  que  les  vassaux  particu- 
liers prenaient  envers  leurs  seigneurs,  étaient  tellement 
subordonnés  au  serment  qui  les  liait  au  roi  et  à  l'état, 
que  chacun  d'eux  était  obligé,  sous  peine  d'être  puni 
comme  complice  de  son  seigneur,  à  se  refuser,  à  s'op- 
poser  même  à  toutes  les  entreprises  que  ce  seigneur 
pourrait  se  permettre  contre  l'autorité  légitime  du 
prince,  et  contre  la  sûreté  de  l'état  :  il  était  d'ailleurs 
libre  à  un  citoyen  de  ne  point  accepter  d'honneurs  ou  de 
bénéfices  ;  il  lui  était  également  libre  de  cesser  de  re- 
connaître un  nouveau  seigneur  à  la  mort  de  celui  qu'il 
avait  choisi;  et  il  n'avait  pour  cela  qu'à  renoncer  sim- 
plement à  l'honneur  ou  au  bénéfice  qu'il  avait  tenu  jus- 
qu'alors. 

Les  devoirs  féodaux,  par  un  caractère  qui  leur  était 
propre,  ne  liaient  donc  que  les  citoyens  qui  avaient 
consenti  d'eux-mêmes  à  s'y  soumettre. 
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CHAPITRE  XIV. 

De  Tordre  suivi  dans  le  commandement  et  le  service  militaires  sous  le  régime 

féodal. 

I.  L'empire  franc  avait  été  primitivement  divisé  en 
comtés  de  la  même  étendue  que  le  territoire  des  an- 
ciennes cités  ou  diocèses  ecclésiastiques,  et  en  duchés  et 
palriciats  de  la  même  étendue  que  les  anciennes  provin- 
ces gauloises,  ou  métropoles  ecclésiastiques. 

La  plupart  des  duchés  etpatriciats  ayant  été  abolis,  il 
n'y  eut  presque  plus  que  des  comtés  sous  Charlemagne. 

II.  Dans  tous  les  temps  des  deux  premières  races,  le 
magistrat  qui  présidait  à  chacun  de  ces  districts ,  soit 
qu'il  s'appelât  comte,  soit  qu'il  s'appelât  duc  ou  patrice, 
n'avait  jamais  que  la  même  espèce  de  pouvoir  ;  il  était 
chargé  de  gouverner  son  district  au  nom  du  prince. 

III.  Les  lois  générales  voulaient  que  chaque  homme 
libre,  qui  n'avait  point  de  bénéfice,  suivît  à  la  guerre 
le  compte  dans  le  comté  duquel  il  demeurait. 

IV.  Elles  voulaient  que  les  possesseurs  d'honneurs,  les 
ecclésiastiques  ou  leurs  représentants  ,  et  les  grands 
laïques  en  personne ,  suivissent  à  la  guerre  le  roi ,  ou  le 
général  que  le  roi  mettait  à  sa  place,  et  que  les  vassaux 
inférieurs  des  comtes,  des  grands  et  des  particuliers 
suivissent  à  la  guerre  les  seigneurs  qu'ils  avaient  recon- 
nus. 

Ainsi ,  dans  l'armée  comme  dans  les  provinces ,  le 
commandement  militaire  des  hommes  libres  de  chaque 
comté ,  qui  ne  dépendaient  d'aucun  seigneur,  apparte- 
nait à  chaque  comte. 

Le  commandement  militaire  des  comtes  eux-mêmes  et 
de  tous  les  autres  grands  appartenait  au  roi ,  ou  au  gé- 
néral de  son  choix,  qu'il  mettait  à  sa  place. 

Enfin ,  le  commandement  sur  tous  les  vassaux  et  ar- 
rière-vassaux inférieurs  appartenait  hiérarchiquement 
à  leurs  seigneurs  immédiats. 
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CHAPITRE  XV. 

De  l'identité  de,  principes  du  régime  féodal  avec  ceux  de  l'ordre  du  service 

militaire  chez  les  Francs. 

On  vient  de  voir  de  quelle  sorte  les  premières  lois 
militaires  des  Francs  se  combinèrent  avec  les  règles 
féodales  pour  concentrer  dans  la  royauté,  dans  la  dignité 
de  comte,  et  dans  la  possession  des  divers  fiefs  royaux, 
le  droit  de  commander  les  forces  de  l'élat. 

Ce  droit  de  commander  les  forces  de  l'état  fut  irrévo- 

sd.n^f "''  r."''^  i''r''  '"^^^  ^^"^  ^^"^  d««  ««très 
seigneurs  al  égard  de  leurs  vassaux.  Au  contraire,  les 

honmies  libres,  soum.-s  au  commandement  des  comtes, 
n  y  étaient  pas  invariablement  assujettis. 

En  effet,  les  hommes  libres  qui  marchaient  sous  la  dé- 

dTZTT  T  ^''  '''"''''  ^^'^"*  °^«"res  de  sortir 
de  cette  dépendance,  soit  en  acceptant  des  bénéfices 
gratuits   soit  en  changeant  lem-s  alJeux  en  fiefs  :  ils  pas- 

orm  :!  r     f  ''  ^^T  '^'^  ^""«"^'  ''«  recevaient  dé- 

pC  ux'd.  /'  ''""^  '^'Sneurs,  et  ne  recevaient 

pius  ceux  des  comtes. 

d.  tV'""  ^î  '^'^  '  ^T.  ^^*'*"^  °«  pouvaient  jamais  sortir 
fois  chS      "'  "^'l^^iredu  seigneur  qu'ils  avaient  une 

L'analogie  de  ces  institutions  militaires  avec  le  pénie 
féodaUor  ""  "P''^"'  ""^^  ^'  P^Srès  des  in- 

Si  beaucoup  de  citoyens  de  l'empire  franc  formèrent 
de  leurs  propriétés  des  bénéfices  de  reprise,  ce  fut  parce 
que  1  avantage  de  marcher  à  la  guerre  sous  le  comLn- 
demen  m.htaii^e  d'un  chef  qu'ils  avaient  choisi ,  en 
même  temps  qu'ils  se  l'étaient  donné  pour  seigneur,  leui' 
représentait  l'ancien  privilège  de  l'indépendance  germa- 
nique, qui  laissait  à  chaque  particulier  le  choix  du  chef 
sous  lequel  il  combattrait  to-ate  sa  vie. 
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Si  les  rois ,  les  grands  et  les  citoyens  riches  distribue* 
rent  beaucoup  de  bénéfices  gratuits ,  ce  fut  pour  avoir 
des  vassaux  nombreux ,  et  parce  qu'au  sein  d'une  nation 
toute  guerrière,  c'était,  comme  en  Germanie  même,  la 
marque  de  la  dignité  et  de  la  puissance  d'être  entouré 
d'une  fqulç  de  compagnons  militaires. 


CHAPITRE  XVI. 

Des  prééminences  des  grands,  ecclésiastiques  et  laïques;  qu'il  n'y  eut  point 

de  noblesse  sous  les  deux  premières  races. 

Le  rang  que  les  citoyens  tenaient  dans  l'armée  influa 
directement  sur  le  rang  qu'ils  tinrent  dans  l'état ,  et  les 
distinctions  politiques  et  civiles  accordées  par  le  droit 
public  aux  grands,  ecclésiastiques  et  laïques,  qu'il  avait 
placés  à  la  tête  des  autres  sujets  sous  la  bannière  des  rois, 
formèrent  d'abord  de  ces  grands  la  première  classe  de 
citoyens. 

I.  Les  grands ,  ecclésiastiques  et  laïques ,  furent  sous 
la  protection  immédiate  des  rois, 

IL  Ils  eurent  le  droit  de  ne  répondre  en  jugement  que 
devant  le  prince  et  devant  sa  cour,  dans  les  causes  per- 
sonnelles et  criminelles ,  et  même  dans  les  causes  réelles 
qui  intéressaient  le  domaine  de  leurs  fiefs,  à  moins  qu'ils 
ne  voulussent  se  soumettre  à  d'autres  tribunaux. 

IIL  De  plus ,  le  meurtre  des  évêques  et  des  autres 
grands  et  vassaux  des  rois ,  et  tous  les  crimes  qui  se  com- 
mettaient contre  eux ,  étaient  punis  par  des  amendes 
triples  de  celles  qui  étaient  infligées  pour  les  mêmes 
crimes  commis  contre  de  simples  citoyens. 

La  jouissance  des  fiefs  royaux,  les  titres  de  grands  et 
de  vassaux  du  prince,  la  puissance  militaire  et  les  droits 
politiques  et  civils  qui  en  dérivaient,  étaient  inhérents 
aux  domaines  des  menses  épiscopales,  et  des  menses  des 
abbayes  privilégiées.  Ces  domaines,  devant  appartenir  à 
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perpétuité  aux  chefs  du  clergé,  fixaient  leurs  préémi- 
nences dans  Tétat. 

IV.  Les  dignités  et  les  bénéfices  tenus  en  fief  du  prince 
assuraient  également  à  leurs  possesseurs  laïques  les  titres 
de  grands  et  de  vassaux  du  roi ,  et  leur  assuraient  en 
même  temps  la  puissance  militaire  et  les  droits  politi- 
ques et  civils  qui  en  étaient  la  conséquence  ;  mais  ces 
dignités  purement  personnelles  n'étaient  généralement 
ni  substituées  aux  descendants  des  grands,  ni  réservées 
aux  membres  de  certaines  familles;  les  rois  les  distri- 
buaient a  leur  gré  aux  personnes  libres  de  toutes  nations, 
aux  affranchis  même,  et  presque  toujours  en  usufruit. 

V  et  VI.  On  ne  trouve  point,  dans  le  droit  public  des 
deux  premières  races ,  d'autres  prérogatives  que  celles 
des  vassaux  royaux,  ecclésiastiques  et  laïques,  destinées 
à  élever,  dans  la  monarchie,  un  ordre  d'hommes  au- 
dessus  des  autres  :  on  ne  voit,  dans  ces  prérogatives,  au- 
cun des  caractères  qui  appartinrent  depuis  a  la  noblesse 
française.  On  doit  donc  conclure  que  cette  noblesse 
n'était  pas  encore  connue,  et  que  les  citoyens  laïques, 
c'est-à-dire ,  les  hommes  libres,  ne  formaient  qu'un 
seul  ordre  chez  les  premiers  Francs. 

VII.  Aussi,  les  expressions  de  noblesse  et  de  noble  ne 
servirent-elles  alors  qu'a  désigner  l'origine  libre,  ou  la 
liberté  personnelle  d'un  citoyen. 

VIII.  Enfin,  l'on  nomma  nobles,  comme  on  nomma 
ingénues,  les  familles  et  les  personnes  libres  d'origine. 
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CHAPITRE  I". 

De  la  nature  de  la  puissance  milîtaîre. 

La  puissance  militaire  étant  attachée  à  la  royauté,  aux 
comtés ,  aux  fiefs  royaux  et  aux  autres  seigneuries  , 
distribuait  entre  le  roi,  les  comtes,  les  vassaux  royaux 
et  les  autres  seigneurs,  les  quatre  principales  fonctions 
propres  à  cette  puissance. 

I.  La  première  fonction  était  d'assembler  l'armée  gé- 
nérale et  de  licencier  cette  armée  :  cette  fonction  ap- 
partint exclusivement  au  roi ,  ou  aux  généraux  qu'il 
mettait  à  sa  place. 

II.  La  seconde  fonction  était  de  conduire  aux  placités 
généraux,  ou  au  rendez-vous  de  l'armée,  les  guerriers 
que  devaient  fournir  chaque  comté  et  seigneurie  après 
la  convocation  du  prince,  de  les  commander  immédia- 
tement dans  l'armée  générale,  et  de  les  ramener  chez 
eux  aussitôt  le  licenciement  de  l'armée  :  cette  fonction 
ne  regardait  que  les  comtes  et  les  seigneurs,  chacun 
dans  son  ressort. 

m.  La  troisième  fonction  était  de  commander  en  chef 
1  armée  générale  a  la  guerre.  Cette  fonction  regardait  le 
roi  seul  :  il  l'exerçait  ou  en  personne,  ou  par  le  général 
qu'il  se  substituait. 

IV.  Li  quatrième  fonction  était  de  réunir  et  d'opposer 
a  l'ennemi,  les  habitants  de  chaque  province  attaquée: 
cette  fonction  était  provisoirement  dévolue  aux  comtes 
ou  seigneurs  dans  leurs  ilistricts. 

V.  Mais  dès  que  le  prince  ou  ses  envoyés  paraissaient, 
II.  g 
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ce  n'était  plus  que  sous  leurs  étendards  que  les  comtes 
ou  seigneurs  remplissaient  le  service  militaire  défensif. 

VI.  Enfin ,  les  rois  mérovingiens  et  carliens,  ou  les 
généraux  qu'ils  se  substituaient,  qui  dirigeaient  la  mar- 
che des  armées,  qui  les  assemblaient  ou  les  licenciaient 
à  leur  gré ,  avaient  aussi  le  pouvoir  exclusif  d'accorder 
ou  de  rejeter  les  capitulations  demandées  par  l'ennemi , 
d'ordonner  du  sort  des  prisonniers,  de  régler  le  partage 
du  butin,  c'est-à-dire,  la  part  des  gueiTÎers  et  celle  des 
princes.  Les  rois  avaient  donc  la  plénitude  de  la  puis- 
sance militaire  sur  tous  les  citoyens,  et  les  fonctions  mi- 
litaires attachées  aux  comtés  et  aux  fiefs ,  étaient  entiè- 
rement subordonnées  à  la  puissance  royale. 

CHAPITRE  IL 

Du  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix. 

Le  droit  exclusivement  propre  au  roi  de  convoquer 
l'armée  générale,  de  la  diriger,  de  la  commander,  de  la 
dissoudre ,  entraînait  naturellement  le  droit  de  décider 
de  la  guerre  et  de  la  paix. 

L  Le  roi,  de  sa  seule  autorité,  commandait  à  ses  su- 
jets de  se  préparer  à  la  guerre,  de  se  réunir  et  de  mar- 
cher au  moment  et  au  lieu  où  il  le  jugeait  nécessaire. 
Aucune  loi  ne  bornait  et  ne  balançait  son  pouvoir  de 
décider  les  guerres  offensives  et  défensives ,  les  négocia- 
tions et  les  traités  de  paix. 

IL  Mais  ce  pouvoir  dont  la  constitution  prononçait 
l'indépendance,  se  subordonnait  par  le  fait,  parce  que 
le  plus  grand  intérêt  du  monarque  était  de  se  concilier 
le  vœu  du  corps  du  peuple,  qui  formait  son  armée,  et 
de  ne  jamais  conduire  les  Francs  à  des  entreprises  qu'ils 
n'agréaient  pas. 

111.  Aussi  vit-on  communément  les  rois  consulter 
l'armée  réunie  au  placité  général,  sur  les  projets  de 
gijerre^  et,  sans  demander  le  consentement  de  cette 
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armée,  déférer  à  son  avis,   rechercher  son  approba- 
tion. 

IV.  Cette  déférence  s'étendit  sur  tous  les  objets  de 
négociation.  Les  rois  affectèrent  de  recevoir  les  ambassa- 
deurs des  puissances  étrangères ,  aux  placités  généraux  , 
et  quoique  ces  ambassadeurs  ne  fussent  adressés  qu'au 
roi  qui  les  entendait  et  les  congédiait  en  son  nom ,  le 
vœu  du  peuple  pouvait  toujours  influer  sur  ce  qui  était 
décidé  par  le  roi. 

CHAPITRE  m. 

De  la  juridiction  militaire. 

I.  Les  rois  mérovingiens  et  carliens,  ou,  k  leur  place, 
les  généraux  qu'ils  se  substituaient,  ordonnaient,  sur  le 
champ  de  bataille,  de  la  vie  et  de  la  mort  des  prisonniers 
surpris  dans  l'action  du  crime  de  lèse-majesté ,  c'est-à- 
dire,  portant  les  armes  h  la  suite  d'un  ennemi  du  dehors, 
ou  d'un  parti  de  rebelles. 

IL  Les  rois  exerçaient  encore,  tant  que  durait  la  cam- 
pagne ,  sur  les  grands,  sur  les  seigneurs  inférieurs ,  enfin, 
sur  tous  les  guerriers,  le  droit  de  punir  de  mort ,  ou  par 
d'autres  peines  afïlictives,  les  crimes  qui  se  commettaient 
dans  l'armée. 

Mais  ce  droit  d'infliger  des  peines  majeures  à  l'armée, 
appartenait  exclusivement  aux  rois,  ou  aux  généraux 
qui  tenaient  leur  place  en  leur  absence. 

III.  Les  comtes,  les  seigneurs  n'avaient  le  droit  d'em- 
ployer, contre  les  guerriers  qu'ils  commandaient  immé- 
diatement à  l'armée  générale,  que  des  peines  correction- 
nelles, quelque  graves  que  fussent  les  délits  ;  et  dans  les 
cas  où  ces  peines  ne  suffisaient  pas  pour  réprimer  les  cou- 
pables, il  ne  restait  aux  comtes  et  aux  seigneurs  que  le 
recours  à  l'autorité  du  prince,  ou  du  général  en  chef 
qu'il  avait  mis  h  sa  place. 
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CHAPITRE  IV. 

Bornes  de  la  puissance  militaire. 

I.  Aussitôt  le  licenciement  de  Tannée,  qui  arrivait 
quarante  jours  après  la  fin  de  chaque  campagne  ,  le  pou- 
voir déjuger  et  de  punir  les  guerriers  sortait  des  mains 
an  prince,  et  rentrait  dans  celles  des  tribunaux  natio- 
naux. 

II  et  III.  Le  droit  public  et  primitif  de  la  monarchie 
avait  statué,  qu  excepté  pendant  le  temps  où  l'armée 
générale  était  réunie  sous  la  bannière  du  prince,  la  peine 
des  prisonniers  surpris  dans  Faction  du  crime  de  lèse- 
majesté,  et  celles  des  guerriers  accusés  de  quelques  cri- 
mes que  ce  fût,  commis  dans  l'armée,  ne  pourraient, 
après  qu  elle  aurait  été  licenciée,  être  infligées  que  par 
le  jugement  contradictoire  et  légal  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  non  plus  par  l'ordre  arbitraire  du  prince. 

IV.  En  conséquence,  le  code  pénal  de  la  monarchie 
comprenait  les  peines  destinées  à  punir,  et  le  crime  de 
lèse-majesté  commis  h  l'armée,  et  tous  les  autres  délits, 
tant  militaires  que  particuliers,  qui  se  seraient  également 

commis  à  l'armée. 

Hors  del'armée  généraleetdansl'intérieurduroyaume, 
il  n'y  avait  point  de  juridiction  militaire.  Les  seigneurs , 
les  comtes,  les  autres  chefs  inférieurs  qui  conduisaient  à 
l'armée  les  guerriers  de  leur  dépendance,  qui  les  en  ra- 
menaient, et  qui  exerçaient  le  droit  de  commandement 
dans  les  expéditions  défensives,  n'avaient  point  le  droit 
de  punir  arbitrairement  les  délits  militaires  ou  particu- 
liers qui  pouvaient  se  commettre  sous  leurs  ordres.  Le 
droit  public  avait  réservé  aux  seuls  tribunaux  nationaux 
Ja  connaissance  de  ces  délits ,  et  le  code  pénal  renfermait 
les  peines  qui  leur  étaient  dues. 

V  et  VI.  Le  droit  public  avait  enfin  réservé  aux  tri- 
bunaux ordinaires  la  punition  du  refus  de  service  aux 
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armées  générales  ou  particulières,  ainsi  que  la  connais- 
sance des  abus  de  pouvoir,  et  de  tous  les  autres  désordres 
que  pouvaient  commettre  les  chefs  inférieurs  militaires 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  hors  de  l'armée  géné- 
rale ,  et  le  code  pénal  avait  encore  des  peines  marquées 
pour  tous  ces  crimes. 

On  retrouve,  dans  les  lois  qui  bornèrent  a  ce  point  la 
juridiction  militaire  chez  les  premiers  Francs,  Tem- 
preinte  du  génie  germanique,  qui  semblait  envisager 
l'indiscipline  comme  une  condition  essentielle  au  main- 
tien de  l'indépendance.  Cet  esprit  prédomina  tellement 
dans  les  premiers  âges  de  la  monarchie,  que  tous  les 
désordres  et  les  excès  qui  résultèrent  du  défaut  d'une 
puissance  réprimante  dans  les  chefs  militaires ,  désordres 
connus,  avoués,  déplorés  par  les  rois  et  par  les  peuples, 
ne  purent  amener  la  réforme  du  système  général ,  qu'a- 
près les  deux  premières  races. 
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,^  CHAPITRE  P'. 

Des  institutions  qui  soumirent  tous  les  habitants  de  la  monarchie  aux  lois 
i  civiles  et  criminelles,  et  à  l'autorité  des  tribunaux. 

t   ■ 

Les  Francs  avaient  consenti  à  sacrifier  Tindépendance 
barbare ,  pour  adopter  le  gouvernement  monarchique  ; 
ils  commencèrent  dès  lors  a  préférer  l'état  social  à  l'état 
de  nature,  et  connurent  la  nécessité  des  lois  civiles. 

Les  Francs  avaient  des  propriétés  :  ils  eurent  besoin 
des  lois  civiles  pour  les  protéger  et  les  maintenir.  Les 
Francs  avaient  un  gouvernement  :  ils  eurent  besoin  de 
lois  pénales  pour  arrêter  la  licence  d'attaquer  et  de  se 
venger,  incompatible  avec  l'ordre  social. 

Les  dispositions  des  codes  particuliers  que  chaque 
nation  avait  apportés  dans  la  monarchie,  et  les  dispositions 
des  lois  générales ,  dont  l'autorité  s'élevait  au-dessus  des 
codes  nationaux,  prononcèrent  des  règles  destinées  à 
assurer  les  propriétés,  à  réparer  les  dommages,  à  punir 
le  crime;  et  ces  règles  soumettant  à  des  tribunaux  la  dis- 
pensation  de  la  justice,  interdirent  au  chef  et  h  tous  les 
membres  de  1  état,  la  faculté  de  se  faire  justice  eux-mêmes. 

Enfin,  malgré  les  différences  que  la  distinction  des 
codes  barbares  semblait  devoir  établir  entre  les  règles 
qui  concoururent  à  former  le  premier  droit  civil  et  cri- 
minel de  l'empire  franc,  il  se  trouva  une  si  grande 
analogie  entre  les  principes,  les  passions  et  les  erreurs 
des  Francs  et  des  nations  barbares  unies  aux  Francs, 
que  les  dispositions  des  codes  particuliers  se  rapprochè- 
rent entr'elles,  et  se  rapprochèrent  encore  de  la  légis- 
lation générale;  de  sorte  que  les  lois  salique  et  ripuaire. 
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les  autres  lois  barbares  et  les  lois  générales  ne  formèrent 
qu'un  même  système  de  législation. 

CHAPITRE  IL 

De  l'autorité  des  lois  ci?iles  dans  la  monarchie  franque ,  et  de  l'étendue 

de  leur  empire. 

I,  II  et  III.  Les  premiers  codes  francs  et  barbares,  et 
les  lois  générales  des  deux  premières  races,  s'accordèrent 
pour  établir  l'autorité  des  tribunaux ,  aux  mains  desquels 
ils  remirent  l'application  des  lois ,  qui  devaient  assurer 
et  maintenir  les  propriétés  civiles ,  et  la  sûreté  person- 
nelle du  chef  et  des  membres  de  l'état. 

Les  codes  nationaux  et  la  législation  générale  soumi- 
rent k  la  décision  des  tribunaux,  toutes  les  discussions 
civiles,  tant  celles  qui  intéressaient  les  propriétés  du 
prince,  que  les  propriétés  des  églises  et  des  particuliers 
laïques;  et  ces  lois  interdirent  aux  particuliers  tout  autre 
moyen  d'obtenir  justice  que  le  recours  aux  tribunaux. 

IV.  Les  mêmes  lois  soumirent  aux  jugements  des  tri- 
bunaux, le  sort  des  accusations  criminelles,  l'application 
des  peines  des  crimes,  des  réparations  publiques  et  des 
réparations  personnelles,  établies  en  faveur  des  offensés; 
et  ces  mêmes  codes  interdirent  aux  accusateurs  et  aux 
offensés  toutes  autres  poursuites  que  celles  qui  se  por- 
teraient aux  tribunaux,  toute  autre  réparation  que  celle 
que  les  tribunaux  leur  auraient  assignée. 

V.  Enfin,  les  codes  particuliers  et  la  législation  géné- 
rale établirent  des  moyens  de  contrainte,  pour  forcer 
les  parties  et  les  accusés  à  obéir  aux  citations  des  tribu- 
naux, et  à  subir  l'exécution  des  jugements  civils  et  cri- 
minels. 
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CHAPITRE  III. 


De  la  protection  que  les  premières  lois  civiles  assurèrent  dans  l'empire  franc 
à  la  liberté  des  personnes  et  aux  propriétés. 

I.  Les  lois  particulières  et  générales  de  l'empire  franc 
maintinrent  la  liberté  des  personnes  nées  libres,  qui 
n'avaient  aliéné  ni  perdu  leur  état,  et  des  personnes  légi- 
timement  affranchies.  Les  lois  protégèrent  également  la 
possession  des  maîtres  sur  leurs  esclaves  et  sur  les  des- 
cendants de  leurs  esclaves. 

IL  Les  mêmes  lois  consacrèrent  les  titres  de  toutes  les 
possessions  civiles,  elles  rendirent  irrévocable  la  pro- 
priété transmise  par  héritage,  donation  ou  testament. 

IIL  Elles  rendirent  incontestable  la  possession  des 
biens  conservés  pendant  trente  ans,  sans  réclamation  de 
la  part  de  personne. 

Enfin  les  différentes  lois  et  la  législation  générale  tra- 
cèrent les  formes  d'après  lesquelles  les  actes  volontaires 
reçurent  une  autorité  légale  irrévocable. 

IV.  Les  actes  volontaires  d'échange,  de  vente,  de 
donation,  constitution  de  dot,  testament,  affranchis- 
sement d'esclave,  durent  se  contracter  par  écrit  et  devant 
témoins. 

On  exigeait  toujours  plusieurs  témoins  pour  les  actes  vo- 
lontaires ,  et  trois  exemplaires  conformes  de  ces  mêmes 
actes;  les  parties  contractantes  en  avaient  chacune  un, 
et  le  troisième  était  déposé  dans  les  mains  d'un  notaire, 
ou  chancelier  élu  par  le  peuple  de  chaque  juridiction. 

V.  On  comptait  de  plus  parmi  les  actes  volontaires, 
ceux  dans  lesquels  une  des  parties  qui  comparaissait  en 
jugement,  avouant  la  légitimité  des  droits  de  sa  partie 
adverse,  se  désistait  de  ses  prétentions;  de  tels  actes 
signés  par  les  juges  et  les  magistrats,  avaient  toute 
l'authenticité  possible. 


DEUXIÈME  ÉPÔQUtî,  PART.  Hï,  LIVRE  Uï,  CHAP.  IV,        8Ô 


1 


, 


CHAPITRE  IV. 

Du  code  pénal. 

Les  peines  n'étaient  point  arbitraires  dans  l'empire 
franc;  la  législation  les  avait  déterminées  avec  la  dernière 
précision. 

I.  D'après  les  lois  générales  et  parliculières,  le  crime 
de  lèse-majesté,  qui  comprenait  l'attentat  sur  la  personne 
du  roi,  la  reconnaissance  d'un  usurpateur  du  trône,  et 
toute  intelligence  avec  les  ennemis  du  dehors,  fut  puni 
de  mort  et  de  confiscation. 

IL  Les  peines  de  mort  et  de  confiscation  avaient  encore 
lieu  pour  la  désertion ,  pour  le  meurtre  des  envoyés  du 
prince,  et  pour  celui  des  ambassadeurs  étrangers. 

IIL  Quelques  autres  crimes  publics  et  un  petit  nom- 
bre de  crimes  privés  furent  encore  sujets  à  des  peines 
capitales  ou  afflictives. 

IV  et  V.  Mais  tous  les  autres  délits  qui  intéressaient 
directement  le  prince  ou  l'ordre  public ,  et  tous  les  autres 
crimes  privés,  quelque  atroces  qu'ils  pussent  être,  ne 
s'expièrent  que  par  des  amendes. 

VI.  Les  mêmes  lois ,  qui  avaient  borné  à  des  peines 
pécuniaires  l'expiation  des  plus  grands  crimes,  avaient 
aussi  voulu  que  le  moindre  dommage ,  et  la  plus  légère 
injure  ne  restât  pas  sans  réparation. 

VIL  Aussi  l'obligation  des  amendes  s'étendait  depuis 
l'incendie  volontaire  et  l'assassinat,  jusqu'à  la  plus  légère 
injure,  et  ces  amendes  s'augmentaient  progressivement, 
selon  la  mesure  de  l'offense.  En  outre  des  graduations 
qui  dépendaient  de  l'espèce  du  crime,  les  lois  avaient 
considéré  encore,  dans  l'imposition  des  amendes,  la 
qualité  des  offensés,  diminuant  par  degrés  les  peines  pécu- 
niaires ,  depuis  le  meurtre  de  l'évêque  et  de  l'antrustion, 
jusqu'à  celui  de  l'esclave. 

VIII.  Enfin  l'usage  des  compositions  pour  un  grand 
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nombre  de  crimes  publics ,  et  pour  presque  tous  les  cri- 
mes privés,  était  propre  à  l'universalité  des  citoyens,  sans 
distinction  de  nation. 

IX.  Quant  aux  esclaves,  ils  n'étaient  sujets  qu'à  des 

{)eines  afflictives  :  les  coups,  la  mutilation,  ou  la  mort, 
eur  étaient  infligés  pour  tous  les  délits  que  les  hommes 
libres  expiaient  à  prix  d'argent. 

X.  Les  esclaves  ne  pouvaient  échapper  à  ces  lois 
rigoureuses,  que  quand  leurs  maîtres  consentaient  à 
entrer  en  cause ,  et  à  payer  pour  eux ,  si  la  peine  légale 
n'allait  pas  à  la  mort. 

CHAPITRE  V. 

De  la  part  attribuée  au  fisc  sur  les  compositions  légales ,  sous  les  noms  de 
fredum  et  de  ban  du  roi  ;  des  émolumenu  des  magistrats  civils. 

L  Dans  la  vue  d'intéresser  le  fisc  à  la  poursuite  de  tous 
les  crimes  privés,  les  lois  barbares  et  les  capitulaires  lui 
avaient  attribué,  sous  le  nom  àt  fredum,  le  tiers  de  la 
composition  infligée  pour  chaque  crime  privé;  et  rofficier 
du  prince  recevait  ce  fredum ,  non  de  celui  à  qui  la  com- 
position avait  été  imposée,  mais  de  celui  à  qui  elle  avait 
été  adjugée. 

II.  Les  mêmes  lois  avaient  adjugé  au  fisc  la  composition 
entière,  pour  le  meurtre  des  citoyens  qui  ne  laissaient 
point  de  parents  en  droit  de  réclamer  cette  composition. 

IIL  Dans  la  vue  d'intéresser  le  fige  à  la  poursuite  des 
crimes  qui  frappaient  sur  les  personnes  qui  avaient  le 
plus  besoin  de  protection,  les  capitulaires  ordonnèrent 
que  ceux  qui  ofTenseraient  les  églises,  les  veuves,  les 
orphelins  et  les  pupilles ,  paieraient  en  outre  de  la  com- 
position pour  leur  crime,  l'amende  de  soixante  sous, 
appelée  le  ban  du  roi ,  qui  était  en  entier  au  profit  du  fisc. 

IV.  Le  ban  du  roi  fut  encore  imposé  >ur  ceux  qui 
commettaient  des  violences  dans  les  armées,  et  dans  les 
routes  militaires,  sur  ceux  qui  tuaient  ou  blessaient  les 
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évêques,  les  clercs,  les  envoyés  royaux  et  les  comtes, 
parce  que  ces  crimes  blessaient  spécialement  l'ordre 
public,  et  qu'il  était  important  d'intéresser  le  fisc  à  les 
pom-suivre. 

V  et  VI.  Ces  différentes  contributions  formaient  pour 
le  fisc  un  revenu  considérable,  dont  une  partie  était 
assignée  aux  dépositaires  du  droit  de  justice,  qui  ne 
recevaient  aucun  appointement,  et  restaient  seuls  chargés 
de  toutes  les  dépenses  qu'entraînaient  la  réunion  des  tri- 
bunaux et  l'administration  de  la  justice.  On  ignore  si 
des  magistrats  légistes  qui  exerçaient  continuellement  les 
fonctions  de  juges  avaient  quelque  part  aux  émoluments 
du  droit  de  justice;  mais  le  silence  de  tous  les  monuments 
sur  aucuns  dépens  exigés  des  parties ,  prouve  démons- 
trativement  que  les  fonctions  de  juge  comme  celles 
d'administrateur  de  la  justice,  s'exerçaient  gratuitement 
à  l'égard  des  particuliers. 

CHAPITRE  VI. 

Des  modifications  du  code  pénal. 

*  > 

Voici  les  seules  règles  qui  rendirent  en  quelque  sorte 
réprimant  le  premier  code  pénal  de  la  monarchie. 

I.  Il  fut  de  tout  temps  établi  que  lorsque  les  coupables 
de  meurtre  ou  de  vol  ne  pourraient  payer  les  composi- 
tions, ils  seraient  misa  mort. 

U.  Que  pour  les  autres  délits,  les  coupables  qui  n'au- 
raient pas  satisfait,  seraient  livrés  comme  esclaves  auK 
offensés. 

m.  La  peine  de  l'exil  pour  autant  de  temps  qu'il  plai- 
rait au  roi ,  fut  aussi  ajoutée  par  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne,  aux  compositions  du  meurtre  et  du  rapt;  mais 
les  exilés  conservaient  la  jouissance  de  leurs  biens. 

IV.  Il  fut  enfin  établi  par  les  lois  générales,  au  hui- 
tième siècle,  que  tous  les  coupables  sans  distinction  de 
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nation,  seraient  forces,  après  le  paiement  des  composi- 
tions, de  se  soumettre  a  la  pénitence  publique. 

V.  Ces  modifications  n'attaquaient  point  foncièrement 
le  système  des  peines  pécuniaires  ;  aussi  ce  système  incom- 
patible avec  toute  bonne  police,  laissa  subsister  dans 
l'intérieur  du  royaume,  les  désordres  inouïs  que  présente 
partout  l'histoire  des  deux  premières  races;  désordres 
presque  comparables  aux  maux  qui  auraient  résulté  de 
la  licence  absolue  d'attaquer  et  de  se  venger  qui  avait 
régné  dans  les  cités  germaniques. 

CHAPITRE  VII. 

Des  règles  communes  aux  affaires  civiles  et  criminelles  des  personnes  libres. 

I.  Il  était  établi  par  la  législation  générale  de  la  mo- 
narchie, que  dans  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles, 
les  juges  prononceraient  conformément  aux  textes  de  la 
loi,  et  jamais  d'après  leurs  opinions  particulières. 

IL  En  conséquence,  le  choix  des  preuves  sur  lesquelles 
les  tribunaux  forment  leurs  jugements,  n'avait  point  été 
abandonné  aux  lumières  des  juges  :  ce  choix  avait  été  fait 
par  les  lois. 

III.  On  rédigea  par  écrit,  durant  les  deux  premières 
races,  les  actes  particuliers  des  procédures ,  ainsi  que  les 
jugements  interlocutoires  et  définitifs. 

IV.  Alors  aussi ,  les  demandes  et  les  défenses  des  par- 
ties, les  interrogatoires  des  juges,  la  prononciation  des 
sentences  interlocutoires  et  définitives;  en  un  mot  tous 
les  actes  des  procédures  civiles  et  criminelles,  se  faisaient 
publiquement. 

V.  Les  seuls  clercs  avaient  le  droit  de  plaider  par 
avocat. 

VI.  Tous  les  laïques,  les  femmes  même,  étaient  obligés 
de  poursuivre  et  de  se  défendre  en  personne ,  dans  les 
procès  civils  et  criminels;  aussi  les  divers  accidents  qui 
^chnpéchaient  les  parties  de  compai-aître  en  personne, 
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retardaient-ils  alors  l'expédition  des  procès  civils,  comme 
des  procès  criminels. 

VIL  La  règle  qui  voulait  que  les  laïques  se  défendis- 
sent eux-mêmes,  recevait  cependant  une  exception  en 
faveur  des  pauvres,  des  orphelins,  des  personnes  igno- 
rantes des  affaires:  les  lois  permettaient,  ordonnaient 
même  aux  magistrats  de  leur  donner  des  défenseurs. 

yUI.  Dans  les  affaires  criminelles,  comme  dans  les 
affaires  civiles,  tous  les  juges  écoulaient  les  parties  pour- 
suivantes devant  les  accusés  ;  ceux-ci  répondaient,  et 
s'ils  déniaient  les  accusations,  les  juges  les  admettaient 
à  prouver  leur  innocence,  comme  les  accusateurs  à 
prouver  le  crime. 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'effet  du  désistement  et  de  la  contumace  dans  les  affaires  civiles. 
De  la  contumace  dans  les  affaires  criminelles. 

I.  La  puissance  de  juger  ne  s'exerçait  point  dans  les 
affaires  civiles  où  une  des  parties,  reconnaissant  en  jus- 
tice la  légitimité  des  droits  de  l'autre,  se  désistait  en  sa 
faveur. 

II.  La  puissance  de  juger  ne  s'exerçait  pas  non  plus 
dans  les  affaires  civiles,  lorsque  1  une  des  parties  refusait 
de  comparaître,  ou  lorsqu'après  avoir  comparu  une 
première  fois,  elle  refusait  de  produire  ses  preuves  ;  les 
lois  donnaient  à  l'une  et  à  l'autre  contumace  l'effet  d'un 
désistement  exprès,  et  voulaient  que  cette  contumace, 
une  fois  prouvée,  terminât  l'affaire  parle  seul  fait,  sans 
jugement  préalable,  et  investît  irrévocablement  la  partie 
comparante  de  la  chose  contestée. 

III.  C'était  tout  autre  chose  dans  les  affaires  crimi- 
nelles :  personne  ne  pouvait  être  condamné  sans  avoir 
été  eitendu. 

IV.  Personne  n'était  réputé  coupable  par  le  seul  fait 
de  la  contumace;  aussi  le  criminel,  qui  refusait  le  plus 
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Obstinément  de  comparaître,  ne  subissait  la  peine  due  à 
son  crime,  qu'après  qu'il  avait  comparu,  de  gré  ou  de 
force,  devant  ses  juges,  et  qu'il  n'avait  pu  se  justiQer. 

CHAPITRE  IX. 

Des  preuves  morales  requises  dans  les  affaires  civiles. 

I.  Dans  les  causes  où  la  liberté  civile  était  contestée , 
les  tribunaux  devaient  exiger  que  la  personne  qui  se 
prétendait  libre  d'origine,  jurât,  dans  un  délai  de  qua- 
rante jours,  avec  douze  parents,  ou  douze  hommes  libres 
appelés  conjura teurs ,  qu'elle  était  vraiment  ingénue;  et 
du  refus ,  ou  de  la  prestation  de  ce  serment,  devait  suivre 
le  jugement  définitif. 

Dans  les  causes  où  l'on  contestait  la  possession  des 
biens  propres,  les  tribunaux  devaient  exiger  que  les  dé- 
fenseurs jurassent ,  dans  un  délai  de  quarante  jours,  avec 
douze  conjurateurs,  hommes  libres,  qu'ils  tenaient  ces 
biens  d'une  hérédité  légitime,  ou  qu'ils  en  avaient  con- 
servé la  propriété  tranquille  depuis  trente  années  :  et  du 
refus  ou  de  la  prestation  de  ce  serment,  devait  suivre  le 
jugement  définitif. 

îî  Dans  les  causes  où  l'on  accusait  de  faux  les  actes 
d'atiranchissement,  vente^  ou  donation,  et  dans  celles 
où  l'on  contestait  la  légitimité  de  la  possession  de  celui 
qui  avait  vendu  ou  donné,  voici  la  marche  que  les  lois 
prescrivaient  aux  tribunaux. 

D'après  les  règles  que  nous  avons  développées  plus  haut, 
les  actes  dont  il  s'agit  avaient  dû  être  passés  par  écrit 
devant  témoins;  les  tribunaux  devaient  demander  aux 
possesseurs  la  présentation  et  l'affirmation  des  témoins 
devant  lesquels  l'acte  avait  été  passé,  et  ce  genre  de 
preuve  était  préféré  à  tout  autre. 

Mais  dans  le  cas  où  les  témoins  manquaient,  Tacqué- 
reur  ou  l'affranchi  suppléait  cette  preuve,  en  produisant 
Mil  exemplaire  de  l'acte  ^i  avait  dû,  ainsi  qu'on  Fa  dit 
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ailleurs,  lui  être  accordé  dans  le  temps  où  l'acte  avait  été 
passé  :  la  partie  adverse  ne  pouvait  contester  cette  preuve 
qu'en  produisant  à  la  justice  un  second  et  un  troisième 
exemplaire  du  même  acte,  dont  l'un  avait  dû  rester  entre 
ses  mains,  et  l'autre,  être  déposé  entre  les  mains  du  no- 
taire, ou  chancelier  de  la  juridiction  :  si  la  confrontation 
de  ces  deux  exemplaires ,  avec  celui  qu'avait  produit  le 
défendeur,  montrait  l'acte  frauduleux,  il  était  condamné  : 
si  au  lieu  de  cela,  les  parties  poursuivantes  n'avaient 
rien  à  opposer  à  la  production  du  premier  exemplaire 
de  l'acte,  ou  si  la  confrontation  avec  les  deux  autres 
exemplaires  le  montrait  exact,  l'acte  et  la  possession 
qu'il  avait  transmise  étaient  maintenus. 

Si  enfin ,  celui  qui  avait  acheté  ou  reçu  en  don  quelque 
chose  d'un  autre,  ne  pouvait  justifier  seul  la  validité  de 
son  acte,  ou  la  légitimité  de  la  possession  de  celui  qui  lui 
avait  transmis  l'objet  en  litige,  il  appelait  en  cause  cet 
homme  même  que  les  lois  avaient  rendu  garant  de  la 
possession  qu'il  avait  cédée  :  c'était  à  lui  de  la  défendre 
en  justice,  comme  si  elle  lui  eût  encore  appartenu. 

Mais  SI  l'auteur  de  la  cession  contenue  dans  l'acte  con- 
testé n'existait  plus  pour  en  défendre  la  validité,  et  que 
le  nouveau  possesseur  n'eût  point  conservé  les  chartes  ,:le 
serment  du  réclamant,  et  de  cinq  autres  hommes  libres, 
le  saisissait  en  justice  du  bien  contesté. 

CHAPITRE  X. 

Des  parties  qui  poursuivaient  dans  les  affaires  criminelles. 

^  I.  Suivant  les  lois  barbares  et  les  lois  générales  qui 
régissaient  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  nation, 
les  offensés  ou  leurs  familles  pouvaient  poursuivre  con- 
curremment avec  le  prince ,  ou  avec  ceux  qui  tenaient 
de  lui  le  droit  de  justice,  les  crimes  privés,  et  les  com- 
positions de  ces  crimes  se  partageaient  entre  les  offensés 
et  le  fisc. 
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il.  Au  défaut  des  offensés,  le  prince  et  les  autres  dé- 
positaires du  droit  de  justice  devaient  poursuivre,  chacun 
dans  son  district,  et  pouvaient  seuls  poursuivre  les  crimes 
privés. 

III.  Les  dépositaires  du  droit  de  justice  étaient  obligés 
de  poursuivre  dans  les  accusations  de  tous  les  crimes 
publics. 

IV.  L'accusation  publique  était  autorisée  par  les  lois , 
pour  le  crime  de  lèse-majesté,  mais  inconnue  pour  tous 
les  autres.  Pour  ce  seul  crime,  chaque  particulier  avait 
droit  d'intenter  accusation  en  son  nom,  ce  qui  n'empê- 
chait pas  qu'a  défaut  d'accusateur  public,  le  monarque 
ne  fût  le  maître  de  poursuivre  seul. 

V.  Les  parties  civiles,  les  citoyens  accusateurs,  ou 
délateurs,  qui  étaient  convaincus  de  calomnie  dans  quel- 
que accusation  que  ce  fut,  devaient  enfin  subir  des  peines 
proportionnées  aux  risques  dont  leur  calomnie  avait 
menacé  l'innocence. 

CHAPITRE  XL 

Proscription  de  Tusage  de  la  question  à  Tégard  des  accusés  libres 
dans  la  monarchie  franque.  De  reffet  du  simple  aveu  des  accusés. 

I.  L'usage  de  la  question  ne  fut  jamais  admis  par  les 
codes  salique,  ripuaire,  allemand  et  bavarois,  à  l'égard 
des  personnes  libres  qu'ils  régissaient. 

II.  Bien  plus,  le  système  de  procédure  des  capitulaires, 
ou  lois  générales  de  la  seconde  race,  étant  absolument 
incompatible  avec  cet  usage  odieux,  le  fit  cesser  chez  les 
Romains  et  les  Visigoths,  dont  les  lois  nationales  l'auto- 
risaient. 

III.  Mais,  dans  toute  accusation  possible,  les  tribu- 
naux furent  astreints  a  condamner  les  accusés  qui 
avouaient  librement  leur  crime,  et  ce  ne  fut  qu'à  défaut 
d'un  tel  aveu,  que  Ion  chercha  d'autres  preuves. 
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CHAPITRE  XIL 

De  la  preuve  par  témoins  dans  les  affaires  criminelles. 

I.  Dans  les  aflTaires  criminelles,  la  plupart  des  codes 
barbares  et  la  législation  générale  recevaient  la  preuve 
testimoniale  contre  les  accusés  ;  mais  aucune  loi  ne  la  fît 
dépendre  de  la  voix  de  deux  témoins  :  les  lois  qui  rédui- 
sirent le  plus  le  nombre  des  témoins  requis  pour  former 
la  preuve,  le  fixèrent  à  trois. 

La  loi  salique  et  les  lois  générales  des  deux  premières 
races  n'exigeaient  pas  moins  de  cinq  témoins;  mais 
encore,  avant  d'admettre  le  témoignage  des  hommes  au 
rang  des  preuves  qui  devaient  décider  des  intérêts  des 
citoyens  et  du  sort  des  accusés,  la  législation  générale 
avait  comme  épuisé  les  prévoyances  qui  pouvaient  assurer 
la  véracité  des  témoins. 

IL  Les  lois  rejetaient  le  témoignage  des  enfants,  celui 
des  esclaves,  celui  des  affranchis,  et  celui  des  hommes 
libres  non  propriétaires. 

III.  Ces  lois  voulaient  des  témoins  désintéressés  à 
l'égard  des  accusés,  et  étrangers  à  leurs  accusateurs;  des 
témoins  sans  tache,  et  de  tout  point  irréprochables. 

La  première  législation  franque  ne  fut  pas  moins 
attentive  à  régler  les  formes  des  témoignages,  que  les 
conditions  requises  pour  l'admission  des  témoins. 

IV.  Les  lois  générales  exigèrent  qu'avant  d'affirmer 
leur  déposition  par  serment,  les  témoins  déposassent 
séparément  en  présence  des  juges  et  des  accusés. 

V.  Elles  laissèrent  à  ceux-ci  la  faculté  de  proposer  des 
reproches  contre  les  témoins,  avantqu'ils  fissent  serment. 

VI.  Elles  voulurent  que  les  parties  civiles  jurassent, 
avec  leurs  témoins,  de  la  vérité  des  dépositions. 

VII  et  VIII.  Enfin,  les  mêmes  lois  qui  avaient  combiné 
tant  de  mesures,  pour  préserver  l'innocence  des  traits 
de  la  calomnie,  lui  ouvrirent  encore  tous  les  moyens 
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possibles  d'échapper  aux  accusations  injustes  ou  témé- 
raires, en  accordant  aux  accusés  la  faculté  de  produire 
des  preuves  justificatives,  et  jusqu'à  des  témoins  contra- 
dictoires à  ceux  qui  s'élevaient  contre  eux,  et  en  char- 
geant expressément  les  dépositaires  du  droit  de  justice, 
d'informer  eux-mêmes,  pour  les  accusés,  contradictoi- 
rement  avec  les  accusateurs. 

CHAPITRE  XIII . 

De  la  preuve  négative  par  le  serment  des  conjurateurs. 

L'excès  des  précautions  prises  par  la  législation  de 
l'empire  franc,  contre  l'abus  de  la  preuve  testimoniale, 
rendait  l'application  de  cette  preuve  impossible  dans  un 
gratid  nombre  d'affaires  criminelles. 

I.  Les  législateurs  barbares  établirent  la  preuve  néga- 
tive par  le  serment  des  conjurateurs,  pour  suppléer  la 
preuve  testimoniale;  et  quelques  codes  allèrent  même 
jusqu'à  préférer  ce  genre  de  preuve  négative  à  la  preuve 
testimoniale. 

II.  Les  lois  généi^ales  étendirent  l'usage  de  la  preuve 
négative  sur  toutes  les  nations,  l'admettant  pour  preuve 
unique  en  certaines  accusations,  et  l'admettant  à  défaut 
d'autres  preuves  dans  toute  accusation  possible. 

III  et  IV.  La  preuve  négative  résultait  du  serment  par 
lequel  l'accusé,  et,  après  lui,  un  certain  nombre  de 
conjurateurs,  affirmaient  qu'il  n'avait  point  commis  le 
crime,  et  l'accusé  avait  la  liberté  de  choisir  des  conjura- 
teurs parmi  la  généralité  des  hommes  libres,  parmi  ses 
^ainis,  et  parmi  ses  parents  même.  Les  conjuratems 
devaient  être  au  moins  au  nombre  de  douze. 

V  On  ne  doit  pas  confondre  les  témoins  et  les  conju- 
rateurs :  les  lois  les  distinguèrent  toujours. 

VI.  Le  serment  des  conjurateurs  était  un  simple 
acquiescement  au  serment  par  lequel  l'accusé  jurait  de 
son  innocence;  le  suffrage  des  conjurateurs  n'attestait 
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aucun  fait  particulier  j  il  attestait  seulement  qu'ils  esti- 
maient un  tel  homme  incapable  d'avoir  commis  le  délit 
dont  on  l'accusait,  et  incapable  de  se  parjurer  dans  le 
serment  qu'il  faisait  de  son  innocence. 

VII.  Tel  était  cependant  l'effet  de  la  preuve  négative, 
que  la  production  ou  le  refus  de  cette  preuve,  décidant 
du  sort  des  accusations,  l'accusé  qui  faisait,  dans  les 
délais  prescrits,  le  serment  de  son  innocence,  appuvé 
parle  nombre  de  conjurateurs  exigé,  devait  être  absous; 
et  1  accusé  qui  ne  pouvait  appuyer  ce  serment,  dans 
les  délais  prescrits,  par  le  nombre  de conjuratem-s  exigé, 
devait  être  condamné.  ^  ' 

On  va  voir  enfin,  qu'il  n'y  eut  que  les  épreuves, 
appelées  jugements  de  Dieu,  qui  purent,  dans  de  cer- 
taines circonstances,  détruire  ou  écarter  l'effet  de  la 
preuve  négative  dont  il  s'agit  ici, 

CHAPITRE  XIV. 

De  l'introduction  des  épreuves  appelées  jugements  de  Dieu. 

La  règle  qui  préférait,  dans  les  causes  civiles,  le  ser- 
ment des  conjurateurs  et  la  voix  des  témoins  produits 
par  les  parties ,  aux  preuves  écrites  invoquées  chez  toutes 
les  nations  policées,  était  le  vice  essentiel  du  système  de 
procédure  civile  que  l'on  vient  d'exposer. 

Quant  aux  abus  des  règles  de  la  procédure  criminelle, 
ils  naissaient  de  l'excès  le  plus  naturel  à  un  peuple  libre, 
l'excès  d'indulgence  pour  les  accusés,  et  ils  laissaient  au 
moins  tout  empire  aux  maximes  éternelles  qui  devraient 
défendre  l'innocence  dans  tous  les  jugements. 

I.  Mais  le  plus  grand  malheur  de  la  législation  primi- 
tive de  la  monarchie  fut  l'établissement  des  épreuves 
appelées  jugements  de  Dieu. 

Les  Germains,  encore  païens ,  avaient  invoqué  le  sort 
comme  arrêt  du  ciel ,  sur  les  événements  futurs  et  sur 
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les  faits  douteux  :  quand  ils  avaient  fait  un  prisonnier  de 
guerre,  ils  le  forçaient  a  combattre  conti'e  un  de  leurs 
guerriers,  pour  tirer  de  Févénement  du  combat  le  pré- 
sage de  révénement  de  la  guerre  et  du  jugement  du  ciel 
sur  la  justice  de  la  guerre. 

II.  Les  peuples  germains,  devenus  chrétiens,  firent 
un  mélange  monstrueux  de  cette  superstition,  et  de  la  foi 
à  la  Providence.  Dans  les  diverses  circonstances  où  les 
preuves  morales  leur  paraissaient  insuffisantes  pour  dé- 
cider du  sort  des  affaires  civiles,  ils  se  persuadèrent  que 
la  Providence  ferait  des  miracles  pour  découvrir  la  vérité  ; 
ils  crurent  reconnaître  ces  miracles  qu'ils  demandaient, 
dans  les  événements  des  bizarres  épreuves  du  combat 
judiciaire,  de  la  croix,  de  Teau  bouillante  et  du  fer  chaud, 
et  ils  invoquèrent  ces  épreuves  comme  la  voix  de  Dieu 
même. 

Les  traits  les  plus  frappants  de  la  législation  et  de 
l'histoire  des  deux  premières  races,  attestent  l'existence 
et  l'empire  de  cette  erreur  dans  la  monarchie  franque. 

Cette  erreur  s'incorpore  a  toutes  les  lois  barbares  et 
générales. 

III.  Cette  erreur  séduit  Charlemagne  lui-même. 

IV.  Cette  erreur  est  généralement  adoptée  par  les 
ministres  de  la  religion. 

V.  Cette  erreur  est  défendue  par  l'archevêque  Hinc- 
mar. 

VI.  C'est  en  vain  que  l'archevêque  Agobar  emploie, 
sous  Louis-le-Pieux,  les  lumières  de  la  religion  et  de  la 
raison,  pour  en  désabuser  ses  contemporains. 
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CHAPITRE  XV. 

De  Tusage  du  combat  dans  les  affaires  civiles  et  crimmelles. 

L'erreur  qui  fit  envisager  le  sort  des  épreuves  judi- 
ciaires comme  la  manifestation  du  jugement  de  Dieu , 
donna  bientôt  à  ce  prétendu  moyen  de  conviction  la 
prépondérance  sur  tous  les  autres. 

I.  Le  recours  aux  épreuves  paraissait  à  nos  pères  un 
appel  de  la  justice  des  hommes  à  la  justice  éternelle;  il 
fut  admis,  h  la  fois,  dans  les  affaires  civiles  et  dans  les 
affaires  criminelles,  et  fut  admis,  de  préférence  à  toute 
preuve  morale,  dans  les  accusations  majeures.  Dans  les 
affaires  civiles ,  toute  partie  contre  laquelle  la  voix  des 
témoins  ou  des  conjura teurs  avait  déjà  prononcé,  était 
admise,  par  les  lois  nationales,  a  démentir  cette  voix 
par  quelqu'une  des  épreuves  appelées  jugements  de  Dieu. 

II.  L'ancienne  coutume  voulut  que  le  jugement  de 
Taccusation  du  crime  de  lèse-majesté  se  décidât  par  le 
combat  judiciaire  de  l'accusé  et  de  l'accusateur,  et  ce  ne 
fut  qu'à  défaut  d'accusateur  connu,  que  l'accusé  put 
être  admis  au  serment. 

III.  Dans  beaucoup  d'accusations  de  crimes  publics 
et  privés,  les  épreuves  de  la  croix,  de  l'eau  bouillante  et 
du  combat,  furent  les  seuls  moyens  de  conviction  admis 
par  les  lois  nationales;  et  dans  toute  accusation  crimi- 
nelle, ces  épreuves  purent  être  invoquées  par  l'accusé, 
pour  dénier  les  preuves  morales. 

Ainsi ,  dans  les  discussions  civiles  et  dans  les  procès 
criminels,  les  auteurs  des  injustices  les  plus  évidentes, 
et  des  crimes  les  plus  notoires,  purent  trouver,  dans  le 
hasard  des  épreuves,  le  moyen  d'échapper  à  la  conviction, 
à  la  condamnation  et  à  la  peine. 
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CHAPITRE  XVI. 

Denuère  extension  du  système  des  épreuves  judiciaires. 

^  La  législation  générale  de  la  seconde  race  ayant  adopté 
Terreur  commune  sur  Teffet  des  épreuves  judiciaires , 
n'eut  d'autre  objet  en  vue,  que  d'étendre  et  de  généraliser 
ce  bizarre  système,  afin  qu'il  dominât  toutes  les  nations; 
et,  comme  les  pratiques  diverses  par  lesquelles  on  pré- 
tendait obtenir  le  jugement  de  Dieu,  présentaient  le 
même  objet  et  la  même  fin,  les  législateurs  de  la  seconde 
race  purent ,  sans  violer  le  préjugé ,  soumettre  à  la  seule 
foime  du  combat  judiciaire  les  formes  diverses  par  les- 
quelles on  livrait  les  causes  au  sort. 

I.  Les  lois  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  admi- 
rent généralement  l'épreuve  de  la  croix  et  du  combat 
dans  les  affaires  civiles  et  criminelles,  lorsque  la  preuve 
par  le  serment  était  contredite,  et  donnèrent  l'alternative 
entre  ces  deux  épreuves  :  elles  en  vinrent  même  jusqu'à 
rejeter  la  preuve  par  le  serment,  à  cause  de  l'horreur 
du  parjure,  toutes  les  fois  qu'il  fut  possible  d'y  substituer 
le  combat. 

D'autres  lois  de  Louis-le-Pieux  rejetèrent  les  formes 
variées  des  épreuves  de  la  croix,  de  l'eau  bouillante  et 
du  fer  chaud,  pour  prescrire  généralement  le  combat 
judiciaire  entre  l'accusé  et  l'accusateur,  ou  bien  entre 
deux  des  témoins  de  chaque  partie,  toutes  les  fois  que 
le  combat  fut  possible. 

II.  Enfin ,  les  lois  de  la  seconde  race  refusèrent  tous 
moyens  de  justification ,  autres  que  les  épreuves ,  aux 
citoyens  déjà  flétris  par  des  condamnations. 

D'après  ces  règles  général^,  les  preuves  morales  per- 
dirent  presque  toute  leur  force.  Si  les  deux  parties  furent 
autorisées  à  produire  des  témoins  dans  toutes  les  affaires 
civiles  et  criminelles,  les  témoins  des  deux  parties  furent 
obligés  dejustifier  leurs  dépositions  par  le  combat,  toutes 
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les  fois  qu'elles  se  contredirent,  de  manière  que  le  recours 
à  la  preuve  testimoniale  devint  illusoire. 

III.  Enfin,  l'usage  de  la  preuve  négative  par  le  ser- 
ment des  conjura teurs,  établi  par  les  lois  particulières  et 
générales  précédentes,  n'eut  plus  qu'une  application  : 
•  cette  preuve  fut  admise  dans  les  affaires  criminelles  poui^ 
suivies  par  les  parties  publiques ,  où  il  n'y  avait  point  de 
témoins. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  preuves  criminelles  dans  les  affaires  des  esclaves. 

La  législation  criminelle  de  l'empire  franc  sembla 
oublier,  comme  celle  de  tant  d'autres  états  libres,  qpQ 
les  esclaves  étaient  des  hommes  :  elle  ne  considéra  les 
esclaves  que  comme  une  propriété  qui  devait  être  pro- 
tégée dans  la  main  des  hommes  libres. 

I.  Ces  malheureux  n'eurent  point  le  droit  d'user  des 
preuves  morales;  ils  furent  absous  ou  condamnés  d'après 
leur  aveu  ou  leur  désaveu,  à  la  question,  ou  d'après 
l'événement  des  épreuves  judiciaires. 

II.  Si  des  esclaves  calomniés  étaient  exposés  à  périr 
dans  les  tourments  de  la  question,  ou  y  périssaient,  les 
calomniateurs  ne  devaient  de  réparations  qu'à  leurs 
maîtres. 

III.  Ce  fut  un  droit  des  hommes  libres  de  défendre 
leur  propriété  dans  la  personne  de  leurs  esclaves;  ils 
purent  racheter  pour  eux  la  faculté  d'user  des  preuves 
morales  dans  les  accusations  criminelles,  ils  purent 
racheter  les  esclaves,  même  des  peines  capitales,  en  payant 
pour  eux  la  composition  qui  eût  été  exigée  des  hommes 
libres  pour  des  crimes  pareils  à  ceux  dont  les  esclaves 
étaient  convaincus. 
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CHAPITRE  XVIII. 

De  l'autorité  des  épreuTes  judiciaires. 

On  a  dit  que  les  divers  tribunaux  devaient  décider  dé- 
finitivement des  affaires,  en  conséquence  des  preuves 
morales:  mais  comme,  dans  la  pratique  des  diverses 
épreuves,  on  croyait  obtenir  le  jugement  de  Dieu  à  la 
place  de  celui  des  hommes,  l'événement  de  ces  épreuves 
décidait  par  le  seul  fait,  sausjugement  subséquent  et  sans 
appel.  Ainsi,  l'exercice  de  la  puissance  de  juger  était 
borné  à  la  prononciation  des  sentences  interlocutoires 
qui  ordonnaient  les  épreuves  dans  la  foule  des  causes  où 
1  on  invoquait  le  jugement  de  Dieu. 

CHAPITRE  XIX. 

Des  coupables  arrêtés  en  flagrant  délit. 

I.  Les  lois  franques  autorisaient  généralement  les 
parues  civiles  et  publiques,  et  même  les  simples  parti- 
culiers, a  arrêter  les  personnes  libres  et  esclaves  surprises 
en  flagrant  délit,  h  la  charge  de  les  représenter  tout  de 
suite  en  justice,  et  de  prouver  leur  crime. 

II.  Elles  permettaient  aux  magistrats,  aux  offensés, 
et  aux  autres  particuliers,  de  tuer  les  coupables,  dans  le 
cas  ou  ils  ne  pourraient  se  saisir  autrement  de  leurs 
personnes:  mais  ceux  qui  arrêtaient  un  citoyen,  sans 
pouvoir  prouver  qu'il  fût  coupable,  étaient  sujets  à  de 
grosses  amendes,  soitqu'ils  le  représentassent,  soit  qu'ils 
le  missent  en  liberté  sans  l'aveu  du  magistrat. 
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CHAPITRE  XX. 

De  la  police  des  centaines. 

Une  excellente  institution  de  notre  législation  primi- 
tive fut  celle  qui  intéressa  tous  les  particuliers  au  main- 
tien de  la  sûreté  publique,  dans  chaque  canton,  en  les 
rendant  responsables  de  ses  violations. 

I.  Le  territoire  de  Fempire  franc,  divisé  en  comtés  et 
en  duchés,  fut  encore  subdivisé,  sous  le  règne  de  Chil- 
debert  et  Clotaire ,  en  petits  districts  appelés  cen- 
taines. 

II  et  III.  A  la  tête  de  chacune  de  ces  centaines  était 
placé  un  officier  appelé  centenier,  nommé  par  le  comte, 
et  par  le  peuple  du  comté,  Les  habitants  des  centaines 
étaient  solidairement  responsables  des  vols  qui  s'y  com- 
mettaient ,  et  devaient  d  abord  en  restituer  la  valeur 
aux  personnes  volées  ;  ils  avaient  ensuite  le  droit ,  et 
étaient  tenus  de  l'obligation  de  poursuivre  le  voleur 
sous  la  conduite  de  leur  centenier ,  et  de  l'arrêter  s'ils 
le  trouvaient  saisi  de  l'objet  volé;  alors,  c'était  à  eux  que 
l'objet  volé  appartenait,  et  c'étaient  eux  encore  qui  perce- 
vaient le  prix  de  la  composition  imposée  au  voleur  pour 
son  crime. 

Si,  au  contraire,  c'était  l'offensé  qui  arrêtait  lui-même 
le  coupable  sans  le  secours  de  la  centaine ,  c'était  à  lui 
seul  qu'appartenait  la  composition,  et  il  ne  devait  à  la 
centaine  que  la  restitution  de  l'indemnité  qu'il  avait 
d'abord  reçue  d'elle. 


I 


'il   -' 


CHAPITRE  XXI. 

Des  moyens  qui  suppléèrent  les  contraintes  personnelles  dans  l'empire  franc. 

r 

Le  respect  pour  la  liberté  personnelle ,  qui  dominait 
au  sein  même  des  erreurs  de  notre  législation  primitive, 
se  marqua  singulièrement  dans  l'usage  des  contraintes. 
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On  a  dû  reconnaître  ll'ënergle  de  ce  principe  jusque 
dans  les  règles  des  poursuites  autorisées  et  comman- 
dées contre  les  coupables  surpris  en  flagrant  délit  et 
les  voleurs  dénoncés  aux  centaines,  et  dans  les  répa- 
rations exigées  de  ceux  qqi  auraient  saisi  et  accusé  à  la 
légère  un  homme  suspect. 

Mais  lorsque  la  conviction  n'accompagnait  pas  le  délit 
même,  les  contraintes  personnelles  étaient  encore  plus 
sévèrement  restreintes,  et  l'horreur  qu'elles  inspiraient 
suggéra,  sans  doute,  Fî^dmission  de  Fusage  du  caution^ 
nement. 

I.  Dans  toute  accusation  criminelle,  même  dans  celle 
du  crime  de  lèse-majesté  et  de  désertion ,  la  législation 
franque  admit  les  citoyens  à  pouvoir  se  porter  caution 
de  la  comparution  des  accusés ,  et  autorisa  laccusé  à  choi- 
sir lui-même  ses  cautions. 

II.  Les  cautions  étaient  obligées  de  représenter  les  accu- 
sés, de  gré  ou  de  force,  à  la  réquisition  de  la  justice,  et  les 
lois  les  avaient  liées  assez  fortement  h  cette  obligation  pour 
qu'elles  employassent  les  mesures  nécessaires  à  accomplir 
le  cautionnement  quand  elles  avaient  consenti  à  Taccep- 
ter.  Les  cautions  étaient  responsables  pour  ceux  qu'elles 
avaient  cautionnés ,  lorsque  ceux-ci  manquaient  de  com- 
paraître en  justice,  et  étaient  obligées  de  payer  de  fortes 
amendes  si  elles  les  laissaient  échapper  ;  il  leur  restait  seu- 
lement le  recom^s  sur  le  bien  de  ces  mêmes  accusés,  et  des 
indemnités  à  prétendre  en  outre  du  remboursement  de  ce 
qu'elles  auraient  payé  pour  eux. 

Ainsi ,  entre  les  hommes  libres  accusés ,  et  non  sur- 
pris en  flagrant  délit,  il  n'y  avait  de  contrainte  person- 
nelle et  d'emprisonnement  que  pour  ceux  qui  ne  pou- 
vaient trouver  de  caution. 

IIL  Quant  aux  esclaves,  leurs  maîtres  étaient  leurs 
cautions  naturelles;  ils  étaient  obligé^  de  répondre 
d'eux  à  la  jut^tice  dans  toutes  leurs  accusations ,  et  de 
payer  des  compositions  et  des  amendes  s'ils  avaient  man- 
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que  de  les  faire  comparaître  d'après  les  citations  des  tri- 
bunaux. 

CHAPITRE  XXII. 

De«  délais  de  comparution  accordéa  par  le<  lois. 

Les  lois  civiles  et  criminelles  de  l'empire  franc  avaient 
ménagé  aux  parties  et  aux  accusés  des  délais  suffisants , 
pour  leur  permettre  de  recueillir  tous  leurs  moyens  dé- 
fensifs  et  justificatifs.  La  loisalique  exigeait  trois  somma- 
tions dans  l'espace  de  vingt-sept  jours ,  dans  les  affaires 
civiles,  pour  spolier  le  contumax  d'un  objet  dont  il  était 
saisi ,  et  elle  accordait  quarante  jours  de  délai  dans  les  af- 
faires criminelles. 

Dans  les  affaires  civiles ,  la  loi  ripuaire  exigeait  jus- 
qu'à sept  sommations,  avant  de  condamner  par  con- 
tumace. Enfin,  les  lois  de  Charlemagne  voulaient,  dans 
les  causes  criminelles,  jusqu'à  quatre  sommations  et 
quarante  jours  de  délai  avant  la  saisie  des  biens  du  con- 
tumax. 

Les  lois  des  règnes  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le- 
Chauve  soumirent  à  deux  sommations  les  délais  accor- 
dés aux  accusés,  pour  comparaître  en  justice,  ou  pour 
laire  saisir  leurs  biens.  Mais  on  va  voir  incessamment 
que  cette  saisie  provisoire  ne  frustrait  les  accusés  d'au- 
cun de  leurs  droits,  et  cessait  à  l'instant  où  ils  rentraient 
dans  le  devoir. 

CHAPITRE  XXIII. 

Des  contraintes  exercées  sur  les  biens  et  la  personne  des  contumax, 

par  les  décrets  du  ban  et  forban. 

11  était  absolument  impossible  de  refuser  à  la  justice 
1  usage  des  contraintes  contre  les  accusés  qui  ne  fournis- 
saient  pas  de  cautions ,  et  contre  les  rebelles  qui  bravaient 
ou  tuyaient  la  justice  avec  obstination. 
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I.  L'accusé  qui  ne  fournissait  pas  de  caution  devait 
être  arrêté  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  fût  parvenu  à  trou- 
ver quelqu'un  qui  voulût  répondre  pour  lui. 

II.  Le  contumax  qu'on  n'avait  pu  obliger  à  compa- 
raître ou  à  donner  caution,  et  qu'on  n'avait  pu  arrêter, 
était  sujet  à  la  peine  du  ban. 

Le  ban  était  un  décret  de  la  justice  qui  mettait  tous  les 
biens  de  l'accusé  dans  la  main  du  prince,  et  au  bout  de 
Tan  et  jour ,  les  confisquait  à  son  profit ,  si  l'accusé  n'avait 
pas  comparu.  Ce  décret  obligeait  seulement  le  prince  à 
acquitter,  sur  les  biens  saisis,  autant  qu'ils  pouvaient 
s'étendre,  la  composition  due  par  le  contumax  à  la  partie 
civile. 

III.  Ce  décret  enfin  conservait  au  contumax  sa  pro- 
priété entière,  s'il  rentrait  dans  son  devoir  avant  l'année 
expirée. 

IV.  Le  forban  était  un  autre  décret  de  la  justice, 
particulièrement  destiné  h  réduire  les  contumax  qui 
n'avaient  pas  de  propriétés  suffisantes  pour  être  contenus 
par  la  saisie  de  leurs  biens. 

Par  le  décret  de  forban ,  la  justice  ordonnait  aux  ma- 
gistrats de  saisir  la  personne  de  l'accusé  contumax  et  ce 
qu'il  pouvait  avoir  de  biens  propres,  et  permettait  de  le 
tuer  en  cas  de  résistance.  Ce  décret  défendait  à  tous 
citoyens,  sous  peine  d'amende,  de  recevoir  chez  eux  le 
lorbanni. 

Le  décret  de  forban  était  exécutoire  sur  la  personne  et 
les  biens  des  forbannis,  dans  toute  juridiction,  comme 
dans  la  leur  propre;  il  devait  être  dénoncé  au  roi,  aux 
comtes,  et  autres  magistrats  du  royaume ,  par  les  officiers 
du  tribunal  qui  l'avaient  lancé.  Le  magistrat,  dans  le 
district  duquel  le  forbanni  se  réfugiait,  était  obligé  de 
le  faire  arrêter  pour  le  renvoyer  aussitôt  au  tribunal  de  la 
juridiction  où  il  avait  été  cité;  il  ne  restait  donc  au  for- 
banni  ,  pour  éviter  de  comparaître  en  justice ,  que  la 
fuite  hors  du  royaume. 
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CHAPITRE  XXIV. 

De»  contraîntes  employées  pour  l'exécution  des  jugements  souverains, 
et  des  contraintes  employées,  aux  tribunaux  d'appel,  sur  les  condamnés 
en  première  mstance. 

I.  L'exécution  suivait  toujours  les  jugements  des  tribu- 
naux  souverains;  elle  suivait  encore,  dans  les  tribunaux 
mfer.ems,  l'événement  des  épreuves  qui,  sous  le  nom 
de  jugements  de  Dieu,  terminaient  un  grand  nombre 
aaliau'es. 

II.  Après  un  jugement  définitif,  en  matière  civile,  les 
dépositaires  de  la  force  publique  étaient  garants ,  envers 
Ja  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause ,  de  la  possession 
de  1  objet  qui  lui  était  adjugé,  et  obligés  de  l'enlever  de 
torce  a  ce  condamné,  s'il  se  refusait  à  le  rendre  de  bon 
gre. 

III.  Comme  les  jugements  criminels  ne  pouvaient  ia- 
mais  se  prononcer  contre  les  absents ,  l'exécution  des  sen- 
tences afflictives  n  offrait  aucune  difficulté,  le  condamné 
étant  présent;  les  ministres  de  la  puissance  publique  le 
saisissaient  aussitôt  après  le  jugement,  et  lui  en  faisaient 
subir  1  exécution. 

IV.  Lorsque  les  jugements  criminels  admettaient  une 
orr'îr"r'"rSent  à  la  place  de  la  peine  de  mort, 
ou  de  celle  d  esclavage,  les  ministres  de  la  puissance  pu- 

hinosl   """'  r^""'""'  ^^^^"'  eux,Ia  compositL 
mposee  aux  condamnés,  ou  leur  faisaient  prêter  serment 
et  donner  gage  de  la  payer. 

y.  Que  si  les  condamnés  étaient  dans  l'impuissance 
de  fournir  leur  composition ,  ou  d'en  donner  asLance 

paj^e  ou  refuse  de  payer  pour  eux,  et  ne  sortaient  des 
mains  des  ministres  de  la  force  publique  que  pour  être 
livrés  a  la  mort  ou  à  l'esclavatr^   .•; i    ..'      •     .  ^         . 
ter  lem-  vie.  ««clavage ,  s  ils  n  avaient  pu  rachc- 
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VI.  Si,  après  les  serments  prêtés  d'acquitter  une  com- 
position légale,  celui  qui  y  était  condamné  manquait  à 
sa  foi,  c'était  encore  aux  ministres  de  la  puissance  pu- 
blique à  assurer  l'accomplissement  de  la  loi ,  en  enlevant 
eux-mêmes,  sur  les  biens  du  condamné,  le  prix  de  la 
composition  fixée  par  le  jugement,  pour  le  remettre  à 
celui  a  qui  il  avait  été  adjugé. 

VII.  Enfin ,  les  lois  ayant  ouvert  aux  citoyens  des  voies 
d'appel  des  tribunaux  inférieurs,  la  force  publique  fut 
chargée  de  détenir  les  condamnés  en  première  instance 
pendant  les  délais  qui  leur  étaient  accordés  pour  se  dé- 
terminer à  accepter  le  jugement  ou  à  déclarer  leur  appel , 
et  elle  devait  les  faire  comparaître,  sous  sûre  garde,  au 
tribunal  souverain. 

CHAPITRE  XXV. 

De  l'usage  des  contraintes  pour  obliger  à  la  pénitence  publique. 

On  a  VU  que  les  lois  de  la  seconde  race,  par  un  abus 
véritable  de  la  puissance  temporelle ,  approuvé  cependant 
par  les  évêques  eux-mêmes,  avaient  mis  la  pénitence  pu- 
blique au  rang  des  peines  coercitives ,  imposant  cette 
peine  à  tous  ceux  des  condamnés  qui  n'étaient  pas  punis 
capitalement;  ce  fut  encore  là  un  nouveau  sujet  qui  exi- 
gea des  contraintes  personnelles.  Il  était  hors  de  la  puis- 
sance des  ministres  de  la  religion  de  donner  la  pénitence 
à  ceux  qui  la  refusaient  :  il  s'ensuivit  de  l'abus  qui  avait 
classé  la  pénitence  publique  parmi  les  peines  civiles  la 
nécessité  de  contraindre,  par  la  force  publique,  les  con- 
damnés à  l'accepter,  c'est-à-dire,  à  la  demander  eux- 
mêmes  aux  évêques. 

Dans  cette  vue ,  il  fut  établi  que  tous  les  coupables 
condamnés  qui  refuseraient  de  demander  la  pénitence 
publique  seraient  détenus  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'ils 
ia  demandassent;  que  leurs  biens  seraient  mis  au  ban,  si 
l'on  n'avait  pu  saisir  et  emprisonner  leurs  personnes,  et 
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que  ces  contumax  seraient  même  forbannis,  s'ils  persis- 
taient a  refuser  de  demander  la  pénitence. 

CHAPITRE  XXVI. 

Conclusion. 

La  législation  civile  et  criminelle  dont  on  vient  de 
tracer  le  tableau  est  un  monument  qui  dépose,  plus  for- 
mellement qu  aucun  autre ,  de  l'esprit  qui  présida  à  l'éta- 
blissement de  la  constitution  politique  de  la  monarchie 
irancaise. 

Quelle  autre  cause  que  le  concours  du  peuple  à  la  lé- 
g.slation  eut  empreint  toutes  les  lois  des  préjugés  popu- 
iaires,  même  les  plus  absurdes?  f    j&     i'  i^u 

Quelle  autre  cause  que  le  mépris  des  Francs  pour  les 
coutumes  des  va.ncus  les  eût  éloignés  de  l'idée  de  cher- 
cher des  modèles  de  pratiques  judiciaires  dans  celles  des 
tnbunaux  de  l'empire  romain  qu'ils  avaient  sous  les 

Enfin,  quelle  autre  cause  que  la  prépondérance  des 

Fi  ^cs  sur  les  Gaulois  eût  pu  ôter  à  ceux-ci,  sur  les  points 

e  plus  importants,  les  pratiques  du  droit  romain ,  pour 

à  ces  lo^  ''  1  ''  P-"''r'  extravagantes,  et  surtout 
des  ri  nv  ^'""^^'«^.1"'  «"bstituaient  pour  l'universalité 

les  énrTv"''r"/  ^"''"f '""  ^^  ^^"^'"^  ''  de  Barbares, 
les  épreuves  du  feu  ou  du  combat  à  des  jugements  con- 
tradictoires >  Ici  les  effets  et  les  causes  se'  p'ro'^t  t^ur 
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LIVRE  PREMIER. 

CHAPITRE  1", 

Idëc  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  II. 

Des  lois  de  la  religion  en  gênerai. 

mora  e  furent  enseignés  par  les  pères  de  l'église    et  LÎ 
D  un  passage  de  rexposilion  de  la  doclrine  catholique  de 


Cif.  II. -,r.  Étant  lies  inséparable- 
ment, comme  nous  le  sommes,  à  la 
sainte  autoritë  de  l'ëglise,  p,,-  le 
moyen  des  écritures  que  nous^ece- 

dVn'.  f/'.'"5-?-'  °^"'  apprenons  aussi 
11!  *^^^«t"^?.  «t  par  le  mojen 
de  Ja  tradition,  le  sens  véritable  des 
écritures  C'est  pourtjuoi  l'ëglise  pro- 
fesse  qu  elle  ne  dit  rien  d'elîe-méme, 
et  qu  elle  n  invente  rien  de  nouveau 
dans  la  doctrinei  elle  ne  fait  que  sui- 
II. 


ye  et  déclarer  la  reVëlation  divine 
parla  direction  antérieure  du  Saint- 
fesprit.  L'ëglise  catholiquerio L 
de  vouloir  se  rendre  maîtresse  de  a 
mVn.  '   ^'"  contraire,    tout  ce 

qu  elle  a  pu  pour  se  lier  elle-même 
et  pour  s'oter  tous  les  moyens  d'inno^ 
sonm.^"'i?^'^  non-seulemcnt  elle  se 
noùrhV  •  '  ^•"'''  ^^"^"^^'  '"^^^  q"e. 
tZ  nH  °/'  •"  •J"'""^  '"  iolerprëta: 
tion.  arbitraires  qui  font  passer  les 
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Bossuel;  rautorité  de  cet  ouvrage,  approuvé  à  la  fois  du  saint 
siège  et  du  clergé  de  France,  suffit  pour  justifier  les  principes 
posés  ici  d'après  lui. 

II.  La  preuve  que  les  principes  développés  ici  sur  Tinfailli- 
bilité ,  la  perpétuité  et  la  souveraineté  de  la  discipline  générale 
sont  reçus  par  Téglise  comme   un  des  articles  de   la   foi 
résulte  :  ' 

Du  rapport  fait  à  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France 
par  Tévéque  de  Tournai  ;  ce  que  ce  prélat  prononça  seul 
ayant  été  reçu  sans  contradiction  par  le  clergé  de  France  à 
qui  il  parla,  peut  être  présenté  comme  la  voix  de  ce  cler-é 

m  La  preuve  que  Téglise  gallicane  reçoit  les  principes 
développes  ici  sur  la  faillibilitë  des  règles  de  discipline  qui 
sont  l  ouvrage  des  conciles  particuliers  ou  celui  même  du 
pape,  et  qui  n'émanent  pas  du  consentement  commun  de 
1  église  universelle,  résulte  : 

De  la  défense  de  la  déclaration  du  clergé  de  France,  par 


pensées  des  hommes  pour  rÉcriturc 
elle  s'est  obligée  de  l'entendre,  en  ce 
qui  regarde  la  foi  et  les  mœurs,  sui- 
vant le  sens  des  saints  pères,' dont 
elle  professe  de  ne  se  départir  jamais; 
déclarant  par  tous  ses  conciles  et  par 
tou  tes  ses  professions  de  foi  ( ju'eile  a  pu- 
bliées, qu'elle  ne  reçoit  aucun  dogme 
qui  ne  soit  conforme  à  la  tradition  de 
tous  les  siècles  précédents.  {Extr.  du 
Iwre  de  Cexposition  de  la  doctrine 
catholique,  par  Bossuet,  p.  187.) 

II.    L'infaillibilité    doit    s'étendre 
non-seulement  aux  mystères   et  aux 
ventés  spéculatives,  mais  encore  aux 
règles   communes   du    gouvernement 
desfidelesj  de  sorte  qu'il  soit  infj.il- 
Jiblemeut  vrai  que  la  morale  et  la  dis- 
cipline générale  établies  par  l'esprit 
que  Jésus-Christ  a  laissé  pour  la  con- 
duite des  chrétiens,  sont  infaillible- 
ment saintes,  et  nous  font...  marcher 
dans  les  voies  du  salut;  quoiqu'il  soit 
vrai,  en  même  temps,  que  les  rèeles 
de  morale  fondées  sur  la  loi  naturelle 
et  sur  la  loi  divine,  étant  invariables, 
celles  de  pure  discipline  peuvent  chan- 
ger  selon   les  difiérentes    occasions, 
mais    sont    toujours    infailliblement 
bonnes  dans  leur  changement,  quand 
Il   se  fiiit  par  le   même   esprit   doul 
Jesus-Christ  nous  a  promis  l'assistance 


jusqu'à  la  fin  des  siècles.  (Extr.  du 
rapport  Jait  par  tèvêque  de  Tournai 
a  l  assemblée  du  clcj-qé.  Défense  de  la 
déclaration  du  clergé  de  France, 
t.  I,  p.  45.) 

-^;.T.?''-  Je'sus-Christ  n'a  promis 
qua  1  église  universelle,  et  non  aux 
autres  églises  particulières,  l'assis- 
tance certaine  et  infaillible  du  Saint- 
Ksprit;  et  Ton  ne  peut  dire  d'une 
église  particulière,  comme  on  le  dit 
de  1  église  universelle,  que  son  con- 
sentement est  le  témoignage  même 
du  i)aint-Esprit,  son  maître  et  son 
docteur. 

Voici  comment  (saint  Augustin) 
s  exprime  au  sujet  de  la  cause  de  Ce- 
ciheft ,  examinée  d'abord  et  jugée  par 
le  pape  Melchiade,  au  désavantage 
des  donatistes;  supposons,  si  Ton 
veut,  que  les  évèques  qui  jugèrent 
cette  cause  à  Rome,  ont  été  de  mau- 
vais piges,  il  restait  encore  à  porter 
1  affaire  au  concile  plénier  de  1  église 
universelle,  où  elle  aurait  été  dis- 
cutée avec  les  juges  mêmes,  et  leur 
sentence  cassée,  s'ils  eussent  été  con- 
vaincus d'avoir  mal  jugé. 

Ce  n'est  là ,  direz-vous ,  qu'une 
question  de  fait...  mai»  ce  fait,  sur 
lequel  roulait  toute  l'afl'aire  des  dona- 
tistes, prouve  évideiraraent,  qu'outre 
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oï^^irr S/jrr  x:i;:r  "^'^^  ''-'""  *  -  "^- 


les  questions  de  foi,  celles  qui  con- 
cernent l'église  universelle  ne  peu- 
vent ^tre  décidées  souveraineilient 
sans  1  intervention  du  consentement 
commun,  (Eur.  desécrits  de  Bossuet 
Défense  de  la  déclaralion  du  clereé 
de  France,  liv.  x,  chap.  3, ,  t.  JII, 
p.  104  et  22.)  ' 

20.  L'avis   (de  Tos   commissaires) 
est  qu  il  vous  plaise  de  déclarer  : 

gu  11  appartient  aux  souverains 
pontifes  d  expliquer  à  tous  les  fidèles 
les  choses  douteuses  et  controversées 
(jui  regardent  la  foi  ou  la  réformation 
des  mœurs  et  de  la  discipline  générale 
de  1  eghse,  quand  les  conciles  géné- 
raux ne  sont  point  assemblés;  en  sorte 
néanmoins  que  ces  décrets  ne  peuvent 
être   entièrement    certains    que    par 

I  acceptation  de    l'église,    â  laquelle 
seulement  l'infaillibilité  est  donnée 
ou  au  concile  général  qui  la  repré- 
sente. *^ 

Il  paraît  un  peu  de  difficulté  dans 
Je  canon  troisième  du  quatrième  con- 
cile de  Latran,  tenu  sous  Innocent  111 
l^e  canon  oblige  tous  les  seigneurs  de 
chasser  tous  les  hérétiques  de  leurs 
terres,  d'en   faire  le  serment:   et  en 
cas  que  quelqu'un  y  manque  dans  un 
an.   il  ordonne  que  le  pape  en  soit 
averti  pour  exposer   leurs  biens  en 
proie  et   absoudre    leurs  vassaux  de 
1  obéissance  qu'ils  leur  doivent. 

L  autorité  d'un  concile  général  et 
aussi  nombreux  que  celui  dont  nous 
parlons...  ferait  une  grande  difficulté 
8  il  paraissait  qu'il  eût  eu  intention  de 
prononcer  juridiquement  sur  une  si 
importante   matière;   mais   il    ne    le 
pouvait  faire,  puisque,  d'un  côté,  le 
concile  gênerai  ne  peut  errer,  et  que  , 
de  i  autre,   nous  avons  prouvé  que 
1  indépendance  des  rois  est  de  droit 
divin... 

II  faut  faire  une  grande  différence 
entre  ce  qu,  se  décide  dans  un  concile 
et  ce  qui  sy  dit  sans  décision.  Ce  qui 


s'3:  décide  est  examiné  par  l'Écriture 
ainteetp      j,,^^,.^J.^^.^^^     re 

se  dit  incidemment  est  souvent  dit 
sans  aucun  examen,  et  le  supposant 
comme  chose  que  l'on  croit  élri  assu- 
ree.  Aussi,  cela  ne  touchant  pas  la  loi 
Il  ne  faut  pas  toujours  en  faire  des 
maximes  de  religion... 

,innir°'''-'' *^?  '^'^""^^^  *^^»«  la  «es- 
Sien  25  prive  les  princes  de  la  pos- 
session des  villes  dans  lesquelles  1 
permettent  le  duel  On  rejeta  ce  décret 
dans  es  états  tenus  à  Paris  en  i5ci 
Ce  décret  fut  rejeté  comme  contratë 
an.  droits  des  s^^ 

blable  a  celui  de  Latran...  L'un   et 
1  autre  supposaient  (tout  au  plus)  une 
opinion  qui  était  reçue  par  quelaues 
"ns,  mais  ne  la  déteriinalen   '^a 

Ainsi,  silestvrai,  comme  nous  n'en 
doutons  pas,  que  nous  ayons  bien 
Pg>uvé  l'indépendance  des^ois  p^r 
ILcritureet  par  la  tradition,  le  coi>. 
elle  de  Latran,  qui  n'avait  pas  exa^ 
niine  a  matière  et  qui  n'en^  rien 
décide,  ne  nous  doit  faire  aucune 
eine.Samt  Thomas...  vivait  dans 
'  n  siècle  oà  on  aurait  été  très- 
désagréable   aux  papes  si  l'on   avait 

ÎrT^   '''  *'"''  ^"^"^^**^'  «"''  ^e«    Pl"s 
grandes  puissances  de  la  terre.   Les 

conciles  mêmes  semblaient  quelque- 
fois supposer  ce  principe  de  l'autorité 

despapes...etilsétaient,sansypen! 
ser,  dans  un  sentiment  qu'ils  auraient 
assurément  condamné  s'ils  e ussenf 
cberché la  vérité,  que  lesiint-S 

qnLT?lV\"amiî,en^T  ''^'  "'-'^^^'^ 
comme  les  apôp^e^aminle^t'^^^^^^^^ 
«ur  lesquelles  ils  prononcèrent  hardi- 

nolnsitactr  du  rapport  de  Vé.éque 
de   lourna,  a   rassemblée  du  clLé 

t/rr^-'A^^'"'^^^  ^^  déclaration 
du  cierge  de  France,  t.  Il,  p    aa    Jt 

1. 1,  p.  28,  29 et  42.)  '^'  ^'^^ 
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CHAPITRE  III. 


De  la  puissance  eccle'siastiquc  conside're'e  dans  son  objet;  des  dépositaires 

de  cette  puissance. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  IV. 

Difiërence  du  pouvoir  des  e'véques  par  rapport  aux  objets  sur  lesquels 
rinfaillibilité  de  l'église  s'étend,  et  par  rapport  à  ceux  sur  lesquels  elle  ne 
s'étend  pas. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  V. 

Bornes  de  la  puissance  ecclésiastique. 

La  preuve  que  les  principes  développés  dans  ce  chapitre 
sont  ceux  de  l'église  gallicane,  résulte  : 

De  la  déclaration  du  clergé  de  France  en  1682  -,  elle  résume 
ces  mêmes  principes,  et  déclare  ensuite  au  nom  de  Téglise  gal- 
licane, qu'ils  doivent  être  suivis  inviolablement  comme  con- 
formes à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des  saints  pères,  et 
aux  exemples  des  saints. 

CHAPITRE  VI. 

Que  la  puissance  ecclésiastique  est  purement  spirituelle. 

I.  La  preuve  que  les  principes  qui  refusent  à  l'église  la 


Cu.  V.  Saint  Pierre  et  ses  succes- 
seurs, vicaires  de  Jésus-Christ,  et 
toute  Téglisc  même,  n"'ont  reçu  de 
puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses 
spirituelles  et  qui  concernent  le  salut, 
et  non  point  sur  les  choses  temporelles 
et  civiles... 

Wous  déclarons  en  conséquence  que, 
dans  les  choses  temporelles,  les  rois 
et  les  souverains  ne  sont  soumis,  par 
l'ordre  de  Dieu,  à  aucune  puissance 
ecclésiasliqu^e  :  qu'ils  ne  peuvent  être 
déposés,  directement  ni  indirecte- 
ment ,  par  l'autorité  des  clefs  de 
l'église i  que  leurs  sujets  ne  peuvent 


être  dispensés  de  la  soumission  et  de 
l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ou 
absous  du  serment  de  fidélité;  et  que 
cette  doctrine ,  nécessaire  pour  la 
trtmquillité  publifjue,  et  non  moins 
avantageuse  à  l'église  qu'à  l'état ,  doit 
être  inviolablement  suivie,  comme 
conforme  à  la  parole  de  Dieu ,  à  la 
tradition  des  saints  pères  et  aux 
exemples  des  saints.  [Exlr.  de  la  de- 
Jense  de  la  déclaration  du  clergé  de 
France,  art.  i,  chap.  i,  t.  I,  p.  ia5.) 
Ch.  VI.  —'I.  C'est  le  propre  de  la 
vraie  religion  de  ne  point  contraindre, 
mais  de  persuader;  car  le  Seigneur  lui- 
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faculté  de  contraindre,  et  ne  lui  donnent  qu'une  puissance 
purement  spirituelle,  furent  avoués  de  l'église  universelle  et 
consacrés  par  les  écrits  des  saints  pères ,  se  lit  dans  les  ou- 
vrages de  saint  Athanase,  de  saint  Hilaire  et  de  saint  Jean- 
Lhrysostome. 

II.  La  preuve  que  les  mêmes  principes  sont  spécialement 
consacrés  dans  l'église  gallicane,  se  lit  dans  la  défense  de  la 
déclaration  du  clergé  de  France  de  Bossuet. 


(I 


môme  n'a  point  usé  de  violence  :  il  a 
laissé  la  liberté,  en  disant  à  tous:  si 
quelqu'un  veut  venir  après  moij  et  à 
ses  disciples  :  voulez-vous  aussi  vous 
en  aller?  {Extr.  d'une  lettre  de  saint 
Athanase  aux  solitaires.  Histoire 
ecclésiastique  de  l'abbé  de  Fleurv 
t.  III,  p.  473.)  ^' 

Uieu  nous  a  enseigné  à  le  connaî- 
tre, il  ne  nousy  a  pas  contraints;  il  a 
donné  de  l'autorité  à  ses  préceptes  en 
nous  faisant  admirer  ses  opérations 
divines  j  il  ne  veut  point  d'un  consen- 
tement forcé.   Si    l'on   employait   la 
Violence  pour  établir  la  vraie' foi,  Ja 
doctrine  épiscopale  s'élèverait  contre 
cet  abus^  elle  s'écrierait  :  Dieu  est  le 
l)ieu  de  tous  les  hommes,  il  n'a  pas 
besoin  de  l'obéissance  sans  liberté^  il 
ne  reçoit  pas   une  profession   que  le 
cœur  désavoue;  il  ne  s'agit  pas  de  le 
tromper,  mais  de  le  servir;  ce  n'est 
pas  pour  lui,  mais  pour  nous,    que 
nous    devons    lui    obéir.    {Extr.   du 
fS'^n  '^^  ^r 'iodes  de  sfdnt  Hilaire.) 
JNuUe  puissance  n'est  comparable  à 
Ja  notre,  et  pourquoi?  parce  que  la 
soumission  à  nos  ordonnances  est  tout 
entière  au  pouvoir  du  malade  ,  et  non 
du  médecin.  C'est  ce  que  saint  Paul 
avait  en  vue,    quand   il   disait   aux 
Corinthiens  qu'il   n'exerçait   aucune 
sorte   d  empire  sur   leurVoi.    H    est 
moins  permis  aux  prêtres  chrétiens 
qua  tous  autres,   de  réprimer  par  la 
lorce  les  fautes  des  pécheurs.  Ce  n'est 
pas  la  violence  qui  leur  convient,  la 
persuasion    est  la  seule   arme  qu'ils 
doivent  eraploj'er.  Non-seulement  les 
lois  ne  nous  ont  point  accordé  la  con- 
trainte   contre    les    pécheurs,    niais 
quand  nous  l'aurions,  nous   ne  sau- 
nons   sur   qui    l'exercer,    parce  que 
Jésus-Chiist    n'accorde    ses    récom- 
penses qu  à  ceux  qui  s'abstiennent  du 
pèche,  non  par  contrainte,  mais  par 


wne  affection  libre  de  leur  volonté. 
En  effet,  si  celui  qui  est  dans  les 
chaînes  résiste  avec  obstination,  car 
il  peut  résister  en  intention,  il  fera 
mal  sans  doute ,  mais  il  n'y  a  personne 
de  nous  qui  puisse  contraindre  ses 
volontés  ou  le  guérir  malgré  lui. 
ij;^^'-  ^^  l'homélie  a3  de  saint  Jean- 
Chiysostônie,  ) 

II.  Jusqu'à  l'an  1076,  c'est-à-dire, 
pendant  l'espace    de    onze    siècles... 
quoiqu'il  se  soit  trouvé  tant  de  parti- 
culiers impies,  scélérats,  hérétiques, 
tres-préjudiciables  à  l'église...  la  puis- 
sance ecclésiasticjue  ne  s'est  pas  attri- 
bué d'autre  droit  que  celui  ou  de  \e% 
analhématiser,  ou  de  les  déposer  du 
rang  qu'ils  occupaient  dans  le  clergé, 
sans  jamais  toucher  à  leurs  biens,  à 
leur  fortune,  à  leur  famille  et  à  leur 
établissement  temporel,  et  sans  même 
se  croire  en  droit  de  faire  en  tout  cela 
le  moindre  changement. 

Considérons  en  quoi  Jésus-Christ 
lait  consister  le  plus  haut  et  le  suprême 
degré  de   l'autorité    ecclésiastique  ; 
cest  certainement  dans  l'anatiième. 
Vovon.^donc    quels  sont  ses   effets 
selon  1  Ecriture,  afin  que  connaissant 
toute    I  étendue    de    cette    puissance 
capitale,  donnée  par  Nôtre-Seigneur 
Jesus-Christ  à  sou  église,  nous  reje- 
tions tout  le  reste  comme  absolument 
étranger  à  cette  puissance.,.  Les  mau- 
vais chrétiens   qui   ont  été  déclarés 
tels  par  un  jugement  ecclésiastique 
sont  non-seulement  retranchés  de  la' 
prière  et  de  l'assemblée,  mais  encore 
sépares  de  tout  saint  commerce  et  de 
toute   société  avec  les  saints.   Voilà 
jusquoù     s'étend     la     puissance    de 
1  église;  mais  elle  ne  va  pas  au  delà 
et    elle   ne    prive    les    excommuniés 
d.uicun  des  droits  temporels  dont  ils 
jouissaient  auparavant.  [Ejitr.  de  la 
dejense  de  la  déclaration  du  cla"é de 
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CHAPITRE  VIL 

Nécessité  d'un  partage  entre  les  deux  puissances. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  VIII. 

De  Tautoritë  de  la  puissance  eccle'siastique. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  IX. 

De  l'autorité'  de  la  puissance  temporelle. 

I.  La  preuve  que  Tapph'cation  qu'on  vient  de  faire  de  la 
loi  évangélique  sur  l'aulorilé  de  la  puissance  temporelle,  est 
appuyée  sur  les  principes  adoptés  par  Téglise  universelle  éta- 


France,  liv.  xi,  1. 1,  p.  Sag;  et  liv.  r, 
chap.  n'i  ,  ibid.  y  p.  ai^  et  110, 

Ch.  IX.  —  I.  Je'siis- Christ  con- 
naissant la  faiblesse  des  hommes,  a 
rëgle'  avec  une  sagesse  vraiment  di- 
vine, tout  ce  qui  e'tait  propre  à  con- 
duire les  siens  au  salut...  il  a  sënare' 
et  distingue  les  fonctions...  des  deux 
puissances  de  telle  sorte,  que  les  em- 
j)erenrs  chrétiens  eussent  besoin  des 
pontifes  pour  arriver  à  la  vie  éter- 
nelle, et  qtiè  les  pontifes  se  soumis- 
sent par  rapport  aux  choses  tempo- 
relles, aux  lois  des  empereurs;  et  il 
l'a  ainsi  re'glë,  afin  que  les  pontifes 
chargés  du  spirituel,  n'entreprissent 
point^  sur  le  temporel...  et  aussi  afin 
que  l'empereur,  chargé  du  temporel, 
n'envahît  point  les  fonctions  divines 
du  sacerdoce.  En  suivant  cette  sage 
disposition  de  Jésus-Christ,  les  deux 
puissances  sont  contenues  dans  les 
bornes  de -la  modération;  elles  ne 
s  enflent  point  d'orgueil;  chacune 
s  acquitte  des  fonctions  propres  et 
convenables  à  son  état.  (  Exir.  des 
^rits  du  pape  Gëlase  sur  l'anathcme. 
Défense  de  la  déclaration  du  clergé 
de  France,  1. 1,  p.  242.) 

Ce  monde...  est  gouverné  par  deux 
puissances  principales ,  celle  des  pon- 
tifes et  colle  des  rois...  Vous  savez, 


mon  très-cher  Cls...  qu'encore  que 
votre  dignité  vous  élève  au-dessus  des 
autres  hommes,  cependant  vous  vous 
humiliez  devant  les  évéques,  qui  ont 
l'administration  des  choses  divines, 
et  vous  vous  adressez  à  eux  pour  qu'ils 
vous  conduisent  dans  la  voie  du  salut. 
Bien  loin  de  leur  commander  dans  ce 
qui  concerne  la  religion ,  vous  savez 
que  c'est  à  vous  à  leur  obéir,  à  rece- 
voir d'eux  les  sacrements,  et  à  leur 
laisser  le  soin  de  les  administrer  de  la 
manière  qui  convient  :  vous  savez , 
dis-je,  que  dans  tout  cela,  ils  ont 
droit  de  vous  juger,  et  que  vous  auriez 
tort,  par  conséquent,  de  vouloir  les 
assujettir  à  vos  volontés  :  car  si  les 
ministres  de  la  religion  obéissent  à 
vos  lois  dans  l'ordre  politique  et  tem- 
porel, parce  qu'ils  savent  que  vous 
avez  reçu  d'en  haut  votre  puissance... 
avec  quel  zèle,  je  vous  prie,  avec 
quelle  affection  devez-vous  leur  obéir 
dans  les  choses  de  la  religion.  (Extr, 
d'une  lettre  du  pape  Gélose  à  Vempe^ 
reur  Anastase.  Défense  de  la  déclara- 
tion du  clergé  de  France,  1. 1,  p.  ^40.) 
Comparons  la  dignité  impériale 
avec  celle  du  pontife;  la  différence 
est  très-grande  :  le  pouvoir  impérial 
ne  s'étend  qu'aux  choses  de  la  terre; 
au  lieu  que  celui  du  pontife  a  pour 
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blis  dans  les  écrits  des  saints  pères ,  se  trouve  dans  les  écrits 
des  papes  Gélase  et  Symmaque,  de  saint  Jean-Chrysoslôme  et 
de  l'évéque  Osius. 

II.  La  preuve  que  Téglise  gallicane  adopte  spécialement  !es^ 
principes  de  Téglise  universelle  sur  l'autorité  de  la  puissance 
temporelle,  résulte  : 

I^  D'une  lettre  de  Charles-Ie-Chauve ,  et  des  Actes  des 
conciles  de  Sainte-Macre  et  de  Trosle,  qui  adoptent  et  relatent 


) 


objet  les  choses  divines.  C'est  du  pon- 
tife, seigneur,  que  vous  recevez  les 
sacrements...  et  pour  tout  dire,  en 
un  mot ,  vous  réglez  les  afllaires  de  la 
terre,  et  le  pontife  dispense  des  choses 
divines... 

Vous  direz  peut-être...  qu'il  est 
écrit  que  nous  devons  être  soumis  à 
toutes  les  puissances;  aussi  obéissons- 
nous  aux  puissances  de  la  terre, 
lorsqu'elles  se  tiennent  dans  la  sphère 
d'autorité  qui  leur  convient,  et 
qu'elles  n'opposent  pas  leurs  volontés 
à  celle  de  Dieu.  {Extr.  d'une  lettre  du 
pape  Symmaque  a  Pempei-eur  Anas- 
tase. Défense  de  la  déclaration  du 
clergé  de  France,  t.  I,  liv.  11 ,  p.  283.) 

Lorsque  saint  Paul  déclare  qu'on 
doit  être  soumis  aux  puissances  supé- 
rieures ,  on  est  sujet  à  cette  règle 
quand  même  on  serait  apôtre,  évan- 
géliste,  prophète,  ou  de  quelque  état 
que  ce  puisse  être  ;  cette  soumission 
ne  renverse  point  la  piélé,  il  n'est  pas 
seulement  dit  qu'il  faut  obéir,  mais 
c[ue  l'on  doit  être  soumis,  et  que  la 
justice  de  ce  décret,  qui  doit  paraître 
raisonnable  à  tous  les  esprits  fidèles, 
consiste  en  ce  que  Dieu  l'a  ordonné 
ainsi,  et  qu'il  n'y  a  nulle  puissance 
qui  ne  vienne  de  Dieu.  {Extr,  de 
r  homélie  li  de  saint  Jean-Chrysos- 
tâme.)  -^ 

rs'e  vous  ingérez  point  dans  les  af- 
faires ecclésiastiques;  ne  prétendez 
point  nous  donner  des  ordres  en  ces 
matières,  apprenez-les  plutôt  de  nous. 
Dieu  nous  a  donné  l'empire,  et  nous 
a  confié  l'église.  Comme  celui  qui 
entreprend  sur  votre  puissance  con- 
trevient à  l'ordre  de  Dieu  ,  ainsi  crai- 
gnez de  vous  charger  d'un  grand  crime 
SI  vous  tirez  à  vous  ce  qui  nous  re- 
garde. Il  est  écrit  :  rendez  à  César  ce 
qm  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est 
a  Dieu.  Il  ne  nous  est  donc  pas  permis 


de  dominer  sur  la  terre,  et  vous  n'avez 
pas  la  puissance  de  sacrifier.  (Extr, 
d'une  lettre  d' Osius  a  Constance.  His- 
toire ecclésiastique  de  Fleury,  t.  III, 
p.  409.) 

Il-  — 1°.    Prœdecessores    vestri 

eos...  commonuerunt,  non  exprobrave- 
runt...  et  ief;ni...  negotia  sibi  non 
usurpaverunt,  scientes,  quia  sicut 
sanctus  dicit  Gclasius,  duo  sunt,  qui- 
busprincipaliler  mundus  hic  regitur. 
[Extr.  d'une  lettre  de  Charlcs-le^ 
Chauve  au  pape  Adrien  II.  Supplé- 
ment au  recueil  des  conciles  de  Sir- 
mond,  p.  265.) 

Charles-le-Chauve  rappelle  ici  le 
passage  de  la  lettre  8  du  pape  Gé- 
lase à  Anastase,  que  l'on  vient  de  rap- 
porter. 

Hapc  namque  sacerdotalis  officiî, 
et  regiiministerii.  Quia  sicut  in  sacris 
legimus  litteris,  duo  sunt,  quibus 
principaliter  mundus  hic  regitur. 
(  Eoitr.  des  Actes  du  concile  de  Sainte" 
M  acre,  de  l'an  881.  Sirmond,  t.  III, 
chap.  I,  p.  5o2.) 

Le  concile  répète  ensuite  les  mêmes 
paroles  qui  se  lisent  dans  la  lettre  du 
pape  Gélase  à  Anastase,  citée  ci- 
dessus. 

Siciit  enim  regalis  potestas  sa- 
cerdotali  religioni  se  dévote  sub- 
mittit  ;  sic  et  sacerdotalis  auctoritas 
cum  omni  pietatis  officio  se  regali 
dignitati  subdere  débet,  sicut  sanctus 
ostendit  papa  Gelasius  ad  Anasta- 
sium  scribens  imperatorcm;  duo  sunt, 
inquit,  quibus  principaliter  mundus 
hic  regitur,  auctoritas  sacra  pontifi- 
cum  et  regalispoteslas... 

Ergo  quia  et  rex  pro  aeterna  vita 
indij;et  pontificibus,  et  pontifices  pro 
temporaliura  rerum  cursu  regali  in- 
digent dispositione,  a  rege  obedien* 
dum  est  i>ontiGcibus  recta,  sancta^ 
et  justa  suadentibus,   et  vicissim  a 
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la  même  citation  faite  à  Tarlicle  précédent  des  écriu  du  pape 
Gélase  ; 

2**.  De  l'article  i*'  de  la  déclaration  du  clergé  de  France 
faite  en  1682. 

CHAPITRE  X. 

Comment  Tunion  des  fonctions  des  deux  puissances  se  concilie  avec  la  loi 

qui  fixe  leur  partage. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  XI. 

De  la  résistance  légitime  des  deux  puissances  à  leurs  usurpations  réciproques. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  XII. 

De  rexercicc  de  la  puissance  législative  dans  l'empire  franc  relativement 

à  l'enseignement  de  la  foi. 

Pour  h\  preuve  des  objets  renfermés  dans  ce  chapitre,  il 
faut  consulter  l'histoire  de  l'église  gallicane,  elle  rapporte  tous 
les  faits  tels  qu'ils  sont  établis  dans  ce  chapitre. 


ponliGcibus  obediendum  est  régi  pîe- 

tatis  cultui  religione,  jure  servienti. 

{Extr.  fies  Actes  du  concile  de  Tj'osle, 

de  l'angog.  Sirmond,  t.  III,  p.  SSg.) 

a».  Saint  Pierre  et  ses  successeurs, 

TÎcaires    de    Jésus-Christ ,    et    toute 

Teglise  même,  n'ont  reçu  de  puissance 

de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles 

et  qui  concernent  le  salut ,  et  non  pas 

sur  les  choses  temporelles  et  civiles. 

Je'sus-Christ  nous  apprenant  lui-même 

que  son  royaume   n'est  point  de    ce 

inonde  ;  et  en  un  autre  endroit ,  qu'il 

faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  Cdsar, 

et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Et  ainsi 

ce  pre'cepte  de  l'apôtre  saint  Paul  ne 

peut  eu  rien  être  alte're'  ou  ébranle': 

que  toute  personne  soit  soumise  aux 

puissances   supérieures,  car  il  n'y  a 

point  de  puissance  qui  ne  vienne  de 

Dieu,  et  c'est  lui  qui  ordonne  celles 

qui  sont  sur  la  terre. 


Celui  donc  oui  s'oppose  aux  puis- 
sances résiste  à  l'ordre  de  Dieu.  Nous 
déclarons  en  conséquence  que,  dans 
les  choses  temporelles  ,  les  rois  et  les 
souverains  ne  sont  soumis,  par  l'ordre 
de  Dieu ,  à  aucune  puissance  ecclé- 
siastique :  qu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
posés, directement  m  indirectement, 
par  l'autorité  des  clefs  de  l'église  : 
que  leurs  sujets  ne  peuvent  être,  dis- 
pensés delà  soumission  et  de  l'obéis- 
sance qu'ils  leur  doivent,  ou  absous 
du  serment  de  fidélité;  et  que  cette 
doctrine,  nécessaire  pour  la  tranquil- 
lité publique,  et  non  moins  avanta- 
geuse à  l'église  qu'à  l'état,  doit  être 
inviolablement  suivie,  comme  con- 
forme à  la  parole  de  Dieu  ,  à  la  tra- 
dition des  saints  pères,  et  aux  exem- 
ples des  saints.  {Extr,  de  l'art,  i"  de  la 
déclaration  du  clergé  de  France ,  de 
Van  i68a,  t.  I,  p.  ia5.) 
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CHAPITRE  XIII. 

Du  droit  canonique  primitif  de  l'église  universelle  qui  fut  commun  à  Téglise 

gallicane. 

I.  La  preuve  que  le  premier  droit  canonique  de  l'église 
catholique  qui  fut  commun  à  l'église  gallicane  se  régla  sur 
l'Ecriture  sainte ,  sur  la  tradition  apostolique  et  les  usages  pra- 
tiqués dans  tout  pays  catholique,  résulte  : 

1°.  Des  textes  de  saint  Isidore  et  de  saint  Augustin;  ils 
comprennent  «  parmi  les  règles  générales  que  l'église  observe 
«  par  toute  la  terre,  celles  qui  sont  prescrites  par  les  écritures, 
«  et  les  règles  non  écrites  que  la  tradition  a  établies;  » 

2°.  Des  canons  des  conciles  de  Gangres  et  de  Carlhage,  des 
décrétales  de  saint  Léon  et  de  saint  Gélase  ;  ces  monuments 
prononcent  que  Ton  doit  fidèlement  observer,  comme  loi  de 
discipline,  les  règles  que  renferme  l'Écriture  sainte  ; 

3".  D'une  décrétale  du  pape  saint  Innocent,  à  saint  Vie- 


r( 


I.  —  I®.  Haec  et  alia  similia  multa 
sunt ,  quae  ecclesiis  Christi  gerun- 
tur,  ex  quibus  tamen  quœdam  sunt 
quae  in  scripturis  canonicis  com- 
mendantur;  quœdam  vero  non  sunt 
quidem  scripta ,  sed  tamen  tradita 
custodiuntur.  Sed  illa  quidem ,  quae 
toto  orbe  terrarum  servantur,  vel  ab 
ipsis  apostolis,  vel  ab  auctoritate 
principalium  conciliorum  statuta 
mtelliguntur.  [Extr.  des  Oliuvres  de 
saint  Isidore ,  chap.  44  »  *•  H»  P-  4^'-) 

a*.  Illa...  quœ  non  scripta,  sed 
tradita  custodimus,  quae  quidem  toto 
terrarum  orbe  observantur,  dantur 
intelligi  vel  ab  ij)sis  apostolis  vel  ple- 
nariiscoaciliis...  statuta.  {Exlr.d^une 
lettre  de  saint  y/ugustin  a  saint  Jan- 
vier, t.  II  de  ses  OEuvres,  chap.  i, 
p.  556.  ) 

Damnamus  eos,  qui  adversum 
scripturas  et  ccclesiasticas  régulas, 
nova  introducunt  pra^cepta...  Orania, 
quae  per  sanctas  scripturas  et  per 
apostolos  sunt  tradita ,  in  ecclesiis 
celebrari  exoptamus.  (Extr.  des  Actes 
du  concHc  de  Gangres ,  chap.  ao. 
Somme  des  conciles  du  père  Lelong, 
p.  8'j.) 

De  quibus  apertissime  divina  scrip- 


tura  sanxit,  non  diflerenda  sententia 
est,  sed  potius  exequenda.  Nemo 
contra  prophetas ,  nemo  contra  evan- 
gelia,  nemo  contra  apostolos  facit 
sine  periculo.  (Extr.  des  Actes  du 
concile  de  Doitzi ,  de  Pan  Sni  ,  par- 
tie III,  citant  le  concile  de  Carthage. 
Supplément  de  Sirmond  ,  p.  a48.  ) 

Sicut  quaedam  sunt,  quae  nuUa 
possint  ratione  convelli  :  ita  multa 
sunt,  quae  aut  pro  consideratione 
aetitum  ,  aut  pro  necessitate  rerum  , 
oporteat  temperari  :  illa  semper  con- 
ditione  servata  ,  ut  in  bis  quae  dubia 
fuerint,  vel  obscura ,  id  noverimus 
sequendimi,  quod  nec  praeceptis  evan- 
gelicis  contrarium  ,  nec  decretis  sanc- 
toruin  patrum  inveniatur  diversum. 
(  Extr.  d'une  décrétule  de  saint  Léon, 
Sirmond,  1. 1,  p.  112.  ) 

Sancta  romana  ecclesia  post...  ve- 
teris  testamenti  et  novi  scripturas 
quas  rcgulariter  suscipimus  bas  eliam 
suscipi  non  prohibet  :  sanctam  syno- 
dum  NiciTcnam.  {Extr,  d'une  décré- 
tale de  snint  Gélose.  Décret  de  Gra- 
ticn  ,  parli(;  1",  distinction  i5,  p.  55.) 

30.  Non  quo  nova  praecepta  aliqua 
impercntur,  sed  ea  quae  per  desidiam 
aliquorum  neglecta  sunt,  ab  omnibus 
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trice ,  évéque  de  Rouen  ;  elle  met  les  coutumes  reçues  par  tra- 
dition des  apôtres  ou  des  saints  pères  au  nombre  des  règles 
fondamentales  de  la  discipline  ecclésiastique. 

II.  La  preuve  que  le  droit  canonique  de  Téglise  primitive, 
qui  était  commun  à  Téglise  gallicane ,  se  réglait  sur  les  canons 
des  quatre  conciles  généraux,  résulte  : 

1°.  D'un  passage  de  saint  Augustin  ,  des  décrétales  des 
papes  saint  Innocent,  saint  Léon,  saint  Gélase  et  saint  Gré- 
goire; elles  établissent  que  l'autorité  des  canons  des  quatre 
premiers  conciles  généraux  était  souveraine  dans  toute  Téglise, 
et  qu'elle  s'étendait  sur  Téglise  romaine  et  sur  les  papes  ; 

2^  Des  Actes  des  conciles  de  Valence,  d'Arles  et  de  Nar- 


observari,  cupiamus;  quœ  tamen 
apostolica  et  patrum  traditione  sunt 
constituta  :  scriptum  est  namuue  ad 
lhes3alonicenses  Paulo  monente  : 
State  et  tenete  tradiliones  nostras, 
quas  tradidi  vobis.  {I£jctr.  d'une  dé- 
ctvtaie  de  saint  Innocent.  Sirmond. 
1 1,  p.  3i.) 

IL  — 10.  Quorum  est  in  ecclesia 
salubernma  auctoritas,  commendata 
atque  statuta  retineri.  {/':xtr.  des 
ecnts  de  saint  Augustin,  t.  II,  p.  556.) 

oancti...  illi  et  venerabiles  patres, 
qui  in  urbe  Nicœna,  sacrilego  Arrio 
cum  sua  impietate  damnato,  man- 
suras  usque  in  fmem  mundi,  leges 
ecclesiasticorum  canonum  condide- 
runt ,  et  apud  nos  in  toto  orhe  terra- 
rum  m  suis  constitutîonibus  vivunt, 
et  SI  quid  unquam  aliter  quam  illi 
statuerunt  prœsumitur,  sine  ciincta- 
tione  cassatur.  {Extr.  delà  lettre  56 
de  saint  Léon.  OE.ivres  d'Hincmar 
t.  II,  p.  4,8.  ) 

Quod  ab  illorum  regulis  discordât, 
apostohcae  scdis  nunquam  poterit 
obtinere  consensum.  {Extr,  d'une 
lettre  de  saint  Léon  a  Maxime.  Opus- 
cule^^3  d'Hincmar,  cbap.  qo,  t.  II  de 
sesOEuvres,p.  458et459.) 

î^ancta  romana  ecclesia  post...  ve- 
teris  testament!  et  novi  scripturas... 
suscijn  non  prohibet  sanctam  syno- 
dnm  rsicenam...  in  qna  Arias...  con- 
demnalusest:  sanctam  synodum  Con- 
stantmopolitanam  ,  mediante  Tbeo- 
dosio  seniore...  ia  qua  Macedonius 
hœreticiis...  damnalionem  excepit  • 
•anctam  synodum  Ephesinam  ,  in  qua 


Nestorius  damtiatus  est....  :  sanctam 
synodum  Chalcedonenscm ,  mediante 
Martianoaugusto...  in  qua  Ncstoriana 
et  Eutycbiana  haereses  sim«il  cum 
Dioscoro....  damnatcc  sunt.  {Extr, 
d'unedecrétaledupape  Gélase.  Décret 
de  Gratien,  partie  i'%  distinction  i5, 
p.  55.  ) 

Sancti  evangclii  quatuor  libros,  sic 
quatuor  concilia  suscipere  et  venerari 
rae  fateor,  Wica;num  sciiicet...  Con- 
stantinojioiitanum  quoque...  Ephesi- 
num...  Clialcedonense...  Complector, 
et  integerrima  approbatione  custodio; 
quia  in  bis...  fidei structura  consiirgit 
et  cujuslibct  vita;,  atque  actionis 
norma  consistit. 

Qiiinfum  quoqueconcilium  pariter 
veneror,  in  quo  epistola  quœ  Ibae 
dicitur,  erroris  plena  reprobatur. 
{Extr.  d'une  épître  de  saint  Gn-i^oii'et 
pape.  Décret  de  Gratien,  partie  1", 
distinction  i5,  p.  54.) 

a°.  Circa  eorum...  personas,  qui  se 
post...  lavacrum...  j)rofanis  sacrificiis 
daemonum...  polluerint...  his  juxta 
synodum  iSiicaînam  satisfactionis  qiii- 
dem  aditus  non  negetur.  (Extr.  des 
Actes  du  concile  de  Valence,  canon  3. 
Sirmond,  t.  1,  p.  19.  ) 

lUud...  clareat,  eum  qui  sine  con- 
scientia  metropolitani  constitutiis  fuc- 
ritepiscopus,  ]uxta  niagnam  synodum 
esse  episcopuni  non  debere.  {Extr.  du 
canon  6  du  second  concile  d'yirles, 
Sirmond,  t.  I,  p.  104.) 

Secundum  conciiium  Nicœnura 
sanctissimum....  conjuraliones  non 
fiant  clericorum ,  quae  sub  patrocinio 
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bonne;  ils  promulguent  différents  règlements,  en  les  appuyant 
sur  l'autorité  du  concile  de  Nicée  ; 

3°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  ;  il  recommande  aux 
évêques  de  France  de  ne  pas  souffrir  qu'on  méprise  les  règles 
des  conciles  généraux. 

III.  La  preuve  de  l'autorité  des  canons  des  apôtres  et  des 
canons  des  divers  conciles  particuliers  des  premiers  siècles  de 
l'église,  dans  l'église  universelle  et  l'église  gallicane,  ré- 
sulte : 

I**.  Des  Actes  du  concile  général  de  Chalcédoine;  ce  con- 
cile ordonne  expressément  «  que  l'on  observe  les  règles  por- 
«  tées  par  les  saints  pères  dans  les  conciles  particuliers  ;  » 

2**.  D'un  écrit  de  saint  Isidore  ;  il  marque  que  les  conciles 
particuliers  tenus  par  les  saints  pères  ont  toute  autorité  dans 
l'église  après  les  conciles  généraux  5 

3°.  Des  décrétales  du  pape  Gélase  5  elles  ordonnent  d'ob- 
server, en  outre  des  canons  des  conciles  généraux,  les  canons 
des  conciles  particuliers  tenus  par  les  saints  pères-,  elles  attes- 
tent que  le  siège  apostolique  observe  ces  canons,  et  conclut 
que  tout  le  corps  de  Tégiise  doit  se  réunir  pour  les  observer  à 
l'exemple  du  premier  siège; 

4°.  D'un  grand  nombre  d'actes  de  conciles  tenus  depuis  le 


solebant  fîeri  laicorum.  {Extr.  du 
canon  5  du  concile  de  iVarbonne. 
Sirmond,  t.  I,  p.  4oo.) 

30.  O  pastores  ecclesiarum  Christi 
...  vigili  cura  et  sedula  admonitione 

ropulum  Dei...  ducere  studeatis...  ne 
upns  insidians  aliquem...  paternas 
traditiones  univcrsalinm  conciliorum 
excedentem....  inveniens  devoret. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  Charlema- 
gne, d'Aix-la-Chapelle.  Baluze,  1. 1, 
p.  a  10.) 

III. —  I».  A  sanctis  patribus  in  una- 
quaque  synodo  usque  uunc  prolatas 
régulas  tenerc  statuimus.  {Extr.  du 
canon  i»'  du  concile  de  Chalcédoine. 
Somme  des  conciles,  p    2\5) 

a".  Concilia  c[uae  sancti  patres... 
sanxerunt,  post  istornm  quatuor  auc- 
toritatem  omni  manent  stabilita  vi- 
gore.  (  Extr.  de  saint  Isidore.  Étymo- 
logies,  1. 1,  liv.  VI,  chap.  16,  p.  i4i.) 

3*.  Si  qua  sunt  concilia  a  sanctis 
patribus  hactenus  instituta,  post  isto- 


rum  quatuor  auctoritatem ,  custo- 
dienda...  decernimus  et  mandamus. 
{Ejt  t7\  de  la  première  décrétale  de  saint 
Gélase.  Décret  de  Gratien ,  distinc- 
tion i5,  p.  55.) 

Quum  sedes  apostolica...  quse  pa- 
ternis  canonibus  sunt  prœfixa...  stu- 
deat  tenere....  satis  indignum  est, 
quendam  velpontificum,  vel  ordinum 
subsequentium ,  banc  observantiam 
refutare,  quam  beati  Pétri  sedes  et 
sequi  debeat  et  docere  :  satisque  con- 
veniens  sit,  ut  totum  corpus  ecclesiae 
in  bac  sibimet  observatione  concor- 
del,  quam  illic  vigere  conspiciet,  ubi 
Dominus  ecclesiae  totius  posuit  prin- 
cipattim.  (  Extr.  de  In  seconde  décré- 
tale de  saint  Gélase.  OEuvres  d'Hinc- 
mar ,  t.  II ,  chap.  I ,  p.  4*9'  ) 

4**.  Quum...  sancta  synodus  convc- 
nissel...  imprimis  placuit  ut  canones 
et  statuta  patrum  per  ordinem  Icgc- 
rentur...  Licet  supcrfluum  sit,  de  re 
nota ,  et  antiquis  canonibus  prohibita 
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quatrième  siècle  jusqu'à  la  fin  du  neuvième;  on  y  voit  les 
évéques  des  Gaules  consulter  les  canons  des  pères ,  déclarer 
que  les  canons  sont  des  lois  qu'ils  ne  peuvent  enfreindre,  sta- 
tuer sur  chaque  objet  comme  les  canons  l'ordonnent,  et 
comme  renouvelant  les  anciennes  règles  plutôt  qu'en  établis- 
sant de  nouvelles; 

5".  D'une  lettre  d'Hincmar  et  des  formules  de  profession 


...  aliquid  defînirej  attamen ,  qiio 
facilius  cupiditas...  reprimatur ,  id 
statuimus,  quod  omnes  canones  iu- 
bent,  ut...  presbyleri  vel  clerici... 
rem  ecclesiae...  vendere...  aut  donarc, 
penitus  non  présumant.  {Extr,  des 
Actes  du  concile  d'^gde,  de  l'an  5o6, 
canons  i  et  22.  Sirmond  ,  1. 1,  p.  i6i 
eti65.)  ^ 

Anliquos  canones  relegentes  priora 
statuta  credidimus  renovanda...  de 
bis  quae  in  altaris  oblatiouc...  confc- 
ruutur.  {Exlr.  du  canon  14  du  pj'e- 
mier  concile  d'Orléans,  de  fan  5ii. 
Sirmond,  t.  I,  p.  i8o  et  181.) 

Quum...  in  Aurelianensem  urbem 
ad...  concilium  venissemus,  de  bis 
quœ  per  longum  tempus  observatione 
cessante  fuerant  intermissa  ,  priorum 
canonum  tenore  servato ,  prœsentibus 
regulis  vetera  stalata  renovavimiis. 
(Exlr.  du  canon  i'^^  du  troisième  con- 
aie  d'Orléans,  de  l'an  536.  Sirmond, 
1. 1,  p.  248.} 

Antiquorum  patrum  régulas  rele- 
gentes.... nullura  de...  srjcerdotibus 
aliquid  contra  décréta...  praeterisse... 
cognovimus...  omnia  quœ  a  sanctis 
sacerdotibus  vel  clericis  observari 
debeant...  antiqui,  et  novclJi  canones 
continere  probentur.  {Extr.  de  la  pré- 
face du  concile  de  F'aison,  de  l'an  San. 
Sirmond,  1. 1,  p. -225.) 

Inspectis...  canonibus,  id  nobis 
rationabile  visum  est,  ut  quamvis 
ecclesiasticae  regulae  pêne  omnia 
comprebendant,  tamen  quœdam... 
repeterentur  antiqua.  {Extr.  de  la 
préjace  du  concile  de  Clermont,  de 
l'an  535.  Sirmond,    t.  I,  p.  a4i.) 

In...  synodali  conventu...  omnes... 
sacerdotes  Dei...  prioris  synodi  dé- 
créta consentientesûrmaverunt,  seque 
ea...  Yelie...  observare  promiserunt. 
Et  omnis  ecclesiastici  ordinis  clerus, 
episcopi,  et  presbyteri,  et  diaconi, 
cum    reliquis    clericis,    suscipientcs 


antiquorum  patrum  canones ,  promi- 
serunt se  velle  ecclesiastica  jura.... 
recuperare.  {Extr.  du  canon  i"  du 
concile  de  Leptine ,  de  l'an  n^S.  Sir- 
mond, t.  I,  p.  540.) 

Imprimis  constituimus  fldem  ca- 
tholicam,  quam  constituerunt  tre- 
centi  decem  et  octo  episcopi  in  Wicaeno 
concilio  ut  denuntiaretur  per  univer- 
sam  regionem  nostram  :  et  judicia 
canonica  aliorum  sanctorum,  quœ 
constituerunt  in  synodis  suis  :  quo- 
modo...  ecclesiastica  régula  recupe- 
retur,  quae  in  diebus  priorum  prin- 
cipum  dissipata  corruit.  {Extr.  du 
canon  i*""  du  concile  de  Soissons,  de 
Can  744.  Sirmond,  t.  I,  p.  543  et 
544.) 

Modus  autem  pœnitentiae  peccata 
sua  confîtentibus,  aut  per  antiquorum 
canonum  institutionem  aut  per  sanc- 
tarum  scripturarum  auctoritatem... 
imponi  débet.  (Extr.  des  Actes  du 
deuxième  concile  de  Chdlons ,  de 
l'an  81 3,  canon  28.  Sirmond,  t.  II, 
p.  3 16.) 

Sacri  quoque  canones,  toto  orbe 
venerandi  et  sancto  Spiritu  inspirante 
digesti,  immo  calamum  sanctorum 
patrum,  qui  eos  de  ordine  et  statu 
sancto  Dei  ecclesiœ  conscripserunt, 
régente.  {Extr.  des  Actes  du  concile 
d'^iX'la.Chapelle,  de  l'an  836.  Sir- 
mond, t.  II,  cbap.  25,  p.  627.) 

Hincmarum....  secundum  sacros 
sanctorum  conciliorum  canones  spi- 
ritu Dei  conditos  et  totius  mundi 
reverentia  consecratos...  cpisco|)ali 
bonore  ac  dignitate  privatum  judicio, 
et  omni  sacerdotaii  officio  spoliatum 
decerno.  {Extr.  de  la  sentence  pro- 
noncée par  Hincmar  de  Reims ,  contt^ 
Uincmar  de  Laon,  au  concile  de 
Douzi.  Supplément  de  Sirmond  , 
cbap.  I ,  p.  u58. 

5**.  Quum  coram  omnibus  et  elcc- 
toribuset  ordinatoribus  suis  distric- 
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de  foi  de  deux  évéques  de  France  avant  leur  ordination^  on  y 
voit  que  chaque  évéque  élu  promettait  par  serment  l'observa- 
tion exacte  des  canons  dont  Téglisc  catholique  acceptait  l'au- 
torité ; 

6**.  D'une  décrétale  du  pape  Léon  IV;  elle  marque  que 
«  les  canons  dont  l'église  romaine  se  sert  dans  tous  les  juge- 
«  ments  ecclésiastiques  sont  ceux  des  quatre  premiers  conciles 
«  généraux,  les  canons  des  apôtres,  les  canons  des  conciles 
«  particuliers  d'Ancyre,  de  Néo-Césaréc,  de  Gangres,  d' An- 
ce  tioche,  de  Laodicée,  de  Sardique  et  d'Afrique;  que  c'est 
«  par  ces  canons  que  tous  les  évéques  jugent,  et  par  eux  qu'ils 
«  sont  jugés;  » 

7".  Des  lettres  des  papes  Jean  et  Zacharie  adressées  aux 
évéques  des  Gaules  ;  elles  rappellent  les  canons  des  apôtres  et 
les  canons  de  plusieurs  conciles  particuliers  des  Gaules,  et  ne 
répondent  que  par  les  décisions  portées  dans  ces  canons  à  une 


tissime  professus  ante  ordinationem 
suam  fuerit  et  propria  manu  sub- 
scripserit,  sacras  régulas  sanctorum 
conciliorum...  servaturum.  {Extr. 
de  la  lettre  46  d'Hincmar,  t.  II  de  ses 
OEuvres,  p.  767.  ) 

Ouicquid  catbolica  et  apostolica 
eccîesia  recipit  ettenet,  me  adjuvante 
domino  recipere  et  sequi  a  sacris 
canonibus...  et  discipliois  canonum 
promulgatis,  seu  a  synodalibus  con- 
stitutionibus,  quas  catbolica  eccîesia 
ad  auctoritatem  recipit,  me  per  con- 
temptum  pertinaciter  non  deviaturum 
proLîteor.  {Extr.  de  la  profession  de  foi 
d'Adalbert.  Sirmond,  t.  II,  cbap.  12, 
p.  655.) 

Ego...  ordinandus  archiepiscopus... 
constitutiones  quatuor  principaliiim 
conciliorum,  INicaeni,  Constantino- 
politani,  Ephesini,  et  Chalcedonensisj 
canones  quoque  synodorum,  et  dé- 
créta, (luae  ortbodoxa  lides  suscipit 
et  complectitur,  me  suscipere,  tenere 
et  praîdicare  velle  confiteor.  {Extr. 
de  la  projession  de  foi  générale  de 
celui  qui  doit  être  ordonné  arche*>êque. 
Sirmond,  cbap.  i3,  t.  II,  p.  656.) 

6®.  De  libellis  et  commentariis 
aliorum  non  convecrit  aliquem  judi- 
care  et  sanctorum  conciliorum  ca- 
nones relinquere...  et  quibus  in  om- 


nibus ecclesiasticis  utimur  judiciis, 
id  est,  apostolorum,  INicaenorum, 
Ancyranorum ,  Weocaesariensium , 
Gangrensium  ,  Antiocbensinm  ,  Lao- 
dicensium,  Chalcbedonensium,  Sar- 
dicensium,  Cartbaginiensium ,  Afri- 
canensium....  Isti....  sunt  per  quos 
judicant  episcopi,  et  per  quos  episcopi 
simul  et  clerici  juaicantur.  (  Extr. 
d^ une  décrétale  du  pape  Léon  If^  aux 
éi^éques  de  Bretagne,  de  l'an  SiJQ, 
canon  6.  Sirmond,  t.  III,  p.  73.) 

7°.  Quae....  canones  praecipiunt, 
subter  adjecimas  ut  quae  facienda 
sunt  possitis  agnoscere.  (  Extr.  d'aune 
lettre  du  pape  Jean  H  a  saint  Césaire, 
éi^éque  d' Arles,  de  l'an  533.  Sirmond, 
t.  I,  p.  233.) 

Le  pape  rapporte  ensuite,  par 
extrait,  les  canons  a5  et  29  des  apôtres, 
\ei  canons  4  et  5  du  concile  d'An- 
tiocbe. 

Ut  flagitpvit  a  nobis  cum  vestro 
consultu...  filius  noster  Pippinus ,  ut 
de  omnibus  capitulis  quibus  innotuit 
responsum  demus...  juxta  quod  a 
sanctis  patribus  traditum  babemus, 
cL  sacrorum  canonum  sanxit  aucto- 
ritas. 

Capit.  1.  Quomodo  bonorari  debeat 
metropolitanus  episcopus...  In  canone 
sanctorum  apostolorum  capitulo  tri- 
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foule  (le  questions  importantes  que  le  prince  et  les  évéaues 
leur  ont  adressées  5  ^ 

8».  D'une  lettre  d'Hincmar;  elle  marque  que  «  les  canons 
«  reçus  dans  1  eghse  romaine,  que  les  évéques  répandus  par 
«toute  la  terre,  et  que  toute  l'église  catholique  reçoit  pour 
«  loi  »  doivent  s  observer  inviolablement  dans  l'église  çalli 
cane  et  d  explique  que  le  corps  de  ces  canons  commence  à 
ceux  de  Nicee  et  finit  à  ceux  d'Afrique; 

9°.  Et  enfin  des  actes  de  divers  conciles  nationaux  et  pro- 
vinciaux tenus  dans  la  Gaule  depuis  le  cinquième  siècle  jus- 
qu  au  dixième;  ds  montrent  en  détail  que  les  évéques  v  suivent 
et  y  invoquent  comme  loi  de  discipline  les  canons  des  quatre 


gesimo  qiiinlo  scriptum  est...  item  in 
canone  concilii  Antiocheni,  capitulo 
nono. 

Capit.  II.  De  episcopis,  presbyteris 
et  diacoms  damnatis,  quod  pristinura 
officium  usiirpare  uon  debeaot,  ex 
libro  canoniim...  apostolorum  capi- 
tulo vigesimo  nouo  dictum  est. 

Capit.  m.  De  presbyteris  superve- 
nieiitibus,  ex  concilio  Carthagiuiensi 
capite  uadecirao. 

Capit.  IV.  De  presbyteris  agrorum, 
quam  obedienliam  debeant  exhibere 
episcopis,  et  presbyteris  cardinali- 
bus,  ex  coDcilio  Neocesariensi  capi- 
tule decimo  tertio  ita  contioetur. 

Capit.  IX.  De  clericis  et  monachis 
qon  manentibus  in  suo  proposito...  In 
canone  Chalcedonensi  capitulo  sep- 
timo  decretum  est. 

Capit.  XII.  De  bis  qui  uxorcs...  di- 
mittunt,ex  concilio  supradicto  Afri- 
cano  capite  sexagesimo  nono  ita  con- 
tinetur. 

Capit.  XXIII.  De  his  qui  homicidiura 
sponte  perpetraverunt  in  vigesimo 
primo  capitulo  Ancyrani  concilii 
oontinentur...  {Extr.  d'une  lettre  du 
pape  Zachane  a  Pcpin ,  maùv  du 
palais  y  et  à  tous  les  chèques,  abbés  et 
grands  de  l'empan  franc.  Sirmond . 
t.  I,  p.  563etsuiv.) 

Sur  tons  ces  articles,  le  pape  rap- 
porte au  long  les  canons  cites  et  con- 
clut d  après  eux. 

8o.  Si  isti  sunt  canones  recipiendi, 
vcnerandi ,  ac  observandi ,  quos  com- 
me raorasU  ,  qui  sunt  illi,  quos  et 
apostohca  sedes  et  omnes  episcopi  qui 


per  universum   orbem immo    et 

omnis    catholica    ecclesia,    canones 
appellant.  Quique  a  Nicîeno  concilio. 
quod  primum    in  nostris  codicibus 
quos  ab  apostolica  sede  majores  nostri 
acceperunt    seqnendos    per   ordinem 
usque  ad   Afritanum  concilium   nro 
canonibus  recipiendis,  venerandis,  et 
observandis  retinent.  et  Innocentius, 
Zozimus ,     Bonifacius ,     Cœlcstinus 
l^eo,Hilarius,  Symmachus,  Gelasius, 
Hormisdas,  Gregorius,  et  cœteri  qui- 
que observandos   canones  nominant. 

\  ui'  ''^™  ^^"'^  ^^  dHincmar, 
^A^ de  ses  OEuvres,  cbap.  43,  p.  ^n.) 
9  •  De  pœnitentibus  id  plaçait 
observare,  quod  sancti  patres  nostri 
synodah  sententia  censuerunt,  ut 
nuUus  de  lus  clericus  ordinetur. 
{Lxtr.  du  canon  43  du  deuxième  con- 
cile d  Arles,  de  Can  5o6.  Sirmond, 
t-1,  p.   169.)  ' 

Ut  uullus  presbyter  conierlus  cibo 
...  sacrilicia  contrectare...  pr.Tsumat 
...  m  conciliis  Africanis  definitum  est. 
yuam  definitionem  nostro  quoqtie 
dignum     duximiis    sociare    décrète. 

^iVT:  "  ^'"''"*  ^  '^"  deuxième  concde 
de  flacon,  de  l'an  585.  Sirmond,  1. 1, 
p.  384.) 

Ut  nullus  clericus  ad  judicia  lai- 
corum  publica  veniat.  nisiper  jussio- 

nem   episcopi   sui juxU    canones 

^rthaginienses  capit.  nono.  {Extr 
du  canon  18  du  concile  de  ^ernon , 
tenu  par  l'autorité  du  roi  Pépin.  Sir- 
mond ,  t.  II,  p.  3a.) 

Utmonachiet  canonici  tabernas... 
non  ingrediantur,  sicut  in  conciliii 
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premiers  conciles  généraux^  les  canons  des  apôtres  et  les  ca- 
nons de  tous  les  conciles  particuliers  que  nous  avons  ënumérés 
ci-dessus,  qui  sont  contenus  dans  le  recueil   de   Denis-le- 


Laodicensi  et  Africano  legitur  esse 
interdictum.  {Extr.  du  canon  26  du 
second  concile  de  Remis,  de  l'an  8i3. 
Sirmond,  t.  II,  p.  291.) 

Quum....  Ludovicus....  Aquisgrani 
palatio  gencralem  sanctumque  con- 
vocasset  conventum...  omnium...  id 
animis  sedit,  ut  secundura  ejusdem 
principisadmonitionem  ..  ex  canonica 
auctoritate     et     sanctorum     patrum 

dictis banc   inslilulionis  formam 

excerperent  et  canonicisobservandara 
conierrent.  {Eitr.  de  la  préface  du 
concile  tenu  a  Aix  -la-  C  lia  pelle, 
Van  816.  Sirmond,  t.  II,p.  Sag.) 

Les  chapitres  ig,  4^*  4'  «  4^>  4^; 
45  et  46  ue  la  règle  dont  il  est  ici 
question  sont  tires  du  concile  de 
Nicc'e. 

Les  chapitres  44  ^t  5o,  du  concile 
de  Chalcedoine. 

Les  chapitres  4?  et  49»  du  concile 
d'Antioche. 

Le  chapitre  48,  du  concile  d'Afri- 
que. 

Les  chapitres  53  et  55,  des  conciles 
de  Sardique. 

Les  chapitres  5a  et  60,  du  concile 
de  Laodicee. 

Les  chapitres  54  et  57  *  du  concile 
de  Carlhage. 

Le  chapitre  63,  du  concile  d'Ancyre. 

Le  chapire64>  du  concile  de  Weo- 
ce'saree. 

Les  chapitres  65,  GQ^  67,  68,  69, 
du  concile  de  Gangres. 

Les  chapitres  7c» ,  71,  7a ,  73  et  74, 
du  concile  d'Antioche. 

Le  chapitre  75  et  les  dix  suivants, 
du  concile  de  Laodice'e. 

(On  est  oblige  de  renvoyer  les  lec- 
teurs à  l'original  pour  vérifier  ces 
indications,  afin  d'éviter  les  longueurs 
fatigantes  qu^entraînerait  la  produc- 
tion des  textes.  ) 

Sicut...  auctoritas  a  nonnullis  sœpe 
violatur  canonica,  quando...  hi  qui 
in  œj;ritudinc  haptismatis  suscipiunt 
sacramenta,  ad  gradus  ecclesiasticos 
...  provehuntur.  Is  usus...  oportet  ut 
corrigatur,  qiioniam  hujuscemodi 
baptisatos...  canonica  auctoritas  a 
gradibus  ccclesiasticis  patenter  repel- 
lit.  Unde  in  concilio  Neocxsariensi , 


cap.  III  legitur  :  si  quis  in  œgritudine 
fuerit  baptisatus ,  ad  honorera  pres- 
bytcrii  non  potest  promoveri. 

Quod  nulii  sacerdotum  liceat  res 
Deodicatas,  sibique  commissas,  ut 
pote  proprias  tractare...  sed  potius 
secundum  canonicam  auctoritatem... 
adrainistrare. 

Scribitur  in  concilio  Antiocheno...  : 
episcopus  ecclesiasticarum  rerum  ha- 
beat  poteslatem  ,  ad  dispensandum... 
In  concilio  Chalcedonensi,  cap.  xxvi  : 
...ptacuit  omnem  ecclesiam  habentem 
epi^copum,  habere  œconomum...  In 
canonibus  qui  apostolorum  titulo 
prœnotantur ,  cap.  xli  ita  legitur: 
praecipimus  ut  in  potestate  sua  epi- 
sco[)us  ecclesiae  res  habeat. 

In  concilio  vero  Ca;sariensi...  ha- 
betur  scriptum:  chorepiscopi...  ad 
exemplum...  et  formam  septuaginta 
esse...  In  concilio  Antiocheno...  :  cho- 
repiscopi... ut  modum  proprium  reco- 
gnoscant. 

Patratores  tam...  detestabilis  vitii, 
secundum  judiciuin  canonicum,  quod 
in  Ancyritano  concilio...  continetur^ 
judicentur.  Hoc  namque...  sancti 
|)atres,  divino  spiritu  atllati,  merito 
in  sacris  canonibus  acrius  ceteris  ju- 
dicanuum  decreverunt.  (  Extr,  des 
Actes  du  sixième  concile  de  Paris, 
tenu  l'an  829,  liv.  i,  chap.  8,  i5,  a5, 
34.  Sirmond ,  t.  II ,  p.  4îi7»  494  »  49^  » 
5o3  ,  5o8.) 

In  concilio  Ancyritano,  titulo  xxin, 
ita  scriptum  est  :  qui  divinationeS 
expetunl,  et  more  gentilium  subse- 
(juuntur....  sub  régula  quinquennii 
jaceant,  secundum  gradus  pœnilentiae 
detinitos.  [Extr.  des  Actes  du  concile 
de  Pans  y  liv.  m.  Sirmond,  t.  II, 
p.  545.  ) 

Sacri  quoque  canones,  toto  orbe 
vencrandi  et  sancto  spiritu  inspi- 
rante digesti,  immo  calamum  sanc- 
torum patrum ,  qui  eos  de  ordiue  et 
statu  sanclae  Dei  ecclesiae  conscripse- 
runt,  régente...  auferendarum  rerum 
ecclesiasticarum  temerariam  inhi- 
beant  praesumptioncm...  non  solum 
hœc...  verum  etiam...  sub  duobus 
capitulis...  in  concilio  Gangrensi  ita 
legitur.  (  Extr.  des  Actes  du  concile 
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Petit,  reconnu  généralement  pour  être  une  collection  fidèle 
des  actes  des  conciles  reçus  pour  loi  dans  Téglise  univer- 
selle. 

IV.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  de  l'autorité  des  écrits 
des  saints  pères  et  des  anciennes  décrétales  des  papes  ré- 
sulte :  r  r     j 

i\  De  la  décrétale  du  pape  Gélase  5  elle  marque  que  «  Téglise 


d'Jix-la^C/uipeUe,  fie  l'an  836, 
chap.  25  et  a6.  Sirraond ,  t.  II , 
p.  627.  ) 

Ab  altero  vero  despoDsata,  et  ab 
altero  rapta  puella,  secundum  statu  ta 
Ancyritani  concilii ,  ei  a  quo  despon- 
sata  fuerat  reddenda  est.  {Extr.  du 
canon  6  du  concile  de  f^ernon»  de 
l'an  844.  Sirmond,  t.  III,  p.  20.  ) 

Oportet  ut...  ad  electos  provocent 

subscriptione    judices sic    enim 

scriptum  est  in  concilio  Africano, 
cap.  LXiii...  :  eligat  qui  provocaverit 
judices.  {Extr.  des  Actes  du  concile 
de  Soissons,  de  l'an  853,  action  1. 
Sirmond,  t.  III,  p.  82.) 

Judicatum  est  a  synodo  secundum 
sacros  canones ,  sicut  scriptum  est... 
in...  concilio  Sardicensi,  cap.  ix...  : 
episcopum  nihil  de  illius  ordinatione 
attigisse.  (  Extr.  des  Actes  du  concile 
de  àloissons,  de  l'an  853,  action  6, 
Sirmond,  t.  III,  p.  86.) 

De  his  quae  contra  nostrura  fratrem 
Hincraarum  proclamans  dominus  rex 
nobis  proposuit...  quae  juxta  sancta- 
runi  scripturarum  Iramitem...  et  auc- 
toritatem  sacrarum  legum  et  canonum 
invenimus  capitulatim  proferimus. 
(  Extr.  des  Actes  du  concile  de  Douzi , 
partie  m.  Supplément  de  Sirmond, 
p.  241.) 

in  canonibus  autem  Africœ  pro- 
▼inciae  concilii  quarti,  capitulo  lxxii, 
de  seditionariis,  aut  usurariis  ne  cle- 
rici  fiant,  scriptum  est...  :  antiqui 
patrum  canones...  decreverunt,  ut. 
clerici  qui  in  quacumque  seditione 
arma  volentes  sumpserint,  reperti, 
amisso  ordinis  sui  gradu  in  monas- 
terio  pœnitentiae  retrudantur...  unde 
pensandum  est,  quam  gravissimum 
sit  adniissum  ab  episcopo  seditionem 
incitari.  [Extr.  de  la  réponse  des 
éuéques  duconcde  de  Douzi,  partie  m, 
chap,  3.  Supplément  de  Sirraond, 
p.  342.  ) 


Hincmarum....  omni  sacerdotali 
officio  spoliatum  decerno,  rescrvato 
per  omnia  juris  pririlecio...  Hadriani 
apostolicœ  ac  primae  sedis  papœ  :  sicut 
sacri  Sardicenses  canones  decreve- 
runt. {Extr.  de  la  déposition  d'Hinc- 
mar  de  Laon,  prononcée  par  Hincmar 
de  Reims ,  au  nom  de  tous  les  chèques 
du  concile  de  Douzi.  Supplément  de 
Sirmond ,  p.  268.  ) 

Sanctum...  Nicaenum  prœcipit  con- 
cilium  ut,  omnibus  simul  episcopis 
provinciae  congregatis ,  discutiantur 
questiones  nccessariœ  et  quod  regula- 
riter  omnibus  placuerit...  hoc  omncs 
tam  metropolitani,  quam  caeteri  se- 
quantur. 

Simili  modo  et  Antiochenum  con- 
cilium  ,  si  quae  sunt  amenda ,  peragere 
jubet  provinciales  episcopos...  et  me- 
tropohtanum...  unde  anno...  dccccix... 
VI...  kalendas...  julii,  convenerunt... 
Heriveus...  Reniorum  archiepiscopus 
...et  coepiscopi...  quorum  Domina 
subter  tenentur  adscripta,  in  pago 
Suessonico ,  in  loco  Trosleio,  de  statu 
sanctœ  ecclesiae  tractaturi. 

Quidam  praesumunt...  injuriare... 
presbyteros...  non  timentes  tôt  sanc- 
torum  contcmnere  statula  patrum , 
quum  dicat  Carthaginicnse  conci- 
lium  :  si  quis  statula  supergressus  cor- 
ruperit,  vel  pro  nihilo  habenda  puta- 
verit,  si  laicus  est,  communione,  si 
clericus,  honore  privctur. 

In  concilio  Cartbaginiensi  statutum 
est  capite  xciii,  oblationcs  dissi- 
dentiumfratrum  neque...  recipiantur. 
{Extr.  des  Actes  du  concile  provincial 
de  Trosle,  de  l'an  909.  Sirmond,  t.  III, 
p.  535  et  sniv.) 

IV. — 1',  In  ecclesia  catholica  rcci- 

Eiuntur  opuscula  bcati  Cypriani... 
eati  Athanasii,  beati  Gregorii  Na- 
zianceni ,  beati  Basilii ,  heali  Joannis 
Constantinopoiitani,  Theophili  Alex- 
aodrini,    beati    Alcxandrini,    beati 


/l 


Il  ■ 


I 
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«  catholique  reçoit  avec  respect  les  écrits  des  saints  pères  et 
«  les  décrétales  des  papes;  » 

2°.  D'une  lettre  du  pape  Léon  IV  aux  évéques  de  Bretagne; 
elle  compte  parmi  les  règles  de  discipline  «  suivant  lesquelles 
«  tous  les  évéques  du  monde  jugent,  les  décrétales  des  papes 
«Silvestre,  Sirice,  Innocent,  Zozime,  Célestin,  Léon,  Gé- 
«  lase,  Hilaire,  Symmaque  et Siraplicien,  et  ensuite  les  écrits 
«  des  sainls  pères;  » 

3\  Des  anciennes  décrétales  des  papes  Innocent,  Boniface 
et  Sixte  III;  elles  déclarent  qu  elles  ne  veulent  que  rappeler  les 
règles  que  la  tradition  des  apôtres  a  établies,  et  non  imposer 
de  nouveaux  préceptes;  elles  marquent  que  les  règles  recom- 
mandées  dans  les  décrétales  des  papes  sont  les  règles  des  ca- 
nons ; 

4^  D*une  décrétale  de  saint  Léon;  elle  recommande  qu'on 
observe  les  décrétales  promulguées  par  le  pape  Innocent  et  les 
autres  papes  ses  prédécesseurs,  conformément  aux  préceptes 
ecclésiastiques  et  aux  règles  de  discipline  des  canons  • 


epislolœ.  q„as...  paju-n...  pro  diverso-  nuni   dili^^entes  esse  custn 

rum  patrum  consultatione  ,  dederunt,  etenim  videt ur  inc  L?ta  s 

vencr.bihter  susc.pienda.  sunl.  {E.rtr.  stitutio  Nicœnœ!  X       ' 

t":  t'';ï:tâ:  ^'TJi^i^  ^-  r-:  -m,ua.,uePi. 


55.) 

cum 


Hilarii,  bçati  AmI.rosii,   beati  Au-     aliaiiorum  neelecta  s.inf  :,K  „,«     i 
gasun,       bca.i      Hieron.ymi .     beati     observari  cupfamùtTuk  tamén  înn' 
Prosperi,  beali  Leonis.  Item  opnsc.la     sloiica  et  patrum  trà<Snn„..    ^^ 

...patrum...  qui...  s.,ncta;...  ecilesi»...  stiunl   (ÈTrL„e,,l^^^^^^        ""'" 

çommun.onis....   usque  a.l   «Itimum  /'moce J ;, /?cW  i l^^l  « 

dum    v.ta=    su.-«  participes    fuerunt,  Sirmond.  t.  ïpâ'r  "*"' 

legenda  .lecern.mus.  Item  décrétales         Couvenit  nos'^^.alèn.Mum  ,,„.,■ 

ep.stolce .  ,uas...  pa,,....  pro  diverso-  „„„.   di.igentes  is^si^c'^as    „:,',';: 

synodi  con- 
praecipit... 

c.e.,    .e    Gratieu;  Ji-stiniïï;;-  "f,  ^,=:rS:^j:^^Z^^^:: 

n„^  1    1       .  ,  .  ^^^^  ^^^^f^  du  pane  Boniface  a  fi: 

Hiiani;  symmàdii!^?^;"  dic'ir.'i.:  i  "^i^^ :::.^ ^f  t'^'^'t 

onimno  sunt    pcr  quos  judicant  épis-  crTtluTZTiii^^^^^^^^^      "^  '^'^ 

copi...J)i  talccnicrserit...inusitatum  -  "       '"''^^-.^"'^  ^''>  odi^ssce 

iiegotiiim,  quod  minime  posset  per 
istos  finin...  dicta  Hicronymi ,  Au- 
gustini....     vel    ceterorum    similiter 

sanclorum  doclorum...  sunt  retinenda. 
{Extr.  d'une  leltre  du  pape  Léon  l  f^ 
aux  é.a^ues  de  Bretagne.  Sirmond, 

t- ni,  p.  73  et -4.) 

_    3**.  Non  quo  nov 


aux  évoques  d'ilfyrie.  Défense  de  Li 
déclaration  du  cierge  de  France, 
^»^;  " '  t.  I ,  chap.  II,  p.  ,32.) 

4".   Decretalia...   tam...  Innoccntii 

quam   omnium   dece.ssorum    nostro- 

rum,  quœ  de  ecclesiasticis  ordinibus 

et  canonum  promulgata  sunt  discipli- 

ciuo  nova  nr-rrpnf.  oi;  "'''^,^*^^tradilectiouecustodirideberc 
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5°.  Des  ouvrages  d'Hincmar;  ils  font  sentir  la  différence 
essentielle  qui  exi>te  entre  l'aulorilé  des  canons  des  conciles 
que  les  papes  ordonnent  d'observer,  et  lesdécrélales  des  papes 
qu'eux-mêmes  recommandent  seulement  de  recevoir  avec  res- 
pect. «Si  nous  entreprenions,  dit-il,  d'ob>erver  certaines 
maximes  contenues  dans  diverses  épîtres  des  papes,  nous 
nous  écarterions  des  canons  des  conciles.  »  Hincmar  remar- 
que enfin  que  les  dëcrélakb  qui  ont  une  autorité  positive  sont 
celles  qui,  sans  promulguer  de  loi,  promuli;uent,  selon  les 
préceptes  sacrés  et  Taulorité  des  canons,  les  jugements  qui 
dérivent  des  dispositions  des  lois,  et  les  notifient  à  tous  les 
fidèles; 

6°.  De  la  formule  de  profession  de  foi  des  nouveaux  ëvé- 
ques  et  des  Actes  des  conciles  de  Douzi ,  de  Ponthion  et  de 
Troyes;  on  y  voit  que  les  évéques  de  France  s'engageaient  par 
serment  à  recevoir,  non  toutes  les  décréta  les,  lettres,  épîtres 
des  papes,  mais  les  décrets  réguliers  du  siège  apostolique,  pro- 
mulgués conformément  aux  préceptes  ecclésiastiques,  aux 
règles  des  canons,  et  aux  con>tilulions  des  conciles,  dont 
l'église  catholique  reconnaît  l'autorité;  on  y  voit  que  le  concile 
de  Douzi  condamna  Hincmar  de  Laon  parce  qu'il  avait  résisté 
aux  décrets  apostoliques  promulgués  selon  les  canons,  et  que 


5°.  Quantum....  distet  inter  illa 
scilicet  concilia  ,  quœ  custodienda  et 
recipiendadecrevit  lirmatiue  deinceps 
patres  catholici  m.«nere  voluerunl, 
et  illas  epislolas...  qiias  veneral)ililcr 
suscipientlas  dicil ,  nemo  in  dogmati- 
bus  ecciesiaslicis  exercitatus  ignorât. 
Si  enim  qaaedam  ex  liis  quaj  in  qiii- 
bdsdam  illis  epistoiis  conlinenlur,  et 
custodire  velle  inceptriinus...  a  ron- 
ciliis  sacris,  quiu  perpetuo  nobis... 
recipienda,  alque  sequenda  5unt  de- 
■viahimus. 

Attende...inlelligenler,quidbeatiis 
Léo  ad  omncs  episcopos...  dicat...  : 
decretalia...  deressorum  nostroriim  , 
qua;  de  ecclesiasticis  ordinihus  et 
canonum  promuigata  sunt  discipiinis 
...a  vestra  dileclione  ciistodin  dcbere 
niandamns.  Unde  primum  nobis 
sciendum  est,  aliud  esse  promnl-are 
sacros  ordines  et  canonum  disciplinas, 
aliud  proMiulgare  dt-  sacris  ordinibus 
et  canonum  discipiinis...  Promulgarc 


loges,  est  legcs  conderc;  promnlgare 
vero  de  Icgibus,  est  illis  judicia 
sumere  et  secundum  illas  judicarc... 
et  judicia  omnibus  intimare.  (  F!xtr, 
d' Hincmar,  chap.  a"),  t.  Il  de  ses  OEu- 
vres,  p.  48î,  et  cbap.  lo,  p.  41 3  et  ^  i5.) 

6<».  Quicquid  calbolica...  «cclesia 
recipif  et  tenct,  me  adjuvante  Domino, 
recipere  et  sequi;  et  a  sacris  cano- 
nibus,  at(|ue  a  regularibus  decre- 
tis  apostolicac  sedis ,  de  ecclesiasti- 
cis ordinibus,  et  discipiinis  canonum 
promu Igatis,  seu  a  synodalibus  con- 
stitutionibus,  quas  catholica  ecclesia 
ad  auctorit.item  recipit,  me  per  con- 
temptum...  non  deviatunim  proGleor. 
{/Sxtr.  lie  la  jm^fession  de  foi  d' Adal- 
Oetl,  fulur  éx'éqnede  Tcroitane.  Sir- 
mond,  I.  II,  cbap.  la,  p.  655.) 

Hincmarum  liaclcnus  ecclesiîc  Lau- 
dunensis  cpiscopum...  in  pertinacia 
l)ra\sum|tlionis  inlicita}  repugnato- 
rem;  et  sanclorum  canonum  veneran- 
dorum   conciliorum    et    decrclorum 


/l 
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les  pvéques  de  France  assemblés  à  Ponlhion  refiisèrenl  de  re- 
connaître Tauforitédes  lelhesdu  p.ipe,  parce  (juNdles  n'élaient 
pns  promul^jnées  conformément  aux  sacré>  canons  et  aux  dé- 
crets réguliers  du  sié^e  apo.stoliqut-  auxquels  seuls  ils  recon- 
naissaient devoir  obéir. 

V.  La  preuve  que  l'église  entière  reconnaissait  que  le  vœu 
commun  du  corps  épi>copal  et  du  pape,  expritné  aux  conciles 
généraux  ou  hors  de  ces  conciles,  pouvait  changer  celles  des 
règles  du  premier  droit  canonique  qui  ne  dérivaient  pas  néces- 
sairement des  maximes  immuables  du  do.;me  et  de  la  morale, 
résulte  : 

i".  Des  écrits  de  saint  Augustin;  ils  mellent  en  fait  que  les 
règlements  des  premiers  conciles  généraux  sont  souvent  cor- 
rigés par  les  autres  conciles  généraux  qui  les  suivent,  et  que 
Taulorilé  des  derniers  est  préférée  à  celle  des  premiers; 

2°.  Des  canons  du  concile  de  _^icée;  il  déroge,  en  faveur 
des  clercs  méléciens  et  des  clercs  novaliens  convertis  ,  à  la  règle 
générale  qui  défendait  alors  aux  clercs  qui  avaient  publique- 


sedis  apostolicce,  ex  iisdem  sacris 
canonibus  promulgatorum  transgres- 
sorem...  episcopali  honore...  privatum 
judico ,  et  omni  sacerdotali  officio 
spoliatum  decerno  {Extr.  de  la  sen- 
tence  /:oitée  contre  hincmar  de  Laon, 
par  Hincmar  de  lieims,  au  concile  de 
Douzi ,  approuifée  et  souscrite  par 
tous  les  ivêques  du  concile,  Supple'- 
ment  de  Sirmond  ,  p.  258.) 

Undccirao  kalen«las  Julii...  episco- 

Ï>is  cetcrisqueclcricis...  sedilibus  pal- 
iis  protensis...  vcnit...  imperator  Ca- 
rolus...  cum  legatis  aposlolicae  sedis... 
et  legit  Jobanncs...  episcopus,  epi- 
stolas  a  domno  apostohco  missas...  et 
legit  epistolam  de  primatu  Ansegisi 
episcopi  Senonensis....  Imperator.... 
quaesivit  ab  eis,  quid  de  liis  misso 
apostolici  responderent.  . .  Quorum 
responsio  talis  fuit,  ut...  secundum 
sacros  canones  et  juxta  décréta  sedis 
ron«ana3  pontilicuui,  ex  eisdem  sacris 
canonibus  promulgata...  ol>edirent. 
(  Extr.  des  yinnalt-s  de  saint  Berlin. 
D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  iiQ.  Même 
récit  dans  le  Continuateur  aAimom. 
Sirmond,  t  III,  i>.  434.) 

Uincmarus  arcliiepiscopus    Remo- 
rum  respondit...  Quod  in  omnibus, 


secundum  sanctarum  scripturarum 
tramitem ,  sacrorumque  canonum 
décréta,  sedes  romana  tenet...  teneo... 
Ceteri  episco])i  similiter  dixerunt. 
{E.rtr.  des  Actes  du  second  concde 
de  Troyes,  présidé  par  le  pape  Jean. 
Sirmond,  t.  III,  p.  4>4') 

V, —  lO.  Et  ipsa  concilia,  quae  per 
singiilas  regiones  vei  provincias  liunt, 
plenariorum  conciliorum  autoritati' 
quae  lîunt  ex  universo  orbe  christiano, 
siue  uilis  ambagibus  cedere,  ipsaquc 
plenaria  sœpc  priora  posterioribus 
emendari...  Nam  et  concilia  posle- 
riora  prioribus  apud  posteros  praepo- 
nuntur.  {Extr.  des  écrits  de  saint 
Aumistin.  De'fense  de  la  déclaration 
de  1  église  gallicane,  i)artie  a,  t.  II, 
liv.  XIII,  chap.  18,  p.  247.) 

20.  Sacra...  synodus...  per  indu!- 
gentiam...  de  Meletio...  dum  subtili 
veraque  ratione  nullam  veniam  mrre- 
retur;...  decrevit...  placuit...  Mele- 
tium...  manere  quidem  in  propria 
civilate,  nullam  vero  omnimodo  ha- 
bere  potcstatem...  purumque  nomea 
tantummodo  possidere.  Eos  autem 
qui  ab  eo  sunt  coustituti,,..  ordina- 
tione  Hrmatos  habere  honorem  et 
ministerium.  {Extr.  d*une  lettre  des 
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ment  commis  des  crimes  capitaux,  de  demeurer  dans  le 
clergé  ; 

3°.  Des  Actes  des  conciles  d'Afrique  -,  ils  proposent  de  dé- 
roger à  une  règle  portée  iians  un  concile  précédent  contre  les 
clercs  donatistes;  mais  à  condition  que  les  églises  d'outre-mer, 
tous  lesévéques  et  le  siège  apostolique  y  auront  expressément 
consenti. 

VI.  La  preuve  que  les  papes  et  tous  les  évéques  des  églises 
particulières ,  notamment  ceux  de  l'église  gallicane  ,  reconnais- 
sant pour  lois  inviolables  les  règles  du  premier  droit  canoni- 
que ,  avouaient  qu'ils  ne  pouvaient  en  changer  aucune  par 
leur  volonté  partielle,  résulte  par  rapport  aux  papes  : 

i**.  Des  anciennes  décrélales  ;  on  y  voit  des  papes  désavouer 
«  des  ordres  surpris  à  leurs  prédécesseurs  ou  à  eux-mêmes 
«  contre  les  constitutions  ecclésiastiques  et  les  canons  des  con- 
«  ciles,  déclarer  au  contraire  que  tout  ce  qui  a  pu  s'obtenir 
«  même  du  saint  siège  ne  peut  avoir  d'effet,  déclarer  qu'ils  ne 


évéques  du  concile  de  Nicée  aux 
Egyptiens  ,'citée  par  Hincmar  dans  le 
troisième  concile  de  Soissons.  birmond, 
t.  III ,  p.  aSg.  ) 

3*.  De  his  qui  se  nomii:ant  catha- 
res, id  est  mundos,  si  aliqiiando  ve- 
nerint  ad  ecclesiam  catholicam  pla- 
cuil  magno  et  sancto  coDcilio,  ut  in 
clero  perniaDeant-  (  Ejctr.  du  canon  8 
du  concde  de  Nicée,  Somme  des  con- 
ciles ,  p.  73.) 

Dans  les  conciles  pre'cédents,  il  a 
éié  ordonné  que  nous  ne  recevrions 
aucun  donatiste  en  son  rangduclcrpe', 
...  toutefois  à  cause  du  besoin  de 
clercs,  qui  est  tel  dans  l'e'glise  d'Afri- 
que, que  quelques  lieux  sont  entière- 
ment abandonne's,  il  a  été  résolu  que 
l'on  exceptera  de  cette  règle  ceux 
dont  on  sera  assuré  qu'ils  n'auront 
point  rebaptisé,  ou  qui  voudront 
passer  avec  leurs  peunles  à  la  commu- 
nion de  l'église  catuoIi({ue....  Mais 
cette    résolution    ne    sera    confirmée 

3u'après  avoir  consulté  les  églises 
'outre-mer.  {Ejtr.  des  Actes  du 
concife  d"* ylfrque  tenu  h  Hippone 
l'an  392.  Histoire  ecclésiastique , 
liv.  XIX,  t.  IV,  p.  663.) 

De  donatis  decrevit,  ut  consen- 
tientibus  fratribus  et  coepiscopis, 
maxime   autem   apostolica   sede,.... 


sccundum  uniuscujusqne  epîscopi  ca- 
tholici  voluntatem  atque  consiliura  , 
qui  in  eodem  locogubernat  ecclesiam, 
si  hoc  paci  christianac  prodesse  visuni 
fticrit,  in  suis  honoribus  siisci])iantur. 
(  Exlr.  du  canon  35  d'un  concde 
d' Afrique ,  de  l'an  866.  Sirmond, 
t.  lil,  p.  288.) 

VI.  — x**.  Movit  equidem  nos  quod 
dilectionis  tii.X'  rciatio  dcclaravit; 
namqtie  conha  régulas  ecclesiastici 
constituti,  et  adversum  reverendo- 
rum  canonum  tractatum,  Viennensis 
ecclesicc  pontificem  de  apostolica, 
prœsidente  praedecessorc  nostro  ,  sede 
culpabiliter  aliqua  meniisse  :  si  sit 
vera  conquestio,  eflectum  non  possint 
impetrata...  possidere,  ncc  a  nobis 
aliquid  novi  poterit  ordinari  ,  nisi 
qu.T  a  patribus  praedeccssoribusque 
nostris  in  hac  causa  statuta  claruerint, 
{Extr,  d'une  cpître  du  pape  Simma- 
que  a  Enonius,  ci^éque  d'Ar/es,  de 
l'an  499.  Sirmond,  1. 1,  p.  i56.  ) 

Onerosum  nobis  nullatenus  esse  ju- 
dicemiis,  quod  annui  vestris  desideriis 
postulatis.    Scd    revocant   nos    vene- 
randa  patniin  manitVstissima  consti- 
tula  quibus  sj)ecialiter  prohibemur, 
praedia  juris  ecclcsiœ,   ...  ad  aliéna 
jura   transferre....    lu    nullo    contra 
priscae  dcfinilionis  constituta  vei  re- 
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«  peuvent  enfreindre  les  canons,  »  eux  qui  sont  préposés  pour 
en  être  les  défenseurs  et  les  gardiens,  déclarer  enfin  qu'aucun 
siège  n'exécute  mieux  les  constitutions  des  conciles  que  ce 
premier  siège  ; 

2°.  Des  lettres  particulières  des  papes  saint  Grégoire,  Za- 
charie,  Nicolas  P%  et  Adrien  II;  ils  reconnaissent  l'obligation 
où  sont  les  papes  d'observer  les  canons  et  les  règles  des  saints 
pères  ,  et  de  ne  jamais  les  enfreindre  ; 

3°.  Des  lettres  de  Charlemagne  et  de  Charles-le-Chauve ,  et 


I 


gulas,  pro  qualibet  occasione  ...  vc- 
xiire  praesumimus....  Necesse  nobis 
est,  quidquid  sancta  synodalis  de- 
crevit auctoritas  invioiabiliter  custo- 
dire.  {Ea  tr.  d'une  lettre  du  uape  Aga- 
pit  h  Ccsaire ,  é^^éque  d  Arles,  de 
l'an  535.  Sirmond ,  t.  I ,  p.  ^40.  ) 

Wihil  adversum  venerandos  cano- 
nes,  nihil  contra  sanctœ  mtmoriœ  de- 
cessoris  mei  judicium  vuieat ,  quid- 
quid obrcptum  nobis  esse  constiterit. 
Nolumus  namque ,  ....  ecclesiarum 
privilégia,  quae  sempersunt  servanda, 
confundi  ;  nec  in  aherius  provincia 
sacerdotis  alterum  jus  habere  permit- 
timus;  quia  ...  hoc  non  minus  in 
sanctarum  traditionum  delin((uitur 
sanctiones,  quam  in  injuriam  ipsius 
Domini  prosilitur.  (  Extr.  de  la  lettre  8 
du  pape  saint  Hitaire  aux  éi^éques 
Léon,  f^ernon  et  Fictnr,  de  l'an  46i. 
Sirmond,  t.  I,  p.  i36.) 

Canones  ecclesiasticos  solvcrc  non 
possuraus,  qui  defensores  et  custodes 
canonum  sumus,  non  transgressores. 
{Extr.  d'une  dcctxtale  du  pape  suint 
Alurtia,  Défense  de  la  déclaration  du 
clergé  de  France,  t.  II,  chap.  3,  p.  121.) 

IN  obis  contra  ...  reverentiam  regu- 
larum  cnpiamus  temere  nihil  Jicere... 

QuodnuUuschristiauusignoretunius- 
cujusque  synodi  conslitutum  ,  quod 
universalis  ccclesiœ  probavit  assensus, 
nullam  magis  exequi  sedem...  quam 
prima  m.  (/:jr//\  d'un  décret  général 
du  pape  Gélase.  OEuvres  d'Hincmar, 
t.  H,  p.  ^24  et  7^5.) 

a*".  Absit  ...  a  me  nt  statuta  majo- 
riun  consacordotibus  meisin  (jiialibet 
cccU'sia  infringam,  quia  mihi  inju- 
riam iacio  si  fratrum  meorum  jura 
perturbo.  {Exti.  de  la  lettre  3;  du 
pupe  Grégoire  a  Natalius ,  cWque  de 
Sallone.  OEuvres  d'Hincmar,  t.  II, 
P-  727.) 


Non  cnim  aliud  nobis  convenit 
praedicare ,  praeler  quod  a  sanctis  pa- 
tribus sumus  edocti.  (  Extr,  d'une 
lettre  du  pape  Zaclinrie  a  Boniface, 
Sirmond,  1. 1,  p.  535.) 

Constat  ut  sanctus  papa  scribit  Ge- 
lasius  ,  uniuscujusqne  synodi  consti- 
tutum,  quod  universalis  ecclesiae  pro- 
bavit assensus,  nullam  magis  exequi 
sedem  ...  oportere  ,  quam  primam. 
(  Extr.  d'une  lettre  du  pape  IVicolas 
aux  éuéques  du  concile  de  Soissons, 
Sirmond,  t.  III,  p.  3io,  ) 

De  his  nihil  audemus  judicare, 
quod  possit  JVicîeno  concilio  et  quin- 
que  caeterorum  conciliorum  regulis, 
vel  decretis  nostrorum  antecessorum 
obviare.  ..  Quod  statuunt  statuimus, 
cjuod  judicant  judicamus,  nec  in  ullo 
déviantes  a  tenore  canonico.  {Extr, 
d'une  lettre  du  pape  Adrien  au  roi 
Charles-le-Chauue,  Sirmond,  t.  IJI, 
p.  4o3.  ) 

3°.  Sanctissime  pater,  ...  vestra  ... 
auctoritatis  prudentia  canones  ubique 
sequalur.  Quatenus  totius  sanctitatis 
exempla  omnibus  evidenter  in  ves- 
tra  lulgeant  conversatione.  (  Extr, 
d'une  lettre  de  Charlemagne  au  pape 
Léon  11 L  Sirmond,  t.  Il,  p.  207.) 

Prospère  te  adducente  ad  domnum 
apostolicum  papam  nostrum ,  admo- 
neas  eiim  diligenter  de  omni  hones- 
tate  vitaj  suœ  et  praecipue  de  sancto- 
rum  observatione  canonum.  {Extr.  de 
l'instruction  donnée  par  Charlemagne 
a  l'abbé  Engilbert,  Sirmond,  t. 'il, 
p.  Q07.) 

IVos  auctoritatem  vestram  judica- 
turam  potius  credimus  ,  ut  ea  sequa- 
mur  quae  decessores  ac  pra?decessores 
vestri  secundum  scripturarum  trami- 
tem  ,  pncdicationemque  majorum 
scripscrunt,  quam  illis  quae  scriptor 
ex  nomine  vestro ...  confixit.  Ait  enim 
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des  réclamations  que  lesévéquesde  France  opposèrent  durant 
le  neuvième  siècle  à  quelques  entreprises  des  papes  ;  elles  sup- 
posent et  rappellent  les  maximes  reconnues  dans  toutes  les  dé- 
crétales  que  nous  venons  de  citer,  et  fondent  sur  ces  principes 
leurs  réclamations  et  leur  résistance. 

VII.  La  même  preuve  résulte  par  rapport  aux  évéques  dans 
Fëglise  universelle  : 

1°.  Des  décrélales  de  saint  Boniface,  saint  Léon  et  Gélase  ; 


sanctus  Augustinus  ...  omnia  talia, 
quae  neqtie  saoctarum  .Hc-ripttirarum 
auctoritatibus  conlinentiir  ,  nec  in 
conciliis  cpiscoporum  slatuta  invc- 
niuntur,  nec  consuetudine  universalis 
ecclesiae  corroborata  siiut ,  resecanda 
existimo  ^  et  sanctus  Léo,  de  his  quae 
a  sacris  canonibus  habentur  ...  prœ- 
iixa,  constituit  ;  ut  omni  penitus  auc- 
toritate  sit  vacuum,  quidquid  ab  ii- 
lorum  fueril  constitiitione  iliversum. 
(  Extr,  iCune  lettre  de  Charles  -  le- 
Chauve  au  pape  ylJrien.  Supplément 
de  Sirmond  ,  p.  270.) 

Quura  rumor  usquequaque  diffnsus 
sererel  de  papa  ...  quod  ideo  adesset, 
ut  tam  imperatorem  cpiam  episco|)Oii 
excommunicationis  irretire  vellet 
vinculis,  si  qui  inobedientcs  esscnt 
«use  ...  Yoluntati  ...  parum  quid  sii- 
bripuit  episcopis  ...  praesumptio  au- 
daciae  ,  asserentibus  nullo  modo  se 
velle  cjus  auctoritati  succumbcre  :  sed 
si  excoinmunicans  adveniret ,  excom- 
miinicatu:>  abiret:  quuni  aliter  se  ha- 
beat  antiquorum  auctoritas  canonum. 
(  Exlr,  de  la  f^ie  de  Lnuis-le-Pieux , 
par  l'jislronome.  D.  Bouquet,  t.  VJ, 
p.  II 3.) 

Quura...  Adrianus...  litterasmisis- 
set...  episcopis,  ut  non  aJios  ortlina- 
rent  epi-icopos,  nisi  quibus  ...  Impe- 
rator  episcopatura  concederet  ...  non 
consenserunt  venerabiles  episcopi  : 
sed  congregati  lilleris  factis  commu- 
niter  8uj;j;esserunt  papre,  se  décréta 
sanctorum  patrura  (ideliter  observare 
velle.  et  sccundum  scita  canonum 
episcopos  consecraturos.  Scripsir  et 
aliam  epistolam  Gcrurdo  (inri  et  Ro- 
frido  coraiti  et  omnibus  Galliamm 
comitibus  ,  ut  nullius  hominis  favore 
et  gialii  permitleretit  alio»  ...  conse- 
crare  episcopos,  nisi  quos  Ludovicus 
imperator  jubt-ret  :  ...  obviaverunl.... 
Galliarum  episcopi,  litteras  illas  dis- 


cutientes:  et  quod  sanctorum  patrum 
décret is  consona  non  eisent  tuggereiv- 
tes.  (  Eatr.  de  la  Clnrtnique  de  /^«r- 
</ii/7.D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  247) 

Deposcimus,  ut  in  bac  causa  cano- 
nicam  difiinitionem  servetis  ...  quia 
usqueadnosira  temporanulia  patrum 
tlininilione  hoc  ecclesiis  Gallicanis  et 
Belgicis  estdcrogalum  :  praesertim.... 
ut  Africanum  scribit  conciiium  .... 
quantum  ...  possiimus  ,  privilegiiim 
...  sedis  Romanae,  conservare  et  obau- 
dire  ...  cupimus  ...  pro  suo  scilicet 
principatu  ,  quem  beatus  Pctrus  ... 
Domini  voce  perceptum  ,  ecclesia 
niiiilominus  subséquente  et  tenuit 
semper  et  retinet  :  servet  vestra  pa- 
ternitas  ...  a  Deo  in  prima  sede  con- 
stituta,  nobis....  ecclesiastica  privilé- 
gia, a  sacris  canonibus  ...  nostris  ... 
ijraedecessoribus  conscrvala...,  Sicut 
»catus  Gregorius  scribens  ...  ad  na- 
talem  Salunitarum  episcopum  :  cjuod 
vero  dicitis  vestris  temporibus  debere 
servari ,  quae  a  decessoribus  quoque 
tradita  et  custodita  sunt  :  absit  a  me 
ne  statuta  majorum  consaccrdotibus 
mcis  in  qualibet  ecclesia  infringam. 
{Extr.  iTune  lettre  synntlale  du  ton" 
cile  de  Douzi  au  pape  Adrien.  Sir- 
mond ,  p.  afio  et  a6i.) 

Vil.  —  1®.  Sanctus  Cœlestinus  ... 
decrevit  dicens  :  ...  nulli  saccrdoti 
suos  liceat  canones  ignorare,  nec 
quicqiiam  lacère,  quod  patrum  possit 
rcguîis  obviare. 

Ad  Aiiastasium  . .  beatus  Léo  scri- 
bens ...  inquil ,  secundum  sanctorum 
patrum  canones,  spiritn  Dei  conditos 
et  tolius  mundi  reverenlia  consecra- 
tos ,  metropolitanos  singidarum  pro- 
vincianim  episcopos,  ...  jiis  tiaditae 
sibi  anti({uitus  dignitatis  intemera» 
tum  habere  derrevimiis,  ita  ul  a  re- 
gidis  praestitutis  nulla  aut  negligentia 
aut  presumptione  discedaot.  (  Extr» 
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elles  déclarent  «  qu'il  n'est  permis  à  nul  évêque  d'ignorer  les 
a  canons  ni  de  s'écarter  des  règles  établies  ^  m 

2**.  D'un  ouvrage  de  saint  Augustin ,  déjà  cité  ;  il  marque 
que  l'autorité  des  conciles  provinciaux  cède  à  l'autorité  des 
conciles  généraux  ; 

3°.  Des  Actes  du  concile  d'Afrique 5  ils  marquent  que  les 
évéques  d'Afrique  ne  crurent  pas  pouvoir  déroger  seuls  en 
faveur  des  donatistes  convertis  à  la  règle  générale  de  disci- 
pline, qui  privait  de  leur  rang  les  clercs  coupables  des  crimes 
capitaux  ,  et  se  firent  autoriser  à  cette  dérogation  u  par  le  pape 
<(  et  les  évéques  d'outre- mer.  >) 

VIII.  La  même  preuve ,  par  rapport  aux  évéques  de  France, 
résulte  : 

i**.  Des  Actes  des  conciles  des  Gaules  ;  on  y  voit  les  évéques 
déclarer  qu'ils  sont  assemblés  «  pour  conserver  les  institutions 
«  des  canons,  pour  réparer  les  infractions  des  canons  et  des 
tt  constitutions  des  pères  -,  qu'ils  définissent ,  qu'ils  règlent , 


de  la  lettre  44  tV/Jincmaj'  de  Reims  , 
tjui  cite  les  decrctales  des  papes  Boni- 
face  et  saint  Lton.   OEuvres  d'Hinc- 
mar,  t.  II ,  p.  720  et  72».  ) 

In  bis  quijc  dubia  luerint  vel  obs- 
cura,  id  noverimus  sequendum,  quod 
nec  prœceptis  evangelicis  conlrarium, 
nec  decretis  sanctorum  patrum  inve- 
niatur  diversum.  (  Extr.  d'une  dcrni- 
tale  de  saint  /.ton  il  Jiustiqac,  chèque 
de  Narbon'ie.  Sirmond ,  1. 1 ,  p.  1 1 2.  ) 

Quum  sedcs  apostoHca  super  bis 
omnibus  ...  quœ  paternis  canonibus 
sunl  prœfixa  ,  pio  (ievoto()ue  sludeat 
tenere  nroposito  ,  satis  indignum  ost , 
quemdam  vcl  ponlilicum  vel  orJinum 
subsequentium ,  banc  observantiam 
refdtare  ,  quam  beati  Pétri  scdcm  et 
sequi  videat  et  docere.  (  Extr.  du  dé- 
cret gcm  roi  du  pape  Gélase.  OEuvres 
d'Hiiicmar  ,  t.  II,  p.  /j  19.  ) 

2**.  f^oyez  l'extrait  d'un  écrit  de 
saint  Augustin,  à  l'art.  V  de  ce  cha- 
pitre ,  n»  I. 

3**.  f'-'oyez  les  Actes  du  concile 
d'Afrique,  à  l'art.  V  de  ce  chapitre, 
n^  3. 

VIII.  *—  1®.  Quum  ad  postulalio- 
nem  provinriarum  Galliae  sacerdotum 
conveniss»?mus  ad  Taiirinatiim  civi- 
tatem  ...  tle  singuiis  negotiis  hœc  sen- 
tentiae  forma  processit  ;  ita  ut...  in- 


slituta  canonum  servarentur.  (  Extr. 
des  yfcles  du  concile  de  Turin,  de 
l'an  897.  Sirmond  ,  t.  I ,  p.  27.  ) 

Qutim  ...  apud  Regensem  rcclesiam 
convenissemus,  et  transgressionis  apud 
Ebrcdiint'nsem  ecclesiam  habitai  re- 
medium  cpiareretur,  qua  sacris  ec- 
clesiie  canonibus ,  ac  reveremlis  pa- 
trum conslitulionibns  omni  parte  ne- 
glectis  . . .  ordinationis  speciem  a 
duobus  teniere  convenientibus  prae- 
snmplam  esse  clarcbat.  (  Extr.  des 
.^ctes  du  condle  de  liiez,  de  Pan  4^9* 
Sirmond,  t.  I,  p.  65,  Préface.) 

Beatissimi  sacerdotes  ...  necessario 
credideruut,  ut  ..  dcfiiiitionem  suam, 
qua?  cum  patrum  auctoritate  concor- 
(iat...  scripturœ  einissioue  firmarent... 
universorum  utilitati  prospicientes  : 
nt  secundum  evan"elica  prœccpta,  et 
apostolicam  doclrinam  patrum  sta- 
tuta servantes,  ecclesia  Domini  pura 
et  inimaculata  permaneat.... 

(ionliilimus  enim  ,  sacerdotum  do- 
mini consensu  detinitionem  nostrara 
lirmandam,  ({uac  cum  patrum  nostro- 
rum  auctoritate  concordat.  (  Extr, 
des  Jettes  du  concile  de  Tours,  de 
l'an  ^61.  Sirmond,  t.  I,  Préface, 
p.  123  et  ia6.  ) 

Rationabile  esse  credidimus,  anti- 
quis  canonibus  non  derogantes,  pauca 
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«  qu'ils  ordonnent,  ou  qu'ils  proposent,  en  se  conformant,  ou 
((  sans  déroger  aux  anciens  canons,  à  l'autorité  des  pères,  aux 
«  préceptes  de  l'évangile ,  et  à  la  doctrine  des  apôtres  ;  » 

2°.  Des  écrits  des  évéques  Agobard  et  Hincmar-,  ils  mettent 
en  principe  que  les  canons  établis  d'après  l'usage  antique  de 


...  subjungeie.  {ExW.  des  Actes  du 
cinquième  concile  d'ylrlcs.  SirnionJ, 
t.  1 ,  Préface ,  p.  298.  ) 

De  pœnitentia  homicidarum  ... 
hoc  summa  reverenlia  ...  inter  nos 
placuit  observari,  qiiod  Ancyritani 
canoncs  decreverunt.  [Extr.  des  yictes 
du  concile  d'Epnonne ,  de  L'an  5 17, 
canon  3i.  Sirmond ,  t.  I,  p.  199.) 

Servantes  ...  praetcritoruin  slaluta 
canonum  decerniinus  ut  deinceps  ... 
inconvulsa  universa  scrvcntur  . . . 
qiiîc  in  presenti  teinporc  defiuila  siint. 
[Eatr.  des  Actes  du  cinquième  con- 
cile d'OrlctmSf  de  l'un  5^g.  Sirmond, 
t.  I,  p.  a8i  ) 

Ecclesiasticœ  disciplinae  débet  esse 
siiflragiiun  congregatio  sacerdotum.... 
IMecesse  est  vij;ilanlissime  providere 
quidquid  ab  antiquis  patribus  stalu- 
tum  de  tramite  canonico  ...  revocan- 
dum  est  in  statum  pristinnm,  ut  pos- 
sint  maie  admissa  corrigi.  [ICxtr,  des 
udctes  du  deuxième  concile  de  Tours  , 
de  Van  56;.  Sirmond ,  t.  I,  Préface, 
p.  329.) 

Uni  versa»  fralernitalisdeliberalionc 
ac  definitione  complaciiit,  ut  anti- 
quorum  patrum  juribus  in  omnibus 
custoditis  ,  ad  synodum  post  trieteri- 
cnm  tempusomnes  conveniant.  [Extr. 
des  Actes  du  deuxième  concile  de 
Mâcon,  canon  20.  Sirmond,  t.  I, 
p.  389.) 

Canonum  inslitula  ob  omnibus  con- 
serventur,  et  quod  per  priora  tempo- 
rum  spatia  prœceptum  est,  vel  dein- 
ceps perpetuaiiler  observetur.  {ExU\ 
des  Actes  du  concile  de  Paris ,  de 
l'an  6i5,  canon  1".  Sirmond,  t.  I, 

P-477) 

Quum  igitur  ...  concilia  canonum, 
quae  rccipiiintur ,  sint  a  sacerdotibus 
legenda  et  intelligenda  ,  et  per  ca  sit 
cis  vivendum  et  prrcdicandiim  ;  nrces- 
sarium  duximus,  ut  ea  ...  ab  eis  crc- 
bro  leganlur,et  bene  inlelligantur. 
{Extr.  des  Actes  du  concile  de  Clid^ 
Ions,  de  L'an  8i3.  Sirmond,  t.  JI , 
p.  3i6.  ) 


Priscis  quidcm  canonibus  ...  nos- 
citur  instilutum,  ut  metropolitani 
cum  corum  comprovincialibus  per 
singulos  annos  dcbcant  in  synodali 
conjungi  ...  conciJio...  In  Cabilonensi 
urbe  ...  jiariler  conglobati ...  de  cano- 
nibus significatiir,  quod  si  fuisset 
aiiquid  prœtermissum  ...  per  negli- 
gcntiam  ...  in  pristinnm  statum  ,  sicut 
uudiim  fucrat  a  sanctis  patribus  sla- 
tutum  ,  deberet  ...  reformari.  (  Extr. 
des  Actes  d'un  autre  concile  de  CluU 
Ions,  de  l'an  ()5o.  Sirmond,  t.  I, 
Préface,  p.  4^9'  ) 

!N'os  ...  episcopi  ...  convcnimus  ... 
qualitcr  ...  juxta  admonilionem  ... 
principuni ,  egerimus  vel  tractavcri- 
mus,atquc  statucrimus  ...  capitula- 
lim  adnolare  curavimus;  non  ausu 
temerario  sanclorum  patrtim  termi- 
nes transgredienles.  (  Extr.  des  Actes 
du  concile  de  Paris,  de  l'an  829,  Sir- 
mond,  t.  II,  p.  481.  ) 

2°.  Postquam  enini  diffusa  est,  ec- 
clcsia  Dei  tolo  orbe  terrarum  ...  epis- 
copi  viri  sancti ,  qiiibus  tune  abunda- 
bat  ecclesia ,  statuerunt  iniibatos  con- 
st'rvari  debere  sacros  canones  ,  qui 
firmati  sunt  spiritu  Dei,  consensu  to- 
tius  mundi  ...  ex  quo  tcmpore  accep- 
tum  et  receptum  est  non  aliud  esse 
agere  cuic|uamadversus  canonesquam 
adversus  Deum,  et  adversus  univer- 
snlem  ecclesiam  ;  neque  censum  est 
unquam  a  quibusrjue  fidelibus,  ut  ta- 
lia  statuta  absque  periculo  reiigionis 
violartntur.  (  Extr.  des  Ecrits  d'A^o- 
Lard,  Livre  de  l'administration  des 
biens  de  l'église  ,  t.  1 ,  p.  270.) 

Audis  quia  venerabiles  patres  leges 
usque  in  finem  sa'cidi  mansuras  cou- 
diderunt  ?  Audis  quia  quicqiiid  ab 
eorum  regulis  fiierit  diversum  ,  erit 
penitus  irritum  ?  Audis  sacros  cano- 
ncs spirilu  Dei  conditos  et  tolius 
mundi  rovcrentia  consecratos,  a  (|ui- 
bus  nulla  negligentia  ...  deviari  con- 
ceditur.  Audis  ut  omnia  quœ  sanctis 
canonibus  sunt  adversa  dislricte  sub 
anatbematis  ioterpositionc  damncu- 
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«  Téglise,  doivent  s'observer  en  entier,  et  que  tout  ce  qui  s*écar- 
«  lerait  de  ces  règles  serait  absolument  nul.  » 

CHAPITRE  XIV. 

Ide'e  des  autorités  qui  régirent  la  discipline  particulière  de  l'e'glise  gallicane. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves, 

CHAPITRE  XV. 

De  la  discipline  particulière  de  l'e'glise  gallicane. 

I.  La  preuve  que  Téglise  gallicane  avait  droit  de  suivre  une 
discipline  particulière  sur  tous  les  points  que  le  droit  canonique 
de  l'église  universelle  ne  fixait  pas,  résulte  : 

Des  autorités  incontestables  qui  montrent  que  le  droit  ca- 
nonique de  Téglise  primitive  permettait  aux  églises  particu- 
lières d'adopler  des  coutumes  différentes  qui  avaient  force  de 
loi  pour  elle. 

I®.  Les  canons  de  ISicée  ordonnent  la  conservation  de  la 
coutume  particulière  qui  accorde  de  certains  honneurs  à  Tévê- 
que  de  Jérusalem. 

2°.  Le  concile  général  d'Ephèse  «  ordonne  de  conserver 
c(  inviolablement  à  chaque  province  les  droits  particuliers  qui 
«  lui  sont  propres,  selon  Tancienne  coutume.  » 

3°.  Saint  Basile  dit  que  «  la  coutume  particulière  des  églises 
«  a  force  de  loi.  » 

4**.  Saint  Augustin  et  saint  Isidore  marquent  «  qu'il  est  des 
((  usages  qui  varient  dans  les  différentes  églises  suivant  leurs 

tur.  (  Extr,  des  OEuwrcs  d'/Iincmar, 
t.  II ,  p.  420.  ) 

I-  —  1°.  Antiqua  consuetudo  serve- 
tur...  Obtinuif  consuotutio  et  antiqua 
traditio,  ut  AEliœ,  (boc  est  Hierosolj- 
morpm)  episcopus  honoretur.  {Extr. 
des  canons  6  ef  7  du  concile  de  Nicée. 
De'fense  de  la  de'claration  du  cierge 
de  France,  liv.  xi,cbap.  11,   t.  II, 

p.  l32.) 

2°.  Placuit...  et  œr«imenicœ  synodo, 
ut  singulis  proviuciis  pura  et  invio- 
lala...  sua  jura  serventur,  ut  unus- 
quis(pie  roetropolita  secundum  pris- 
cum  etsolitum  morem,  rerum  facien- 
darum  œqualilcr  facultatem  obtineat. 


(Ej[tr.  du  concile  d'E/dièse.  Somme 
des  conciles,  chap.  8,  p.  192.) 

3®.  Consuetudinem,  quoe  in  eccle- 
siis  Cœsarien.sis  traclus  obtinebat, 
vim  iegis  habere  docernit.  [/'^xtr, 
d'une  lettre  de  saint  Basile.  Défense 
de  la  déclaration  du  olcrgé  de  France, 
liv.  XI,  cbap.  1 1  ,  t.  II,  p.  i3.î.) 

4®.  Alia  vero  <(uaî  per  loca  terra- 
rum rcgioncsque  variantur,  sicuti 
est,  quod  alii  jejunant  sabbato,  alii 
vero  non...  alibi  nullus  dics  iuter- 
mittitur,  quo  non  ofl'cratur,  alibi 
sabbato  t.ant.um  et  «iomiuico...  j  totum 
boc  genus  rerum  libéras  babet  obser- 
vntionçs  ;  nçc  disciplina   est   in   liîs 
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«  institutions  particulières ,  et  qu'un  chrétien  ne  peut  mieux 
«  faire  que  de  suivre  la  coutume  de  l'église  où  il  se  trouve.  » 

II.  La  preuve  que  jusqu'au  huitième  siècle,  la  discipline 
particulière  de  l'église  gallicane  reçut  pour  règles  et  pour  lois 
particulières  les  canons  que  les  conciles  des  Gaules  promulguè- 
rent, s'établit  par  les  autorités  qui  montrent  que  les  papes  leur 
reconnurent  ce  pouvoir. 

Une  décrétale  du  pape  saint  Hilaire  mande  aux  évêques  de 
cinq  provinces  des  Gaules  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  s'assem- 
blent en  concile  pour  que  «  l'observance  de  la  discipline  ecclé- 
((  siastique  soit  maintenue,  les  abus  corrigés,  les  règles  qu'il 
«  faut  suivre  établies  ;  elle  déclare  qu'il  ne  sera  permis  à  per- 
«  sonne  de  s'écarter  des  règles  que  ce  concile  aura  portées.  ». 

Une  lettre  du  pape  saint  Grégoire  sollicite  les  rois  francs  de 
convoquer  un  concile  des  Gaules  ,  pour  la  réforme  de  certains 
abus  et  l'établissement  de  nouvelles  règles  de  discipline. 

III.  La  même  preuve  se  consomme  par  les  autorités  qui 
montrent  que  le  pouvoir  de  régler  la  discipline  fut  exercé  par 
les  conciles  particuliers  de  l'église  gallicane,  et  leurs  lois  ec- 
clésiastiques consacrées  dans  l'empire  franc  : 

I**.  Des  Actes  multipliés  de  ces  conciles  tenus  depuis  le  qua- 


melior...  christiano ,  qnam  iit  co  modo 
agat,  qiio  agere  viderit  ecclesiam  ,  ad 
quamcum(|ue  forte  devenerit.  Qdod 
enim  neque  contra  fidem ,  ne(|ue 
contra  bonos  mores  injunj;itur,  in- 
difl'erenter  est  hahendum  et  |)ro  eoriim 
inter  quos  vivitur  societate  servan- 
dum  est.  {Exlr.  d'une  lettre  de  sdint 
yingustiii  a  Januiet'y  t.  II  de  ses 
OEuvres,  p.  556  ) 

II  —1°.  Fratres  charissimi,  neces- 
sarijs  studiis  est  agendum  ,  ne  error... 
in  similes....  unquam  prodire  possit 
excessus.  Qiiod  uliaue  non  aliter  po- 
terit  prœcavcri,  nisi  statuta  veneran- 
dorura  canoniim  in  faciendis  conven- 
tibus,  quos  liactenus  omitti  fecit  certa 
nécessitas,  exe(|uamur  :  in  qiiibus 
possint  pro  emergenlium  necessitate 
causanini ,  ad  ecclesiasticœ  observan- 
tiam  discijdinœj  et  qiiœ  secus  facta 
fuerint  corrigi  et  sequenda  consti- 
tui. 

Per  annos  itaqiip  singulos,  ex  pro- 
vinciis  quibus  poterit  congregari , 
habealur  episcopaie  concilium  ;    ita 


ut  opportunis  locis  atque  temporibus, 
secundiim  dispositionem  fratris  et 
coepiscopi  nostri  Leontii,  cui  sollici- 
tiidinem  in  congregandis  fratribus 
dclega»'imus...  In  ea  prœcipue  cele- 
britale  conveniatur,  quœ  pra;sidenle 
Christo  Domino  nostro  ,  et  veueranda 
sit  sanctis  et  formidanda  perversis. 
INec  ciii(jnam  licebita  rcgulis  evagari, 
qiias  sibi  jiixta  canonum  detinitiones 
iinita  fraternitas  in  commune  prœfi- 
xerit.  [lixtr.  d'une  decretale  du  pape 
saint  HiLiire ,  adressée  aux  éuéques 
des  cinq  provinces  des  G  au  f es,  de 
fan  462,  chap.  i  et  2.  Sirmond,  t.  I, 
p.  i3o. ) 

Iterata  vos...  adhortatione...  pul- 
samiis,  ut  congregari  synodura  jubea- 
lis,  et  sicut  dudiim  srripsimus,  cor- 
poralia  in  sacerdotibus  vitia,  et 
simoniaca}  hœreseos  pravitatem  om- 
nium episcoporum  definitione  dam- 
nari...  facialis.  [Exlr.  d'une  lettre  de 
saint  Grti^ouv  au  ix)i  Théodoric.  Sir- 
mond ,  t.  I,  i).  455.  ) 

m.  —  i».  Gestorum  quoque  seriem 
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trième  siècle  jusqu'au  huitième,  imposent  des  règles  et  des 
prohibitions  nouvelles,  de  leur  seule  autorité,  et  s'attribuent  le 
droit  de  régler  la  discipline  dans  l'église  gallicane, 

a°.  Une  série  des  mêmes  actes ,  aux  mêmes  époques ,  or- 


congcribi  plaçait  ad  ))erpetera  disci- 
plinam,  qux...  synodus  sancta  decrc- 
vit.  {Eatr,  des  dictes  du  concile  de 
Turin,  de  l'an  897,  canon  3.  Sir- 
mond ,  t.  I ,  p.  a8.  ) 

Haec  vero ,  quœ  a  nobis  inspiratione 
divina  tractata  sunt,  quisquis...  ne- 
glexerit,  quasi  divinorum  mandato- 
runi  transgresser,  reiim  se  concilio 
frateriiilatis  futurum  esse  cognoscat. 
(  ExU\  des  Actes  du  concile  de  Lyon, 
de  l'an  617,  canoa  G.  Sirmond ,  1. 1 , 
p.  ao3, ) 

De  antiquis  regulis...  de  uovis  am- 
biguitatibiLs...  cxpressimus  singula- 
tim,  descriplisque  constitutionibus , 
qux...  in  posterum  sint  observanda... 
conscripsimus.  (  Exlr.  des  Actes  du 
deuxième  concile  d'Orléans,  de 
l'an  533 ,  Préfut;e.  Sirmond ,  t.  I , 
p.  auS.  ) 

Inspectis....  canonibus ,  id  nobis 
rationabile  visum  est,  ut  quamvis 
ecclesiasticœ  regulœ  pcne  omnia  com- 
prebendant,  tameu  quœdatn  vel  adde- 
rentur  nova,  vel  repetcrentnr  anli- 
qua.  [Ejitr.  delà  Prt-Juce  du  concile 
de  Clermont,  de  Can  535.  Sirmond, 

t.  I,  p.  a4*-  ) 

Priorum  canonum  lenore  servalo... 
"velera  staluta  lenovavimus,  et  nova 
pro  causarum  vel  timporum  condi- 
tionc  addenda  credidimus. 

Qtiocirca  hœc  quœ....  communi 
conscnsu  placuerunt,  si  quis  anlisli- 
tuni  viventium,  vel  eorum  quos  ipsis 
Deus  esse  voluerit  successores,  relicta 
observalionis  inicgrilate  custodirc  et 
inn)lcre  ueglexerit,  rt-um  se  divini- 
tatis...  judicio  futurum  esse  cognos- 
cat :  quia  canones  siios,  nec  ignorare 
qucmquum,  nec  dissiniulare,  id  est, 
prœlerire  permittitur.  (  Exlr.  des 
Actes  du  tioisiùnte  concile  d' Orléans  ^ 
de  l'an  538,  Prcjace,  et  canon  33. 
Sirmond,  t.  I,  p.  248  et  a56.) 

Servantes....  praterilorum  statuta 
canonum,  decornimus  ut...  deinceps 
inconvulsa  univer.sa  serventur  :  et 
manente  concordia,  (juœ...  in  prœsenti 
tempoie  delinita  sunt,  amodo  et  ha- 
beant  vigoreni,  et  custodiant  carila- 


tem.  (Extr.  des  Actes  du  cinquième 
concile  d'Orléans,  de  l'an  5^9, 
canon  24.  Sirmond,  t.  I,  p.  a840 

Quum...  in  urbc  Parisius  ex  cvo- 
calione  Chlotacharii  régis  in  synodali 
concilio  convenissemus,  tam  pro  re- 
novandis  antiquorum  canonum  statu- 
tis...  quam  bis  quœ...  recentis  défini- 
tionis  ordo  poposcit  institui.  (^Extr. 
de  la  préface  du  cinquième  concile  de 
Paris,  de  l'an  6i5.  Sirmond,  t.  I, 
p.  470.  ) 

q".  Si  quis...  adesse neglexerit ,  aut 
coetum  fratrum,  anterjuam  concilium 
dissolvatur,  crediderit  defcrendum, 
alienatum  se  a  fratrum  communione 
cognoscat^  nec  eiim  rrcipi  liceal,  nisi 
in  sequenti  synodo  fuerit  absolutus. 
{Eatr.  des  Actes  du  second  concile 
d' ylrles,  de  l'an  45îi,  canon  19.  Sir- 
mond, t.  I,  p.  io5.  ) 

Episropis,  prcsbyteris,  atque  dia- 
conibus,  canes  ad  venandum  et  acci- 
pilres  habere  non  liceat.  Quod  si  quis 
talium  personarum  in  hac  fuerit 
voluntate  detectus,  si  episcopus  est, 
tribus  mensibiis  se  a  communione 
suspendat,  duobus  presbyter  absti- 
neatur  ,  une  diaconusab  omni  oÛicio 
et  communione  cessa  bit.  (  Extr.  du 
canon  4  ''"  concile  d'Epaonne ,  de 
l  an  517.  Sirmond  ,  1. 1 ,  p.  h)5.  ) 

Ut  oblatœ,  (juœ  in  sancto  ofi'erun- 
turaltario,  a  comprovincialibus  epis- 
copis  non  aliter  nisi  ad  formam  Are- 
latensis  ofl'erantur  ecclesiœ.  Quod  si 
aliter  aliquis  facere  i)r.TSum]>serit... 
sit  a  communione...  seclusus.  ^Eatr, 
des  Actes  du  cinquième  concile  d'Ar» 
les,  de  l'an  554  >  canon  1".  Sirmond, 
t.  I  ,  p.  098.  ) 

Si  cpiis  ex  presbyteris,  aut  diaconis 
...  in  villidis  habitans,  in  oraloriis 
oiïicio  sancto  dcserviens  célébrât  di- 
vina mysteria,  festivitates  prœcipuas 
...nullatenus  alibi,  nisi  cum  episcopo 
suo  in  civirate  tcneal...  Quicumque 
etiam  sunt  cives  natu  majores...  ad 
ponlifices  suos  in  prœdiclis  feslivita- 
tibus  veniant.  Quod  si...  contempsc- 
rint...  bisdem...  adesse,...  communione 
peilantor.  (^Extr.  des  Actes  du  concile 
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donne  a^^c  toute  autorité,  sous  des  peînes  ecclésiastiques 
1  observation  de  diverses  règles  aux  évêques  et  à  tous  Tes 


àe  Clerniont,  de  Van  535,  canou  i5. 
îïirmond,  t.  I ,  p.  2^14.) 

Utdeinceps  non  onlinentur  diaco- 
nes  ronjugati ,  nisi  qui  priiis  conver- 
sionis  proposito  professi  iuerint  cas- 
titateni. 

Si  qtiis  autem  post  acceptam  bcnc- 
dictionem  ...  cum  uxore  sua  inconti- 
nens  invenitur,  ab  officio  abjiciatur. 
(  fl^^^'  ^^*  ^ctes  du  f^reniier  concile 
àOranfre,  de  l'an  44 1 ,  canons  11  et 
a3  i  même  dispositif  au  second  concile 
tV Arles  .  de  l'an  45q  ,  canons  43  et  44. 
&irmond,  t.  I,  p.  73  et  109.) 

SiqiiiscJcricijsagradudiaronatus... 
praeteraviam,matrem,sororem,niiam, 
neptera...  sectira  ...  liabere  piîesum- 
pserir,  a  communione  alienus  babea- 
tur.  Par  q.ioque  et  nuilieiem,  si  se 
separare  noiuerit,  pœna  percellat. 
(  t:ttr.  des  A  des  du  deuxième  conci'e 
d  Arles  ,  de  l'an  452  ,  canon  3.  Sir- 
mond,  t.  I,  p.  io3.) 

Ut  clericiis  ,  cui  nubendi  datur  li- 
centia  ,  internnptam  non  accipiat 
uxorem  ;  quod  si  fecerit ,  ullimmn  in 
oflicio  clericali  leneat  locjim.  {Exir. 
des  Actes  du  premier  concile  de  Tours, 
de  l'an  461  ,  canon  4.  Sirmond  ,  t.  I  ! 
p.  125.  ) 

CJericus ,  qurm  intra  muros  civi- 
talis  ...  manere  constiterit ,  et  a  ma- 
tutinis  bymnis  sine  probabiii  excnsa- 
tione  œgriludinis  inventas  fuerit  de- 
fuisse  ,  scptem  diebns  a  communione 
habeatur  extraneus.  {Extr.  des  Actes 
du  concile  de  Cannes,  de  l'an  465, 
canon  14.  Sirmond  ,  t.  I,  p.  140.) 

Id  ...  placisit,  ut  clericus,  si  rr- 
licto  officio  suo  propter  districtionem, 
ad  sœcuJarem  lortasse  confiigerit ,  et 
(is  ad  qiiem  recurril)  solaliiim'  ei 
defensionis  impenderit ,  cum  eodem 
de  ecclesiîe  communione  pellatur. 
(  Extr.  des  Actes  du  concile  d'Ai^tle] 
de  Van  5o6,  canon  8.  Sirmond ,  t.  l' 
p.   i63. )  * 

De  ordinationibus  clericorum  id 
observandum  esse  decrevimus  ,  ut 
nullus  saîcularium  ad  clencatus  ofli- 
cium  praesumatur,  nisi  aut  cum  régis 
jussione,  aut  cum  judicis  voluntate. 

Abbatibus  ...  omnique  clero  ...  vel 
in  religionis  professione  viventibus  , 
sme  ...  commendalionc  cpiscoporum  , 


pro  pelendis  beneficiis  ad  domnos 
venire  non  liceat.  Quod  si  quisquam 
praesumpsent,  tandiu  loci  sui  ho- 
nore  et  communione  privetur.  donec 
-  ejus  satisfactionem  sacerdo»  acci- 
piat. (  Fxtr  des  Actes  du  premier 
concde  d'Orléans,  de  Van  5ii  ca- 
nons 4  et  7.  Sirmond.  1. 1 ,  p.  ,70.) 
Diaconae  omnimodis  non  ort^i^an- 

T  ^vA^''  ''"  ^^'**  ''^  l^-^^'^^r  con. 
cde  d  Orange  de  Van  441,  canon  26. 
Sirmond,  t.  I.  p.  74.)  ^ 

Viduarum  consecrationem  ,  quas 
diaconas  vocitant ,  ab  omni  regione 
iicstra  penitus  abrogamu,s.  (  Extr.  des 
Actes  du  concile  d'Epaonne ,  de 
lan  517,  canon  21.  Sirmond  t  I 
p.   198.)  •     ' 

Sanctimoniales  ...  ante  annum  jeta- 
lis  suae  quadragesimum  non  velentur 
{tx:tr.  des  Actes  du  conci'e  d'Ai-de  ' 
delanSoG,  canou  19.  Sirmond,' t.  l! 
p.  i65.  )  * 

Monachi  quoque,  qui  cœptam  ob- 
servationis  viam  relinquunt,  et  abs- 
que  epistolis,  ...  per  regiones  vagan- 
tur  aliénas,  ...  ad  communionem  non 
recipiantur.  (  Extr.  des  Actes  du  con^ 
cde  ci  Angers  de  Van  453  ,  canon  8. 
Sirmond  ,  t.  1.  p.  117.) 

Abbatcs  quiepiscoporuin  prœcepla 
despiciunt  ad  communionem  nec  pe- 
nitus admiltantur,  nisi  contumaciam 
...   deponant.   (  Extr.   des   Actes  du 

r'^'o'f     '^"'''''^^      d'Orléans,      de 
lan  55i,  canon  ai.  Sirmond .  t.  I 
p.  a3 1 .  )  »      *  » 

iHud  etiam  unanimi  consensu  con- 
venu   quod   si   quis   monacbus.   aut 
monacha  ,  in  congrcgatione  positi 
ad    parentes,    aut    ad    propriom 
substantiam  se  de  congregatione  ipsâ 
subtraxtnnt,  et  ab  episcopo  suo  per 
epistolam  admoniti  ad  septa  monas- 
terii  sui  redire  distulerint  ,  sint  us- 
que  ad  exitum  vilae  a   communione 
suspensi  :  nec    prius  ad  eucbaristiœ 
graham  admittanlur,  quam  ad  ovile 
siium,  de  quo  se   ...  visi  sunt   sub- 
traxisse,    cum   bumillimae  supplica- 
iionis   debeant   satisfjctione   reverti. 
V  ^^if.  des  Actes  du  cinquième  concile 
de  Paris,  de  Van  61 5  ,  canon  la.  Sir- 
mond ,  t.  I,  p.  473.) 
Abbates  et  monachi,  aut  agentes 
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fidèles  clercs  et  laïques ,  en  toutes  les  matières  qui  tiennent  à 
la  discipline. 

3".  Et  enfin  un  grand  nombre  d'actes  de  ces  conciles,  ci- 
tent et  suivent  comme  lois  de  discipline  les  canons  établis  par 


monasterîorum  ,  patrocinio  sxculari 
penitus  non  utantur  j  nec  ad  prin- 
cipis  praesentiam  sine  episcopi  sui 
permissu  ambulare  audcant.  Quod  si 
lecerint ,  a  suis  episcopis  excommuni- 
centur.  (  Extr.  des  Actes  du  concde 
de  Chdlons  f  de  Van  65o,  canon  i5. 
Sirmond  ,  t.  I ,  p   4y2.  ) 

In  utroque  sexu  desertores  professas 
castilatis  prevaricalores  habendi  ,  et 
his  omnibus  per  pœnitentiam  legiti- 
mam  consulendum.  (  Extr.  des  Actes 
du  premier  concile  d'Orange  ,  de 
Van  44'»   canon  a8.  Sirmond,  t.  I, 

^  Qui  obligationes  defunctorum  fîde- 
lium  delinent  et  ecclesiis  tradcre  de- 
morantur,  ut  infidèles  sunt  ab  eccle- 
sia  abjiciendi.  {Extr.  des  Actes  du 
concile  de  Foison  ,  de  Van  ^\i  ,  ca- 
non 4-  Sirmond,  t.  I,  p.  77.) 

Hi  qui  publiais  inter  se  odiis  exar- 
descunt ,  ab  ecclesiasticis  convcntibus 
removendi ,  donec  ad  pacem  recur- 
rant.  [Extr.  des  Actes  du  second  con- 
cile d'Arles,  de  Van  4^2,  canon  5o. 
Sirmond  ,  t.  I,  p.  1 10.). 

Pœnitenles  qui  susceptam  publiée 
pœnitentiam  intcrmiserint ,  et ...  vitœ 
se  sœculari  ...  reddiderinl ,  non  so- 
lura  a  communione  ...  sed  etiam  a 
couviviis  fidelium  submovendos. 
{Extr.  des  Actes  duconcUede  l^annes, 
de  Van  465,  canon  3.  Sirmond ,  t.  I. 
p.  i38.) 

Qui  Natale  Domini,  Pascha  ,  et 
Peniecostem  non  comraunicaverint , 
catholici  non  credantur.  (  Extr.  des 
Actes  du  concde  d'Aide  ,  de  Van  5o6 , 
canon  18.  Sirmond  ,  t.  I  ,  p.  i65.  ) 

Divinationis  scienliam  ...  quicum- 
que  clericus  ,  vel  laicus  detectus  fue- 
rit,  vel  consulere,  vel  docere ,  ab 
ecclesia  habeatur  extraneus.  (  HJéme 
concile^  c.inon  4»  ,  p.  169.) 

Ut  judices  aut  potentes  qui  pau- 
pcres    opprimunt,    si    commonili    a 
pontifice   suo  se   n(m  emendavcrint 
excommunicentur.  {E^tr.  des  Actes 
du  second  concile  de  Tours,  de  Van  56; 
canon  a6.  Sirmond,  1. 1,  p.  34a.  j 


Ut  nullus  christianus  Judaeorum 
conviviis  participare  praesumat.  Quod 
si  facere  quicumque  ...  clericus  aut 
saecularis  praesumpserit ,  ab  omnium 
christianorum  consortio  se  noverit 
compescendum.  {Extr.  des  Actes 
du  premier  concile  de  Mâcon ,  de 
Van  581,  canon  i5.  Sirmond,  t.  I, 
p.  373.) 

3*.  Kos  qui  tam  incondita  ,  ac  tam 
instabilia  usurpaveruut,  placuit  ... 
ut  scirent  secundum  recentem.... 
Taurinatis  synodi  definitionem  ,  ad 
perpetuam  vitae  islius  sufïusionem , 
nullis  se  de  cetero  ordinationibus, 
nullis  ordinariis  interfuluros  esse 
conciliis.  (  Extr.  des  Actes  du  concile 
de  Itiez,  de  Van  ^3g ,  canon  1".  Sir- 
mond, t.  I,  p.  66.) 

De  his  ...  qui  prius  ordinati  hoc 
ipsum  incideruut ,  Tatirinatis  synodi 
sequendam  esse  sentenfiam,  qua  ju- 
benturnon  ulterius  promoveri.  {Extr, 
des  Actes  du  concile  d'Omns^e,  de 
Van  4^1,  canon  24.  Sirmond,  t.  I, 
P-  74-) 

Secundum  constitutionem  synodi 
Vasensis,  quicum(|ue  oblationem  fi- 
delium suppresserit ,  ...  ab  ecclesia 
cui  fraudein  fecerit  excludatur.  {Extr. 
des  Actes  du  deux  ième  concile  d' Arles, 
de  Van  45a,  canon  4;.  Sirmond,  t.  1, 
p.  Î09.) 

Et  quia  sine  dubio  culpas  ejus  esse 
capitales  canonum  aucloritate  mon- 
stratur ,  utiqiie  confessione  propriae 
lingua;  dejectioni  ipse  se  fecit  ob- 
noxium....  Secundum  sententiam  ca- 
nonum, quai  de  hujuscemodi  trans- 
gressione  in  Aurelianensi  synode 
nuper  habita  sunt  décréta ,  a  metro- 
poiitano  ...  peragantur.  (  Extr.  des 
Actes  du  second  concde  de  Paris,  de 
Van  555.  Sirmond,  t.  1,  p.  3oi 
et   3oa. ) 

Siculin  Arelatensi  synodo  habetur 
insertiim,  de  pueliis  quœ  se  voverunt 
Deo  ...  si  post  XXV  prœserlim  aetatis 
suae  annum  ad  terrenas  nuptiassponte 
transierint ,  id  custodiendum  essù 
decrevimus,  ut   cum   his  quibus  se 
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U  seule  aulorité  des  conciles  tenus  avant  eux  dans  réj^lise  gal- 
licane. 

IV,  La  preuve  que,  dt^puis  le  huîlième  siècle  jusqu'au 
dixième,  la  <liscij)line  particulière  de  IVi^lise  i^allicane  rrçul 
pour  règles  el  pour  lois  les  capitulaires  ecclésiasiiques  des  rois 
carliens,  r*»sulle  : 

I®.  De  trois  capitulaires  de  Charle^-le-Chanve  ;  \U  marquent 
positivement  que  «  les  capilulaire>  de  son  aïeul,  de  son  père 
«  et  les  siens  propres  faits  pour  assurer  l'étal  de  l'éi^lise  ,  éla- 
«  blis  par  le  consentement  des  évéques  et  du  reste  de  ses  fide- 
«  les  ,  doivent  être  observés  inviolablement  ;  » 

a°.  De  la  préface  du  recueil  des  capitulaires  d'Anségise  ; 


alligavenmt  commdnîone  prîvetitur. 
Satis  enim  facimiis  ,  si  in  hac  parle 
stntula    prisca     servemiis.     8ed  .... 
quia    dicunt   plures    quasi    illud  per 
prredecessorijm    negligentiam    sacer- 
dotum    illis   non    fuisset    aperlum.... 
Propterea    placuit     de    voluminibus 
pauca  pcrstringere  ...  ul  ..    rocitelur 
ad    populum....    In    synodo   Aurelia- 
nensi,   quam  ...   rex   Clodoveus   fieri 
supplicavit ...  in  Epaonensibus  rano- 
nibiis  a  papa  Avilo,  vel  relicpùs  epis- 
copis,  constilutum  est  ...  in  canonibus 
etiam   ArTernensibus  ...   sic   habetur 
insertum.  [l'^xir,  des  /Ictes  ihi  concile 
de  Jours,  de  l'an   567,  canons  ao  et 
ai.  »Sirmond,  1. 1 ,  p.  337,  338  et  3^9.) 
Ut  constitutiones  illae  ,  quae  Pari- 
siis  siint  decrclae  ...  tam  a  domnis  sa- 
cerdotibus ,  qnam  a  domno  Cblotha- 
cario  rege  juxta  priscas  patrum  con- 
stitutiones  m  omnibus  conserventnr; 
quia  in  nullo  fidei  catholicae  vel  ecclc- 
siasticae    rcgiilœ   contrariae   sunt    in- 
ventae.   lEjctr.  des  yfctes  du  concife 
tenu  h  Bonntuil y  dnns   le  canton  de 
Meanx,  l'an  618.  Supplément  de  Sir- 
mond,  p.  63.) 

Ut  rcs  ecclesiaslicrc  lempore  prin- 
cipatus  ve8triablalaB...restituantur..., 
Hinc  enim  in  canone  Aurelianensi 
scriptum  est  titulo  Xïll ,  ne  ciii  li- 
ceat  ,  res  vel  facultates  ecclesiae  ... 
alienare.  (  Exir,  d'un  capitulaire  du 
concile  de  BeauvaiSy  de  l'an  S^S  , 
art.  \n.  Sirmond ,  t.  III ,  p.  36.  ) 

Quia  talcs  ab  eo  qui  pax  est  sepa- 
rati  sunt ,  jure  et  ab  ecclesia  scpa- 
rantur,  nisi  inimicitias  deposuerint, 


derernente  concilio  Agalhensi  hoc 
modo  cap.  XXXI,  placuit  etiam,  ut 
...  (juicunKjue  ...  interse...  di.ssense- 
rint,  et  ad  pacem  revocari  ...  nc- 
(juiverinl ,  a  civitalis  primitus  sacer- 
dotibus  redarguantur.  Qui  si  inimi- 
citias depont  re  ...  noiuerint  ,  de  ec- 
clesi*  cœtu  justissima  cxcoramunica- 
tione  pellantur.  {lixlr.  dts  Actes  du 
concile  de  Ti'osle  ,  de  l'an  90g  , 
chap.  la.  Sirmond,  t.  III,  p.  56o 
et  56i.) 

IV .—  I*.  Reges  et  cpîscopi  qui  ante 
nos  fuerunt ,  ducti  aniorc  et  timoré 
divino,  cum  caterorum  iidelium  Dei 
consilio  atque  consensu  ))lura  statuer 
runt  capitula  ,  providenlcs  qualiter 
sancta  Dei  ecclesia  statum  debitum... 
et  regni  habitatores  in  ...  ordine  ha- 
berent.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
Chartes -le-  Cltau^e  ^  tit.  34-  Balute  , 
t.  II,  p.  154.) 

Capitula  quœ  avus  et  pater  noster 
pro  statu  el  munimine  sanctac  Dei 
ecclesiœ  ac  niiuistrorum  ejus...  con- 
silio et  consensu  episcoporum,  ac 
cseterorum  Dei  et  noslrorum  ûdelium, 
pro  suprascriptis  causis  in  diversis 
placitis  nostris,  conservanda  statui- 
mus,  permanere  inconvulsa  decerni- 
mns.  {Extr. d'un  capitulaire  de  Cliar- 
/e5-/c-67>a//t'e,  tit. 40 ,  art.  3.  M^me  dis- 
positif au  dernier  capital aiix  de  Cfutr- 
les-le- Charnue ,  de  Can  877,  lit.  4^« 
art.  a.  Baluzc,  t.  II,  p.  aïo  et  26^.) 

a».  Anno  incarnationis  ipsius 
DCCcxxYii...  Ansegisus...  abba...  sub* 
terdes<  ripta  adunavi  capitida  :  quae 
proculdubio  quia  ad  sanctx  ecclesiae 
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elle  annonce  qu'il  divise  par  livie^  les  capitulaires  ne  Charle- 
mai^ne  et  de  Louis-le-Pieux  ;  que  les  deux  premiers  livres  con- 
tiennent «  les  capitul.iires  de  ces  princes  relaiif^  à  Tordr»^  ec- 
«  clé-iastique ,  faits  pour  ravanta«;e  de  l'éi^lise  et  qui  doivent 
<(  être  tenus  assurément  pour  lois;  » 

3".  Des  Actes  du  concile  national  de  ÎVIeaux  ;  ils  ordonnent 
que  «  les  capitulaires  ecclésiastiques  de  Louis-le-Pieux  el  de 
«  Charlemagne  soient  observés  exactement  comme  lois  ;  » 

4°.  D'une  lettre  d'Hincmar  écrite  au  nom  des  évéques  des 
provinces  de  Reims  et  de  Rouen  ,  et  des  Actes  du  concile  na- 
tional de  sainte  Macre  ^  ils  recommandent  l'observation  de 
différentes  rèi;les  ecclésia.stiques  établies  par  les  canons  et  les 
capitulaires  des  rois ,  et  attribuent  la  même  autorité  aux  uns  el 
aux  autres-, 

5°.  D'un  plaidoyer  d'Hincmar  devant  le  concile  de  Sois- 


« 


profectum  facta  sunt,  pro  util!  fîrmi- 
ter  lenenda  sunt  lege.  Fuerunt  nam- 
que...  tempore...  Karoli  imperatoris; 
necnon  et  nunc  praefatorum  princi- 
pum  hoc  in  lempore...  Hludouvici 
Aiigusti...  jussu  ,  per  intervalla  lem- 
porum,  ad  chrislianam  reiij:ionem 
Conservandam ,  at([ue  ad  concordiam 

Îîacis  et  dilectionis  in  ecclesia  catho- 
ica  tenendam,  édita...  Prœdicta  capi- 
tula... in  quatuor  distinxi  libellis.  lUa 
scilicet  quae  domnus  Karolus  imjie- 
rator  fccit  ad  ordinem  pertinentia 
ccclesiasticum,  in  primo  adunavi 
libello.  Ea  vero  ecclesiastica  quae 
domous  Hludouvicus  imperator  edi- 
dit,  in  secundo  descripsi.  [Extr.  du 
recueil  d'Anségise,  Préface.  Baluze, 
t.  I,  p.  698.  ) 

30.  Ut  capitula  ecclesiastica  a... 
Carolo  magno...  necnon  et  a...  Ludo- 
•vico  pio...  promulgata,  obnixeobser- 
Tari  praeripiantur,  sicut  et  iegalia 
observanda  esse  noscuntur.  (/?jrrr.  des 
Actes  du  concile  de  M  eaux  ^  de 
l'an  845,  art.   78.  Sirmond,  t.  III, 

p-57.y 

4**.  Et  si  ecclesi.im  Dei...  quœrîtis 
restaurare...  ut  presbyleris  honor 
congruus,  et  jura  débita,  quae  canoues 
et  capitula  avi  et  j^atris  vestri  statuc- 
runt,  conserventur  satagile...  Recto- 
ribus  monasteriorum  et...  hospita- 
lium  prœcipite,  ut  sicut  canonica 
docet  auctoritas,  et  capitula  avi  et 


patris  vestri  praecipiimt,  cpiscopis 
propriis  sint  subjerti,  et  monastcria 
alque  bo?pilalia  sibi  commissa  ipso- 
rum  regant  consilio,  {Extr.  dune 
lettre  d'timcntar,  écrite  au  nom  des 
évéques  des  proAnces  de  Heims  et  de 
Rouen  f  h  Lnins-lc-dennanique,  t.  \ 
de  ses  OEuvres ,  p.  1 3 1  et  1 34.  ) 

Diversarum  provinciarum  episcopî 
...  nunc  anno.  .  dccclxxxi...  conveni- 
mus.  Ab  omnibus  qui  juste  et  pie  ia 
communione  catholicae  ecclesiaî,  quaa 
Chrisli  est  corpus,  vivere  volunt,  ea 
quœ  sequunlur...  observari  decerni- 
mus,  Tion  nova  condenles,  sed  quae  a 
majoribus  nostris  secundum  tramitem 
siinctirum  scripturarum  statuta,  et  a 
christianis  iraperatoribus  ac  regtbus 
promulgata...  devocamus.  (Extr.  de 
la  Préface  du  concile  de  sainte  M  acre, 
de  l'an  881.  Sirmond,  t.  III,  p.  5o2.) 

Quaedam  capitula,  a  praecedentibuj 
imperatoribus  et  regibus  statuta,  iu 
unum  collecta  subjungere  dignum 
duximus. 

Ecce  quae  anlecessores  vestri  impe- 
ratores  ac  reges,  in  diversis  synodis 
ac  placitis,  consilio  episcoporum  ac 
ceterorum  fidelium  suorum...  con- 
slituerunt.  (/ixfr.  des  Actes  du  concile 
de  sainte  Macre»  de  l'an  881,  chap.  6 
et  8.  Sirmond,  t.  III ,  p.  608  et  5 il.) 

6°.  Scriptum  est  in  concilio  Afri* 
cano,  ca|>.  lxiii...  eligat  qui  provoca- 
verit  judices,  et  cum  eo...  ilie  contra 
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sons ,  et  d'une  lettre  de  cet  évéque  ;  il  cite  alternativement 
sur  une  cause  ecclésiastique ,  les  canons  des  conciles  reçus 
dans  féglise  gallicane  et  les  capitulaires  ecclésiastiques  des 
empereurs  : 

6°.  Et  enfin  des  lettres  d'Hincmar,  évéque  de  Reims ,  d*Hinc- 
mar,  évéque  de  Laon ,  et  de  Riculfe  ,  évéque  de  Soissons  •,  elles 
citent  chacune  en  particulier,  comme  lois  de  discipline,  les 
capitulaires  ecclésiastiques  des  rois  carliens. 

V.  La  preuve  que  les  capitulaires  ecclésiastiques  des  rois 
carliens  n'avaient  d'autorité  dans  Téglise  gallicane  ,  qu'après 
avoir  été  expressément  approuvés  par  les  évéques  ,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  déjà  cités  ,  qui  le 
portent  expressément  ^ 

1°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne,  d'un  trait  historique 
rapporté  par  Hincmar  et  relatif  à  Louis-le-Pieux ,  enfin  d'un 


quem  provocaverit...  Item  in  libro  i 
capituîorum  synodalium  domni  Ca- 
roii  imperatoris...  ul  probali  a  metro- 
politano  judices  non  spernantur^  et 
ideo  utrarumciue  partium  eligendi 
sant  judices,  cjui  noslram  ratiouem 
audiant.  {Ejitr.  d'un  ptaiJnyerd Uinc- 
mar,  de^'ant  le  concile  de  Soissons ,  de 
l'an  855.  Sirmond  ,  t.  III ,  p.  82.  ) 

Quibus  raodis  excédons  episcopus, 
ab  aliis  episcopis  debeat  corripi  vcl 
judicari,  canones  sacri  demoustrant 
...  lu  primo  libro  capilulorum...  ira- 
peratorum  ,  vestrorum  ..  progenito- 
rum,  prœcipitur,  ut  episcopi  suflraga- 
nei  ad  metropolilanum  respiciant,  et 
clerici  ecclesiastici,  si  culpam  incur- 
rerint...,  apud  ecclesiastlcos  judicen- 
lur.  {Exlr.  de  la  lettre  39  d' Uincmar 
de  Heirns,  t.  II  de  ses  OEuvres,  p.  3i8.) 

60.  Quando...  electionem  concedi- 
tis ,  illum  debent  episcopi  et  clerus 
ac  plebs  eligere ,  quem  vos  vullis... 
ul  dici  a  quibiisdam  aiidivi,  nec...  in 
Icgibus  a  chrislianis  imperatoribiis  et 
regibus  promulgatis  hoc  scriptum... 
invenitur;...  sic  enim  atavus  vester 
Carolus  et  abavus  Hludovicus,...  in 
primo  libro  capituîorum  suorum  pro- 
luulgaverunt.  (l'Jxtr.  de  la  lettre  12 
d' hincmar  de  neims  ,  adressée  au  roi 
Louis  111,   t.    Il    de   ses   OEuvres, 

p.  190.) 

Quum  sit  constitutum  in  primo 
libre  capituîorum...  augustorum  nos- 


Irorum  a  noslris  majoribus  conserva- 
torum  ,  ul  sine  auctoritate  vel  con- 
sensu  episcoporuni,  presbyteri  in 
quibuslibet  ecclesiis  non  constituant 
lur,  nec  cxi>ellanlur...  Sigebcrtuni 
pr.nemonui,  quod  sine  meo  consensu 
actumerat,...  corrigeret.  [fixtr. d'une 
lettre  d'Hincmnr  de  Lnon  a  Hincmar 
de  Heims.  OEuvres  d'Hincraar  de 
Reiras,  t.  II,  p.  3.|2.  ) 

]Nec  latere  vos  volumus  (fuod.  .. 
capitula,  non  sine  consensu  plurimo- 
rum  episcoporuni,  sanxerunt.  {Extr. 
d'un  tient  de  RtcufJ'e ,  évéque  de  Sois- 
sons,  h  ses  diocésains ,  public  C an  889. 
Supple'raeut  de  Sirmond,  p.  3o5.  ) 

V.  — lO.  Voyez  les  capitulaires  de 
Charles-le-Chauve,  au  n**  i  de  l'arti- 
cle pre'cédent. 

1'.  Omnibus  sanctae  Dei  ecclesîaî 
fldelibus  et  nostris  notum  esse  volu- 
mus quia  non  parva  quœstio  de  chor- 
episcoporura  superstitione  ad  nos... 
venerat,...  ij)sa  enim  quœstio  noa 
solum  inler  clericos,  sed  etiam  inler 
laicos...  ventilabatur...  Isla...  omnes... 
regni  ..  episcopi  cum.  .  Arnone... 
tracJanles...  villanos  episcopos  inter 
presbylerosstatuerunt,  ita  ut  amplius 
nihil  de  cpiscopali  ministerio  présu- 
mèrent, nec  ipsi  deinceps  a  quoquani 
fièrent  qui  gradus  sui  periculum 
vilare  vellet...  Wihil  ex  prœdiclis  a 
quoquam  eorum  agere  nec  facere  vo- 
lentibus  consentirc,  sed  quicquid  ab 
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capitulaire  de  Charles-le-Chauve  \  on  y  voit  que  ces  trois 
princes  promulguant  comme  lois  des  statuts  ecclésiastiques, 
déclarent  qu'ils  ne  le  font  que  d'après  les  décisions  des  évé- 
ques réunis  ou  par  leur  approbation  expresse. 

Cette  preuve  recevra  une  nouvelle  clarté  par  les  autorités 
qui  feront  voir  dans  la  suite  l'usage  commun  dans  l'empire 
franc  de  tirer  les  conciles  du  sein  même  des  assemblées  géné- 
rales, où  la  convocation  du  prince  avait  réuni  les  évéques 
comme  les  autres  citoyens. 

VI.  La  preuve  que  les  canons  des  nouveaux  conciles  des 
Gaules  pouvaient  changer  les  dispositions  des  conciles  des 
Gaules  qui  les  avaient  précédés  ,  résulte  : 

'1°.  De  la  comparaison  des  canons  du  concile  de  Valence 
tenu  l'an  874,  et  des  canons  du  concile  d'Orange  tenu  l'an 
44 1  ?  le  premier  concile  exclut  en  général  les  bigames  du 
clergé,  le  second  concile  permet  aux  bigames  de  devenir  clercs 
pourvu  qu'ils  ne  parviennent  point  au  diaconat  et  aux  ordres 
supérieurs  \ 

*i°.  De  la  comparaison  des  canons  du  concile  d'Epaonne  et 
des  canons  du  troisième  concile  d'Orléans  \  les  premiers  an- 


his  episcopaliter  praesumptura  est  a 
canonice  ordinalis  peragi.  {Extr.  d'un 
capitulaire  de  Charîemaf^ne ,  de 
l'an  8o3.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  38o  et  38i .  ) 

Nostrorum  episcoporum  omnium , 
...auctoritate  et  consensu...  definitum 
est...  ut  quotiescunque  cuiquam  sa- 
cerdoti  criraen  imponitur,  si  ipsis 
accusator  talis  luerit  ut  accipi  debeat 
...  si  ...  adprohare  in  conspectu  epi- 
scoporum poterit,  tune  canonice  diju- 
dicetur  et...  damnetur.  (  Extr.  d  un 
capitulaire  d*Aix -la-  Chapelle ,  de 
l'an  8o3.  Baluze,  t.  I,  p.  384.) 

Nostri...  œvi  Augustus...  Hludou- 
vicus,  in  synodo  ac  placito  generali 
apud    Wormatiam...    de   hac    unde 

agitur   causa, tam    episcoporum 

quam  et  Gdelium  laicorum  votis  con- 
venientibus,  ita  decernens  :  quicum- 
que,  inquit,  propria  uxore  derelicta, 
vel  sine  culpa  interfecta,  aliam  duxe- 
rit  uxorem,  armis  depositis  publicam 
agat  pœnitenliam.(/i^Tfr.  des  O/'Jm'res 
d  Hincmar,  t.  I,  p.  Sgo.) 

Eidem  sacrœ  synedo...  rex  Karolus 
hœc  quae  sequuntur  capitula  propo- 

II. 


suit ,  et  consulta  eorumdem  episcopo- 
rum ea  per  regnum  suum  innotes- 
cenda  ,  exercenda  ,  et  conservanda... 
praecepit.  (Extr.  d'un  capitulaire  de 
Charles-le-Chauve  »  tit.  7.  Baluze, 
t.  II,  p.  53.) 

VI.  — -  1°.  Neminem...  de  digamis, 
aut  internuplarum  maritis  ordinari 
clericum  posse.  (  Extr.  des  Actes 
du  premier  concile  de  Valence,  de 
l'an  ^']\f  canon  1".  Sirmond,  1. 1, 
p.  18.) 

De...  viris,  quos  clericatui  alligari 
ipsa  vitae  gratia  suggerit ,  si  forte  in- 
ciderunt  duplicata  matrimonia  ,  non 
ultra  subJiacoriatum  ecclesiasticas 
capiant  dignitatcs  {Extr,  des  Actes 
du  concile  d'Orange ,  de  Van  44*, 
canon  aS,  qui  ddîoge  au  pre'ce'dcnt , 
Sirmond  ,  t.  I ,  p.  ^40 

1°.  Incestis  conjunctionibus  nihil 
prorsus  venia;  reservamus;  nisi  quum 
adulterium  separatione  sanaverint. 
Incestos...  hos  esse  censemus,  si  quis 
relictam  fratris... carnali conjunctione 
violaverit:  si  quis  frater  germanam 
uxoris  suœ  accipiat  :   si   quis  nover- 
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nulent  les  mariages  entre  parents  jusqu'au  troisième  et  qua- 
trième degrés,  les  seconds  maintiennent  quelques-uns  de  ces 
mariages  par  indulgence. 

VIL  La  preuve  que  les  nouveaux  capitulaires  consentis  par 
les  évêques  pouvaient  déroger  aux  capitulaires  précédents 
consentis  aussi  par  les  évéques,  résulte  : 

De  la  comparaison  des  capitulaires  de  Pépin  I"  et  des  ca- 
pitulaires en  vigueur  au  milieu  du  neuvième  siècle.  Les  capi- 
tulaires de  Pépin  ne  défendent  les  mariages  entre  parents  que 
jusqu'au  quatrième  degré  ,  et  les  capitulaires  subséquents  dé- 
fendent les  mariages  entre  parents  jusqu'au  septième  degré. 

YIIL  La  preuve  des  droits  de  surveillance  des  papes  à 
l'égard  de  la  discipline  de  l'église  gallicane,  et  des  bornes  de 
ces  droits  avoués  par  eux-mêmes ,  résulte  : 

I**.  D'une  décrétale  du  pape  Hilaire  et  des  lettres  du  pape 
saint  Grégoire  5  ces  papes  demandent  aux  rois  francs  la  convo- 
cation des  conciles  nationaux  ,  pour  que  le  consentement  com- 
mun des  évéques  de  France  corrige  dans  ces  conciles  de  cer- 
tains abus  contre  lesquels  ils  s'élèvent ,  et  établissent  certaines 
règles  de  discipline  que  ces  papes  croient  nécessaires  j  le  pape 
Hilaire  propose  la  convocation  annuelle  de  ces  conciles  par  son 


cara  duxerit:  si  qiiis  consobrinae, 
sobrinaeve  se  societ.  (  Extr.  îles  Actes 
du  concile  d'Épannne ,  de  Van  517, 
canon  3o.  Sirmond  ,  t.  I,  p.  199.  ) 

Ut  bis  qui  atit  modo  ad  baptismum 
veniunt,  aut  quibiis  patriim  statuta... 
in  notitiam  antea  non  venerunt...  crc- 
didimus  consulendum,  iit  contracta 
huiusmodi  conjugia  non  solvantur: 
sed  in  futurum  quod...  in  anteriori- 
bus  canonibiis  interdictum  est  obser- 
vetur  :  id  est ,  ut  ne  quis  sibi...  sociare 
praesumat...  relictam  fratris,  sororem 
uxoris,  consobrinam  aut  sobrinam. 
(  Extr.  des  yictes  du  tmàième  concile 
dOvléans  f  de  Van  538,  canon  10, 
qui  de'roge  au  précédent.  Sirmond, 
t,  I ,  p.  25l.  ) 

VII.  In  tertio  genuculo  separantur  ; 
...licentiam  habent  aliis  se  conjun- 
gcre.  In  quarta  autem  conjunctione, 
si  inventi  fuerint,  eos  non  separamus 
...  Attamen...  nullam  facuitatem  con- 
jungendi  in  quarta  generalione  damus. 
{Exlr,  des  capitulaires  de    yerherie » 


de  l'an  7.^2 ,  chap.  i .  Mt^me  dispositif 
aux  capitultiires  de  Conipiègne ,  de 
l'an  757,  cbap.  i.Baluze,  1. 1 ,  p.  16 r 
et  iHi.) 

Contradicimus...  ut  in  quarta  vel 
quinta  sextaque  generatione  nullus 
amplius  conjugio  copuletur.  Ubi  au- 
tem... factura  inTentum  fuerit ,  sépa- 
rent ur.  (  Extr.  du  Itt^.  V  des  capitu- 
laires de  la  collection  de  Benoît  Lé\'ite, 
art.  166.  Baluze  ,  1. 1,  p.  856.) 

Nullus  fidelium...  nsque  in  septi- 
mam  progeniem,  consanguineam  suam 
ducat  uxorem...  Si  quis  vero  hoc,... 

lemerare  prœsumpserit sexaginta 

solidos,  fisco  nosiro  persolvat,  et... 
ut incestus publiée...  pœniteat. (^rfr. 
du  liv,  VII  des  capitulaires  de  la  col- 
lection de  Benoit  Lévite ,  chap.  43a. 
Même  dispositif  au  tit.  iv,  chap.  i3 
de  \a  collection  des  capitulaires  d'Isaac 
de  Langres,  Baluze,  t.  1,  p.  iiao  et 
iq6o.  ) 

VIII. —  1°.  Voyez  la  décrétale  du 
pape  saint  Hilaire ,  et  les  lettres  du 
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vicaire  l'évéque  d'Arles  ;  mais  l'un  et  l'autre  pape  bornent 
leur  intervention  à  procurer  la  réunion  des  conciles  qui  doi- 
vent porter  les  règlements,  et  ne  prétendent,  de  fait  ni  de  droit, 
à  les  porter  de  leur  propre  autorité  \ 

2\  D'une  décrétale  du  pape  saint  Léon  ;  il  exhorte  les 
évéques  de  la  province  de  Vienne  à  reconnaître  des  droits 
nouveaux  dans  la  main  du  plus  ancien  d'entre  eux,  mais  il 
ne  l'ordonne  point  :  nous  voudrions,  dit-il,  si  cela  vous 
agréait ,  accorder  une  telle  dignité  à  cet  évéque  ; 

3\  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  nous  apprennent 
que  ce  prince  demanda  et  reçut  l'avis  du  pape  sur  deux  nou- 
veaux règlements  de  discipline  qu'il  désirait  établir  ;  mais  que 
ce  fut  l'autorité  des  évéques  de  France  qui  les  établit  et  con- 
sacra ,  d'accord  avec  le  prince  ; 

4°.  Des  Actes  du  concile  de  Troyes,  tenu  par  le  pape 
Jean  IV  5  le  pape  n'y  établit  point  de  sa  seule  autorité ,  mais 


fape  saint  Grégoire  aux  rois  francs,  à 
art.  II  de  ce  chapitre. 

a°.  Quoniam  honoranda  est  semper 
antiquitas,  fratrem...  nostrum  Leon- 
tium...  hac,  si  vobis  placet,  dignitate 
volumusdecorari ,  ut  prœter  ejus  con- 
sensum  alterius  provinciœ  non  indi- 
catur...  concilium...  a  vobis.  {Extr. 
d'une  décrétale  du  pape  saint  Léon , 
del'an^\\^,dir\..6.  Sirmond,  1. 1,  p.  85.) 

3®.  Omnibus  sanctae  Dei  ecclesiae 
fîdelibus  et  nostris  notum  es.se  vo- 
Jumus  quia  non  parva  quœstio  de 
chorepiscoporum  superstitione  ad  nos 
non  semel  aut  bis  aut  ter  venerat... 
ipsa  enim  quaestio  non  solum  inter 
clericos,  sed  etiam  inter  laicos...  ven- 
tilabatur....  Placuit  nobis  ex  hoc 
apostolicam  sedem  consulere...  Qua- 

£ropter  Arnonem  archiepiscopum  ad 
(Conem  apostolicum  misimus,  ut... 
eum  ex  hoc  interrogaretj  utquicquid 
super  his  definiendum  esset,  aposto- 
lica  auctorilatc  a  nostris  episcopis 
rcgulariter  sopiretur...  Chorepiscopos 
omnes  prœcepit  damnare  et  m  exilio 
detriidi.  Ista  vero  omne.s  regni  nobis 
a  Deo  commissi  episcopi  eu  m...  Ar- 
none  permittcnte  pra-futo  apostolico, 
mitius  traclanles...  villanos  episcopos 
inter  presbyteros  statuerunt,  ita  ut 
amplius  nihil  de  episcopali  ministerio 
présumèrent.  (  Extr.  d'un  capitulaire 


de  Charlemagne ,  de  Can  8o3 ,  art.  4. 
Baluze,  t.  I,  p.  38oet38i.) 

Hoc  vobiscum...  pertractandum  est, 
quid  de  illis  presbyteris  unde  appro- 
batio  non  est,  et  semper  negant,  fa- 
ciendum  sit.  Nam  saepissime  hoc  a 
nobis  et...  antecessoribus  nostris  ven- 
tilatum  est,  sed  non  ad  liquidum 
hactenus  defînitum.  Unde  ad  consu- 
lendum... Leonem  papam...  mittimus. 
Et  cjuicquid  ab  eo...  perceperimus, 
vobis...  renuntiare  non  tardabimus. 
Vos  interdum  vicissim  tractateadten- 
tius  quid  ex  his  vobiscum  constitua- 
mus  una  cum...  sancti  patris  iostitu- 
tionibus;  ut  murmur  cesset  populi. 
{Extr.  d'une  lettre  de  Charlemagne 
aux  évéques  de  son  J'oyaume.  Baluze, 
t.  I ,  p.  Si'j.  ) 

Consultu...  Lconîs  apostolici...  no- 
strorum  episcoporum  omnium...  au- 
ctoritatect  consensu...  defînitum  est... 
ut  quotienscunque  cuiquam  sacerdoti 
crimen  imponitur,  si  ipsis  accusator 
talis  fuerit  ut  accipi  debeat...  si... 
adprobare  in  conspeclu  episcoporum 
poterit,  tune  canonice  dijtidicetur... 
et...  damnetur...  (  Extr.  d'un  capitu- 
laire d'yfi.y "'a- Chapelle,  de  l'an  8o3 
art.  7.  Baluze,  t.  I,  p.  384.  )  ' 

40.  Actio  quarta...  lecta  sunt  capi- 
tula statuta  a  domno  Joanne  summo 
pontilice  romano,  quœ  sancta  synodus 
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avec  les  évéques  des  Gaules ,  les  divers  règlements  de  disci- 
pline promulgués  dans  cette  assemblée  ^ 

5**.  D'une  décrétale  du  pape  Sergius  ,  des  Actes  du  concile 
de  Vernon  et  des  écrits  d'Hincmar  ^  on  y  voit  le  pape  Sergius 
accorder  à  Drogon  ,  évéque  de  Metz ,  la  qualité  de  vicaire  dans 
l'empire  franc ,  avec  des  privilèges  extraordinaires  et  nouveaux  ^ 
le  concile  de  Vernon  refuse  d'accepter  la  décrétale  du  pape  et 
demande  la  convocation  d'un  concile  de  la  Gaule  et  de  la 
Germanie  pour  en  décider  :  enfin  les  écrits  d'Hincmar  nous 
apprennent  que   la  primatie  de   Drogon  n'eut  aucun  effet, 


amplectanda  recepit  et  confirmavit. 
(  Extr.  des  Actes  d'un  concile  de 
Troyesj  de  Van  878,  Sirmond  ,  t.  III, 
p.  475.  ) 

5**.  Ubi   ipsi   esse   non   possumus , 
more  praecedentium  nostrornm...  vi- 
carios  dainus.  Ad  nostrae  igitur  hu- 
militatis   vicem ,   cunctis    provinciis 
trans   Alpes    constitutis,    Drogonem 
archiepiscopum  Metensem ,...  Raroli 
imperatoris  iilium,...  conslituirnus... 
Omnium    vestrorum    sollicitiidinem 
illi  gerere  praecepimus,  omnium  vo- 
lumus   obedientia    comitari....   Huic 
ergo     in     congregandis     generalibus 
syuodis,   in  omnibus  supradictarum 
regionum  partibus;  nostram  commo- 
damus  auctoritatem  :  et  quicquid  pro- 
vinciali  synodo  fuerit  definitum  ,  ad 
ejus  absque  dilatione  statuimus  noti- 
tiam  perducendum.  Si  cui  autem  ab 
il  lis   partibus    banc   sanctam    sedem 
appeliare   opus  fiiorit,    et  in   noslra 
audientia  se  audiri  poposcerit,  hune 
cominonemus,    ut   ad    ejus    primum 
audientiam  se  summittat...,  si  episcc- 
porum   de  eo,  qui   forte   criniinibus 
impetitur,  sententia  discordaverit... 
tune  ipsis  gestis  ad  nos  delatis,  litteris 
...praefati    fratris   nostri,    cui  vicem 
nostram  concessimus ,  commendatus, 
...ad   nos,   sive   ad   beatissimi   Pétri 
sedem  securus  accédât,...  Etiam  con- 
dicto    fratri    noslro   Drogon i  arcbi- 
episcopo   in  examinandis  ac   perqui- 
rendis  episcopis  et  abbatibus...  banc 
nostram    licentiam    et    auctoritatem 
concessimus ,...  propterdiversaseccle- 
siarum  Dei  perlurbaliones...  Si  veio 
hac  admonitione  contempta,.. .  se  cri- 
minibus  exuendum  existimaverit,...  a 
nostra   mansuctudine   nequaquam    se 
temerariam  absolutioncm  adepturuni; 


nîsi  primum  et  provinciali  synodo,  et 
postmodum  generali  praedicti  fratris 
nostri  audientia  ejus  fuerit  actio  ven- 
tilata...  Tamen  si...  ad  nos  vcnire 
poposcerit,  ut  ante  prœdiximus,  non 
teneatur.  Si  autem  vel  sui  metropo- 
litani  provincialcm  synodum  evocatus 
adiré  noluerit,  vel  ad  generalem  prae- 
fati vicarii,  legatique  nostri  conven- 
tum  venire  contempserit,  quum  baec 
nostris  apostolicis  auribus  per  suas 
litterasintimare  decreverit,  nostra  et 
totius  ecclesiae  catholicae  se  noverit 
auctoritate  judicandum.  {Extr.  d'une 
lettre  du  pape  Sergius  11  aux  évéques 
d'au  delà  des  Alpes,  de  Can  844* 
Sirmond,  t.  III,  p.  9.  ) 

De  praelatione...  Drogonis  définira 

aliud   non  audcmus,    nist  expectan- 

dum ,    quam   maximus   cogi   potest, 

Galliae  Germaniœcjue  conventum  ,  et 

in  eo  metropolilanorum,  reliquorum- 

que     anlistitum     inquireudum     esse 

consensum,    cui  resistere   nec  volu- 

mus,  nec  valemus.  Nobis  tamen,   si 

quid    taie   alicui    committi   jmtest... 

illi    potissinium   convenire    videtur, 

qui  et  commuuione  sacerdotii  nobis, 

et  exceileutiae  veslrai  propinquitatis 

privilegio  sociatur.  (  Extr.  des  Actes 

du    second   concile   de    f^ernon ,    tle 

l'an  844»  canon  11.  Sirmond,  t.  III, 

p.  ai.) 

Drogo...  iVletensium  episcopus,... 
praelationem  in  Cisalpinis  regionibus, 
...  apud  Sergium  papam  obtinuit,  sed 
quod  afl'ectu  ambiit,  ellectu  non 
liabuit  :  et  cjuod  ellicacia;  usu ,  non 
consentientibus  quibus  intererat, 
oblinere  non  poluit,  patientissime... 
toleravit ,  ne  scandalum  fratribus  et 
consacerdotibus  generans  ,  scbisma 
in   sanctam   ecclcsiara    inlroduccret. 
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parce  que  les  évéques  qu'elle  regardait  refusèrent  de  la  recon- 
naître ; 

6^  Des  Actes  du  concile  de  Ponthion  ;  ils  marquent  que  les 
évéques  de  France  refusèrent  expressément  l'adoption  d'un  dé- 
cret du  pape  Jean  VIII,  qui  attribuait  à  Anségise,  évéquedeSens, 
la  qualité  de  son  vicaire,  avec  des  privilèges  extraordinaires 5 

7**.  D'une  lettre  du  pape  Jean,  et  dus  Actes  d'un  concile 
tenu  à  Troyes,  deux  ans  après  celui  de  Ponthion  ;  l'inscription 
de  la  lettre  du  concile  place  Anségise  au  second  rang,  après  le 
plus  ancien  métropolitain  ,  et  achève  de  prouver  que  les  oppo- 
sitions des  évéques  contre  la  primalie  d'Anségise,  avaient  eu 
un  plein  effet. 


(  Extr.  de  In  lettre  44  ♦  d'Hincmar  de 
lieinis,  cliap.  3i  ,  t.  II  de  ses  OEuvres, 
p.  737.) 

6».  Undecimo  kal.  julii ...  episcopis 
et  ceteris...  clericis,  ...  ac  sedilibus 
palliis  protensis,  venit  ...  imperator 
Carolus  ...  cura  legatis  apostolicœ  se- 
dis  in  synodum,  ...  et...  legit  Joanues 
Tuscanensis  episcopus...  epistolam  de 
primatu  Ansegisi  Senensis  episcopi  , 
ut  quoties  ulilitas  ecclesiastica  dicta- 
yerit ,  sive  in  evocanda  synodo  ,  sive 
in  aliis  negotiis  exercendis,  per  Gal- 
lias  et  Germanias  apostolica  vice 
fruatur,  et  décréta  sedis  apostolicae 
per  ipsum  episcopis  manifesta  efTi- 
ciantur  :  et  ...  quae  gesta  tuerint,  ... 
si  necesse  fuerit,  apostolicae  sedi  pan- 
«lantur,  et  majora  negotia  ac  diflici- 
Jiora  quajque  suggestione  ipsius  a  sede 
apostolica  disponenda  et  enucleanda 
quœrantur....  Quorum  responsio  talis 
fuit,  ut  servato  singulis  metropolita- 
nis  jure  privilegii  secundum  sacros 
canones  et  juxta  décréta  sedis  romanae 
ponlificum  ex  eisdem  sacris  canoni- 
bus  promuigata,  papae  ..  jussionibus 
obe<lirent.  Et  quum  imperator  et 
legati  apostolici  satagerent ,  ut  abso- 
lute  arcliiepiscopi  responderent  se 
obedituros  de  primatu  Ansegisi ,  si- 
cut  apostoiicus  scripsit ,  aliud  nisi 
quod   praedictum    est   responsum    ab 

eis    extor(|uere    non    potuerunt 

Tune  motus  imperator  dixit,  quod 
domnus  apostoiicus  ei  suas  vices 
commisit  in  synodo,  et  quod  isdem 
praecepit ,  ille  exequi  studeret.  Et 
accepit  ipsnm  epistolam  ,  ...  una  cum 
Joannc     Tiiscanensi    et    Joanne  Are- 


tino  et  dédit  iliam  Ansegiso.  Et  jussit 
seliam...  poni  ante  omnes  episcopos... 
regui  sui,  ...  et  praecepit  Ansegiso, 
ut  ...  sederet  in  cadcm  sella,  Remo- 
rum  arcbiepiscopo  reclamante  ...  hoc 
factura  sacris  regulis  obviare.... 

Pridie  idus  julii  convenerunt  epi- 
scopi,... et  lecta  est  a  Joanne  Tus- 
canensi  iterum  episLola  ,  jubente  im- 
peratore  ,  pro  primatu  Ansegisi ,  et 
quaesita  est  ab  episcopis  ...  inde  re- 
sponsio. Et  respondentibus  singulis 
aicbiepiscopis  ,  quod  veluti  sui  ante- 
cessores  illius  antecessoribus  regu- 
lariter  obedieruut ,  ita  ejus  decretis 
vellent  obedire,  lune  facilius  est  illo- 
rum  adraissa  responsio,  quam  fuerat 
in  imperatoris  praj.seulia. 

Et  jubentibus  legatis  apostolicis  , 
ut  XVII  kalendas  augusti  conveni- 
rent  episcopi,  ...  venit  imperator  ... 
deducentibus  eum  aj)ostoiicae  sedis 
legatis....  Iterum  mota  est  interro- 
gatio  de  primatu  Ansegisi ,  et  post 
multas  ab  imperatore  et  legatis  apo- 
stolici contra  episcopos  querimonias 
habitas,  tantum  in  novissimo  quan- 
tura  et  in  principio  syiiodi  exinde 
Ansegisus  obtinuit.  (  Extr.  des  Actes 
du  concUe  de  Ponthion  ,  de  l'an  876  , 
art.  1 ,  7  et  8.  Sirmond  ,  t.  III ,  p.  434 
et  436. )  ^ 

70.  Hincraaro  arcbiepiscopo  Re- 
meusi,  Ansegiso  ...  Senonensi ,  Fro- 
tario  ...  Biluricensi ,  Joanni  ...  Ro- 
tomagensi,  Adalardo  ...  Turonensi. 
(  Extr.  de  la  lettre  3i  du  pape 
Jean  y  111.  Sirmond ,  t.  III ,  p.  469.) 

Hiucmarus  Remorum  rnetropolis 
episcopus  subscripsi.  Ansegisus  Seu 
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CHAPITRE  XVI, 


Du   respect   de  la   puissance  publique  pour  l'autonlé  législative  ;    de   la 
puissance  ecclésiastique  sur  les  choses  de  son  ressort  dans  l'empire  franc. 

La  preuve  que  la  puissance  législative  de  Tétat  reconnut , 
sous  les  deux  premières  races,  le  droit  propre  à  Téglise  galli- 
cane de  se  régir  par  le  droit  canonique  qu'elle  avait  reçu  ou 
formé ,  et  que  depuis  Clotaire  II,  cette  puissance  intervint  par 
actes  formels ,  pour  obliger  les  monarques  à  obéir  à  ces  canons, 
à  les  conserver  et  à  les  défendre ,  résulte  : 

1°.  Des  Actes  du  cinquième  concile  d'Orléans  et  du  concile 
de  Poitiers  ;  on  y  voit  les  évéques  de  France  réunis  par  Tordre 
exprès  des  rois,  former  des  règles  de  discipline  pour  la  con- 
servation des  statuts  des  pères  et  des  canons  5 

2".  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  ;  il  nous  apprend  que 
le  roi  Chilpéric  accusant  un  évéque,  le  traduisit  en  jugement 
devant  les  autres  évéques  et  jura  devant  eux  «  de  ne  point 
«  violer  dans  cette  affaire  les  règles  des  canons  -,  » 

3°.  De  l'édit  de  Clotaire  II  *,  il  ordonne  que  «  les  statuts  des 
«  canons  soient  observés  en  toute  chose,  à  perpétuité,  »  et 
que  Ton  remette  en  vigueur  ceux  de  ces  statuts  qui  ont  été  né- 
gligés précédemment  j 


nensisarcliiepiscopus  subscripsi.  (Ex- 
trait  des  souscriptions  des  éuéques  du 
concile  de  Troyes,  tenu  par  le  pape 
Jean  f^Ill.  Sirmond  ,  t.  III ,  p.  480.) 

Ch.  XVI.— 10.  Quuni  ...  Childc- 
bertus  rex ,  ...  in  Aurelianensi  urbe 
congregasset  in  unum  Domîni  sacer- 
dotes,  cupiens  ex  ore  patrum  audire 
quod  sacrum  est,  ut  quod  ...  auctori- 
tate  promeretur  pastorali ,  et  venien- 
tibus  sit  norma,  et  praesentibus  di- 
sciplina. {Extr,  du  cinquième  concile 
d'Orléans,  de  l'an  5^9,  Préambule. 
Sirmond  ,  t.  I,  p.  27;.  ) 

Haec  nos  pro  vestra  jussione  ,  quod 
ad  ecclesiasticiim  pertinet  ordinem , 
circumspectis  canonibus  absque  per- 
sonarum  aliqua  acceptione  suggeri- 
mus  peregisse....  Sub  catholicis  regi- 
bus ...  nibil  perdat  religio  :  ut  status 
conservatus  tam  patrum  quam  cano- 
num  nobis  proficiat  ad  cultum.  [Extr. 
du  jugement  des  éwéques  réunis  en 
concile  a  Poitiers,  adressé   aux  rois 


Contran  et  Childeherty  l'an  Sgo.  Sir- 
mond ,  t.  I,  p.  407.  ) 

2°.  Chilpericus  ...  eum  ad  se  arces- 
siri  pra'cepit  ...  eum  (  Prwtextatum) 
in  exsilio  usque  ad  sacerdotalem  au- 
dientiam  retineri  prœcepit.  Conjuncto 
autem  consilio  ,  exhibitus  est.... 

Ego  , ...  dixi  :  tu  vero  qui  alios  de 
iustitia  culpas  ,  pollicere  prius  quod 
legem  et  canones  non  omittas....  Ille 
vero  porrecta  dextera  ,  jura  vit... 
quod  ea  quœ  lex  et  canones  edoce- 
bant ,  nullo  praetermitteret  pacto. 
(  Extr.  des  écrits  de  Grés^oire  de 
Tours,  liv.  V,  chap.  19.  D.  Bouquet , 
t.  II,  p.  243  et  244.  ) 

3®.  Canonum  staluta  in  omnibus 
conserventur  ,  et  quod  per  tempora 
ex  hoc  prœtermissum  est,  ...  deliinc 
perpetualiter  observetur.  {Extr.  de 
l'édit  de  Clotaire  Ht  donné  au  con- 
cile de  Paris,  l'an  61 5,  Préambule, 
Baluze,  1. 1,  p.  ai.) 


i 
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4**.  D'une  lettre  du  roi  Sigebert  II  ;  elle  marque  que  ce 
prince  veut  maintenir  «  les  canons  et  les  règles  de  l'église 
«  comme  ses  pères  les  ont  conservés  ;  » 

5°.  De  diverses  dispositions  des  capitulaires  de  Pépin,  Char- 
lemagne,  Louis-le-Pieux  et  Charles-le-Chauve  ;  ils  ordonnent 


4®.  Statuta  canonum  et  ecclesiasti- 
cas  régulas,  sicut  parentes  nostri  in 
Dei  nomen  conservarunt,  ila  et  nos 
conservare  optamus.  (Extr,  d'une 
lettre  de  Sigehert  II  a  saint  Didier, 
évéque  de  Cahors.  Baluze,  t.  I, 
p.    143.) 

t}°.  Ut  unusquisquc  episcoporum 
potestatem  babeat  in  sua  parochia  , 
tam  de  clerc  auam  regularibus  vel 
secularibus,  ad  corrigendum  ...  se- 
cundum  ordinem  canonicum.  {Extr. 
d'un  capilulaire  de  Pepin,  de  Can  755, 
art.  3.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  169.  ) 

Sacrorum  canonum  non  ignari ,  nt 
...  sancta  ecclesia  suo  liberius  potire- 
tur  honore,  adsensum  ordini  cccle- 
siastico  praebuimus,  ut  scilicet  epi- 
scopi  per  electionem  cleri  et  populi 
secundum  statuta  canonum  ...  eli- 
gantur.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 
L'an  8o3  ,  art.  2  ;  même  dispositif  à 
l'art.  78,  liv.  !«»•  des  capitulaires  de 
la  collection  d'Anségise,  Baluze,  1. 1, 
p.  379  et  718.  ) 

De  episcopis  et  reliquis  sacerdoti- 
bus  ,  si  secundum  canonicam  institu- 
tionem  vivant,  et  si  ...  bene  ...  adim- 
pleant.  {Extr.  du  second  capitulaire 
de  l'an  802,  art.  2.  Baluze,  t.  I, 
p.  375.) 

Si  sacerdotes  ...  canonibus  obvia- 
verint ,  sacerdotio  priventur.  (  Extr. 
d'un  capitulaire  de  Charlemagne ,  de 
l'an  769,  art.  5.  Baluze,  1. 1,  p.  191.) 
De  ecclesiis  seu  sanctis  noviter  in- 
ventis  ...  nisi  episcopo  probante  mi- 
nime venerentur,  (  salva  etiam  de  hoc 
et  de  omnibus  ecclesiis  canonica  au- 
ctoritate  ).  (  Extr.  du  premier  appen- 
dice d'Anségise,  chap.  10.  Baluze, 
t.  I,  p.  792.) 

Sacerdotes  qui  ...  rite  non  s.ipiunt 
adimplere  ministerium  suum  ,  nec 
discere  juxta  praeccptum  episcoporum 
suorurn  .  .  satagunt,  vel  contemptores 
canonum  existunt,  ab  oflicio  proprio 
sunt  submovendi  (fuousque  haec  . . . 
emendata  habeant.  (  Extr.  d'un  capi- 
tulaire de  Charlemagne ,  de  L'an  774  , 
art.  i5.  Baluze,  1. 1^  p  193.) 


Decrevimus  ut  canonici  ...  cano- 
nice  vivant.  (  Extr.  du  Hwt^  5  des  ca- 
pitulaires de  la  collection  de  Benoit 
Léi'ite,  art.  i85.  Baluze,  1. 1,  p.  859.) 
Si  quis  secularium ,  tam  majoris 
ordinis  quam  et  inferioris  peccaium 
egerit,  et  vocatus  sui  episcopi  aucto- 
ritate  ad  emendationem  ac  pœniten- 
tiam  venire  dislulerit ,  tandiu  sit  ab 
ecclesia  extorris  et  a  catholicorum 
consortio  sequestratus ,  quousque 
quod  inlicite  commisit  emendet ,  ac 
realum  suum  usque  ad  satisfactionem 
canonice  diluât ,  atque  ...  peracta  sa- 
tisfactione,  ab  eodem  ...  episcopo  ca- 
nonice reddatur.  [Extr.  de  l'addition  4 
aux  capitulaires,  Baluze,  1. 1,  chap.  38, 
p.  i2or.  ) 

Ut  si  episcopi  suis  clericis  injuste 
fecerint,  secundum  quod  sacri  ca- 
nones et  sacra;  leges ,  quas  ecclesia 
catholica  probat  ...  hoc  eorum  judi- 
cio  ,  quorum  interest ,  emendare  pro- 
curent. (  Extr,  d'un  capitulaire  de 
l'anSGg,  art.  6.  Baluze,  t.  II,  p.  211.) 
Ut  nemo  episcopus ,  nemo  presby- 
fer  excommunicet  aliquem  antequam 
causa  probetur  propter  quam  eccle- 
siastici  canones  hoc  fieri  jubent. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  l'an  869  , 
art.  10.  Baluze,  t.  II,  p.  2i3.  ) 

Abbates  ...  et  monachi  omnimodis 
volumus  et  prœcipimus  ut  episcopis 
suis  ...  sint  subjecti,  sicut  canonica 
constitutio  mandat.  {Extr.  d'un  ca- 
pitulaire de  l'an  802  ,  chap.  i5.  Ba- 
luze, t.   1 ,  p.  366.) 

Nullus  episcopus  extra  suam  pro- 
vinciam  ad  judicium  devocetur.  Sed 
vocato  eo  canonice  in  loco  omnibus 
congruo,  tempore  synodali,  ab  omni- 
bus comprovincialibus  episcopis  au- 
diatur ,  qui  ...  canonicam  proferre 
debent  sententiam.  {Extr,  du  Hure  7 
lies  capitulaires  de  la  collection  de  Be- 
noît Léuite,  chap.  3i4-  Baluze,  t.  I , 
p.  1094.  ) 

Item  in  eodem  concilio ,  ut  epi- 
scopus vel  quilibet  ex  clero  sine  con  - 
silio  vel  litteris  episcoporum ,  vel 
metropolitani ,  non  audeant  regaleni 
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en  détail  l'observation  des  canons  sur  tous  les  points  de  la 
discipline  ecclésiastique  j 

6°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne;  ils  invoquent  par  des 
citations  expresses  l'autorité  de  tous  les  canons ,  dont  nous 
avons  prouvé  que  Téglise  gallicane  recevait  Tautorilé  ,  et  ils  en 
commandent  l'observation  ; 

7°.  Des  capitulaires  de  Pépin  ,  Cliarlemagne,  et  Charles-le- 
Chauve^  ils  commandent  aux  évéques,  aux  clercs  ,  à  tous  les 
simples  fidèles,  Tobservalion  des  canons  :  ils  déclarent  que 
celui  qui  les  violera  sera  traduit  en  jugement ,  en  présence  du 


dignitatem  pro  suis  causis  clamare, 
.sed  in  communi  episcopoium  conci- 
lie causa  examinetur.  [Extr,  d'un  ca- 
pUulaire  de  Charlemai^iie,  de  l'an  789, 
art.  10  j  même  dispositif  à  l'art.  10, 
liv.  I"  des  cap'tulnires  de  la  collec- 
tion d^Anségise.  Baluze,  t.  I,  p.  217 
et   706.  ) 

Item  in  eodem  concilio  ,  ni  laici 
episcopos  aut  cltricos  non  accusent , 
nisi  prias  eorura  discutiatur  existi- 
mationis  opinio.  (  Exlr.  du  livre  i**" 
des  capitulaires  de  la  collection  d'^n- 
ségise,  chap.  3o.  Baluze,  t.  I,  p.  708.) 

6°.   Pastores  ecclesiarum  no- 

stros  ad  vos  direximus  missos,  qui  ex 
lîostri  nominis  auctoritate  una  vo- 
biscum  corrigèrent  quae  corricenda 
essent.  Sed  et  aliqua  capitula  ex 
canonicis  institutionibus  ,  quae  magis 
yobis  necessarie  videbantur  ,  sud- 
junximus.  (  Exlr.  de  la  préface  des 
capitulaires  de  Charlemagne  ,  de 
l'an  789;  même  dispositif  au  livre  i" 
des  capitulaires  de  la  collection  d'.in- 
ségise.  Baluze,  t.  I,  p.  iog  et  7o3.  ) 

Parmi  les  extraits  des  canons  indi- 
que's  par  Charlemagne  dans  ce  préam- 
bule, on  compte  tous  les  canons  qui, 
après  ceux  des  conciles  généraux,  en- 
traient dans  le  Code  de  Denis-le-Pe- 
tit,  c'est-à-dire  les  canons  des  apôtres 
cités  à  l'art.  5; 

Le  quatrième  canon  du  concile 
J'Agde  ,  cité  à  l'art.  10  ; 

Les  canons  du  concile  de  Gansres, 
cites  a  l  art.  ZJQ- 

Les  canons  du  concile  de  Laodicée, 
cités  à  l'art.  14  ; 

Les  canons  du  concile  de  Néo-Cé- 
sarée ,  cités  à  l'art.  49; 

Les  canons  du  concile  d'Ancvre,  ci- 

'I»  /  o 

il  laic.^  ^8  i 


Les  canons  des  conciles  d'Antioche 
et  de  Sardique,  cités  aux  art.  i  et  a, 
et  les  canons  des  conciles  d'Afrique, 
cités  ù  l'art.  i4- 

Le  capitulaire  1"  de  Charlemagne, 
de  l'an  8i4,  à  l'art.  10,  cite  comme 
règle  ecclésiastique  le  chapitre  4  du 
concile  d'Agde;  il  se  trouve  au  re- 
cueil de  Baluze  ,  t.  I  ,  5ai.  Il  se 
retrouve  encore  dans  les  capitulaires 
de  la  collection  de  Benoît  Lévite , 
art.  394 i  Recueil  de  Baluze,  t.  I, 

!>•  999. 

Un  autre  capitulaire  de  Charle- 
magne, aux  art.  4  et  5,  cite  les  ca- 
nons du  concile  de  Clermont  ;  il  se 
houve  au  recueil  de  Baluze,  t.  I, 
p.  528. 

70.  Pippinus  rex  ...  universos  pêne 
Galliarum  episcopos  aggregari  fecit 
ad  concilium  Vernis  .  .  .  recuperare 
aliquantisper  cupiens  instiluta  cano- 
nica.  {Extr.  du  préambule  des  capilw 
laines  du  concile  de  f^ernon  ,  de 
l'an  755.  Baluze,  t.  I,  p.  167.) 

Scit  ...  prudentia  vestra  quam  ter- 
ribili  anathematis  censura  feriautur 
qui  prxsumptiose  contra  statuta  uni- 
versalium  conciliorum  venire  au- 
dent....  Illud  horribiie  execrationis 
judicium  vobis  cavere  studeatis  . . . 
canonica  instituta  scquentes.  (  Extr. 
d'un  capitulaire  de  Charlemagne ,  de 
l'an  789,  adressé  aux  éuéifues  , 
chap.  58.  Baluze,  t.  I ,  p.  ^33.  ) 

Lt  gradus  eorum  et  sauctorum 
canonum  statuta  custodiant  ...  aut 
gradibus  careant.  (  Extr.  d'un  capi- 
tulaire de  l'an  8o3.  Baluze ,  t.  I  , 
p.  4'o.) 

Kesonuit  in  auribus  nostris  ...  quod 
non  obtemperetis  pontifîcibus  nostris 
...  qucmadmodura  canonum  et  legum 
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prince  \  ils  protestent  enfin  à  tous  leurs  fidèles ,  qu*ils  s'enga- 
gent «  à  conserver  les  lois  ecclésiastiques  comme  les  lois  sécu- 
ci  Hères  ;  » 

8°.  Des  capitulaires  de  Charles-le- Chauve  ,  Louis-le-Bègue 
et  Carloman  ;  ils  contiennent  les  engagements  contractés  par 
ces  princes  envers  la  totalité  de  leurs  sujets ,  et  particulière- 
ment envers  les  églises  dans  l'assemblée  des  évéques  5  ils  s'en- 

continet   aucloritas Juberaus   ut  capitulaire  de  Charles-le- Chauve»  de 

Dullus  quilibet  ex  fîdelibus  nostris,  /'aa835,  tit.  4.  Préambule,  chap.  i 

a  minimo    usque  ad   maximum  ,   in  et  2.  Baluze  »  t.  II,  p.  19  et  20.) 

his...  episcopo  suo  inobediens  parère  Mettis    civitate  in  ecclesia  sancti 

audeat  ...    ad    illorum    ministerium  Stephani  ...  hœc  quœ  sequuntur  ca- 

pertinentibus....  Si  quis  ...  ex  vobis  ...  pitula    Adventius  ,    episcopus    ipsius 

sicut  in  capitularc  dudum  a  nobis  civitatis ,  coram  rege  et  episcopis  ... 

facto  continetur  ,  contradicere  prœ-  publiée  populo  et   scripto  et  verbis 

sumpserit,  sciât  se  ...  nisi  se  cito  cor-  denuntiavit. 

rexerit,  in  conspectu  nostroexindedi-  Si  illi  placet,  ...  necessarium  nobis 

cere  rationem.  (  Extr.   de    ledit  de  esse  videtur  ut    ex  ejus  ore    audia- 

Charlemagne ,   de  l'an  800.  Baluze ,  mus  quod  a  christianissimo  rege  fi- 

t.  I ,  p.  33o  et  33i.  )  deli  et  unanimi  in  servitio  illius  po- 

Decernimus    ut   . . .   archiepiscopi  pulo,  unicuiquc  in  suo  ordine,  con- 

quoque  et  episcopi,  et  caeteri  sacer-  venit  audire. 

aotes  ac  servi  et  ancillae  Dei  ,  quique  Post  haec  rex  Karolus  haec  quae  se- 

vel  quaeque  in  ordinis  sui  dignitate  ,  quuntur  per   se    in   eadem     ecclesia 

Lonorem  atque  immunitatem  secun-  cunctis  qui  afTuerunt,  denuntiavit. 

dura  sacras  leges  et  canones  habeant.  Sciatis  me  honorera  et  cultum  Dei 

Lt  omnes   nostri  fidèles  veraciter  atque    sanclarum    ecclesiarum,    ... 

sint  de  nobis  securi  quia  ...  conser-  conservare  ...  velle  et  unicuique  in 

vare   volo ,  ...   uniquique   eorum   in  suo    ordine   secundum   sibi    compe- 

8U0  ordine  secundum  sibi  compétentes  tentes  leges  ,  tam  ecclesiasticas  quam 

leges  tam  mundanas  quam  ecclesias-  mundanas,  legem  et  justitiam  con- 

ticas,..  justitiam.  (^xtr.  J'tm  ca/!;i(u-  servare.  (  ii'jrfr.    d'un   capitulaire  de 

laire  de   Charles-lt-Chauve  ,  tit.   40,  Cliarlei-le-Chaiive,  de  l'an  869,  lors 

chap.  I  et  3;  même  dispositif  à  l'art.  2  <^«^   ^o'*  couronnement  comme  roi  de 

du   dernier  capitulaire  de  Cliarle^-le-  Lorraine,  sommaire    du    tit.    4'  >   et 

Chauve,  Baluze,  t.  II ,  p.  209  et  269.  )  chap.  3  ,  et  sommaire  de  ce  chapitre, 

80.   Hiec   capitula   quae   sequuntur  Baluze,  t.  II,  p.  2i5  et  217.) 

fada  suntin  synodo  habita  apud  Bel-  Promissio  Hludouvici  régis. 


vacum  civitatem  anno  ...  dcccxlv.,.. 
Quae  coUata  sunt  inler  principem  ... 
Karolum  et  episcopos  regni  sul.  Et  ea- 
dem isdcm  princeps....   Deo  teste  .. 


Ego  ..  promirto  ,  ...  omnibus  ordi- 
nibus  ,  episcoporum  videlicet ,  sacer- 
dotum  ,  canonicorum  ,  monachorum  , 
atque  sanctimonialium  ,  régulas  a  pa- 


se  servalurum  promisit  erga   omnes  tribus  conscriptas  et  apostolicis  atte- 

ecclesias  et  episcopos  regni  sui.  Quae  stationibus  roboratas  ex  hoc  in  fulu- 

...  de  manu  horum  episcoporum  con-  rum  tempus  me  illis  ex  integro  ser- 

servanda  suscepit....  vuturum.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 

Ut  jus  ecclesiasticum  et  legem  ra-  t'an  878,  tit.  i.  Baluze,  t.  II,  p.  273.) 

nonicam   nobis  ita  conservetis  sicut  Petitio  episcoporum    ad    Charolo- 

antecessores  vcstri ,  qui  hoc   ...   ob-  mannum  : 

servaverunt ,  ...  et  ..  nostris   praede-  A  vobis  perdonari  nobis  petimus  ut 

cessoribus  conservavcrunt.  unicuique  de  nobis...  canonicum  pri- 

Nisi  forte  ,  ...  quod  absit  ,  inantea  vilegium  ...  conservetis. 

contra  Deum  et  conlra  vos  manifeste  Promissio  régis  : 

fccero ,  ...  adversum     me  et    meum  Promitlo   et  perdono  vobis    quia 

ordinem  ...  non  faciatis.  {Extr.  d'un  unicuiqtic  de   vobis  et  ecclesiis  vo- 
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gagent  par  serment  à  observer  les  canons ,  ou  lois  ecclésiasti- 
ques ,  comme  les  autres  lois  de  Tétat  ; 

9^  D'une  lettre  d'Hincmar  à  Charles-le-Chauve  ;  elle  rap- 
pelle à  ce  prince  les  engagements  qu'il  a  contractés  récem- 
ment, comme  devant  être  à  jamais  inviolables. 

CHAPITRE  XVII. 

De  l'influence  de  la  puissance  publique  sur  les  nouvelles  lois  canoniques. 

I.  La  preuve  que  les  évéques  de  France  reconnurent,  du- 
rant les  quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie  ,  qu'ils  ne 
pouvaient  se  réunir  à  des  conciles,  soit  au  dedans  soit  au 
dehors  du  royaume,  sans  l'expresse  convocation  ou  permis- 
sion du  monarque,  résulte  : 

i^  D'une  lettre  du  roi  Sigebert  II;  ce  prince  y  défend  à 
l  eveque  de  Cahors  de  se  trouver  à  un  concile  convoqué  dans 
ses  états,  «  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  connaissance  de 
«  cette  convocation ,  et  qu'il  est  convenu  avec  les  grands  de 
«  ne  pas  souffrir  la  tenue  de  ce  concile  ;  »  on  sait  que  les 
évéques  obéirent  à  cette  défense ,  et  que  le  concile  n'eut  pas 
lieu  ; 


bis  comraissis,  ...  canonicum  privi- 
legium  . . .  conservabo.  (  Hxtr,  du 
tare  1"  des  capitulaires  ;  même  dis- 
positif au  capUulaire  i"  de  Carloman. 
Baluze,  t.  II,  p.  271  et  28a.  ) 

9».  Non  solum  ea  qua-  a  decessori- 
bus  et  praedecessoribus  vestris...  sta- 
tiita  sunt  servando,  vos  lirmitatem 
eis  dare  oportet  :  verum  et  illa  quœ... 
manu  propria  subscripsistis  et  cum 
maxima  obtestationc,  vos  servatiiros 
perpetuo  promittentes,  in  manibus 
sacerdotum  ad  vicem  Dei  tradidistis, 
...revocare  debetis:...  Hœc...  quîe 
ibidem  contmentur,  anno...  dcccxlv 
...  m  Belgivaco  civitate,...  vos  serva- 
turos  promisistis  eisdem  episcopis  qui 
présentes  aderant  et  céleris  regni 
vestn  episcopis  qui  praesentes...  non 
aderant  et  omnibus  eorum  successo- 
ribus  (  Exlr.  d'une  lettre  d'Hincmar 
nCharles-le-Chauve ,  t.  II  de  ses 
ULuvres,  p.  32o  et  32 1.) 

I.— ^10.  Fabula  cnrrente,...  rogno- 
vimus  quasi  vocati  ab...  Vnlfoleudo 
episcopo  synodali  concilio  kal.  sep- 


tembris  in  regno  nostro...  una  cum 
reliquos...  comprovinciales  vestros... 
licet...  statuta  canonum  et  ecclesias- 
ticas  régulas,  sicut  parentes  nostri 
conservarunt,  ita  et  nos  conservare 
optamus,  tamen  dum  ad  nostram 
antea  nolitiam  non  fuit  perlatum,  sic 
nobis  cum  nostris  proceribus  conve- 
nit,  ut  sine  noslra  scientia  synodalis 
conciiius  in  regno  nostro  non'agatur, 
nec  ad  istas  kal.  septcmbris  nulla 
conjunctio  sacerdotum,  ex  bis  qui  ad 
nostram  ditionem  pcrtinere  noscun- 
tur,  non  fiatur.  Postea  vero  opportuno 
tempore,  si  nobis  antea  denuntiatur 
utrum  pro  statu  ccclesiastico ,  an  pho 
regni  utilitate,  sive  etiani  pro  qua- 
Iibet  rationabile  conditione,  con- 
junctio esse  decreverit  non  abnuiraus^ 
sic  tamen,...  ut  in  nostri  prius  defe- 
ratur  cognitionem.  Proinde  praesentia 
scripta  sanctitati  vestrœ  destinare 
curavimus,  per  quae  petimus  ut...  atl 
istani  conjunctionem,  priusquam  nos- 
tram coguoscatis  voliintatem ,  penitus 
accedere  non   debeatis.  {Extr.  d'une 
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2°.  Des  lettres  du  pape  saint  Grégoire  \  elles  demandent 
très-instamment  au  roi  de  faire  assembler  un  concile  dans  ses 
états,  mais  elles  n'ordonnent  point  la  convocation  de  ce  con- 
cile ; 

3°.  Des  Actes  des  conciles  de  Paris ,  de  Meaux  ,  de  Savon- 
nière  et  de  Langres  -,  ils  reconnaissent  «  qu'il  faut  demander 
<(  aux  rois  francs  la  permission  de  tenir  les  conciles  nationaux 
«  et  provinciaux  5  » 

4°.  Des  monuments  les  plus  authentiques  des  deux  premières 


lettre  du  roi  Sisehert  a  Didier»  éiéque 
de  Cahors.  Baluze,  t.  I,  p.  il\\.  ) 

a*».  Ut  magnum  omnipotenti  Do- 
mino munus  valeatis  ofl'erre,  synodum 
congregari  praecipite.  {Extr,  de  lu 
lettre  du  pape  saint  Grégoire  aux  rois 
Tliéodebert  et  Théodoric,  ISirmond, 
t.  I,  p.  441.) 

Petimus  ut...  congregari  synodum 
faciatis.  [Extr.  de  la  lettre  ^'j  de  saint 
Grégoire  au  roi  Clotaire  II.  Sirmond, 
t.  I,  p.  457.) 

3**.  Eo  quod...  concilia  bis  in  anno, 
sicut  mos  canonicus  docet,  per  unam- 
quamque  provinciam  non  fiunt,  et 
ob  id  ecclesiasticae  utilitati  magnum 

dispendium, nascitur proinde 

omnibus  nobis  pernecessarium  visum 
est,  ut  ab  imperiali  celsitudine... 
imploretur...  si  haec...  bis  nequeunt, 
sallem  in  anno  semel  fiant.  (  Extr. 
des  canons  d'un  concile  de  Paris,  tenu 
l'an  839,  Jiv.  I,  chap.  26.  Sirmond, 
t.  II,  p.  5o2.  ) 

Ut  ppincipes,  juxta  décréta  cano- 
num, per  singulas  provincias  saltem... 
semel  in  anno  a  metropolitanis  et 
diœcesanis  episcopis  synodice  conve- 
niri  concédant.  (Extr,  des  ^cies  du 
concile  de  A/eaux,  de  l'an  845, 
chap.  32.  Sirmond ,  t.  III ,  p.  41.  ) 

Episcopi.....  synodales  convenlus 
secundum  jussionem  canonicam  fre- 
quentare  procurent  :  quatenus  ordo 
ecclesiasticus ,  qui  quasi  obliteratus 
jam  fuerat ,  quoniam  synodi  propter 
discordiam  regum  frequentari  non 
poteraut....  Consensum  apud  reges 
expetitura  obtinuerunt.  {Extr.  des 
u4ctes  d'un  concile  de  plusieurs  pro- 
vinces,  tenu  h  Sai'onnihvs  l'an^Sg^ 
canon  2.  Sirmond ,  t.  III ,  p.  i38.  ) 

Poscendum  a...  principibus  nostris, 
ut  concilia  episcoporum...  per  singu- 


las quasque  provincias  saltem  semel 
per  annos  singulos,  cum  eorum  favore 
...  celebrentur.  In  eorum  quoque  pa- 
latiis  saltem  semel  intra  biennium 
generalis  episcoporum  conventus  aga- 
tur.  (  Extr.  des  Actes  du  concile  de 
Langres,  tenu  h  Saisonnières,  l'an  85Qj 
canon  7.  Sirmond ,  t.  III ,  p.  1 54.  ) 

4°.  Domino  suo...  Chlothovecho 
régi,  omnes  sacerdotes  quos  ad  conci- 
lium  venire  jussistis...  de  rébus  neces- 
sariis  tractaturos.  (  Extr,  des  Actes 
du  premier  concile  d'Orléans ,  tenus 
sous  Clo\sis  l'an  5ii.  Sirmond,  t.  I, 

Quum  ex  praeceptione...  regum  in 
Aurelianensem  urbem  de  observatione 
legis  calholicae  tractaturi  convenisse- 
mus.  {Extr.  des  A  des  du  second  con- 
cile d'Orléans,  de  Fan  533.  Sirmond  , 
t.  I,  p.  228.) 

Quum...  consenti  en  te  nostro...  rege 
Tbeodeberto,  in  Arverna  urbe  sancla 
synodus  convenissel.  {Extr.  de  la  pré- 
face du  concilede  Clermont,  de  l'an  535. 
Sirmond  ,  t.  I ,  p.  241  •  ) 

Quum...  Childebertus  rex...  in  Au- 
relianensi  urbe  congregasset  in  unum 
Domini  sacerdotes.  {Extr,  de  la  pré- 
face du  cinquième  concile  d'Orléans, 
de  l'an  549.  Sirmond ,  1. 1 ,  p.  27^.) 

Quum  in  urbem  Parisius  ad  mvi- 
tationem...  régis  Childeberti  venisse- 
mus.  {Extr.  du  décret  du  second  con- 
cile de  Paris  ,  de  l'an  555.  Sirmond , 
t.  I,  p.  3oi.) 

In  Turonica  civitate  concilio  con- 
cordante, juxta  conniventiam...  Cha- 
riberti  régis.  {Extr.  de  la  préface  du 
second  concile  de  Tours ,  de  l'an  567. 
Sirmond  ,  1. 1 ,  p.  33o.  ) 

Rex  Guntchramnus...  congregari 
synodum  apud  urbem  Lugdunensem 
jussit...  conjunclique  episcopi.  {Extr. 


f 
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races  ;  ils  font  mention  de  Irenle-qualre  conciles  des  Gaules, 


€fe  Grégoire  de  Totirs^  liv.  v,  chap.  ai. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  347.  ) 

Apud  Cavillonum  civitatem  syno- 
dus  acta  ex  jussu  principis  Gunt- 
chramni.  {Ibià.,  chap.  28 ,  p.  q5o.  ) 

Rex  arcessitis  regni  sui  episcopis , 
causam  diligenler  jussit  exquiri. 
{Ibid.y  ch.  49,  p.  263.) 

Quum  ex  evocatione...  Giinthramni 
régis...  in  urbe  Matiscensi  noslra  me- 
diocritas  convenisset.  {Eatr.  de  la 
préface  du  premier  concile  de  Mâcon , 
de  Van  58r.  Sirmond  ,  t.  I ,  p.  370.  ) 

Quura  in  urbe  Valentina,  juxta 
imperiiini...  Guntchramni  régis,  nos- 
tra  mediocritas...  convenisset.  {Flxlr. 
de  la  préface  du  second  concde  de 
f^alence^  de  l\in  584-  Sirmond,  t.  I, 
p.  379.  } 

ftex...  dirigens  epistolas...  ad  omnes 
regni  sui  pontifices,  ut  medio  mense 
iiono...  in  urbe  supradicta  adesse 
deberent.  [Ex ir.de  Grégoire  de  Tours^ 
liv.  X,  chap.  19.  Sirmond,  t.  I, 
p.  408.  ) 

^  Quum...  in  urbe  Parisius  ex  evoca- 
tione... régis  in  synodaii  concilio 
convenissemus.  [Extr.  de  la  préjace 
du  cinquième  concile  de  Paris ,  de 
Van  6i5.  Sirmond,  t.  I,  p.  470-) 

Tam  ex  communi  omnium  volun- 
tate,  quam  ex  evocatione...  domini 
Chlodovei  régis...  conglobati.  {Extr. 
de  la  préface  du  concde  de  Cfidlons, 
de  l'an  65o.  Sirmond  ,  t.  I,  p.  489.) 

Pippinus,  rex  Francorum,  univer- 
sos  pêne  Galliarum  episcopos  aggre- 
garifecit  ad  concilium  Vernis.  {Extr. 
des  Actes  du  concile  de  f^ernon ,  de 
fan  755.  Baluze,  t.  I,  p.  167.), 

Rex...  concilium  episcoporum  ex 
omnibus  regni  sui  provinciis  in  eadem 
villa  congregavit.  {Extr.  des  Annales 
d'Eginhard,  de  Van  794.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  ai  i.) 

Concilia...  jussu  ejus  super  statu 
ccclesiarum  corrigend'o...  ab  episcopis 
celebrata  sunt  :  quorum  unum  Mo- 
gunciaci,  alterum  Remis,  tertium 
Turonis,  quartum  Cabillone,...  con- 
gregatum  est.  [Exlr.  des  Annales  de 
Loisel,  de  Can  81 3.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  61,  ) 

Imperatori  Carolo  ...  missi  vestri, 
Hildebaldus  sciliret  sacri  palatii 
archiepiscopus  ,  Richolfus  et  Arno 
archiepiscopi ,   seu   Bernharius,   una 


cum  reliquis  coepiscopîs ,  atqueabba- 
tibusetcetero  clero...  venimus  secun- 
dum  jussionero  vestram  in  civitatem 
Maguntiam.  [Extr.  de  la  préface  du 
concde  de  Mayence,  de  Van  61 3  Sir- 
mond ,  t.  H,  p.  374.) 

Hic  est  ordo  capitulorum  breviter 
adnotatus,  quœ  ...  notata  sunt  in  con- 
ventu  metropolitan«:  sedis  Remensis 
ecclesiœ  a...  Carolo  Cwsare...  congre- 
gato.  (  Exlr.  de  la  préface  du  second 
concde  de  Heims,  de  Van  8 1 3.  Sirraond. 
t.  II,  p.  q88.  ) 

Quod  a  tanto  principe  nobis  injun- 
ctum  est,  ad  slaluta  loca  conveninius. 
(  Extr.  de  la  préface  du  troisième  con- 
cde de  Tours,  de  Van  81 3.  Sirmond, 
t.  II,  p.  395.) 

Imperante  ...  inclyto  Augusto  Ca- 
rolo, convenimus  episcopi  et  abbates 
totius  Galliae  Lugdunensis  in  urbera 
Cabiloncnsem.  (  Extr.  de  la  préface 
du  second  concile  de  Chdlons  ,  de 
Van  81 3.  Sirmond,  t.  II,  p.  307.) 

Cnjus    jussu     fraternitatis    nostrae 
cœtus  est  adunatus.  (  Extr.  de  la  pré- 
face du   sixième  concile  d'Arles,  de 
Van  8i3.  Sirmond,  t.  II,  p.  267.) 

Sacrum...  concilium  divino  nutu 
nostroque  studio  in  Aquisgrani  palatio 
...adgrcgatum...  tuam  nullatenus  cre- 
dimus  latere  sanctitatem.  [Exlr.  d'une 
épîlre  de  Louis-le-Hieux  ,  a» hissée  à 
Varchet^ét/ue  de  Phahbourg.  Sirmond, 
t.  II,  p.  56i.  ) 

Wos...  qualiter  proximis  kalendis 
novcmbris  ajtud  Parisiorum  urbera 
juxta  praeceptum  vestrae  magjiitudinis 
m  unum  convenimus...  ad  memoriara 
vestrne  celsitudinis  reducimus.  [Extr. 
d'une  lettre  des  évêques  du  concile  de 
Paris,  de  Van  824,  aux  empereur* 
Louis  et  Lothaire.  Supplément  de 
Sirmond,  t.  I,  p.  109.) 

Hludovicus  et  Hloiharius  ...  impe- 
ratores...  omnibus  fidelibus. 

Slatuimus...  conveutus...  episcopo- 
rum in  quatuor  iraperii  nostri  locis... 
fieri.  (  Extr.  d'une  lettre  contenue 
dans  les  Actes  du  sixième  concile  de 
Pans,  de  A/w  829.  Sirmond,  t.  II, 
p.  475  et  476.) 

Praefatio  synodi  apud  Parisiorum 
urbem. 

Principes...  statuerunt  in  quatuor 
...  imperii  sui  locis,  conventus  episco- 
porum ...   iit^ri   deberc...    principuiu 
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tenus  depuis  Clovis  jusqu'à  Louis-le-Bègue ,  par  la  permis- 
sion ou  Tordre  des  rois  ; 

5°.  Des  écrits  de  l'archevêque  Hincmar;  il  mande  au  pape 
u  qu'il  n'est  permis  à  aucun  évêque  de  sorlir  du  royaume, 
a  même  pour  aller  à  Rome  ,  sans  la  permission  du  roi  ^  » 

6°.  D'une  lettre  du  pape  Nicolas  V^  -,  il  mande  à  Charles-le- 
Chauve  qu'il  a  convoqué  «  deux  évéques  de  son  royaume  à  un 


jussionibus  obedientes, ...  nos...  epi- 
scopi... ex  diœcesi  scilicet  Durocor- 
torum ,  nec  non  et  diœcesi  Senonica 

et   Turonica,    atque    Rotomagica 

convenimus.  [Extr.  delà  préface  du 
sixième  concile  de  Pans ,  de  Van  829. 
Sirmond  ,  t.  II,  p.  480  et  481.) 

Quum  convenissemus  ...  synodaii 
evocatione convocante  nos...  impera- 
lore  Ludovico.  (  Exlr.  de  la  préface 
du  second  concile  d' Ai x-ln- Chapelle , 
de  Van  836.  Sirmond  ,  t.  II,  p.  57.5.) 

Senonicaî  sedis  arcbiepiscopus  cum 
suHraganeis  suis,  Hincmarus  quoque 
sanctœ  metropolis  ecclesiae  Remorum 
episropus...  et...  Bituricae  civitalis 
arcbiepiscopus,  ...  in  Meldensem 
ecclesiam  ...  convencrunt,  ...  régis  ... 
consensu ...  Prœdicti  ...  episcopi,  una 
cum  ...  Rotomagensi  archiepiscopo  ac 
coepiscopis  suis ,  consensu...  régis... 
anno  ...  dcccxlvi,  xvi  kalendas  mar- 
tias  Parisius  convenerunt.  [Extr.  de 
la  préface  du  concile  de  M  eaux ,  de 
Van  845.  Sirmond,  t.  III,  p.  28  et  39.  ) 
Episcopis...  synodum  cclebrare  vo- 
lentibus  annuit ...  rex  Carolus,  eosque 
ad  urbem  Suessionum,  in  monasterio 
Sancti-Medardi...  convenire  prœce- 
pit.  [Extr.  de  la  préface  du  second 
concile  de  Soissons ,  de  Van  853.  Sir- 
mond, t.  III,  p.  75.) 

Wenilo  Senonum,  Hincmarus  Re- 
morum ,  Paulus  Rotomagensium, 
Amalricus  luronum  archiepiscopi... 
episcopi,  apud  Vermeriam  palatium, 
jussu  ...  principis  Karoli...  congregati. 
[Extr.  de  la  pj^Jace  du  second  concile 
de  f^erheriCf  de  Van  853.  Sirmond, 

t.  III,  p.  91.  ) 

(  Ces  cvêques  sont  cités  au  nombre 
de  14.) 

Lolbario  imperante  ...apud  urbem 
Valenlinam  ,  ...  ([uum  ...  ex  jussione 
pra't'ati  ...  principis  trium  provincia- 
rum  episcopi  in  unum  collecti  rese- 
dissent  ;  id  est  Lugdunensium  ,  Vien- 
ueosium  et  Arelalensium.  [Extr.  de 


la  préface  du  troisième  concile  de  f^a- 
lence ,  de  Van  855.  Sirmond ,  t.  III , 
p.  95.) 

Ex  vocatione  ...  Hlolharii...  régis 
...  Aquis  convenerunt ...  Aggripinen- 
sis  archiepiscopus  ...  Trevirensis  ar- 
cbiepiscopus      Mediomatricorum 

episcopus  ...  Viridunensis  episcopus 
...  Tuileusis  episcopus  ...  Tungrensis 
episcopus  ...  Trajectensis  episcopus  ... 
Argentoratensis  episcopus.  (  Extr. 
dus  Actes  du  troisième  concile  d* Aix- 
la-Chapelle ,  de  Van  862.  Sirmond, 
t.  III,  p.  189.) 

Carolus  consensu  fratris  sui  Hlu- 
dowici  quosdam  episcopos  ad  Autis- 
siodorum  in  futuris  kalendis  februa- 
rii  convenire  praecepit,  ut  de  causa 
Lotliarii  quaedam  traclarent.  [Extr, 
des  Annales  de  saint  Berlin,  an- 
née 867.  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  97.) 
Jubet ...  convocari  episcopos  regni 
sui  apud  Sïlvanectis  civitatem.  [Ibid., 
année  87a  ,  p.  1 15.) 

Nos  metropolitani  in  istis  regioni- 
bus  non  habemus  potestatem,  ut  sine 
consensu  ...  régis,  aut  nos  ipsi  ire  , 
aut  coepiscopos  nostros ,  quoquam 
longius  possimus  dirigere.  [Extr.  de 
la  lettre  16  d' Uincmar  au  pape  Nico- 
las,  t.  II  de  ses  OEuvres ,  p.  3o6.  ) 

50.  Pusillanimitati  meae  vestra  re- 
scripsit  subiimitas,  ut  Hincmarum  et 
alios  très  episcopos  regni ...  vicem  fe- 
rentes  ad  synodum  Romam  mitterem, 
vestra  sciât  aucthoritas,  quia  —  nec 
quemlibet  episcopum  diœceseos  Re- 
morum ,  minime  autem  aliarum  pro- 
vinciarum  episcopos,  nisi  ...  rex  illis 
praeceperit,  Romam  ...  mittendi  ha- 
beo  potestatem,  nec  ipse  ego  ultra 
fines  sui  regni  absque  illius  scientia 
progredi  valeo.  (  Extr.  d'une  lettre 
d' Hincmar  au  pape  Adrien ,  opus- 
cule 4a ,  t.  II  de  ses  OEuvres,  p.  700.) 
(i°.  Ad  futuram  synodum ,  quae 
Métis  civitate  ...  congreganda  est, 
duos  de  regno  vestro  episcopos,  quos 
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«  concile  »  qui  doit  se  tenir  dans  le  royaume  de  Lothaire  ,  et 
il  le  prie  de  leur  permettre  d'y  venir. 

IL  La  preuve  que,  depuis  le  septième  siècle,  les  évêques  de 
France  reconnurent  quils  ne  pouvaient,  même  de  concert 
avec  les  papes ,  ajouter  ni  déroger  au  droit  canonique  reçu  en 
France,  sans  Taveu  des  rois  ,  résulte  : 

Des  Actes  de  divers  conciles  des  Gaules  tenus  sous  Charle- 
magne,  Louis-le-Pieux  et  Charles-le-Cliauve ;  ils  reconnais- 
sent tous  successivement,  que  tous  les  nouveaux  règlements  de 
discipline  qu'ils  peuvent  proposer  doivent  être  adressés  au  roi, 


prudentes  atque  veraces  vos  esse  co- 
gnoscitis,  convenireju bernas....  Quos 
...  ad  prœfafam  synodum  sinatis  oc- 
currere.  (  Extr.  d'une  lettre  Ju  pape 
JVicolas  I^'-h  Charles-te-Chau^e.  Sir- 
mond,  t.  III,  p.  191,  ) 

II.  Haec  sub  brevitate,  quae  emen- 
datione  digna  perspcximus,  ...  adno- 
tavimus,  et  ...  imperatori  praesen- 
tenda  decrevimus;  poscentes  ejus  cle- 
mentiam,  ut  si  quid  hic  minus  est, 
ejus  prudentia  suppleatur.  Si  quid 
secus  quam  se  ratio  habet ,  ejus  judi- 
cio  eniendetur^  si  quid  ratiouabiliter 
taxatum  est,  ejus  adjutorio  ...  perfî- 
ciatur.  (  Extr,  des  Actes  du  sixième 
concile  d'Arles  y  tenu  sous  Charle- 
masne  l'an  8i3 ,  canon  26.  Sinnond, 
t.  II,  p.  372.) 

Perquirentes,  quibus  modis  statum 
ecclesiae    Dei ,   et  christianae    plebis 
profectum  ...  inconvulsum,  ...   con- 
servare  potuissent....  De  liis  ...  indi- 
gemus  vestro  adjutorio  ,  atque  sana 
doctrina,  quae  et  nos  ...  admoneat,... 
quatenus  ea ,  quae  paucis  subter  per- 
striniiraus  capitulis,  a  vestra  auctori- 
tate  fîrmentur,  si  tamen  vestra  pietas 
ita  di^num  esse  judicaverit  ;  et  quic- 
quid  in  eis  emendatione  dignum  re- 
peritur ,  vestra  magnifica  imperialis 
dignitas    jubeat    emendare  :  ut    ita 
emendata ,  nobis  omnibus  et  cunctœ 
christianae    plebi  ac   posteris  nostris 
proficiant  ad  vitam    et   salutem  . . . 
sempiternam.  {Extr.  de  la  préface  du 
concile  de  Mayence,  de  l'an  81 3.  Sir- 
mond  ,  t.  II ,  p.  274  et  275.) 

Urbe  Turonis  congregati  episcopi, 
abbates,  et  clerus  ...  quae  ad  tantum 
opus  pertinere  animadvertimus ,  et 
quae  secundum  canonicam  re^ulam 
emendatione  indigent,  distincte   per 


capitula  adnotavimus  ...  imperatori 
nostro  ostendenda.  (  Extr.  de  la  pré- 
face du  troisième  concile  de  Tours , 
de  l'an  81 3.  Sirmond,  t.  II,  p.  agS.) 
Haec  nos  in  conventu  nostro  . . . 
ventilavimus.  Sed  quomodo...  prin- 
cipi  nostro  de  his  agendum  placebit, 
nos  fidèles  ejus  famuli  ...  ad  nutum' 
et  voluntatem  ejus  parati  sumus. 
(  Extr.  des  Actes  du  troisième  concile 
de  Tours  y  de  l'an  81 3.  Sirmond 
t.  II,   p.  3o5.)  ' 

Imperanle  ...  Augusto  Carolo,  con- 
venimus  episcopi  et  abbates  totius 
Galliae  Lugdunensis  in  urbem  Cabi- 
lonensem  ;  et  ...  quaedam  capitula  , 
(luae  subter  inserta  sunt  ...  domino 
imperatori  praesentanda  ,  et  ad  ejus 
...  judicium  referenda  adnotavimus  : 
quatenus  ejus  prudente  examine 
ea  quae  rationabiliter  decrevimus 
confîrmenlurj  sicubi  minus  aliquid 
egimus,  illius  sapientia  suppleatur. 
(  Extr.  de  la  préface  du  second  concile 
de  Châlons,  de  l'an  81 3.  Sirmond, 
t.  II,  p.  3o5.) 

Haec  . . .  pauca  . . .  quae  necessaria 
perspeximus,  cum  magna  brevitate,... 
imperatoris  ...  judicio  praisenlanda 
adnotavimus.  {ExLr.  des  Actes  du  se- 
cond concile  de  Chdions,  canon  QG, 
Sirmond,  t.  II,  p.  3aa.) 

Statuistis,  in  quatuor  parlibus  im- 
perii  vestri  conventus  episcoporum 
uno  eodemque  tempore  fieri  ,  in 
quibus  tractarent  ...  de  causis  ad 
religionem  christianam  ,  eorumque 
curam  pertinentibus....  Capitulatini 
in  prœcedentibus  adnotavimus  libel- 
lis,  vestrie(|ue  serenitati  legenda , 
immo  probanda  obtulinius.  (  Extr. 
d'aune  lettre  des  ci^éques  du  sixième 
concUc  de  Paris  a  Cempereur  Louis, 
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article  par  article ,  être  déférés  à  leur  jugement  et  être  discu- 
tés et  approuvés  par  eux  avant  d'être  admis  comme  lois  ecclé- 
siastiques. 

IIL  La  preuve  que  les  nouveaux  règlements  de  discipline 
ne  reçurent  leur  dernière  sanction  que  dans  les  placités  géné- 
raux ,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  des  ouvrages  d'Hinc- 
mar  ;  on  y  voit  que  Charlemagne  après  avoir  fait  approuver 
par  lesévéques  de  son  royaume  deux  règlements,  formés  sur 
Tavis  du  pape,  les  promulgua  du  consentement  de  tous  ses 
fidèles  réunis  dans  des  placilés  généraux  ; 

2°.  Des  récits  de  plusieurs   contemporains   du    règne  de 


I 


liv.  m.  Sirmond,  t.  II,   p.    54^  et 
543.) 

Haec  ...  cnnstituimus,  non  praejudi- 
cantcs  ...  quaj  a  ...  prœdecessoribus 
nostris  ...  propler  rigorem  ecclesias- 
ticae  discipiinae  sunt  constituta. 

Vos  simul  cum  ...  vestris  fidelibus, 
nos  ...  rogastis  ut  propter  ...  noslrum 
ministerinm,  ...  verum  consilium  ... 
invenissemus....  Ut...  capitula,  quae 
...  communiter  decrevistis,  et  manu 
propria  conûrmaslis ,  et  ...  observa- 
tores  vos  verbis  promisistis ,  opère 
pleniter  ...  adimpleatis  ,  nunc  ...  ad- 
monemus. 

Quia  ...  maximam  indulgentiam  ... 
reperimus....  Capitula  patris  vestri 
sine  refragatione  de  caetero  conser- 
ventur,  ac  capitulis  vestrae  religioni 
...  oblatis,  hoc  diploma  si  complacet 
adnectatur.  {Extr.  des  Actes  du  con- 
cile de  Meaux  y  de  l'an  845,  canon  79, 
et  de  V avertissement  au  roi.  Sirmond, 
t.  III,  p.  57  et  58.) 

III.  —  i®.  Placuit,  sicut  Leonis 
papae  et  omnium  episcoporum  nostro- 
rum  atque  reliquorum  iidelium  ge- 
nerali  ...  consultu  decrevimus  ,  ut 
nullus  chorepiscopus  per  manus  im- 
positionem  spiritum  sanctum  tradere, 
aut  sacerdotes ,  vel  levilas  ,  aut  sub- 
diaconos  sacrare,  vel  virgines  velare, 
aut  sanctum  chrisma  conficere,  vel 
ecclesias  aut  altaria  sacrare  ,  aut  be- 
nedictionem  in  publica  missa  populis 
tribuere  prœsumat  :  fjuae  omnia  sum- 
mis  pontiticibus ,  id  est ,  cathedra- 
libus  episcopis  ,  debentur ,  et  non 
chorepiscopis  vel  presbyteris ,  quo- 
rum formam  ,  juxta  sanctorum  cano- 


num  décréta,  chorepiscopi  gerunt.  Si 
autem  hi  aliquid  ex  his  agere  tenta- 
verint,  irrita  erunt  quae  ab  eis  geren- 
tur,  et  ipsi  omni  ecclesiastico  honore 
funditus  priventur.  {Extr.  d'un  capi- 
tulaire  de  Charlemagne ,  de  l'an  8o3 , 
art.  5.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  382.  ) 

Consultu  sedis  apostolicae,  et  om- 
nium nosfrorum  episcoporum  ac  re- 
liquorum sacerdotum,  atque  ...  cunc- 
torum  ûdelium  nostrorum  ,  de  purga- 
tione  criminatorum  sacerdotum  . . . 
tractavimus,  eamque  ...  sicut  in 
anteriori  capitulari  nostro  contine- 
tur ,  fieri  decrevimus.  {Extr,  d'un 
capilulaiïv  de  Charlemagne  ,  de 
l'an  8o3.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  386.  ) 

Quid  de  praesbvieris  criminosis,... 
agendum  sit,  in  libro  primo  capitulo- 
rum  Karoli  imperatoris...  scriptum 
est. 

Après  avoir  rapporte'  en  entier  le 
capitulaire  que  nous  venons  de  co- 
pier, Hincmar  ajoute: 

Si  juxta  concilium  Antiochenum  ... 
perfectum  concilium  illud  est,  ubi 
intcrfuerit  metropolitanus  antistes  , 
multo  magis  ...  tenendum  atque  se- 
quendum  est  praecedens  capitulum  de 
praesbyterorum  purgatione,  consultu 
sedis  apostolicae ,  ...  et  fidelium  con- 
sensu  firmatum  sicuti  voce  magni  ... 
imperatoris  legimus  attestatum,  hanc 
auctoritatem  ...  secuta  est  generali- 
ter....  Cisalpina  ecclesia  catholica  jam 
per  septuaginla  et  eo  amplius  annos. 
{Extr.  de  la  lettre  48  d' Hincmar, 
chap.  1",  t.  II  de  ses  OEuvres,  p.  n83 
et  786.)  *    ^ 

ao.  Iraperator  Aquisgrani  hiemavit 
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Charlemagne  ^  ils  marquent ,  que  ce  prince  ayant  déterminé 
dans  une  assemblée  générale,  la  tenue  de  quatre  conciles  des 
Gaules  ,  ces  conciles  rapportèrent  à  une  autre  assemblée  géné- 
rale les  constitutions  qui  avaient  été  faites  dans  ces  conciles , 
et  qui  furent  recueillies  dans  quarante-six  capitulaires. 

Le  recours  à  ces  capitulaires  et  aux  canons  des  conciles 
tenus  dans  la  même  année,  montre  que  les  uns  copièrent  lit- 
téralement les  autres ,  sur  plusieurs  objets  qui  tenaient  seule- 
ment à  la  discipline  ecclésiastique. 

3°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  rappelle  rassem- 
blée qu'il  a  faite  à  la  fois,  à  Aix-la-Chapelle,  du  concile  et  du 
placité  général ,  pour  traiter  des  afifaires  de  l'église  et  de  celles 
du  royaume,  et  il  ajoute  que  cette  assemblée  s'est  composée 
selon  l'usage  accoutumé  5 

4°.  Des  écrits  d'Hincmar  ;  ils  marquent  que,  dans  un 
placité  général  tenu  en  même  temps  qu'un  concile  par 
Louis-le-Pieux ,  dans  l'assemblée  des  évéques  et  des  fidèles 
laïques,  il  fut  délibéré  sur  des  choses  qui  avaient  été  récem- 


...  ac  deinde  habito  generali  conven- 
tu  ...  concilia  ...  jussu  ejus  super  statu 
ecclesiarum  corrigendo  per  totam 
Galliam  ab  episcopis  celebrata  sunt  : 
...  et  coDstitutionum  ,  quœ  in  singulis 
factœ  sunt ,  coUatio  coram  irapera- 
tore  in  illo  conventu  habita.  (  Extr. 
des  annales  de  Loisel ,  année  8i3; 
même  re'cit  aux  annales  d' Eginhard 
et  de  saint  Bertin.  D.  Bouquet ,  t.  V, 
p.  61  et  61.  ) 

Imperator  ...  decrevit  quatuor  syn- 
odes fîeri  ...  raandavitque  ut  quid- 
2uid  in  unamquamque  synodum  de- 
nissent ,  ad  placitum  coustituti  im> 
peratoris  renuntiassent  :  quod  ita 
factum  est.  Et  in  ...  mense  septembri 
...  Rarolus  fecit  conventum  magnum 
populi  ...  de  omni  regno  ...  suo  ... 
et  ibidem  constituit  capitula  numé- 
ro XLVi  de  causis  quae  erant  necessa- 
riœ  ecclesiae  Dei  et  christiano  populo. 
(  Extr»  de  la  Chronique  de  Moissac , 
fl/inee8i3.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  8a.) 

Comparez  les  art.  5,  8  et  i4  du 
capitulaire  i"  de  l'an  8i3  (recueil  de 
Baluze,  t.  I,  p.  Soi),  aux  canons  ^5  , 
26  et  53  du  concile  de  Mayence  (re- 
cueil de  Sirmond ,  t.  II  ,  p.  i%i  et 
286).  Comparez  l'art.  \i  du  même 
capitulaire,  au  canon  11  du  troisième 


concile  de  Tours,  de  Tan  81 3  (recueil 
de  Sirmond,  t.  II,  p.  271).  Comparez 
les  art.  16,  17  et  a5  du  même  capitu- 
laire ,  aux  canons  17,  t8  et  26  du 
concile  d'Arles  (recueil  de  Sirmond  , 
t.  II,  p.  271  et  272). 

3**.  Quum  nos  ...  anno  ...  octingen- 
tesimo  septimo  decimo,...  mense 
julio,  Aquisgranipalatio  noslro  more 
solito  sacrum  conveutnm  et  generali- 
tatem  populi  nostri  propter  ecclesia- 
sticas,  vel  totius  imperii  nostri  utili- 
tates  pertractandas,  congregassemus. 
(Extr.  d'un  capitulaire  de  Louis-le- 
Pieux.  Baluze ,  t.  I,  p.  573  et  574.  ) 

4°.  Nostri  aevi  Augustus...  Hludo- 
viens  in  synodo  ac  placito  generali 
apud  Wormatiam,  apostolicae  sedis... 
commeante  legalo,  cum  aliis  pluri- 
mis,  de  his,  quae  episcopi  in  synodis 
per  quatuor  loca  sui  iraperii  habitis... 
nuper  invenerant,  de  bac  unde  agitur 
causa  omnium  tam  episcoporum , 
quam  et  fîdelium  laicorum ,  votis 
convenientibus...  decernens.  [Extr. 
des  OEuwres  d' Uincmav  sur  le  divorce 
du  roi  Lothnire  et  de  la  reine  Jlùé- 
deberge,  t.  I  de  ses  OEuvres,  p.  590.) 

Capitula  domni  Hludouvici  in  Ingi- 
lenheim  apostolica  auctoritate,  et 
synodali  sanctione ,  omnium  clerico- 
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ment  traitées  dans  quatre  conciles  tenus  dans  des  lieux  diffé- 
renls  de  Tempire  franc,  et  qu'il  fut  prononcé  définitivement 
sur  ces  objets,  par  le  vœu  des  évéques  et  des  fidèles  laïques. 

Le  même  auteur  témoigne  que  Louis-le-Pieux  publia,  dans 
des  capitulaires  dressés  au  placité  général  dlngelsheim,  des 
règles  formées  par  le  concours  de  Taulorilé  apostolique  ,  de  la 
sanction  du  concile,  et  du  consentement  de  tous  les  clercs  et 
laïques. 

5°.  Des  capitulaires  de  Charle.s-le-Chauve  ;  ils  nous  appren- 
nent que  «  le  prince  fit  relire  devant  ses  fidèles,  au  placité 
«  général  de  Vermerie,  des  capitulaires  qu'il  avait  proposés 
«auparavant  au  concile  de  Soissons,  que  tous  ses  fidèles 
«  d'une  voix,  les  reçurent  et  les  approuvèrent,  »  et  que  ces 
capitulaires  devinrent  lois  ; 

6^  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve ,  des  Annales  de 
saint  Bertin  ;  ils  nous  apprennent  que  Charles-leChauveet  les 
membres  du  placité  général  d'Épernay  ne  voulurent  approu- 
ver qu'un  petit  nombre  des  canons  que  les  évéques  de  France 
venaient  de  dresser  dans  divers  conciles,  et  refusèrent  de  con- 
sentir à  l'observation  des  autres  ,  qui  restèrent  sans  exécution  ; 

7».  Des  représentations  que  les  évéques  de  France,  assem- 
blés à  Bonneuil ,  firent  à  Charles- le-Chauve;  ils  lui  citent  les 
capitulaires  qu'il  a  confirmés  de  sa  main  ,  avec  ses  fidèles,  au 

rum  ac  laicorum  gencraliter  consensu 
atque  hortatu  ,  décréta.  (Extr.  d'un 
capitulaire  de  Louis -le- Pieux  ,  de 
Van  8a4.  Ralure,  t.  I,  p.  647.  ) 

5".  Capitula  qiiaî...  rex  Karolusin 
concilio...  apud  Suessionis  civitatrm 
sacro  proposuit  convcnlui ,  coram 
fidelibus  suis  in  ...  palaJio  Vcrmeria 
rclefii  fecit,  et  ab  omnibus  conso- 
nantersasccpta  sunt  et  accepta.  (Eatr. 
ffun  capitulaire  de  Cliaiies-ft'Cliaui'ef 
de  l'an  SS'i,  tit.  .3.  Baluze,  t.  II,  p.6o  ) 

G*.  Hœc  qux  sequuntur  capitula 
cxrerpta  sunt  a...  rege  Karolo,  et 
principibus  cjus ,  ex  his  capitulis,  qu.-e 
anuo  DcccxLvi,  ediderunt  episcopi  in 
synodis,  Wenilo  scilicet  cum  sulïra- 
g.ineis  suis,  Guntboldus  cum  suflra- 


ganeis  .«uis .  Ursmarus  cum  sullraga- 
neissuis,  Hincmarus  cum  suflraganeis 
SUIS,  Anialo  cum  suflraganeis  suis;  et 
oblata  sunteidem  principi,  sicut  ipse 
jusscrat,  collecta  ad  rcicgcudum  in 

IL 


Sparnaco  villa  ...  Motus  est  animus 
ipsius  régis  contra  episcopos,  dissi- 
dentibtis  primoribus  regni  sui  ab 
eorumdem  episcoporum  ammoni- 
lionc,  et  remolis  ab  eodem  concilio 
ej)iscopis  ex  omnibus  illis  capitulis 
bœc  tantum  ...  sibi  collegerunt,  et 
episcopis  scripto  tradidcrnnt,  dicenfcs 
non  amplius  ...  quum  ista  .  .  se  velle 
cum  principe  observare.  [Extr.  d*tin 
capitulaire  de  Char!ei>-fc-Chaui'e ,  de 
l'an  S^6^  tit.  7,  collection  de  Benoit 
Lci'ite,  Baluze,  t.  II,  p.  3o.  ) 

Carolus,  (dcccxlvi),  .-jpud  villam 
...  Sparnacum  nominc...  conventum 
populi  sui  gcneralem  mense  jiinî«> 
liabuit.  In  qiio  episcoporum  ...  admo- 
iiitio  de  causis  ccclcsiasticîs  ita  flocci 
j)cnsa  csî.  [E.rtr.  des  Annales  de  sain-g 
Berlin,  B.  Bouquet,  t.  VII,  p.  6f.  v 
7°.  Vos...  pprcamur  ut  capitula' 
((uœ  vos  ipse  cum  fidelibus  vtstris  in 
Colonia  ^illa  maïui   pro])i  la   conlîr' 
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placîté  général  de  Cologne^  ceux  quil  a  approuvés  avec  ses 
frères,  dans  un  placilé  général  :  ceux  «  quil  choisit  avec  ses 
«  grands  et  ses  sages ,  »  pour  les  observer,  au  placité  général 

0 

d'Epernay. 

Il  est  à  remarquer  que  les  évéques  ne  comptent  point  ici 
pour  lois  ecclésiastiques  les  canons  qui  lurent  rejelés  parmi 
ceux  proposés  à  Epernay. 

8°.  D'un  canon  du  concile  de  Meaux,  des  Actes  du  concile 
de  Ponlhion,  et  d'une  lettre  d'Hincmar  ;  on  y  voit  que  le  ca- 
non du  concile  de  Meaux,  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  été 
rejetés  au  placilé  général  d'Epernay,  resta  sans  autorité,  puis- 
qu'il défendait  aux  évéques  de  prêter  aucun  serment,  et  que 
l'archevêque  Hincmar  fut  forcé  de  prêter  serment  à  Charles- 
le-Chauve,  dans  le  concile   de  Ponthion,  par  Tordre  de  ce 

concile  \ 

9**.  Des  autorités  citées  à  la  première  partie  de  cette  époque, 
sur  la  puissance  législative  de  l'empire  franc  5  elles  ont  montré 
que  tous  les  capitulaires  des  rois  carliens  furent  établis  par  les 
rois,  du  consentement  de  leur  peuple  ,  et  dans  les  placités  gé- 
néraux -,  elles  comptent  parmi  les  capitulaires  revêtus  de  cette 
sanction,  les  capitulaires  qui  statuaient  sur  les  affaires  ecclé- 
siastiques. 


mastis...  ea  quee  in  Belvaco  civitate 
episcopis  tradeutibus...  suscepistis,  illa 
quoque  quœ  cum  fralribiis  vestris 
secus  Teudonis  villani...  approbastis, 
illaque  quae  in  Verno  palatio  synoda- 
liter  prolata  suscepistis,  ea  etiam 
quœ  ...  cum  illustribus  viris  et  sapien- 
tibus...  vestris  observanda  dclegistis 
,..  ad  raemoiiam  reducatis  ac  relega- 
tis.  {Extr.  des  représentations  des  eV^- 

2}ues  du  concde  de  BonneuU,  Capilu- 
liire  de  Charles-le-Chauve ,  de 
i'f//i856,  tit.  iS.  Baluze,  t.  II,  p.  77.) 
S**.  Ut  nuUus  deinceps...  episcopus 
....super  sacra  jurare  prœsumat  ... 
Quod  qui  Iransgredi  ausu  temerario 
praesumpserit,  quolibet  modo  illec- 
tus,  censurae  ecclesiasticae...  subjaceat. 
{ Extr  ■  des  ca  no ns  du  concile  de  Mea ux, 
de  l'an  845,  canon  38,  l'un  de  ceux 
qui  Jurent  rejetas  dans  l'assemblée 
4'Épernaf,  Sirmond,  t.  III,  p.  4a-) 


Juramentum,  quod  Hinemarus 
arcbiepiscopus  edere  jussus  est. 

Sic  prornitto  ego,  quia  de  isto  die 
in  antea  isti  seniori  meo, ...  fîdelis ... 
ero ...  si  me  Deus  adjuvet,  et  ista 
sancla  patrocinia.  [Extr.  des  /Écles  du 
concile  de  Ponthion  ,  de  l'an  876.  Sir- 
mond ,  t.  III,  p.  447'^ 

A  me,  qui...  professa...  a  juven- 
tute...  servavi,  nunc  juramentum 
aliud  non  debuissel  requiri...  Animus 
benignitatis  vcstra;  ...  a  me  retjuirit, 
quod  nec  pater  vester.  .  qui  mihi  pcr 
oclo  circiler  annos  sécréta  sua  ...  cre- 
didit, ...  nec  vos  per  trigenta  et  sex 
annos  hactenus  requisistis  (  Extr.  des 
OEu*>res  iV Hincmar ,  t.  II,  p.  887.  ) 

9°.  Voyez  les  autorites  cilles  à  la 
première"  partie  de  cette  époque , 
liv.  V,  chap.  XXII. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Du  droit  propre  â  la  puissance  législative,  dans  l'empire  franc ,  d'anéantir 
les  règlements  de  discipline  qui  n'ioteressaient  pas  l'accomplissement  des 
devoirs  essentiels  du  christianisme. 

La  preuve  que  la  puissance  législative,  dans  Tempire  franc, 
modifia  et  changea  à  son  gré,  indépendamment  des  évéques', 
les  règlements  ecclésiastiques  qui  n'importaient  point  essenliell 
lement  à  Tobei  vation  des  devoirs  du  christianisme,  et  qui 
pouvaient  influer  sur  Tétai  politique ,  résulte  : 

\\  Des  capitulaires  deCharlemagne  de  l'an  8o5  ;  ils  défen- 
dent, sans  rinlervenlion  des  évéques,  aux  hommes  libres  de 
se  faire  moines  sans  la  permission  du  prince  ,  contre  la  dispo- 
sition des  anciens  canons,  qui  ouvraient  à  toutes  les  personnes 
libres  l'entrée  des  monastères  ; 

2\  Des  canons  des  conciles  de  Chalcédoine  et  de  Mâcon 
comparés  à  un  capilulaire  de  Louis-le-Pieux,  ajouté  à  la  loi 
salique,  dans  un  placilé  général ,  les  conciles  défendirent  aux 
clercs  de  recourir  au  jugement  séculier  dans  les  affaires  civiles- 
le  capilulaire  autorise  les  clercs  qui  n'ont  pu  s'accorder,  à 
porter  leur  cause  au  placité  public,  c'est-à-dire,  au  tribunal 
ordinaire  des  laïques; 


Ch.  XyiIL  — lo.  De  liberis  homi- 
nibus  qui  ad  servitiuni  Dei  se  tradere 
voluul,  ut  prids  hoc  non  faciant  quam 
a  nobis  licentiam  postulent.  [Exlr, 
tfuti  capilulaire  de  Churlenwi^ne ,  de 
l'an  8o5,  art.  iSj  même  dispositif  à 
l'art.  114  du  liv.  1"  des  capiuilatres 
de  lu  collection  d' yïnséf^isc ,  et  à 
l'art  255  du  liv.  v  des  capitulaires  de 
la  collection  de  Benoît  Lévite.  Baluze, 
t.  I,  p.  4^7,  725  et  874  ) 

20.  Si  quis  clericus  cum  clerico 
causam  habeat,  episcopum  suum  non 
déférât,  et  ad  judicia  secularia  currat, 
sed  prius  apud  episcopum  suum  exa- 
minet causam,  aut  certe  cum  volun- 
tale  ipsiusepiscopi  causa  dicatur  apud 
quos  partes  utrœque  voluerint ...  Si 
v^o  clericus  habeat  causam  cum 
extraneo  episcopo,  vel  cum  suo,  apud 
synodum  provinciae  causam  dicat. 
{Extr.  des  .^ctes  du  concile  de  Chal- 
cédoine, de  Pan  789,  canon  9,  rap- 
porté dans  un  capitufairc  tic  Cliaile" 
magne,  art.  27.  Baluie,  1. 1,  p.  ii^.) 


Ut  nullus  clericus  ad  judicem 
saecularem  quemcumque  alium  fra- 
trem  declericis...  ad  causam  dicen- 
dam  frahere ...  prœsumat;  sed  omne 
negotium  clericorum,  aut  in  episcopi 
sm,  aut  in  presbyterorum,  vel  archi- 
diaconi  praes.ntia  (iniatur.  {Extr.  du 
premier  concile  de  Mâcon  ,  de  Can  58i 
canon  8.  Sirmond  ,  t.  I,  p.  372.)        ' 

Si  quis  cum  altère  de  qualibet 
causa  conteiitionem  habuerit...  ubi... 
exutraque  parte  ecclesiasiicum  fueriï,' 
rectores  carundem  ecclesiarura,  si  se 
familiariter  paciticare  velint,  licen- 
tiam babeant.  Si  autem  de  hujusce- 
modi  pacificatione  inter  eosconvenirc 
non  posait ,  advocati  eorum  in  mallo 
pubiico...  veniant,  et  ibi  legitimus 
termmus  eorum  contentionibus  impo- 
natur.  {Extr,  d'un  capUulaire  de 
lan  819,  art.  10;  même  dispositif  à 
iart.  a3  du  liv.  iv  des  capitulaires  de 
la  collection  d'Anségise.  Baluze,  t.  1 
p.  601,  77961780.;  * 
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3^  D*un  canon  du  concile  d'Agde ,  comparé  à  un  capilu- 
laire  de  Louis-le-Pieux  ;  le  canon  permet ,  en  certaines  cir- 
constances, la  vente  d'une  partie  des  biens  de  l'église  ^  le  capi- 
tulaire  défend  absolument  ces  aliénations,  en  quelques  cir- 
constances que  ce  soit. 

CHAPITRE  XIX. 

Des  secours  que  la  puissance  législative  de  l'église  et  la  puissance  lëgislalive 

de  l'ëtat  se  prêtent  nuitucilement. 

I.  La  preuve  que  les  évéques  de  France  ordonnaient ,  sous 
des  peines  ecclésiastiques,  l'observation  de  diverses  lois  poli- 
tiques et  civiles,  résulte  : 

i*».  Des  Actes  du  second  concile  d'Aix-la-Chapelle;  ils  pro- 
noncent que  «  les  évéques  et  les  clercs  qui  violent  le  serment 
«  de  fidélité  envers  le  prince  ,  seront  déposés,  et  les  laïques 
tt  coupables  du  même  crime  ,  analhématisés;  » 

2°.  Des  canons  du  concile  de  Meaux  reçus  par  Charles-le- 
Chauve  et  le  placité  général  d'Épernay  ;  ils  analhématisent 
ceux  qui  refusent  d'obéir  aux  commandements  justes  et  raison- 

1***1 

nables  de  l'autorité  royale  «  conformes  au  droit  civil;  » 

3\  Dun  canon  du  concile  de  Chalcédoine  ;  il  condamne 
les  clercs  coupables  de  lèse-majesté  à  cire  déposés-, 

3*».  Casellas,  vel  mancipiola  ercle-  a  ...  Ludovico  imperatore  defccerit , 
sise,  episcopi,...  possidcant  :  ...  Quod  aut  etiam  sacramentiim  fidelitatis  illi 
si  necessilas  certa  compulerit,  ut...  promissum  violaverit,  e!  ejus  ron- 
in  directa  vtndilione  ali.iuid  dislra-  trariis...  quolibet  modo  se  copula- 
batur,  apud  duos  vel  très  compro-  verit,  gradum  proprium  cinonica 
vinciales...  episcopos  causa,  qua  atque  synodali  sentenlia  aniittat. 
necesse  sit  vendi,  ...  comprobrtur;  et  Quod  si  (|uisf|Mam  laicus  supeiius 
..  eorum  suhscriptione  quœ  facla  tue-     comprt'hrnsa  facere  tentavent ,  sciat 

*"         *  se    ab    universo    gradu    anathemati- 

zandum.  {/'^atr.  ties  canons  t/u  se 
cond  concile  d' A  h -la-Chapelle  ,  de 
l'an  8i6,   art.    la.   Sirmond,    t.  II, 

p.  58i    ) 

...,,,     „... „     ao.  Si  quis  pnlestati  rrgiîc,  quœ  non 

agere  prœsuinat    Ergo  his  omnibus  est,  juxta  apostolum,  nisi  a  Ueo,... 

non  liceat  alienare  rem  immobiiem.  coniradiccrc   prœsumpsent,    et    ejus 

Alienationis  autem  verbum  contineat  jiistis  ...  imperiis,  secunduni ..   aucto- 

veuditionem.  {Exti\  d'un  cajntu'aire  ritatcm  crclesiasticam  ac   pis  civile, 

de  l'an  827,  chap.  39,  liv.  11,  delà  obtemperare...  noluerit,  anaihemali- 

coHecLinn   d'Ansegi^e.    Baluze,    t.   1,  zetur.  ( /ijrrr.  des  canons   du  concde 

p.  7^6.)  de   Meaux,   reçu   an  placte  ^enciul 

I, — lO    In  commune  statuimus,  ut  d'Épernay  ^  l'an  8^5,  canon  i5.  oir- 

si  quisquam  '.piscoporum  ,  aut  quili-  mond  ,  t   III ,  p-  ^tl.  ) 

bel  sequenlis  ordinis  ecclesiaslici....  3*».  Conjurationum  et  conspiralio- 


rit  venditio  roboretur.  Aliter  facta 
venditio  ...  non  valebit.  {Eatv.  des 
Actes  du  concile  d'Agde,  canon  7. 
Sirmond  ,  t.  I  ,  p    16a.  ) 

Nulla...  ecclesia  vel  xenodochium 
...  vel     monasterium  ...    contra     haec 


I 
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4*.  D'un  capilulaire  de  Charles-le-Chauve -,  il  décerne  la 
peine  d'anatbème  contre  les  rebelles  à  la  justice. 

IL  La  preuve  que  les  évéques  employaient  leur  crédit  sur 
les  consciences  pour  obliger  à  Tobservation  des  lois  temporel- 
les ,  résulte  : 

1°.  Des  autorités  que  Ton  vient  de  citer  à  la  preuve  précé- 
dente ; 

2\  Des  actes  d'un  placité  général  et  du  concile  national  de 
Piste  ;  les  évéques  y  ordonnent  sous  peine  d'analhème,  l'ob- 
servation de  diverses  lois  que  le  prince  et  le  peuple  viennent 
de  promulijuer;  «  nous  défendons,  disent  le  prince  et  le  peu- 
«  pie,  les  séditions,  les  enlèvements,  comme  nos  prédéces- 
«  seurs  les  défendirent  ;  »  ensuite  la  voix  des  évéques  et  des 
laïques  se  réunit  pour  ordonner  à  tous  en  commun  l'observa- 
tion des  capitulaires  qui  furent  promulgués  dans  différents 
placités  généraux,  disant  qu'il  appartient  aux  évéques  de  ré- 
primer ceux  qui  violent  ces  lois,  et  que  Tévéque  qui  aura 
manqué  de  les  menacer  d'excommunication,  et  de  les  chasser 
deféglise,  s'ils  persistent  dans  la  violation  de  ces  lois,  sera 
excommunié  lui  même  par  ses  frères. 


num  crimen...  publicis  lecibus  cer- 
tum  est  penitus  inbiberi;  hoc  multo 
magis  in...  eeclesia  (ne  liât)  convenit 
abdicari.  Si  qui  vero  cieiici...  invenli 
fuerint  conjuratores...  oranino  cadant 
de  proprio  gradu.  (  Ejitr.  des  canons 
du  concile  de  Chalcédoine ^  canon  17. 
Somme  des  conciles,  p.  i\'].) 

4°-  Si,  (juod  absit,  talis  emerserît 
qui  Dei  limorem  postponat,  et  rccle- 
siaslicam  aiiclonlatem  contemnat,  tt 
regiam  potestateni  réfugiât,  sciat... 
quia...  ab  omnium  cbristianorum 
cœtu ,  et  a  sanctx  ecclesiac  consorlio  , 
et  in  cœlo  et  in  terra  alienus  cfllcie- 
tur,  et  rt-gali  potcstate  atque  omnium 
...  iidelium  uuanimitate  ...  perse(|ue- 
tur.  {£j.  tr,  d'un  c>ipUufaire deCliarles- 
le-Chaui'e,  de  l'an  857,  lit.  23  ,  art.  7. 
Même  disiiositif  à  Tart.  3  des  capitu- 
laires de  PiSte,  de  l  an  862.  Baluze, 
t.  II,  p.  90  et  160.) 

II.  — 1".  Karolus,  gratia  Dei  rex, 
et  episcopi ,  abbates  quoque...  ac 
cœleri  in  Lhristo  renati  iideles;  qui... 
super  ûuvium  Sequanam,  in  locum 
qui  Pistis  dicitur, ...  convenimus. 

a«>.  Conspirationes  et  seditiunes,  et 


raptus  feminarum  sicut  et  divinae  et 
huniinaR  leges  prohibent  et  prœdeces- 
sores  noslri  reges  prohibuerunt, ...  et 
nos  prohibcmus. 

iNos  quoque  episcopi,  auctoritatc 
Dei  et  s.tcrorum  canonum,  sicut... 
j)ontifices...  in  Chalcedonensi  concilio 
conspirationrm  fieri  probilmerunt, 
et  sicut  caetera  concilia  episcoporum 
hujusmodi  perniciosa  lacta  vetue- 
runt,  el  nosprohibemus;  quia  facien- 
tes  illa  ...  a  ...  ecclesia  et  a  cbristiano- 
rum societatc  separati  sunl,  nisi  per 
dignos  pœnitentiœ  t'ructus  ad  hoc 
redeant  ut  sancUe  ecclesiit  pos.sint 
readunari.  Siniiiiter  ut  hœc  capitula  , 
quae  hic  annotata  sunt,  ita  et  illa 
omnia  quie  ...  inCarisiaco,  et  apud 
Valentianas,  collecta  ...  sunt,  obser- 
vari  pi.-eeipimus,  et  omnes  commu- 
niter  conlirmamus. 

Si  autem  aliquis  ...  episcopus  ...  ad 
queni  pertinere  noscuntur  illi  qui 
talia...  faciiuit,  ...  cos  ...  adnionere 
noluerit,  ut  aut  revertentes  suscipiat, 
aut  teranciites  de  ecciesia  rejiciat, 
excommuuicatus  a  collegio  caetero- 
rum...  habebitur,   quousquc  emeo- 
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Enfin  les  membres  du  placité  général  et  des  conciles  con- 
cluent de  cette  sorte  :  «  si  nous  n'agissons  de  concert  pour 
«  conseryer  à  tous  la  justice,  nous  sommes  indignes  des  litres 
«  de  roi  d'évéques  et  de  chrétiens  ;  nous  souscrirons  de  nos 
«  propres  mains  les  règles  ci-dessus  ,  pour  qu  elles  soient  plus 
«  étroitement  observées,  et  tenues  inviolables  par  nous  et  nos 
«  successeurs.  » 

3\  Et  enfin  de  Tédit  de  Piste  ;  le  roi  et  les  fidèles  y  ordon- 
nent  que  les  infracteurs  de  quelques  règlements  civils,  après 
avoir  été  condamnés  aux  peines  civiles,  «  subissent  la  péni- 
«<  tence  publique,  par  le  jugement  des  évéques.  » 

III.  La  preuve  que  la  puissance  temporelle  devait  employer 
la  force  coactive  pour  faire  exécuter  les  jugements  ecclésiasti- 
ques, résulte: 

i%  Des  capitulaires  de  Pépin  ;  ils  ordonnent  aux  comtes  de 
forcer  les  prêtres  et  les  clercs  cités  au  synode  diocésain,  de 
comparaître  à  celte  assemblée; 

2^  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours,  et  des  Actes  du  con- 


dationis  vel  damtiationis  enrum  ab 
eo  seiilentia  promulgetur.  Quoniam 
nisi  communiter  certaverimus  ut.... 
justitia  omnibus  couservetur,  nec 
rex  pater  patriae,  nec  episcopi ... 
reconciliatores  populi  ...  nec  qui  par- 
ticipatione  nominis  Christi  christiuni 
▼ocantur...  valemus.  Ut  autcm  liœc 
quœ  observanda  stipra  scripsimus  ... 
cerlius  et  expressius  a  nobis  atque  a 
successoribus  nostris  inconvulsa  ser- 
ventur,  propriis  manibus  bis  sub- 
scnbere  communi  consensu  decrevi- 
inus. 

Post  bœc  omnia  relecra  et  conlau- 
data  communi  consensu  decrevimiis. 
{Exlr.  des  Actes  du  synode  de  Piste 
dans  un  cnpitutoire  \le  Cliarles-le- 
Chauve,  deCan  862,  lit.  34,  Préface 
et  cbap.  3.  Baluze,  t.  II,  p.  154,  16a 
et  suiv.  ) 

3«.  Sicut  constitutum  est  de  falsis 
monetariisin  libro  iv  capitulorum  ... 
manum  perdat,  et  ut  sacrilegus ... 
publicae  pœnitentiae  judicio  episco- 
pali  subjiciatur. 

Si  quis  ...  mensuram  adultérasse 
...si  liber  bomo  est...  convictus 
fuerit,  post  légal»  m  emendationem 
episcopale  judicium  suscipiat,  quia... 
quod  peccatum  iutcr  illa  crirainalia 


peccafa  compufatur  de  quibus  dicit 
apostohis,  quod  qui  ea  fecerit,  cum 
bujusmocli  Dec  cibum  sumere  chris- 
tianolicet. 

in  cpiadragesima  jurare  ...  si  quis 
prœsumpseril  ...  bannum  nosirum 
componat,  et  inde  pœnitentiam  epi- 
scopali  judicio  faciat.  {flair,  d'un 
copitulaire  de  Char!es-it-Chauve , 
tit.  36,  art.  3,  20  et  33.  Kaluze,  t.II, 
P-  179.  '8i,  i83,  191.) 

III.— .1*».  De  presbyteris  et  clericis 
sicordinamus,  ut  arcbidiacomis  epi- 
scopi cosad  synodum  commoneat  una 
cum  comité.  El  si  quis  conUmpserit, 
cornes  eum  distringere  faciat  ...  Si 
alicjuis  ...  presbyterum,  aut  cl»  ricum 
...  contradixerit,  tune  cornes  ipsam 
personam  per  fidejussores  positam 
ante  regem  venire  faciat  una  cum 
itiisso  ej)iscopi ...  rex  distringat,  ut 
caeteri  emendentur.  {Exlr.  d'un  capi- 
tulaire  île  Pépin ,  de  l'an  757,  donné 
dans  l'assetuhice  i^énérale  du  peuple, 
art.  21  ;  même  dispositif  à  l'art.  11, 
du  liv.  V  des  capitulaires  delà  collec- 
tion de  Benoît  Lévite.  Raluze,  t.  I, 
p.  184  et8'j8.  ) 

20.  Palladius  atque  Bertchramnus 
...  disccdentcs ...  a  régis  praesentia, 
cautiones  ...  dedenmt  ut...  synodum 
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cile  de  Douzi  5  on  y  voit  que  sous  la  première  race,  le  roi  Con- 
tran ,  sous  la  seconde  race,  Tempereur  Charles-le-Chauve, 
firent  donner  des  cautions  et  des  gardes  à  des  évéques  accusés, 
pour  les  forcer  de  comparaître  à  des  conciles  ; 

3^  D  un  édit  de  Charlemagne  ;  il  défend  à  tous  les  fidèles, 
depuis  le  plus  petit  jusqu'au  plus  grand  ,  de  se  montrer  dés- 
obéissant à  son  évéque  dans  les  choses  qui  appartiennent  à 
son  ministère  ;  il  ordonne  que  celui  qui  aurait  enfreint  celte 
obligation  «  soit  cité  en  jugement  devant  le  roi,  ainsi  qu'il  est 
«  prescrit  dans  les  capitulaires  ;  » 

4*.  Des  capitulaires  de  Cbarlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  ;  ils 
obligent  les  comtes  et  les  autres  ministres  de  la  puissance  pu- 
blique, à  assister  les  évéques  en  toutes  choses,  afin  qu'ils 
puissent  accomplir  leur  ministère. 

IV.  La  preuve  que  les  lois  temporelles  étendaient  le  pou- 
voir coaclif  de  la  puissance  publique  jusqu'à  soumettre  au  gré 
des  évéques,  à  la  pénitence  publique,  les  pécheurs  publics, 
résulte  : 

Des  capitulaires  de  Charlemagne,  de  Louisle-Pieux  et  de 


convenirent.  (Exlr.  de  Gré^^oire  de 
Jours ,  liv.  VIII ,  cbap.  7.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  3 16.  ) 

Rex  cura  multa  obtestatione  ...  tes- 
tilicalus  est,  quod  nec  consilio  nec 
consensu  ipsius  Hincmari...  Hinc- 
marum  Laudunrnseni  episcopum  in 
custodia  relegavit ...  Sigemundus 
presb^ter  ...  Agenulplius  presbyter... 
et  alii  quamplurimi  testiiicati  sunt, 
qui  Hmc  cum  rege  fuerunt,  quando 
eundem  Hincmarura  ...  rex  custodia; 
mancipavit  :  quoniam  ab  eo  nec  boc 
potuit  obtinere  ut ...  ad  synodum  ... 
venire  debuisset.  {Extr.  des  Actes  du, 
concile  de  Douzt ,  partie  iv ,  cbap.  6. 
Supplément  de  Sirmond,  p.  253.) 

3°.  Resonuit  in  auribus  nostris  ... 
quod  non  ...  obtemperetis  ponlilicibus 
nostris  ...  (juemadniodum  canoiium  et 
legum  continetauctoritas...  Jubemus 
ut  nullus  quiiibet  ex  lidelibus  noslris, 
a  minimo  usque  ad  maximum...  epi- 
scopo  suo  inobediens  parère  audeat... 
(in rébus)  ad  illoruni  ministeriumper- 
tiiientibus  ...  Si  quis  ...  episcopis  nos- 
tris ...  vel  sicut  in  capitulare  dudum 
a  nobis  facto  contiuetur,  contradicere 
praesumpserit,  sciai  se...,  nlsi  cito  cor- 


rexerit,  in  conspectu  nostro  exinde 
dicere  rationem.  (  Extr.  d'un  édit  de 
Charfeninqne y  de  l'an  800.  Baluze, 
t.  I,  p.  33o  et  33i.  ) 

4^  Vol  u  m  us  ut  episcopi  et  comités 
concordiam  et  dileclionem  inter  se 
babeant ...  ut  episcopus  suo  comiti, 
ubi  ei  nécessitas  poposcerit,  adjutor 
et  exbortator  existât.  Similiter  et 
comes  faciat  contra  suum  episcopum, 
ut  in  omnibus  illi  adjutor  sit  qualiter 
...  canonicum  possit  cxplere  ministe- 
rium.  [Extr.d'uncapitulaire  de  Char- 
ternai^ney  de  Lan  801  ,  ajouté  a  la  loi 
des  Lombards,  art.  33.  Baluze,  t.  I, 
p.  354.) 

Comités  ...  ministrîs  ecclesiœ  ... 
adjutort's  in  omnibus  fiant.  (  Extr, 
d'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux , 
de  l'an  8^3  ,  art.  ^3  j  même  dispositif 
à  l'art.  23  du  liv,  11  des  capitulaires 
de  la  collection  d'Anségise,  Baluze , 
t.  I,  p.  639  et  74a-) 

IV.  Probibtmus  omnino  sub  pœna 
sacrilegii  generaliler  omnibus.,  ecclc- 
siarum  rerum  inva^iones,  vastaliones 
...  servorum  Dei  oppressiones...  inju- 
rias ...  adulteria...  incesta  vel  cuncta 
inlicita  conjngia,  bomicidia,  ...  per- 
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Cliarles-le-Chauve  ;  ils  ordonnent  aux  Uiinistres  de  la  puissance 
publique,  de  contraindre  en  général  tous  les  pécheurs  publics 
qui  ont  encouru  Tanathème,  à  subir  la  pénitence  que  les  évé- 
ques  voudront  leur  imposer. 

CHAPITRE  XX. 

Conclusion  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 


juria,  falsa  testimonia  ,  et  omnia  in> 
licita...  Sciât  uniisquisque  nobis  suh- 
jectus  quia  qui  in  uno  ex  his  ...  con- 
vicfus  fufrit,  et  honores,  si  habet, 
omnes  perdere,  et  in  carcerem  se 
usqiiead  justam  emendationern  atque 
pcrpublirœi^oenitenliaesatisfactionem 
retrudi,  et  aborani  fidelium  consortio 
fieri  alienum.  (  Eitr,  d'un  capitut.iire 
de  Cliaif'emaf^nej  de  Vnn  8o3;  même 
dispositif  à  l'art.  i43  du  liv.  vu  des 
rapitulaires  de  ta  collection  de  Benoît 
Lévite.  Baluze,  1. 1 ,  p.  l\\i  et  io55.  ) 
Quod  si  aliquis...  episcopo  proprio 
vel  suo  sacerdoti  aut  suo  archidiacono 
inobediens  vel  contumax  ,  sive  de  hoc 
sive  de  alio  quolibet  scelere,  extiterit, 
omnes  res  ejus  a  comité  ...  ei  conten- 
dantur,  usque  dum  episcopo  suo  obr- 
diat,  ut  canonice  pœniteat.  Quod  si 
ncc  se  ila  corrcxerit,  et  ad...  pœni- 
tcntiam  venire  distulerit,  a  comité 
coniprehendatur,  et  in  carcerem  ... 
retrusus  teneatur ,  nec  rcrum  suarum 


potestatem  habeat  ffuousque  episco- 
pus  jusserit.  Quod  si  comcs  vel  ejus 
ministri  hiec  adimplerc  distulerint ... 
exrommuniretur ...  usque  dum  haec... 
adimpleat...  us(|ue  dum  ipsi  episcopo 
humanius  erga  eum  aliquid  agere 
placuerit.  Si  vero  ...  ipse  comes  ...  de 
ipsa  excnmmunicatione  inobediens... 
apparuerit,  honore  comitatus  pariter 
et  communione  careat,  usque  dum 
ambo  in  nostram  praesentiam  veniant, 
ut  nos  illum....  corrigamus.  (Extr. 
d'un  copilulaire  de  l'an  S'i'j  ,  liv.  vu , 
chap.  43a.  Baluze,  t.  I,  p.  i  lao.  ) 

Peccator,  si...  ad  emendationern 
redire  noluerit,  et  excommunicatio- 
nem  canonicam...  parvi  pependerit, 
reçiam  vel  reipublica;  potestatem  ... 
episropus  adeat,  ut  constringatur, 
quatenus  ad...  pœnitentiam  isdem 
l>eccator  redeat.  (  Extr.  du  capitulaire 
de  l'an  869,  tit.  40,  chap.  10.  Baluze, 
t.  II,  p.  aii.  ) 


LIVRE  DEUXIEME. 


CHAPITRE  I". 

De  la  composition  du  cierge'  inférieur,  et  des  obligations  des  clercs. 

I.  La  preuve  que  le  clergé  inférieur  de  chaque  diocèse ,  fut 
composé  dans  Tempire  franc,  de  prêtres,  de  diacres,  sous- 
diacres,  acolytes,  lecteurs,  portiers  et  chantres,  ou  simples 
clercs,  résulte  des  écrits  de  saint  Isidore  et  des  canons  du 
concile  de  Carlhage,  qui  classent  ou  spécifient  tous  ces  diffé- 
rents degrés. 

II.  La  preuve  de  la  fixation  des  âges  pour  l'entrée  aux  divers 
ordres  ecclésiastiques ,  résulte  des  canons  du  concile  de  Vai- 
sons ,  du  sacramentaire  de  Téglise  romaine ,  attribué  au  pape 
saint  Gélase ,  qui  classent  ou  spécifient  ces  divers  âges. 

III.  La  preuve  qu'il  fallait  avoir  Tàge  de  vingt-cinq  ans, 
pour  arriver  au  diaconat,  et  Tâge  de  trente  ans  pour  parvenir 
à  la  préirise  et  à  Tépiscopat ,   est  écrite  dans  les  canons  des 


I.  Generaliter  . . .  clcrici  nuncu- 
pantur  omnes  (|ui  in  ecclesia  deser- 
viunt»  quorum  ...  nomina  hxc  sunt. 
Ostiarius ,  psalmista,  iector,  exor- 
cista  ,  acolytus,  subdiaconus.  diaco- 
nus,  presbyler  et  episcopus.  {Extr. 
des  écrits  de  saint  Isidore ,  Etymc" 
logieSf  liv.  vu,  chap.  x  et  a ,  t.  1, 
p.  i8a. 

Clericorum  ...  nomen  etiam  lecto» 
res  et  psalmistx  et  ostiarii  retinent. 
(  Extr,  des  Actes  du  troisième  concile 
de  Carthage.  Somme  des  conciles 
p.  145.) 

II.  Presbyteri,  qui  sunt  in  paro- 
chiis  constituti ,  secundum  consuetu- 
dinem,  quam  per  ...  Italiara  satis 
salubriter  teneri  cognovimus,  junio- 
res  lectores  ,  quantoscumque  sine 
uxore  habuerint,  secum  in  domo  ... 
recipiant....  Quuni ...  ad  xtatem  per- 
fectam  pervenerint ,  si  aliquis  eorum 
...  uxorem  habere  voluerit,  potestas 
ei  ducendi  conjugium  non  negetur. 
(Extr.  des  canons  6  et  ^  du  second 
tsoncile  de  f^aison ,  de  l'an  $39.  Sir* 
niond,  t.  I,  p.  3a6.} 


Si  quelqu'un  a  donne  son  nom  dès 
l'enfance  aux  ministres  de  l'cglise,  il 
demeurera  jusqu^à  l'âge  de  vingt  ans 
lecteur  ou  exorciste,  puis  quatre  ans 
acolyte  ou  soudiacre.  {Ejtr  du  Sa- 
cramenta ire  ancien  de  l'église  romaine, 
attribué  au  pape  Gélase  t  cite'  dans 
THistoire  ecclésiastique  de  Fleury, 
t.  II  t  p.  80.  ) 

III.  Ut  y  ante  viginti  quinque  annos 
statis  nec  diaconi  ordinentur.  (Extr, 
des  canons  du  tt^isième  concile  de 
Carthage,  canon  4>  Somme  des  con- 
ciles, p.  143  ;  même  dispositif  au  ca- 
non 16  du  concile  d'Agde,  de  L'an  5o6. 
Sirmond,  t.  I,  p.  164* ) 

Presbyter  ante  tnginta  annorum 
aetatem  non  ordinetur.  (  Extr,  des 
dictes  d'un  concile  de  NeO'Césarée , 
chap.  II.  Somme  des  conciles,  p.  53.) 

Presbyterum  vel  episcopum  ,  ante 
triginta  annos,  ...  et  diaconos  ante 
viginti  quinque  ,  nuUus  ...  ordinare 
praesumat.  (  Extr,  des  Actes  d'un  con- 
cile d*Agde,  chap.  17.  Somme  des 
conciles,  p.  334* ) 

In  concilio  Keoeœsariensi ,  ut  nul- 
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conciles  de  Carlhage,  de  Néo-Césarée  et  d'Agde,  et  dans  les 
capilulaires. 

IV .  La  preuve  que  les  laïques  qui  avaient  atteint  Tâge  de 
trente  ans ,  pouvaient  parvenir  à  la  prêtrise  et  à  Tépiscopat ,  un 
an  après  qu'ils  étaient  entrés  dans  le  clergé,  est  complète 
dans  les  canons  des  conciles  d'Arles ,  d'Orléans  et  de  Cler- 
mont. 

V.  La  preuve  que  les  moindres  clercs  pouvaient  se  marier, 
et  que  les  clercs  revêtus  des  ordres  sacrés  étaient  obligés  à  la 
continence,  est  écrite  dans  les  canons  des  conciles  de  Car- 
tilage. 

La  règle  qui  exige  la  continence  de  tous  les  clercs  engagés 
dans  les  ordres  sacrés ,  se  confirme  par  les  dispositions  d'un 
grand  nombre  de  conciles  des  Gaules. 

VL  La  preuve  que  l'usage  des  armes  était  généralement  in- 
terdit aux  clercs,  résulte  formellement  des  capitulaires  qui 
prononcent  cette  défense. 


latenus  presbyler  ordînetur  ante  tri- 
cesiraum  aetatis  suae  annum.  (Extr. 
d'un  capitulaire  de  Charlema^ne ,  de 
Van  789,  art.  49;  même  dispositif  à 
Fart.  49  du  liv.  i  de  la  coUection 
d' /inseî^ise.  Baliize,  t.I,  p.  a3oet7io.) 

IV.  INiillus  episcoporum  diaco- 
nnm,  antequam  xxv  annos  impleat , 
ordinare  praesumat.  Episcopalus  vero 
vel  presbyterii  honorem  nullus  laicus 
ante  praemissam  conversionem ,  vel 
ante  xxx  aetatis  annos  accipiat.  {Éxtr. 
des  Actes  du  quatrième  concile  d'Ar~ 
les ,  de  Van  5"i4»  canon  1".  Sirmond, 
t.  I,  p.  207.) 

Nullus  ex  laicis  absqne  anni  con- 
ver>ione  prœmissa  ...  onlinetur  :  ita 
ut  intra  anni  ipsius  spatium  ...  disci- 
plinis  et  regulis  ...  instruatur.  (  Exlr. 
des  yictes  du  cinquième  cnntde  d'Or- 
léans ,  de  l'an  549,  art.  9.  Sirmond, 
t.  I,  p.  280;  même  dispositif  au 
canon  9  du  concile  de  Cfermont,  ds 
l'an  55o.  Supplément  des  conciles  des 
Gaules ,  p.  5i.) 

V.  Ut  quod  aposloli  docuerunt  et 
ipsa  servavit  antiquitas,  nos  quoque 
custodiamus  ab  universis  episcopis 
dictum  est:  omnibus  placet,  ut  epi- 
scopi,  presbyteri  et  diaconi ...  pudi- 
citiœ  custodes  etiam  ab  uxori!>us  se 
absliueant.  {Extr,  des  Actes  du  second 


concile  de  Carthage ,  chap.  2.  Somme 
des  conciles,  p.  141*  ) 

Placuit  episcopos,  et  presbytcros, 
et  diaconos,  sccundum  proi)ria  sta- 
tuta,  etiam  ab  uxoribus  continere, 
quod  nisi  feceriiit,  ab  ecclesiastico 
rcmoveaniur  oflicio.  Ceteros  autem 
clericos  ad  hoc  non  cogi  ...  debere. 
{Extr.  des  Actes  du  cinquième  concile 
de  Carthage,  chap.  3.  Somme  des 
conciles,  p.  i58. ) 

Ployez  les  Actes  du  concile  de 
Tours,  de  Tan  461 ,  art.  a,  (Sirmond, 
t.  I ,  p.  121  )^  du  concile  d'Agde ,  de 
l'an  5()6,  arl.  g,  [ibid.,  p.  i63);  du 
concile  d'Auvergne,  de  l'an  535, 
art.  i3,  {ibid.,  p.  24>^)î^"  troisième 
concile  d'Orléans,  de  l'un  438,  art.  4» 
{ibid.y  p.  249);  du  deuxième  concile 
de  Tours,  de  l'an  ^67 ,  art.  17,  {ibid., 
p.  335.  ) 

\'I.  Ut  presbyteri  vel  diaconi  sive 
subdiaconi  arma  portare  non  présu- 
mant. (Extr.  d'un  capitulant  de  la 
colleciinn  de  Benoit  Léi'ite ,  liv.  ?, 
art.  179.  Baluze,  t.  I,  p.  858.  ) 

Dicendum  est  presbytcris  et  diaco- 
nibus  ut  arma  non  portent.  {Extr. 
d'un  capituloire  de  Tan  'jSg,  art.  68; 
même  dispositif  à  l'art.  66  du  liv.  i" 
des  capitulaires  de  la  collection  d'An' 
scgise,  Baluze,  1. 1,  p.  a36  et  7i3.) 
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VIL  La  preuve  que  les  clercs  se  rasaient  et  portaient  un 
habit  particulier,  est  écrite  dans  les  canons  des  conciles  de 
Carthage,  de  Mâcon,  d'Agde,  et  dans  les  capitulaires. 

MIL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  avancé  sur  Tentière  liherlé 
dos  propriétés  foncières  des  clercs,  résulte  des  canons  des 
conciles  d*Antioche  et  de  Carthage ,  des  décrets  des  conciles 
d'Epaonne  et  d'Aix-la-Chapelle,  et  enfin  des  capitulaires  :  tou- 
tes ces  autorités  s'accordent  sur  ce  point, 

IX.  La  preuve  que  les  acquêts,  que  pouvaient  faire  les 

VII.  Clericum  nec  comam  nutriat  père,  proprias  res  et  ecclesiaî...habere. 
Tkecb:irhiim.  {Extr.  des  y^ctes  du  qua~  {Eatr.  des  règles  des  chanoines^ 
trième  concile  de  Carthage  ,  cbap.  44*  publiées  par  le  concile  d' Aix-la-Cha- 
Somme  des  conciles,  p.  i53.)  pelle,  de  l'an  816,  liv.  i,  chap.  ii5. 

iSancitam  est  ut  clerici  qui  comam  Sirmond  ,  t.  II,  p.  390.) 

nutriunt,  ...     delondeantur.     Vesti-  Heredes  episcopi  res  quae  ab   epi- 

menta  vero  vel  calciamenta  eis,   nisi  scopo    sunt   adquisitœ, ...    post<{uam 

t[uae  religionem  deceant,  habcre  non  episcopusfueritordinatus.nequaquam 

liceat.    {Eatr.    d'un    capiiulaue    de  hereditaredebeant ...  lUae  autem  quas 

l'an  744»  art.  4?   même   dispositif  à  priiis   habuit,    nisi    traditionem    ad 

l'art.  ^34  des  capitulaires  de  la  collée-  ecclesiam  ex  eis  fecerit ...  propinquis 

tion  d'Anségise.  Baluze,  t.  I,  p.   i53  succédant  {Extr.  d'un  capitulaire  de 

et   Î074,   et    à    l'art.    10   du   concile  Francfort,  de  l'an '^g\,  art.  3g,  Bàluie, 

d'Agde.  Sirmond,  t.  I,  p.  17$. )  t.  I,  p.  269.  ) 

Ut    nullus   clericus...    vestimenta  Episcopus  res  sui  juris,  quas  aut 

vel  calceamenta  sœcularia  ...  induere  ante  episcopatum,   aut  certe  in  epi- 

praesumat.  (  Extr.  des  canons  du  con-  scopatu  hereditaria  successione  adqui- 

cile  de  Mâcon,  de  l'anBSi,  canon  5.  sivit,   sccundum  auctoritatem  cano- 

Sirmond,  t.  I,  p.  371.)  nicam   quicquid  vult  faciat,    et  cui 

Omnes  clerici ...  nec  habitum  laico-  vult  conférât ...  Simililer  et  de  pres- 

rum   portent.  {Extr.  d'un  capitulaire  byteris...  faciendumstatuimus.  (A'artr. 

de  Soissons,  donne  en  plein  concile  d  un  capitulaire   de  la   collection   de 

l'an'^W,  art.  3.  Baluze  ,  t.I,  p.  i58.)  Benoît  Lévite,  art.  32^.  Baluze,  t.  I, 

VIII.  Ut  sua  episcopus,  quibus  p.  894  J  ni^me  dispositif  à  l'art.  16  da 
voluerit,  derelinquat;  et  quae  ecclesiœ  sixième  concile  de  Paris,  Sirmond, 
«unt,  eidem    conservcntur   ecclesiae.  t.  II,  p.  487.) 

(Exlr.  des  Actes  d'un  concile  d'/hi-  IX.  Ut  episcopi,  presbyteri,  dia- 

tioche,  canon  i\.  Somme  des  conciles,  coni,  vel  quicumque  clerici,  qui  nihil 

p.  91.)  habentes  ordinantur  et  tempore  epi- 

Ut  episcopi,  presbyteri,  diaconi,  scopatus  vel  clericatus  sui...   praedia 

vel   quicum(]ue  clerici...   si...   ipsis  Domine  suo  comparant,   tanquam  ... 

propric  ali(juid  liberalitate  alicujus,  crimine    teneantur    obnoxii ,     nisi... 

vel    successione  cognationis  vcnrrit,  ecclesia;     eadcm     ipsa     contulerint. 

faciant  inde,  quod  eonim  proposito  [Extr.  du  troisième  concile  de    Car- 

congruit.  (  Extr.  des  Actes  du  troi-  tliage,  canon  49.  Somme  des  conciles, 

sième  concile  de  Carthage,  canon  49*  P*  ^47*) 

Somme  des  conciles,  p.  147-)  De  proprietatibus,  quas  presbyteri 

Si    episco[)US    condito    testamento  ...  post  ordinationem...  acquisierunt, 

ali(|uid  de  ecclesiastici  juris  proprie-  Carlliaginenses  canones  ...  constitue- 

tate    legaverit,    aliter   non    valebit,  runt,  ut  episcopi,  presbyteri ,  et  dia- 

nisi  vel  tantum  de  juris  proprii  facul-  coni,  vel  quicumque  clerici,  qui  nihil 

tate  suppleverit.  [Extr.  des  Actes  du  habentes  ordinantur,  et  tempore  epi- 

cnnciled'Epaonne,de  l'an5i'],SiTl.^'].  scopatus  vel  clericatus  sui...    praedia 

Sirmond,  t.  I,  n.  197.)  nomine  suo   comparant  ...  invasionis 

Canonicis  ...  liceat ...  dare  et  acci-  crimine   teneantur,   nisi...   ecclesiae 
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clercs  depuis  leur  entrée  dans  le  clergé,  retournaient  de  plein 
droit  aux  églises,  résulte  formellement  des  canons  du  concile 
de  Carthage,  des  ouvrages  d'Hincmar  et  d'un  capitulaire. 

CHAPITRE  IL 

Des  congrégations  religieuses. 

I.  La  preuve  de  l'existence  d'un  abbé  ou  abbesse  dans 
chaque  monastère ,  et  de  leurs  droits  sur  les  moines  et  reli- 
gieuses qu  ils  gouvernaient ,  résulte  des  canons  de  plusieurs 
conciles  et  des  capiiulaires  ;  ils  ordonnent  «  aux  moines  et  leli- 
«  gieuses,  dobé>r  à  leurs  abbés  ou  abbesses,  et  de  ne  rien 
«  taire  sans  leur  consentement.  » 

II.  La  preuve  que  les  abbés  et  abbesses  étaient  inamovibles 
resuite  :  ' 

I^  Des  canons  des  conciles  de  Tours  et  d'Épaonne,  des  ca- 
nons d  un  autre  concile  des  Gaules  dont  le  lieu  est  inconnu,  et 
d  un  capitula.re  ;  ils  défendent  a  Tévéque  ce  de  chasser  un  abbé 
*  de  son  rang,  a  moins   que  celui-ci  n'ait  été  déposé  pour 


eadem  ipsa  contulerint.  (  Extr,  de  la 
lettre  ^Si/'/Jinfmar  Je  Heims,  chap.  Sa 
t. Iltleses  OEuvres,  p   '•gg.)  * 

De  rébus  illorum  vel  p.cnliari  qui 
a  propriis  dominis  libertute  donanlur 
ut  ad  j>radus  ecclesiasticos  jure  pro- 
moveantur.statutura  est  ut'in  poles- 
tate  dominornm  consistât  utrum  illis 
concedere,  an  sibi  vindirare  velint. 
Caeterum,  si  post  ordinalioneni  aliquid 
adquisiverint,  illud  observetur  quod 
in  canonibus  de  consecratis  nihil 
habentibus  constitutura  est.  (l'Jxtr. 
d'un  capitulaire  de  l'an  8i6  ,  chap.  6: 
mênce  dispositif  à  l'art.  8a,  du  Jiv.  i 
des  cap  Un  lo  ires  de  la  collection  d'  t  n- 
*^4"c- Baluze ,  1. 1 ,  p.  564  et  7 19.  ) 

1.  Monachi...  abbalibus  omni  se 
obedientiae      devotione      subjiciant. 

j'/f**  ^^^  ^^'^^  ^"  premier  concile 
d  Orléans,  de  l'an  5ii ,  art.  19.  Sir- 
mond,  t.  I,  p.  181.) 

Monachum,  nisi  abbatis  sui...  per- 
missu,...  ad  allerum  monasterium 
commigrarilem  nullus  abbas  suscipere 
aut  retinere  praesumat.  {Exir.  des 
u^ctes  du  concile  d'yig.lt,  de  /'an  5o6, 
art.  a;.  Sirmond ,  t.  I,  p.  16G.) 

Monachus ...  et  ilU  qui  enm  exce- 


perint  ad  defensandum ,  ab  ecclesîa 
segrrgenrur;  donec  revertatur  ad 
septa  monasierii,  et  indictam  ab 
abbate...  agat  pœnitentiam.  (Exir, 
des  dictes  du  second  concile  de  Tours, 
*^i^''  557.  canon  i5.  Sirmond,  t.  I, 

Monasleria  puellarnm  fîrmifer 
observala  sint,  et  ...  neque  in  nulle 
magislris  et  abbatissis  inobedientes... 
fieri  uudeant.  {Extr.  d'un  capuu'aii-e 

M^o'^N^^^'  ^»-t-   '8.   Baluze,   t.  I, 
p.  368.  )  * 

VT'***  ^^  episcopus  nec  abbalem 
...delocosuo  praesumat  ejicere,  ncuue 
...  aliiim  ordinare,  nisi  facto  consilio 
tam  abbatum  quam  presbj^teronim, 
...  quem  culpa  ...  ejicit ...  r.futetur. 
(  Extr.  des  canons  du  second  concile 
de  Tours,  de  l'an  56;  ,  canon  7.  Sir- 
mond, t.  I,  p.  33i.) 

Abbas  si  in  culpa  reperiatur  ...  et 
mnocentem  se  asserens,  ab  episcopo 
suo  accipere  noltierit  successorrm  ,  ad 
nietropolitani  judicium  deducatur. 
(Extr.  des  Actes  d'un  concile 
d  Epnonne,  de  l an  617  ,  art.  19.  Sir- 
mond ,  t.  I.  p.  198.) 

Ut  abbates,  rel   archiprcsbyleri, 
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«  crime  ;  »  ils  autorisent  Tabbé  prévenu  de  crime ,  «  à  venir 
«  au  jugement  du  métropolitain,  pour  se  justifier  et  empêcher 
«  (jue  l'évéque  ne  lui  donne  un  successeur  :  »  ils  autorisent 
Tévéque  diocésain  ,  à  citer  les  chefs  de  congrégations  d'hom- 
mes et  de  femmes  au  tribunal  du  métropolitain  ,  et  ensuite  au 
concile;  mais  ce  n'est  que  d'après  les  sentences  canoniques 
qu'ils  permettent  de  dépouiller  les  abbés  ou  abbesses  de  leurs 
dignités; 

2°.  De  deux  diplômes  de  Charles  le-Chauve;  le  premier 
accorde  à  des  religieuses  le  droit  d'élection  de  leurs  abbesses; 
le  second  institue  l'abbé  d'une  communauté  d'hommes;  tous 
les  deux  marquent  que  «  Tabbesse  ou  l'abbé  conservera  tou- 
«  jours  son  rang,  à  moins  que  l'un  ou  l'autre  n'ait  violé  ma- 
«  nifeslement  la  fidélité  due  au  roi  ou  les  devoirs  de  sa  pro- 
((  fession.  » 

III.  La  preuve  qu'aucun  abbé  ou  abbesse  ne  pouvait  gou- 


absque  culpa  de  ccclesiastico  minis- 
terio  removeri  non  debeant.  (  Extr. 
des  Actes  d'un  concile  des  Gaules , 
tenu  vers  le  mdieu  du  septième  siècle  , 
art.  10.  Sirmon<l ,  t.  I ,  p.  618.  ) 

Ut  monasteria  tam  virorum  quam 
puellarnm,  secundum  ordinem  regu- 
Jariter  vivant.  Et  si  hoc  facere  con- 
temi'scrint,  episcopus  in  cujiis  par- 
rochia  esse  videntur  hoc  emendare 
deh«t.  Quod  si  non  poterit  hoc  emen- 
dare, illi  quem  melropolitanum  con- 
stiluimus  hoc  innofescat ...  Quod  si 
hoc  nec  ipse  emendare  poterit,  ad 
synodum  publicam  exinde  veniant , 
et  ibi(1em  canoniram  sententiam  acci- 
piant.  Et  si  publicam  synodum  con- 
trmpscrinl,  aut  honorem  suum  per- 
dant ,  aut  excommunicentur  ab  omni- 
bus episopis.  (  Eitr.  d'un  capitulaire 
de  f^ernnn,  de  l'an  755 ,  art.  5.  Baluze, 
t.  I,  p.  170.  ) 

qo.  Secundum  morem  antecesso- 
rum...  et  progenitoriim  nostrorum, 
congtegalioni  monacharum  sancti 
rœnobii  apud  Augtistam  Suessionum 
6Îla2,  elertionem  regularem  ...  per- 
petuo  concedimiis,  ea  scilicet  condi- 
tione  ...  ut  hac  quœ  ...  per  electiontra 
...  Remonim  archiepiscopi  et  coepi- 
scoporum  ejus.  necnon  et  per  elec- 
tionem  ...  sororiim  omnium  ipsi»is 
congrcçationis ..  (abbatissa  constituta 
est},  nisi...   contra  deum  in  ordinis 


sui  proposito  et  nostram  fidelilatem 
manifestissime  aliter  promeruerit ... 
abbatissa  ut...  constituta  est...  sine 
ulla  relragatione  permaneat.  (  Extr, 
dudipfôme  5i  de  Charles- le- Chauve. 
D.  Bouquet,  t.  VIIÏ,  p.  /J75.) 

Reinoidus  abba  monasterii  sancti 
Carileti  ...  petiit  ut  eamdem  ...  abba- 
tiam  omnibus  diebus  viiae  suae  haben- 
dam  ...  confirmare  dignaremurt  Se- 
cundum regulam  sancti  Benedicti  ab 
eo  eubernandum  ei  commisimus, 
videlicet,  quamdiu  secundum  pro- 
prium  proposituni ...  vixerit,  alque  in 
nostra  fidelitate  duravent ...  Post 
suum  vero  ex  hac  vita  decessum, 
licenliam  habeant ...  monachi  ejus- 
dem  loci  ...  secundum  canonicam 
auctoritatem ,  et  sacratissirai  palris 
Benedicli  traditionem,  ex  se  elig«ndi 
abbatem  Si  aulem  conligeril  eum, 
quem  sibi  prœstituendum  elegerint, 

Ëro  suis  nequiter  admissis...  aut  in 
►eum,  aut  in  proposilum  suum,  aut 
in  nos,  ab  eadem  obedientia  praela- 
tionis  amoveri ...  non  ...  auctorilatc  ... 
eligendi  abbatem  privent ur.  (  Extr, 
du  diplôme  96  de  Charles^le-  Chauve. 
D.  Bouquet,  t.  VllI ,  p.  5io.) 

III.  Unum  abbatem  duobus  monas- 
teriis  iiilerdicimus  praesitlere.  {Eatr, 
des  canons  du  concile  d'Épaonne,  de 
l'an  517,  canon  g.  Sirmond,  t.  I, 
p.  196.) 


I 


# 
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verner  deux  monastères,  est  établie  dans  ies  Actes  d'un  con- 
elle  d'Epaonne  et  dans  les  capiiulaires. 

IV.  La  preuve  de  tous  les  droits  des  évoques  diocésains  sur 
les  monastères,  les  supérieurs  et  toutes  les  personnes  religieuses 
de  leur  diocèse,  résulte  des  canons  du  concile  de  Chalcédoine 
des  canons  des  conciles  des  Gaules,  des  cinquième  et  sixième 
siècles,  et  des  capitulaires;  ces  diverses  autorités  établissent 
que  ((  tous  ceux  qui  habitent  dans  les  monastères,  moines  et 
c(  abbes,  sont  sujets  à  Tévéque^  qu'ils  ne  peuvent  quitter  leurs 
«  monastères  pour  aucune  affaire,  à  moins  que  Tévéque  de  la 
«  cité  ne  le  leur  ordonne;  que  si  les  moines  et  Tabbé  lui- 
a  même  ont  fait  quelque  chose  contre  la  règle,  ils  doivent 
(c  être  corrigés  par  Tévéque  ;  que  les  monastères  et  la  discipline 
«des  moines  dépendent  de  Tévëque.  »  Enfin,  ces  autorités 

Non  liceat...  abbatibus  plurima 
monasteria  aut  cellas  habere.  (E.ur. 
d  un  capilulaire  de  la  collectinn  d'An- 
sésise,  chap.  14,  Appendice.'Rai\Mze, 
t.I,p.  79I) 

NuUa  abbatissa  duo  monasteria 
praesumat  habere.  (  Extr.  d'un  capitu^ 
laire  de  l/ernon,  de  Van  ^SS,  chap.  6. 
Baluze,  1. 1,  p.  170.) 

IV.  Placuit ...  nerainem  aut  sedifi- 
care  aut  constituera  monasteria .  ... 
8ine  conscieotia  ipsius  civitatis  epi- 
»copi.  Eos  vero,  qui  per  singulas  civi- 
tates  seu  possessiones  in  monasteriis 
sunt,  placet  nobis  episcopo  subjectos 
«3se  debere,...  neque  coininunicare 
ecclesiasticas,  neque  seculares  aliquas 
attreclare  actiones,  relinquentes  pro- 
pria monasteria,  nisi  forte  subeantur 
propter  urgentes  nécessita  «es  a b  ipsius 
civilalis  episcopo...  Convenit  ereo 
Civitatis  epiicopo  curam  sollicitudi- 
nemque  necessariam  monasteriis  exhi- 
bere.iExlr.  des  canons  d'un  concde  de 
Chafcedoine,  canon  4.  Som.ne  des 
conciles,  p.  ai5.  ) 

Cellulas  novas...  monachonim, 
absque  nolitia  episcopi  prohibemus 
inshtui.  (  Ax/r.  des  Actes  du  concile 
d  A^de,  de  Lan  5o6,  canon  5«.  Sir- 
mond,  t.  I,  p.  1^1.  ) 

Abbates...  in  epigcoporum  potes- 
tate  consistant  ,  et  si  quid  extra  re- 
gulam  lecerint,  ab  episcopis  corri- 
gar.tur;q«isemel  in  anno  ,  in  loco 
ubi  episcopus  ciegerit ,  accepta  voca- 
tioue  conveniant.  Monachi  autem  .. 


qui  fuennt  pervagati  ...  cum  auxilio 
episcopi  tanquam  fug.ices  revocenlur. 

L/ »"^'/**  ^'^^  ^^'■^^  ''"  premier  concde 
d  ihteans,  de  L'an  5ii  ,  art.  lo.  Sir- 
mond  ,  t.  I ,  p.  ,81  ;  même  dispos  tif 
a«i  hv.  VI,  art.  189,  des  capUulaires 
de  la  collection  de  BenoU  LéwUe.  Ba- 
luze,  t.  I,  p.  9^6  ) 

INulIus  mona.hus,  congregatione 
monasterii  derelicta,  ....  cellulam 
construere  sine  episcopi  perraissione , 
vel  abbatis  sui  voluntate  présumât. 

/'^»'i'  ^^^  ^""^^^  ''"  premier  concile 
d  Orléans,  art  11.    Sirmond.    t.   I 
p.  i8a.)  * 

Abbates  qui  episcoporum  prœcepta 
ciespuiunt  ad  roramunionem  nec  pe- 
niius  admittantur,  nisi  conturaaciam 
suscepfa  humilitate  deponant.  {Eatr. 
des  Actes  du  deuxicme  concile  d'Or- 
leaus^  j^  P^^^  533    ^^^  ^^   Sirmond, 

tH,p.  23i.) 

Ut  monasteria,  vei  monachorum 
dîsciphna,  ad  eum  pertineant  episco- 
pum,  in  cujus  sunt  territorio  con- 
stituta. 

Ut  abbatibus  lonçius  a  monasterio 
vagari  sine  episcopi  sui  perraissione 
non  hceat.  Q.,od  si  feccrint .  juxta 
antic|uos  canones  a!)  episcopo  suo  re- 
gulariter  corrigantur. 

Ut  episcopi  de  puellarum  monas- 
teriis ,  quœ  in  sua  civilate  conslituta 
sunt,  curam  gérant  j  ncc  abbatissœ 
ejus  raonasterii  aliquid  liceat  contra 
regulam  facere.  (  Extr.  des  Actes  du 
cincjmème     concile     d'Orléans,     de 
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montrent  avec  toutes  sortes  de  détails ,  que  la  permission  de 
Tévéque  doit  toujours  être  jointe  au  consentement  de  Tabbé 
pour  toute  innovation  à  la  règle  ordinaire  5  que  Tévéque  a  la 
charge  expresse  de  veiller  sur  toutes  les  communautés  de  la 
dépendance  de  son  diocèse,  et  d'y  maintenir  Tordre  et  la 
règle. 

V.  La  preuve  que,  dès  la  plus  grande  antiquité,  les  moines 
et  les  religieuses  étaient  généralement  assujettis  aux  obliga- 
tions qui  caractérisent  la  vie  religieuse,  résulte  des  canons  du 
concile  de  Chalcédoine,  des  canons  du  premier  concile  d'Or- 


l'an  554  )  canons  3  ,  3  et  5.  Sirmond  , 
t.  I.  p.  399.) 

Summopere  episcopis ,  ad  quorum 
curam  pertinent ,  providendum  est, 
ut  abbates  ...  sibi  subditi  ad  vitam 
œternam  ducatum  prœbere  conten- 
dant.  Quod  si  episcopo  suo  obedire.., 
renuerint,  synodali  judicio  aut  corri- 
gantur,  aut  certe  principali  auctori- 
tate  int'Tveniente  ,  honore  prœla- 
tionis  priventur.  (  Extr.  des  Actes 
du  sixième  concise  de  Paris, de  L'an  SiC), 
chap.  37.  Sirmond,  t.  II,  p.  Sog.  ) 

Ut  monasteria,  tamvirorum  quam 
puellarum  ,  secundum  ordinem  regu- 
lariter  vivant.  Et  si  hoc  facere  con- 
tempserint,  episcopus  in  cujus  par- 
rorhia  esse  videntur  hoc  emendare 
débet.  Quod  si  non  poterit  hoc  emen- 
dare ,  ilîi  quein  metropolitanum  con- 
stituimus  hoc  inuotescat....  Quod  si 
hoc  ncc  ipsc  emendare  poterit  ,  ad. 
gynodura  publicam  cxinde  veniant, 
et  ibidem  canonicam  scntentiam  ac- 
cipiaot.  Et  si  publicam  synodum 
contempserint  ...  cxcommuuicentur 
ab  omnibus  episcopis. 

Ut  unusquisque  episcoporum  po- 
testatem  habeat  in  sua  parrochia  tam 
de  clero  quam  de  regtdaribus  ...  ad 
corrigendum  et  emendandum  secun- 
dum ordinem  canonicum  spiritualem. 
[Extr,  d'un  capituLaire  de  l'an  7r)5, 
donné  au  concile  de  f^crnon,  art.  5  et 
3.  Baluze,  1. 1,  p.  169  et  170.) 

Abbates  et  monachi  omniniodis 
volumus  et  praecipiraus  ut  episcopis 
suis  omni  humilitate  et  obedientia 
siut  subjectif  sicut  canonica  consli- 
tutio  mandat. 

Secundum  regulam  vivant...  Foris 
monasterio  nequaquam  progrediendi 
licentiam  habcant ,  nisi  maxima  co- 


gente  necessitate....  Sed  si  nécessitas 
sit  ad  aliquam  obedientiam  alic|uem 
foris  pergere,  ei  hoc  cum  consiiio  ... 
episcopi  fiât. 

Abbatissae  quum  aliquas  de  sancti- 
monialibus  dirigere  ,  hoc  nequa- 
quam absque  licentia  et  consilio  epi- 
scopi sui  faciant.  Similiter  et  quum 
ordinationem  aliquam  in  monasteriis 
agerc  debeant,  vel  aliquas  in  monas- 
teriis receptiones  facere  ,  et  hoc  cura 
episcopis  suis  ...  antea  retractent.  Et 
quod  salubrius  vel  utilius  fîeri  dis- 
ponat  ,  et  episcopi  archiepiscopo  an- 
nuntieut,  et  cum  ejus  consilio  quss 
agenda  sunt  perûciantur.  {Extr,  d'un 
capilulaire  de  L'an  802 ,  art.  i5  ,  17 
et  20.  Baluze ,  t.  I ,  p.  366 ,  367 
et  369. ) 

V.  Eos  qui  semei  ...  fuerint  ...  in 
monasterio  deputati  decrevimus  ne- 
que  ad  militiam  ,  neque  ad  honores 
saecu lares  venire.  Eos  autem  qui  hoc 
ausi  fuerint  facere ,  et  non  ejus  rei 
pœnitere  maluerint,  ut  ad  hoc  idem 
revertantur,  quod  ante  obtentu  Dei 
sibi  proposuerunt ,  convenit  anathe- 
matizari.  (  Extr.  des  canons  d'un  con- 
cile de  Chalcédoine,  canon  7.  Somme 
des  conciles,  p.  116.) 

Monachi ...  abbatibus  omni  se  obe» 
dientia*  devotione  subjiciant.  Quod 
si  quis  ..  extiterit  indevotus,  aut  per 
loca  aliqua  cvagari ,  aut  peculiare 
ali((uid  habere  praesumpserit;  omnia 
quae  acquisieril  ab  abbatibus  aufe- 
rantur  ,  secundum  regulam  monaste- 
rio profutura.  Ipsi  autem  qui  fuerint 
pervagati ,  ubi  inventi  fuerint  ,  ... 
sub  custodia  revoccntur.  Et  reum 
se  illc  abba  futurum  esse  cognoscat, 
qui  in  hujusmodi  personas  non  regu- 
lari  animadversione  distrinxerit. 
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léans  et  de  ceux  do  quatre  autres  conciles  des  Gaules,  tenus 
dans  le  sixième  siècle;  ils  ne  font  que  recommander  lobserva- 
tion  de  ces  règles  établies  qu'ils  rappellent,  et  attachent  à  leur 
inlraclion  la  peine  d'excommunication. 

VI.  La  preuve  de  la  réception  générale  de  la  règle  de  saint 
Benoit  au  huitième  siècle ,  dans  tous  les  monastères  réguliers  de 
1  empire  franc,  résulte  des  capitulaires  et  des  canons  des  con- 
ciles des  huitième  et  neuvième  siècles,  et  d'un  écrit  du  règne 
de  Louis-le-Pieux  ;  ils  le  marquent  positivement. 


Monachiis  si  in  monasterio  conver- 
sus  ...  fuerit ,  ...  et  postea  uxori  fuera 
sociatus  ,  tantae  |»ra;varicationis  reus 
nuni|uam  ecclesiastici  gradus  ofîicium 
sorliatur.  {E.itr.  des  Actes  du  premier 
concUe  d'Oriéans»  de  l'an  5i  i,  art.  19 
et  ai.  Sirraond  ,  t.  I,  p.  181  et  i8a.  ) 

Hi,  qui  post  ...  religionis  profes- 
sionem  ...  ad  saeculum  redeunt ,  et 
postmodum  pœnitentiae  remédia  non 
requirunt,  sine  pœnitentia  commu- 
nioneni  penitus  non  accipianl.  {Extr. 
des  Actes  d'un  concile  d'Arles ,  de 
l'an  454  ,  art  a5.  Supplément  de  Sir- 
mond  ,  p.  ag.  ) 

Qiiaecumqua;  puellae  ...  monaste- 
rium  expetunt  ...  et  postmodum  se- 
cundum  statuta  monastcrii  ipsius  in 
quo  elegerint  permanere  ,  vestimenta 
religionis  accipiant.  Quœ  si  deinceps, 
sacra  relinquentes  loca  ,  ...  in  domi- 
bus  propriis...  commutatis  vestibus 
convertuntur,  ...  ecclesiae  commu- 
nione  priventur.  {Extr.  des  Actes  du 
cinquième  concde  dH)rléans  ,  de 
l'an  549,  art.  19.  Sirmond ,  t.  I, 
p.   a8a.) 

PueJJae  que  ...  intra  monasterium 
puellarum  conclusionem  elegerint 
et  se  de  eodem  monasterio  ...  volun- 
tate  sua  substraxerint ,  et  de  con- 
versatione  religiosa  ,  ...  quousque  in 
monasterium  unde  egressae  sunt  re- 
Tertanlur,  a  communionis  gratia  se- 
gregcntur.  {Ealr.  des  Actes  du  /roj- 
sième  concile  de  Lyon,  de  l'an  583, 
canon  3.  Sirmond ,  t.  I ,  p.  378.  ) 

VI.  Monachi  et  ancillœ  Dei  mo- 
nasteriales,  juxta  regulam  sancti  Be- 
nedicli ,  cœnobia  ...  sua  ...  gubernare 
...studeant,  et  vitam  propriam  de- 
gere  secundum  prœdicti  patris  ordi- 
nationem  non  negligant.  {Extr.  d'un 
capiiulaire  de  Caiioman,  de  l'an -li 
art.  7.  Baluae,  t.  I,  p.  i^|8.)         '     ' 


In  hoc  synodali  conventu  .  qui  con- 
gregatus  est...  in  loco  qui  dicitur 
Liptinas,  ...  abbafes...  et  monachi 
receperunt  regulam  sancti  ...  Bene- 
dicti.  {Extr.  d'un  capUu faire  de  /.c/;- 
ùne,  de  l'an  743,  art.  1  j  même  dispo- 
sitit  au  liv.  V  des  capitulaires  de  la 
collection  de  Benoît  Lét^ite ,  art.  3. 
Bahize,  1. 1,  p.  1^9  et  8^5.) 

Abbates  censuimus...  cum  monachis 
SUIS...  vivere  ...  secundum  doctrinam 
sanctœ  regulae  Benedicti.  (  Extr.  des 
Actes  d'un  concile  de  Mayence ,  de 
lan  8i3,  art.  11.  Sirmond,  t.  II. 
p.  a^8.  ) 

Monasteria  monachorum,  inquibus 
olim  régula  beati  Benedicti  ...  conser- 
vabatur,  sed  nunc  ...  rcmissius  ...  cus- 
toditur ...  bonum  videtur  ut  ad  pri- 
stmuni  reverlanturstatum,  et  abbates 
eorunridem  in  eodem  habitu  et  vita, 
qua  ipsa  régula  praecipit  eos  ince- 
dere ,  vivere  studeant.  (  Extr.  des 
Actes  du  IrfHsième  concile  de  Tours, 
de  l'an  81 3,  art.  a5.  Sirmond,  t.  II. 
p.  3oo.) 

Monachi  secundum  traditam  a 
beato  Benedicto  regulam  unanimiter 
...  vilam...  sectentur.  {Extr  des  Actes 
du  second  concde  d'Aix-la-Chapelle, 
d^ijonm,  art.  i5.  Sirmond,  t.  II, 
p.  585.  )  * 

Imperator  generalem  habuit  con- 
vcntum  Aquisgrani...  Constituit  idem 
...  imperalor  Benedictiim  abbatem  , 
et  cum  eo  raonachos  strenua?  vilœ  ... 
qui  per  omnia  ...  euntes  ...  monaste- 
ria, uniiormem  cunctis  tradcrent 
monasteriis,  tam  viris  quam  sancli- 

monialibusf'eminis.vivendisecundum 
regulam  sancti  Benedicti...  morem. 
{Extr.  de  la  Vie  de  Louis- le- P ieux , 
par  l'Astronome,  chap.  a8.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  100.) 
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VII,  La  preuve  de  le.xislence  des  monastères  de  chanoi- 
ncssesdans  l'empire  franc,  se  trouve  dans  les  Actes  du  sixième 
concile  de  Paris,  dans  les  iettrcs  de  Louis-le-Pieu.\ ,  et  dans 
les  capitulaires. 

Mil.  La  preuve  que  les  clianoinesses  ne  différaient  des 
simples  religieuses  qu'en  ce  qu'elles  pouvaient  conserver  leurs 
biens,  résulte  des  Actes  du  concile  d'Aix-la-Chapelle,  et  des 
lettres  et  capitulaires  de  Louis-le-Pieux,  qui  les  confirment; 
ces  autorités  prescrivent  la  même  rè-le  monastique  aux  reli- 
gieuses et  aux  chanoinesses,  en  n'y  mettant  de  différences  que 


rr 
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VII.  (^ompcriniiis  r|uo.s*lam  cnno- 
nicoset  moiiachos.  .  monasteria  sanrli- 
monialium,  tam  inonarhanmi,  qciani 
canonicarum  ...  adiré.  (  Exij:  des 
canons  du  sixième  confi'c  de  Paris, 
de  Ijni  829,  art.  ^6.  Sir/noiu! ,  t.  II, 
]).  5i3;  niom;'  dispositif  ;'s  Tari.  19  de 
Ja  deuxième  addition  tlt^s  capitulaires 
défit  coHection  de  Benoît  Lcuilc.  lîa- 
Inzo,  t.  I,  p.  1 1  ^«).  ) 

Dircximus...  tibi  institulioTiis  for- 
inulam  (iiiam  cjusili-ni  ...  oncilii  par 
con.sensus  ...  ex  sanrlor;mi  patnini 
«lictis...  cxccrpsit,  et  ca.slimoniœ  di- 
ratis...  canonice  degcnlibus  obser- 
vandani  slahiit.  {  Extr.  d'une  c-pUrc 
de  f.r.niS'lc-Pieu^y  a  Sirhair,  f\>c</U€ 
de  Bovileau.r  •  mcnic  disiu)sitif  dans 
deux  outres  lettres  tlu  mcnie  emiercur, 
l'une  à  M<ii^niis,  inequc  de  tVe/n,  l'a  ti- 
tre a  Arnrnij  ivcquc  de  Phnlsboiu"^. 
Balu/ff,  î   1,  p.  559,  553  et  5Gi.  ) 

Ut  abbalissaî  ranonicae  et  sancli- 
monialcs  caiionice  ...  vivant.  {Extr. 
d'un  cai>ilufa<.re  d'une  année  incer- 
taine,  ait.  3-^.  Baluzc,  t.  I,  p.  517.) 

VIII.  Hanc  constitutioncni  .«tacer 
convcntus  aiino  ...  dcccxvi...  anno 
si(|iMdeni  ..  Ltidotjvici  inipeiatoris 
tertio,  in  Aqtiis^rani  jialalio,  codrni 
luoncrile  principe,  o!)  animanim  san- 
ctimoiwaiiiim  canonice  ilcgenlium  sa- 
Inleni  ...  r()ii)nitmi([iie  c-insen.su , 
sanclimf)5iialibiKs  .  .  observandam  .... 
pcrcen.suit. 

Studentliim  sniunîOj;pre  al)l)a!is<>is 
est,  ut  tôt  tale-^cjiie  in  nionasteriis 
.««Imiltant  sanciimnniales,  (pia»  et 
niorum  probifalc  coniniendenttir  ... 
Qua*  vcio  adluic  caînalil)ii.s  delcrîn- 
jionibus  inretiiitihir,  necjiiaquam  sunt 
in  inonasteriis  adriiilleiiiliv  ...  Quiim 
^oitiir...  nionaî^leria  cxpclivcrinl ,  iiou 

11. 


eis  facilis  tribuatiir  ingressus,  donec 
pnns  cis  h,To  legantur  capitula  :  ut... 
no\  erint  quid  cis  in  castimoniali  pro- 
posito  obscrvandum,  qnidve  vilan- 
duin  sit.  Quia  postquam  .se  domino 

inliacmilitiadevinxerint.nequaquam 
sibi   hciium  erit   propriis  uti  consi- 
Jus ,   nec  s.LcuIanbus  penitus  impli- 
cari  posse  nei;oriis:   nec  frequentiam 
viror.im,  aut  collocutionem  ...  absque 
causa     incvilabili      habere     debent. 
51  aliqua  sanrtimoniaiium  rcs  suas 
proprias   ecclesiie    ifa   rontulerit,    ut 
niliil  ex  1ns  sibi  proprium  vindicare, 
sed    tantt.m    rebt.s    susfentari    velit 
crcle.siie,  hu.c  suflicienler  in  congre- 
gaiione  stipendia  largiantur  necessa- 
na       yuod  si  cas  ccclesia;  conferre 
noliieril  .  ...  committat  eas  i)er  scri- 
litiim   publiée  roboratum,    aut  pro- 
pinquoaut...  amico.  qui  eas...  defen- 
(lat.  Seciindum  hanc  ...  constitutionis 
lorinam    sanchmoniales  suas  proprias 
res.  .   (Iisponant,  et  aut  servis,  aut 
cejtc  aliis  quibus  illis  libuerit     eas 
ad    procuranduni,    sibiquc    fideliter 
carum  irucJus  administrandum  com- 
mentlent.  (^'.r^/-.  des  Actes  du  concile 
dAix-'o-Cnape!lc,  de  l'an  816,  liv.  „, 
Ii^uunbue     chap.  8  cl  9.  Sirmond, 
'II,  p.  4o5ct  418.) 

0|!e.;e  piclium  duximus...  apud 
conventum  ex  dictis  sanctorum  pa- 
Intm....  quosdam....  flnsculos  car- 
]Hn<!o,  in  iinam  regulam  canonirorum 
etcanr^niearnm  congererc...  El  que- 
niam  iJIam  saeer  eonventus  ila  etiam 
laudibus  extiilit,  ut  usque  ad  unum 
iota  oluscrvandam  perce.nseret  sta- 
lininus  ut  ab  omnibus...  sivea  cano- 
inris  sivc  a  sanciimonialibus  cano- 
mec  degcnlibus  deinceps  obscrvetur 
[E.ylr.  d'un  copHulairc  de  l'an  81G,* 
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celles  qui  naissent  du  droit  de  posséder  des  biens  conservés 
aux  chanoinesses. 

CHAPITRE  III. 

Des  droits  de  propriété'  et  de  patronage  conserve's  par  les  fondateurs 
sur  les  monastères  de  leur  domaine. 

I.  La  preuve  de  Texistence  de  plusieurs  monastères  parti- 
culiers bâtis  dans  les  domaines  des  rois ,  et  qui  restaient  dans 
la  propriété  du  prince,  est  attestée  par  des  exemples  tirés  de 
plusieurs  monuments  contemporains.  Ciiildebertl"  fait  dona- 
tion d'un  petit  monastère  dépendant  de  son  fisc.  Pépin  donne 
en  propre  le  monastère  de  ?iiormac,  avec  tout  ce  qui  en  dé- 
pend en  terres  et  esclaves. 

Les  monastères  de  Saint-Goard  et  de  Saint-Calais  sont  con- 
testés aux  rois  Charlemagnc  et  Charles-lc-Cbauve,  et  leur 


art.  3;  même  dispositif  ù  l'art,  ry  du 
liv.  I  des  cajtilnlaircs  de  fa  rnllfclion 
d! Ansci^ise.  Baluze,  1. 1,  p.  56-1  et  718.) 

I.  Id  sunt  per  diversis  pagis...  in 
page  Fanmartcnse  ci;lla  qui  dicitur 
Cruce  qui  aspicit  ad  iîsco  Solemr.io, 
(juem  doranus  Hilclehertus ...  rex  ad 
casa  sancti  Diunisii  pcr  sua  pnccc- 
ptione  concessiî.  (  Extr.  du  diplùme  3i 
de  Ckarlemngiie.  D.  Bouquet ,  t.  V  , 
p.  733.) 

Pippinus  rex  ...  adquievit  augmen- 
tari  casam  Dci  rcgalibus  donationi- 
b(is...  monasterium  sancti  Pétri  apo- 
stoli  quod  dicitur  Mormanes  ;  «pjod 
est  situm  in  pago  Caturcino  ...  in  pro- 
prium  tradidit  heati  Aiitonini  mar- 
tyris  capiti  et  altari  ...  et  al)l)ati  ... 
et  monachis  et  clericis  inihi  det^on- 
tibus...  Hoc  monasterium  totum  pra?- 
dictum  et  ad  integrum  cum  suis 
adjacentiis,  scilicel  cum  aliis  dnabns 
ecclesiis...  ncc  non  et  cum  monachis 
et  mancipiis  et  omnibus  possessioni- 
hus  que  ad  ilhul  pertinebant  ...  dédit 
in  proprium  alodem.  {Exlr.  de  la  IS'o- 
tice  d'une  donation  faite  au  monastrve 
de  Sainl-Antonin.  Quatrième  preuve 
de  l'histoire  de  Languedoc  à  la  fin  du 
t.  I,  p.  24.) 

Régnante...  magno  Carolo,  orla 
est  inter  Trevirorum  ponlificem  tum 
Weomadum  et  abbatem  Asueruni 
pro  cadcm  cella  contciitio,  nssercutc 


episcopo  eam  ad  sua;  ccclesiaî  jus  per- 
tinere,  abbate  contra  dicerite  esse 
illam  rcgis  legc  hereditaria  possessio- 
nem,  neqne  in  ea  posse  sibi  aliquid 
cccUsia  vindicare,  qua;  et  sibi  esset  a 
rege  Pippino  commissa,  et  in  domi- 
nium  clirissimi  Caroli  successoris 
jure  transmissa  ... 

Habito...  super  fontem  ,  qui  Lippia 
dicitur,  g(  nerali  conventu...  omnium- 
cjue  qui  tum  adfuere  judicio  ,  juris- 
JMrandi  conditio  caiîsidico  nionas- 
tcrii,  tune  Raberto  nomine,  est 
constituta,  qna  ille  postea  cum  suis 
aliis  duodecim  firmavit,  possessionem 
sœpe  dictam  non  ecclesire  Trevirorum, 
sed  dominio  regio  tantum  competere. 
Hoc  ergo  modo  rc  definita ,  et  epi- 
scopo tandem  adquiescente  ...  rex  ... 
cellam  sancti  viri  monasterio  Prumiae 
tradidit.  {Exlr.  de  la  Vie  de  saint 
(»oard ,  écrite  au  ntuuième  siècle,  par 
Vaiidalherl,  moine  de  Pruviy  n»»  45 
et  46.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  454.) 

Qiiiim  residerct  ...  rex  Karoliis  in 
Vermeria  palatio  ...  ventilare  cœpit 
controversiam  orlam  inter  Rotbertum 
Cfnomannicum  episcopum  et  Ingel- 
garium  monasterii  sancti  Carilefi  ab- 
batem ... 

His  ita  ehicidatis,  reverendi  anti- 
stifes,  et  nobilissimi  i>roceres,  et  ce- 
teri  assistentes  aperlissime  cognove- 
runt,  coghosccnlcsque  adfirmaverunt 


{ 
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sont  adjugés  par  jui;ement,  «  allcndu  que  ces  monastères  ap- 
«  partiennent  aux  domaines  du  fisc,  et  que  la  possession 
«  royale  n'en  a  pas  été  inlerrompue.  » 

Louis-le-Pieux  donne  en  propre  <(  le  petit  monastère  de 
c(  Choisi,  avec  toutes  ses  dépendances,  son  trésor,  ses  meubles, 
«  ses  é^dises,  ses  terres,  elc.  » 

Le  même  prince  donne  «  une  cellule,  faisant  partie  de  sa 
((  propriété,  appelée  Caseneuve.  »  Charles-le-Chauve  «  concède 
«  en  pro[)!  e  certains  biens  de  sa  propriété,  savoir,  le  monastère 
((deCulnaut,  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  par  donation  so- 
«  lennelle.  « 

II.  La  preuve  de  IVxislence  de  plusieurs  monastères  bâtis 
dans  les  domaines  des  |)articuiiers  laïques,  et  qui  restaient 
dans  la  propriété  de  ces  laïques,  résulte  : 

1°.  Des  Actes  du  concile  de  iMeaux,  et  des  capitulaires  de 
Charles-le-Chauve  5  ils  parlent  de  «  monastères  que  des  hommes 


regiam  ejusdem  monasterii  pra'pon- 
derare  ])ossessioneni ,  qure  nunqnam 
et  niis(jiiam  interrnpta  fncrit,  scd 
contiiiuatim  inronvulsa  manserit. 
{Extr.  de  la  Aolice  du  ju^eintnt  parte 
déliant  Charfeà-lt-Chum'c ,  dans  une 
affaire  de  fti'éc/ue  Radbcrtetde  Cnbhé 
de  Saint-Calais.  D.  Bouquet,  t.  VII, 

r-  -'07  t-'t  29^- ) , 

l)onamiis  igitnr  ...  sruicfo  Sel^a- 
sliano...  qnoddam  monasterium  no- 
sJrum,  ru  jus  vocabidum  est  Caucia- 
cum...  situm  in  pago  Noviomense  ... 
cum  omni  ihosaMio  et  suppelîectile 
sua,  et  cum  erricsiis,  cloinibus ... 
terris cullis  et  incultis  vineis,  pratis, 
pascuis  ...  «ecnon  et  foreslam  ...  de 
nostro  jure  in  jjis  et  dominationem 
eJMs  transferimus.  {Extr.  du  di- 
plôme \iQ  de  Louis-^e-Pu'ux.  D.  Bou- 
quet,  t.  VI,  p.  539  ) 

Placuit  nobis...  (juamdam  ceilulam 
ex  re  pro^rietatis  noslnt,  qua*  nuu- 
cupaliir  (J.Tsanova  ,  <|uae  sita  est ...  in 
l)ago  Uretico...  cjuam  ...  Willelmus 
quondam  cornes...  construxerat ,  et 
rébus  qua«nj)lur;mis  ditaverat,  et 
doinno  tri  genitori  nostro  Rarolo  ... 
cum  rcbus  et  omnibus,  qua;  eidem 
cellula;  aspicere  fecerat ...  delegavir. 
(Estr.  du  diplôme  3o  de  Louis-le- 
Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI  ,  p.  478.  ) 

Concedimus...  fidcli  nostro  Viviano 
ad  propriurù  quasdamres  juris  nostri, 


sitas  in   pago  Andigavense  ...   mona- 
steriolum   quod  vocatur  Conaldus  ... 
cum  omni  inlegritate,  vel  suis  omni- 
bus a  pjendiciis,  cum  domibus,  œdi- 
liciis,  mancipiis,  terris,  vineis,  pratis, 
sdvis,   aquis,   farinariis...    Pra^dicto 
lidcJi  nostro  Viviano  per  banc  nostrae 
auctoritatis  consr riptionem  concedi- 
mus, et  de  nostro  jure  in  jus  ac  potcs- 
tatem  illius  snlemni  donâtione  trans- 
ferimus. Ita  videlicet  ut  quicquid  ab 
iiodierno  die  et  tempore   exinde  pro 
sua  uliJifate...  jurejuoprietariofacere 
decreverit...     habeat     (  potestatem  ) 
venJcndi ,   seu  comuîutandi,  necnon 
etiam  ha-redibus  relinqucndi.  {Extr. 
du  dinlômc  57  de  Cluirles-le-  Cliauuc, 
D.  Bouquet,  t.  VHÏ,  p.  480.) 

II.-— i».  Providendum  estregiœ  ma- 
jestati,  ut  monasteria,  quae  ab  homini- 
bus  Deum  timentibus  in  sua  proprie- 
tafe  coiistructa,  praniecessores  illius 
causa  defensionis  et  mundeburdi  sus- 
ceperunt ,  ut  libéra  libertale,  remota 
spe  haereditaria  de  illorum  propiu- 
(juitale,  ibidem  religio  observaretur. 
(  Extr,  des  Actes  du  concde  de  Menux, 
de  l'an  ^45,  art.  li\.  Sirmond,  t.  III  ! 
p.  43.) 

Ut  missi  nostri  diligenter  investi- 
gent...  de  monasteriis  quae  Deum 
timentes  in  suis  proi>rietatibus  aedifi- 
caveruut,  et  ne  ab  hœredibus  eorura 
dividercntur,   parentibus  et  prœde- 
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<(  pieux  construisirent  sur  leurs  propriétés,  et  qui  élalent  sus- 
ce  ceptibles  d'élre  partagés  entre  les  héritiers;  » 

îi°.  De  plusieurs  monuments  des  deux  premières  races  qui 
offrent  des  exemples  de  ce  genre  de  propriété  dans  la  main 
des  laïques.  Un  comle  reçoit  de  Charles-le-Cliauve  la  pro- 
priété du  monastère  de  Culnaut.  Un  homme  et  une  femme 
donnent  un  monastère  qu'ils  avaient  fondé  et  dont  ils  étaient 
propriétaires.  «  Une  veuve  avait  donné  selon  les  lois  le  mona- 
(t  stère  de  Tufiac.  »  Un  lai(|ue  fait  donation  du  monastère 
d'Hunecourt  qu'il  a  construit,  et  qui  lui  est  propre.  Un  laïque 
et  sa  femme  ayant  fait  con>îruire  le  monastère  de  Lcmours 
dans  leur  propriété ,  en  font  la  concession  à  un  monastère  en 
en  réservant  la  jouissance,  et  par  Tacte  de  concession  renon- 
cent expressément  au  droit  de  le  laisser  à  leurs  héritiers  et  de 


ccssoribus  nosiri?...  traditlerunt. 
{I\xir.  d'un  capilultnre.  fie  Ch'irlcs-fe.- 
Chuui'e,  de  l'an  853,  lll.  2,  cliai).  2j 
m^'mc  iHsposilif  au  lit.  38,  chap.  a. 
Baiuze,  l.  II,  p.  54  et  ^l'S.) 

1'^.    i^oyez  un  diplôme  <lc  Cliarles- 
le-Chauve  à  l'aiticlc  précèdent ,  der- 

nièri'  autorité 

Bernardus  Viennensis  ecclesirr  prœ- 
sul  veuiens  ad  nostram  serenilahm 
delulit  nobis  strmnenla  carlarum , 
per  qu.-e  Ansemundus  et  conjunx  sua 
Ansleuhama  et  tllia  eonnii  Keinila... 
nionaslerium  sancti  Andreœ  ...  sanclo 
Mauricio  condonaverunt  et  Iradide- 
ruDt...  et  sub  potcstate  et  ordinalione 
...  episcopi  eccltsiœ  Viennensis  et 
successoriiin  illius  utili  actione  omni 
tempore  maneat.  Insuper  et  pnece()ta 
piorum  regum  oslendif,  Teiidcrici 
scilicel  et  Guntramni,  per  quœipsi... 
contirmaveruntfirmiusad  hat»endiini. 
{Kxtr.  dti  dt plume  i65  de  Louis-le- 
Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  670.  ) 

Aigliberttis,  Ceuomannicae  urbis 
epîscopus,  quod  prredictum  mona- 
sterium  suœ  sedis  ecclesiacesse  drberet, 
cl  Loppa  ...  relicla  viilelicet  Ei;igni, 
illud  ibidem  loi^ibus  tradidisset. 
[Eitr.  du  <Up!6nie  56  des  mcioviii- 
giens.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  655.  ) 

Ego...  AmaliVidus,  illuster  vir 
concessi  atque  delegavi  ad  monasle- 
ri«im  Sitbiu...  una  Ciim  volunlate 
vel  convenienlia  filiaj  meœ  Aurianaî, 
quœ  ibidem  rectrix  esse  videlur ... 
moaaslerium  nostrum,  cujus  vocabu- 


lum  est  Hunulfocurtis, ...  quem  ego 
in  proprietale  ...  construxi  ...  ï^t  sup- 
plicamus  ipsos  IVatrcsel  rrclores  mo- 
na"^l<•rii  ul ...  de  biminaria ,  curara 
babere  sludcant.  (  /'^.rtr.  d'un  j'Itle  de 
tfnn  du  vtosKisltve  d'  /iunrrouî't. 
D.  Bi)U(fuet,  notes,  t.  IV  ,  p.  665.  ) 

1' go  Gammo  et  conjux  luea  Adal- 
£;iidis...  monasleriolum  in  loco  pro- 
prietatisnoslra;,  nunrupanle  Lemauso 
...  rœpimiis  construeie,  nt  ibidem 
jmellas ...  institneremus,  ut  sub  s  .ncla 
nornia  regulaî  ibiib'm  conversarc  de- 
berent  ..;  et  ipsam  fdiam  nostram 
Bertam  ibiilem  inslituimns  esse  abba- 
ti>sam,  et  ipsiim  locum  Lmiausum 
sibi  delegavimus,  una  cum  omnibus, 
cpi.e  ibidem  aspiccre  videntur  ...  in 
cjuibuscum{|ue  pagis  vel  territoriis, 
tam  ultra  Ligerim  silis,  vel  citra 
Licerim  ...  Ea  vcro  ralione ,  ut  dum 
nos  panier  atlviscrimus ,  tam  ego 
Gammo,  quani  et  conjux  mea  Adal- 
gudis,  sed  et  iiliae  noslrai  Rerta  ..  boc 
possidere...  iaciamus,  Um  ipsum  mo- 
nasleriolum Lrmausimi  quam  ...  una 
cum  terris,  .ad  omniaslipentliasancli- 
monialium...  ipsum<[ue  uionasterium 
jam  diclum  Lema'isum,  nna  cum 
villis,  vel  ouinibus  a<ljar«-nliis  suis... 
ad  monasterium  sancti  Vinrentii  ... 
Parisius...  donatum  in  perperuo  esse 
volumus...  et  per  liane  cpistolam  con- 
traitimus:  et  ul  nidlus  contratlicere 
audeat...  aut  nos,  vel  lucredcs  nostri 
...nec  vcnderc,  vel  donare,  neque 
alienare ,  ncc  per  ullum  strumcntum 
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le  vendre,  droit  dont  ils  avaient  joui  jusque-là.  Un  diplôme 
de  la  première  race  confirme  celle  donation. 

Pleclrude,  femme  de  Pépin  de  Héristal,  possède  comme 
propriété  une  cellule  «  qu'elle  a  achetée  à  prix  d'argent.  » 
Une  femme  fait  donation  de  sa  propriété,  et  compte  parmi  les 
objets  de  cette  propriété,  «  le  monastère  de  Ransol.  »  Un  laï- 
que ayant  la  propriété  du  monastère  de  Saint-Gai,  le  donne 
par  acte  exprès. 

Eginhard,  gendre  de  Charlemagne,  et  sa  femme,  donnent 
<(  une  cellule  de  leur  bien  ,  »  en  s'en  réservant  l'usufruit. 

«  Un  homme  pieux  avait  construit  dans  son  fonds  le  mona- 
((  stère  d'Argenteuil,  et  c'est  en  vertu  de  son  testament  et  de 
((  sa  donation  solennelle,  »  que  le  monastère  de  Saint-Denis 
le  possède  en  propriété. 


...  licentiam  non  babeat.  {Extr.  des 
Anntdei  de  l'ordre  de  saint  Benoit  ^ 
t.  I,  p.  70^1.) 

f^'oyez  le  diplôme  gr  de  Cbilde- 
bert  III,  qui  contient  la  même  dona- 
tion. O.  Bouquet,  t.  IV,  p.  6S0. 

Ego...  inlusier  vir  Pippinus...  et 
illuslris  matrona  mea  Biitlrudis ... 
oratoriuin  et  rellidam  in  bonorc... 
sanctonim  Pétri  et  Paiili  ...  Suestra 
situm,...  (fuod  Biitlrudis  (lato  prclio... 
comparavil,  a  novo  l'iindaminc  œdifi- 
caredeberemus.  [l'ijtr.  i/it (fift/ome  102 
de  Pcjnn  de  àlénslal.  D.  BoUiiuct, 
t.  IV,  p.  681).) 

INotum  tieri  volo  omnibus  cbristia- 
nis,donumct  condonationem  <|uam 
de  meo  allodio  (ieri  volo...  Aredio 
abbaii,  cl  famulis  sibi  in  cœnobio 
Attano  dcvole  subditis  ...  de  (piadam 
possessiuncula  mea  cpiœ  vocaf  ur  Ran- 
soliii,  viilelicet  monastcrium  sancti 
Martini  Turonii  consecratum  ...  cum 
ecclesiis  quœ  ad  illud  pertinent,  et 
cum  ilucenlis  mansis...  Quatinns  clum 
vixero  totum  sit  in  mea  potestate... 
Post  meum  quoque  decessimi  At- 
tanus  loc.is  possideat  Rausoliacum 
cœnobium.  {GaUiu  Cluistiana,  l.  IV, 

P-  99  ) 

Wablramntis  quidam,  ad  cujus 
palernnm  possessionetn  termini  vaslre 
solitudinis,  in  quibiis  via  Dei  ceiJam 
conslruxerat  ,  pertinere  videbanlur, 
videns  res  collatas  a  (piibusdam  prœ- 
suraploribus  inordinate  traclari  ... 
ad  ...  principem  Carolum  ...  prope- 


ravit,  ipsique  eamdem  ceîlam  pro  • 
prietatis  jure  contradidit.  (  Exlr  de 
ta  y'ie  de  suint  Gaf ,  par  f^tilnfride 
Slrnhnn.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  663.) 

Einharcbis  et  Imma  ...  ceîlam  nos- 
tri  juris.  .  sub  integritatccum  omnibus 
appenditiis...  douamus  et  tradimus 
ad  ...  monasterium  ...  quod  vocatur 
Lauresbem  ...  ea  vidciicct  ralione  ... 
ut  (piarndiu  ...  vixcrimus,  babeamus 
pra'diclam  ceîlam  in  nostia  p-oteslale 
...  tam  simul  (piam  singillatim  ...  si 
uno  supirstite  aller  e  nobis  antc  de- 
ccsserit.  Filios  quocpie  si  nos  baberc 
conligerit,  unus  ex  eis  in  cadem  pos- 
sessione  nobis  jure  i)recario  succédât. 
Post  obil  uni  vero  nostrum  mernorata 
cella  cum  omni  integritale  ad  pnenc- 
minatum...  monaste»iumabs(|ueullius 
conlradiclione  recipiatiir,  et  in  ejus 
potestate  atijue  dominio  perpétue 
maneat.  (  Exlr.  d'une  chronique  du 
nionn stère  tle  Lnureshem.  Ducbénc 
t.  III .  p.  498.  ) 

Hdduinus  abba  ...  donationem 
cujusdam  Deum  limentis  ...  nomine 
Ermenrici ...  (pn  prafaliim  monaste- 
rium iti  suo  proprio  construxerant ,  et 
id  per  testamenti  paginam  ad  beati 
Dionisii...  monasterium  solemni  do- 
natione  contuleranl ,  necnon  et  prœ- 
ceptum  conflrmalionis  Hlotarii  ... 
régis,  quod  suj)er  eandem  donationem 
conscnbere  jusserat,  nobis  ad  rele- 
gendum  osiendit.  {Exir.  du  di- 
plôme i2()de  Louis'le-Pieux.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  542.) 
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La  reine  Fïermen garde  construit  un  monastère  dans  le  do- 
maine de  sa  dot,  auquel  se  joint  un  nouveau  domaine  que  le 
roi  son  époux  lui  accorde;  ce  monastère  et  son  domaine  res- 
tent dans  la  propriété  de  la  reine,  «  qui  en  dispose  par  droit 
«  héréditaire.  )> 

Un  comte  fait  l'échange  d'un  domaine  dans  lequel  sont  con- 
tenus deux  cellules  et  ufi  petit  monastère. 

III.  La  preuve  de  l'existence  des  monastères  particuliers 
bâtis  dans  les  domaines  des  évéchés,  et  qui  faisaient  partie  de 
la  propriété  épiscopale,  résulte  de  plusieurs  autorités  qui  ont 
été  citées  aux  articles  précédents. 

La  propriété  du  monastère  de  Saint-Goard,  qui  fut  adjugée 
à  Charlemagne,  celle  du  monastère  de  Saint-Calais,  qui  fut 
adjugée  à  Charles-le-Chauve,  furent  Tune  et  Tautre  récla- 
mées par  deux  évéques  qui  prétendaient  en  être  propriétaires; 
ce  qui  prouve  que  les  évéques  pouvaient  posséder  à  ce  titre 
des  monastères  particuliers. 

Le  monastère  de  Saint-André  pa^se  par  donation  dans  la 
propriété  de  Tévéque  de  Vienne  et  de  ses  successeurs.  Le  mo- 
nastère de  Tufiac  est  propre  à  l'église  du  Mans,  parce  qu'il 
lui  a  été  donné  suivant  les  lois. 

L'évéque  d'Arles  fait  un  échange  de  pro[)riété  avec  un  laï- 


Conjux  nosira  Hcrmengarda  ...  in 
rébus  suis  propriis,  quas  a  nohis  no- 
roine  tlotis  accepit...  cujus  vocabuliim 
est  Hernstein,  quae  sita  est  in  comitatu 
Helisacensi ...  rnonastcrinni  a  funda- 
mento  aedidcare  proposuit,  (|uateniis 
inibi  anciilarum  corigregatio  assidue 
...  famulari ...  Concedimiis  ad  supra- 
diclum  iociim,  congre^ationermiue 
sanctimonialium  inibi...  fiiluram, 
qiian  nm  villani  jnrisnostri...  de  jure 
noslro  in  jus  et  dominationem  ipsius 
dileclissimpe  conjugis  nostraî  hans- 
fundimus.  Igittir  adhuc  quic((uid  ex 
ipsis  rébus  a^^cre  vel  ordinale  ad  usus 
constrjiendi  nionastorii ,  uncillaruni- 
que  Dei  slipondia  vuliuM'it,  juro  lia-re- 
liitario  ordinet  atque  ilisponal.  [/'^Jtr. 
du  (liplônie  39  <le  rcnipcrciir  f^nllmirc. 
D.  Bouquet,  t.  VllI,  p.  386.) 

Leibuifus  cornes...  nobis  subjccit, 
ut  licerct  ei  de  qiiibiisdani  rébus  pro- 
prielalis  suœ  commutalioncm  f;iroro 
cuin   rcwus  cpiscopatus   Arclatensis, 


ex  bencficio  vidclicet  suc ...  Veniens 
itacpie  prœdiclus...  Note  arcbiepis- 
copus  in  prœsentiain  nostram ,  dixit 
se  commulationem  in  manibus  babere 
...  (Jontinebatur  enim  in  eisdem  com- 
mut.itiouibiis  ,  quod  pradicttis  INoto 
arcbiepis(  opiis  una  per  cousensum  et 
vobintatem  canonicorum  suoruni  de- 
disset  ex  rébus  episcopalus  stii,... 
eidem  Leil)ult"o  ail  suum  proprium  ... 
cum  ccclesiis  tliiabus  .. .  et  cum  aliis 
mansiunculis  tribus...  Y^  contra  in 
comjxnsilione  harum  reruni  dédit 
prœdictus  LeibnHus  cornes  parlibus 
prœdirlarurn  ecclesiarnm  ...  ex  rébus 
])r()priet.itis  sua* ...  ♦  cclesiam  cum 
alfaribus  tribus...  et  cellas  duas. 
{Emv.  au  iliplunic  rJ7  du  Louis~lc- 
Picnx.  D.  Botupiet,  f.  VI  ,  p.  S-jo.  ) 

ill.  ^oKczàrarl.l"dececbapilre, 
b;s  troisième  et  (piatricrnc  autorités , 
et  à  l'art.  II,  ti*>  a,  bs  première, 
sccon  !c  et  dernière  autorités. 
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que ,  et  reçoit  avec  d'autres  domaines  une  cellule  ou  petit 
monastère. 

IV.  La  preuve  de  Texistence  des  monastères  particuliers 
bâtis  dans  les  domaines  des  abbayes  et  dans  la  propriété  des 
fondateurs,  résulte  : 

1°.  Des  règlements  de  l'an  817;  ils  supposent  «qu'il  est 
«  permis  aux  abbés  réguliers  d'avoir  de  petits  monastères  de 
<(  moines  et  de  chanoines  »  dans  leurs  propriétés  ; 

2°.  De  plusieurs  monuments  contemporains  des  deux  pre- 
mières races,  déjà  cités,  qui  attestent  l'existence  de  différents 
petits  monastères  dans  le  domaine  des  abbayes  et  dans  leur 
propriété.  Une  cellule  appelée  la  Croix  fut  donnée  par  le  roi 
Chikiebert  I"  au  monastère  de  Saint-Denis.  Le  monastère  de 
Saint-Antonin  reçoit  en  toute  propriété,  du  roi  Pépin,  le 
monastère  de  Saint-Pierre.  Le  monastère  de  Saint-Sébastien 
reçoit,  du  don  de  Louis-le-Pieux,  le  petit  monastère  de 
Choisi.  La  cellule  de  Caseneuve  est  donnée  par  le  même  prince 
au  monastère  d'Aniane.  Le  monastère  d'Hunecourt  est  donné 
par  un  particulier  au  monastère  de  Sithieu.  Le  monastère  de 
Lemours  est  donné  à  perpétuité,  avec  tout  ce  qui  en  dépend, 
au  monastère  de  Saint-Vincent,  par  des  laïques.  Le  monastère 
d'Attau  reçoit  par  testament,  d'une  femme,  toute  sa  pro- 
priété, dans  laquelle  est  compris  le  monastère  de  Ransol.  Le 
monastère  de  Lauresheim  reçoit  la  propriété  d'une  cellule, 
afin  qu'elle  demeure  à  perpétuité  dans  son  domaine.  Le  mo- 
nastère d'Argenteuil,  «  par  testament  et  donation  solennelle,  » 
est  transmis  au  monastère  de  Saint-Denis,  qui  en  devient  pro- 
priétaiie. 

3°.  Des  autorités  nouvelles  fortifient  encore  cette  preuve. 
Dans  le  domaine  de  l'abbaye  de  Jumiége,  on  reconnaît  l'exis- 
tence de  deux  petits  monastères  de  filles  balis  au  règne  de 
Clovis  et  Thieni  par  saint  Philibert,  et  qui  existaient  sous  la 
dépendance  de  l'abbaye. 

IV. — 1».  Ut   abbatibus  lireat   ba-  io.    /^o>'c=  à  l'art.  I"  de  ce  cbapitre 

bere  cellas  in  (piil»us  aut  niouacbi  sint  les  iTomlère  ,  seconde  ,  cinquième  et 

aut  rauonici.  Et  al)has  pravidcat  ne  sixième  autorités,  et  à  l'art.  II,  n''  2, 

miuus  de  monacbis  ibi  lial)iiare  per-  les    troisième,    (piatriènie,    sixièiuc, 

miltat  quam  sex.  (  /'^xlr.  d'un  ri^^le-  builièuie  et  neuvième  autorités. 

ment  établi  pour  les  vioincs  de  l'empire.  S**.  I^itur    Filibertus  ...    a    rcge  ... 

franc,  h  yiix-la- Chapelle  ^  l'an  é}']  ,  Cblodoveo  nomine,  atque  cjus  regina 

art.  44-  B''^l"ze,  t.  I,  p.  585.)  ....  Daldrcbilde,    locuui  ....    queni  ... 


^^^  PREUVES. 

Dans  le  domaine  de  Tabbaye  de  Fonlenelle,  on  reconnaît 
l'existence  d'un   monastère   inférieur  qui  avait  élé  bâii  par' 
l'abbé  de  Fontenelle  sous  le  règne  de  Tbierri,  et  qui  demeu- 
rait «  sujet  au  monastère  de  Fontenelle.  « 

Le^  ados  de  fondation  du  monastère  de  Corbini  montrent 
qu'il  fut  établi  au  milieu  du  neuvième  siècle  par  l'abbé  et  les 
moines  de  Flavigni,  dans  leur  domaine,  à  condition  «que 
<(  Ton  ne  put  jamais  séparer  le  monastère  de  Corbini  de  la 
«  dépendance  du  domaine  du  monastère  de  Flavigni.  » 

Un  diplôme  de  Louis-le-Pieux  nous  apprend  que  le  mona- 
stère des  moines  de  Cormerie  fut  fondé  dans  les  doihaines  de 
la  congrégation  de  cbanoines  de  Saint-Martin  de  Tours,  et 


Gemetriciim  antiqnitas  consueverat 
nunciiparc,  oblinens  ...  cœnobiiim 
visus  est  constriixisse  ... 

Quiim  igitur  viroriim  increvisset 
in  nionasteiio  miiltitiido  .  aliud  con- 
struxit  ccenohiiim ,  nomine  PauJia- 
cuni,  decem  inillibus  à  Gemetico 
scqiH'stratum.  nhi  sancfarum  rongre- 
gavit  miilhtudinem  feminarum,  quas 
sub  relip;ionis  norma  pro  vin ,  |)ei 
obedicnlia  giibernabat  mater  prnden- 
tissima...  vocabulo  Aiistroberta  ... 

Eodem  igitur  tempore...  Varatto... 
inCaitivo  territorio  oppidum  hadidit 
ad  monaslerium  virginum  constriicn- 
diim,  vocabido  Villare,  ubi...hodie 
religionis  norma  fulget  in  loco.  {Extr. 
du  la  Vie  de  suint  Plùlibeil,  abbé  de 
Jtwiicge ,  écrite  fxir  un  aiiteiw  mn- 
teinpovain,  chap.  6,  20  et  28.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p   598.   599  et  600.) 

Lantberto  Theodericus  rex,  filius 
Hludovii  régis  et  HaUbildic  reginre, 
largitus  est  patrimonium  aliquod| 
cujus  est  vorabulum  Dusera,  quoJ 
situra  erat  ultra  fluvium  Rhodanum 
in...  Provincia,  eo  videlicet  modo, 
ut  hoc  praedium  monachis  in  cœnobio 
Fontanellae  morantibus  luminaria 
ministrarct  ecclesiœ...  In  quo  loco 
pr.edictus  patcr  cgregium  condidit 
cœnobium  monachorum,  dircctis  ex 
canohioFontanella  monachis...  et  de 

praîdioparvomagnumhactenusesstat 
monaslerium  monachorum,  ..  Quod 
per  multa  annorum  curricuia  dilioni 
jn-.Tfali  monasterii  Fontant-Ilensis 
suhjcctiim  erat.  (Ex lr.de  la  Vie  de 
Sfiinl  /iiisbcrt,  nvf  lieuéque  de  liouen. 
1).  Bouquet,  t.  ni,  p.  6 j^.) 


Anno  Dccctiiv  ...  oblata  sunt  ante 
nostram  pra?senliam  quanlam  litera- 
rum  monunientil  ...  ubi  erat  insihim  , 
quod  ...     Fiaviniacensium     Manasses 
abba  a  ...  magno  silicet  Carolo,  Jicen- 
lia  accepta a<l  colUent-ndoscongregatis 
aitius    duodenos   monachos,    quibus 
pernetuo  jure  tamabbas,  quam  mo- 
naclii  mcmorati  Flaviniacensis  cœno- 
bii  pr.neessent  omni  tempore,  univer.>is 
conlaudantibus  fratribus...,  v«)luerit 
rediticare  ...   in    loco   qui   a   Corbone 
viro    inrlito    Corbiniacus    <iicitur... 
Universis  .  .  fratribus conl.mtianlibus 
...  votum  .  .  locum  adii  Corbiniacum, 
in  quo  fimdalo  oratorio  ...  duodecim 
ibidem  ..ad  manendiim  constiluimus 
fn«tres,  cpubus  pra^flrimus  drcanum... 
nomine  Yidlridum  ...  Ea  ratione  con- 
crdimus,  ut...  pra>cepto Caroli  magni 
coniinelur,  ut  scmcl  in  anno  singuli 
qui  sacerdotali  ...  funguntur  offii  io... 
rep»;i\senfcnt    se    FJaviniaco,    ibique 
sibi  commisstmi   célèbrent    officium; 
quocxpicto,  nemo  eorum  ail  (clljm 
Corbiniacensem  regrediaudeat,  donec 
ab  abbale   loci   ipsius  et  a  irafribus 
probafa  ejtis  vita  ...  imperetur  regres- 
sus  ...  Pridic  vero  cal.  decembr.  red- 
dnnt  G  solidos  ...  Si  qnis  vero...  quod 
<lescripsimus    alicptando    contcmncrc 
yoluerit,  vel  ...  Corbiniacum  a  sub- 
ji'cJiono   el  doniiuio  cœnobii   Flavi- 
niacensis   a1i((ua    0(Casione    scindera 
prresumpserit ,...  jeferna  malediclionc 
damnatiis  (lereal.  [Extr.  (fune  clinrte 
d' Ey faillis ,   (ibhé  de  Flnui^ni.  Gaîlia 
Christiana,  t.  IV,  p.  296.) 

Fridegisusejusdem  monasterii  abba 
delidit  obtutibn^   nostris   quamdam 


*! 


'S 
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dépendit  toujours  immédiatement  du   monastère  de  Saint- 
Martin. 

Une  charte  de  Rodolphe,  archevêque  de  Bourges,  donne  à 
perpétuité  à  l'abbé  et  à  la  congrégation  du  monastère  de  Sali- 
gni,  divers  domaines  de  son  bien  propre,  «  à  condition  qu  ils 
((  établiront  un  monastère  dans  ces  mêmes  domaines.  » 

V.  La  preuve  que  les  supérieurs  des  monastères  qui  étaient 
établis  dans  le  domaine  d'autrui,  étaient  sujets  au  droit  de  pa- 
tronage à  regard  du  propriétaire  du  fonds  de  leur  monastère, 
s'établit  en  général  par  une  décrétale  du  pape  Grégoire-,  elle 
porte  que  «  le  fondateur  d'un  monastère  a  droit  de  le  conférer 
«  à  qui  il  veut.  » 

VI.  La  preuve  particulière  du  droit  de  patronage  des  évé- 
ques  sur  les  mona>tères  situés  dans  leurs  domaines  résulte  de 
plusieurs  récits  et  actes  contemporains  des  deux  premières 

auctorilatem  domni  et  genitoris  nos- 
tri    Karoii  ...    in    qua  ^confinebatur 
insertJim,  qualitei  Albinus  ejusdem... 
monasterii  quondara  abba  constituit 
monachos  in  cclla  sancfi  Paidi,  ([uœ 
...  Cormaricus  dicitur,  qui  secundimi 
sancti  Benedicti  slatuta   in  ea  vive- 
rentj  (fuem  locum  Iiherius  abba  an- 
tecessor  ejusdem  Albini  excomparatu 
acquisivit...  el   tradidit  sancto  Mar- 
tino...  Nec  locum  iilum  auferri  volu- 
mus  de  potestale  sancti  Martini;  ... 
sub   régula   sancti    Benedicti    vivant 
degeiites  in  eo  :  et  licitum  sit  eis...  de 
eadem  congregalione  ...  abbatem  di- 
gère :  et  hoc  non  (iat  nisi  cum  con- 
sensii      abbatis     aut     congregationis 
sancti  Martini,  a  ïjuo  locus  ille  sem- 
per  ha  beat  dcfensionem  et  protectio- 
nem    Et  si  contingeret ...  ut  in  eodcm 
iHonasterio  talis  non  reperiatur,  qui 
possit  pr.xdictam  congregationem  se- 
cundum  regidara  regere  ^   timc  licrat 
eisdem  IVatribus  a  vicinis  lociseligere 
abbatem  ...  atlamen...  cum  consensu 
abbaiisrt  con<;regationis  sancti  Mar- 
tini hoc  fiai.   {E.tlr.   du  dipfômc  91 
€te  l.ouis'U'Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  519.) 

Roduiftîs  Rîturiccnsis  ecclesiœ  epi- 
scojMis..  Dominum  ...  per  hoc  tesla- 
menli  scriptum,  nobis  haeredem  ex 
rébus  proprietatis  no^tne  eligimus, 
quaî  sunt  in  pago  Lemovicino  ...  qui 
...  Belluslocusnominatur...  quidquid 


ad  praedictum  locum  aspicit,  aut 
aspicere  videtiir,  lotum  et  ad  inte- 
grum  ...  Chuniberto  abbati  Solem- 
niacensis  monasterii...  Ita  duntaxat 
lit  prœdirtus  Ciiunibertus  abbas,  vel 
prœtali  monachi ,  in  eodem  loco  cœ- 
nobium monachorum...  cnnstruant. 
{Extr,  d'un  Acte  de  testament  de 
l'nrchei'éque  de  Bouri^es.  Gallia  Chris- 
t'\"a,t.  IV,  p.  ,47.) 

V.  Monaslerium  ...  a  dominio  con- 
slructoris  eo  invito  non  aid'eratur  : 
liceatque  illi ...  cui  voluerit  ...  corn- 
rnendare  [Extr.  des  écrits  de  saint 
(hyjs^oire,  pnpe,  liv.  vu,  chap.  33. 
Décret  de  Gratien,  deuxième  partie, 
cause  16,  question  7  ,  p.  1 170.  ) 

VI  Quia  locus  ipse...  sub  potestate 
Parisiaci  antistilis  constitutus  erat  , 
et  cui  velîet  ciericorum,  rum  jure 
beneficii  tradebat...,  nimium  nogiige- 
bafur.  (  Extr.  des  Gestes  de  Datrobert. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  58o.  j 

Desiderius  ...  œdificavit  monaste- 
rium  sub  ipso  Caturcîe  miuiicipio..., 
Monachos  etiam  copioso  numéro  ag- 
gre-avit,  quibus  post  Ursicintim  ... 
Dadalrnum  abbatem  instituil.  (£'.r/r. 
de  la  Vie  de  saint  Didier,  éuéqiie  de 
(.(dinrs,  par  un  auteur  contemporain, 
Gallia  christiana,  t.  II,  p.  /^6\  ) 

Memoratus  episcopus  . . .  easdem 
cellas  sub  proj.rio  scmper  regimine 
gubcrnans,  secundum  institulionem 
sancta;    rcgulœ    abbates    constituât. 


^^^  PREUVES. 

races  ^  ils  présentent  sept  exemples  d'ëvéques  qui  avaient  dans 
leurs  propres  (iomaincs  un  ou  plusieurs  monastères,  qui  en 
nommaient  seuls  les  abbés,  et  conféraient  ces  monastères  à 
litre  de  bénéfice. 

MI.  La  preuve  particulière  du  droit  de  patronage  des 
abbés  sur  les  monastères  inférieurs  situés  dans  leurs  domaines, 
s'établit  par  un  passage  de  la  Vie  de  saint  Bertin ,  et  par  deux 


) 


{/ixtr.  (lu  fliplômc    107  (le  Louis-le- 
Pieux.  D.  Bouquet  ,  t.  VI,  p.  529  et 

j3o.  M»Miie  tlispositif  dans  le  J//.>îme 


5posltl^  dans  le  <Uj.  ,,„.^ 
GG  (le  Chnrlcs-le-Cliaui^e,  D.  Bou- 
quet, t.  VUI,p.  488.) 

In  monasfcrio  sancti  Aniani  ronsti- 
tuimiis  monactios,   et  in  monastcrio 
sancti  Genesii  sanctimoniales...  ;  vo- 
lumus  utliabeant  licenliam  una  cum 
consensu...  sui  ponlificis.ex  seipsis 
ehgendi  abbatem  ,  vel  abbalissam,  si 
tamen    taies   iuibi    reperf.-r   fuerint , 
sin   alias  episcoj)us    srcuudum    suam 
dispensationem  undecumque  dignum 
duxerit,    ordinet    eis    abbatem"    vel 
abbatissam.      (Extr.     d'une    Charte 
ilHériman,    (^ytque    de  jyevers  ,    de 
lan  849,  àouscrUe  et   approiwt^e  par 
le  septièic  concile  de  Paris.  Supplé- 
ment de  Sirmond,  p.  i5t.  ) 

KoduJfus,  Bituricen^is  ecclesiaî  ... 
archiepiscopus,  nostrœ  innotuit  sere- 

nitati  (jualitercuidam  monasteriolo... 

roclt  siie   su;r  ,   nomine    Dovero  ,    avj 

stipendia  monachoruni    ibidem   Deo 

miluantium,    (juasdam    res  ejusdrm 

episcopii  ...  Jargitus  fuisset....  Slatui- 

mus  ...    ut  piccdicH    monarbi   supra 

scnptas  res  ...  perpetuo  teueant....  Et 

quando  quidc-m  ...  supra  diotiis  abbas 

vel  succcssores  ejus  de  hac  luce  mi- 

graverint  ...   mon.ichi...   per  ...  con- 

sensum  proprii  episco])i  licenliam  lia- 

heant  eli^endi  abbates.  (  Extr.  du  di- 

viorne    u5     de     C'arlcs-lc^Chaui'c, 

D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  4^;.) 

Jonas  ...  pracsul   AEduoium  eccle- 

siœ  ...  obtulif  obtutibns  nostris  quod- 

dam  priviiegium  episcoporum  ...  ma- 

mbus  roboratum,  in  quo  contineba- 

tir  insertum  qualiter  idem  Jonas  ... 

s^inctimonialium   ...    in    monasterio 

fiancli  -  Antiorhii    curam    gerens  ... 

ilhs  superadderc  studuit  quasdam  res 

ex   eadem   ecclesia  pertinentes....    In 

eodem   privilegio  continetur,    ut... 

SI  quando  ab  h;îc  vita  abbatissa  ejus- 

dem  loci   decesscrit,    licenliam    iia- 


beant  ex  seipsîs  cum  consensu  sui 
pontificis  ...  abbatissam  eligendi  ... 
et  ....  recognoscant  quod  sub  po- 
testale  pontificis  sint ,  et  ab  ejus 
poteslate...  nullatenus  se  subtrabere 
yel  alienare  possint  ...  semper  sub 
jure  et  potestate  illius  ecclesia;  se 
noverint  subdituras,  de  cujus  rébus... 
vivunt.  {Extr.  du  dipfdme  149  de 
Charles  -  le  -  Chauve.    D.  Bou(iuet  . 

t.  VIII,  p.  554.)  ' 

Da^'oberlus,   rex    Francorum,  . . . 
Hadoindus  ,   Cenomannis    urbis    . .  . 
episcopus,  et  Sigrannus  abbas  de  mo- 
nasterio Anisolœ,  quorum  missi  nobis 
innotuerunt,  et  per  epistolas  ...  di- 
centcs  co  quod  ...  monasteriolum  Ani- 
solaj  per  litulum  precaria;  supplicas- 
set   pra^dictus  ...  abbas  ad    suum  ... 
Hadoindnii!  episcopum  ...  quod  ipse 
construxit ,  et  in  dedicatione....  Inno- 
centi  prafatae   urbis  episcopo  ...  tra- 
<^li'>.Ut...ct...  priefatum  monasleriol-.im 
a  mcmorato  episcopo  janidictus  abbas 
...  bcneiiciario  jure  dioims  vitœ  suic 
percepisset.  Post  ejus  vero  discessum, 
ad  ejus  et  poteslalem  ...  urbis  Ccno- 
mannicœ   malris  ecclesia;,  a   qua  iu 
beneficium  illu  1  accepisse  dinoscilur, 
absque  ullius  delentione  aut  contra- 
rielale  revertalur  :  ut  redores  ejus... 
ecclesia;  quidquid  de  eo  jure  eccle- 
sia tico  dispoi.ere  volucrirît,  facianl. 
{E.rtr.    du  diplôme   i\  des   m('muin~ 
^lens.  D.  Bouqutt  ,  t.  IV  ,  p.  63a.) 

VII.  Vir  (piidam  inclytus  ,  nomine 
Amalfridus,  tradidil  tiômno  Bertina 
mouasteriuni,  quod  ipse  construxerat 
in   proprielale  sua  ,  nomine   HunuU 
fi  iciirt  ...    super   fluvio    Scald  ,   ubi 
et    fîlia    i])sius  ...    Auriana    nomine  , 
abbalissa  ...  esse  videtiir,  eo  tenore, 
ut  boc  ipse  dum  advivrret .  per  pre- 
cariain  baberet,et  post  suum  obitum 
ac  tili.'u  ejus  ...  siipradictus  abbas  Ber- 
tinus  seu   successores  sui   hoc  ...   te- 
iicunt  ac  possideant  :  et  quemcumque 
prœpositum  ibi  praeponeic  volucrint, 


DEUXn>ME  ÉPOQUE,  PART.  Il,  LIVRE  II,  CÏIAP.  III.        187 

diplômes  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  montrent  que  Tabbé  du  mo- 
nastère de  Saint-Rcrtin,  qui  acquit  la  propriété  du  petit  mona- 
stère d'Hunecourt,  le  conféra  par  bénéfice  à  celui  qui  l'en 
avait  approprié,  et  que  les  abbés  du  monastère  avaient  à  per- 
pétuité la  liberté  ce  d'y  mettre  les  préposés  qu'ils  voulaient;  i> 
ils  montrent  que  la  cellule  de  Cormerie  étant  dans  la  propriété 
et  «sous  la  puissance»  du  monastère  de  Saint-Martin,  les 
moines  de  celle  cellule  ne  pouvaient  s'élire  d'abbé  qu'en  vertu 
d'une  permi>sion  expresse  de  Tabbé  de  Saint-Martin,  qui 
avait  droit  d'approuver  l'élection  ;  ils  montrent  enfin  que  le 
petit  monastère  de  Saint-Maur  ayant  passé  par  une  donation 
expresse  dans  la  propriété  du  monastère  de  Fossé,  ce  furent 
les  abbés  du  monastère  de  Fossé  qui  gouvernèrent  celui  de 
Saint-Maur  et  y  préposèrent  des  supérieurs. 

VIII.  La  preuve  particulière  du  droit  de  patronage  des 
rois  à  l'égard  des  monastères  situés  dans  leurs  domaines,  ré- 
sulle  : 

I^  D'un  capitulaire  de  Cbarlemagne;  il  marque  que  «  les 


Hcentiam  babrant.  ( /^.T/r.  de  la  Vie 
de  saint  Berlin,  abhé  d'Hunecourt. 
D.  Bouquet,  t.  III,  p.  582.) 

Fridegisus  ejusd.  monasterii  (sancli 
Martini)  abba  delulit  obtutibus  nos- 
tris quamilam  auctoritatem...  gonito- 
ris  noslri  Karoli...  in  qua  continebalur 
insertum,  <|ualiter  Albinus  ejusdem... 
raonasterii  (jimnilam  abba  constituit 
moîiacbos  in  cella  sanrli  PauJi,  ([u;e 
.,.  Cormaricus  dicitur,  qui  secundum 
sancli   Bcnedicii  stattJta   in  ra  vivc- 
rent  ;   quem  locum  Mierius   abba  ... 
acquisivit  ...  et  tradiiil  sanclo  Mar- 
tine... Nec  locum  illum  aufcrri  vo- 
lunius  de  poleslate  sancti  Martini  ... 
ut  ...  sub  régula  sancli  Bonedicti  vi- 
vant dcgcntcs  in  eo  :  cl  lirilum  sit  eis 
...  de  eadem  congregalione  ...  abba- 
tem eligrre  :  et  hoc  non  tiat  nisi  cum 
consensu   al>batis  aut   congregationis 
sancli  Martini,  a  (piolocusillesrmrer 
babcat  dertnsionem  et  prolcclioneiu. 
El  .si  conlingcrct ...  ut  in  eodcm  mo- 
nasterio lalis  non  icperialur,  qui  pos- 
sit  praediclam  con^regalionem  secun- 
tlum  regnlam  rcgere,  tune  liceat  cis- 
dem  IVatribus  a  vicinis  locis  elij;ere 
abbatem  ...  atlanien  ...  cum  consi'usu 
abbatis  et  congregationis  sancli  Mar- 
tini hoc  liât.  (  Extr.  du  diplôme  91  de 


Louis- le- Pieux,  de  l'an  820.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  519.) 

Comes  Rorigo  nomine  relulit  sere- 
nilati  nostra;,  qualiter  quoddam  cœ- 
nobifim  ...  (jui  dicilur  Glannafolium 
.  .  dcslructum  inveniens  ...  ad  pristi- 
nwm  slalum  ...  restituere  curaret. 
Poslmodum  vero  ...  abbatem  Engil- 
berluni  cœnobii  Fos.salensis  evocavit, 
eidcmtjue  et  sibi  subjcctis  fratribus 
commisit,  ut  nligio  ...  perpetuo  con- 
servarelur...  Exbortatus  est  magnitu- 
dinis  noshic  excellenliam  ,  ut  ipsiira 
locum    sid)   noslra    siiscipere   digna- 

renïiir    dcf'ensione Cujus   pctitio- 

nem  ....  libenter  suscepimus,  et  si- 
cut  ))etiit,ita  et  conccssimus.  Volu- 
mus  ergo  ut  ...  abba  ...  supradicti 
monasterii  ,  atcfue  fratres  Deo  devoti 
ipsliis  loci  ipsum  lorum  ..  j'Crpetuo... 
leneant  al  que  possideant  et  guber- 
nent....  l'aies  quocpie  ibidem  prœpo- 
nant  ...  quorum  uulu  ...  ccmcla  ... 
secimdum  reguiam  ...  interius  et  exte- 
rius  perîlriantur ,  et  ad  modum  et 
similitudinciu  Fossalensis  monaste- 
rii ...  lamulenlur.  {Extr.  du  di" 
plfjme  187  de  Louis  -  /e  -  Pieux. 
D.   Bouquet,  t.  VI,  p..  591.) 

VIII.  — •  1°.  De  monasle»  iis  et  xeno- 
dochiis  qua;  per  lîiversos  comitatus 


I 
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«  monastères  royaux  ne  se  confèrent  que  par  le  bénéfice  du 


«  roi  ;  » 


2°.  De  trois  récits  contemporains;  ils  montrent  que  les 
monastères  royaux  de  Sainl-Salvie,  de  Prum  et  de  Saint- 
Goard,  étaient  «  tenus,  par  bénéfice  du  roi,  des  supérieurs  qui 
«  les  régissaient.  » 

IX.  La  preuve  particulière  du  droit  de  patronage  des 
particuliers  laïques  sur  les  monastères  de  leur  propriété, 
résulte  : 

1°.  D'un  passage  de  la  Vie  de  saint  Gai  5  il  montre  qu'un 
laïque  propriétaire  du  monastère  de  ce  saint  y  établit  un  supé- 
rieur de  sa  seule  autorité,  et  que  le  duc  Charles  ayant  reçu  la 
propriété  de  ce  monastère ,  y  exerça  le  même  droit  ; 

2°.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  rapportant  qu'une 
femme  ayant  la  propriété  d'un  monastère,  y  institua  sa  fille 

esse  videntnr    ut  regalia  sintj  et  qui-     de  la  Notice  H^ui Jugement  du  plncité 
cunque  ea  habere  voluent ,  per  bene-     du  mi.  D.  Bouquet,  t.  VII .  ,>.  io^ 
ficium...  rpPKt  bnK<»nf    !  r^i^  .}• TV  ..     ^*V    •  .'  '  '  *  f-)7') 


ficiura...  régis  babeat.  (  /^j/r.  d'uni a- 
pituhire  de  Charte  mo  g  ne,  de  l'an  798, 
art.  6   Raliize,  t.  I ,  p.  259.) 

20.  Georgius,  presbyter  et  rector 
monasterii  sancti  Salvii...  obtinuit  .. 
reliquias  ...  easdemqne  ...  ad  basi- 
licam   sancti   Salvii  ...  quam  ipse 


^^•. —  ï°  Waldramniis  quidam  , 
ad  c»ij(is  paternam  possessionem  ter- 
mini  vastae  soliludinis,  in  qiiibus  vir 
Dei  ccllam  construxerat ,  pertinere 
yidebautur,  videns  res  collatas  ... 
inordinate  tractari  ,  religiosum  ... 
presbyterum  Olbmarum  nomine,  cui 


1  r>    •  •  '.  •..'  !-• -—'j  1%-.  win    v^iiiiiiai  «iiu  nomme .  CUI 

per  benefirium  régis  tenebat,  dirigere  snmmam  rarumdem  commitleret  re- 

c.irav.L  [Ertr    d'un   écrit  de  Cabbé  rum  .  a  Victore  tune  Curiensium  co- 

Ei^inhard.X^,  Bouquet ,  t.  Vi  .  p.  Q73.  )  mite  impetravit.  et  ei  cellulam  cum 

^  Pippinus  ...   posrquam  ...  monaste-  omnibus  ad  t-um    pertinenlibus  com- 

numsuprascriptum  construxit,  con-  mendavit.    Postmodum   ..      camdem 


stitutis  in  eo  monachis  ...  vencrabi- 
lem  virum  Asuerum  regiminis  pra*- 
fecit  ofBcio  :  qui  efiam  eidem  loco 
annis  v  et  xl  ...  prœfuit.... 

HcTc  prima  fuit  cell.e  jam  dictœ 
cum  monasterio  Prumia  farta  ex  re- 
gs  Pippini  mandate  et  voluntate  con- 


am  (»roprjelalis  jure  contradiciit , 
et  ut  Olbmarum  presbyterum  eidem' 
loco  pr.Tficeret,  exoravir.  Ann.iens 
pétition»  cjus  princeps,  Olbmaro ... 
jocum  commendavit ,  et  ut  regula- 
rem  inibi  vitam  insliluere  studeret, 
pracepit....  (  Kxlv.  de  la  Vie  de  saint 


..-  ^      ^  — ,    \  -^■••'  \  '-'•  t^i .  tit^  m  f  ic  (ic  sain 

junctio  ,  quando  non  ipsi  monasterio     Gai,  par  Valafride  Slrahon.  D.  Bou 

et  monachis  subjecla,  sed  abbiti  tan-     quel ,  t.  III,  p.  66?.) 

tum  est   beneficii  ad  regendum   jure  -    -       - 

commissa.  (  Exlr.  de  la  Vie  de  saint 

Goard,    écrite    au    neuvième   siècle. 

D.  Bouquet,  t.  V,  p  45^  er  454.) 

Siirgens  ...  rex  ...  manifeste  osten- 
dit  ex  parte  ...  a\i  et  genitoris,  jure 
hereditario.  sine  uUo 


rensu ,  seipsum 


2°.  Ingeltru(iis,  quœ  monasterium 
111  atrio  sancti  Martini  statuerat  ... 
filiœ  suc-e  mandata  mittit ,  dicens  :' 
«nlin(jue  virum  hium  ,  et  veni  ut 
«  faciam  te  a!)batissam  gregi  buic 
«  cjuem  congr.gavi.  »  (  /ixtr.  d'un 
écrit  de  Grcgmre  de   Tours  ^  liv.  ix  , 


possidere   monas.erium,   ac  singilln-  chap.  33.  D    Bouquet,  t.  II,  p.  35,    ) 

tim  monach.s-abbatihus  illud  guber-  Ingellrudis  ..  quœ.  .  in  atrio  sanr't 

nandumrommisisse:addiditr|uequod  Martini  puellarum  monasterium  con- 

...  ipse  Kotbertus  ...  ipsum  mona^îe-  locavit  ...    neptem    suam    abbafissam 

num  petient.acilludei  ...beneficii  inslituit  ,   unde   reli.|ua   concregatio 

nomme  Jargienilo,  commiserit.  {Exlr.  maxime  murmuravit  :  sed  nobis  in- 
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OU  sa  nièce  abbesse,  quoique  la  communauté  cherchât  à  s'y 
oppposer. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  réception  des  religieuses  et  des  moines. 

I.  La  preuve  qu'il  était  défendu  aux  abhesses  de  recevoir 
aucune  religieuse  sans  le  consentement  et  Tintervenlion  de 
l'évoque  diocésain  est  écrite  dans  les  capitulaires  et  dans  les 
actes  des  conciles  de  Paris  et  de  Carlha^e. 

II.  La  défense  de  recevoir  les  religieuses  et  chanoinesses 
ayant  vingt-cinq  ans,  est  positive  dans  les  canons  du  concile  de 
Carlhage  et  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne. 

III.  La  défense  de  recevoir  des  esclaves  dans  les  monastères 


crepanlîbus  cessavit  a  jurgio.  (  Extr. 
des  écrits  de  Giéi;niie  de  Tours  , 
liv.  X,  cbap.  12.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  .3(^9.  ) 

I.  Auditum  est  aliquas  abbalîssas, 
...  contra  morem  ecclesiœ  ...  velare 
virgines ....  Quod  ...  a  vobis ,  san- 
ctissimi  patres,  in  vcstris  |)arocbiis 
il  lis  inlenlicendum  esse  scitole.  (  En- 
trait d'Ella  capitulaire  de  l'an  ^89 , 
art.  74»  Même  dispositif  à  Part.  71, 
liv.  i««  des  capitulaires  de  la  collection 
d'yfnségae.  Baluze  ,  t.  1  ,  p.  238 
et  715.  ) 

Ut  nemo  altcrius  (Iliam  suam  in 
congregarionem  sanctimonialium  re- 
cipiat  absque  notitia  . .  .  Cjûscopi. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  l'an  802  , 
art.  18.  Baluze,  t.  I,  p.  3C8.  ) 

Inter  cetera  qiiae  contra  religionein 
christianam  ...  fieri  cognovimus  ... 
invenimus,  quod  quredam  abbatiss;e 
et  catera-  .saiictimoniales ,  non  solum 
viduas,  seil  etiam  virgines  puellas 
velare  solita;  sint  :  î|uod  riuantum 
sexui  feminen  iilicitum  ...  sit....  Ac 
si  forte  aiit  ablialissa,  aut  alia  quie- 
libet  sanctimonialis  ,  post  banc  defi- 
nitionem  in  lantam  audaciam  proru- 
l)erit ,  ut  viduam  ,  aut  puellam  virgi- 
nem  velare  prœsuraat  ..  pœuitentiœ 
canonicre  usque  ad  satisfactionem 
subdalur.  {E.rtr.  du  sijièiue  concl'e 
de  Pan»,  canon  43.  Sirmond ,  t.  II, 
p.  5i  I.  Même  dispositifs  la  deuxième 
addition  des  capitulaires  de  la  col^ 


lection  de  Benoît  Lévite.  Baluze ,  1. 1, 
p.   1139.) 

L^f  presbyter  inconsulto  episcopo, 
vir-ines  non  consecret.  (  Ejlr.  des 
Actes  du  troisième  concile  de  Car^ 
thage,  cbap.  36.  Somme  des  conciles, 
p.  146.) 

II.  Placuit,  ut  ante  viginti  quin- 
que  annos  œtatis  ...  nec  virgines  con- 
secrentur.  (Eatr.  des  canons  du  troi^ 
sième  concile  de  Cartilage,  chap.  4. 
Somme  des  conciles  ,  p.  14^.  ) 

Ut  infantula;  œtalis  pueilulse  non 
veientur  antequam  illœ  eligere  sciant 
quid  velint.  (  Extr.  du  capitulaire  de 
l'an  8o5,  art.  14  ;  même  disposilif 
au  chap.  109  des  capitulaires  de  la 
collection  dfAnségise.  Baluze,  t.  I, 
p.  4^4  et   725.) 

In  eodem  ut  virgines  non  veientur 
ante  Viginti  quinque  annos.  {Extr. 
d'un  capitulaire  de  Charlemagne  , 
de  Can  789,  chap.  45.  Baluze,  t.  l] 
p.  229. ) 

III.  Placet  ...  nemînem  servorum 
suscipi  in  monasterium  ,  ut  sit  cura 
eis  nionachus,  nisi  cum  proprii  do- 
miui  liccntia.  {Extr.  des  cannns  du 
concile  de  (  halcédoine  ,  canon  &, 
Somme  des  conciles,  p.  2i5.) 

In  eodem  concilio  ..  nec  non  et  in 
decretis  Leonis  papœ  ...  ut  servum 
alterius  nullus  sollicitet  ad  ...  mona- 
cbalem  ordinem  sine  voluntate  et  li- 
centia  domini  sui.  (  Extr.  d'un  cnpi^ 
tulaire  de  l'an  789,  chap.  22  j  même 
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sans  l'aveu  des  maîtres,  est  portée  par  les  canons  du  concile 
de  Chalcédoine  et  par  les  capitulaires  de  Charlemagne. 

IV.  La  défense  de  recevoir  des  hommes  libres  dans  les  mo- 
nastères, sans  la  permission  du  roi ,  est  expresse  dans  les  capi- 
tulaires de  Charlemai^ne. 

V.  La  défense  d'exiger  de  l'argent  pour  la  réception  des 
moines  et  des  religieuses  se  lit  dans  les  capitulaires  de  Franc- 
fort et  dans  les  règlements  reçus  par  les  moines  à  Aix-la-Cha- 
pelle,  l'an  817. 

\I.  La  règle  de  n'admettre  dans  les  monastères  que  le 
nombre  de  personnes  que  les  revenus  des  lieux  pouvaient 
nourrir  se  lit  dans  les  actes  de  trois  conciles  du  neuvième 
siècle,  tenus  en  même  temps  dans  trois  lieux  différents  de 
l'empire  franc. 


dispositif  au  chap.  a3  ,  liv.  i",  de  la 
collection  cf./nsc^isc.  Baluze,  t.  I, 
p.  '222  et  707.  ) 

Si  ali^iuis  incoirnitiis  in  monasle- 
mini  ingrecli  voltierit,  ante  tiitn- 
niiiiii  monachi  habitusei  non  prœste- 
tur.  Et  '^i  intra  très  anuos  aut  servus 
...  vel  coionus  .[uœratiir,  domino  suo 
reddatur  cuin  omuihus  quîe  adtuJit. 
(  Exlr.  dun  tnpiudaire  du  ti^re  v , 
cbap.  38o.  Baluze,  t.  I.  p.  goS.) 

IV.  Liberi  boniines  qui  ad  ser\i- 
tium  Dei  se  Iradere  voliiiit,  jirius  hoc 
non  faciant  quam  a  nol)is  licenliam 
postulent.  (  Estr.  d'un  capUaUnrc  de 
la  collection  de  Benoît  Lc\^iLe  ^  liv.  v 
art.  255,  t.  I,  p.  874.) 

V.  Audivimus  ut  cjuidani  abbates 
cupidifateductipruniiapro  introeun- 
tibus  in  inonasîerio  requirant.  Ideo 
plaçait  nohis  et  sanctai  synodo  ,  pro 
suscipiendis  iu  sanclo  ordine  fra tribus 
neqnaquain  pecunia  requirant  ur  5  seil 
se(-un;ium  rei,'ulam  sancti  Bencdicti 
suscipianfur.  (/l'^/r.  d'un  caniuilairc 
de  Iruncjorl,  delnn'jg'î,  cbap.  lA. 
Baluze,  t.  I,  p.  266.) 

Quum  in  donio  Aquisgrauni  pala- 
tii  ...  abbates  coinplurcs  una  cum 
suis  resedissent  nionacLis,  bac  quœ 
subsequuntur  capitula  ...  inviolabili- 


ter  a  re£;uîaribus  conservari  decreve- 
runt.  {Exlr.  d'un  cnpifuluire  d'Aix- 
la-Chapelle,   de    l'an  817.   Baluze 
t.  I    p.  579.) 

Ut  nullus  |,ro  muncre  recipiatur 
in  monastcrio ,  nisi  (juem  bona  vo- 
luntas  et  morura  commendat  probi- 
tas.  {Ertr.  d'un  capitula  ire  d'Aix-la- 
Chapelle ,  de  l'an  817,  cbap.  nS. 
Baluze,  t.  I,  p.  588.)  ^ 

VI.  Ut  in  civitatibus  et  monaste- 
riis  non  major  numerus  servientium 
Deo  miltalur,  quam  pos.ibilitas  eis 
m.nistrandi  f-ierit.  (A'.t//-.  des./cîes  du 
concile dtt  licims,  de  PanHii,  canon  27. 
Sirmond,  t.  II,  p.  291.) 

Ut  non  amplius  suscipiantnr  in 
monasleriocanonicorum  atque  mona- 
chorum  ,  seu  ctiam  puellarum  ,  nisi 
quantum  ...  in  eodem  monasferio 
absque  nccessariarum  rcrum  ])enuria 
degere  possunt.  (  Extr,  des  Actes  du 
concde  d'Arles,  de  l'an  8i3,  cauou  8. 
Sirmond,  t.  II ,  p.  270.) 

Ut  pluies  non  mittantur  in  mona- 
stena  canonicorum  vei  rnonacborum, 
aut  eliam  puellarum,  quam  sufl'erri 
possunt.  [Kxtr.  des  Actes  du  concde 
de  Mayence,  de  l'an  81 3,  canon  10. 
Sirmond,  t.  II,  p.  281.} 
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CHAPITRE  V. 

De  la  nomination  des  abbes  ou  abbcsscs. 

I.  La  preuve  que  les  abbés  et  abbesses  devaient  en  général 
être  élus  par  les  congrégations,  du  consentement  de  Tévéque, 
résulte  de  la  règle  de  Saint-Benoit  et  de  divers  capitulaires. 

IL  La  preuve  que  les  congrégations  qui  avaient  la  propriété 
de  leur  monastère  ne  pouvaient  établir  de  supérieur  sans  l'in- 
stitution du  roi,  résulte  : 

1°.  Des  Actes  du  concile  de  Thionville,  d'une  lettre  des 
évéques  des  provinces  de  Reims  et  de  Rouen ,  et  des  capitu- 
laires de  Louis-le-PieuxetdeCbarles-le-Chauve-,  ils  montrent 
que  le  roi  institue  les  supérieurs  et  supérieures  des  principaux 
monastères  du  royaume; 


.1' 


I.  Kx  titulo  capitis  lxiv  régulai 
sancti  Benedicti...  In  abliatis  ordi- 
natione  illa  semper  considerelur  ra- 
tio ut  bic  constituatur  quem  si!)i 
omnis  concors  congregatio  ...  eiegerit. 
[Fxlr.  de  Iti  rèiyde  tic  saint  Bc.ioîl, 
note  de  Biduze  sur  les  capitulaires, 
Baluze,  t.  Il,  p.  io38.  ^ 

Monachorum  si  quidcm  ca.isam 
qualiter  ...  disjîosuerimus ,  et  (pu»- 
modo  ex  seipsis  sil)i  eligcndi  al)l)i»les 
licenliam  detlerimtis,  in  scbcduî.i  ... 
adnotari  fecimus,  et  ut  apud  su<  (es- 
sores nostros  ...  inviolabiliter  con- 
servaretur,  condrmavimus.  {  Extr. 
d'un  capitiitaire  de  l'an  816,  cbap.  5; 
même  dispositifs  l'art.  8r,  liv.  i'^', 
i\c^  capitulaires  de  la  collection  d'Aii- 
st'i^ise.  Baluze,  t.  I,  p.  564  et  719  ) 

Ut  abbas  in  congregalionc  non  eli- 
gatur,  ubi  jussio  régis  fuerit,  nisi 
per  consensum  episcopi  loci  illitis. 
(  Extr.  d'un  cavitulaire  de  Francjort, 
de  l'an  79J  ,  cnap.  i5.  Baluze,  t.  I, 
p.  266.) 

Abbalissa  elig.itur  a  cuncta  con- 
gregationc  ...  et  ronfirnictur  ab  ei'i- 
scopo  cui  monaslerium  sulijeclum 
est.  (  Extr,  d'au  capitidaiie  de  la  col- 
lection de  Benoît  Lévite ,  liv.  v  , 
chap.  384.  Baluze ,  t.  I ,  p.  906.  ) 

II. .—  1©.  Quncdam...  loca  specialius 
venerabilia  contra...  patrum  vestro- 
rum  seu  regum  pnecedentium  consue- 
tudinem,  laicorum  curœ  ...  vos  com- 
misisse  dolemus....  Ut  tam  magnam 


oPi'eusam  ...  pellatis  ...  viris  ex  cle- 
rirali  ...  vel  monastico  ordine  reli- 
giosis  ,  seu  et  in  suo  sexu  feminis  Deo 
dicatis,  ad  ciislodicndiimetproviden- 
dum  committatis.  (  Extr,  des  Actes 
du  concile  de  Tiio/n'illc  ,  de  l'an  845, 
cbap,  3,  paioles  des  évéques  aux  rois^ 
enj'anls  de  Loiùs^le-P ieux .  Baluze  , 
t.  II,  p.  9  et  10.) 

Monasleria  ...  prœcipua  canonico- 
rum et  monacboî'um  alque  sanctimo- 
nialium  babitacula  ,  quaî  ab  antique 
lemporo  parentes  vcst^'i  sub  religioso 
babitu  constituerint  ...  restituite.... 

Kectores  ctiam  monaslcriorum  , 
quibus  monasteria  committilis  .  . . 
prii'cijite  ut  secundum  ordincm  ... 
tis  provideant.  {Extr.  d'aune  lettre  des 
éié(/ues  des  provinces  de  Reims  et  de 
lioucn  (t  Louis- le- Germanique ,  de 
l'an  85'S  cbap.  8  et  9.  Baluze  ,  t.  H  , 
p.  1 10  et  III.) 

Volumiis  ut  bi  duo  fratres  ,  qui  ré- 
gis nomine  censentur,  in  cunctis  ho- 
iioribus  intra  suam  potestalem  distri- 
bucndis,  propria  polestate  potiantur; 
tantum  ut  iu  e|  iscopatibus  et  abba- 
tils  cccicsiasticus  ordo  teneatur. 
(  ICatr.  d'une  charte  de  division  de 
Louis-^e-Vicux ,  de  Van  817,  art.  3. 
Baluze,  t.  I,  p.  575.  ) 

Si  antequam  .  . .  revertamini  . . . 
abbas  vel  abbatissa  obierit ,  episcopus 
in  cujus  parrocbia  monasterium  illud 
est ,  una  cum  comité  illud  monaste- 
rium   custodiat    usquc    dum    vestra 
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a°.  D  un  diplôme  de  la  première  race;  il  montre  que  le  roi 
instituait  les  abbés  du  monastère  de  Corbie. 

III.  La  preuve  que  les  divers  propriétaires  des  monastères 
particuliers  en  nommaient  les  supérieurs  du  consentement  de 
Tévéque,  est  déjà  établie  par  les  autorités  qui  ont  montré  que 
le  droit  de  patronaj^^e  des  monastères  renfermait  le  droit  de 
donner  à  ces  monastères  tel  supérieur,  tel  préposé  qu'il  plai- 
sait au  patron. 

Cette  preuve  se  fortifie  par  les  dispositions  des  actes  de  plu- 
sieurs concile.^  et  de  plusieurs  capilulaires,  qui  prononcent 
formellement  le  droit  des  laïques  de  nommer  les  supérieurs 
des  monastères  de  leur  dépendance,  et  leur  oblii^ation  étroite 
de  ne  le  faire  qu'avec  le  consentement  de  l'évëque  diocésain. 


jussio  inde  (lat.  (  I^a:fr.  d'un  capiiu- 
tmre  de  Char!e,-[c-Clinm'e  ,  cfo.lne^  h 

chap.  8.  Baluze.  t.  II.  p.  ^(ÎS.) 

ao.  Jubemiis  „t  ...  Erembertu.s  ab- 
bas  ...  monastcrii  Corbeiensis  sit 
çonstitulu-....  Ciementia  nostra  ci 
induisit,  ut  b.ibeat  potestatem  (!c 
totu  coimresalione  ipsiiis  monastc- 
rii, ycl  de  eorum  hoininibus  in  eonmi 
lerris  commarientibus  ,  vel  de  rorum 
rébus  vel  possessionibus.  (  Extr,  du 
d^dn^ne  6'»  de  la  ,,renuère  race. 
D    Bouquet,  t.  IV.  p.  66o.  ) 

lil.   A^-^-ez  les  ajîtoriles  citées  au 

VIKVIII    ix'  *'''"'  "'^-  ^'  ^'^- 

Ut  laici  prcsbyterosabsque  iudicio 
proprii  cpiscopi  non  ejiciantde  ec- 
clesiis,  nec  alios  immittere  présu- 
mant. ' 

lUt  laici  omninoa  presbyleris,  non 
audeant  munera  exi-erc  propfer  coni- 
niendahonem  eccbsiai.  (  F.xtr  dt-s 
.'îctcs  du  iomi'e  d'Arles,  de  ion  8i3 

canons4ct5.Sirmond,t.II.p..r)o.] 
Inierd.cend.ini     videJur    cb-ricis 

sivelairis,  ne  quis  cuijibet  presbv- 
'To  piœsMmat  dare  erclesian.  sine 
icenlia     et     consensu    ej  isropi    sui. 

^','\'\if'  '«'^""*   ^/"   PrnUdrue  con. 

î>irmond,  t.  II,  p.  298.  ) 

Invenlumest,qnodmuIti  arbitrii 
s»i  tementate,  et  ...  ducli  cupidi- 
tate,  prcsbyteris...  absquc  consensu 


episcoporum  ecclesias  dant  vel  aufe- 
rutit.  Unde  oportet  ,  ut  canonica  ré- 
gula servata  ,  nullus  abscjue  consensu 
cpiscopi  cuilibet  pnsbyteroecclesiam 
tiet.  Quam  si  juste  ad.°pfus  fucrit  , 
Iianc  non  nisi  gravi  culpa  sua  et  co- 
ram  episcopocanoniia sevcrilate  amit- 
tat  (  tlxir.  di'S  canons  du  second  con- 
cde  de  Cluitons,  de  l'on  81 3,  canon  4a. 
Sirmond  ,  t.  II ,  p.  Si;.) 

L't  laici  presbyleros  non  ejicîant 
de  ecclesiis  {Exti:  d'un  rn/'ilufuire  de 
C/uir'eni,u;iic ,  de  l'un  81 3,  chap.  2. 
Baluze,  t.  I,  p.  5oa.  ) 

Lt  laici  omniuo  non  audeant  mu- 
nera cxigere  a  presbyleris  propter 
conimendationem  ccclesia;  cuiquc 
prcsbytero.  (  E.ur.  d'un  cnpUulaire 
de  l'an  bi3,  chap.  3.  Baluze,  t.  I, 
p.  5o3.  ) 

Ut  laici  presbyleros  non  rjiciant 
de  ecclesns  ,  neque  constiruqnt  sine 
consensu  episcoporum  suorum.r/^r/r. 
^  n  tu^re  v  des  cap,tuln:res  de  lu  col- 
fcclion  de  Benoît  Ltvite ,  chap.  147. 
Baluze    t.  I,  p.  853.) 

Uhi  invenlum  fucHt  a  niissis  nos- 
\r\^  quoil  seniores  sine  conscientia 
episcoporum  presbyleros  de  ecclesiis 
eiciunt  vel  m  ecclesiis  sr;iluiint  , 
inissi  nosfri  sicut  in  ..  capittdaribus 
c>nl.netur,  inde  facianl.  [  F.xir,  du 
titre  3;  des  cnpituf^uns  de  Chnrlesde- 
Chauve,   chap.    11.    Baluze,    t.    II, 
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CHAPITRE  VI. 

Des  églises  cathe'drales ,  collëgiales  et  monastiques;  des  clercs  qui  y  étaient 

attaches. 

I.  La  preuve  de  Texistence  d'une  église  mère  ou  cathédrale, 
à  laquelle  l'évéque  était  spécialement  attaché  et  faisait  l'office 
divin,  s'établit  par  les  canons  du  concile  de  Cartha§e  et  par 
les  capilulaires. 

II.  La  preuve  de  Texistence  des  églises  collégiales  appelées 
monastères  de  clercs  ou  chanoines,  résulte  complètement  des 
canons  du  concile  de  Tours,  et  de  trois  lettres  authentiques 
de  Louis-le-Pieux. 

III.  La  preuve  que ,  parmi  les  églises  collégiales  ou  mona- 
stères de  clercs  et  de  chanoines,  il  y  en  avait  plusieurs  dont  la 
propriété  était  étrangère  aux  clercs  ou  chanoines  qui  les  habi- 
taient, et  que  ceux-ci  étaient  sujets  au  patronage  des  posses- 
seurs des  domaines  où  leurs  églises  étaient  situées,  résulte  : 

i\  Des  Actes  du  second  concile  d'Aix-la-Chapelle,  suivis 
par  un  capitulaire  de  Tan  817,  et  d'une  lettre  de  Louis-le- 
Pieux;  ces  autorités  nous  font  voir  que  plusieurs  églises  col- 
légiales étaient  sous  la  dépendance  immédiate  de  l'évéque. 


I.  Ul  nemini  sit  facultas...  ad  ali- 
quam  ecrlesiam  in  diœcesi  constitu- 
tam  se  conferre,  vel  in  re  propria 
diutius  quam  oportet  constitutam 
curam  vel  frequentationem  propriae 
cathedrae  negligere.  [Extr.  des  ca- 
nons du  cinquième  concile  de  Car- 
ihage ,  chap.  5.  Somme  des  conciles, 
p.  iSg.  ) 

In  eodem  ,  ut  non  liceat  episcopo 
principalem  cathedram  suae  parro- 
chiae  negligere.  (£'jrtr.  d'un  capitu- 
laire de  l'an  78g,  chap.  4»;  même 
dispositif  au  chap.  40,  liv.  1",  des 
capilulaires  de  la  collection  d' Anse- 
gise.  Baluze,  t.  I,  p.  228  et  710.) 

II.  Abbates  monasteriorum  ,  in 
quibus  canonica  vita  ...  nune  vide- 
tur  esse,  sollicite  stiis  provideant  ca- 
nonicis.  (  Extr.  des  Actes  du  troisième 
concile  de  Jours,  de  l'an  8i3,  canon  2^, 
Sirmond  ,  t  II,  p.  3o5.) 

Ad  tuam  destinare  decrevimus  bea- 
titudinem...  formulam  canonicae  iusti- 

II. 


tutionis...   volumus...  ut...  memora- 
lam ...    forraam ...    his    qui    in    uno 
collegio  canonice  degunt,  tencndam 
observandamquc...  conféras.  In  om- 
nibus locis  sub  tua  diœcesi  constitutis 
ubicunque  congregationes  clericorum 
...  sunt ...  secundum  hujus  institutio- 
nis formam  \ivaint.  {Extr.  d'une  épître 
de  Louii-!e-  Pieux  ci  Sichnire ,  arche- 
vêque de  Bordeaux;  même  dispositif 
dans   d.  ^x   autres  lettres  du    même 
prince ,  l'une  a  Maanus ,  archevêque 
de  Sens ,  l'autre  à  Arnon ,  archevêque 
de  Salsbourg.  Baluze,    t.  I ,  p.  55n 
554  et  56i.)  ^        ^' 

III.— 1«.  Didicimus  ...  non  nullos 
episcopos  in  gubernandis  congrej^o- 
tionibus  sibi  subjectis,  canonicis  vi- 
delicet...  valde  négligentes  extilisse... 
ita  ut  non  nulli  alii  prœlati  in  eorum 
parrochiis  constiluti,  eorum  prava 
exempta  secuti,  suas  similiter  congre- 
gationes  neglexerint.  [Extr.  des  Actes 
du  second  concile  d'Aix-la-Chapelle, 

13 


194 


PREUVES. 


et  qu'il  en  existait  d'aulres  dans  son  diocèse,  qui  dépen- 
daient de  supérieurs  particuliers  qui  étaient  chargés  du  soin 
de  leur  congré.^ation ,  comme  les  évéques  Tétaient  des  leurs  ^ 
elles  montrent  que  les  abbés  réguliers  avaient  de  petits  mona- 
stères de  chanoines  dans  leur  propriété,  et  sous  leur  entière 
dépendance; 

2°.  Des  Actes  du  concile  de  Paris ,  et  d'un  capitulaire  ;  ils 
montrent  que  plusieurs  particuliers  laïques  avaient  la  posses- 
sion de  divers  monastères  de  clercs  et  de  chanoines,  el  les 
gouvernaient  immédiatement; 

3°.  D'un  diplôme  de  Ciiarles-le-Chauve;  il  compte  un  petit 
monastère  de  chanoines  parmi  les  possessions  de  l'abbaye  ré- 
gulière de  Saint-Simphorien  d'Aulun,  et  montre  que  l'abbé 
de  Saint-Simphorien  pourvoyait  aux  besoins  des  chanoines  de 
ce  monastère  ; 

4°.  D'une  charte  d'Hérimon,  évéque  de  Nevers ,  faite  de 
l'avis  des  évéques  du  septième  concile  de  Paris;  elle  marque 
que  Tévéque  de  Nevers  a  établi  seize  chanoines  dans  le  mo- 


canon  ii.  Sirmond  ,  t.  II,  p.  679; 
même  dispositif  au  chap.  328 ,  liv.  v, 
des  capïlulaires  de  La  collection  Je 
Benoît  Léuile.  Baluze,  1. 1,  p.  8g^.) 

Voyez  une  lettre  de  Louis-le-rieux 
a  Sicliaire,  archevêijue  de  Bordeaux, 
à  l'article  précèdent. 

a<».  U  t  abbates  et  abbatissae,  ac  laici 
qui  habent  monasteria  ,  religiose  con- 
versentur,  et  congregaliones  ^bi  com- 
missas  non  negligunt. 

De  abbatibus  vero  canonicis  et  rf- 
gularibus,  et  de  abbalissis,  (|u% 
sanctiraooiulibus  prseesse  videntur, 
sive  de  laicis  qui  monasteria  habent, 
illud  tantummodo  -vestrae  pietati  de- 
poscimus,  ut  nunc  in  prxsenti  placito, 
a  'vestra  serenitate ...  admoneantur, 
ut  de  seipsis  céleris  bonum  exemplum 
prœbeant ...  Et  loca  sibi  a  vobis  con- 
cesga  deperire  et  destrui  per  negli- 
gentiam  non  dimittant.  Et  congrega- 
tiones  .^ibi  commissas,  sive  spiritaliter, 
sive  temporaliter ...  gubernare,  non 
negligant.  (  Exlr.  des  ^cles  du  sixième 
concile  (le  Paris ,  de  l'an  Sig,  cbap.  18. 
Sirmond,  t.  II,  p.  55 1.) 

Abbatibus  canonicis  et  reguiaribus, 
et  abbatissis  quae  sanctimonialibus 
prœesse  videntur,  sive  laicis  (|ui  mo- 
nasteria habent ,  omnino  prxcipiinus 


ut ...  loca  sibi  a  nobis ...  concessa  de- 
perire et  destrui  propter  negligeotiam 
non  dimittant ,  et  rongregationes  sibi 
commissas...  gubernare...  non  negle- 
gant.  [Ejitr.  d'un  cuj)itulnire  de  la 
collection  de  Benoît  Lét^tte ,  liv.  v , 
chap.  333.  Baluze,  t.  I,  p.  896.) 

3".  Adelardus...  abbas  cœnobii 
sancti  Symphoriani ...  in  suburbio 
AEduae  urbis  siti,  una  cum  Jona  ... 
prœsule,  iunotuit  serenitali  nostrae 
qualiter  ejusdem  monasterii  suorum 
fratrum  nécessitâtes  consideraret ... 
resque  ex  eadem  abbatia  eonim  usibus 
delegatas  inventas  ronservaret,  et... 
necessaria  iisdem  usibus ...  adjiccre 
curaret-..  Ese  siifuidem  res  nominatim 
expressae  sunt ...  mansi  xx,  cura  eccle- 
sia  una^  et  in  pago  Belnense  ecclesiae 
duœ  ...  Pra:terea  ...  ([Ucedam  cellula 
in  houore  sanctie  Mariae  dicata  ,  in 
(pia  descrviunt  divinis  cuitibus  cano- 
nici  sex.  (  Exlr.  du  diidôme  i33  de 
Charles- le-  Chauve.  D.  Bouquet, 
t.VIII,p.  540.) 

4".  In  monasterio  sancti  Martini 
constituimus  canonicos  XVI ...  in  mo- 
nasterio sancti  Aniani  constituimus 
monachos,  et  in  monasterio  sancti 
Genesii  sanctimoniales  ...  volumus  ut 
habeant  iicentiam  una  cum  consensu 
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nastère  de  Saint-Martin ,  et  que  la  nomination  de  Tabbé  de  ce 
monastère  doit  toujours  dépendre  de  Tévéque,  comme  celle 
des  abbes  et  abbesses  des  communautés  religieuses  qui  sont 
du  domaine  de  son  évéché.  * 

IV.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  de  Texislence  des  clercs 
de  tous  les  ordres  attachés  au  service  de  Téglise  cathédrale  et 
de  chaque  collégiale,  sous  la  conduite  de  Tévéque  ou  d^un 
supérieur  particulier,  résulte  : 

i\  D'une  lettre  du  pape  Zacharie  aux  évéques  de  France 
de  la  règle  de  saint  Chrodegang,  évéque  de  Metz,  d'une 
charte  de  Lou,s-le-Pieux,  des  canons  du  second  concile  de 
lours,  et  enfin  d  une  lettre  des  diocésains  de  Reims:  tous  ces 
monuments  montrent  qu'il  y  avait  des  prêtres,  des  diacres 
des  sous-diacres  et  des  clercs  des  moindres  ordres  parmi  \l\ 
chanoines  de  cathédrale  et  de  collégiale  ; 

2^  Des  Actes  d'un  concile  de  Vannes  et  du  troisième  con- 

in  praesentia  sacerdofum  caeterorum- 
que  clericorum  canonice  degentium... 
qui   tune   temporis  ejusdem  ecclesi» 

\t7  !'Tr'  '"  ,^  J"S"  servitutis 
absolvat.  (^.r^/.  de   la  charte  ^n  du 

tTr'  ^-"^V^-Z^^e^x.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  657.)  ^       ' 

Hikleboido...  episcopo,  una  cum 
caetens  episcopis  hujus  sedis  metro- 
polis  ecclesiae  canonici  et  monachi 
et  etiam  quidam  laici...  Remensis 
ecciesiœ,  quorum  nomina  subler 
adscripta  patebnnt.  {Extr.  d'une  lettre 
des  clercs  (le  Heims ,  aux  euéques  de  la 
^/•o.^mce.  Baluze,  t.  II,  p.  5oq.  j 

iMiivent  les  noms  :  deux  pi  étVes  .  un 
arch.prétre,  un  doyen,  douze  prêtres 
et  deux  diacres  sont  nommes  comme 
chanoines  de  Sainte-Marie  :  deux 
prêtres  et  un  diacre ,  comme  chanoi- 
nes de  Saint-Basile  :  deux  prêtres  et 
quatre  diacres,  comme  chanoines  de 
Saint- Ihierri. 

Quotiescumquearchipresbyter,  seu 
in  yico  manserit,  seu  ad  villam  suam 
ambulaverit,  unns  lector  canonico- 
rum  suorum  ...  cum  ilJo  ambulct. 
[Extr.  des   y/cies  du  second  concise  de 

Zk\       ^""  ^^'-  Sirmond,  t.  I, 

p.  jjO.  ) 

2°.  Clericus,  qucm  intra  muros  ci- 
vitatis  sux  manere  constiterit,  et  a 
matulinis  hymnis  sine  probahili  ex- 
cusalionc  œgritudinis  inventus  fuerit 


...  sui  pontificis,  ex  seipsis  eligeiidi 
abbatem,  vel  abbatissam,  si  tamen 
taies  mibi  repei tae  fuerint,  sin  alias, 
episcopus  secundum  suam  dispeusa- 
tionem  undeciimque  dignum  duxerit 
ordinet  eis  abbatem  vel  abbatissam. 
{L.xtr.  d  une  charte  d'Uériman,  évé- 
que de  Nevers,  de  l'an  8^9,  souscrite 
et  approuvée  par  le  septième  concile 
de  Pans.  Supplément  de  Sirmond. 
p.  i5i.)  ' 

^^ — y\.^^  presbyteris  agrorum, 
quam  obedientiam  debeant  exhibere 
episcopis,  rt  presbyteris  cardinalibus 
exconsilioNeocapsariensicapiluloxiii 
contmetur.  [Extr.  d'unelettre  du  pape 
Zacharie  a  Pépin  ,  de  l'an  '^^n  ,  art.  4. 
Sirmond,  M,  p.  56^.)      '^"         ^ 
Il  y  avait  cintf  fables  au  réfectoire 
des  chanoines)  :  la   première    pour 
I  ëvêque  ,  1  archidiacre  et   les  hôtes  • 
la  seconde  pour  les  prêtres;  la  troil 
sieme  pour  les  diacres;  la  quatrième 
pour  les  sous-diacres  ;  la  cinquième 
pour  les  autres  clercs  de  la  commu- 
nauté. (Extr.  de  la  régie  de  saint  ChtX)- 
^^à'"".-^*     évéque    de     Metz,     écrite 
e«    765.  Hist    de  l'église  gallicane, 
t.  IV  ,  p.  ;J76.  ) 

Auctoritas  ccclesiaslica  patenter 
admonet;  insuper  et  majestas  regia... 
concordat,  ut  quemcumque  sacros  ad 
ordmes  ex  familia  propria  promoven- 
dum  ecclesia  quœquc  deicgerit  j  hune 
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ciie  de  Tours*,  ils  marquent  que  les  clercs  et  chanoines  des 
villes  étaient  obligés  de  célébrer  roffice  divin  tous  les  jours, 
et  «  qu'ils  recevaient  de  l'évéque  la  nourriture  et  le  véte- 
«  ment-,  » 

3°.  Des  Actes  du  troisième  concile  de  Tours  et  de  trois 
lettres  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  marquent  que  les  chanoines  des 
collégiales  et  des  monastères  étaient  obligés  de  célébrer  assi- 
dûment Toffice  divin,  et  qu'il  n'y  avait  point  d'église  collé- 
giale où  les  chanoines  ne  dussent  faire  cet  office; 

4°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  ;  il  marque  que  les 
chanoines  devaient  être  attachés,  soit  aux  évéchés,  soit  aux 
monastères  de  chanoines; 

5°.  Et  enfin  des  Actes  des  conciles  de  Mayence ,  répétés  par 
un  capitulaire;  ils  veulent  «  que  les  chanoines  qui  vivent  sur 
«  les  biens  de  Téglise  demeurent  dans  leurs  cloîtres,  et  ne 
«  fassent  rien  sans  la  permission  de  leur  évéque.  » 

V.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  églises  monastiques 
résulte  : 

1°.  D'un  ca|)itulaire  de  Charlemagne-,  d'un  capitulaire  de 


defuisse,  septem  diebus  a  communione 
habeatur  extraneus.  [Extr,  des  ^ctes 
du  concUe  de  Vannes  y  de  l'an  465  , 
canon  i^.  Sirmond  ,  t.  I ,  p.  ï4o.  ) 

Canonici  et  clerici  civitaliim,  qui 
in  episcopiis  conversantiir...  in  rlau- 
fitris  habitantes  siniul  onines  in  iiuo 
dormitorio  dormiant ...  cjuo  farilius 
possint  ad  horas  canonicas  celebran- 
das  occurrere  ...,  "victiim  et  vestimen- 
tunti  juxta  facultatera  episcopi  acci- 
piant.  (  Extr.  des  dictes  du  troisième 
concile  de  Tours  ,  de  l'an  8i3  , 
canon  a3.  Sirmond ,  t.  II ,  p.  agg.  ) 

3°.  Abbates  monasterionim  in  qui- 
bus  canonica  vita  ...  nnnc  videlur 
esse,  sollicite  suis  provideant  cano- 
iiicis  ut...  horas  canonicas  custodiant. 
(  Extr.  des  Actes  du  troisième  concile 
de  Tours,  de  l'an  8i3,  canon  '2/^. 
Sirmond,  t.  II,  p.  3oo.  ) 

IVulla  est  omnino  ecclesia,  quae 
facullates  liabeat,  ubi  non  possint... 
taies  gubcrnari  qui  divinum  expleant 
officium.  (Extr.de  l'épître  de  Louis- 
le^ Pieux  a  Sichaire,  citëc  ci-dessus, 
art.  II,  seconde  autorité. 

4**.  Canonici  jjeniter  vitam  obser- 
vent canonicani,  et  iu  dumo  episco- 


pâli,  vel  etiam  in  monasterio,  cum 
omni  diligentia,  secundum  canonicam 
disciplinam  erudiantur.  {Extr.  d'un 
capitulaire  de  l'an  802  ,  chap.  ai. 
lîaluze  ,  t.  I ,   p.  369.  ) 

5°.  Decrevimus,  ut  canonici  clerici 
canonice  vivant,  observantes  divinije 
scripturœ  doctrinam,  et  documenta 
sanctorum  patrum ,  et  nihil  sine 
licentia  episcopi  sui  vel  magistri 
coriim...  agere  praesumant  in  unoquo- 
que  cpiscopalu  ...  Ubi  bis  facidtas  id 
faciendi  suppetit  ...  qui  de  rébus 
ecclesiasticis  stipendia  accipiunt,  in 
suo  claustro  maneant.  (  Extr.  des 
Actes  du  concile  de  Mayence ,  de 
lan  81 3,  canon  9.  Sirmond,  t.  Il, 
p.  277;  même  dispositif  à  l'art.  i85, 
liv.  v,  des  capitulaires  de  la  collection 
de  Benoît  I^tvite.  Baluze,  t.I,  p.  SSq.) 

V.— 1°.  De  monasterio  ubi  corpora 
sanctorum  sunt,  ut  habeat  oralorium 
inlra  claustra  ...  ubi ...  officium  fiât. 
[Extr.  d'un  capitulaire  de  Francfort, 
de  l'an  794,  canon  i3.  Baluze,  l.  I, 
p.  a66.  ) 

Post  srxtam ...  si  quis ...  voluerit 
légère  in  ecclesia  ...  Icgat.  {Extr. 
d''une  règle  de  vie,   an'étcc  par  les 
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Charles-le-Chauve,  de  la  règle  des  moines  reçue  à  Aix-la-Cha- 
pelle en  817,  répétée  dans  deux  capitulaires  ^  ils  témoignent 
qu'il  existait  une  église  dans  chaque  monastère; 

i\  Des  Actes  du  sixième  concile  de  Paris,  d'une  lettre  du 
pape  saint  Grégoire,  d'un  concile  des  Gaules  du  neuvième 
siècle,  et  d'un  capitulaire;  ils  montrent  que  les  personnes  reli- 
gieuses  entendaient  la  messe  et  participaient  aux  sacrements 
dans  les  églises  des  monastères;  mais  qu'il  était  défendu  aux 
séculiers  d'entendre  la  messe  et  de  participer  aux  sacrements 
dans  les  mêmes  églises. 

CHAPITRE  VII. 

Des  églises  paroissiales  et  domestiques. 

I.  La  preuve  générale  de  l'existence  des  églises  baptismales 
et  paroissiales  dans  les  divers  diocèses  de  l'empire  franc  est 
complète  dans  les  textes  de  Valafride  Strabon,  d'Hincmar  et 

abbés  et  les  moines  ,  l'an  817  ,  et  ren- 
Jermée  dans  le  cavitulaire  d'Aix-la- 
Chapelle,  chap.  38.  Baluze,  t.  I. 
p.   584.)   . 

Ut  missi  noslri  per...  singula  mo- 
nasteria,  tam  canonicorum  quam 
monachorum  sive  sanctimonialium  ... 
ecclesiie...  luminaria  et  ornatum  ... 
ordinent.  [Extr.  d'un  capitulaire  de 
Ctutrles-lc-Chaure ,  de  l'an  853,  tit.  i. 
Même  dispositif  au  tit.  38  des  capitu- 
laires  de  Charles- le- Chauve ,  de 
l'an  867,  Baluze,  t.  II,  p.  53  et  ao3.) 

a».  Si  sacerdolibus  sanctimoniales 
peccata  sua  confiteri  voluerint ,  id 
non  nisi  in  ecclesia  corani  sancto 
altari...  faciant.  [Extr.  des  Actes  du 
sixième  concile  de  Paris,  del'anS'iÇi, 
liv.  I,  chap,  46.  Sirmond,  t.  lï, 
p.  5i3.) 

Missas  ...  publicas  in  cœnobiis  fieri 
...prohibemus  ne  in  servorum  Dei 
recessibus...  ulla  popnlaris  conventus 
praebeatur  occasio  (  vel  mulierura  fiât 
illis  introitus).  {Extr.  d'une  lettre  de 
saint  Grégoire  ii  l'rré'que  Castorius. 
Corps  du  droit  canonique,  cause  18, 
question  3,  partie  11,  chap.  6,  p.  1  i<j8.) 

ut  intra  septa  monasterii  non  ba- 
ptizetur,  ncc  missae  defunctorum  sœcu- 
'arium  celebrentur,  nec  saecularium 
corpora  ibidem  scpcliantnr,  forsilan 


permissu  episcopi.  (  Extr,  des  Actes 
d'un  concile  des  Gaules  ,  de  l'an  818  , 
canon  5.  Sirmond,  t.  I,  p.  618.  ) 

Ut  nullus  in  monasteria  puellarum 
vel  anciilarum  Dei  intrare  praesumat , 
ncc  presbyter,  nec  diaconus,  ncc 
subdiaconus,  vel  clerictrs...  nisi  tdn- 
tum  presbyter  ad  missam  celebran- 
dam  tempore  opportuno  ingrediatur. 
[Extr.  du  premier  capitulaire  de 
l'an  804,  chap.  5.  Baluze,  t.  I,  p.  417.) 

I.  Vicarii  qui  per  pagos  statrrli 
sunt,  presbyteris  plebei  qui  baptis- 
males ecclesias  tenent  ...  conierri 
qneunt.  {Extr,  des  écrits  de  Valafride 
Strabon,  Loi  Salique  d'Eccard  , 
p.  234  J 

Quod  iidem  parrochiarum  pres- 
byteri  et  canonici  in  monasteriissimul 
esse  non  possint.  {Extr.  d'un  capitnl.iire 
donné  par  /Jincmar,  dans  son  synode 
de  Reims,  l'an  874  ,  chap.  1  ,  t.  I  de 
ses  OEuvres  ,  p.  ^32.  ) 

Ut  dominicis  vel  festis  diebus  pres- 
byteri,  antequam  missas  célèbrent, 
plebem  interrogent  si  alterius  parro- 
chianus  in  ecclesia  sit...  quem  si  in- 
venerint...  ad  suam  parrochiam  redire 
compellant.  {Extr.  des  écrits  de  Jiégh- 
non,  liv.  i,  art.  6i ,  p.  54.) 

Si  quis  extra  parrochias,  in  quibus 
...  est  ordinarius...  conventus,  orato- 
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de  Régînon ,  dans  les  canons  des  conciles  d'Agde  et  dans  un 
capitulaire. 

II.  La  preuve  de  Texistence  de  plusieurs  églises  baptis- 
males et  paroissiales  dans  les  domaines  des  abbés  et  abbesses, 
des  rois,  des  laïques,  résulte  des  capitulaires  et  des  Actes  du 
quatrième  concile  d'Orléans^  ils  parlent  de  plusieurs  églises 
baptismales  et  paroissiales  propres  à  ces  divers  possesseurs,  et 
sujettes  à  leur  patronage. 

III.  La  preuve  que  chaque  église  baptismale  était  desservie 
par  un  ou  deux  prêtres  se  lit  encore  dans  les  capitulaires  et 
dans  les  Actes  des  conciles  des  Gaules. 


rium  in  agro  liabere  voliierit...  ut  ibi 
missas  teneat...  perniittimiis.  {Extr. 
des  ytctes  d'un  concile  d'yigjt,  de 
l'an  5o6,  canon  ai.  Sirmona ,  t.  I, 
p.  i65.) 

PJacuit  ut  iinusquisque   episcopus 


mas  eidem  ecclesiae  conférât.  (  Extr. 
d'un  ctipilulaire  de  Louis-le-Pieux. 
Rëginon  ,  liv.  i"  ,  cliap.  44  ^  P-  47-  ) 
Si  quis  in  agro  sue  ...  postulat  lia- 
bere diœcesira,  primum  et  terras  ei 
depulet   sufficienter    et    clericos   qui 


per  singulos  annos  cunctas  diœceses  ibidem   sua  officia  împleaut.  (  Extr, 

l>arrocbiasque  suas  circiiire  non  ne-  (les  ytctes  du  quatrième  concde  d'Or- 

glegat.    (  Extr,    d'un    capitulaire    de  leans  ,    canon    33.    Sirmond  ,    t.    I  , 

jSe/io/i  Z^eVife,  chap.  4^5.  Baluze,  t.  I,  p.    267) 

p.  iiao.  )  111-  Decrevimus  ...  |uxta  sancto- 
II.  lit  si  abbates,  vel  abbatissœ,  rum  canones  ut  unus(juisque  presby- 
aut  comités,  seu  vassi  nostri,  aut  ter  in  parocliia  babitans  episcopo 
caeteri  laici  clericos  probabilis  vilœ...  subjeclus  sit  illi  in  cujus  parochia. 
consecraudos ,  suisque  in  ecclesiis  con-  (  E.i  ir,  d\in  capitulaire  de  Carlonian  , 
stituendos,  obtulerint,nuUa  qualibet  de  Van  74^,  cliap.  3;  même  dispo- 
occasione  eos  episcopi  ...  rciciaut.  sXi\{;ï\\  capitulawe  !^  de  Pépin,  inTy  ^, 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  Charlei-!e-  et  à  l'art.  8  des  capitulaires  de  Char- 
Chauve,  de  l'an  8G9,  tit.  4o.  chap.  9.  lemui^ne.  Baluze,  t.  I,  p.  i  J7 ,  i58et 
Baluze,  t.   Il,   p.  al 2.)  ïQi) 

Volumus  ut  judices  decimam  ex  Sicut  unicuique  civilati  convenit 
omni  conlahoratu  pleniter  douent  ad  proprium  babere  episcopum  ,  ita  et 
ecclesias  quae  sunl  in  nostris  fiscis,  et  unaniquamque  basilicam  Deo  dica- 
ad  alterius  ecclesiam  noslra  décima  tam  ...  oportet  proprium  babere  pres- 
data  non  fiât.  [Extr,  d\in  capitulaire  byterum....  Omnes  in  commune  sta- 
de  Charlemagne ,  de  l'an  800,  chap.  6.  tuimus  ,  decerneules  ut  singube  basi- 
Baluze,  t.  I  ,  p.  33i.  )  licie  ...  res,  quibus  consistere  possinL 
Statutum  est  ut  si  quis  liber  homo  babentes ,  singulos  babeant  presby- 
...  ecclesiam  in  sua  coostruxerit  pro-  teros.  {Extr.  des  ytctes  du  sixième 
prietate,  fontesque  ab  episcopo  in  ea  cnncile  de  Paris,  de  l'an  829,  cbap.  49- 
fuerinl  consecrati ,  ideo  non  perdat  Sirmond  ,  t.  II ,  p.  5i5.  ) 
suam  proprieJatera.  ( /lar/r.  <i'ii/ic<//:;.-  Communi  consensu...  censuimus... 
tulaire  des  mis  francs ,  sur  lu  loi  des  unicuique  ccclesiit  suus  provideatur 
Lombards,  chap.  36.  Baluze,  t.  II,  ab  ej.iscopis  presbyter,  ut  per  se  eam 
p.  339.)  tcnere  possit ,  aut  etiam  priori  pres- 
Si  ultra  milliaria  quatuor  vel  quin-  bylcro  subjugatu»  ,  minislerium  sa- 
que in  sallu  (|ua»libct  pcrsona  aliquod  cerdolale  perficoïc  possit.  (  Extr.  des 
novale  conlaborav«:ril ,  ibidem  cum  y/cles  du  setond  concile  iVAix~la- 
•ui  episcopi  consensu  ecclesiam  con-  Chapelle,  de  l'an  836,  chap.  a,  ca- 
struxerit , post  consecralioncin  ccclc-  non  6.  Sirmond,  t.  II,  p.  586.  ) 
ù«  nrovideat  prenbyterum  ,  cjusquc  Presbytcr  dtun  diœcesim  tenct,  de 
conauctu  de  eodcm  elaboratu  deci-  his  quœ  emeiit,  aut  ecclcsia:  nomioe 
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IV.  La  preuve  de  rexisleuce  des  églises  oratoires  ou  cha- 
pelles domestiques  desservies  par  un  prélre  dans  les  domaines 
des  rois  et  des  particuliers ,  dans  ceux  des  évéchés  et  des  mo- 
nastères, résulte  complètement  des  canons  des  conciles  des 
Gaules,  d'une  lettre  du  pape  Zacbarie,  de  plusieurs  capitu- 
laires et  d'une  lettre  canonique  d'Hincmar. 

V.  La  preuve  que  les  églises  paroissiales ,  les  oratoires  et 
chapelles  domestiques  éiaient  sous  le  patronage  des  divers  pos- 
sesseurs sur  les  fonds  desquels  elles  étaient  situées,  résulte  des 
canons  de  plusieurs  conciles  et  de  plusieurs  capitulaires;  ils 
marquent  que  les  prêtres  des  paroisses,  et  généralement  tous 
«les  prêtres  desservants,  doivent  à  ceux  dans  la  puissance 

scripturam  faciat ,  aut  ab  ejus  quam 
tenuit  ecclesiae  ordinatione  discedat. 
{Extr.  des  yfctes  d'un  concile  d'E- 
paonne,  de  l'an  517,  canon  8.  Sir- 
mond ,  t.  I ,  p.  T96.  ) 

IV.  Si  quis  episcoporum  in  atienae 
civilatis  territorio  ecclesiam  aediQ- 
care  disponit,  vel  pro  fundi  sui  ne- 
gotio  ,  aut  ecclesiastica  utilitatc  ... 
permissa  licentia  œdificandi.  {Extr, 
des  Actes  d'un  concile  d'Orange,  de 
l'an  4^ï  »  canon  lo.  Sirmond,  t.  I, 
p.  7a.  Même  dispositif  au  canon  36  du 
second  concile  d'Arles,  de  l'an  45 1. 
Supplément  de  Sirmond,  p.  3o.) 

Si  quis  etiam  extra  parocbias  ,  in 
quibus  legitimus  est  ordinariusque 
conventus ,  oratorium  in  agro  babere 
voluerit  ...  ut  ubi  missas  teneat... 
permittimus.  {Extr.  des  Actes  d'un 
concile  d'Agde,  canon  ai.  Sirmond, 
t.  I,  p.  i65.  ) 

Si  in  quolibet  fundo  cujuscum- 
que  juris  oratorium  sive  basilica  fue- 
rit  constructa  ...  ab  episcopo  noverit 
presbyterum  postulandum.  (  Extr. 
de  l'épUre  9  du  pape  Zachatie  h  Pc-' 
pin,  maire  du  palais,  aux  ét^éques  , 
aux  ahhcs  et  aux  grands  des  Francs, 
canon  i5.  Sirmond  ,  t.  I  ,  p.  566.) 

Quicumque  voluerit  in  sua  pro- 
prietatc  ecclesiam  aediiicare,  una  cum 
consensu  et  voluntate  episcopi  ,  in 
cujus  parochia  fuerit,  licentiam  ha- 
bcat.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
Charles  -  /e  -  Chau\'e  ,  de  l'an  8o4 , 
chap.  3.  Baluze,  t.  I,  p.  4"6.  Même 
dispositif  à  l'art.  a6  du  liv.  i"  de  Rë- 
ginon, Addition  de  Baluze,  p.  4''  ) 
Ut  qui  oratorium  consecratum  ha- 


bet,  vel  babere  voluerit,  per  consi- 
Hum  episcopi  de  suis  propriis  rébus 
ibidem  largiatur.  (  Extr,  d'un  capi- 
tulaire de  l'an  8o3,   art.  ai.  Baluze, 

t.  I,  p.  4oï-) 

Ut  missi  nostri  per  sîngulas  paro- 
cbias, una  cum  episcopo  parorbiae 
ipsius  requirant  de  capellis  et  abba- 
tiolis...  in  beneticium  datis.  (  i^.rzr. 
il' un  capitulaire  de  Charles-le-Chame, 
de  l'an  853,  chap.  3  ]  même  dispositif 
au  tit.  38,  chap.  3,  des  capitu'aires 
de  Charles-le- Chauve.  Baluze,  t.  II  , 
p.  54  «t  ao5.  ) 

Ecclesias  quoque  in  proprietatibus 
liberorum  hominum  ac  coheredum 
consistentes  ut  suae  tradantur  eccle- 
sia;  non  débet  cogère  ...  ipsae  ab  eis- 
dem  liberis  hominibus  potiantur. 
{Extr,  d'une  lettre  canonique  donnée 
par  Hincmar  et  ses  suffragants  h  Hé- 
dcnulphe ,  évéque  de  Laon ,  art.  6. 
Baluze  ,  t.  II,  ]).  ^1^.  ) 

V.  De  presbyteris ,  et  eorum  eccle- 
siis ...  lîonnulli  eorum  ...  ncc  ...  se- 
nioribus  suis  debitam  reverenliam 
exhibent.  {Extr.  des  Actes  du  second 
concile  d'Àix-la-Chapelle,  de  l'an  836, 
art.  6.  Sirmond  ,  t.  II  ,  p.  583  et  584. 
IMême  dispositif  à  l'art.  3a3 ,  liv.  v  , 
des  capitulaires  de  la  collection  de  Be- 
noît  Lévite.  Baluze  ,  t.  I,  j).  891.) 

Presbyteris  nostris  humilitaiis 
exempla  et  monita  dare  debemus  ... 
ut  eis ,  in  quorum  ditione  suae  c(»n- 
consistunt  ecclesiae  ,  congruum  ho- 
norem  et  obse(|uium  impendant  de- 
bitum  ,  id  est  spiritale  at(fue  eccle- 
siasticum  ,  tt  hoc  sine  ...  contentioiie, 
aut   rcbellionc.   Salvo    namque   nii- 


Ifl  MIUVB». 

dt  B^ginon ,  dant  let  cattoiii  det  conciles  d*Agde  et  dans  un 

•A^iiiii.iirt. 

il.  La  jueuve  de  IVxiî^lfnce  de  pluMeur*  ^'^li^t•H  baplis- 
Milti  et  paroisiiaU*  dans  les  doniiiineades  abht^:»  vi  uhbesses, 
éêê  rois,  des  iHiques,  résulte  deacapitulaires  et  des  Actes  du 
l|«ftlriès«  concile  d*Orléans;  ils  parlent  de  plusieurs  i^glises 
kiptifiniales  et  parois!»ialr>  propres  à  ces  divers  posaMMurs,  el 
sujettes  à  leur  patronage. 

lil.  La  preuve  que  chaque  église  baptismale  était  desservie 
par  un  ou  deux  prêtres  se  lit  encore  dans  les  capitulaires  el 
dans  les  Actes  des  conciles  des  Gaules. 


ritim  in  agro  habera  Yoliierit ...  iH  ibi 
miJiMit  l«HMl.-.  prrniillimn»-  {Estr. 
tUi  ^'/eUi  fi' un  concile  d'/^^tle,  tte 
tun  5o6,  canon  ii.  Sirmond ,  t.  I. 
p.  i65.) 

Placuit  ut  untmiuisqur  epiiropui* 
ptr  tîngiilos  annoa  cunctaa  difflce^eii 
|*arrocbia»que  suas  circuire  non  ne- 
glegat.  (  Extr.  d'un  rapituLtire  Je 
Benott  Lévite,  chap.  465.  Baluze,  1. 1, 
p.  I lao.  ) 

II.  Ut  81  abbalcs,  vel  abbalisMB, 
aut  comité»,  »cu  vaMÎ  nostri,  aut 
cateri  laicî  clcrico»  probabili*  yilae... 
e(NMMcrau(io!i ,  &ui!«(|ue  in  ecclesii»  con- 
•titucndus,  obtulciint,  nuUa  qualibet 
occasione  eo*  episcopi  ...  rticianl. 
{Extr.  tl'uncapauiiivv  Je  Chnrfa-'e- 
Chau^e,  Je  l'an  ÔTk),  tit.  4o,  cbap.  9. 
Baluze,  t.    Il  ,   p.    ili.  ) 

Volumus  lit  juilices  dccimam  ex 
omoi  conlal>oialu  pleniter  donent  ad 
ecclesias  qua  sunl  in  nostris  lisris ,  el 
atl  altcriu»  eccbvsium  nostra  décima 
data  non  tiat.  (  A.ifr.  tfun  capitulant 
fie  Charlentfiifne ,  Je  l'un  800,  chap.  6. 
Baluze,  l.  I ,  p.  33i.  ) 

Slatulum  est  ut  si  quis  liber  homo 
...  ecclesiam  in  sua  coostruxerit  pro- 
prietate,  fonles«pie  ab  episcopo  in  ea 
fuerinl  consecrati ,  ideo  n(»n  perdat 
suam  proprielatem.(  /lar/r.  J'uniup.- 
tulnive  lies  rnis  fninrs  ,  sur  lu  loi  Jes 
LombarJi,  cbap.  36.   Balu/e,  l.    II, 

p.  339.  ) 

Si  ultra  milliaria  quatuor  Tel  quin- 

quc  in  sullu  cpia'libet  persona  aliquod 

novale  conlaborav»  rit ,  ibidem  cum 

8ui  episcopi  cousi  nsu  ecclesiam  con- 

struxerit,  posl  consecrationera  ecclc- 

sia;  provideat  presbyterum  ,  cjusque 

conduclu  de  eodcm  claboratu  déci- 


mât f*idem  ecciesi»  conférât.  (  Extr. 
il'un  capUulmre  Je  Lnua-le- Pieux. 
Réçinun  ,  liv.  1"  ,  cbap.  44  ,  p.  47-  ) 

Si  tpiis  in  nj»ro  suo  ...  postulat  ba- 
bere  iliœcesim,  primum  et  terras  ei 
dri)utrt  suflicienler  el  clericos  qui 
ibidem  sua  oflicia  impleaut.  (  Extr. 
Je*  yicles  Jn  qunlrième  concile  J'Or- 
Itans  ,    canon    33.   Sirmond  ,    t.    I  , 

p.    367.) 

111.  Decrevimus  ...  juxla  sanclo- 
rura  canones  ut  unusquisijue  presby- 
ler  in  parocbia  babitans  episcopo 
subjeclus  sit  illi  in  cujus  parocbia. 
(  Ej  ir.  ifun  capilnlaire  Je  Carloman  , 
lie  l'an  T^i ,  cbap.  3  i  même  dispo- 
sitif au  capitulait^  4  Je  Pcpin,  arl.  4 , 
et  à  l'art.  8  des  capitulaires  Je  Char- 
lemui;ne.  Baluze,  t.  I ,  p.   l'n,  i58et 

191.  ) 

Sicut  unicuiquc  civitati  coovenit 
proprium  babere  episcopum  ,  ita  et 
unanupiamque  basilicam  Deo  dica- 
tam  ...  oportet  proprium  babere  pres- 
byterum.... Omnes  in  commune  sta- 
tuimiis  ,  decernenles  ut  singuhe  basi- 
licie  ...  res  ,  quibus  cousistere  possinL 
babentes,  siogulos  babeant  presby- 
leros.  {Extr.  Jes  y/clts  Ju  sixième 
concile  Je  Paris,  Je  l'an  829,  cbap.  49- 
Sirmond,  t.  II,  p.  5i5.  ) 

Comniuni  conscnsu...  censuimus... 
unicuique  ccclesiif  suus  providealur 
ab  e|>iscopi8  presbyler,  ut  per  se  eain 
tenere  possil ,  aut  etiam  priori  pres- 
bytcro  subjugatus  ,  minislerium  sa- 
cerdotale perficcrc  possit.  (  Extr.  Jes 
y/cles  Ju  setonJ  concJe  J' Aix-la- 
Chapelle ,  Je  l'an  836,  chap.  a,  ca- 
non 6.  Sirmond ,  t.  II ,  p.  586.  ) 

Presbytcr  dum  dioecesim  tenct,  de 
bis  quîc  eineiit,  aut  ecclesia;  nomioc 


i 
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IV.  La  prenve  de  l'exislence  des  églises  oratoires  ou  cba- 
ptîUes  domestiques  desservies  par  un  prélre  dans  les  domaines 
des  rois  et  des  particuliers ,  dans  ceux  des  évécbés  et  des  mo- 
nastères, résulte  complètement  des  canons  des  conciles  des 
Gaules,  Vune  lettre  du  pape  Zacbarie,  de  plusieurs  capitu- 
laires  et  d'une  lettre  canonique  d'Hincmar. 

V.  La  preuve  que  les  églises  paroissiales,  les  oratoires  et 
chapelles  domestiques  étaient  sous  le  patronage  des  divers  pos- 
sesseurs  sur  les  fonds  desquels  elles  étaient  situées,  résulte  des 
canons  de  plusieurs  conciles  et  de  plusieurs  capitulaires^  ils 
marquent  que  les  prêtres  des  paroisses,  et  généralement  tous 
ules  prêtres  desservants,  doivent  à  ceux  dans  la  puissance 

scripturam  faciat ,  aut  ab  ejus  quam 
tenuit  ccclesiœ  ordinatione  discedat. 
{Extr.  Jes  Actes  J'un  concile  J'E- 
paonne,  Je  l'an  617,  canon  8.  Sir- 
mond, t.  I,  p.  196.)  . 

IV.  Si  quis  episcoporum  in  alienae 
civitatis  lerritorio  ecclesiam  aidiû- 
care  disponit ,  vel  pro  fundi  sui  ne- 
gotio  ,  aut  ecclesiaslica  utilitate  ... 
permissa  licentia  sedilicandi.  (  Extr. 
des  Actes  J'un  concile  d'Orange,  Je 


l'an  4ii  ,  canon  lo.  Sirmond,  t.  I, 
p.  ni.  Même  dispositif  au  canon  36  du 
.seconJ  concile  J' Arles ,  Je  l'an  45 1. 
Supplément  de  Sirmond,  p.  3o.) 

Si  quis  etiain  extra  parocbias  ,  m 
quibus  legitimus  est  ordinariusque 
conventus ,  oratorium  in  agro  babere 
voluerit  ...  ut  ubi  missas  teneat  ... 
permittimus.  {Extr.  Jes  Actes  J'un 
concile  d'Agde,  canon  ai.  Sirmond  , 

t.  I,  p.  i65.  ) 

Si  in  quolibet  fundo  cujuscum- 
que  juris  oratorium  sive  basilica  fue- 
rit  constructa  ...  ab  episcopo  noverit 
presbyterum  postulandum.  {Extr. 
Je  l'épUre  9  Ju  pape  Zacharie  h  Pc^ 
pin,  maire  Ju  palais,  aux  ewéques  , 
aux  abbcs  et  aux  cranJs  Jes  Erancs, 
canon  i5.  Sirmond  ,  t.  I  ,  p.  566.  ) 

Quicumque  voluerit   in    sua   pio- 
prietate  ecclesiam  a:diticarc,  una  cum 
consensu   et   voluntate    episcopi ,   in 
cujus  parocbia  fuerit,  licentiam  ha- 
beat.    (  Extr.     J'un    capilulaire     Je 
Charles  -  /e  -  Cliau^e  ,   Je  l'an   8o4  , 
chap.  3.  Baluze.  t  I,  p.  4'6-   ^ème 
dispositif  à  l'art.  a6  du  liv.  1'^  de  Re- 
ginon.  Addition  de  Baluze,  p.  4>-  ) 
Ût  qui  oratorium  consecratum  lia- 


bet,  vel  babere  voluerit,  per  consi- 
lium  episcopi  de  suis  propriis  rehus 
ibidem  largiatur.  (  Extr.  J'un  capi- 
tulnire  Je  l'an  8o3 ,   art.  ai.  Baluze, 

t.  I,p.  4oîO        .  .        , 

Ut  missi  nostri  per  singulas  paro- 
cbias, una  cum  episcopo  parocbiœ 
ipsius  requirant  de  capellis  et  abba- 
liolis...  in  beneticium  datis.  (  £".7/^ 
J'un  capilnlaire  Je  Charles-le- Chaîne, 
Je  l'an  853,  cbap.  3  ;  même  dispositif 
au  tit,  38,  chap.  3,  des  cnpitu'aires 
de  Charles-le- Chain'e.  Baluze,  t.  II , 

p.  54  et  ao5.  ) 

Ecclesias  quoque  in  proprietatibtis 
liheroriim  hominum  ac  coberedum 
consistentes  ut  suae  tradantur  eccle- 
siœ  non  débet  cogère  ...  ipsae  ab  cis- 
dem  liberis  hominibus  potiantur. 
{Extr.  J'une  lettre  canonique  Jonnée 
par  Hincmaret  ses  suffrngants  n  tié- 
Jenulphe ,  évéque  Je  Laon ,  art.  6. 
Baluze,  t.  II,  p.  616.) 

V.  De  presbyteris ,  et  eorum  eccle- 
siis  ...  nonnulU  eorum  ...  nec  ...  se- 
nioribus  suis  debitam  reverentiam 
exhibent.  {Extr.  Jes  Actes  du  set  on  J 
concile  J' Aix-la-Chapelle,  Je  l'an  8.36, 
art.  6.  Sirmond  ,  t.  II  ,  p.  583  et  584. 
Même  dispositif  à  l'art.  3^:^ ,  liv.  v  , 
des  capitulaires  Je  la  collection  Je  Be- 
noit Léi>ite.  Baluze  ,  t.  I,  p.  891.) 

Presbyteris  nostris  humilitatis 
exempla  et  monita  dare  debemus  ... 
ut  eis,  in  quorum  ditione  suae  C(»n- 
consistunt  ecclesiae  ,  congruum  ho- 
norem  et  obse(|uium  impendant  de- 
bitum  ,  id  est  spiritale  atque  eccle- 
siasticum  ,  ttboc  sme  ...  contentioue, 
aut  rcbellionc.   Salvo    namque   nii- 
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PREUVES. 


tt  desquels  ils  se  trouvent,  l'honneur  et  le  service  ecclésiastiques 
tt  pour  leurs  églises-,  »  ils  marquent  que  les  abbés,  abbesses,  les 
comtes,  les  va<,saux  royaux  et  les  autres  laïques  sont  en  droit 
de  présenter  aux  évéques  des  clercs,  afin  qu  ils  les  consacrent 
pour  leurs  églises. 


CHAPITRE  VIII. 

De  la  chapelle  du  roi ,  et  des  clercs  qui  y  étaient  attachés. 

La  preuve  de  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  Texislence  de 
la  chapelle  du  roi,  sur  la  composition  du  clergé  qui  desser- 
vait, et  sur  la  juridiction  que  Tévéque  exerçait  sur  le  clergé  , 
résulte  : 

1°.  Des  textes  de  Valafride  Strabon ,  de  la  Vie  de  saint 
Berthaire,  des  écrits  d'Adrevalde  et  des  capitulaires;  ils  mar- 
quent que  les  rois  avaient  des  chapelains  supérieurs  et  infé- 


nisterii  sui  jure,  debent  se  gratiosos 
exhibere  senioribus  ,  et  parrochianis 
suis.  {Extr,  des  Actes  d'un  concile  de 
Trosle,  de  Pan  909,  art.  6.  Sirmond  , 
t.  III ,  p.  549.  ) 

Statutum  est  ut  unicuique  ecclesiae 
unus  mansus  integer  absque  ullo  ser- 
vitio  adtribuatur ,    et   presbyleri   in 
eis  constituti...  neque  ...  aliquod  ser- 
vitium  faciant  prneler  ecclesiasticum. 
Et  si  aiiqtiid  amplius  habuerint,  inde 
senioribus  suis  debituni  scrvitiura  im- 
pendant.  [Extr.  d'un  capilulaire  de 
l'an  816,  chap.    10;  même  dispositif 
au  liv.  1"  des  rtipilntaires  de  la  col' 
lection  d'Anse^^ise,  chap.  85.  Baluze, 
t.  1 ,  p.  565 ,  566  et  720  5  et  à  l'art.  1" 
des  canons  recueillis  par  Isaac,  évé- 
ijue  de    Langres.   Sirmond ,    t.  III , 
p.  645.  ) 

Ut  episcopi  prœvideaut  quem  ho- 
norem  presbyleri  pro  ecclesiis  suis 
senioribus  Iribuant.  {Extr,  d'un  cnpi- 
tulaîre  de  la  collection  d' Anséi^ise  , 
liv.  i**,  chap.  14^-  Baluze ,  t.  I, 
p.  73o. ) 

Ut  presbyleri  parochiani  suis  se- 
nioribns  debitam  reverentiamet  com- 
pelentem  honorem  atque  obsetjuium  , 
secundum  suum  minislerium  impeu- 
danl,  sicut  in  legibus  sacris  et  in  ... 
capitulis  continctur,  et  sicut  tempo- 


ribus  avi  et  patris  nostri  justa  et  ra- 
tionabilis  consuetudo  fuit... 

Episcopi  praevideant  quem  hono- 
rera presbyleri  pro  ecclesiis  suis  se- 
nioribus suis  tribuere  debent ...  se- 
nioribus presbyterorum  hoc  sufficiat. 
(  Exlr.  d  un  capilulaire  de  Charles- 
le- Chauve,  de  tan  869,  tit.  40, 
chap.  8  et  9.  Baluze ,  t.  II ,  p.  211.) 
yoyez  un  capilulaire  de  Charles- 
le-Chauve,  à  Tari.  II  de  ce  chapitre  , 
première  auto.ilé. 

Ch.  VIII  — i".  Sunt  in  palatiis  .. 
quos  summos  capellanos  Franci  appel- 
lant...  capellani  minores  ila  sunt  ...  a 
cappa  beati  Martini,  quam  reges 
Francorum...  solebant  habere  secum, 
quamferenteselcuslodieutcs.cumcœ- 
teris  sanclorum  reliquiis  ...  capellani 
cœperunl  vocari.  (  Extr.  des  écrits  de 
p^alaf ride  S tra bon.  Loi  Salique  d'Ec- 

card,  p.  ^3^.)  

Quiaudiensfamam  bcatissimi  vin, 
suum  coustituit  archicapellanum,  et 
pignora  mulla  sanctoi  um,  quœ  secunri 
deferebat,  ut  mos  est  regum,  ditioni 
illius  constituit.  (  Extr.  de  la  f^te  de 
saint  Berthaire.  Glossaire  Du  Gange, 
au  mot  Capellani.  ) 

Hic  pignora  bcatorura  martyrum 
secum  ferri  fecerat ,  et  custodes  cle- 
ricos,  qui  secum  proliciscebantur  de- 
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rieurs,  et  qu  il  y  avait  des  évéques,  des  prêtres  et  de  moindres 
clercs  dans  le  clergé  de  la  chapelle  du  roi-, 

2«.  Des  Actes  du  concile  de  Meaux  ;  ils  marquent  qu'aucun 
clerc  ne  passait  au  service  de  la  chapelle  royale  sans  le  con- 
sentement de  son  évéque  -,  ils  marquent  aussi  qu'il  y  avait  des 
clercs  de  plusieurs  grades  attachés  à  cette  chapelle,  mais  qu  il 
appartenait  à  l'évéque  de  les  ordonner  sur  la  présentation  du 

prince; 

3\  Des  écrits  d'Hincmar-,  ils  marquent  précisément  que 
des  ((  prêtres,  diacres,  sous-diacres  et  des  clercs  inférieurs 
«  étaient  réunis  à  la  chapelle  du  roi ,  »  et  que  ce  clergé  était 
justiciable  des  évéques  diocésains-,  ils  marquent  aussi  que  le 
grand  chapelain  ou  apocrisiaire  se  choisissait  parmi  les  prê- 
tres, les  diacres,  quelquefois  parmi  les  évéques,  et  gouver- 
nait tout  le  clergé  du  palais. 


legaverat ,  uli  eis  ...  débita  exhibere- 
tur  religio.  {Extr.  du  livre  des  nura- 
des  de  saint  Denis ,  par  AdrevaUe. 
Glossaire  de  Du  Gange  ,  au  mot  Ca- 
pellani. ) 

Servis  Dei  •  .  omnibus  ...  in  exer- 
cilum   ...    pergere  ...    prohibuimus , 
nisi    illis    tanturamodo    qui    propter 
divinum  minislerium  ,  missarum  sci- 
licet   solennia   adimplcnda ,   et    san- 
clorum palrocinia  portanda,  ad  hoc 
clecti  sunt;  id   est,   unum  vel  duos 
episcopos  cum  ca|  ellanispresbyteris. 
{Extr.  du  capilulaire  1"  de  Carlornan, 
chap.  2;  môme  disposilif  A  l'art.   1*' 
des  capUulaires  de  Charlemagne,  de 
fan  769,  et  à   l'art.    ia3  des  capitu- 
laires  de  la  collection  de  Btnoît  Lé- 
vite, liv.  VII.  Baluze, t.  I,  p.  i46>  '9» 

et  1049.)  .  , 

ao.  Quum  quilibet  canonicorum  ad 
regiam  venerit  majestatem ,  et  suc 
se  voluerit  mancipare  servitio,  con- 
sensu  episcopi,  ad  cujus  diœcesim 
pertinere  dinoscelur ,  eum  recipiat. 
Et  si  in  ordine   clérical i   eum   pro- 


moveri  voluerit  manus  ipsius  impo- 
sitione.  {Extr.  des  Actes  d'un  conci'e 
de  Meaux,  de  Can  ^S,  canon  58. 
Sirmond,  t.  III,  p-  4^  ) 

3«.  Hincmarus  ...  fra tribus  nostris, 
presbyleris,    diaconibus,    subdiaco- 
nibus  ,  et  céleris  clericis,  in  palatio... 
régi    ecclesiastico    ministerio   consu- 
Icntibus....  ISisi  vos  correxeritis,  qui- 
cumque  de   mea  diœcesi   sunt  ...  ab 
oflGcio  et  communione  privabo  :   et 
qui  de  mea  diœcesi  non  sunt  ...  ad 
suos    episcopos,    qui    eos    corrigant 
alque  dijudicent  ...  redire  mandabo. 
(  Extr.    de    la    lettre    6  d'Uincmar, 
t.  II  de  ses  OEuvres,  p.  146  et  148.) 
A   tempore   ...    Pippini    et   Garoli 
interdum  per  presbyteros,  interdum 
per  episcopos  ...  hoc  officium   execM- 
tum  extitit....  Apocrisiarius  ...  quem 
nostrales  rapellanum  vel  palalii  cus- 
todem  appellant ,  omnem  clerum  pa- 
latii  sub  cura  et  dispositione  sua  re- 
gebat.  {Extr.  de  i  Ouvrage  d'hiiic- 
vwr  sur  l'ordre  du  sacré  palais,  t.  Il 
de  ses  OEuvres,  p.  ao6  et  209.) 
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CHAPITRE  IX. 

Qu'il  n'y  avait  point  de  clercs  sans  fonctions,  et  que  l'entrde  du  clergë 
était  ouverte  aux  pauvres  comme  aux  riches. 

I.  La  preuve  que  les  clercs,  à  leur  ordination,  devaient 
tous  élre  attachés  à  une  église ,  résulte  : 

1°.  Des  canons  du  concile  de  Chalcédoine,  des  capitulaires 
et  des  Actes  du  concile  de  Meaux^  ils  défendent  «  que  per- 
u  sonne  des  prêtres,  des  diacres  et  des  autres  clercs  ne  soit 
«  ordonné  sans  être  attaché  à  une  église;  »  ils  marquent  que 
sans  cette  condition,  u  Tordination  sera  nulle;  w 

2\  Des  canons  du  concile  d'Antioche,  des  conciles  d'Arles 
et  de  Tours,  des  capitulaires  et  des  écrits  de  l'archevêque 
Hérard  ;  ils  défendent  expressément  aux  clercs  «  d'abandon- 
u  ner  l'église  pour  laquelle  ils  ont  été  ordonnés,  et  de  passer 


I.  — 10.  p^eminem  absolule  ordinari 
jubemus  presbyterum  ,  neque  diaco- 
num ,  nec  quemlibet  in  ecclesiaslica 
ordinatione  conslitutum  ,  nisi  mani- 
feste in  ecclesia  suae  civiUlis  ,  sive 
possessionis  ,  aut  in  marfyrio  ...  hic 
qui  ordinatur  ,  mereatur  ordinationis 
publicae  vooabulum.  Eos  autem  qui 
absolute  ordinantur,  decrevit  sancla 
synodus  vacuam  habere  manus  im- 
posiûonem.  (  Extr.  des  Actes  du  cnn- 
cde  Je  Chalcédoine  ,  canon  6.  Somme 
des  conciles,  p.  216.) 

In  eadem  synodo,  ut  nullus  abso- 
lute ordinetur  et  sine  pronuntialione 
et  slabilitate  loci  ad  ((uem  ordinatur. 
[Exlr.  d'un  capitulnive  de  l'an  7S9 , 
chap.  i\\  même  dispositif  au  chap.  aS 
des  capiluhiires  de  (a  collection  d' An- 
ségise.  Baluze,  t.  I,  p.  223  et  707.) 
INemo  absolute  ({uemcjuam  ordi- 
nare  prœsumat ,  sicut  sancti  sanxe- 
runt  canones.  (  Exti\  des  Actes  du 
concile  de  Meaux ,  de  l'an  845,  ca- 
non Ga.  Siruiond,  t.  III ,  p-  4^-) 

a°.  Si  quis  preshyter,  vel  diaco- 
nu8,  vel  quilibet  clericus  ,  déserta 
sua  ecclesia,  ad  aliam  transeundum 
esse  crediderit ,  et  ibi  ...  tentât  ... 
perpctuo  permanere ,  ultrrius  mini- 
strare  non  débet...  Quod  si  et  post 
cvocalionem  sui  episcopi  non  oban- 
diat  ...  ab  officio  deponi  deben- ,  ncc 
aliquando  spem  restitutionis  habere. 


(  Exlr.  des  Actes  d'un  concile  d'An- 
tioche,  canon  3.  Biluze  ,  t.  I ,  p.  214.) 
Nullus  cujuscumque  ordinis  cle- 
ricus,  non  diaconus,  non  presbyter, 
non  episcopus,  quacumque  occasione 
faciente,  propriam  relinquat  eccle- 
siam  :  sed  omnimodis  aut  excommu- 
nicctur,  aut  redire  cogatur.  {Extr. 
des  Actes  du  second  concile  d'Ailes, 
de   l'an   452  ,     canon    i3.   Sirmond  , 

t.  I,  p.  io4-)  .        .      ,         . 

De  tilulo  minori  ad  majorem  mi- 
grare  nulli  presbytero  licitum  sit  : 
sed  in  eo  peimaneat  ,  ad  quim  or- 
dinatus  est.  Quod  si  inventus  fuent 
contra  statuta  id  facere  ,  eadem  fe- 
riatur  scnlentia  ,  qua  episcopus  ,  si 
de  minore  ad  majorem  transmigra- 
verit  sedem.  {Extr.  des  Actes  du 
troisième  concile  de  Tours,  de  L'an  81 3, 
canon  14.  Sirmond,  t.  II,  p-  "ag^- )  . 

Clericum  pcrmancre  oportet  in 
ecclesia  cui  in  initio  ab  episcopo 
pratitulatus  est  ...  et  ad  quem  con- 
fiieit  quasi  ad  potiorem.  Hoc  autem 
réfutantes  ,  statuimus  revocari  debere 
ad  suam  ecclesiam  in  qua  pnmitus 
ordinatus  est,  et  ibi  tantummodo  mi- 
nistrare.  Si  quis  banc  didinitiontm 
trangressus  fuerit ,  decrevit  sancta 
synodus  a  proprio  gradu  recedere. 
(  Extr.  d'un  capitulanc  de  la  collection 
de  Hennît  Lévite,  liv.  v,  chap.  28; 
même  dispositif  aux  canons  d  isaac 
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«  d'un  moindre  litre  à  un  plus  grand;  »  ils  veulent  «  que  les 
«  prêtres  promettent  la  stabilité  à  leur  litre  avant  d'être  or- 
u  donnés.  » 

II.  La  preuve  que  les  clercs  ne  pouvaient  être  chassés  des 
églises  auxquelles  ils  avaient  été  attachés  ,  à  moins  qu'ils  ne 
perdissent  leur  caractère  par  la  déposition  ,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  les  plus  formels;  ils  défendent  aux 
laïques  de  chasser  les  prêtres  de  leurs  églises  sans  Tinlerven- 

tion  de  l'évêque-, 

1°,  Des  Actes  du  second  concile  d'Arles  et  du  second  con- 
cile de  Châlons ,  et  d'un  concile  de  Pavie  du  neuvième  siècle  ; 
ils  marquent  que  les  prêtres  «  ne  peuvent  être  chassés  de  leuis 
«  églises  que  par  le  jugement  de  Tévèque  diocésain  ,  pour  des 
«  fautes  graves,  et  selon  la  sévérité  des  canons;  » 

3".  De  la  règle  des  chanoines  publiée  au  concile  d'Aix-la- 


de  LangreSy  lit.  10,  chap.    i**.   Ba- 
luze, t.  I,  p.  838  et  1375.) 

Ut  presbyteri  qui  in  titulis  conse- 
crantur  ...  antequam  ordinentur  , 
promissionem  stabilitatis  loci  illius 
faciant.  {Extr.  d'un  capitulaire  de  la 
collection  de  Benoît  Léi^ite ,  liv.  v, 
chap.  1^5;  même  dispositif  aux  ca- 
nons d  Isaac  de  Lanières,  chap.  a, 
lit.  10.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  857  et  1276.  ) 

Ut  episcopus,  aut  presbyter  de 
loco  ignobili  ad  nobilem  per  ambi- 
tionem  non  transeat ,  nec  nuisquam 
inferioris  ordinis  clericus.  {Extr.  d'un 
capilulaire  d' Uerard ,  archevêque  de 
Tours ,  chap.  47»  Baluze  ,  t.  I  , 
p.    1291.) 

IL  —  1°.  Ut  laici  presbyteros  non 
eiciant  de  ecclesiis  suis  ...  sine  con- 
sensu  episcoporum  suorum.  (  Extr. 
d'un  capituhiire  de  La  collection  de 
Benoît  Lévite,  liv.  v  ,  chap.  i47-  Ba- 
luze ,  t.  I,  p.  853.) 

Statutum  est  ut  sine  auctoritate 
vel  consensu  episcoporum,  presbyteri 
in  quibuslibet  ecclesiis  ...  nt'C  expel- 
lantur.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
l'an  816,  chap.  qï  même  dispositif  au 
liv.  !**■  des  capitulaire  de  In  collection 
d'Ansigise.  lîaluze ,  t.  I,  p.  565 
et  730. ) 

Qui  sine  consensu  episcopi  presby- 
tères ...  do  ecclesiis  eiciunt  ...  ut 
bannum  nostrum  rewadiarecoganlur. 
{Extr.  d'un  capilulaire  de  l'an  839, 


chap.  1*'  \  même  dispositif  au  liv.  v 
des  capitulaires  de  la  colltclion  de  Be." 
noîl  Lévite  y  chap.  98.  Baluze,  t.  I, 
p.  663  et  841.) 

Sacerdotes  Dei  et  miuistri  ejus  ... 
neque  de  ecclesia  sine  consensu  epi- 
scopi sui  eiciantur.  (  Extr.  d'un  capi- 
tulaire de  Charles  -le-  Chauve  ,  de 
l'an  857^  tit.  34,  chap.  1".  Baluze, 
t.  II ,  p.  95-  ) 

u«.  Ut  laici  presbyteros  absque 
judicio  proprii  episcopi  non  ejiciant 
de  ecclesiis.  (  Extr.  des  Actes  du  con- 
cile d'Arles,  de  l'on  81 3  ,  canon  4. 
Sirmond,  t.  II,  p.  269) 

Si  juste  adeptus  fuerit,  banc  non 
ni>i  gravi  culpa  sua,  et  coram  epi- 
scopo  canonica  severitate  amitlat. 
(  Extr.  des  Actes  ilu  second  concile  de 
Chdlons,  de  l'an  81 3,  canon  43.  Sir- 
mond ,  t  II,  p.  317.  Même  dispositif 
au  chap.  64  de  la  troisième  addition 
à  la  collection  de  Benoît  Lévite,  Ba- 
luze, l.  I,  p.  1169.) 

Ip>i  ...  qui  ad  gubcrnandas  plèbes 
légitime  provecti  sunt  ,  nullat»;nus  a 
suis  episcopis  repellanlur  ,  nisi  aut  in 
alicujus  criminis  reatum  inciderint, 
aut  èasdem  plèbes  maie  tractaverint. 
{Exlr.  d'une  exhortation  des  évêques 
du  concile  de  Pavie  a  l'empereur 
Louis  II y  chap.  5.  Baluze,  t.  II, 
p.  353.  ) 

3°.  Si  ..•  i»  congrcgatioue  cano- 
nica ...  incorrigibilcs  apparucrint ... 
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Chapelle,  Tan  816;  elle  montre  que  les  divers  clercs  et  cha- 
noines ne  pouvaient  être  exclus  des  congrégations  dont  ils 
faisaient  partie  «  qu'après  avoir  été  condamnés  publique- 
«  ment  devant  Tévéque ,  selon  l'autorité  des  canons;  » 

4°.  Des  écrits  de  saint  Augustin  et  des  lettres  des  évéques 
de  la  province  de  Reims;  ils  mettent  en  fait  qu'aucun  clerc, 
avant  d'avoir  été  convaincu  par  jugement,  ne  peut  être  ex- 
communié ni  privé  de  son  office. 

III.  La  preuve  que  le  service  divin  était  gratuit ,  résulte 
des  canons  des  conciles  du  neuvième  siècle,  des  écrits  d'Hinc- 
mar  et  d'un  capitulaire  de  Charlemagne;  ils  montrent  (jue  les 
clercs  ne  pouvaient  exiger  aucune  rétribution  pour  les  diverses 
fonctions  du  ministère. 

IV.  La  preuve  qu'on  n'exigeait  point  que  les  clercs  eussent 
un  revenu  propre  résulte  des  canons  d'un   concile  de  Car- 


ut  a  ceteroriim  societate  ...  secrcti, 
ante  praesentiam  deducantur  episcopi, 
utab  eo  canonica  auctoritate  publiée 
damnentur.  {Iixtr.  de  la  règle  des 
chanoines  ,  publiée  au  concile  d' ytix- 
la-Cliapelle ,  de  l'an  816,  chap,  i34. 
Sirmond  ,  t.  II ,  p.  897  et  3g8.  ) 

40.  Nomea  ...  presbyteri  ...  non 
ausus  sum  de  numéro  collegarum 
cjus  ...  delere....  In  episconorum  con- 
cilio  constitutum  est ,  nullum  cleri- 
cum  qui  nondum  convictus  sit ,  sus- 
pendi  a  communioue  debere  ,  nisi  ad 
causam  suam  examiDandam  se  non 
praesentaverit.  [Flxir.  d'une  lettre  de 
saint  Augustin  ,  chap.  ri  ,  t.  I  de  ses 
OEuvres,  p.  667  et  658.  ) 

Ne  quemquam    ecclesiastici   ordi- 
nis  ministrum  ,  occasione    turpis  lu- 
cri  ,    ...    contra   sacras    régulas    ex- 
communicet     inhibemus.      Quia     ut 
sanctus  Augustiniis  exponens  ...   de- 
monstrat ,  non  ...  quomodolibet,  sed 
per  judicium  auferendi  suni    mali  ab 
ecclesiae    communione.    Mullo    magis 
autem  cavendum  est  ne  sine  judicio 
niinistri  ecclesiae  ol&ciosuo  priventur. 
(  Extr.  d'une  lettre  canonique ^  donnée 
a  Hédenulphe ,  é^t^que  de  Laon,  par 
Hincmar  de  Jieims  et  les  autres  de  la 
province  de   Reims ,   art.   6.   Baluze , 
t.  II,  p.  617.  ) 

III.  oecundum  canonum  auctorita- 
tem ,  ut  de  sepulchris  et  liominibus 
sepeiiendis    nihil    muneri^    exilant, 


nisi  forte  qui  senclitur,  vivens  jusserit 
ecclesiae,  in  cujus  atric  sepelitur,  de 
suis  aliquid  triouere,  aut  etiam  post 
niortem  illius,  quibus  coramissum  est 
ejus  et  eleemosvnara  facere,  de  rébus 
illius  aliquid  dare  sponte  voluerint. 
Tamen  nullatenus  a  presbyteris  illis 
aliquid  exigatur.  (  Extr.  des  Actes 
d'un  concitf  de  Nantes,  art.  6.  Sir- 
mond,  t.  III,  p.  6o3.) 

Si...  proximi  ...  sponte  aliquid 
oft'erre ...  vohierint  in  eleemosinara 
defuncli,  accipere  non  vctamuâ  ... 
Tero  ...  aliquid  cxigi,  omnino  prohi- 
bemus.  (  l'.xlr.  des  Actes  d'un  concile 
de  IVleaux  y  de  l'an  845,  canon  7a. 
Sirmond,  t.  III,  p.  5a.) 

Ut  pro  loco  sepulturae ,  sicut... 
canonica  sanxit  auctoritas,  nemo  a 
quocuinque  quiddani  exenii  exigat. 
(Extr.  d'une  instruction  d' Hincmar , 
donnée  h  ses  frères  la  dernière  année 
de  son  épiscopat,  art.  a.  Sirmond, 
t.  III,  p.  636.) 

U  tnullus  presby ter  sacrum  ofEcium 
sive  baptismatis  sacramentum ,  aut 
aliquid  donorum  spiritualium ,  pro 
ali({uo  pretio  vendere  praesumal. 
(Extr.  d*un  capitulaire  de  l'an  801, 
chap.  1  a.  Baluze,  t.  I,  p.  359.  ) 

IV.  Placuit,  lit  episcopi,  presby- 
teri, diaconi,  vel  quicumqtie  clerici, 
qui  nihil  habentos  ordinantur,  et 
tenipore  episcopatus  vel  clericatus 
sui  ...  pra'dia  nominc  suo  comparant 
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thage,  des  Actes  du  concile  national  de  Douzi  et  d'un  capi- 
tulaire: ils  marquent  que  beaucoup  de  clercs  «  étaient  ordon- 
«  nés  n'ayant  rien.  » 

V  La  preuve  que  les  églises  cathédrales  et  collégiales  four- 
nissaient entièrement  sur  leur  revenu  à  Tentrelien  des  clercs 
qui  y  étaient  attachés  résuite  des  Actes  des  conciles  des  Gaules 
et  des  capilulaires -,  ils  imposent  «  aux  évéques  dans  les  cathé- 
c(  drales  et  aux  ahbés  dans  les  collégiales  l'obligation  étroite 
(.  de  distribuer  en  aumônes  aux  chanoines  et  clercs  qui  leur 


...  teneantur  obnoxii,  ...  nisi ...  eccle- 
siae eadem  contulerint.  (  ^xïr.  r/e5 
Actes  du  troisième  concile  de  Car- 
thage,  chap.  49  Somme  des  conciles, 

Rex  dixit:  ...  Hincmarus  ,  Laudu- 
ncnsis  episcopus,  est  de  nihil  habenti- 
bus...  ;  quando  est  ordinatus  episcopus, 
manifestum  est,  nec  unum  habebat 
denarium.  {Extr.  des  Actes  d  un 
concile  de  Douzi,  partie  iv,  chap.  5. 
Supplément  de  Sirmond,  p.  25a.) 

De  rébus  illoi  um  vel  pecuhari  qui 
a  propriis  dominis  libcrtate  donantur 
ut  ad   gradus  ecclesiasticos   promo- 
veantur,  stalutum  est  ut  in  potestate 
dominorum  consistât  ulrum  illis  con- 
cedere,  an  sibi  vindicare  velint.  C*- 
terum  ,  si  post  ordinalionem  aliquid 
adquisiverint,  illud  observetur  quod 
in  canonibus  de  consecratis  mhil  lia- 
bentibus  constitutum  est.  (  Exir.  d^un 
capitutan-ederanSie,  chap.6i  même 
dispositif  à  l'art.  8a  ,  liv.  i",  des  ca- 
pUulaires  de  la  collection  d'Ansegise. 
Baluze,  t.  I,  p.  564,  565  et  719.) 

V.  Clerici...  omnes,  qui  ecclesiae 
fideliter  ...  deserviunt,  stipendia 
sanctis  laboribus  débita,  secundum 
servitii  sui  meritum,  vel  ordinatio- 
nem  canom.m,  a  sacerdotibus  con^e- 
quantur.  [Extr.  du  concUe  d'Agde, 
canon  36.  Sirmond,  t.  I,  p.  168.) 

Si  quae  oblaliones  in  quibuslibet 
rébus...  coUatae  fuerint  basilicis  in 
civitatibus  constitiitis,  ad  potestatem 
episcopi  redigantur  ;  et  in  ejus  sit 
arbitrio ,  quid  ad  reparalionem  basi- 
licae,  aut  observantum ibi  substantiam 

depulelur.  [Extr.  des  '^<^'^*,/'"  (.'l^'- 
sirme  concile  d'Orléans,  de  l  an  53», 
chap.  5.  Sirmond  ,  t.  I,  p.  «49-  ) 

Si    clerici    ministcria    suscepta  ... 
agere...  delreclant ...  intcr  reliquos 


canonicos  clericos  ...  nullatenus  ha- 
beantur  ^  nrquo  ex  rébus  ccclesiasticis 
cum  canonicis  stipendia...  ulla  per- 
cipiant.  {Ibid.,  canon  11,  p.  a5i.J 

Illis  regulariter...  quaecumque  illis 
stipendiorum    juxta     consuetudinem 
redhibentur,   pro  qualitale  temporis 
minislranti.  {ibid.y  canon  19,  p.  a54-) 
Canonici  et  clerici  civitatum,  qui 
in  episcopiis  conversantur  ...  victum 
et  vestimentum  juxta  facultatem  epi- 
scopi accipiant,  ne  paupertatis  occa- 
sione   compulsi   per   diversa  vagari, 
ac  turpibus  se  implicare  negotiis  co- 
gantur.  [Extr.  des  Actes  du  troisième 
conrdede  Tours,  de  l'an  Sî^, canon  23. 
Sirmond,  t.  II,  p.  299.) 

Simili  modo  et  abbates  monaste- 
riorum  ...  sollicite  suis  provideant 
canonicis  ,  ut . ..  victum  et  vestimenta 
...  habeant.  (  Ihid.,  canon  a4  ,  p.  3oo.) 
De  abbatibus  vero  canonicis  et 
regularibus,  et  de  abbatissis,  quae 
sanctimonialibus  ])raBe8se  videntur, 
sive  de  laicis  qui  monasteria  habent... 
gubernare,  eis  necessaria  stipendia 
administrarenon  negligant.  (Extr.  des 
Actes  du  sixième  concile  de  Paris ,  de 


l'an  829,  canon   18.  Sirmond,  t.  II, 

p.  55i.) 

Qui  clerici  in  congregatione  cano- 
nica constituli,  ecclesiastica  accipere 
debeant  stipendia 

Qui  et  suas  et  eccle.siae  habent  facul- 
tates,    utilitalem    ecclesiae  ...    confe- 
runt;     accipiant    in      congregatione 
cibum  et  potum ,  et  partes  eleemosy- 
narum  ...  Hi  vero  qui  nec  suis  rébus 
abundant,   nec  ecclesiae  habent  pos- 
sossiones,  et  magnam  utilitatem  eccle- 
siœ  conferunt,  accipiant  in  canonica 
congregatione  victum  et  vestimentum, 
et  elecmosynarum  partes:  quia  ...  m 
libro    Prosperi    scribitur  :    «  clerici 
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a  sont  soumis  une  part  sur  les  biens  de  Téglise,  et  toutes  les 
«  choses  nécessaires  à  la  vie.  » 

VI.  La  preuve  que  Ton  n'admettait  dans  les  églises  cathé- 
drales et  collégiales  que  le  nombre  de  clercs  qu'elles  pouvaient 
entretenir  est  écrite  dans  les  canons  des  conciles  du  neuvième 
siècle  et  dans  les  capitulaires. 

Vil.  La  preuve  que  les  patrons  des  églises  paroissiales  et 
domestiques  pourvoyaient  à  l'entretien  des  clercs  qui  les  des- 
servaient résulte  : 

I**.  Des  Actes  du  concile  de  Carpentras;  ils  marquent  que 
cette  obligation  était  imposée  «  aux  évéques  les  moins  riches,  w 
comme  à  ceux  qui  avaient  un  revenu  surabondant,  à  l'égard 
des  prêtres  des  paroisses  de  leur  dépendance; 

2°.  Des  canoDS  du  quatrième  concile  d'Orléans  et  du  concile 
d'Epaonne;  ils  marquent  :  «que  celui  qui  veut  avoir  une 
«  paroisse  dans  son  domaine  doit  lui  assigner  d'abord  suffi- 
«  samment  de  terres  et  de  clercs  entretenus  sur  le  revenu  de 


«  quos  voluntas,  aut  nativitas  paupe- 
«  res  fecit,  i«  congregatioiie  viventes 
«  necessaria  vitseaccipiant.  »...  Porro 
si  taies  fuerint,  ciui  nec  suas,  nec 
ecclesiae  velint  hab<*re  possessiones , 
horuin  nccessitatibus  provulenfissima 
gubernatione  de  facullatibii»  ecclesiœ 
debeol  subvenire  praelati.  {Exir,  de 
la  rèi'ie  des  chanoines ,  an'élie  au 
concile  d\4ix-la~Cliape!le ,  L'an  8iG, 
chap.  iio.  Sirmond,  t.  II,  p.  39a.) 

Abbatibus  cannnicis  et  regularibiis, 
et  abbatissiâ...  praecipimiis  i»t...  ne- 
cessaria stipendia  admiuistrare  non 
neglegant,  ne  forte  propter  aliquani 
inopiam  et  divina  officia  ntglegantur. 
(  Exti.  du  liv.  V  des  capitulaires  de  la 
cn/leclion  de  Benoît  Lévite,  chap.  333. 
Baluze,  1. 1 ,  p.  896.) 

VI  Ut  plures  non  mittantur  in 
monasleria  canonicorum  vel  mona- 
chorum  ,  aut  etiam  puellarum,  quani 
sufferri  possit.  (  Extr.  des  Actes  du 
concile  de  AJayence ,  de  l'an  8i3, 
canon  19.  Sirmond,  t.  Il,  p.  a8i  j 
même  dispositif  au  premier  capitulatre 
de  l'an  8i3,  chap.  6.  Baluze,  t.  I, 
|>.  5o3.  ) 

Cavendum  summopere  jimeposilis 
ecclcsiarunn  est ,  ut  in  ecclesiis  sibi 
commissis  non  plures  adraittant  cle- 
ricos,  quam ...  facultas  ecclesiîe  sup- 


petit ...  nec  eos ,  quos  rationabiliter 
gubernare  possunt,  causa  avaritiae 
abjiciant.  {Extr.  de  la  rèi;le  des  cha- 
noines ,  arrêtée  à  Aix-la-Chapelle, 
l'an  816,  chap.  118.  Sirmond,  t.  Il, 
p.   391.) 

INe  passim  cpiscopus  multitudincm 
clericoruni  faciat,  sed  secundum ... 
reditum  ecclesiarum  numerus  mode- 
retur.  {Extr.  d'un  capitulaires  de  la 
collection  de  Benoit  Lc^te ,  liv.  vi , 
chap.  127.  Baluze,  t.  I,  p.  94 f.) 

Vn.-^  lo.  Si  ecclesia  civilatis  ...  ila 
est  idonea,  ut...nihil  indi^eat;  (|uic- 
quid  parochiis  fuerit  derelictum  ,  cle- 
ricis  qui  ipsis  parochiisdeserviunt,  vel 
reparationibus  ecrlesiai  um...  dispen- 
setur.  Si  vero  opiscopum  ...  minorcni 
siibstantiam  haberc  constiterit,  paro- 
chiis, qiiibus  iargior  fuerit  conlaJa 
substantia ,  hoc  tanlum,  qiiod  ciericis 
vel  sartis  tectis...  sufficiat,  reservc- 
lur:  quod  autem  amplitis  fuerit... 
episcopus  ad  se  debeat  revocare. 
[Extr.  des  Actes  du  comité  de  Car- 
pentras, de  l'an  5^7.  Sirmond,  t.  I, 
p.  a  l 'i.  ) 

3«.  Si  qiiis  in  agro  suo  ...  postulat 
haberc  diœcesim  ,  prinuim  et  terras 
eideputet  surticienter,  et  clcricosqui 
ibidem  sua  officia  iniplcant.  (  Extr. 
des  Actes  du  quatricnie  comde  d'Or- 


w 
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«  ces  terres  ^  »  ils  marquent  que ,  sans  celte  condition ,  «  on 
«  ne  doit  point  ordonner  de  clercs  pour  les  oratoires.  » 

CHAPITRE  X. 

De  l'ordination  des  moines. 

I.  Lu  preuve  que  les  moines  étaient  en  général  distingués 
des  clercs ,  et  comptés  parmi  les  simples  fidèles ,  résulte  : 

1».  D'une  épilre  de  saint  Jérôme-,  elle  porte  que  ((  l'état  de 
«clerc  et  l'état  de  moine  sont  deux  états  différents ,  »  et  met 
les  moines  au  rang  de  simples  fidèles  ; 

2".  Des  décrétales  des  papes  Syrice  et  Innocent ,  et  des  écrits 
de  saint  Jérôme^  ils  parlent  de  ceux  des  moines  qui  étaient 
admis  dans  le  clergé  à  cause  de  leurs  vertus,  après  un  long 
séjour  dans  le  monastère^  ils  exhortent  les  religieux  à  «  n'am- 
«  bitionner  ni  refuser  les  offices  ecclésiastiques ,  et  à  vivre  de 
«manière  à  mériter  d'être  faits  clercs p)  ils  montrent  ainsi 
que  ce  n'était  que  par  choix  et  pour  des  causes  spéciales  que 
l'on  tirait  les  clercs  du  corps  des  moines  \ 

3^  D'une  formule  de  Marculfe  \  elle  montre  qu'au  septième 
siècle  les  règles  de  l'église  universelle  étaient  observées  sur 
ce  point  dans  l'église  gallicane. 


léans ,   de  l'an  5'|i,   canon  33.  Sir- 
mond ,  t.  I ,  p.  26"^.) 

Sanctorum  reliquia;  in  oratoriis 
Tillaribus  non  ponantur,  nisi ...  cle- 
ricos  cujuscumque  parochiae  vicinos 
esse  contingat,  fpii  sacris  cineribus 
psallendi  frecfuentia  famulentur. 
Quod  si  illi  defuerint,  non  anle  pro- 
prii  ordincntiir,  quam  eis  competens 
victus  et  vestitus  substantia  depute- 
tur.  (  Extr.  des  Actes  d'un  concile 
d'Epaonne,  de  l'an  617,  canon  a5. 
Sirmond  ,  t.  I ,  p.  198.  ) 

I.— .j°.  Alia  causa  est  monachorum , 
alia  clericoruni.  Clerici  pascunt  oves. 
{Extr.  d'une  é pitre  de  saint  Jérôme  h 
//eAof^ore.  Décret  de  Gratien,  cause  16, 
question  1 ,  chap.  6,  p.  1093.) 

a°.  Monachos  ([uocpie  ,  quos  tameu 
morum  gravitas  ...  ac  lidei  iostitulio 
saucla  commendat,  clericorum  officiis 
aggrej;ari  et  optamus  et  volumus  :  ita 
ut,  (jui  intra  tricesimum  aetatisannum 
suDt  digni  in   moribus,    per  gradua 


singulos...  promoveantur  ordinibus: 
et  sic  ad  diacouatus,  vel  presbyterii 
insignia...  perveniant.  {Extr.  d'une 
épttre  du  pape  Syrice  à  Uimérius. 
Décret  de  Gratien,  cause  16,  ques- 
tion I,  chap.  ag,  p.  1 10a.  ) 

De  monachis  qui,  diu  morantes  in 
monasteriis  ,  postea  ad  clericatus  or- 
dinem  prrveniunt,  non  debere  eos  a 
priori  |)roposito  deviare.  {Extr.  d'une 
décrétale  du  pope  Innocent,  dans  un 
capitulaire  de  L'an  789,  art.  u6.  Baluze, 

1. 1,  p  3^3.) 

Sic  vive  in  monasterio  ,  ut  clericus 
esse  merearis...  Si  populus,  vel  epi- 
scopus te  in  clericum  elegerit,  âge 
ea  quœ  clerici  sunt.  {Extr.  d'une 
lettre  de  saint  Jérôme  h  Rustique, 
Décret  de  Gratien,  partie  11,  cause  16, 
t[ueslion  1,  chîq).  26,  p.  iioi.) 

30.  Veuerabili  illi  abbati,  vel 
cunclaî  congregationi  monasterii  illius 
...  ille  episcopus  ...  Ut  de  veslra  con- 
gregaliouc  (jui  in  vestro  monasterio 
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II.  La  preuve  qu'en  France  les  moines  pouvaient  parvenir 
à  tous  les  ordres  du  clergé  et  même  à  Tépiscopat,  pourvu  que 
les  abbés  consentissent  à  leur  ordination,  résulte  : 

1°,  Des  écrits  de  Sulpice  Sévère  j  ils  marquent  que  a  parmi 
«  les  moines  de  saint  Martin  il  y  en  eut  plusieurs  élevés  à 
tt  Tépiscopat.  » 

2**.  De  trois  exemples  de  moines  ordonnés  évéques ,  durant 
les  quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie. 

3°.  D'une  décrélale  du  pape  Gélase  et  des  Actes  des  conciles 
d'Agde  et  de  Troyes-,  ils  marquent  que  «  les  moines  peuvent 
<(  élre  faits  prêtres  ou  clercs  avec  le  consentement  de  leur  abbé, 
tt  et  que  Hincmar  de  Reims  fut  élevé  à  Tépiscopat  de  celte 
«  sorte.  » 

III.  La  preuve  que  plusieurs  moines  étaient  attachés  par 
l'ordination  à  la  desserte  des  églises  des  monastères,  à  la  charge 
de  demeurer  dans  le  monastère  sous  l'obédience  des  abbés, 

résulte  : 

1°.  De  la  règle  de  saint  Benoit  et  d'un  capitulaire^  ils  auto- 

saocta  debeant  bajularc  officia ,  qmim 
abbas cum  omni  congiegatione  popos- 
cerit,  a  nobis  vel  a  successoribus  no- 
stris  sacros  percipiant  gradus.  [Extr. 
d'une  formule  de  Marculfe^  liv.  i, 
chap.   i.D.  Bouquet,  t.  IV ,  p.  4^70 

II.— i®.  Parmi  les  moines  de  Saint- 
Martin,  nous  en  avons  vu  plusieurs 
dans  la  suite  ëleves  à  Tëpiscopat  {Extr. 
de  la  f^ie  de  saint  iVIartin  par  Sulpice 
Sévère,  chap.  7.  Hist.  de  l'église  gal- 
licane, t.  I,  p.  'Ï67.  ) 

a**.  Vir  beatus  cellula  suaextractus, 
ad  cpiscopatura  electus.-estordinatus. 
{Extr.  d'un  écrit  de  Grégoire  de 
Tours,  chap.  i,  liv.  vu.  D.  Bouquet, 

t.  II ,  p.  t»94.  ) 

Paternus  ...  Pictavis  civis ...  in  mo- 
naslerium  Enessionc  jugum  dominical 
culturae  raonachus  gestaturus  cxpeti- 
"vit...  ad  supplicationem  tam  plebis 
quam  principis ,  Abrincas  pastore 
recedente  successit.  [Extr.  de  la  Vie 
de  saint  Paterne,  évéque  d' Avranche, 
sous  le  règne  de  Childebert  /«^ ,  écrite 
par  Forlunat,  évéque  de  Poitiers. 
D.   Bouquet,   t.  m,  p.   4ai.) 

Egressus  (Eucherius) ...  ex  cœnobio, 
bencdicente  abbate...,  tune  episcopis 
vicinarum  civitatura  accersitis  ...,  in 
cathedram  ipsius  urbis...  Eticherium 


constituunt  praesulem.  [Extr.  de  In 
Vie  de  snint  Eucher,  éi^éque  d'Or- 
léans, par  un  contemporain.  D.  Bou- 
quet, t.  m,  p.  656.  )    > 

3*.  Si  (juis  monacnus  fuerit  qui... 
sacerdotio  dignus  videatur,  et  abbas, 
sub  cujus  imperio  régi  Christo  mili- 
tât, illum  (ieri  presbyterum  pelierit, 
ab  episcopo  débet  eligi,  et...  ordinari. 
{Extr.  d^une  dccrélale  du  pape  Gélase. 
De'cret  deGratien  ^  |>arlie  n,  cause  16, 
question  i,  chap.  28,  p.  iioa.) 

Si  necesse  fuerit  clericum  de  mo- 
nachis  ordinari,  cum  consensu  et 
voluntate  abbatis  pri-esumat  episco- 
pus.  (  Extr.  des  Actes  du  concile 
d'Agde,  de  l'an  5o6,  canon  27.  Sii- 
mond,  t.  I,  p.  167.  ) 

Anno  . .  ,  DCccxLV  ...  a  clero  et 
plèbe  ipsius  metropolis  ...  petitus  ... 
cum  con.sensu  abbatis  sui,  et  fratrum 
monasterii  in  quo  degebat  ...  clero 
ac  plebi  ipsius  metropolis  ,  Hincma- 
rus  est  traditus  ...  et  ...  canonice  ... 
ordinatus  est.  (  Extr.  des  Actes  du 
concile  de  Troyes,  de  Pan  867.  Sir- 
mond,  l.  IIÏ,  p.  '^5<'}.) 

III.  —  i**.  Si  l'abbé  veut  faire  or- 
donner un  prêtre  ou  un  diacre ,  il 
choisira  d'entre  les  siens  celui  qu'il  en 
croira  digne.  Mais  le  nouveau  prêtre 
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risent  ies  abbés  à  faire  ordonner  prêtres,  des  moines,  qui  res- 
teront après  Tordination  sous  Tobédience  religieuse  ; 

a'.  D'une  formule  de  Marculfe  déjà  citée  ;  elle  montre  que 
les  abbés  faisaient  ordonner  prêtres  des  moines,  pour  le  ser- 
vice des  églises  de  leurs  monastères. 

IV.  La  preuve  que  les  moines  clercs  pouvaient  être  attachés 
par  l'ordination  au  service  des  églises  séculières,  et  sortir  par 
conséquent  de  Tobédience  religieuse ,  résulte  : 

I**.  Des  canons  du  concile  d'Agde;  ils  montrent  que  les 
moines  pouvaient  être  attachés  aux  églises  des  villes  et  des 
paroisses ,  de  l'aveu  de  leur  abbé  ; 

2*.  Et  enfin  des  Actes  du  concile  de  Mayence ,  de  Tan  847  : 
ils  montrent  que  les  moines  tenaient  des  églises  paroissiales 
dans  l'empire  franc,  et  ne  connaissaient  alors  que  Tobédience 
de  Tévêque. 


CHAPITRE  XI. 

De  l'ordination  des  clercs  de  chaque  diocèse. 

I.  La  preuve  que  le  droit  d'ordonner  les  clercs  de  chaque 
diocèse  ,  appartenait  essentiellement  à  Tévêque ,  se  lit  dans  les 


n'en  sera  pas  moins  soumis  à  la  disci- 
pline régulière  et  aux  supe'rieurs. 
Que  s'il  est  rebelle,  il  pourra  être 
châtié  et  même  chassé  du  monastère. 
(  Extr.  de  la  règle  de  saint  Benoit. 
Hist.  eccl.  de  Fleury  ,  t.  VII ,  j).  277.) 

Ut  monachus,  si  ad  ciericatum 
provehalur,  propositum  monachicae 
professioni  non  amittat.  (  Extr.  d'un 
capitulaire  de  l'an  789 ,  chap.  q6  ; 
même  dispositif  au  chap.  27  du  liv.  i" 
des  capitulaires  Je  la  collection  d'An- 
ségise.  Baluze,  1. 1,  p.  aa3  et  708.  ) 

a**.  Voyez  l'extraît  d'une  formule 
de  Marculfe ,  à  l'art.  I«*"  de  ce  cha- 
pitre, n*  3. 

IV.  —  1**.  Monachi ...  ad  officium 
clericatus,  nisi  eis  testimouium  abbas 
suus  dederit,  nec  in  civitatibus,  nec 
in  parœciis  ordinentur.  (  Extr.  des 
Actes  du  concile  d'Asde,  de  l'an  5o6, 
art.  27.  Sirmond,  t.  I,  p.  166.) 

a».  Les  moines  ...  ne  pourront  pos- 
séder d'églises  paroissiales  ,  qu'avec 
lo  consentement  de  1  évéque.  Ils  ren- 
dront compte  à  l'evêque  des  titres  ou 

II. 


des  églises  où  ils  auront  été  établis  , 
et  ils  viendront  aux  synodes  qu'il 
indiquera.  (  Extr.  des  Actes  du  con- 
cile de  Mayence.  ) 

I.  Presbyter  ab  une  episcopo  ordi- 
natur  ,  et  diaconus,  et  reliqui  cle- 
rici.  [Extr.  des  canons  des  ApôtreSt 
canon  1.  Somme  des  conciles  ,  p.  a.) 

Presbyter  quum  ordinatur ,  epi- 
scopo ...  manum  super  caput  ejus  te- 
neute. 

Diaconus  quum  ordinatur,  solus 
episcopus...  manum  super  caput  illius 
ponat. 

Subdiaconus  quum  ordinatur  . . . 
de  manu  episcopi  accipiat  ...  ca- 
licem. 

Acolythus  quum  ordinatur ,  ab 
episcopo  quidem  doceatur  qualiter 
in  ofiicio  suo  agere  debeat. 

Exorcista  quum  ordinatur  ,  acci- 
piat de  manu  episcopi  libellum,  in 
quo  scripti  sunt  exorcismi. 

Lector  quum  ordinatur  ...  episco- 
pus ...  tradat  ei  codicem. 

Ostiarius  quum  ordinatur  ...    tra- 

14 
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canons  des  apôtres,    les  canons  des  conciles  de   Carihage, 
d'Anlioche  et  d'Orléans. 

IL  La  preuve  que  c'était  par  Tordre  de  Tévêque  diocésain 
que  les  prêtres,  les  vicaires  ou  corévéques  établissaient  les 
clercs  inférieurs,  et  que  Tordination  des  prêtres  et  des  diacres 
était  toujours  réservée  à  lui-même,  résulte  des  canons  d'An- 
tiocheetd'Ancyre,  et  des  capilulaires  de  Charlemagne^  ils  le 
portent  expressément. 

III.  La  preuve  qu'il  était  défendu  aux  évêques  d'ordonner 
des  clercs,  dans  le  diocèse  d'un  autre  évêque,  sans  l'aveu  de 


dat  ei  epif^copus  clavcs  ceclesiae  de 
allario.  (  Extr.  du  quatrième  concile 
de  Cardia f^e,  de  Van  898,  cbaj).  3 
à  9.  Somme  des  conciles,  p.  i5o.  ) 

Unusquisqne  ...  episcopus  habeat 
suae  parochiiie  poteslatem  ...  il  a  ut 
presbytères  et  diaconos  ordioet. 
(  Extr.  des  Actes  du  concile  d' An- 
tiocfiet  de  Can  34©,  canon  19.  Somme 
des  conciles ,  p.  88.  ) 

Ut  in  civitate  ,  ubi  pontifex  ... 
obicrit ,  nulliis  episcopus  ante  substi- 
tutionem  ...  successoris  ...  ordinarc 
clericos...  prœsumat...  Si  vero...  con- 
tra intcrdictum  ire  pr.xsumpserit  , 
anno  integro  missas  tanlum  facere 
non  praesumat.  (  Extr.  des  Actes  du 
cinquième  concile  d'Orléans  ,  de 
Van   549.   cbap.  8.   Sirmond,  t.    I, 

p.  279.) 

II.  Qui  ...  chorepiscopi  nominan- 
tur ,  ...  modum  proprium  recogno- 
scant....  Ordinenl  etiam  leclores  ,  et 
snbdiaconos,  atqne  exorcistas,  qui- 
bus  promotiones  istœ  sufficiant.  Nec 
presbyterum  vero  ,  nec  diaconum  aii- 
deant  ordinare  pueter  civitatis  epi- 
scopum....  Cborepiscopum  vero  civi- 
tatis episcopus  ordinet.  (  Extr.  des 
canons  du  concile  tVAntioche  ,  de 
Vnn  340,  canon  10.  Somme  des  con- 
ciles ,  p.  89.  )  . 

Vicaiiis  episcoporum  ,  quos  Graxi 
cborepi.«copos  dicunt ,  non  liccre 
prcsbyteros  vel  diaconos  ordinare  ^ 
sed  nec  presbytcris  civilalis  sine 
episcopi  i>raecepto  ampliiis  aliotiid 
jidîcre  ...  in  unaquaquc  parochia. 
[Extr.  des  Actes  du  concile  d'An- 
cyre,  canon  i3,  au  cbap.  9  du  cnpi- 
inlaire  d'' Aix-la-Chapelle,  de  Van  789. 
Baiuze,  t.  1,  p.  217.) 

lo    eodem    conrilio  ,   simid    et  in 


Ancyionensi ,  ut  chorepiscopi  co- 
gnoscant  modura  suum  ,  et  nihil  fa- 
ciant  absaue  licentia  episcopi  in  cu- 
jus  parochia  habitant.  {Extr.  d'un 
capitulaire  de  Van  ^89 ,  cbap.  9  ; 
même  dispositif  au  liv.  1"  des  capi- 
tulaires  de  la  collection  d'Anscf^ise , 
chap.  9.  Baiuze  ,  t.  I ,  p.  ai6  et 
706.) 

Placuit,  sicut  Leonis  papie  et  om- 
nium episcoporum  nostrorum  alque 
reliquorum  fidelium  f;enerali  et.syno- 
«'ali  consultu  decrevimus,  ut  nullus 
chorepiscopus   per  manus  impositio- 
nem   spiritum  sanclum  Iradere,  aut 
sacerdotes  vel  levitas  aut  subdiacnnos 
sacrare...  :  quœ  omnia  summis  ponti- 
ficibus,  id  est,  cathedralibus  episco- 
pis,  debentur,  et  non  cborcpiscopis 
v«l    presbyteris,     quorum    formam, 
juxla  sanclorum   canonum    décréta , 
chorepiscopi  gerunt.  Si  autcm  hi  ali- 
quid  ex  bis  agere  tentaverint,  irrita 
erunt  quœ   ab   eis   gcrentur,    et  ipsi 
omni    ecclesiaslico    honore    funditus 
priventur.  {P^xtr.  d'un  capitulaire  de 
Charlemagne ,  de  Van  8o3 ,   chap.  5. 
Baiuze  ,  t.  I,  p.  38a.  ) 

III.  Episcopus  alicnam  civitatem , 
quœ  non  estilli  suhjecla,  non  adeat... 
super  ordinationem  ciijiisquam,  nec 
constituât  presbytères  aut  diaconos 
alteri  subjeclos  episcopo ,  nisi  forte 
cum  consilio  et  voluntate  regionis 
episcopi.  Si  (juis  autem  taie  aliquid 
facere  tentaverit,  irrita  sit  ejus  ordi- 
natio.  {Extr.  des  canons  du  concile 
d'Antioche,  de  Van  34o,  canon  2a. 
Somme  des  conciles,  p.  90.) 

Episcopus  in  diœceses  aliénas  ad  ... 
flencos  ordinandos,...  irruere  non 
débet  :  (|uod  si  fecerit,  remotis  liis 
quosordinavcrit  ...  transgresser  cano- 
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cet  évêque,  est  formelle  dans  les  canons  du  concile  d'Antio- 
che, de  celui  d'Orléans  et  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne. 

IV.  La  preuve  qu'il  était  défendu  aux  évêques  d'ordonner 
clercs  les  diocésains  d'un  autre,  sans  l'aveu  de  leur  évêque, 
résulte  des  canons  des  conciles  de  Carihage,  de  ceux  d'Orange, 
et  d'un  capitulaire  de  Charlemagne. 

V.  La  preuve  qu'il  était  défendu  d'ordonner  clerc  aucun 
esclave  ou  colon  qui  n'aurait  pas  été  affranchi  auparavant,  se 
lit  dans  les  canons  du  troisième  concile  d'Orléans,  et  dans  les 
capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux. 

VL  La  preuve  qu'il  était  défendu  d'ordonner  aucun  homme 


num  anno  a  missarum  cclebritate 
cessabit.  {Extr.  des  Actes  du  troisième 
concile  d' Orléans,  de  Van  538,  canon  1 5. 
Sirmond,  t.  I,  p.  a5a.) 

In  eodem  coucilio  siraul  et  in  Sar- 
dicensi,  necnon  et  in  decrelalibus 
Innocentii  papa;,  ut  nullus  episcopus 
in  alterius  parochia  ordinationes  ali- 
<|uas  audeat  facere.  (  Extr.  d'un  capi- 
tulaire de  Van  789,  chap.  11;  même 
dispositif  au  liv.  i",  des  capitulaires 
de  la  collection  d' Anségise,  chap.  1 1. 
Baiuze,  1. 1,  p.  i  17  et  706  ) 

IV.  Nullus  episcopus  alienum  cle- 
ricum  audeat  retinere,  vel  ordinare. 
Ut  clericum  alienum,  nisiconcedente 
ojus  episcopo  ,  nemo  audeat  vel  reti- 
nere vel  promovcre  in  ecclesia  sibi 
crédita.  {Extr.  des  canons  du  troi- 
iième  concile  de  Carthai^e,  de  Van  397, 
chap.  ai.  Somme  des  conciles,  p.  i45.) 

In  sanclissimo  concilie  Sardicensi 
statutum,  ut  nemo  alterius  plebis 
hominem  usurpet.  Sed  si  ferle  erit 
necessarius  ,  petat  a  cellega  suo,  et 
per  consensum  habeat.  {Extr.  des 
paroles  de  Vci-éque  Oratus,  au  pre- 
mier concile  de  Carihage  f  de  Van  348, 
chap.  5.  Somme  des  conciles ,  p.  104.) 

Si  quis  alibi  consistentem  clericum 
ordinandum  putaverit , ...  sic  quoque 
non  sine  consuUatiene  ejus  episcopi... 
cum...  ordinare  prœsumat.  {Extr. 
des  Actes  du  concile  d'Orange,  de 
Van  44*»   canon  8.  Sirmond,    t.   I, 

Item  in  eodem  concilie,  necnon  et 
in  Antiocheno,  simul  et  in  Chalce- 
donense,  ut  fugitivi  clerici  et  pere- 
grini  a  nulle  recipiantur  nec  ordinen- 
tur  sine  cemmendaliliis  liUcris,    cl 


sui  episcopi...  licentia.  {Extr,  d'un 
capitulaire  de  Van  780  ,  art.  2  j  même 
dispositif  à  l'art.  3 ,  du  liv.  i*"^  des 
caj)itulaires  de  la  collection  d'Anse- 
gise.  Oaluzc,  t.  I,  p.  ai 4  et  7o5. ) 

V.  Ut  nullus  servilibus  colona- 
riisque  cenditionibus  obligatus  ...  ad 
honores  ecclesiasticos  admittatur, 
nisi  prius  aut  testamento,  aut  per 
tabulas  légitime  consliterit  absolu- 
tum.  {Extr.  des  canons  du  troisième 
concile  d'Orléans,  deVan  538,  canon  16. 
Sirmond,  t.  I,  p.  255.) 

In  decretis  Leonis  papte...  ut  scr- 
vum  alterius  nullus  sollicitet  ad  cle- 
ricatum...  sine...  licentia  deraini  sui. 
(  Extr.  d'un  capitulaire ,  de  Van  789, 
chap.  22  ^  même  dispositif  au  chap.  23 
du  liv.  i*^  des  capilulaires  de  la  col- 
lection d'Anségisc.  Baiuze,  1. 1,  p.  222 
61707.) 

Ut  nullus  episcopus  deinceps  eos 
ad  sacres  ordines  proraovere  praesu- 
mat, nisi  prius  a  dominis  propriis 
libertatem  consecuti  fuerint.  Et  si 
quilibetservusdominumsuumfugiens 
...  ad  gradus  ecclesiasticos pervenerit, 
decretum  est  ut  deponalur,  et  demi- 
nus  ejus  eum  recipiat.  {Extr  d'an 
capitulaire  de  Van  816,  chap.  6  ;  même 
dispositif  au  liv.  i*"^  àcs  capital, lii  es  de 
la  collection  d' A nségiie ,  art.  82.  Ba- 
iuze, t.  I,  p.  564  et  719.  ) 

VI.  Ut  nullus  sœcularium  ad  cle- 
ricatusefficium  prœsumatur  ,  nisi  aut 
cum  régis  jussione  ,  aut  cum  judicis 
voluntate.  (  Extr.  des  canons  du  pre- 
mier concile  d^Orléans,  tenu  sous 
Clot'is,  Van  5i  1  ,  canon  4-  Siiinond  , 
1. 1  ,  p.  178.) 

Pra'cipicntcs  crgo  jubcmus   ut,  si 
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libre,  sans  la  permission  du  roi,  est  écrite  dans  les  Actes  du 
premier  concile  d'Orléans ,  dans  les  formules  de  Marculfe,  et 
dans  un  capilulaire  de  Charlemagne. 

\II.  La  preuve  que  l'église  universelle  et  l'église  gallicane 
prescrivaient  au  neuvième  siècle,  aux  personnes  engagées  dans 
les  ordres  sacrés,  les  mêmes  obligations  que  l'église  gallicane 
leur  impose  encore  aujourd'hui,  résulte  des  autorités  qui  ont 
établi,  au  commencement  de  ce  livre,  que  les  clercs  étaient 
obligés  de  garder  la  continence,  de  porter  un  habit  particulier, 
et  que  l'usage  des  armes  leur  était  interdit. 

MIL  La  preuve  du  droit  des  patrons  de  choisir  les  clercs 
des  églises  de  leur  dépendance,  résulte  des  canons  des  conciles 
d'Orange,  des  Actes  du  sixième  concile  de  Paris,  de  plusieurs 
capitulaires  et  des  ouvrages  d'Hincmar  ;  ces  monuments  mon- 
trent qu'il  appartenait  aux  possesseurs,  ecclésiastiques  et 
laïques,  des  diverses  églises  paroissiales  et  domestiques,  de 
présenter  aux  évéques  les  clercs  qu'ils  désiraient  qui  fussent 
ordonnés  prêtres  pour  les  églises-,  ils  expliquent  que  les  évé- 
ques ne  pouvaient  refuser  l'ordination   des  sujets  présentés, 


memoratus  ille  de  capite  suo  bene 
ingenuus  esse  videtiir,  et  in  pulelico 
publico  ceusitus  non  est ,  licentiam 
habcat  comam  capitis  sut  tonsurare  , 
et  ad  snpradictam  ecclesiam  vel  nio- 
nasteriuin  deservire.  (A'jf/.  Je  In  for- 
mule \^Je  Maiculfe,  liv.  i".  D.  Bou- 
quet, i.  IV,  p.  4:6.) 

De  liberis  lioininibus  ijui  ad  seryi- 
tium  Dei  se  tradere  volunt,  ut  prius 
hoc  non  faciant  «piam  a  nobis  licen- 
tiam postulent,  [kxir.  du  second  cnju- 
tulaive  de  Can  8o5  ,  i  liap.  1 5  ;  même 
dispositif  au  chap.  ii4du  liv.  i"  des 
capituliiives  de  la  collet  lion  d\Jnsé- 
s^ise.  Balnze,  t   I,  p.  4'^7  «t  ^lO.) 

VII.  Voyez  les  autorités  citées  au 
cbap.  I"  de  ce  livre,  art.  V,  VI 
et  VII. 

VIII.  Si  quis  episco|>us  in  aliénai 
civitatis  territorio ecclesiam  ;edifioare 
disponit  ...  permissa  liceutia  iedili- 
candi  ...  non  pr.nesumat  dedicationem, 
quœ  illi...  reservalur  in  cujus  terri- 
torio ecclesia  assurgit  ...,  ut  (juos  de- 
siderat  clcricos  in  re  sua  videre,  ipsos 
ordinet  is  cujus  tcrritorium  est^  vel 
si  ordinati  jani  sunt,  ipsos  haberc 
adijuicscat.  {Kottr.  des  canons  ducon- 


cUe  d'Ovfinfre,  de  Van  44'  .  canon  lo. 
Sirraond  ,  t.  I,  p.  yx;  même  dispositif 
aux.  canons  36  et  87  du  deuxième  con- 
cile d'y/rles.  Supplément  de  Sirmoud, 
p.  3o.  ) 

De  clericis  vero  laicorum  ...  non- 
nulli  eorum  contjueri  videntur,  vo 
quod  quidam  episcopi...  noiint  in 
ecclesiis  suis  eos,  quum  utiles  sint , 
ordinare  :  visum  nobis  fuit ,  ut...  si 
laicus  idoneum...  clericum  oblideril, 
nulla  (pialibetocccasioneab  episcopo, 
sinr  certa  ratione  repellatur  :  el  si 
rejiciendus  est,  diligens  examinatio, 
et  evidens  ratio  ...  manifestum  faciat. 
{Ejtr.  des  ylcles  du  sixième  concile  de 
PariSf  de  l'an  8:29,  cbap.  11.  Sirniond, 
t.  II  ,  p.  5oo.) 

Slatulum  est  ut...  si  laici  clcricos 
probabilis  vita-  et  doctrinœ  e^iscopi.s 
constcrnndos,  suisque  in  ecclesiis  con- 
stiUiendos  obtuleriut,  nulla  ([ualibet 
occasione  eos  reiciant.  {Extr.  d'un 
capilufaiiv  de  l'an  816,  cbap.  9; 
même  dispositif  au  cbap.  84  du  liv,  1" 
des  capitulaires  de  la  collection  d'yin- 
sëgise.  Baluze,  t.  I,  p.  565  et  720.) 
Vi  si  abbates,  vel  abbatissœ,  aut 
comités,  scu  vassinoslri,  aut  cxtcri 
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qu'en  prouvant  leur  indignité,  el  que  le  patron  avait  le  droit 
de  présenter  de  nouveaux  sujets  ,  à  la  place  de  ceux  qui  avaient 
été  canoniquement  exclus  par  Tévéque. 


CHAPITRE  XII. 

Distinctions  des  sièges  métropolitains  et  des  suffi  agantsj  supériorité 

des  métropolitains. 

I.  La  preuve  de  la  définition  qu'on  a  donnée  des  provinces 
el  des  métropoles  ecclésiastiques ,  résulte  : 

1°,  De  l'ancienne  notice  des  Gaules;  elle  montre  que  l'on 
appelait  province  une  étendue  de  pays  qui  comprenait  plusieurs 


laici  clericos  probabilis  vitne  et  do- 
ctrine episcopis  canonice  consecran- 
dos,  suist|ue  in  ecclesiis  constituendos 
obtulerint,  nid  la  qualibet  occasione 
eos  episcopi...  reiciant.  {Extr.  d'un 
capilulaire  de  Cluirles-(e~Cliaui'e ,  de 
l'an  869,  tit.  40 ,  cbap.  9.  Baluze,  t.  II , 
p.  111. ) 

Ipsi...  scilis,  quia  nemo  fidelis  in 
parochia  nostra  in  sua  ecclesia  sine 
presbytero  esse  cupit,  et  sine  ordina- 
tione  episcopali  presbyterum  ibi  ba- 
bere  non  polest.  Qua  propter  quisque 
del'uncto  presbytero  in  sua  ecclesia 
presbylerum  petit...  ipse  clericum 
bonum  quieret  :  et  si  eum  boniini 
mibi  adduxeril ,  nrdinabo  illum.  Sin 
autem  alium  requiram  ...  convenien- 
tem  ordini  sacro.  {Extr.  d'une  in- 
struction d'Hincmar  ii  ses  prêtres , 
chap.  5,  1. 1  de  ses  OEuvres,  p.  ySy.) 
I.  —  i».  In  provinciis  gallicanis 
quic  ci  vitales  sint. 

Provincia  Lugdunensis  prima  nu- 
méro III.  Metropolis  civitas  Lugdu- 
nensium,  civitas  /VEduorum,  civitas 
Lingouum.  castrum  Cabilonense. 

Provincia  Lu<;dunensis  secunda 
numéro  vu.  Metropolis  civitas  Roto- 
magensium,  civitas  Baiocassium,  civi- 
tas Abrincatum,  civitas  Ebroicorum, 
civitas  Sagiorum,  civitas  Lexovio- 
rum,  civitas  Constantia. 

Provincia  Lugdunensis  tertia  nu- 
méro IX.  Metropolis  civitas  Turono- 
rum  ,  civitas  Cenomannorura,  civitas 
Kedonum,  civitas  Andicavorum ,  ci- 
vitas Namnetum,  civitas  Coriosopi- 


tum,  civitas  Venetum,  civitas  Ossis- 
morum,  civitas  Dial)lintum. 

Provincia  Ltigdunensis  Senonica 
numéro  vu.  Metropolis  civitas  Seno- 
num,  civitas  Carnotum  ,  civitas  Auti- 
siodorum,  civitas  Tricassium,  civitas 
Aurelianorum ,  civitas  Parisiorum, 
civitas  Meldorum. 

Provincia  Relgica  prima  numéro  iv. 
Metropolis  civitas  Trcverorum,  civi- 
tas Mediomatricorum  Mettis,  civitas 
Leucorum  Tullo,  civitas  Verodunen- 
sium. 

Provincia  Belpica  secunda  numé- 
ro XII.  Metropolis  civitas  Remorum  , 
civitas  Suessionum,  civitas  Catellau- 
nonim,  civitas  Veromanduorum  ,  ci- 
vitas Atrabatum,  civitas  Camaracen- 
sium  ,  civitas  Turnacensium  ,  civitas 
Silvanectum,  civitas  Bellovacorum  , 
civitas  Ambiancnsium ,  civitas  Mo- 
rinum,  civitas  Bononiensium. 

Provincia  Germanica  prima  nu- 
méro IV.  Metropolis  civitas  Moguncia- 
censium  ,  civitas  Argentoratensium, 
civitas  Nemetum,  civitas  Vangionum 

Provincia  Germania  secunda,  nu- 
méro II.  Metropolis  civitas  Agrippi- 
nensium,  civitas  Tungrorum. 

Provincia  raaxima  Sequanorum , 
numéro  iv.  Metroj)olis  civitas  Vcson- 
liensium,  civitas  Equestrium  Noio- 
dunus,  civitas  Elviliorum  Aventicus, 
civitas  Basiliensium. 

Provincia  Alpium  Graiarum  et 
Penninarum,  numéro  11.  Civitas  Cen- 
tronura  Darantasia,  civitas  Vallen- 
sium  Ocloduro. 
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cités,  parmi  lesquels  il  y  avait  une  cité  principale,  qu  on  ap- 
pelait la  métropole  -, 

2\  D'une  loi  du  Code  de  Justinien,et  d'une  foule  de  monu- 
ments authentiques;  ils  attestent  qu'avant  rétablissement  des 
Francs  dans  les  Gaules,  et  depuis,  jusqu'au  neuvième  siècle. 


Provincia  Viennensis,  numéro  xiii. 
Metropolis  civitas  Vicnnensiurn ,  ci- 
vitas  Genavensium,  civitas  Gratia- 
Tîopolilana,  civitas  Albensium,  civitas 
Deensium,  civitas  Valentinorum,  ci- 
vitas Tricastinorum,  civitas  Vasien- 
siiim,  civitas  Araiisicoruxn,  civitas 
Cabellicoriim ,  civitas  Avennicorum  , 
civitas  Arelatensium ,  civitas  Massi- 
liensium. 

Provincia  Aquitanica  prima ,  nu- 
méro viii.  Metropolis  civitas  Bituri- 
eum,  civitas  Arvcrnorum  ,  c;  tas 
Rntenorum,  civitas  Albiensiura,  ci- 
vitas Cadurcorura,  civitas  Lemovi- 
cum,  civitas  Gabalum  ,  civitas  Vella- 
vorum. 

Provincia  Aquitanica  secunda,  nu- 
méro VI.  Metropolis  civitas  Burdiga- 
lensium,  civitas  Agennensium,  civitas 
Ecolismensium,  civitas  Santonum , 
civitas  Pictavorum ,  civitas  Petroco- 
riorum. 

Provincia  "Novempopulana ,  nu- 
méro XII.  Metropolis  civitas  Elusa- 
tium  ,  civitas  Aquensium ,  civitas 
Lactoratium»  civitas  Convenaruni , 
civitas  Consorannorum  ,  civitas  Boa- 
lium  ,  civitas  Benarnensium ,  civitas 
Aturensium,  civitas  Vasatica,  civitas 
Turba,  civitas  Elloror.ensium,  civitas 
Ausciorum. 

Provincia  Narbonensis  prima  ,  nu- 
méro VI.  Metropolis  civitas  Narbo- 
nensium,  civitas  Tolosatium  ,  civitas 
Beterrensium,  civitas  Nemausensium, 
civitas  Lutevensium,  civitas  Ucccien- 

sis. 

Provincia "Narbonensis secunda,  nu- 
méro VII.  Metropolis  civitas  A(|uen- 
sium ,  civilas  Aptensium ,  civitas 
Beiensium  ,  civitas  Forojulensium  , 
civitas  Vappincensinm ,  civitas  Se- 
gesteriorum,  civitas  Antipolitana. 

Provincia  Alpium  Marilimarum, 
numéro  viii.  Metropolis  civilas  Ebro- 
tlunensiuni,  civitas  Diniensium,  civi- 
tas Rigomagensium ,  civilas  Sollinieu- 
>ium  ,  civilas  Saniticnsium  ,  civitas 


Glannativa ,  civilas  Ccmelenensium  , 
civitas  Vintiensium. 

In  provinciis  xvii ,  civitatcs  cxv. 
{Exlr.  de  la  Notice  des  Gaules. 
D.  Bouquet,  t.  I,  p.  121.  ) 

a".  Unaquî^que  civitas  proprium 
episcopum  habeto.  Et  si  quis  vel  per 
divinum  rescriptum  civitatem  ali- 
quam  aut  suo  episcopo ,  aut  territorio 
...  privare  audeat ,  exuitur  bonis. 
(  Extr.  d'une  loi  du  code  Justinien , 
liv.  i",  lit.  3,  no  36.  Corps  du  Droit 
civil,  t.  II,  p.  37.) 

Ne  in  una  civitate  duosintepiscopi. 
[Extr.  d'un  capitulaire  de  l'an  806, 
cliap.  4.  Baluze,  t.  I,  p.  455) 

Ut  ne([uaquam  inter  duos  metro- 
polilanos  provincia  dividatur.  {Extr. 
des  capitulaires  de  la  collection  d'An- 
séi(ise,  chap.  iiS.  Baluze,  1. 1,  p.  718.) 
Ut  duo  in  una  civitate  penitus  uno 
tempore ...  ncc  habeantur  episcopi. 
(  Extj'.  des  /4ctes  du  concile  de  Chn- 
Ions  ,  de  l'an  65o,  canon  4.  Sirmond , 
t.  ï,  p.  490.) 

Unicuique  civitati  convenit  pro- 
prium habcre  episcopum.  (  Extr.  des 
Actes  du  sixième  concile  de  Paris , 
de  l'an  Siç),  liv.  i",  chap.  49-  Sirmond, 
t.  I,  p.  5i5.) 

Pervenit  ad  nos ,  quod  quidam  pra?- 
ter  rcclesiasticas  ordinationes  ,  affe- 
ctantes potenliam,...  unamprovinciam 
in  duas  dividant,  et  ex  hoc  invenian- 
tur  duo  metropolitaui  episcopi  in  una 
eademque  provincia  esse.  {Extr.  des 
Actes  du  concile  de  Chalcédoine, 
canon     1 1 .     Somme     des    conciles  , 

P-  ^*7-  ) 

Wulli...   vîdetur   iucoçnita  synodi 

constitutioNicaena;,  quœ  lia  praecipit, 
ut  eadcm  proprie  verba  ponamus ,  per 
unamquam(|uc  provinciam  jus  metro- 
politanos  singulos  habere  dehere,  nec 
cuiquam  duas  esse  subjectas.  (  Extr. 
d'une  décrétale  du  pape  Boni/ace  n 
Hilnire,  éi^êquc  de  jSarbonne.  Sir- 
mond, t.  I,  p.  49-  ) 
Quia  ...   in  singulis  provinciis  illi 
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la  règle  qui  voulait  qu  il  n'y  eût  qu'un  évéque  par  cité  ,  eut 
tout  empire  dans  Téglise  et  dans  Tétat. 

II.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  de  la  supériorité  de  Té- 
véque  métropolitain,  à  Tégard  des  autres  évêques  de  sa  pro- 
vince, résulte  clairement  des  canons  des  apôtres,  des  canons 
d'Antioche,  et  des  capitulaires-,  ils  marquent  que  «  le  primat 
«  est  le  chef  des  évéques ,  et  tient  le  premier  rang  parmi  eux  -, 
((  que  les  évéques  ne  doivent  rien  faire  au  delà  des  fonctions 
((  qui  regardent  leur  propre  diocèse  et  les  biens  de  leur  église , 
«  sans  recourir  au  métropolitain.  » 

CHAPITRE  XIII. 

Distinction  entre  le  droit  de  consacrer  et  le  droit  d'élire  des  évêques. 

Les  preuves  de  ce  chapitre  se  développeront  dans  les  cha- 
pitres suivants. 


singuli  ponuntur.  Undeetin  Chalce- 
donense  concilio  jubetur  ne  una  pro- 
vincia in  duos  metropolitanos  divi- 
datur. (  Extr.  des  écrits  de  Valafride 
Strabon,  troisième  formule  alsa- 
cienne. Suite  de  la  rédaction  de  la  loi 
Salique ,  par  Eccard  ,  p.  234-  ) 

II.  Episcopos  gentium  singularum 
scire  convtnit,  quis  inter  eos  primus 
habeatur,  quem  volut  caput  exisli- 
ment,   et  nihil  amplius  praeter  ejus 
conscientiam  gérant,   quam  illa  sola 
singuli,    qua;   parochiae  propriœ    et 
villis  quœ  sub  ea  sunt,  competunt. 
Sed    nec    ille    praeter  omnium   con- 
scientiam   faciat   aliquid  :    sic    enim 
unanimitaseritet  gloriiicabitur  Deus. 
{Extr.    du   canon    35    des    A  poires. 
Somme  des  conciles,  p.  8.) 

Piacuit ,  eum  et  honore  prœceliere, 
et  nihil  amplius  praeter  eum  ceteros 
episcopos  agere,  secundura  antiquani 
a  patribus  nostris  regulam  constitu- 
tara;  nisi  ea  tantura,  quae  ad  suam 


diœcesim  pertinent,  possessionesque 
subjectas.  Unusquisque  ...  episcopus 
habeat  suœ  parochiae  potestatem,  ut 
...  providentiam  gerat  omnis  posses- 
sionis  quae  sub  ejus  est  potestate ,  ita 
ut  presbyteros  et  diaconos  ordinet, 
et  singula  suo  judicio  comprehendat. 
Amplius  auttm  nihil  agere  tentet 
prœter  antistitem  metropolitanum, 
ncc  metropoUtanus  sine  ceterorum 
gerat  consilio  sacerdotum.  {Extr.  des 
Actes  du  concUe  d'Antioche,  canon  9. 
Somme  des  conciles,  p.  88.  ) 

In  eodem  concilio,  ut  ad  metropo- 
litanum episcopum ,  sufraganei  respi- 
ciant,  et  nihil  novi  audeant  facere  m 
suis  parochiis  sine  conscientia  et  con- 
silio sui  metropolitani,  nec  metropo- 
litanus  sine  eorum  consilio.  {Extr. 
d'un  capitulaire  de  l'an  789  ,  chap.  8  ^ 
même  dispositif  au  liv.  1"  des  capi-^ 
tidaires  de  la  collection  d'Ansegise , 
chap.  8.  Baluze,  1. 1,  p.  s»i6  et  706.) 
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CHAPITRE  XIV. 

Des  conditions  de  la  nomination  des  évêques. 

I.  La  preuve  que,  dans  l'église  gallicane,  le  peuple  et  le 
clergé  de  chaque  église  vacante  devaient  désigner  leur  futur 
évéque  par  une  élection  libre  et  gratuite ,  se  lire  du  droit  ca- 
nonique de  l'église  gallicane,  des  actes  de  l'autorité  législative 
de  l'état ,  et  de  la  tradition  historique.  Cette  preuve ,  prise 
dans  le  droit  canonique  de  l'église  universelle,  résulte  : 

Des  écrits  de  saint  Cyprien  ,  des  canons  du  concile  de  Car- 
ihage,  des  décrétales  des  papes  saint  Léon,  saint  Célestin  et 
Symmaque;  ils  témoignent  que,  dans  tout  l'Occident,  l'élection, 
ou  le  consentement  du  clergé  et  du  peuple ,  devait  nécessai- 
rement intervenir  dans  la  nomination  des  évéques  -,  «  qu'un 
«  évéque  ne  peut  être  donné  au  peuple  malgré  lui ,  que  le 
«  petit  peuple  même  doit  consentir  son  ordination  ,  pour 
«  qu'elle  soit  reçue  5  qu'on  ne  doit  point  compter  parmi  les 
«  évéques  ceux  qui  n'ont  point  été  choisis  par  les  clercs ,  et 

I.  Manifestum    est    omnibus    qui  Nullus  invitis  detnr  episcopus: ... 

in  ecclesia  Dei  sacerdotale  oiTicium  plebis  et  ordinis  consensus ...  requi- 

administrant,     quae    sunt    illa     quae  taIuv.  {Extr.  d'une  décréta/e  ilu  pnpe 

in  ordinatione  episcopali,  et  sancto-  Célestin  aux  (uêques  de  f^ienne  et  de 

rum    canonum    auctoritas,    et    con-  Narhonne,   art.   5.    Sirmond,    t.   1, 

suetudo  ecclesiastica ,   juxta  disposi-  p.  67.) 

lionem  divinae    legis  et  traditionem  Par  pacem  et   quietem   sacerdotes 

apostolicam  jubeatobservari.-.Beatus  qui  praefuturi  sunt  postulentur.  ïe- 

...  Cyprianus...  prosecutus  est  dicens:  neatur  subscripto  clericorum  ,  hono- 

«  factus   est   Cornélius   episcopus  de  ratorura  testimonium,    ordinis  con- 

Dei  et  Christijudicio,  de  clericorum  sen^ius  et  plebis:  qui  prœfuturus  est 

omnium   testimonio,    et    de    plebeio  omnibus,  ab  omnibus  eligatur.  (£'T(r. 

«uffragio,  de  sacerdotum  antiquorum  d'une  déci'étate  de   saint  Léon  aux 

...  consensu  ...  »    Quisquis    qui    post  evêques  de   la  province  de    Vienne, 

unum,  qui  per  electionem  consecratus  art.  3.  Sirmond  ,  t.  I ,  p.  83.  ) 

est,  esse  voluerit...,  nullus  est.  [Extr.  Nulla  ratio  sinit,  ut  interepiscopos 

des  écrits  de  saint  Cyprien ^  cités  par  habeantur,    qui    nec  a    clericis  sunt 

Florus,  diacre  de  Lyon,  sur  l'élection  electi,  nec  a  plebibus  expetiti,  nec  a 

des    évéques.    OEuvrcs    d'Agobard ,  provincialibus  episcopis  cum  metro- 

^dit.  deBaluze,  t.  II,  p.  ^54.  )  politani    judicio   consccrati.    (Extr. 

Qui  episcopus  ordinandus   est,  ...  d'une  décrétale  du  pape  saint  Léon  à 

quura...  examinatus,  invenlus  fuerit  hustique ,  évéque  de  Narbonne.  Sir- 

pleneinstruclus,  tune  consensu  cleri-  mond,  t.  I,  p.  iiq.) 

corum  et  laicorum  et  conventu  totius  Si  quis  cpiscopatum  desiderat,  data 

provinciae  episcoporum ,  maximeque  pecuuia    potentes    personas    minime 

metropolitani ...  auctoritate  ...  ordi-  suffraçatricesadhibeat ,  nec  ad  decre- 

netur  episcopus.   {Extr.  d'un   canon  tum  sibi  faciendum  clericos  vel  cive.< 

d'un  concile  de    Carthage.    OEuvres  siibscribere ,    atlhibito    cujusiibet ... 

de  Re'ginon  ,  ëdit.  deRaluze,  liv.  i,  timoré  compellat.  vel  pn-cmiis  horte- 

chap.  44^»  P    ^00.  )  lur.    Decretum  sine  visitaloris 
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«  demandés  par  le  peuple  du  diocèse,  et  que  tous  doivent  élire 
«  celui  qui  doit  les  gouverner.  » 

II.  La  même  preuve,  prise  dans  le  droit  canonique  particu- 
lier à  l'église  gallicane,  résulte  :  des  canons  de  dix  différents 
conciles  des  Gaules,  tenus  depuis  le  quatrième  jusqu'au 
dixième  siècle,  qui  tous  maintiennent  et  rappellent  le  droit 


pr»- 


sentia  nemo  confîciat,  cujus  testimo- 
nio clericorum...  possit  unanimitas 
declarari...  Quia  non  est  dubium 
pra;?aricatores  interdictorum  talium 
juxta  venerandos  canones  propria; 
coramunionis  subire  jacturam.  {Extr. 
d'une  décrélale  du  pape  Synimaquc  a 
saint  Césaire  d'y^rles,  chap.  6.  Sir- 
mond, t.  I,  p.  i85.) 

II.  Episcopatum  ...  desiderans  ele- 
ctione  clericorum  vel  civium,  con- 
sensu etiam  metropolitani  ejusdem 
provinciœ  pontifex  ordinetnr.  (/ï'x/r. 
des  Actes  d'un  concife  de  Clermont , 
de  l'an  535  ,  canon  a.  Sirmond ,  t.  I, 
p.  a4a.) 

Nullus  invitis  detur  episcopus:  sed 
nec  per  oppressionem  potentium  per- 
sonarum  ad  consensum  faciendum 
cives  aut  clerici  quod  dici  nefas  est, 
inclinentur.  Quod  si  faclum  fuerit, 
ipse  episcopus,  qui  magis  per  violen- 
tiam,  quam  per  decretum  legitimum 
ordinatur,  ab  indepto  pontificatus 
honore  in  perpetuum  deponatur. 
(  Extr.  des  ylctes  du  cinquième  concile 
ifOrléans,  de  Pan  549,  ^^^*  **'  ^^'~ 
mond ,  t.  I ,  p.  a8o.  ) 

Ut  juxta  antiquam  consuetudinem 
canonum  décréta  servent ur.  ]Nullus... 
ordinetur  episcopus,  nisi  qiiem  populi 
et  clericorum  electio...  quaesierit ... 
non  principis  imperio  ...  contra  me- 
tropolis  voluntalem,  vel  episcoporum 
comprovincialium  ingeratur.  {Extr. 
des  Actes  du  troisiànte  concile  de 
Paris ,  de  l'an  55'],  canon  8.  Sirmond, 
t.  I,p.  3i6.)  . 

Ut  decedente  episcono  ,  in  loco 
ipsius  ille...  debeat  ordinari,  quem 
raetropolitanus,  a  quo  ordinandus  est, 
cum  provincialibus  suis,  clerus  vel 
populus  civitatis,  absque  ullo  com- 
modo  vel  datione  pecuniae  elegermt. 
Quod  si  aliter  aut  potestate  subre- 
pat ,  aut ...  absque  electione  metro- 
politani ,  cleri  consensu  vel  civium , 
fuerit  in  ecclesia  intromissus,  ordi- 
nalio  ipsius  secundiim  statuta  palrum 


irrita  habealur.  (  Extr.  des  Actes  du 
cinquième  concile  de  Paris,  de  l'an  61 5, 
canon  i .  Sirmond  ,  t.  I ,  p.  470-  ) 

Ut,  decedente  episcopo,  inloco  ejus 
non  alius  subrogetur,  nisi...  quem 
universale  et  totius  populi  elegerit 
votum,  ac  provincialium  voluntas 
assenserit.  Aliter  qui  prœsumpserit, 
abjiciatur  e  sede ,  quam  invasit  po- 
lius  quam  accepit  :  ordinatoresautem 
triennio  ab  officio  administrationis 
suœ  serlis  cessare  àecermmus.  {Extr. 
des  Actes  d'un  concile  de  Beims ,  de 
l'an  63o,  où  40  évéques  des  Gaules 
assistèrent,  canon  i5.  Sirmond,  t.  I, 

p.  484. ) 

Si  quis  episcopus  de  quacumque 
fuerit  civitate  defunctus  ,  non  ab  alio 
nisi  a  comprovincialibus,  clero  et 
civibus  suis,  alterius  habeatur  ele- 
ctio: sin  aliter,  hnjusmodi  ordinatio 
irrita  baheatur.  {Extr.  des  Actes  d'un 
concile  de  Chdlons ,  de  l'un  65o, 
canon  10.  Sirmond  ,  1. 1 ,  p.  49V  ^     . 

In  ordinandis  metropolitanis  epi- 
scopis antiquam  inslitutionis  formu- 
lam  renovamus,  quam  per  incunam 
omnimodis  videmus  amissam.  Itaque 
raetropolitanus  episcopus  a  compro- 
vincialibus episcopis,  clericis,  vel 
populis  electus,  congreç;atis  in  unum 
omnibus  comprovincialibus  episcopis 
ordinetur.  {Exlr.  des  Actes  du  second 
concile  d'Orléans,  del'an533,  canon 7. 
Sirmond,  1. 1,  p.  229.) 

Ipse...  raetropolitanus  a  compro- 
vincialibus episcopis,  sicut  décréta 
sedis  apostolic.x  continent,  cum  con- 
sensu cleri  vel  civium  eligatur  :  quia 
a'quum  est,  sicut  ipsa  sedes  apostolica 
dixit,  ut  qui  prœponendus  est  omni- 
bus, ab  omnibus  eligatur.  De  com- 
provincialibus vero  ordinandis,  cum 
consensu  metropolitani,  cleri  et  ci- 
vium, juxta  priorum  canonura  sta- 
tuta ,  electio  et  voluntas  requiratur. 
(  Exlr.  des  Actes  du  troisième  concile 
d'brlcans,  de  Van  538,  canon  3.  Sir- 
mond ,  t.  1,  p.  2^8.) 
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du  peuple  et  du  clergé  à  Télection  de  leurs  évéques,  tel  qu'il 
était  établi  par  les  lois  de  Téglise  universelle  que  nous  venons 
de  citer. 

III.  La  même  preuve,  tirée  des  actes  de  la  puissance  légis- 
lative de  l'état ,  résulte  de  l'édit  de  Clotaire  II ,  des  capitulaires 
de  Charlemagneet  de  Louis-ie-Pieux  ^  ils  reconnaissent  et  con- 
firment le  droit  du  peuple  et  du  clergé  d'élire  et  approuver 
librement  leurs  évéques. 

IV.  La  même  preuve,  prise  dans  la  tradition  historique, 


Judices  coram  svnodo  dixenint:  ... 
volumus  ut  ordinatores  Hincmari 
doreant,  qualiter  idem...  Hincmarns 
canonice  fuerit  ordinatus.  Tune  Ro- 
thadus,  episcopus  Suessionensis  civita- 
tis ,  porrexit  canonicam  auctoritatem, 
qualiter  metropolitanus  episcopus  de- 
beat  ordinari ,  et  si  de  eadem  ecclesia 
non  sumitur,  qualiter,  petente...  clero 
vel  populo,  a  vicina  debeat  ecclesia 
postulari.  Porri^;ens  etiam  canonicas 
litteras  Erchenradi  episcopi  Parisio- 
rum  ecclesiae,  conQrmatas  suis  suique 
archiepiscopi  et  coepiscoporum  suo- 
rum  manibus,  quas  ad  petitionem 
Remensis  ecclesiae  cleri  et  plebisidem 
Hincmaro  tribuerat:  porrigens  nibi- 
lominus  decretum  canonicum  cleri  et 
plebis  manibus  roboratum,  qualiter... 
Hincmarum  sibi  postularunt  episco- 
pum  ordinari.  (  Extr.  des  yictes  du 
second  concile  de  Soissons,  de  l'an  853, 
action  3.  Sirmond,  t.  IIl,  p.  83  et  84-  ) 

Synodali  judicio  decretum  est, 
Hincmarum  arcbiepiscopum  ...  cano- 
nice electum,  et  canonice  ordiflatum. 
{Extr.  des  Actes  d'un  concUe  de  Sois- 
sons,  de  l'an  853  ,  action  4-  Sirmond, 
t.  III,  p.  84.  ) 

Ecclesiae  cleri  ac  plebis  electione , 
sicut  reguloe  sacrae  prœcipiunt,  et 
vêtus  consuetudo  exigit,  a  suffraga- 
neis  ...  episcopis  ...  metropolitanus 
ordinetur  episcopus.  [Extr.  des  Actes 
d^un  concile  de  Douzi.  Supplément  de 
Sirmond,  p.  a6i.  ) 

III.  Ut  episcopo  decedente,  in  loco 
ipsius  qui  a  metropolitano  ordinari 
débet  cum  provincialibus,  a  clero  et 
populo  eligatur.  [Extr.  de  l'édit  de 
Clotaiiv  H  f  lionne  dans  le  concile  de 
Paris,  de I'an6i5,  art.  i.D.  Bouquet, 
t.  iV,  p.  118.) 

Nolentibus  clericis  vel  populis  nemo 


débet  episcopus  ordinari.  (  Extr.  d'un 
capitulaire  de  la  collection  de  Benoît 
Lévite,  liv.  VII,  chap.  gS.  Baluze, 
t.  I,  p.  1044.) 

Sacrorum  canonum  non  ignari ,  ut 
...  sancta  ecclesia  suo  liberius  potire- 
tur  honore,  adsensum  ordini  eccle- 
siastico  prsebuimus,  ut  episcopi  per 
eleclionem  cleri  et  populi  secundum 
statuta  canonum...  eligantur.  [Extr. 
du  premier  capitulaire  de  Can  8o3, 
chap.  2;  Mémo  dispositif  à  Tart.  78 
des  capitulaires  de  la  collection  tPAn- 
ségise ,  et  au  chap.  a  des  capitulaires 
de Louis-ft- PieuXy  de l'anSiG.  Baluze, 
t.  I,  p-  379,  718  et  564.  ) 

IV.  Élection  de  saint  Paterne,  e'vt^que 
d'Avranches.  —  Ad  snpplicationem 
tam  plebis  quam  principis,  Abrincas 
pastore  recedente  successit.  (  Extr,  de 
la  yie  de  saint  Paterne»  évéque 
d' Ai'ranches  ,  par  Fortunnt ,  éi^éque 
de  Poitiers.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  424-) 

Election  de  saint  Aubin ,  e'vèque 
d'Angers.  — Contigit ...  Andegavam 
civitatem  pastoris  çubernatione  nu- 
dari.  Tune  universitate  populi  con- 
cordante ...  ad  pontiQcalem  gradum 
eligitur.  (Extr,  de  la  Vie  de  saint 
yfubin,  évéque  d'Angers,  par  saint 
Fortunatt  éi^équede  Poitiers.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  4^ï') 

Élection  de  saint  Avit,  évoque  de 
Clermont.— «Defuncto...  apud  Arver- 
num  Cantino  episcopo, ...  factum  est 
...  ut  congregatis  in  unum  civibus 
Arvernis,  beatus  Avitus,  qui  tune 
temporis...  erat  archidiaconus,  a 
clero  et  populo  electus  cathedram 
pontificatus  acciperet.  [Extr.  de  Gré- 
goire de  Tours,  liv.  iv ,  chap.  35. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  aao.  ) 

Élection  de  Charimer,  évêque  de 
Verdun ,  en  588.  —  Agericus  Viridu- 
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résulte  d'un  grand  nombre  d'exemples  d'élections  d'évéques, 
recueillis  depuis  Clovis  jusqu'à  Charles-le-Chauve,  élections 
qui  furent  faites  par  le  vœu  libre ,  ou  par  le  consentement  posi- 


nensis  episcopus,  quum  ...  interfectus 
esset...,  Charimerena...  referendarium 
cum  consensu  civium  regalis  decrcvit 
auctoritas  fierisacerdolem.  [Extr.  de 
Grégoire  de  Touri,  liv.  ix ,  chap.  23. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  347.) 

Élection  de  saint  Léobin ,  evôcjue 
de  Chartres,  en  .544.-AEtherius,  vitae 
suœ  cursu  consumraato,  migravit  ad 
Dominum.  Quum  de  succes8«)re  ejus 
varia  esset  inquisitio,  rex  cœli  Domi- 
nus....  Childeberti  régis  conta  sua 
inspiratione  inflexit ,  ut  de  beato  Leo- 
bino  ...    pontiUcem     in    successorem 
eligendo  regale  daret  decretum  ...  In 
hac...    electione,     quum    uni  versus 
assentiret  populus,...  quidam  episco- 
porum  cœperunt  resistere  et  contra- 
dicere   ejus  ordinatioui ...  Sed  voce 
omnium   unanimiter   conclamantium 
▼ir  sanctus  ...  ordinandus  decernitur. 
(  Extr.  de  la   Vie  de  saint   Léobin , 
éwéque   de   Chartres,   par  un  auteur 
anonyme.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  43') 
Élection  de  saint  Euphrone,  evêque 
de  Tours,  en  555.— -Facto  consensu  in 
Eufronium  presbyterum  ...  data  prae- 
ceptione  ...  Eufronius  ordinatur  epi- 
scopus. {Extr.  de  Grégoire  de  Tours, 
liv.  IV,  chap.  i5.  D.  Bouquet,  t.  Il, 

^  Électionde saintlSicetius.evêquede 
Trêves,  en  527.— RexTheodericus  ... 
decedente  Trevcricœ  urbis  sacerdote, 
eum  ad  episcopatum  jussit  accersin: 
...  dato  consensu  populi  ac  dccreto 
régis,  ad  ordinandum...  adducebatur. 
(Extr.de  la  Vie  de  saint  JSicétius, 
éuéque  de  Trêves ,  par  Grégoire  de 
Tours.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  ^\^^  ) 

Régis  et  populi  sulFragio  episcopus 
Lugdunensis  luit.  [Ei  tr.  de  la  Vie  de 
saint  Nicétius,  évéqiie  de  Lyon,  par 
Gi-ésoire  de  Tours,  D.  Bouquet,  t.  III, 

p.  44^'  ) 

Élection  de  saint  Auslregisile,  evê- 
que de  Bourges.  — Decedente  Bitun- 
cas  Apollinarc  episcopo,  sanctus  Au- 
sliegisilus  in  loco  ejus  electus  ab 
omnibus,  ex  consensu  régis  episcopus 
subrogatur.  {Extr.  de  La  Vie  de  saint 
yiustré^isile,  éi'équc  de  Bourges, 
écrite  par  un  contemporain.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  4^8.) 


Élection  de  saint  Gaugeric,  cvêquc 
de  Cambrai,  en  58o.  —  Contigit  Ve- 
dultum  Cameracensis  sedis  cpiscopum 
diem   obiisse  ...    Clerus    et  populus 
ipsius  ecclesiœ  petierunt  ab   Hilde- 
berto...  rege...  sibi  Gaugericum  or- 
dinari episcopum.  Ncc  diflicile  fuit  : 
quin  illico  missislitteris  ad  AEgidium 
Kcmanae  urbis   episcopum,    decrevit 
satisfieri    votis    populi,    quaienus... 
Gaugericus    Cameracencis     ecclesiaî 
ordinaretur  episcopus.  [Entrait  de  la 
Vie  de  saint  Gaugeric,  évéquede  Cam- 
brai, écrite  par  un  auteur  très-ancien. 
D.  Bouquet ,  t.  III ,  p.  487)     ,    . 

Election  de  saint  Arnoul,  evêque 
de  Metz,  en  610.  —  Incipit ...  vox 
consona  populi  ut  sibi  Arnulfus 
detur  instare  ...  IHe  autem...  urbem 
ad  gubernandum  suscepit.  {Extr.  de 
la  Vie  de  saint  Arnoul,  evêque  de 
Metz,  par  un  auteur  contemporain. 
D.  Bouquet,  t.  III,  p.  507.) 

Actum  est...  Arnulfum  summa  in- 
stantia  a  clero  et  plèbe  postulan  :  et 
tanta  vis  inpostulando  erat,  ut  Théo- 
debertus  rex  ipsum  cis  concesserit  ... 
Arnulfus ...  calhedrœ  pontiticali  volis 
omnium  populorum  ...  ad  regenduni 
est  elevalus.  {Extr.  de  la  Vie  de  saint 
Clou,  évéque  de  Metz,  écrite  au  neu- 
vième   siècle.    D.    Bouquet,    t.   III, 

Élection  de  saint  Loup,  evêque  de 
Sens,  en  609.  —  Papa  Artemius  Seno- 
nis  defunctusest,  ut  jamdictae  civiiatis 
cathedram  sanctus  Lupus  susciperet, 
clerus  vel  populus  urbis  Senonicae  au- 
ribus  régis  unanimiter  suggessit... 
Pontificali  locatus  in  cathedra,  cœ- 
pit...  miraculis  coruscare.  {Extr.  de 
la  Vie  de  saint  Loup,  évéque  de  àens, 
écrite  au  neuvième  siècle.  D.  Bouquet, 

t.  III,  p.  49^0  ,   .         ,  * 

Élection  tie  saint  Sulpice,  evêque 
de  Bourges.  —  Beatus  Austregisilus 
beato  tine  quievit...  Tune  beatus 
Sulpicius  ejus  diaconus...  electus  a 
populo,  in  loco  ejus  consecratus  est 
episcopus.  {Extr.  du  Livre  des  mira- 
cles de  saint  Austr^gisile,  écrit  au 
huitième  siècle.  D.  Bouquet,  t.  IH» 

p.  483. )  .       .  »       1 

Élection  de  saint Bohaire,  cvequcdc 
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tif  du  clergé  et  du  peuple  de  chaque  diocèse,  exigé  comme 
condition  nécessaire  de  Télévation  des  évéques. 

Chartres )  en  SgiJ.  —  Papulus  episco-  bis  cives...  cum  ejus  permissu  et  au- 

pus  ...  ab  bac  luce  migravit.  Tune...  ctoritate  ...  Ansbertum  sibi  elegerunt 

clerus  et...    populus...  ad  palatium  consecrari   antistitem.  Quorum    ele- 

pergit,  ...  petensut...  Bctbariura  sibi  ctionicungaudensrex...lcgatosdirigit, 

aaret  . . .  episcopum.  Rex  .  . .  non  dis-  qui  eumdem  Christi  faraulum  regias 

tulit    vota    pelentium  ...    Tune  jussu  perdueerentadaedes  ...  atqueineodem 

régis  omniumque  optimatum,   Car-  palatio...  in   pontificem   consecratur 

notensium  ecelesise  suscepit  prineipa-  ecclesiae  Rotoraagensis,  [Extr.  de  la 

t[im.[£xtj\delu  yie de  saint  Bohaire,  f^ie   de    saint    Ànsbert,    êuêque    de 

cwéciue  de   Chartres  ^  par   un   auteur  Rouen  y  par  j4igvade  ^  moine  de  Fon- 

presque  contemporain.    D.  Bouquet,  tanel/e ,  auteur  presque  contemporain. 

t.  III ,  p.  489.)  D.  Bouquet .  t.  m  ,  p.  618.) 

Eleetion  de  saint  Licinius,  e'vêque  Election  de  saint  Prix,  e'vêque  de 

d'Angers  ,  en  59a.  —  Contiçit,    ut ...  Clermont.  —  Sub  ...  memoria  Hilde- 

Andegavensium  urbs  praesule  indigo-  riei régis  ...cum  Arvernorum  ceclesia 

ret.  Multitudo  virorum  regioneni  il-  ...  sacerdotali  esset  culmine  tiestituta, 

lap»  habitantes,  cognoscentes...  sancti  Genesius...  vir  iihistris...   opibusque 

Licinii  prudentiam  ...  consona  voce ...  opidentus,  in  prœfata  urbe  municipa- 

(Lieinium)  in  poniifieera  sibi  fore  eli-  tum  oblinebat .. . 

gère  disj)onebant.  Optimales...  Chlo-  Quum  pars  maxima...Gene.sinm  ad 

tario...  régi ...  faniam  beati  viri  inno-  pontificale    culmen    sublimandum  ... 

tescunt,et . . .  testimonium  perhibent,  regalibus    edictis  disposuissent ,    ille 

dignum...  virum   pontifieem  ...  fieri,  metu  percuisus,  ne  contra  edicta  ca- 

atque  summo  fungi  saccrdotio ...  de-  nonumageret,  indignum  sesaccrdolio 

bere...     Lihenter...     impetraveiunt  fore  asserens  eoncionabatur.  At  cives 

quod ...   postulaverunt.   Tune   omnis  in   electionem    PriEJccti    verba     de- 

plebs...  aceepto   consilio  cum    régis  prorapserunt,  qui...  officium  sacer- 

ejusdera  imperio...  subrogatus  est  ut  dolalis  ordinis  in  piiefala  urbe  gere- 

praeesset  .  .  .    ecclesiae    Andcgavensi.  bat.  (/:>//•.  de  la  f^ie  de  saint  Prix , 

\Lxtr,  de  La    Vie  de  saint  Licinius,  éi'éque  de   Clermont ,  par  un  auteur 


ei'éque  d'Angers,  par  un   contempo- 
rain. D.  Bouquet,  t.  III,  p.  487.) 

Election  de  saint  Didier,  ëvêque  de 
Cahors,  en  G39. — Interempto  Rustico, 
Caturcse  urbis  episcopo ,  conscnsu 
régis  etcivium  pari  sententia  in  epi- 
•scopatum  Desiderii  aspiravit., 


D.   Bouquet,   t.   III, 


indignum  se  lioc  oflieio 


Régis 


contemporain 
p.  593.) 

Ipse  vir ... 
fatelur  coram  omnibus  :  qmn  potius 
concionatur  ad  cives,  ut  Pnejectum 
a  rege  poscereul  in  sede  pastoris ... 
Favore  populi  concordante  ...  Praeje- 
sententia  et  civium  consona  ctum  elegerunt  antistitem,  décrète 
voce,  Desiderius  ad  episcopatum  eli-  etiam  régis  populi  petilionibus  an- 
gitur.  {Extr.  de  la  Vie  de  saint  Didier ,  nuente.(^ar  f/'.  d'aune  autre  f'^ie  de  saint 
par  un  auteurcontemporain^  chayt.'j  c{  Prix,  par  un  auteur  contemporain. 
9.  p.  Bouquet,  t.  III,  p.  5^9  et  53o.)     D.  Bouquet,  t.  III,  p.  G96  ) 

Election  de  saint  Clou,  ëvéque  de  Élection  de  saint  Lambert,  évêque 
Metz,  en  653.  —  Plcbs  et  clenis  eœpit  de  Maestricht,  en  667. — Interfecto  ... 
quaerere...  pastorem  :  rogabantque  re-  anlistite  Theodoardo ,  copiosa  multi- 
giam  dignitatem,quod  ...  Chlodulfum  tudo  virorum  in  regionc  illa  hnbitan- 
...  sibi  dare  dignaretur  antistitem...  tium  cognoscentes  Landeberti  prn- 
Accersitum,  ut  curam  rcgendarum  dentiam  et  oprra  at(jue  convcrsatio- 
animarum  suspiciat.  commonet...  nem  nobilissimam,  clam  locutione 
Votis  populorum  pontifex  fartus,  ca-  invicem  eligere  eum  disponcbant  ad 
thedrae  sacerdotali  supersedere  com-  pontificalem  sedeni.  Plebs...  uno  ac- 
pellitur.  (  Extr.  de  la  f^ie  de  saint  cepto  consilio,  simul  cum  régis  im- 
Clou,  par  un  auteur  du  neuvième  siècle,  perio...  subrogatus  est  ut  pater  esset 
D. .Bouquet,  t.  III,  p.  542.)  ecclesiae  Trejectinsis.  (^J7r.  delà  f^ic 

Election  de  saint  Ansbert ,  e'vêque  de  saint  /.ambcrt  de  Aloestricht,  écrite 
de  Rouen,  en  684. — Rotomagonsis  ur-     par  Codcscale,  diatre  de  Licgc,  au 


( 
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V  La  preuve  que  l'élection  de  Tévéque  par  le  peuple  et  le 
clergé  se  faisait  à  la  pluralité  des  voix,  résulte  des  canons  du 
concile  d'Arles  et  des  écrits  d'Hincmar -,  ils  marquent  positive- 
ment que  le  métropolitain  consent  à  Télection  de  celui  qui 
réunit  les  voix  du  plus  grand  nombre. 

VI.  La  preuve  qu'il  fallait,  dans  Tempire  franc,  que  le  roi 
approuvât  Téleclion  de  chaque  évêque,  suffragant  et  métro- 
politain ,  et  consentît  à  Tordination  du  sujet  élu,  résulte  : 

!«.  Dps  canons  du  cinquième  concile  d'Orléans,  de  l'édit  du 
roi  Clotaire  II,  des  ouvrages  d'Hincmar  et  des  lettres  des  papes 


huitième  siècle.  D.  Bouquet,  t.   III, 

V-  •'^96.) 

Election   de  saint  Eucher,   évêque 

d'Orléans,  en  721  .—Omnis plebs  Aure- 

lianorum  ...  ad  Carolum...  principem 

Francorum    iegalos...   mittunt.    Ipsi 

vero...    proferunt    sermocinationem, 

dicentes:  «  pastor  noster...  Soavari- 

cus...  de  hoc  nmndo  animam  noseitur 

emisisse   :    obsecramus    tu*    metatis 

clemcntiam  ut  nepotem  ejus  Euclie- 

rium...  plebi  Aurelianorum  pontiti- 

cem   jubeas   adnecti.  »    lUe  vero  . . . 

ratum  praestitit  quod  ab  eo...  postula- 

bant...  .    . 

Tune  episcopis  vicinarum  civita- 
tum  acceisitis ,  omnis  plel)S  ad  ejus 
ordinalionem  convenil ...  et  in  cathe- 
dram  ipsius  urbis...  Eucherium  con- 
slituunt  praisulem.(/i'jr/r.t/e  la  Vie  de 
saint  Eucher,  éx>êque  d'Orléans,  par 
un  contemporain,  n»»  4  et  5.  D.  Bou- 
quet,  t.  III,  p.  C55.) 

Élection    de    Drogon ,    évêque    de 
IVletz.  —  Gundulfo...    Mettensi  epi- 
scopo... dcfuncto,  clerus  omnis  popu- 
lusqut;  ejusdem  ecclesia; ,  veluti  uno 
spiritu  animati,  Drogonem   impera- 
toris  fratrtiu,  sub  canouico  habitu  ... 
decentem,sibi  poscunt  dari  sacerdo- 
tem...  Imperator  cum  summo  gaudio 
pétition!  ecclesia: annuit.eisquc  quem 
petebant  pontilicom  dédit.  {Extr.  de 
la  Vie  de  Loiiis-lc-Pieux ,  par  l  As- 
tronome, année  8^3,  cbap.  36.  D.  Bou- 
quçt,  t.  VI,  p.  io5.)  ^   ^ 

Election  d'Electran ,  eveque  de 
Rennes,  en  866  —  Ordinamus ...  ad 
pontiiicalem  sedem  Kedoneosis  eccle- 
sia... Electrannuni,  electione  atque 
décrète  cleri  et  i)lebis  ejusdem  eccle- 
siœ,  nos...  antistites,  Hei ardus  1  uroni- 
cœ  metropolis,  Actardus  INamnetcusis, 


atque  Rodbertus  Cenomanensis,  cum 
eonsensu  et  litteris  cœterorum  dioce- 
sanorum  adbibito,  apieibus  etiam 
prœmonili...  régis  Caroli.  {Extr.  du 
rccitde  iordinationd' Electran,  évêque 
de  Rennes.  Baluze,  t.  Il,  p.  6'ii.) 

V.  Episcopum  sine  metropolitano ... 
non  liceat  ordinare...  Quod  si  inter 
partes  aliqua  nata  fuerit  dubitatio  . 
majori  numéro  metropolitanus  ia 
electione  consentiat.  {Extr.  des  ca- 
nons du  second  concile  d'Arles  ,  de 
l'an  452.  Sirniond,  t.  I  ,  p.  io3.) 

InRemensi  provineia...  ego...  visita- 
t(»rem...  viduatae  designabo  ecclesiae, 
electionem ...  praecipiam  tieri ,  et  si  in 
partes  se  eligentium  vota  diviserint, 
meum...  crit  eligere  ,  qui  majoribus 
ad  ordinandum   studiis  juvelur,    et 
meum    est  ordinandum    examinare. 
[Elirait  de  l'opuscule  33  d'Hincmar. 
T.  II  de  ses  OEuvres,  cbap.  6,  p.  408.) 
VI.  IJt  nulli  episcopatum...  com- 
paratione   liceat  adipisci  :  sed    cum 
voluntate régis,  juxta  electionem  cleri 
ae  plcbis...  a  metropolitano,...  cum 
comprovincialibus  pontifex  consecre- 
tur.  {Exir.  dts  Actes  du    cinquième 
concile  d  Orléans,  de  L'an  549,    ca- 
non jo.  Sirniond,  t.  I,  p.  280.) 

Episcopo  decedenle,in  loco  ipsius  , 
qui  a  metropolitano  ordinari  .débet 
cura  provincialibus,  a  clero  et  populo 
eligaturj  et...  per  ordinationem  prin- 
ripis  ordinetur.  {Extr. d'un  cditdu  roi 
Clotaire,  de  l'on  614,  art.  1".  D.  Bou- 
quet,  t.  IV  ,  p.  1 18) 

Consensu  pnncipis ...  cleri  ac  pie- 
bis,  ([uisque  ad  ecclesiasticum  régi- 
men...  provehi  débet.  {Exlr.  de  la 
lettre  if»  d'Hmcmar,  sur  Conlre  du 
Sacre  Palais.  Cbap.  5,  t.  II  de  seJ> 
OEuvres,  p.  218. 
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Nicolas  P'  et  Jean  X  ;  ils  montrent  que  ce  droit  fut  constam- 
ment reconnu  sous  les  deux  premières  races, 

2*.  Des  exemples  cités  dans  ce  chapitre ,  sur  les  élections 
des  évêques  par  le  peuple  ;  la  plupart  marquent  expressément 
Tordre  ou  le  consentement  du  prince,  à  côté  de  la  libre  élection 
du  peuple,  et  les  textes  qui  ne  l'expriment  pas  autorisent  à  sup- 
poser cette  condition  plutôt  qu'à  l'exclure. 

VII.  La  preuve  que,  pour  la  validité  d'une  élection  d'évé- 
ques,  il  fallait  que  les  évéques  de  la  province  ou  les  évcques 
du  concile  national,  approuvassent  l'élection  du  clergé  et  du 
peuple,  et  jugeassent  le  sujet  élu  digne  de  l'épiscopat,  ré- 
sulte : 

1°.  Des  canons  des  conciles  de  Nicée  et  de  Cfirlhage,  des 
canons  de  quatre  conciles  des  Gaules,  et  de  l'édit  du  roi  Clo- 


Quia  res  ecclesiasticas...  luendaset 
defendendas  suscepit,  consensus  ejiis, 
electioue  cleri  ac  plebisapprobatione 
episcoporum  provincioe...  quisque  ad 
ecclesiaslicum  regimen...  provehi  de- 
beat  {Exlr.  des  écrits  à' Hincmar. 
T.  II  de  ses  OEuvres,  chap.  9,  p.  204.) 

Ecclesia  Cameraceosis  a ...  Hilduino 
pervasa ,  jam  ultra  decimum  men- 
sem...  viduata  consistit...  Lothario... 
régi...  suadere  curetis  ,  quatenus  jam 
faio  Hilduino  submoto,  ex  se  eligen- 
di...  clero  et  plebi  ipsius  ecclesiae 
licentiam  tribuat.  [Exlr.  de  la  tet^ 
tre  1Q  du  pape  Nicolas  aux  éuéques 
du  royaume  de  Lothaire ^  de  l'anS63. 
Sirmond  ,  t.  III,  p.  ^ai.) 

Hilduinum ,  canonicis  sibi  obvian- 
tibus  regulis,  absque  clericorum  eie- 
ctione,  et  laicorum  acclaraatione, ... 
episcopali  infula  decorare  non  dene- 
gastis,  quum  prisca  consuetudo  vigeat, 
qualiter  nullus...  episcopatum  con- 
ferre  debeat,  nisi  rex...  Richerus,  ut 
Caroii  régis  testimonium  perbibet, ... 
primitus  a  clero  electus,  et  a  populo 
expetitus  est,  cur  domum  Sancti  Spi- 
ritus  , ...  cui  non  licuit  imponere  non 
distulisti ...  Admirari  non  distulimus, 
quum...  boc  nullo  modo  esse  debeal, 
ut  abs(iuc  regali  praeceptione  in  qua- 
libetparrocbia  episcopus  sit  consecra- 
lus.  (  Extrait  de  la  lettre  1"  du  pape 
Jean  X  a  Hernnan,  archevêque  de 
Coloi^ne,  de  Can  9:11 .  Sirmond,  t.  III, 

p.  576.) 

De  boc  ...  quod  Gislcbertus  conlia 


vestra  sceptra...  gessit  valde  dolui- 
mus,  eo  quod  prisca  consuetudo... 
censuit,  ut  nullus  episcopum  ordinare 
debuisset  absque  régis  iussione.  {Exlr. 
de  la  lettre  1  du  pave  Jean  X  a  Char- 
leS'le-Sivipley  de  l  an  911.  Sirmond, 
t.  III,  p.  5^6. 

2».  Ployez  les  autorités  cite'esà  l'ar- 
ticle IV  de  ce  cbapiire. 

VII.  Episcopum  convenit... abomni- 
bus,  qui  sunt  in  provincia,  episcopis 
ordinari.  Si  autem  boc  difficile  fuerit, 
aut  propter  instantcm  necessitalem  , 
aut  propter  itineris  longitudinem; 
tribus  tamon  omnimodis  in  idipsum 
convenientibus,  et  absentibus  quo- 
que...  per  scripfa  consentientibus 
tune  ordinatio  celebretur.  Firmitas 
autem  eorum  quae  geruntur,  per 
nnamquamque  provinciam  mctropo- 
litano  tribuetur  cpiscopo.  (Extr.  des 
canons  du  concile  deAicée,  de  l'an  SaS, 
canon  ^.  Somme  des  conciles,  p.  71.) 

Qui  episcopus  ordinandus  est,... 
quum...  examinatus,  inventus  fuerit 
pleneinstructus,  tune  consensu  cleri- 
corum et  laicorum  et  conventu  totius 
provinciae  episcoporum...  metropoli- 
tani...  auctoritate...  ordinetur  episco- 
pus. {Extr.  d'un  canon  du  concile  de 
Cartfuige.^é^inon,\i\.  iv,  chap.  443. 
p.  200.) 

Consensu...  metropolitani  eju.sdem 
provinciae  pontifex  ordinclur.  (Exlr. 
des  Actes  d'un  concile  de  Clermnnt,  de 
/'rt/î  535,  canon  a.  Sirmond,  1. 1,  p.  a4a.) 

Nullus  ...    ordinetur   episcopus  ... 
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taire  ',  ils  prescrivent  celle  condition  à  l'élection  des  évêques 
suffraganls^ 

2«  Des  canons  de  deux  conciles  d'Orléans  et  d  une  lettre 
du  concile  de  Troyes-,  ils  marquent  que  le  consentement  ou 
l'approbation  des  évéques  suffragants  de  chaque  province  était 
nécessaire  à  la  nomination  de  leur  métropolitain -, 

3«.  Des  Actes  du  concile  de  Valence,  de  la  Vie  de  saint 
Ansbert,  des  Actes  du  concile  de  Soissons  et  d'une  lettre 
d'Hincmar  -,  ces  autorités  citent  les  exemples  de  plusieurs  con- 
ciles nationaux,  qui  discutèrent,  approuvèrent  ou  rejelerenl 
librement  l'élection  de  plusieurs  sujets  proposés  pour  l  epis- 


contra metropolis  voluntatem,  vel epi- 
scoporum comprovincialium.  {Extr. 
des  Actes  du  cinquième  concile  de  l^a- 
jis.  de  l'an  557,  canon  8.  Sirmond, 

t.I.p.3i6.)  .     I         .     •   , 

Episcopo  decedente,  in  loco  ipsius, 
qui  a  metropolitano  ordinari  débet 
comprovincialibus,  a  clero  et  populo 
eligatur;  et...  per ordinationem  prin- 
cipis  ordinetur.  {Extr.  d'un  tdit  du 
roi  Clotaiîv,  de  l'an  61 4,  art.  1". 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  118.) 

a».  In  ordinandis metropolitaois  epi- 
scopis antiquam  institutionis  formu- 
lam  renovamus,  quam  per  incuriam 
omnimodis  videmus  araissam.  Itaque 
metropolitanus   episcopus  a  compro- 
vincialibus episcopis,  clericis  vel  po- 
pulis  electus  ...  ordinetur.  (  Extr.  des 
Actes  du  second  concile  d'Orléans,  de 
l'an  533,  canon  7. Sirmond,  1. 1,  p.  229.) 
Ipsc...  metropolitanus  a  comprovin- 
cialibus episcopis,  sicut  décréta  sedis 
aposloliciL'  continent,   cum  consensu 
cleri  vel  civium  eligatur.  {Extr,  des 
Actes  du  troisième  concile  d'Orléans, 
de  l'an  538,  canon  3.  Sirmond,  t.   I, 

p.  'i480 

Frater  Hincmarus...  cum...  prae- 
sentia  et  unanimi  consensu  omnium 
sullVaganeorum  insius  metropolis... 
canonice ...  est  ordinatus.  {Extr. d'une 
lettre  des  évéques  du  concile  de  Troyes 
au  pape  Nicolas,  de  l'an  867.  Sir- 
mond ,  t.  III  ,  p.  356  et  357.) 

30.  Quamvis  tam  ea...  Irater  nosler 
Concordius  de  sanctissimi  Accejpti 
pcrsona  suggesserit,  quœ  prudenti... 
viro  digna  sunt,  quam  quod  studio 
omnium  vestrum  ad  bonorem  sacer- 
dotii  poscalur  edixcrit  :  lamen  quia 


in  synodo  jam  sederat ,  ordinaliones 
iiujusraodi  submovendas,  quœ  sine 
scândalo  esse  non  possunt ,  non  potui- 
mus  pra-stare  uni  quod  ceteris  nega- 
batur.  {Extr.  d'une  lettre  du  concile 
de  yalence  au  clergé  et  au  peuple  de 
l'église  de  En  jus ,  de  l'an  3;4.  Sir- 
mond ,  1. 1 ,  p.  20.) 

«  En  conséquence  de  ce  jugement 
(  dît  l'auteur  de  l'Histoire  de  l'dglise 
gallicane),  saint  Quelin  ou  Lëon  fut 
ordonne  ,  à  la  place  d'Accepté ,  évê- 

que.  » 

Eligentibus  civibus  urbis...  cum 
unanimo  volo ...  .sacerdotum  ...  in 
eodem  palatio  a  sancto  Lanlberto... 
aliisque...  praesulibus,  qui...  conve 
nerant,  in  pontiticem  consecratur 
ecclesiae  Rotomagensis.  {Extr.  de  la 
J^ie  de  saint  Ansbert,  archevêque  de 
Rouen  ,  par  Aigrade  ,  moine  de  ton- 
tanelle,  auteur  presque  contemporain, 
no  22.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  618.  ) 

De  Burcbardo...  qui  Carnolenam 
ccclesiam  tenebat ,  slatutum  est,  iit 
aut  se  idoneum  ad  assumendum  epi- 
scopalem  gradum  admonitu  Wenilo- 
nis  metropolitani  episcopi  ostenderet, 
aut...  cederct...  Sequcnti  die  causa 
illius  ad  médium  deducta  ...  episcopi, 
Remorum  metropolitanus  Hincmarus, 

Lugdunensium  Pardulus,  Aurelia- 
norum  Agius, ...  eum  admonere  prae- 
cepti  sunt,  ut  si...  valeret,  officium 
se  posse  aggredi  faterelur ,  aut  si  non 
posset,  ...  impossibilitatem  ...  contite- 
retur.  Parte  cleri ,  quœ  prwsens  erat, 
ac  laicorum ,  bonum  ei  testimonium 
perbibente,...  si  quis...  cnmen  ali- 
quod  sibi  vellet  objicere,  ad  id  pur- 
gandum    se    paratum^  esse    firmavit. 
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copat,  dans  des  églises  métropolitaines  et  des  églises  sufFra- 
gantes. 

CHAPITRE  XV. 

De  Ja  manière  dont  le  peuple  et  le  clergé  exerçaient  le  droit  d'e'lire 

les  e'vêques. 

I.  La  preuve  qu'aussitôt  la  vacance  d'une  église  suffragante, 
Tévéque  métropolitain  devait  envoyer  à  cette  église  un  évéque 
visiteur  pour  faire  faire  devant  lui  Téleclion ,  résulte  des  let- 
tres d'Hincmar  ;  elles  montrent  que  cet  usage  était  établi  dans 
l'église  gallicane. 

II.  La  preuve  que  le  clergé  et  le  peuple  de  chaque  église 
sufiPragante,  rassemblés  par  le  visiteur,  élisaient  devant  lui  le 
futur  évéque ,  et  adressaient  le  décret  d'élection  à  l'évéque 
métropolitain ,  résulte  de  deux  lettres  originales  d'Hincmar, 

NuUoqni  id  conaretur  existante,  de- 
crevit  sancta  synodus,  ne  diu  Carnu- 
tura  sedes  \'acaret  :  sed  directis  illuc 
secundum  voluntatem  ...  Wenilonis, 
qui  electionem  ...  Burchardi  reco- 
gnoscerent,  etipsi  reftrrent,  optanli- 
bus  canonice  ordinaretur  episcopus. 
{£xtr.  fies  yfctes  du  concile  fie  Sois- 
sons ,  Je  l'an  853  ,  canon  3.  Sirmond  , 
t.  III,  p.  77.) 

Episcopi  qui  apud  martyrinm 
sanctœ  Macrae...  conveninius...relecta 
praesumptione  cleri  et  plebis  ecclesia: 
Belvacensis,  qui  personam  regulis 
sacris  incongruam ,  cum  decreto  sin- 
gulorum  manihus  roborato,  nobis 
praesentaverunt  in  synodo,  Vfluti  jam 
fuit  aclum,  quando  Fromoldura ... 
elegerunt,  et  rejecto  illo  propter... 
improbitatera  Hodo  ...  fuit  electus. 
{Extr.  d'une  lettre  d'Hincmar  h 
Louis  III,  chap.  i ,  t.  II  de  ses  OEuvres, 
p.   188.) 

I.  Ego...  visitatorem ...  viduata; 
designabo  ecclesiae  ,  electionem  ... 
prxcipiam  fieri.  [Extr.  des  écrits 
d'Hincmar  de  Reims  contre  Hincmar 
deLnon,  chap.  10.  OEuvres  d'Hinc- 
mar de  Reims ,  t.  II ,  p.  /joS.  ) 

Venerunt  très  clerici  et  auo  laici 
Silvanectensis  ecclesiae  ad  exiguitatem 
meam ,  innotescentes  eandem  eccle- 
siani ,...  consacerdote  ...  Erpoino  de- 
functo  viduatanj  esse  pastore,  ferentes 
...  lam  cleri  quam  plebis  petilionem... 


quatenus  ...  visitatore  di*.  ecto ,  ab 
omnibus  ecclesiae  ipsius  a lumnisvaleat 
eligi  cui  debcat  ab  omnibus  obediri... 
Visitaloris  officie  fungens  in  eadem 
ecclesia ...  aut  per  se  aut  per  litteras... 
eandem  electionem  ad  me  referai. 
{  Extr.  d'une  lettrv  d'Hincmar  au  roi. 
Baluze,  t.  II,  p.  5g3  et  5q].) 

II.  Moneo  dilectionem  tuam  ...  ut 
ejusdem  ecclesiae  officio  visitaloris 
nostrae  humilitatis  metropolitana  de- 
legatione  suscepto,  ad  eandem  ccclc- 
siam  quantocius  studeas  properare, 
ac...  bortationibus  clerura  piebcm- 
que...  admonere  festines  ut...  talem 
sibi ...  eligant  sacerdof  em  qui  et  taulo 
ministerio  dignus  valeat  reperiri,  et 
a...  canonibus  nuilatenus  respuatur. 

Formam  electionis,  qualiter  et  qua- 
lem  eligere  debeant,  tuae  dilectioni 
transmitto j  quam  publiée  coram  omni- 
bus tua  solertia  relegi  faciat,  ne  de 
ignorantia  se  qailibet  excusare  prae- 
valeat.  Quae  electio  non  tantum  a  cle- 
ricis  civitalis  erit  agenda  ,  verum  et 
de  ...  monasteriis  ipsius  parocbiae  et 
de  rusticanaruni  parochiarum  pre- 
sbytcris  occurrant  vicarii,...  sed  et 
laici  nobiles  ac  cives  adesse  debebunt  : 
(juoniam  ab  omnibus  débet  eligi  cui 
débet  ab  omnibus  obediri.  Et  si  post 
leclionem  forma;  electionis...  concor- 
des omnes  in  quamcunque  rcgularem 
personam  inveneris,  moneas  eos  de- 
cretiim  canonicum  ab  eis  fieri  ac  sin- 
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d'un  décret  d'élection  du  peuple  et  du  clergé  de  Laon  ,  et  des 
actes  de  l'examen  de  Vuillebert ,  évéque  de  Cbâlons. 

Ces  autorités  nous  font  voir  que  le  visiteur  avait  la  charge 
expresse  de  faire  accomplir  Téleclion  «  selon  les  règles  canoni- 
ce ques,  »  c'est-à-dire  «  d'y  réunir  les  clercs  de  la  cité,  les  dé- 
«  pûtes  des  monastères,  les  députés  des  clercs  des  paroisses,  et 
«  tous  les  laïques  libres  et  citoyens ,  d'exiger  un  décret  signé 
«de  tous  les  électeurs,  et  rapporté  par  eux  au  mélropoli- 
«  tain,  auquel  ils  devaient  conduire  eu  même  temps  le  sujet 
«  élu.  » 


'■■û 


gillatim  ab  omnium  manibus  robn- 
rari;  et  cum  decreto  canonico  ,  atque 
cum  tantis  qui  sufiîcienter  omnium 
vice  testimonium  electo  ferre  possint, 
quum  eis  mandavero ,  eundem  ele- 
ctum  ad  nos  adducere  curent.  {Extr. 
d'une  lettre  d'Hincmar  à  Hedenulje  y 
év'éque  de  Laon ,  pour  lui  donner  la 
cliarge  de  visiteur  de  i'ct^lise  de  Cam- 
brai. VtùXui.c ,  t.  II,  p.  594  i  môme 
dispositif  dans  une  lettre  d'Hinc- 
mar, par  laquelle  U  confère  l'office  de 
visiteur  a  Hadcbcrt^  évéque  de  Sen- 
tis, pour  l'élection  de  i'ci'éque  de 
Beam'ais.  OEuvres  d'Hincmar ,  t.  II , 

p.  SgS.  ) 

Canonicis  regiilis  et  apostolicis  in- 
stitutionibus  statulum  esse  rccolimus 
utquotiens  cjualibct  civitas...  proprio 
pastore  vacaverit,  cum  decreto  ele- 
ctionis, singulorum  petenlium  mani- 
bus roborato,  mctropolitanum  atliro 
pontificem  debeant j  cjuatenus...  pro- 
prio   recuperetur    ponlifice,    et    qui 
ordinandus  est  gratiosius  possit  acce- 
dere:    quia   cui   débet    ab    omnibus 
obediri ,  utique  débet  et  ab  omnibus 
eligi  ...  Quapropter  cum  decreto  no- 
strae  electionis  manibus  singulorum 
nostrorum  roborato...  Hedenulfum ... 
ad  onus  usque  sacerdotale  promotum 
...  quem  ...  unanima  voluntate  eligi- 
mus,  per  manus  vcstras  ac  ctterorum 
vestrae     dioccseos  ...    e|^iscoporum ... 
nobis  ...  pontificem  institui ...  preca- 
mur  ac  petimus.  {Extr.  d'un  décret 
du  clergé  et  du  peuple  de  l'église  de 
Laon  sur  l'élection  de  l'évéque  Hede- 
mdfc,   a   Hincmar,  métropolitain ,   et 
aux  autres    é\>éques   de   la  piY)i'inre. 
Baluze,  I.  II ,  p.  6o5.  ) 

11. 


Convenienlibus    apud    Carisiacum 
in  ecclesia  ...  pro  examinatione  Vuil- 
leberti  presbyteri,  qui  futurus  erat 
Catalauncnsis    episcopus,    Hincmaro 
diocesis    Remensiura    archiepiscopo , 
item  Hincmaro   Laudunensium  epi- 
scopo ,    Hodone    Belgivacorum    epi- 
scopo,  cum  legatisHrothadi,  Erpoini, 
Hilmeradi,     Raginelmi, ...    ejusdem 
diocesis   coepiscoporum  ...    praesentes 
adfuerunt  clerus  ...  et  plebs  Catalau- 
nica,...  cum  decreto  canonico  mani- 
bus singulorum  roborato,  Yuilleber- 
tumque  ...,  sacri  })alatii  presbyterum 
a  se  electuni,  ab  Hincmaro  archiepi- 
scopo et  ejus  coepiscopis  petentes  sibi 
ordinari  episcopum  ...   Hincmarus... 
rationes  reddens  pro  ([ua  causa  duœ 
electiones    in    eadem    ecclesia    factae 
fuerint,  scilicct  quia  prima  non  re- 
gulariler   farta    extilerit,    misso    ad 
eandem  ecclesiam  visitatore  Hodone 
episcopo,...  votis  omnium  in  unum 
concordantibus,  aliud  decretum  quod 
canonicum  foret,  fieri  praccipit.  Quo 
decreto  coram  omnibus  relecto,  et  no- 
minibus  singulorum  quiiJlud  subscri- 
pserunt  reciiatis,  interrogati  sunt  tara 
canonici  et  monacbi  de  monasteriis  iu 
eadem    parochia    sitis,    qnam  etiam 
parocbiani  presbyteri  et  nobiles  laici, 
si  in  eadem  electione  ipsius  Vuille- 
berli  consentirent    Qui  omnes   viva 
voce  dixerunt  quod  et  ipsi  et  illi  qui 
illo  venire  non   potuerunt,  in  eadem 
electione  consentirent.    {Extr.    d'un 
examen  de  f^uilleùert,  éi'éque  de  Châ- 
Ions ,  ordonné  par  Hincmar,   arche- 
vêque de  Reims,   et  ses  suj^ragants , 
en  868.  Baluze,  t.  II ,  p.  611.  ) 


15 
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111.  La  preuve  que  les  évéques  suffragants  nommaient  un 
visiteur  pour  l'église  métropolitaine  vacante ,  et  que  le  peuple 
et  le  clergé  de  celte  église  adressaient  le  décret  d'élection  aux 
évéques  suffragants  résulte  : 

i».  D  une  lettre  des  clercs  et  laïques  de  la  province  de 
Reims  aux  évéques  de  cette  province  -,  ils  se  plaignent  de  ce 
qu'on  les  a  accusés  «  d'avoir  fait  une  élection  contre  toutes 
«  les  règles  des  canons,  avant  que  le  visiteur  leur  ait  ete  en- 
u  voyé  par  les  évéques  -,  ils  protestent  qu'ils  n'ont  point  fait  et 
«  ne  feront  rien  de  semblable.  » 

^o  D'un  décret  d'élection  du  peuple  et  du  clergé  de  Sens; 
il  est  adressé  aux  évéques  de  la  province  -,  ceux  qui  l'adressent 
marquent  formellement  qu'ils  agissent  ainsi,  «  pour  se  con- 
«  former  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  règles  canoniques  et  les 
«  institutions  apostoliques.  » 

IV  La  preuve  que  toute  élection  faite  sans  la  présence  du 
visiteur  était  nulle,  et  qu'il  fallait  que  le  peuple  et  le  clergé 
fissent  une  autre  élection ,  résulte  : 

lo  D'une  décrélale  du  pape  Symmaque-,  elle  témoigne 
que  ia  présence  du  visiteur  était  toujours  nécessaire  a  l  élec- 
tion; 


III. lo  "îSoveritpaternitasvestraad 

exiguitatem  nostram  prrvcnisse  tiuos- 
dam  , ...  vobis...  de  parte  nostra  géné- 
rale maodatiim   pertuUsse  ...    omnes 
electione  lacta ,  contra  omnem  con- 
stitutioncm     canonicam  ,     antequarn 
visitator  ad  nos  pcrventus  sit,  consen- 
sisse...  Quod   nos  non  tam...  slolide 
uUo  modo  cgisse  ...  vos  ...  certes  rcd- 
dere  flagitanuis;   et  sicut...  abstiti- 
miis  al)  ullius...   personœ  electione, 
ita  deinceps,  doncc  ...  uobis  conces- 
serit  visitatorera ,  abslinere  pro  certo 
noveritis.  (  Exlr.  d'une  lettre  des  ha- 
bitants de  Reims   aux   évéques  de   la 
vroi'inre.  Baluze,  t.  II,  p.   599.  ) 

a».  Dominis...  Senonum  dioceseos 
...  episcopis,  Senonum  ecclesite  cloras, 
ciim  totis  ejusdem  parrocliiœ  plehibus 
sibi  conjunctis...  Canonicis  regulis  et 
apostolicis  institutionibus  sancitum 
esse  recolimus  ut  quoties  metropoHs 
civitas  ...  vacavcrit  pastore  ,  siillraga- 
nei  ejuîdeni  metropolis  convcnirc  dc- 


beant ,  et  electionem  futiiri  pontificis 
cum  consensu   clcri  et  jdebis  faccre, 
ac  cum  decreto  electionis  singulorum 
manibus  roboralo  sullraganeos...  pon- 
titices, ...  de  substituendo  in  loco  ejus 
qui  decessit  pastore  petit ionc  supplici 
commonere^   quatenus  et  metropolis 
civitas  ...  proprio  recuperetur  ponti- 
lice,  et  qui  ordinandus  est ,  gratiosius 
possit  accedere  :  quoniam  cui  débet 
ab  omnibus  obediri,  débet  utique  ab 
omnibus  eligi ...  Idcirco  cura  decreto 
electionis...  manibus  singidorum  no- 
strorum  roborato  ...  Ansegisum  pre- 
sbyterum  Remorum  dioceseos,.-.  pan 
consensu  ...     consecrari  ...     pelimus. 
C  Exlr.  d'un  décret  d'élection  du  peu- 
ple et  du  clergé  de  Sens  en  ja^cur 
d'Jnségise.  Baluze ,  t.  Il ,  p.  608  et 

60C).)  .         .  .,  »     • 

iV.  —  lo.  Decrelum  sine  visitatons 
prœsenlia  nemo  conficiat,  cujus  testi- 
monio  clericorum  ac  civium  possit 
unanimilas    declarari.    i,Exlr.    dune 
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2°.  D'une  lettre  d'Hincmar  5  elle  condamne  comme  nulle 
une  élection  faite  par  les  citoyens  de  Beauvais,  sans  la  présence 
du  visiteur; 

3".  De  la  lettre  des  diocésains  de  Reims,  déjà  citée;  ils 
avouent  que  les  règles  ecclésiastiques  leur  refusent  le  droit  d'é- 
lire hors  de  la  présence  du  visiteur. 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  forme  dans  laquelle  le  roi  approuvait  l'e'lection  des  e'vêques. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'exercice  du  droit  du 
roi  d'approuver  ou  de  rejeter  l'élection  des  sujets  proposés 
pour  l'épiscopat ,  résulte  : 

1°.  Des  formules  de  Marculfe,  d'une  ancienne  formule  d'é- 
lection du  peuple  et  du  clergé,  de  la  Vie  de  saint  Didier;  ces  au- 
torités témoignent  ensemble  qu'aussitôt  l'élection  d'un  évêque, 
le  peuple  et  le  clergé  demandaient  au  roi  de  l'approuver,  et 
que  l'élu  n'était  présenté  à  l'examen  des  évéques  qu'après  celle 
approbation  ; 


décrétale  du  pape  Symmaque ,  en 
réponse  aux  consultations  de  saint 
Ce  s  a  ire ,  évêque  d' Arles ,  art.  6.  Sir- 
mond  ,  t.  I ,  p.  i85.  ) 

a".  Scripsistis,  vota  omnium,  qui 
commorantur  in  Belvacensi  ecclesia, 
in  Odoacrum  concordare;  non  est 
mirum  si  stulti...  ac  cupiditate  cœcati 
taliter  agunt,  non  correcti  de  reje- 
ctione  pravœ  suœ  electiouis  in  Fro- 
raoldum  ...  perdiderunt  electionem 
...  et  nunc  contra  régulas  et  Icges  sine 
visitatore  prœsumpserunt  electio- 
nem. (  Extr.  d'une  lettre  d'Hincmar 
au  roi  Louis  IIl^  t.  II  de  ses  OEuvres, 
p.  193.) 

3°.  f^ofez  à  l'art.  111  de  ce  chapi- 
tre, n"  I ,  l'extrait  de  la  lettre  des  dio- 
ce'sains  de  Reims. 

I. — fo.  Oves  decedente  pastore ,  in 
loco  ejusdem  suppliciter  postulamus, 
ut  instituere  dignemini  inlustrem  vi- 
rum  itlum,  aut  venerabilom  ...  catlie- 
drae  illius  successorem  ...  Inrefraga- 
biliter  manu  nostra  hune  consensum 
decrevimus  roborare.  (  Exlr.  de  La 
formule  7  de  Marculfe  j   requête  des 


citoyens  pour  un  éuéque.  D.  Bouquet , 
t.  IV,  p-  471') 

Sacrosanctis  ...  illius  dioccsis  prae- 
sulibus ,  ecclesia  illa  ,  unanimitas 
scilicet  totius  cleri  et  plebis...  Ad 
aures  vestrae  beatitudinis  pervenisse... 
novimus  excessum  ...  pastoris  nostri 
illius...  Ideo  ...  preces...  vestrœ  pa- 
ternitati  mittimus,  ut...  in  substi- 
tuendo pastore  morem  ...  praedecesso- 
rum...  imitantes, ...  nobis  ferre  auxi- 
Hum  ...  Divina  miseraute  clcmentia 
in  ejusdem  postulationis  devotione... 
coucordem...  nostrœ  nnanimitati  efle- 
cit  regem  ...  totius  ecclesiae,  cleri 
scilicet  plebisque,  in  ejusdem  ...  viri 
electione  par  est  devotio  ,  unus  idem- 
que  assensus.  [Extr.  de  la  formule  2 
de  l'élection  du  clergé  et  du  peuple. 
Baluze ,  t.  II ,  p.  636.  ) 

Interempto  Rustico  Caturca;  urbis 
episcopo,  consensus  régis  et  civium 
pari  scntentia  in  episcopatum  Desi- 
dcrii  aspiravit...  De  illo  rex  civibus 
et  episcopis  cuncloque  populo  testi- 
monium  dédit,  ut  jure  [debium  testi- 
monîa  ,  regia  oracula...  prœvenirent. 
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9.\  De  beaucoup  d'exemples  déjà  cités  dans  ce  livre-,  ils 
prouvent  que  Ton  suivit  les  formes  indiquées  par  les  formules 
ci-dessus,  dans  treize  élections  devêques  sufîragants,  et  dans 
quatre  élections  dVWéques  métropolitains,  qui  eurent  lieu  de- 
puis Clovis  jusqu  à  Charles- le-Chauve  -, 

y.  De  deux  lettres  du  clergé  et  du  peuple  de  Sens ,  au  sujet 
d'une  élection  d'évéque  qu'ils  avaient  faite,  et  que  le  prince 
avait  rejetée;  ils  reconnaissent,  non-seulement  que  le  prince 
a  usé  de  son  droit  en  rejetant  leur  première  élection  ,  mais  ils 
avouent,  en  lui  proposant  la  seconde,  iju  il  est  libre  de  la  re- 
jeter encore. 

11.  La  preuve  que,  sous  la  seconde  race,  on  ne  pouvait 
procéder  à  l'élection  d'aucun  évéquc  qu\après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  prince  ,  ni  envoyer  de  visiteur  sans  son  aveu, 
résulte  de  trois  lettres  d'Mincmar,  d'une  lettre  du  pape  Nico- 


{Exlr.  île  la  Fie  de  saint  Didier,  fxir 
lin  auLenr  rnntemportiin  ,  de  fan  Cnc), 
chap.   7.  U.  Rotuiuet.  t.  III,   V- 5^9 

cr,  53o.  ) 

«jo.    rnvez   les   autorites   rîte'es  au 
rhap.  XIV  de  ce  livre,  art.  IV. 

30.  Fecimus,  tlomine  ,  ...  iiunc  se- 
cn.niiam    elertior.em,    et    invenimus 
liominem...  a  puero  nobis  hene  nnf.im, 
"encre   et    luorihu'î    non    infainom  ... 
liivlp.îE  (juocpie  scienliii!   non    pcnitus 
expcrleni ...  (>uoni  ...  nuUatenus  pu- 
tanles  rejicieniluni ,  ipsis  missis  tlorni- 
niois  inipedientihus,  rjuo;!  optavimus 
non  nirruisnus  aiiij^isci.  Tropterca  ... 
poslulamus  ni  lanuliu  rem  suspendere 
«liîçncmini  (pious(pie  cuni  scripto  lio- 
niine  ad  vestrani  ceîsitudincni  prope- 
rantes,  ipsi  vobis  melius  nnslram  ])an- 
damus  iniseriam.  Et  si  (piidcm  ad  hoc 
onus  fercndum  persona  qnam  dicir.ins 
snflicere  minusve  polrrit ,  dignationis 
Tcstraî    indicio    aut    suscipiatur    aiil 
reproliet'ir.    {Kx!i\    d'une   lettre   du 
peuple  et  du  c/eri^r  de  Sens  h  Hdtiuin  , 
arrhichapctnin.  Balnze,  t.  II,  p.  610.) 
Nolun»   vobis  esse  rredimus  cpioil 
nobis...    a...   impcratore   concessuni 
fuerit    ut    ex    nobis  ipsis   elcctioncni 
faciendi  baberemus  liccntiam.  Quuni 
illum   (juem   scitis  elegissenius ,  et  a 
screnitate  ...    im]»eratoris    non    ])lene 
fuissct  recc|itJis,  pcrmissum  est  nobis 
...ut  alium  ...  ex  nobis...  invrniremus. 


Sed   (pium  essct  inventus  ...  a  missis 
dominiois  non  est...  susceplus.  Unde 
veslram  oramus  beni;;nitatcm   tjt   ex 
I10C  nol)i5  in  ailjutorium  esse  iligne- 
mini ,    (jualenus   suspendalur,    donec 
ipsum  de  <pio  dic.imus  ad  pnescntiam 
...  iuiperatoris,    et  veslram  nos  ipsi 
dedocamus,     el     qualiler    jusserilis 
discutialur  ...  si  nol)is  prodesse  valeal 
el  in  scrvilio  vestro  a  plus  esse  possit 
an     Ainus.     (  Extr.    d'une    lettre    de 
V t'élise  de  Sens  ,  sur  le  même  sujet,  n 
f'i:ni>('riitrire   Juddh.    Ralu'/e,    t.   U , 

p.  (h  1  et  fil "î.  ) 

II.  Vcncrunt    très    clcrici    et    duo 
}ai«  iSilvaneclensisecclcsift'ad  exigui- 
talern    meani ,    innoUscenlcs    candem 
rcrlcsiam,   frafre  ...   nnstro  Krpoino 
iltfunclo,     viduatam     esse     iiastore, 
l.renlesetiam  eccleslie  tam  cleriipiam 
plebis  petilionem  ut  eis  pastor  secun- 
(!tim  sacras  re;;ulas  tribiiatiir.   Qur.s 
interro{;avi   si    verbum    iiabercnt   de 
parte  oleri  el  plel)is  ecclesia^  ipsius  ex 
âli(pia...  persona.  Qui  rcsponderunt 
se  non  aiiam  petit i(mcm  ex  parte  so- 
ciorum  sjiorum  ndferre,  nisi  iit  apud 
...miscricordiam     vestram     id>eram 
iilis  ac  regniarem  electionem  obtmcre 
satagerenî  :  cpialenus  ...  ille,  canonic<. 
visitatore  directe. ,  ab  omnibus  eccle- 
si;e  ipsins    alumnis    valeat    eligi   eui 
debcat    ab   omnibus  obctiin...    rro- 
pîcrea.  <bmiine.  ...  digneHir  nnliulo- 
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las  I",  et  d'une  lettre  des  clercs  et  des  laïques  de  Reims;  elles 
prouvent  que  ces  deux  règles  étaient  généralement  reconnues 
et  suivies  dans  l'église  gallicane. 


CHAPITRE  XVII. 

Comment  les  cvéques  exerçaient  le  droit  d'approuver  rëlection. 

La  preuve  qu'aussitôt  l'élection  d'un  évéque  suflragant  ou 
métropolitain,  el  l'approbation  du  roi ,  les  évéques  procédaient 
à  l'examen  de  l'élection  et  de  l'élu,  devant  le  peuple  et  le 
clergé  de  l'église  vacante  ,  et  prononçaient  leur  jugement 
d'approbation  d'après  les  enquêtes  publiques ,  lésulle  : 

\\  Des  lettres  d'Hincmar  déjà  citées;  elles  mettent  en  fait 
que  le  sujet  élu   doit  être  présenté  aussitôt  l'élection  au  mé- 


minatio  vestra  litleris  suis  signilîcare 
ijuem  vullis  de  coei)iscopis  nos! ris  ut 
...  visitatoris  oilicio  fungens  in  eadem 
ccclesia  electionem  canonicam  iaciat, 
et  aut  per  se  aut  per  litleras  suas  ... 
eandem  electionem  ...  ad  me  relcral, 
ut  per  me  ipsa  eleclio  ad  doniinal'.o- 
nis  vestrif  discret i(»nem  );ervcniat  ... 
Quura  vota  concordia  cleri  ac  plebis  in 
cleclione  regulari  vel  veslraj  domina- 
tionis  conscnsum  cognoverinitis,  lilte- 
ras  metropolitan.c  auctoritatia  super 
electionem  ceri.e   pL-rsonx'  ad  coupi- 
scoposIUniorunj  dioreseosdirigomus, 
certum  diem  el  locnm  eis  désignantes 
quando  et  quo  ad  ordinationem  ipsius 
elecli...  ipsi  convenianl.  [l'.jitr  d'une 
lettre  d'IJincnuir  il  Charle!>-lc-Chau\'e, 
pour  qud  permette  nu   cleri^é  et   au 
peuple    de   Senlis   d'élire    un    noui^el 
évéque,  et  pounjud  dclèi^ue  un  visi- 
teur qni  préside  li  iiletlion.  Caluze, 
1.11,1^.^93.) 

Moneo    ilileclionera    tuam,    frater 
carissime,  ut  ejustiem  ecclisiir  oHicio 
visitatoris...  (  consensu  domini  noslri 
Ludovici   régis)    noslne    liumilitalis 
ractropolilana    delegatione    susceplo, 
ad  eandem  ecclesiam  (pianlocius  stu- 
deas    properare.    [l'ixtr.   d'une  leltie 
d'Hincmar  h    Uudebert  ,    éréque    de 
Sentis,  pour  lui  confier  Injonction  de 
visiteur  dans  l'élection  de  l' évéque  de 
Beauvais.  Baluzc,  t.  II ,  p.  SqS.  ) 
Defunclo...  confratre  ac  consacer- 


dote  nostro...  Hodonc,  electione  ca- 
nonicaa...  rege  ...  conce.ssa,  necessc 
erit  ut...  vos  cum  studiis...  coepi- 
scopi  ...,  cui  ...  visitatoris  ofiicium  ... 
deb'gavimus  ,...  in  electione  ...  unialis. 
[Exlr.  d'une  lettre  d'Hincmar  nuclert^é 
et  au  peuple  de  l'rf;lise  de  Jîeain'ais. 
Raluze  .  t.  II  ,  1^.  596.  ) 

F.ccîesia  (^amcraccnsis  a...  Hdduino 
pervasa  ...  ultra  decimum  mensem,.-- 
viduata  consisiit ...  Quapropter  pra-- 
cipinius  vobis,  ut  suggeratis  ...  Lo- 
lliario  ...  régi,  ...  ut  ...'  Hilduino  sub- 
nioto,  ex  se  eligendi  juxla  ...  canones 
cpiscopum  ,  cU'ro  et  piebi  ipsius  eccle- 
siœ  liceutiam  trib-iat.  (AV/r.  de  lu 
lettre  iç)  du  pape  Nicolas,  aux  éi^cqurs 
du  royaume  de  Lodudre  ,  de  Can  86j. 
Sirmond,  t.  III,  p.  'i'ii.)  . 

INoverit  palernitas  vestra  ad  exigui- 
tatem  noslram  pcrvenisse  ...  (Miosdam 
...  vo!)is  ...  de  parle  noslra  ...  nianda- 
tum  pcrtulissc,  omnes  electione  facla, 
contra   oainem  conslilutionem   cano- 
nicam,   anteqnam    visitaior    ad    nos 
perventus  sit,  conscnsisse  ...  Et  sicut 
haclcnus  abstitimus  al)  ullius  ...  ele- 
ctione ,  ita  deinceps,  donec  pietas  di- 
vina  et  regia  clemenlia  nobis  conces- 
scrit  visitàtorcm  ,  abstinere  pro  cerlo 
novcrilis.   [Eatr.  d\ine  lettre  des  ci- 
toyens de   lleiins  aux   chèques  de  la 
pi'ouince   de    Reims.    Baluze ,    t.    H, 

p.  Son.  )  .      - 
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tropolitain ,  qui  doit  Texaminer  avec  les  évêques  de  la  pro 


vmce  *, 


2^  Des  canons  du  concile  de  Carlhage,  et  des  capitulaires^ 
ils  témoignent  que  les  évéquesdela  province  devaient  s'assem- 
bler pour  examiner  le  sujet  proposé  pour  un  évéché  vacant , 
et  l'exclure  ou  l'ordonner  tout  de  suite ,  d'après  un  examen 
public  \ 

y.  Des  actes  originaux  de  l'examen  et  ordination  de  Vuille- 
bert,  évéquede  Châlons^  Hincmar  et  les  évéques  de  la  province 
de  Reims  suivent,  dans  cet  examen,  toutes  les  formes  que 
nous  avons  détaillées  comme  étant  les  conditions  essentielles  à 


iVHincmar  cilees  au  chap.  XV  de  ce 
livre ,  art.  II. 

a**.  Ut  non  minus  quam  très  epi- 
scopi,  qui  fuerint  metropolitano  di- 
recti,  sufiiciant  ad  episcopura  ordi- 
nandum. 

Dum  episcopus  eligitur,  si  contra- 
dictores  habeat,  quinque  sacerdotes 
conveniant.  {Extr.  des  canons  du 
troisième  concile  de  Carlhage ,  de 
l'an  397  ,  canons  89  et  /\o.  Somme  des 
conciles,  p.  146.  ) 

Si  de  ordinatione  episcopi  fuerit 
contradictio  oborta,  non  pnesumant 
ad  purgandum  eum  qui  ordinandus 
est  très  jam  ,  sed  postuletur  ad  nume- 
rum  unus  vel  duo  in  eadem  plèbe  cui 
ordinandus  est.  Disciitiantur  ergo 
primo  personre  contradicentium  :  po- 
stremo  vero  illa  qu.e  objiciunt  per- 
tractentur.  Et  qunm  purgatus  fuerit 
sub  conspectu  pubiico,  ita  demum 
ordinetur  episcopus.  [Extr.  des  ca- 
pitulaires  de  la  collection  de  Benoît 
Lévite^  liv.  vil,  art.  97.  Baluze,t.  I, 

p.  1044O 

3°.  ...Tune  Hincmarusarchiepisco- 
pusdixit  :  quia  Vuilk'bertuni  eligitis, 
et  nos  illum  non  cognoscimus  ,  ostcn- 
dite  illum  nobis,  ut  sciamus...  si  tanto 
honore  dignus  inveniri  poteril.  Qui  in 
praesentia  veniens,  inlerrogatus  est 
unde  esset  :  isqne  respondit  :  pago  Tu- 
ronico  oriundijs.  Iterum  interrogatus 
cujusconditionis esset.  Etille...  liber. 
Item:  ubi  didicisti?  Item  ipse  :  in 
schola  Turonica  ...  Item  :  cujns  ordi- 
nis,  vel  cujus  es  ordinatus?  Item 
ipse  :  prœsentis  patris  mei...  Herardi 
per  singulos  gradus  usquc  ad  iliaco- 


num  sum  ordinatus;  postea  autem  ab 
eodem  pâtre  meo  Herardo  litteris  ad 
Erpoinum  datis  presbyterii  onus  sus- 
cepi.  Item  Hincmarus:  qua  de  causa 
in  uostram  diocesim  venisti  ?  Et  ille  : 
per  licentiam...  mei  archiepiscopi ... 
regiis  sum  mancipatus  obsequiis.  Item 
Hincmarus   :  quod    ministerium    in 
regio  obsequio  suscepisti  ?  Et  ille... 
Descriptor  stipendiorum  regaliuin  et 
relator...  sum  constituttis.  Item  Hinc- 
marus :    quia    conductor  alienarum 
rerum    fuisti,    audi    quid    sanctum 
Chalcedonense  inde  dicat  concilium. 
Et  lectum  est  hoc  capitulum.  Ad  hoc 
respondit ...  :  non  fui  conductor  aliena- 
rum rerum,  nec  turpia  lucra,  vel  exa- 
ctiones,  sive  tormenta  in  hominibus 
exercens;  sed  ....  descriptor  et  relator 
solummodo  stipendiorum  regalium  ... 
Interrogati  siint  hi  qui  in  corte  dege- 
bant  si  scirent  in  illo  ministerio  hoc 
illum    exercuisse    quod    sacerdotali 
ministerio   minime   conveniret.    Qui 
responderunt,   et  clerici  et.  .   laici, 
quod  nullo  modo  in  eodem  ministerio 
perpetratum  liaberet ,  quœ  sacris  ca- 
nonibus  et  suo  ministerio  ...   obviare 
deberent.  Iterum   interrogatus  est  si 
ali(|uod  ministerium  de  rébus  eccle- 
siasticis   aliquo   habuerit    loco     Qui 
respondit  quod  praeposituram...  sancti 
Vadasti,  juhente  Johanne  episcopo, 
...  suscepérit.  Litterte  Johannis  epi- 
scopi ibi  relectœ  sunt . ..  idipsuni  con- 
tinentes... et   etiam  tcstimonio  fra- 
trum  de  eodem  monasterio ,  quod  ita 
se  res  haberet ...  et  quod  non  in  eodem 
monasterio  quidijuam    contra  sacras 
régulas  egerit,  confirmatum  est.  Pro- 
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la  validité  de  l'élection  et  les  préalables  nécessaires  de  l'ordi- 
nation -,  après  que  l'éleclion  a  élé  jugée  valable,  et  l'élu  digne 
de  l'épiscopat,  les  évéques  indiquent,  dans  la  semaine,  le  jour 
de  l'ordination. 

4°.  D'une  instruction  de  l'archevêque  Hincmar,  sur  Fordi- 


secutus  est...   Hincmarus:  quia  mi- 
nisteria  ...  régis  habuit ,  nescimus  si ... 
icx  ab  eo  aliquid  repetit  vel  repetere 
debeat.  Unde  nobis  sua  voluntas  vel 
auctoritas   necessaria  foret.  Et  por- 
rectœ  sunt  litterœ  cum  sigillo...  régis, 
continentes  quod  ...  nihil  ab  eo  repe- 
tebat  vel   unc^uam  repetere  deberet. 
Insuper  et,  si  eum  dignum  ad  onus 
episcopale  invenire  valerent ,   episco- 
pum  Catalaunis  eum   ordinari  pete- 
bat...    De    bis    suprascriptis    coram 
omnibus  testimonio  multorum  et  lit- 
teris idoneo  approbato ,  Hincmarus  -. 
ad  Herardum  arcbiepiscopum  dixit  : 
quia  vester  natus,  nutritus  vel  edu- 
catus,  dinoscitur,  etclcrus...,  habea- 
mus  veslram  licentiam  ut  regulariter 
una  vobiscum   eum   examinemus,  si 
tanto  oneri...  dignus  existât.  Qui... 
annuit,  et  jussus  est  seJere  ...    Data 
est   ei   régula    pastoralis  Grogorn   et 
iussum  est  ut  relegeret  capitulum  ... 
ubi  scribitur  :  «  nulla  ars  docen  prœ- 
sumitur.  ■  Quo  releclo  ,  intenogatum 
illi  est  si  illud  intelligeret   et  sccun- 
dum  hoc  vivere  et  docere  veilet.  Qui 
respondit  :  utique  ...  Datum  est  ei  ad 
relegendum  capitulum  de  canonibus, 
ubi  scribitur  :  «  qui  ordinandus  est.  » 
Et  professus  est  se  omnia  inlelligere 
et  obedire  vel  le.  Tune  relecta  sunt  ei 
placita  ([uaî  episcopus  jam  ordinatus 
ab  ordinatoribud  et  elecloribus  suis 
suscipere  débet  ^  ubi  continetur  (jua- 
liter  vivere,  docere,  et...  regere  débet 
secundum  sacros  canoncs  ...,  et  inter- 
rogatum  est  si  secundum   ea   omnia 
a*»ere  veliet.  Quœ  minime  abnuit... 
Demum  ostensus  est  ei  libellus  lidei 
et  prolessionis  suie ,  ut  legeret  coram 
omnibus  qu;e  in  eo  srripla  erant,  et 
si  ea  ita  credere  ...  veilet,  manu  sua 
subscriberet,    et    arcbiepiscopo    suo 
habcnda  traderet  ;  si  autem  m  eo  qua:- 
dam  inveniret  (luœ  sensui  suo  oflen- 
derent,  liber  sicul  venerat  exiret  ... 
Ea  se...  credere,  ac  prajdicare  velle 
professus  est...   Post   cxammalionem 


eum  catholicum,  litteralum,  et  omni- 
modisaptum  adsarcinam  episcopalem 
suscipiendam  invenerunt ,  sed  tamen 
de  aliéna  provincia  illum  fore  cogno- 
verunt.  Relecta  sunt...  canonum  capi- 
tula ,  quid  de  eo  dicerent  (|ui  de  aliéna 
provincia  peti  deberet.  Et  inventum 
est  quod  ab  eo  illum  petere  deberent 
cujus...  ordinatus  foret.  Humiliter  ... 
Hincmarus  arcbiepiscopus,  simul  cum 
coepiscopis,  et  clero...  ac  ]»lcbe  Ca- 
talaunica ,  ab  Herardo  arcbiepiscopo 
eum   petiit   et   impetravit.    Quem  ... 
monuit  ut  si  ab  eo  episcopus  ordinari 
veilet,  libellum  lîdei  ac  professionis 
suœ  ,  quem  jam  relegeiat ...  manu  sua 
propiia  ...  scriberet...  Quod  sine  dila- 
tione  ipse  fecit.   Tune   relectœ    sunt 
tracloriœ  episcoporum  qui  ...  ad  ean- 
dein    examinationem  venire  non  po- 
tuerunt ,  continentes  quidquid  super 
...  ordinationem...  Vuilleberti  cano- 
nice...  actum  fuerit,  se...  assensum 
prœbere.  Et  sic  denuntiatus  est  dies 
et  bora  ...  ordinationis,  ...  nonis  dc- 
cembris,  in  monasterio  quod  Briten- 
nacus  dicilur...  Die  autem...  deno- 
minato,  convenit ...  episcopus  Hinc- 
marus cum  coepiscopis  suis  Hinrmaro, 
Hodone  et  legatis  qui  tractorias  supra- 
diclas   suorum   episcoporum   detulc- 
runt.  Et  jam  pîeniter  examinatus  ... 
sicut...  c'anones  prœcipiunt,  in  epi- 
scopum   consccratus  est.   iExlr.  des 
Actes    de    Cexavien    de     f^mlltbert, 
tWtfue  de  Châlons,  ordonné  par  Hinc- 
mar »  mi  tropolitain,  et  les  évéques  de  la 
pi-d'inccde  //e.mA-Baluze,  t.  II.  p.  61 2.) 
4«.  Sicut  jussislis,milto  vobiscou- 
secrationem    episcopi,    et    cxemplar 
decreti,    quod    in    perganiena    débet 
scribi,  ut  conlirmationes  cleri  et  lega- 
torum  singulorum  monasteriorum  ,  et 
primorum  presbyterorum  parochiœ  ac 
plebis,  ibi  valeant  scribi...  Sabbato... 
prœccdente  dominicam ,  ([uando  ele- 
ctus  est  ordinandus,  convenire  tb  bent 
episcopi    dioceseos    ad    principalem 
ecclesiam  melropolis,  et  publice  co- 
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nation  des  évêques-,  elle  trace  les  mêmes  formes  que  l'on  voit 
avoir  été  suivies  pour  l'ordination  de  Vuillebert,  et  les  appli- 
que à  Tévéque  métropolitain  comme  au  suffragantj  on  y  voit 
que  ,  pour  l'ordinaire ,  l'examen  canonique  de  l'évéque  se  fai- 
sait la  veille  de  son  ordination. 

5'.  Des  Actes  du  concile  de  Soissons,  et  de  la  Vie  contem- 
poraine de  saint  Ansbert  \  on  y  voit  que  les  évèques ,  après 
avoir  approuvé,  sur  la  demande  du  peuple  et  du  clergé,  l'é- 
lection de  Burchard ,  évéque  de  Chartres,  commandèrent  tout 
de  suite  qu'il  fût  ordonné-,  on  y  voitqu'Ansbert,  demandé  par 
le  peuple  et  le  clergé  de  la  métropole  de  Rouen ,  de  l'aveu  du 
roi,  ayant  été  accepté  par  tous  les  évéques  du  royaume  réunis 
au  placité  général,  ils  l'ordonnèrent  évéque  sur-le-champ. 


CHAPITRE  XVIII. 

De  l'ordination  des  évêques. 

I.  La  preuve  que  pour  l'ordination  d'un  évéque  il  fallait  le 
concile  provincial  ou  pour  le  moins  le  concours  de  trois  évê- 


ram  omnibus  débet  recitari  decretum, 
et  interrogare  debent  episcopi,  si 
omnium  vota  sicut  ibi  cootinelur,  in 
eumdem  electum  concordent. 

Hincmar  rapporte  ensuite  les  formes 
de  l'information  et  de  l'examen  de 
relu,  telles  qu'elles  se  trouvent  dans 
l'acte  original  que  nous  venons  de  rap- 
porter; et  il  continue  : 

Dominica  auteni  die...  episcopi 
dioceseos  et  clerus  ac  plebs  convenire 
debebunt  ad  locum ,  ubi  secundum 
consuetudinem  solet  melropolitanus 
episcopus  ordinari ...  episcopis...  in 
vestibus  sacris  ...  et  stantibus  ...  secus 
altare;  ...  electus  indutus  pontiûcali- 
bus  vestibus. 

Ici  Hincmar  détaille  toutes  les  for- 
mes de  l'ordination  de  l'évéque,  sans 
distinguer  celle  du  métropolitain; 
puis  il  ajoute  : 

*  Ordinatus  osculetur  episcopos  et 
ponatur  juxta  illura  qui  illum  ordi- 
navit,  et  sedeat  ibi  metropolitanus 
episcopus...  Sinon  esset  metropolita- 
nus, in  ordine  consecrationis  suae  se- 
dere  deberel.  De  his  omnibus  quœ 
raihi  mandastis...  vobis  rcscripsi  qua- 


liter  ordinationem  agamus  episcopi , 
et  qualiter  in  me  acla  fuerunt.  {fixtr. 
(Je  la  letliv  43  tCHincmav,  t.  II  de  ses 
OEuvrrs,  p.  717.) 

50.  Ployez  les  extraits  de  la  Vie  de 
saint  Ansbert  et  des  Actes  tiu  concile 
de  Soi.ssons,  et  au  chap.  XIV  de  ce 
livre,  art.  VII,  n»  3,  deuxième  et 
troisième  autorités. 

I.  Episcopum  convcnit ...  ab  omni- 
bus, qui  sunl  in  provincia,  episcopis 
ordinari.  Si  auteni  hoc  difficile  tuerit. 
aut  propter  instantem  uecessitatem, 
aut  propter  itineris  longitudinem , 
tribus...  convenientibus,  et  absenti- 
bus...  per  scripta  consentientibus , 
tune  ordinatio  celebrelur.  Firmitas 
autem  eorum  quae  geruntur,  per 
unamquamque  provinciam  metropo- 
litano  Iribuatur  episcopo.  {Extt .  des 
cnnnns  du  premier  concile  de  NicéCy 
df.  Van  325,  canon  4-  Somme  des  con- 
ciles, p.  71.  ) 

Episcopus  praeler  syuodura  et  prar- 
sentiam  metropolitaoi  nullatenus  or- 
dinetur.  [Exlr.  des  Actes  du  premier 
concdc  d' A  mioche,  de  l'an  34o , 
canon  19  Somme  des  conciles,  p.  <)o.) 
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ques  et  le  consentement  exprès  du  métropolitain ,  que  les  trois 
évêques  ordinateurs  devaient  être  de  la  province  où  le  siège 
était  vacant  ou  expressément  autorisé  par  eux,  et  que  sans 
cette  condition  l'ordination  était  nulle ,  résulte  des  canons  des 
conciles  de  Nicée ,  d' Antioche ,  de  Carthage ,  de  Riez  ,  d'Arles 
et  d'Orléans,  de  l'édit  de  Clotaire  II ,  et  de  plusieurs  capitu- 
laires-,  ces  diverses  lois,  qui  émanent  de  l'église  universelle, 
de  l'église  gallicane  et  de  la  puissance  politique  de  1  état,  se 
réunissent  pour  prononcer  ces  règles  ,  dont  elles  font  dépendre 
la  validité  de  l'ordination  ,  et  pour  prouver  que  ces  règles 
étaient   rigoureusement  observées    sous  les  deux   premières 
races. 


Ut  inconsulto  primatu  cujuslibet 
provincial,  nemo  pra^sumat,  licet 
cum  multis  episcopis  ,  in  quocumque 
loco  sine  ejus  praecepto  episcopum 
ordinare.  Si  autem  nécessitas  f uerit , 
très  episcopi  in  quocumque  loco  sint, 
cum  primat is  pritcepto  ordinare  de- 
beant  episcopum.  {l'.xtr.  des  Actes  du 
deuxième  concile  de  Carthage,  de 
tan  397,  chap.  12.  Somme  des  con- 
ciles, p.  14^)  .         . 

Ut  non  minus  quam  très  episcopi, 
quifuerintmelropolitano  directi,  suffi- 
ciant  ad  episcopum  ordinandum. 
(  Extr.  des  Actes  du  troisième  concile 
de  Cartlwi^e,  de  l'on  397  ,  chap.  39. 
Somme  des  conciles,  p.  146.) 

Qui  episcopus  ordinandus  est,... 
quum  ...  examinatus...  fuerit..  con- 
ventu  totius  provinciic  episcoporum  , 
...  ordinetur  episcopus.  (  Extr.  des 
Actes  du  cfuatricme  concde  de  Cai- 
thage,  chap.  343.  OEuvres  de  Kégi- 
non,  édit.  de  Baluze,  p.  ioo.  ) 

Quum ...  Iransgressionisapud  Ebre- 
dunensem  ecclcsiara  habilœ  remedium 
quaereretur,  <|ua  ...  canonibus...  ne- 
glectis,  absque  trium  episcoporum 
praesentia,  absque...  litteris...  metro- 
politani  ...  irritam  ordinationis  spe- 
ciem  a  duobus  temere  convenientibus 
praesumptamesse  clarebat.  {Extr.  delà 
Préjaceduconcilede  liiez,  de  l'an  439. 
Sirmond,  t.  I ,  p.  65.  ) 

Episcopum  sine  roetropolitano,  vel 
cpistola  metropolitani,  yel  tribus 
comprovincialibus,  non  liceat  ordi- 
nari :  ita  ut  alii  coroprovinciales  epi- 
Rtolis  admoneantur,  ut  se  suo  resjKmso 
consensisse  signiticcnt. 


Illud...  clareat,  eum  qui  sine  con- 
scientia  metropolitani  constitutus 
fuerit  episcopus,  juxta  magnam  syno- 
dum  episcopum  esse  non  debere. 

Ut  sicubi  duo  episcopi  ausi  fuerint 
episcopum  facere ,  etiamsi  metropo- 
litani episcopi  epistolam  habuerint, 
et  is  oui  ordinatus  est  cum  ordinato- 
ribus' excludatur.  {Extr.  des  Actes 
du  deuxième  concile  d'Arles,  de 
l'an  451  ,  art.  5,  6  et  4x  Supplément 
de  Sirmond,  p.  28  et  3o.  ) 

Ut...  sicut  in  antiquis  canonibus 
tenetur  scriptuin,  a  metropolitano, 
vel  quem  in  vice  sua  pramiserit,  cum 
comprovincialibus  pontifex  consecre- 
tur.  [Exlr.  des  Actes  du  cinquième  con- 
cile d'Orléans,  de  L'an  549,  canon  10. 
Sirmond,  t.  I,  p.  280.) 

Episcopo  decedonte,  m  loco  ipsius, 
qui  a  metropolitano  ordinari  débet 
cum  provincialibus ,  a  clero  et  populo 
eligatur.  [Extr.  d'un  tdil  du  roi  Clo- 
taire U,  de  l'an  6i5,  art.   1".  Baluze, 

t.  I  ,  p-  21.) 

Episcopi  judicio  metropolitanorum 
et  eorum  episcoporum  qui  circum 
circa  sunt,  provehantur  adccclesiasti- 
cam  poteslatem. 

Si  nécessitas  fuerit,  très  episcopi, 
in  quocumque  loco  sinl,  archiepiscopi 
jiraîcepto  ordinare  possunt  episcopum. 
[Extr.  des  capitulaires  de  la  collec- 
tion de  Benoît  Lcuite ,  liv.  vu,  art.  78 
et  96.  Baluze,   t.  I ,  p.  io4a  et  1044.) 

A  comprovincialibus  episcopis  aut 
praesentia  aut  judicio  metropolitani 
consecrati  esse  noscuntur.  [Extr.  d'un 
capilulaitv.  d'Aix  -  la  -  Chapelle ,  de 
l'an  8<>3,  art.  6;  même  dispositif  a 
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II.  La  preuve  que  l'ordinalion  des  métropolitains  était  su- 
jette aux  mêmes  règles  que  celle  des  suffragants,  résulte  des 
canons  des  second  et  troisième  conciles  d'Orléans ,  des  Actes 
du  second  concile  de  Soissons,  d'une  lettre  d'Hincmar  et 
d'une  lettre  des  diocésains  de  Sens-,  toutes  ces  autorités  con- 
courent à  prouver  que  Tordination  des  évéques  métropolitains 
appartenait  aux  évéques  de  la  province ,  et  l'on  y  trouve  les 
deux  exemples  d'Hincmar  et  d'Anségise,  qui  furent  ordonnés 
par  leurs  suffragants  dans  les  sièges  de  Reims  et  de  Sens. 

III.  La  preuve  du  droit  des  membres  du  concile  national 
d'ordonner  les  nouveaux  évéques,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  de  \  ernon  j  ils  veulent  que  l'ordination 


Tart.  4^4  »  ^"  ^'^»  "^^ï  ^®s  capitulaires 
de  la  collection  de  Benoît  Léi^ile,  Ba- 
luze ,  t.  I ,  p.  383  et  1 1 16.  ) 

II.  In  ordinandis  metropolitanis 
episcopis  antiquam  institutionis  for- 
inulam  renovamus,  quam  per  incu- 
riam  ...  videmiis  amissam.  Itaque 
metropolitaniis  episcopus  a  coinpro- 
vincialibus  episcopis  ...  electus  ...  or- 
dinelur.  (/TjrZr.  des  canons dudeuxième 
concile  d'Orléans,  de  Can  533,  ca- 
non 7.  Sirmond  ,  t.  I,  p.  229.  ) 

Ipse...  inetropolitanus  a  compro- 
vincialibus  episcopis,  siciit  décréta 
sedis  apostolicae  continent,  cum  con- 
sensu  cleri  velciviiira  eligatur.  {Extr. 
des  Actes  du  troisième  concile  d'Or- 
léans ,  de  Can  538 ,  art.  3,  Sirmond  , 
t  I,  p.  348.) 

Judices  coram  synodo  dixerunt ... 
volumus  ut  ordinatores  ...  Hincmari 
doceant ,  qiialiter  idem  ...  Uincmarus 
canonice  iuerit  ordinatus.  Tune... 
Rothadus  episcopus  Suessionensis  ci- 
vitatis ,  porrexit  canonicam  auctori- 
latem ,  quaiiter  petente...  clero  vel 
populo  a  vicina  debeat  ecclesia  po- 
stulari.  Porrigens  etiam  canonicas  lil- 
teras  Erchenradi  episcopi  Parisiorum 
ecclesiœ,  conflrmatas  suis  suique  ar- 
chiepiscopi  et  cocpiscoporum  siiorum 
manibus,  quasad  petitionem  Remensis 
ecclesiae  cleri  et  plebis  idem  Hincmaro 
tribuerat  :  porrigens  ...  decretum  ca- 
nonicnm  cleri  et  plebis  manibus  robo- 
ratum,  quaiiter...  Hincmarum  sibi 
postularunt  cpiscopum  ordinari  ... 

Synodali  judicio  decretum  est, 
Hincmarum  archiepiscopum  ...  cano- 
nice elcctuni ,  et  canonice  ordinatiini. 


(  Extr.  des  Actes  du  deuxième  concile 
de  Soissons  f  de  l'an  853,  actions  3 
et  4-  Sirmond ,  t.  III ,  p.  83  et  8^.  ) 

Illis  metropolitanis ,  quiet  prima- 
tes multoties  in  ...  canonibus  appel- 
lantur...ab  episcopis  nniuscujusque 
provinciae  sine  interrogationealterius 
})rimatis  })raevalent  ordinari  ...  sua 
jura  debent ...  conservari.  {Extr.de 
la  lettre  44  d'Hincmar  aux  évéques  sur 
le  droit  des  métropolitains ,  t.  II  de 
ses  OEuvres,  p.  72 r.  ) 

Senonum  dioceseos  ...  episcopis  Se- 
nonum  ecclesise  clerus,  cum  totis 
ejusdem  parrochiae  plebibus  sibi  con- 

iunctis  ...  Canonicis  regulis  et  aposto- 
icis  iustitulionibus  sancitum  esse  re- 
colimus  ut  quoties  melropolis  civitas 
...proprio  vacaverit  pastore,  suffra- 
ganei  ejusdem  metropolis  convenire 
debent,  et  eleclionem  futuri  pontificis 
cum  consensu  cleri  et  plebis  facere, 
ac  cum  decreto  electionis  singnlorum 
petentium  manibus  roborato,  sufl'ra- 
ganeos  adiré  debeant  ponlifices,  ac  de 
substituendo  in  loco  ejus  qui  decessit 
pastore  petitione  su})piici  commonere 
...  Idcirco  cum  decreto  electionis  ... 
manibus  singulorum  nostrorum  robo- 
rato ...  Ansegisiim  presbylerum  Re- 
morum  dioceseos...  pari  consensu... 
ecclesiae  nostrœ  episcopum...  per  ma- 
num  vestrara  consecrari  petimiis. 
(  Extr.  d'une  lettre  du  clerijé  et  du 
peuple  de  Sens  aux  éi^éqnes  de  la  pro' 
uince.  Baluze,  t.  II,  p.  608.) 

III.  —  lo.  Ut  post  mortem  episcopi 
non  liceat  episcopatum  esse  sine  pa- 
store supra  menses  très;  nisi  talis  né- 
cessitas grandis  evennrit,  ut  hoc  nulb» 
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des  évéques  se  fasse  dans  le  concile  national,  lorsquil  se 
trouve  assemblé  pendant  la  vacance  des  sièges  épiscopaux-, 

2^  D'un  récit  de  la  Vie  de  saint  Ansbert,  déjà  citée;  on  y 
voit  que  ce  saint  fut  ordonné  métropolitain  de  Rouen  par  tous 
les  évéques  de  France  réunis,  sous  le  roi  Clovis  II. 

CHAPITRE  XIX. 

Comment  se  faisait  la  nomination  de  l'éyêque  lorsque  les  examinateurs 

avaient  exclu  le  premier  sujet  élu. 

I.  La  preuve  que  dans  tous  les  cas  où  les  évéques  examina- 
teurs réprouvaient  la  première  élection  du  futur  évéque  ils 
étaient  obligés  à  Texclure  de  Tépiscopat ,  résulte  : 

\\  Des  canons  du  concile  de  Clermont -,  ils  ordonnent 
<(  d'exclure  même  de  la  communion  ceux  qui,  pour  se  faire 
«  élire  ,  auraient  forcé  ou  acheté  les  suffrages  du  peuple  p) 

i\  Des  canons  du  troisième  concile  de  Paris  ^  ils  prescri- 
vent rigoureusement  aux  évéques  ordinateurs,  <(  de  n'ordon- 
K  ner  évéque  que  celui  que  l'élection  du  clergé  et  du  peuple 
«  aura  demandé  par  une  pleine  volonté ,  »  de  s'assurer  «  si  la 
«  volonté  du  métropolitain  et  des  évéques  suffragants  n'a  pas 
((  été  contrainte  par  l'ordre  du  prince ,  de  quelque  manière 
«  que  ce  soit,  »  et  de  rejeter  l'élection  si  elle  a  élé  contrainte; 

3°.  Des  canons  d'un  concile  de  Carlhage  et  des  capitu- 
laires-, ils  autorisent  les  évéques  examinateurs  à  juger  des  re- 


modo  aliter  fieri  possit.  Praecipue 
proximo  synodo,  quum  evenerit,  epi- 
scopus ordinelur.  [Extr.  d'un  capitw 
laire  de  f^ernon,  de  l'an  755,  art.  17. 

Baluze,  t.  I,  p.  174)     ,,,,., 

a°.  y  oyez  l'extrait  de  la  Vie  de 
saint  Ansbert,  chap.  XIV  de  ce  livre, 
art.  VU ,  no  3 ,  deuxième  autorité. 

I. lo.  Episcopatum...  desiderans 

electione  clericorum  vel  civium ,  con- 
sensu etiam  metropolitani  ejusdem 
provincia;  pontifex  ordinetur.  INon 
patrocinia  polentum  adhibeat,  non... 
ad  conscribendum  dtcretum  alios 
hortetur  praemiis,  alios  timoré  com- 
pellat.  Quod  si  quis  fecerit...  com- 
munione  privelur.  [Extr.  des  canons 
du  concde  de  Clermont,  de  l'an  535, 
canon  1.  Sirmond,  t.  1,  p.  ^4^-  ) 
u».  Quia. . .  consuetudo  prisca  ncgU- 


gitur ,  ac  décréta  canonum  violantur, 
placuit  ut  juxta  antiquam  consuetu- 
dinem    canonum    décréta    serventur. 
ISullus  civibus  invitis  ordinetur  epi- 
scopus ,  nisi  quem  populi  et  clerico- 
rum electio  plenissima  quaesierit  vo- 
Inntale.  Non  principis  imperio,  neque 
per  quamlibet   conditionem,   contra 
metropolis  voluntalem,  vel  episcopo- 
rum     comprovincialium     ingeratur. 
Quod    si   per   ordinationem    regiam 
honoris  istius  crimen  pervadere  ali- 
quis...  praesumpserit ,   a  comprovin- 
cialibus  loci  ipsius  episcopus  recipi 
nullalenus  mereaturj  quem  indebite 
ordinatum     agnoscunt.    [Extr.     des 
canons  du  troisième  concile  de  Pans, 
de  l'an  557,  canon  8.  Sirmond,  t.  I, 

p.  .3 16.  )  , 

30.   i^ojez  les  extraits  des  canons  de 
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proches  qui  sont  faits  aux  sujets  qu'on  présente  à  leur  ordina- 
tion ,  et  de  ne  procéder  à  Tordination  que  si  les  sujets  élus  se 
justifient  publiquement  devant  eux  ; 

4°.  Des  Actes  de  Texamen  de  Vuillebert,  et  d'un  ouvrage 
d*Hincmar  déjà  cité  5  on  y  voit  que  les  évêques  balancèrent 
avec  le  plus  grand  scrupule  toutes  les  circonstances  qui  au- 
raient pu  rendre  l'élection  de  Vuillebert  irrégulière  et  sa  per- 
sonne reprochable,  comme  étant  arbitres  de  son  admission  ou 
de  son  exclusion  ;  Hincmar  fait  connaître  ensuite  que  tout  exa- 
men d'évéques  se  faisait  dans  des  formes  aussi  rigoureuses  que 
l'examen  de  Vuillebert*, 

5*.  Des  jugements  d'exclusion  portés  dans  les  conciles  de 
Valence  et  de  Sainte-Macre  contre  deux  sujets  élus  qui  se 
trouvèrent  indignes  de  l'épiscopat  5 

6°.  D'une  lettre  de  Cbarles-le-Chauve  au  pape  Nicolas  I"; 
elle  nous  apprend  que  les  évéques  examinateurs  de  Guille- 
mard,  élu  à  Tévéché  de  Reims,  l'exclurent  de  l'épiscopat 
après  avoir  vérifié  son  ignorance  par  un  examen  public. 

II.  La  preuve  que  les  évéques  examinateurs  pouvaient, 
avec  la  permission  du  roi,  nommer  eux-mêmes  un  nouveau 
sujet  à  la  place  de  celui  qu'ils  avaient  exclu  de  répiscoj)at, 
et  devaient,  avant  de  le  consacrer,  faire  approuver  l'élection 
parle  roi,  le  peuple  et  le  clergé,  résulte  d'une  lettre  d'Hinc- 
mar,   qui  rapporte   la  délibération   du   concile   national   de 


Carlhaf^e  et  des  capitulai res  cités  au 
chap.  XVII,  n°  a. 

4®.  f^oy  HZ  les  Actes  ti**  l'examen  de 
Vuillebert  et  la  lettre  d'Hincmar  cités 
au  chap.  XVII,  u<*  3  et  4- 

5**.  Ployez  les  Actes  d'un  jugement 
d'exclusion  porlé  dans  le  concile  de 
Valence,  au  clia[>.  XIV,  art.  VII,  n»  3, 
première  autorité. 

6°.  Vult'arius  ...  urbis...  archiepi- 
scopus...  raortuus  est...  Ya  ab  impe- 
ratore,  secundum  ...  canonuni  insti- 
tutionem ,  plebi  electione  concessa, 
contigit  eos  ([uendam  >*irum  ,  Gisle- 
inarum  nomine,  ad  pontiticatus  hono- 
rcm  elegisse.  Qui  dum  ante  cpiscopos 
discutiendus  adsedisset,  ohlatus  est 
ci  textus  evangelicus.  Quum  autem 
ipsum  aliquatenus  légère,  nihil  tamen 
intelligere  omnes...  cognovissent ... 
velut  insipiens  ab  omnibus  est  deje- 


ctus.  Tunr  vero...  imperatori  visum 
est  ut...  EI)o...  ad  jamdictum  pro- 
moveretur  cpiscopatum.  Quod  <juuin 
plebi  attpie  omnibus  sapientibus  esset 
relatum  ,  placcre  sibi  omnes  unanimi- 
ter    adlirniavere;    ac    sic    secundum 
canonicam  iustitutionem  est  archiepi- 
scopus  ordinatus.  [Eilr.  tV une  lettre 
i\c  Charles-li  -  Chauve  au  pnpe  Nicolas, 
lie  l'an  867.  Sirrnond  ,  t.  III ,  p.  SSg.) 
II.  E}»isc<>pi  qui  apud   martyrium 
sancla;   IVlacrrr  ...  convenimus,  ...  re- 
lecta    pracsumptione    cleri    et   plebis 
ecclesicC    belvacrnsis    qui    personam 
regulis  sacris  incongruara ,   cum  de- 
creto  singulorum  nianibus  roboralo, 
nobis  priesentaverunt   in   synode,  ... 
relectis  corjm  omnibus  qui  adfuerunt 
...  canonibus, secundum  easdem  sacras 
leges  constituimus  ...  IVatres  ...  coepi- 
scopos  nostros,  per  quos  veslra*  domi- 
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Sainte-Macre  pour  l'exclusion  d'un  sujet  élu  à  l'évêché  de 
Beauvais.  et  l'élection  d'un  nouveau  sujet  faite  par  les  évé- 
ques de  Tours-,  d'une  lettre  du  concile  national  de  Douzi  et 
d'une  lettre  du  pape  Adrien  -,  ils  montrent  que  l'élection  du 
clergé  et  du  peuple,  le  consentement  du  roi  et  l'approbation 
des  évéques  de  la  province ,  devaient  intervenir  et  interve- 
naient en  eflet  pour  déterminer  l'intronisation  des  eveques 
chassés  de  leurs  églises ,  soit  dans  les  sièges  suffraganls,  soit 
dans  les  sièges  métropolitains. 

CHAPITRE  XX. 

Des  translations  d'cvêques. 

I  La  preuve  que  le  premier  droit  canonique  de  l'église 
univer^elle  avait  interdit  généralement  la  translation  d  un 
évèque  d'un  siège  dans  un  autre  est  expresse  dans  les  canon* 
des  conciles  de  '>icéc,  d'Antioche  et  de  Sardique. 

U  La  preuve  que  l'église  gallicane  n'avait  supposé  la  pos- 
sibilité des  exceptions  à  la  règle  qui  interdisait  les  translations 
d'évéques  que  pour  des  circonstances  si  rares  qu  elles  ne  se 
présentèrent  pas  une  fois  pendant  les  quatre  premiers  siècles 
de  la  monarchie,  résulte  du  silence  de  l'histoire  de  ces  epo- 

episcopus, ...  transeat.  Si  quis  autem 
post  detiiiilioncm  sancti  concilii  talc 
(Miid  agfre  tentaverit   ..  hoc  iactum 
])rorsus  irritum  ducalur,  et  restitua- 
tur  eccl«  sia;   cujus   luit   cpiscopos  ... 
ordinatus.  {f^xtr.  des  canons  du  pre- 
mier (oncife  de  Nicte ,    de  l'an  325, 
canon  i5.  Somme  des  conciles,  p.  "jB.) 
Episcopus  ab  alia  parochia  nequa- 
quam  mignt  ad  a  lia  m.  [Exlr.  des 
y4rles  du  premier  concile  d'Aniioche, 
de  l'an   S/jo,   canon  ui.    Somme   des 
conciles,  p.  90.  ) 

Ne  cui  liceat  episcopo  de  sua  civi- 
tate    ad    aliam    transire    civilatem ... 
Hujusmodi  pcrnicies  sa^viiis...  yindi- 
ct^ur,  ut  ncc  laicam  communioncm 
habeat,  qui  talis  est.  (^Extr.  des  Actes 
du  concile  de  Snrdique ,  de  l'an  347  ♦ 
chap.  I.  Somme  des  conciles,  p.  96.  ) 
l^es  preuves  de  l'art.  II  soiit  ren- 
voyées au  corps  de  l'histoire. 


nationi  litleras  direximus,  in  quibus 
haic  conlinenlur,    ut   sicut  sacraj 
iêces  et  res'd.c  prxcipiunl,  archiepi- 
scopis  et  episcopis   conlnnilanearum 
diœceseon  electioncm   conctdere  di- 
qnemini,  ut...  secundtim  iormam  re^M- 
iarem  clectionis,  episcopi   talem  éli- 
sant, qui  et  ecclesi.i'   uldis  et  re^no 
proiiciens  ,  et  vobis  fldelis  ...  existât: 
et  consenlicnribus  clero  et  plèbe  eum 
vobis  adducant,  ut  secundum  mmi- 
sterium    vestrum ,    res    et    facultates 
ecclesia; ...  su.t  disposiUoni  commit- 
tatis      et    cum    consensu    ac    littens 
vestris,  eum  ad  metropolitanum  epi- 
scopum  ac  coepiscopos  ipsius  diœce- 
seos  ,  <Mii  eum  ordinarc  debent,  trans- 
mitlalis,  et  sic  sine  scandali  macula 
ad...  saccrdotium  provehatur.  [l^^^'- 
d'une  lettre  d'Hincmar  h   Louis  111, 
chap.  i,  t.  lldescsOEuvres,  p.  18H.; 
l    Ut  de  civitate  ad  civitatem  non 
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ques  sur  aucune  translation  qui  ait  ôté  un  évéque  au  siège 
qu  il  gouvernait  pour  Tétablir  dans  un  autre  siège ,  de  l'aveu 
de  Téglise. 

III.  La  preuve  que  les  lois  de  l'église  gallicane  imposèrent 
généralement  aux  évéques  comme  aux  autres  prêtres  l'obliga- 
tion de  la  stabilité  à  leurs  églises ,  résulte  : 

1°.  Des  canons  d'un  concile  d'Arles,  de  l'an  45^  ,  déjà  cités; 
ils  défendent  à  l'évèque,  en  même  temps  qu'au  prêtre  et  au 
diacre,  d'abandonner  sa  propre  église,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  et  veut  qu'il  soit  obligé  à  y  retourner  sous  peine 
d'excommunication  ; 

2°.  D'un  canon  du  concile  de  Tours,  de  l'an  8i3,  déjà  cité; 
il  montre  clairement  que  des  lois  expresses  défendaient  aux  évé- 
ques, sous  des  peines  ecclésiastiques,  de  passer  d'un  moindre 
titre  à  un  plus  grand,  en  menaçant  le  prêtre  qui  aurait  commis 
cette  violation ,  de  la  même  peine  destinée  à  l'évèque  en  pa- 
reil cas  ; 

3°.  Des  Actes  du  concile  national  de  Troyes,  de  l'an  878  ; 
ils  condamnent  les  évêques  qui,  méprisant  les  lois  canoniques, 
passent  par  ambition  d'une  église  moindre  à  une  plus  grande, 
à  retourner  à  leur  ancienne  église,  ou  à  être  dépouillés  de 
tous  honneurs  ecclésiastiques. 

IV.  La  preuve  que  ce  fut  aux  seuls  conciles  que  fut  réservé 
le  droit  do  décider  les  translations  qui  étaient  les  évêques  à 
leurs  premiers  sièges,  est  formellement  établie  dans  les  canons 
du  troisième  concile  de  Carthage,  qui  fut  du  nombre  des  con- 
ciles dont  l'église  gallicane  reconnaissait  l'autorité. 


III. — I**.  Voyez  les  Actes  du  con- 
cile d'Arles  au  chap.  IX  de  ce  livre, 
art.  I*',  n"  a,  deuxième  autorite. 

'iP.  Voyez  les  canons  du  concile  de 
Tours,  mêmes  chapitre,  «rticlc  et 
numéro,  troisième  autorite'. 

30.  Reclamatum  est,  ...  quod  epi- 
scoporum  quidam...  calcato  termino 
patrum,  spretoque  sancitu  canonica; 
auctoritatis ,  de  minori  ad  majorem 
ambitus  causa  demigrant  episcopalem 
cathedram;  quibus  canones  Spiritus 
Sancti  concorditer  contradicunt  ... 
Auctoritate apostolica...  interdicimus 
ut  episcopi  ad  pristinam  scdem  sine 


raora  redeant...  Si  tardaverint,  con- 
tinuo  omni  sacerdotali  honore  spolia- 
buntur.  (  AVfr.  des  Actes  du  second 
roncde  de  Troyes,  de  Can  878,  n"  5. 
Sirmond,  t.  III,  p.  47^-) 

IV.  Utepiscopusdelocoignobiliad 
nobilem  per  ambitionem  non  trans- 
eat...  Si  id  utilitas  ecclesia>  iiendum 
poposcerit,  decretoproeo  clericorum 
et  laicorum    episcopis   porrecto ,    in 

fjraesentia  synodi  traosferatur ,  nihi- 
ominiis  alio  in  loco  ejus  episcopo 
subrogato.  {Extr.  des  canons  du  qua- 
trième cnncUe  de  Cortluii^e,  de  l'an  898, 
canon  27.  Somme  des  conciles,  p.  lÔa.) 
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V.  La  preuve  que  les  lois  de  l'église  gallicane  autorisèrent 
l'intronisation  d'un  évêque  chassé  de  son  siège  dans  un  autre 
siège  vacant ,  résulte  : 

1°.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours-,  ils  rapportent  que 
saint  Quinlin,  qui  avait  été  cbassé  de  l'église  de  Rhodes,  fut 
intronisé   dans   le  siège  de  Clermont  par  les  évêques  et  le 

peuple  \ 

2°.  Des  lettres  du  concile  national  de  Douzi  et  du  pape 
Adrien;  elles  montrent  que  les  évêques  de  France  et  le  pape 
concoururent  au  neuvième  siècle  à  l'intronisation  d'Actar 
dans  la  métropole  de  Tours,  après  que  les  violences  des 
Normands  l'eurent  chassé  du  siège  de  Nantes ,  attendu  qu'il 
était  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  fonctions  dans  son  pre- 
mier siège,  et  à  condition  que  son  intronisation  n'eût  aucun 
effet  s'il  lui  était  possible  de  retourner  à  l'église  de  Nantes. 

VI.  La  preuve  qu'en  aucune  circonstance  un  évêque  ne 
pouvait  être  intronisé  dans  un  siège  vacant  sans  le  concours 
des  mêmes  voix  qui  étaient  exigées  pour  les  élections  ordi- 
naires, résulte  : 

I».  D'une  formule  de  Lindenbrog;  elle  montre  que  pour 
l'intronisation  comme  pour  l'élection  d'un  évêque,  on  exigeait 

rfdrien,  de  l'an  Sni,  Supplément  de 


V. —  i®.  Apud  Arvernis...  sanctus 
Eufrasius...  episcopus...  quatuorannos 
post    Chiodovechi   obitum    vixit  ..... 
Quumque  populus  sanctum  Quinlia- 
num  qui  de  Rutheno  ejectus  fuerat , 
elegisset,...  nuntii,  convocatis  pon- 
tiiicibus  et  populo ,  eum  in  cathedram 
Arvernae  ecclesiae  locaverunt.  {Extr. 
de  Cwréf^oirede  Tours,  liv.  m,  chap.  a, 
année  5i5.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  187.) 
1°.  Venerabilem  ...  fratrem  et  co- 
eniscopum  nostrum  Actardum ,  quera 
clerus   et   plebs   metropolis  ecclesiae 
Turonensis  ...   sibi  incardinari  depo- 
scit  ...  auctoritati  vestraj  remittimus 
...   Quem    licet    juxta    Antiochenos 
canones  perfecto  concilio,  atque  se- 
cundura   apostolicas  vestras   litteras 
vacanti  ecclesiae    incardinare    posse- 
mus...,   tamcn  ...  rationabilius  vidi- 
mus,  ut  petilione  cleri  ac  plebis,  ... 
et  consensu  nostrae  unanimitatis,  ac 
favore  ...    nostri  ...    Caioli    regis^  ... 
vestra  auctoritate  eidem  incardinetur 
ecclesi;e.  {Exlr.  d'une  lettre  des  eV^- 
ques  du  concile  de    Douzi,    au  pape 


Sirmond,  p.  261. , 

Actardum  ...  sicut...  synodus  expo- 
stulavit,  plebs  et  Turonicus  clerus 
concorditer  elegit,  ...  constituimus 
per  nostrae  apostolicœ  auctoritatis  de- 
cretum  ...  metropolitanum  et  archie- 
piscopum  Turonicae  provinciae  :  sic 
tamen,  ut  Namneticae  ecclesiae,  cui 
fuerat  destinatus ,  in  eo  quod  reman- 
sit,  quia  destructa  habetur ,  jura  po- 
testatemvenullo  modo  subtrahamus... 
Et  si  Namneticie  contigerit  ecclesiae 
ad  priorem  redire  statum,  uihil  officiât 
ei  haec  necessitatis  unitio,  quam  exigil 
paganorum  vaslatio,  quominus  pro- 
pnum  valeat  habere  pontiûcem.  (^'ar<r. 
de  la  lettre  28  du  pape  Adrien  II ,  au 
concile  de  Douzi,  de  l'an  871.  Sir- 
mond, t.  III,  p-  40^-) 

VI.— 1°.  Cleri  vel  pagensium  civita- 
tis  illius  adfuit  petitio ,  ut  relicta  urbc 
illa,  quam  prias...  gubernare  vide- 
bamini,  in...  urbe  illa  cathedram 
pontiQcalem  suscipere  deburetis  ... 
Cum  consilio  et  voluntale  pontilicuni 
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«  le  consentement  des  évêques,  des  grands  du  clergé  et  du 
«  peuple  de  la  cité  ;  » 

2°.  Des  deux  exemples  d'intronisations  que  Ton  vient  de 
rapporter,  et  qui  furent  faites  selon  les  mêmes  règles. 


CHAPITRE  XXI. 

Du  pouvoir  d'annuler  les  ordinations  et  de  déposer  les  e'véques  nommes 

contre  les  règles. 

I.  La  preuve  que  les  ordinations  faites  contre  les  règles 
étaient  annulées  par  les  canons  a  été  établie  ci-dessus. 

II.  La  preuve  que  les  évéques  qui  n'avaient  point  été  nom- 
més selon  les  règles  devaient  être  déposés,  résulte  : 

1*.  D'une  décrétale  du  pape  saint  Léon  ,  des  canons  du  con- 
cile d'Orléans,  des  canons  du  cinquième  concile  de  Paris,  et 
des  Actes  du  concile  de  Reims  déjà  cités 5  ils  ordonnent  que 
les  évêques  qui  n'auraient  point  été  désignés  par  une  élection 
libre  et  gratuite  du  clergé  et  du  peuple,  avec  l'approbation  du 
métropolitain  et  des  évéques  de  la  province ,  «  ne  soient  pas 
«  comptés  parmi  les  évéques,  soient  excommuniés,  soient  dé- 
«  posés  à  perpétuité  du  pontificat  qu'ils  ont  envabi  ;  » 

2".  D'un  diplôme  du  roi  Tbierri  -,  il  marque  qu'un  évêque 
d'Embrun  qui  avait  reçu  cet  évêcbé  sans  l'agrément  du  roi , 
fut  rejeté  de  l'épiscopat  par  le  concile  national  de  Morlaix. 


procerumquc  nostrorum ,  ...  jnxta  ... 
consensnm  cleri  et  plebium  ipsius 
civitatis,  in  supradicta  urbe...  ponti- 
ficalem  ...  voUis  commisimus  dignila- 
tem.  Propterea  per  prïesentem  prœ- 
ceptum  ...  jubemus  ut ...  rcs  ecclesi.ne 
ipsins  et  clerus  sub  vestro  arbitrio... 
consistant,  et  ergaregimen  nostrum... 
semper  fidem  inlihatam  custodire  de- 
beatis.  (  Extr.  de  la  quatrième  formule 
de  préceptes  royaux,  intronisation 
d'un  évéque  donnée  par  Lindenbro^. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  547) 

^0.  l'^oyez  les  autorités  cite'es  à  l'ar- 
ticle précèdent. 

I.  f^oyez  les  nombreuses  autorites 
citées  au  chapitre  XVIII,  art.  I". 

II. —  1°.  F'oyez  l'extrait  d'une  de- 
cre'tale  des  papes  saint  Le'on  et  Sym- 
maque,  au  chap.  XIV  de  ce  livre, 
art.  I",  cinquième  tt  sixième  autorités. 


f^oyez  les  canons  du  cinquième 
concile  d'Orléans,  du  cinquième  con- 
cile de  Paris  et  du  concile  de  Reims, 
au  même  chapitre,  art.  II,  secon- 
de, quatrième  et  cinquième  auto- 
rités. 

2°.  Chramlinus...  qui  a?piscopatum 
AEbredunocivitatehabuit,  inventum 
est,  quod  ...  rebfllionis  audacia,  ^ed 
non  per  nostra  ordenacione  reciperat, 
etiam  nec  sicut  eorum  cannonis  con- 
tenent,  ad  ipsum  benedicendum  sol- 
b'mniterepiscopinon  adfuerunt.Undc 
Genesio,  Chadune,  Blidramno,  Lan- 
deberctho  et  Ternisco,  qui  metropoli 
essevidentur,  vel  reli(pii  quamplurcs 
episcopi...  fuit...  de  episcopato  re- 
jectus.  (  Extr.  du  diplôme  Gi  de  la 
première  race,  de  l'an  677.  D.  Bou- 
quet ,  t.  IV  ,  p.  659.  ) 
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m.  La  preuve  que  c'était  au  concile  national  à  juger  de  la 
validité  des  ordinations  épiscopales  contestées  ,  et  à  pro- 
noncer la  déposition  des  évêques  nommés  contre  les  règles, 

résulte  : 

i».  D'une  décrétale  du  pape  saint  Hilaire;  elle  demande  la 
convocation  annuelle  d'un  concile  des  évêques  des  trois  pro- 
vinces de  Vienne,  Lyon  et  Narbonne,  afin  que  a  si  les  pré- 
ci  ceptes  ecclésiastiques  ont  été  violés  dans  l'ordination  des 
«  évêques,  l'autorité  commune  des  autres  évêques  réprime  de 

«  tels  abus  -,  » 

i\  Des  Actes  des  conciles  de  Turin  et  de  Riez;  ces  con- 
ciles nationaux  annulèrent  cinq  ordinations  épiscopales  faites 
contre  les  règles; 

3°.  D'un  récit  de  Grégoire  de  Tours;  il  nous  apprend  que 
le  concile  national  de  Mâcon  déposa  un  évêque  d'Aix  qui 
u'avait  pas  été  ordonné  librement,  et  qu'aussitôt  sa  déposition 
on  ordonna  un  autre  évêque  à  sa  place; 

40  D'un  diplôme  de  Tbierri  III;  il  nous  apprend  que  le 
concile  national  de  MorlaijL  priva  de  l'épiscopat  Cbramelin , 


III..— .10.  Per  annos...  singulos  ex 
provinciishabeatur...concilium  ...  ut 

si  quid...  vel  in  ordinandis  episcof>is  , 
vel  pre.>bYleris,  aut...  clericis  iacien- 
dis,  contra  priecepta  rei^critur  admis- 
sum,...  communi  omnium  auctorilate 
resecetur  (  Extr.  de  ta  lettre  4  du  pape 
saint  Uilaire  aux  évêques  des  pro- 
uinces  de  tienne ,  Lyon  et  Narbonne, 
de  l'an  46i ,  art.  a.  Sirmond ,  t.   i , 

^'aV^^Conscribi  placuit  ad  perpetem 
disciplinam,    quae    circa   Octavium, 
Ursionem,Remigium,  et  Iriferinm 
episcopos    synodus   sancla    decrevit, 
qui  in  usurpatione...  de  ordinatu.ne 
sucerdotum  vocabantur  ...  Ut...  sciat 
is    qui    ordinatus  fuerit  ,    sacerdotii 
se  honore  privandura  :  ille  vero  qui 
ordinaverit,  auctoritatem  se  in  ordi- 
nationibus,   vel  in  coocilns,  minime 
retenturum.  "Non  solum  autem  circa 
memoratos   episcopos    bac    sentcntia 
praevalebit ,  sed  et  circa  omnes ,  qui ... 
ordinationes  hujusmodi  perpctrarunt. 
(  Extr.  des  Actes  du  corn  de  de  I  unn, 
de  l'an  397 ,  canon  3.  Sirmond,  t.  1 , 
p.  38.  ) 
II. 


Ordinationem  quam  canones  irri- 

tam  dcfiniunt,  nos  quoque  evacuan- 

dara  esse  censuimus  ,  in  qua  prœter- 

missa  trium  praesentia,  nec  expetitis 

comprovincialium  litteris,  metropo- 

litani  quoque  volnntate   neglecta  ... 

nihil  quod  episcopuui  laceret,  osten- 

sum  est.  Placuit ...  reinoto  eo  qui  per- 

pcram  assumptus  erat  episcopus,  tieri 

...  fratrum  constitutionem  ,  ecclesia- 

stica  traditione  servara.  (  Extr.  des 

yictes  du  premier  concile  de  Riez,  de 

l'an   439,    canon  a.   Sirmond,  t.  I, 

P-    ^O  .  .  .  •         /^  4 

30.  Episcopi  ex  jussu  régis  (junt- 
chramni    apud    Matiscensem  urbem 
collecti  sunt.  Faustinus  autem,   qui 
ex  jussu  Gundovaldi  Aquensis  urbis 
episcopus  ordinatus  fuerat,  ea  con- 
ditioneremovetur.uteumBertchram- 
nus,  Orestesque,  sive  Palladius,  qui 
eum  benedixerant,  vicibus  pascercnt, 
cenlenosque  ei   aureos  annis  singulis 
ministrarent.   Nicetius  in  ipsa    urbe 
episcopatum  adeptus  est.  {Extr.  de 
Grégoire  de  loursy  liv.  viii ,  chap.  ao, 
année  585.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  32 1.  ) 
40.    f^oyez  l'eitrait  d'un  diplôme 
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métropolitain  d'Embrun ,  qui  avait  été  ordonné  sans  Taveu  du 


roi  5 


5*.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne^  il  nous  apprend  que 
le  concile  national  de  Francfort  ordonna  la  déposition  d'un 
évêque  suffraganl  dont  l'ordination  n'était  pas  canonique. 

CHAPITRE  XXII. 

Que  les  papes  n'intervinrent  ni  directement  ni  indirectement  dans  la  nomi- 
nation des  e'vêques  de  France  durant  les  quatre  premiers  siècles  de  la 
monarchie. 

I.  La  preuve  que  le  pape  n'intervenait  point  dans  l'élection 
ni  la  nomination  des  évéques  résulte  des  autorités  qui  ont 
montré  ci-dessus  que  l'ordination  des  évéques  suffragants  ou 
métropolitains  pouvait  suivre  et  suivait  immédiatement  l'exa- 
men ;  que  d'autres  fois  elle  était  renvoyée  au  lendemain  ou  à 
l'un  des  jours  de  la  même  semaine;  mais  que  toujours  l'ordi- 
nation suivait  de  trop  près  l'examen  pour  qu'il  fût  possible 
d'en  communiquer  avec  le  pape. 

II.  La  même  preuve,  par  rapport  aux  secondes  nomina- 
tions faites  en  conséquence  de  l'exclusion  du  premier  sujet  élu, 
résulte  : 

1°.  D'une  lettre  d'Hincmar  au  nom  des  évéques  de  la  province 
de  Reims;  en  annonçant  au  prince  Texclusion  qu'ils  viennent 
de  prononcer  d'un  sujet  proposé  pour  l'épiscopat,  les  évéques 
demandent  la  permission  d'en  élire  immédiatement  un  autre; 
ils  ajoutent  «  qu'aussitôt  cette  élection  consentie  par  le  clergé 
«  et  le  peuple,  ils  conduiront  l'évéque  au  roi,  w  pour  qu'avec 
son  consentement  il  soit  reconduit  au  métropolitain  et  à  ses  suf- 
fragants qui  doivent  l'ordonner,  et  qu'ainsi  il  soit  promu  au 
sacerdoce.  Voilà  le  plan  d'une  seconde  élection  tracé  par  les 
évéques  :  «  les  canons  ayant  été  lus  devant  tous  comme  les 

de  Thierri  III  à  l'art.  II  de  ce  cha-  ordinatum  esse,...  ab   eodem  gradu 

pitre,  n**  i.  episcopalus  ,  queni  se  habere  dicebat, 

5*.  Deûnitum  est ...  sancta  synodo  deponeretur  apraedictometropolilano 

...  ut  Gaerbodus,  qui  se  episcopum  sive  a    comprovincialibus    episcopis. 

esse  dicebat ,   et  suae  ordinationis  te-  (  Lxtr.  irun  capUulau'e  de  Chariema- 

stes  non  habuil,  qui  tamen  episcopalia  i^ne ,  de  l'an  794,  art.  8.  Baluze,  t.  I  , 

a  Magnardo   meiropciitano  episcopo  p.  a65.  ) 

consecutus  est,   qui   etiam   piolessus  I.    ployez    les    preuves    citëes    au 

est    diaconum    et    presbjrteruni    non  chapitre  XIX,  art.  II. 

secundum    canouicam    ordinatiunem  II.  — lo.   ^o^ez  l'extrait  d'une  lettre 
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«  lois  l'ordonnent  selon  la  forme  régulière,  »  et  Ton  ne  voit  pas 
que  l'intervention  du  pape  y  soit  exigée; 

2°.  D'une  lettre  de  Charles-le-Chauve  ;  elle  rapporte  les 
détails  de  Télection  d'Ebbon  à  l'archevêché  de  Reims,  qui  fut 
faite  sous  le  règne  de  son  père  par  des  évéques  qui  avaient  re- 
jeté le  premier  élu  ;  elle  parle  de  l'examen  et  de  Texclusion 
de  l'un,  du  choix  de  l'autre,  et  de  l'approhation  qui  l'accom- 
pagna; elle  place  l'ordination  immédiatement  après  le  con- 
sentement du  clergé,  du  peuple  et  du  roi;  c'est  au  pape  que 
le  prince  écrit,  et  il  ne  fait  aucune  mention  de  l'intervention 
du  saint  siège  avant  ni  après  l'ordination  :  cette  intervention 
n'était  donc  pas  requise. 

III.  La  preuve  que  le  pape  n'intervenait  point  dans  les 
jugements  des  conciles  nationaux  qui  annulaient  les  ordina- 
tions irrégulières  ou  qui  déposaient  les  évéques  dont  la  nomi- 
nation n'avait  pas  été  canonique,  résulte  des  autorités  citées 
au  chapitre  précédent. 

Les  décrélales  du  pape  saint  Hilaire  mettent  le  jugement  de 
la  validité  des  ordinations  épiscopales  contestées  au  nombre  des 
afifaires  dont  le  concile  de  plusieurs  provinces  peut  décider  seul. 

Les  canons  du  troisième  concile  de  Paris  veulent  que  les 
évéques  de  la  province  et  ceux  des  provinces  voisines  jugent 
d'un  commun  consentement  les  évéques  dont  la  nomination 

aura  été  forcée. 

Les  évéques  des  conciles  de  Turin  et  de  Riez  jugent  seuls, 
sans  demander  ni  attendre  de  confirmation  du  pape,  la  nullité 
de  plusieurs  ordinations  épiscopales. 

Les  évéques  du  concile  national  de  Mâcon  déposent,  par 
leur  seule  autorité,  un  évéque  ordonné  sans  l'aveu  du  roi,  et 
ordonnent  tout  de  suite  un  autre  évéque  à  sa  place. 

Les  évéques  du  concile  national  de  Morlaix  déposent,  par 
leur  seule  autorité ,  le  métropolitain  d'Embrun  ,  ordonné  sans 

l'aveu  du  roi. 

Les  évéques  du  concile  de  Francfort  déposent  un  évéque 
irrégulièrement  nommé,  et  ordonnent  l'ordination  d'un  autre, 
sans  faire  mention  de  l'approbation  du  pape. 

d'Hincmar,  au  chap.  XIX  de  ce  livre,     Charles-le-Chauve  au  chap.  XIX  de 
.    Tiï  ce  livre,  art.  1",  n^o. 

art.  iii.  .     ,,        1.1 

a».   Voyez  l'extrait  d  une  lettre  de 
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Obsbrvatioh  sur  quelques  exemples  qui  sembleraient  contredire  ce  qae  l'on 
a  éUbli  ici  sur  le  droit  du  clergé  et  du  peuple  d'ëlire  les  ëvêques. 

Les  fils  de  Clovis  firent  violence  aux  églises  et  aux  évéques, 
pour  forcer  les  uns  à  ordonner,  les  autres  à  recevoir  des  évé- 
ques nommés  par  les  rois  sans  élection  préalable. 

On   pourrait  opposer  ces  exemples  aux  autorités  qui  ont 
démontré  dans  ce  livre  la  nécessité  d'élection  libre  du  peuple 
et  du  clergé  pour  Tordinalion  régulière  des  évéques;  mais, 
pour  distinguer  ici  les  violences  de  fait  et  les  principes  du 
droit,  il  suffit  de  relire  les  Actes  des  conciles  de  Clermont, 
d'Orléans  et  de  Paris,  que  nous  avons  cités  ailleurs.  Ce  fut 
sous  les  règnes  mêmes  où  Ton   avait  enfreint  la  liberté  des 
élections,  que  ces  conciles  prononcèrent  la  nécessité  des  suf- 
frages des  clercs  et  des  citoyens  laïques  pour  autoriser  l'ordi- 
nation d'un  évéque-,  quils  prononcèrent  la  déposition  à  per- 
pétuité de  tout  évéque  donné  au  peuple  malgré  le  peuple,  ou 
d'après  un  consentement  illusoire  arraché  par  «  l'oppression 
«  des  puissants-,  »  de  tout  évéque  enfin   «  qui  a  été  ordonné 
u  par  violence,  »  et  établi  par  la  puissance  royale  contre  la 
volonté  du  métropolitain. 

Après  ces  règnes  malheureux ,  une  loi  solennelle  de  Clo- 
taire  II  déclara  que  l'élection  du  peuple  et  du  clergé,  et  l'ap- 
probation des  évéques  de  la  province,  devaient  concourir 
avec  le  consentement  du  prince  à  la  nomination  de  chaque 

évéque. 

Ces  actes  positifs  de  la  puissance  légitime  de  l'église  et  du 
gouvernement  réparèrent  ainsi  les  désordres  qui  avaient  suivi 
des  actes  arbitraires,  et  en  effacèrent  jusqu'aux  moindres 
traces. 

Discussion  de  l'interprétation  donnée  par  des  auteurs  modernes  à  la  loi 
de  Clotaire  11  sur  Félection  des  évéques. 

Ouelques  modernes  ont  forcé  le  sens  de  la  loi  de  Clotaire  II, 
dont  nous  venons  de  parler,  en  soutenant  qu'elle  réservait  au 
prince  le  droit  de  désigner  évéques,  indépendamment  des 
suffrages  du  peuple,  ceux  qu'il  voudrait  choisir  parmi  les 
officiers  du  palais. 


i\ 
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I.  Cette  erreur  se  réfute  par  la  simple  discussion  du  texte. 

C'est  après  avoir  établi  que  chaque  évéque  «  doit  être  élu 
«  par  le  clergé  et  le  peuple ,  doit  être  ordonné  par  les  évéques 
«de  la  province,  d'après  l'ordre  du  prince,»  que  la  loi 
ajoute  :  «  si  on  élit  quelqu'un  du  palais ,  qu'il  sait  ordonné  en 
«  conséquence  de  son  mérite  personnel  et  de  son  instruction.^» 
Ce  texte  signifie  que  les  officiers  du  palais  pouvaient  être  éle- 
vés par  l'élection  au  rang  d'évéques  comme  les  autres  citoyens, 
mais  n'exprime  ni  ne  permet  de  sous-enlendre  rien  de  plus. 

II.  La  preuve  formelle  que  les  évéques  pris  parmi  les  offi- 
ciers du  palais  étaient  sujets  aux  mêmes  règles,  dans  l'élec- 
tion, que  les  autres  évéques,  résulte  des  exemples  de  saint 
Bohaire  et  de  plusieurs  autres  officiers  du  palais  qui  parvin- 
rent à  l'épiscopat  sous  le  règne  de  Clotaire  même,  sous  celui 
de  son  fils  et  sous  celui  de  son  petit-fils,  par  l'élection  et  la 
désignation  du  peuple  et  du  clergé^  ce  qui  n'eût  pas  été  ainsi 
si  une  loi  récente  avait  réservé  ce  droit  au  prince  seul. 

Discussior.  de  quelques  textes  particuliers  qui  tombent  en  contradiction  avec 
les  autorités  qui  ont  éUbli  les  droits  du  peuple  et  du  clergé  à  1  élection  de 
leurs  évéques. 

Sous  les  règnes  de  Louis-le- Pieux  et  de  Charles-le-Chauve , 
les  agents  de  l'autorité  royale  tentèrent  dans  deux  circonstances 
d'intervertir  le  droit  du  peuple  à  l'élection  des  évéques,  pour 
le  concentrer  dans  la  main  du  roi. 

I.  Ces  prétentions  nouvelles  sont  annoncées  dans  un  dis- 
cours des  envoyés  de  Louis-le-Pieux  au  clergé  et  au  peuple 
d'un  diocèse  rassemblés  pour  l'élection  d'un  évéque,  et  Baluze 

lais,  et  de  saint  Didier,  trésorier  du 
roi  Dagobert,  au  chap.  XIV   de  ce 

livre,  art.  IV. 

Voyez  le  récit  de  l'élection  de  V  uil- 
lebert,  prêtre  du  palais  de  Charles- 
le-Cbauve,  au  cbap.  XVII  de  ce  livre. 


I.  Utcanonum  statuta  in  omnibus 
conserventurj  et  quod  per  tempora 
ex  hoc  prœtermissum  est,  vel  debinc, 
perpetualiter  observetur.  Ita  ut  epi- 
scopo  decedente  in  loco  ipsius  qui  a 
metropolitano  ordinari  débet  cum 
provincialibus  a  clero  et  populo  eli- 
gatur ,  et  si  persona  condigna  fuerit 
per  ordinem  principis  ordinetur  :  vel 
certe  si  de  palatio  eligitur,  per  me- 
ritum  personae  et  doctrinœ  ordinetur. 
(^Exlr.  de  l'éilit  de  Clotaire  H ,  de 
ra/i  6i5.  Sirmond,  t.  I,  p.  474) 

IL   Voyez  le  récit  de  l'élection  de 
saint  Bobaire,  arcbicbapclain  du  pa- 


"  I.  Si ...  aliquis  per ...  praeraium  aut 
per  aliquam  malitiosam  artem  banc 
sedem  subripere  conaverit,  et  hoc 
vobis  ...  consentientibus  ut  in  illum 
electio  veniat,  hoc  nequaquara  con- 
sentiemus  vobis,  sed...  impcratori 
adnuntiemus,  et  ille  ...  cum  liccntia 
canonum  ...  cuicnmque  clenco  voluc- 
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a  placé  ce  discours  parmi  ses  formules^  ce  qui  le  rendrait  plus 
susceptible  de  faire  illusion  à  ceux  qui  s'arrêteraient  à  ce  seul 
texte. 

Dans  ce  discours,  les  agents  de  Tautorité  disent  au  clergé  et 
au  peuple  que  s'ils  s'accordent  à  faire  une  mauvaise  élection, 
((  l'empereur,  avec  la  permission  des  canons,  pourra  donner 
«  le  siège  à  celui  des  clercs  qu'il  voudra ,  et  qu'on  leur  enlè- 
u  vera  à  juste  litre  le  pouvoir  d'élire,  parce  qu'ils  auront 
«  offensé  Dieu.  » 

II.  Une  lettre  des  envoyés  de  Charles-le-Chauve  pose  en 
fait  que  Pépin  reçut  la  permission  du  pape  d'établir  des  évo- 
ques à  la  place  de  ceux  qui  viendraient  à  manquer;  cette  as- 
sertion hardie  n'est  appuyée  par  aucun  monument  du  temps-, 
elle  est  démentie  par  la  notoriété  historique. 

Le  discours  des  envoyés  de  Louis-le-Pieux  et  la  lettre  des 
envoyés  de  Charles-le-Chauve  s'assimilent  entre  eux  dans  le 
sens  le  plus  légitimement  suspect  :  ils  émanent  des  agents  ou 
partisans  de  l'autorité  royale;  ils  révèlent  leurs  prétentions, 
qui  trop  souvent  sont  différentes  des  droits  réels  ;  ces  textes 
perdent  enfin  toute  leur  autorité  dès  qu'ils  sont  rapprochés  des 
lois  et  des  exemples  qui  établirent  et  constatèrent  les  principes 
opposés;  et  Ton  n'est  obligé  de  les  combattre  directement  que 
parce  qu'ils  ont  égaré  queUjues  auteurs  modernes,  en  leur 
persuadant  que  le  droit  d'élire  du  clergé  et  du  peuple  à  l'égard 
de  leurs  évéques  n'était  qu'une  vaine  formalité,  et  que  le 
prince  pouvait  toujours  suppléer  l'élection  par  la  nomination 
royale. 


rit,  dare  potuerit.  Et  tune  merito 
auferctur  a  vobis  potestas  eligendi, 
quia  Deo  oflendistis,  (  Exlr,  d'un  tliS' 
cours  des  ern'oyés  de  l' empereur  Louis 
au  clergé  et  aux  peuple  assemblés  pour 
l'élection  d'un  évêque  ;  formules  an" 
ciennes  des  promotions  épiscopales , 
formule  6.  Baluze,  t.  II,  p.  6o3  et 
604.  ) 

II.  Vestrae  prudentiae  doiiiinus...DO- 
bisj assit  sug^erere,  non  esse  novicium 
quod  ex  palatio  honorahilioribus  ma- 


xime ecclesiis  procurât  antistites.  Nam 
Pippinus ,  a  quo  ...  ducit  rex  noster 
originera,  exposita  necessitate  buius 
regni  Zachariœ...  papae  in  synodo , 
cui  Bonifacius  interfuit,  ejus  accepit 
consensnm,  ut...  industria  sibi  pro- 
batissimorum  decedentibus  episcopis 
raederetur.  (  Extr,  d'une  lettre  de 
Gtnillon  et  de  Gérard,  envoyés  de 
Charles-le-Chauve  »  parmi  les  lettres 
de  Loup  de  Ferrières,  de  Van  844" 
D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  486.) 
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Réfutation  des  arguments  que  l'on  a  tirés  et  que  l'on  pourrait  tirer 
des  contradictions  apparentes  que  nous  venons  de  développer. 

Nous  avons  montré  dans  le  plus  ancien  droit  canonique  de 
redise  universelle,  le  droit  du  peuple  et  du  clergé  délire 
librement  les  évéques  :  nous  avons  montré  ce  droit  spéciale- 
ment adopté  par  Téglise  gallicane,  et  maintenu  dans  son  inté- 
grité ,  jusqu'au  dixième  siècle ,  par  Tautorité  de  plusieurs  con- 

ciles. 

Nous  avons  montré  ce  même  droit  spécialement  avoué, 
maintenu,  protégé,  exercé  par  les  lois  et  par  les  actes  de  la 
puissance  législative,  par  la  loi  de  Clotaire  II,  sous  la  prem.ere 
race ,  par  les  capitulaires  de  CLarlemagne  et  Louis-le-Pieux , 

sous  la  seconde. 

Nous  avons  encore  montré  par  une  chaîne  de  faits  histo- 
riques et  par  le  témoignage  des  contemporains  les  plus  irré- 
prochables, le  maintien  et  l'exercice  du  droit  d  élection  du 
peuple  et  du  clergé  à  l'égard  de  leurs  évéques. 

Nous  venons  enfin  de  prouver  le  désaveu  que  firent  les  deux 
puissances  des  violations  de  ce  droit;  ce  qui  ajoute  une  grande 
force  aux  autres  preuves  de  la  préexistence  et  de  l  empire  de 

ce  même  droit.  . 

Voilà  assez  de  lumières  sur  l'ordre  des  puissances  qui  lor- 
maient  en  France  l'élection  des  évéques  ,  depuis  le  cinquième 
jusqu'au  dixième  siècle,  pour  détruire  l'assertion  hasardée 
d'une  révolution  dans  cet  ordre,  qui,  entre  le  cinquième  et  le 
dixième  siècle,  eût  dessaisi  le  peuple  et  le  cierge  du  droit 
d'élire  pour  en  saisir  le  pape,  ou  qui  du  moins  eut  dé  ère  au 
pape  le  pouvoir  de  transmettre  aux  rois  francs,  dans  la  per- 
sonne de  Pépin ,  le  droit  qu'avaient  possédé  le  cierge  et  le 
peuple. 

Preuves  qui  démentent  formellement  les  textes  que  nous  réfutons, 

et  leurs  conséquences  possibles. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  compléter  la  preuve 
sur  un  aussi  important  article  que  celui  dont  il  s  agit  ici,  il 
faut  montrer  encore  l'empire  positif  que  conservèrent  les  prin- 
cipes qui  avaient  consacré  en  France  le  droit  d  élection ,  aux 
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époques  mêmes  où  on  l'a  supposé  interverti-,  nous  citerons 
dans  cette  vue  : 

1°.  Les  lettres  des  papes  Nicolas  I"  et  Jean  X  au  milieu  du 
neuvième  siècle  et  au  commencement  du  dixième;  ils  mettent 
en  fait  que  l'élection  du  clergé  et  du  peuple  doit  toujours 
concourir  en  France  à  la  nomination  des  évéques; 

2°.  Le  refus  que  firent  à  la  6n  du  neuvième  siècle  les  évê- 
ques  de  France  de  déférer  à  la  lettre  du  pape  Adrien  II,  qui 
attribuait  au  roi  le  droit  de  nommer  seul  les  évéques;  ils  fon- 
dèrent leur  refus  sur  ce  que  cette  décrétale  «  était  contraire 
«  aux  canons  et  à  la  tradition  de  l'église  gallicane  ;  » 

3°.  Et  enfin  une  lettre  de  Tarchevéque  Hincmar  au  roi 
Louis  III;  il  met  en  fait  que  les  lois  et  les  canons  observés 
jusqu'alors  par  les  monarques  carliens  ne  pouvaient  jamais 


i".  Ecclesia  Cameracensis  a...  Hil- 
liuiDO  pervasa  ...  jiltra  decimum  men- 
sem,  ...  yiduata  consistit...  Lothario 
...régi...  suadere  curetis  :  quatenus 
Hilduino  snbmoto,  ex  se  eligendi  ... 
episcopurn,  clero  et  plebi  ipsiiis 
ecclesiae  licentiam  tribuat.  (  Extr,  de 
ta  lettre  ag  du  pape  Nicolas  /""  aux 
és^êques  du  royaume  de  Lothoire ,  de 
l'an  863.  Sirmond ,  t.  III ,  p.  iii.) 

Kicherus,  ut  Caroli  régis  testimo- 
nium  perhibet,...  primitus  a  clero 
electus  a  populo  expetitus  est ,  cur  do- 
xium  Sancti  Spiritus,...  cui  non  licuit 
imponere  non  distulisti ...  Valde... 
admirari  non  distulimus  cur...  absque 
régis  jussione  agere  pertemptastis , 
qnum  ...  hoc  nuUo  modo  esse  debeat, 
ut  absque  regali  praeceptione  in  qua- 
libet  parrochia  episcopus  sit  conse- 
cratus.  {Extr.  de  la  première  lettre  du 
pape  Jean  X  a  Hériman ,  évéque  de 
Cologne ,  de  l'an  gi  i .  iSirmood ,  t.  III, 
p.  576.  ) 

a®.  An.  DcccLxvii.  Quum...  Adria- 
nus...  litteras  mississet ...  episcopis 
ut  non  alios  ordinarent ,  nisi  quibus ... 
imperator  episcopatum  concederet,... 
non  consenserunt...  episcopi  :  sed 
congregati  litteris  factis  communiter 
suggesserunt  papae ,  se  décréta  san- 
ctorum  patrum  fideliter  observare 
velle,  et  secundum  scita  canonum 
♦•piscopos  consecratiiros  ...  Scrinsit 
et  aliam  epistolam  Gerardo  duci  et 
Bofrido  comiti,  et  omnibus  Galiiarum 


episcopis,  ut  nullius  hominis  favore 
et  gratia  permitterent  alios  viros ... 
consecrare  episcopos,  nisi  quos  Ludo- 
vicus  imperator  juberet  :  cui  ...  obvia- 
verunt ...  Galiiarum  episcopi ,  litteras 
illas  ...  discutientes,  et  quod  sancto- 
rum  patrum  decretis  consona  non 
essent ...  suggerentes.  (  Refus  des  eV^- 
ques  des  Gaules  de  recevoir  une  déciv-r 
taie  du  pape  Adrien  If^  ;  chronique 
de   f^erdun.    D.    Bouquet,    t.    VU, 

P-  ^47) 

3°.  Quando...    elcctionem  conce- 

ditis,  illum  debent...  et  clerus  ac 
plebs  eligere ,  quem  vos  vultis,  et 
quem  jubetis...  (quaenon  est  divinae 
legis  electio ,  sed  humanse  potestatis 
extorsio) ...  ut  audivi  ...  spiritus  ma- 
lignus...  per...  adulatores  in  aures 
yestras  h«ec  sibilat  :  quia  hoc  in 
scripturis ...  non  continetur,  neque 
in  catholicorum  dictis,  yel  canoni" 
bus,  nec  etiam  in  legibus  a  christianis 
imperatoribus  et  regibus  promulgatis 
hoc  scriptum ...  invenitur ...  Sic  enim 
atavus  Tester  Karolus  et  abavus  Hlu- 
dovicus  imperatores  intellcxerunt ,  et 
ideo  in  libro  capitulorura  ...  sacrorum 
inquiunt  :  «  Canonum  non  i^nari ,  ut 
...  ecclesia  suo  liberius  potiatur  ho- 
nore, adsensum  ordini  ecclesiastico 
prœbemus,  ut ...  episcopi  ner  electio- 
nem  cleriet  populi,  secundum  statuta 
canonum  ,  de  propria  diœcesi,  remota 
personarum  et  munerum  acceptione , 
ob  \itaî  meritum  et  sapicntiae  donum 
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les  autoriser  à  suppléer,  en  l^aveur  d'aucun  évêque,  Télec 
tion  du  clergé  et  du  peuple ,  qui  devait  concourir  avec  leur 
propre  consentement  pour  la  nomination  d'un  sujet  a  l  epi- 
scopat. 

elicantur      »  Canones   dicunt ...   ut  «eut  et  leges  et  regulœ  dicunt,  in 

Spi  iudicio  metropolitanorum  et  electione  episcopi  assensio  régis  sit 

TruTeSorum  qui  circum  circa  non   electio,    m    ^^I?"<^°r^""^^  J^. 

:unrprovehlnl«r  aA  ecclesiasticam  «"P^^l^^  "L /r/eTer^  "^i^^^^^^ 

potesutem...    Attendendum    est, ...  "^^'°' (^^'''/^^f  ^l'^^  ^/y    t    ^ 

qualiter  hoc...  capitulum  sacris  regu-  de  Beims  au  roi  Louis  lU.  t.  U 

lis  et  antiquorum  imperatorum  legi-  ses  OEuvres,  p.  188.  ) 
bus  congruat.  Ostendens  quoniam , 


LIVRE  TROISIÈME. 


CHAPITRE  I". 

Idëe  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 

CHAPITRE  II. 

De  l'importance  de  la  juridiction  ecclésiastique  relativement  au  pouvoir 

de  juger. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 


CHAPITRE  ni. 

Des  règles  qui  dirigèrent  la  puissance  ecclésiastique  par  rapport  au  pouvoir 

de  punir. 

I.  La  preuve  que  les  évéques  ne  pouvaient  punir  que  les 
crimes  assujettis  aux  peines  ecclésiastiques  par  les  lois  de  Dieu 
et  de  Téglise,  résulte  : 

1°.  D'une  décrétale  de  saint  Léon;  elle  recommande  de 
n'excommunier  personne  légèrement,  parce  que  a  ce  n'est  que 
(i  pour  un  grand  crime  que  Tévéque  doit  prononcer  l'excom- 
u  munication;  m 

2°.  Des  canons  des  conciles  d'Agde,  d'Orléans,  de  Cler- 
mont,  et  des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  5  ils  défendent 


I.— i».  Nulli  christianorum  facile 
communio  denegetur  :  uec  ad  indi- 
goantis  ûat  hoc  arbitrium  sacerdotis, 
quod  in  magni  reatus  ultionem,  invi- 
tus  et  dolens  quodammodo  débet  in- 
ferre animus  vindicaotis.  [Extr,  d'une 
leltre  de  saint  Léon  aux  évéques  de  la 
province  de  Vienne.  Sirmond,  t.  I, 
p.  84.) 

1°.  Episcopi  vero,  si  sacerdotali 
moderatione  postposita,  innocentes, 
aut  rainimis  causis  culpabilcs,  excom- 
raunicare  praesumpsennt ,  et  ad  gra- 
tiara  fcstinantes  rccipere  fortasse  no- 
lucrint,  a  vicinis  cpiscopis...  lilteris 


moneantur.  {Extr.  des  dictes  d'un 
concile  d'Agde,  de  l'un  3o6,  art.  3. 
Sirmond,  t.  I,  p.  i6a.) 

Ut  nnllus  sacerdotum  quemquam 
rectae  iidei  homiuem  pro  parvis  a 
communione  suspendat,  praeter  eas 
culpas,  pro  quibus  antiqui  patres  ab 
ecclesiaarcerijusseruntcommittentes. 
{Extr.  du  canon  a  du  concile  d'Or- 
léans^  da  l'an  5^g.  Sirmond,  t.  I, 

Ut  excomraunicationes  passim  et 
sine  causa  non  tiant.  (  Extr.  du  capi- 
tulawe  3  de  l'an  do3  ,  art.  a.  Même 
dispositif  à  l'art.   i36  du  liv.  i"  des 
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«  d'excommunier  les  innocents,  ceux  qui  n'ont  commis  que 
«  des  fautes  légères ,  et  avant  qu'il  soit  prouvé  que  c  est  pour 
«  une  faute  que  les  canons  de  l'église  ordonnent  de  punir 

"  "3"' Des  Actes  des  conciles  d'Aix-la-Chapelle,  de  Châlons, 
d'Orléans,  et  d'un  capilulaire  de  Charlemagne ;  ces  diverses 
autorités  établissent  que  c'est  «  selon  l'aulorilé  et  la  règle  des 
«  canons,  pour  une  faute  grave,  pour  un  crime  capital,  et 
«  d'après  un  jugement  contradictoire  prononcé  canonique- 
«  ment,  >.  que  les  chanoines,  les  prêtres,  les  évéques  peuvent 

être  déposés  de  leur  rang.  .  •       i 

II  La  preuve  que  l'évidence  de  fait  pouvait  autoriser  les 
ministres  du  sacerdoce  à  excommunier  sans  jugement  préa- 
lable, résulte  :  ,  j  •!„ 
1»  Des  écrits  de  saint  Cvprien  et  des  canons  du  concile 
d'Arles;  ils  marquent  qu'on  doit  refuser  la  communion  aux 
comédiens  et  gens  de  théâtre ,  tant  qu'ils  exercent  publique- 
ment cette  profession  condamnée  par  l'église; 

capilutaircs  .le  la  collection  d'Anse-     de  fan  549,  art.  o.  Sirmond  ,  t.   I , 
gise.  Baluze.t.  I ,  l'- ^g' «t  7>9- )  P'iu  J„,i.scQnmie  cuiquam  sacer- 

dun  cafUula.re  de  Pisie ,  de  l  an^,     ^°°Tu  «ii  oCr^m  poterit ,  tune  ca- 

...i'nco^Hg\hi"er,!i:aiuerint .  necesse  ^^^:,^;,::;:^:TJs:i::ë}:^ 

est,  ut  a  ceterorum  societate,  ante  l^,f''-/',"l  o'rBl  ûxe  1. 1,  p.  384.) 
pr:^sentiam  deducantur  ep.scop..  ut  P'"'- ^^[«'l^^J^Z^  m^^^^^'^- 
ab    eo    canouica    auloritate    publiée         "•.—  '•  ^°°^":i"i me     auid  niihi 

chap.    134.  Siimond,  t.  11,  p.  W  ;     ^\  dedecore  persévérât,  et  ma- 

iDventumcst,  quod  multi...   pre-     «f^ /"^  "i'        _  q^q  erudiendorum 

•^rei;-a^rt  =ruŒ     ^'^^^^^^^^^^ 
hancnon  nisi  gravi  eulpa  ...^et__eano-     ll-dj|.to  nee.majestaj     ^^^ 


ilica  severitate  amittat.  {Extr.  des 
Actes  du  deuxième  concile  de  Châlons^ 
de  l'an  8i3,  art.  4^.  Sirmond,  t.  Il, 

P*  317)  .  ,. 

Nulli  vivenli  episcono  alius  super- 
ponatur,  aut  superordinetur  episco- 
pus,  nisi  forsitan  in  ejus  locuni,  quem 
capitalis  culpa  dejecerit.  {Extr  des 


e'vanee'licse      disciplina; 

(  Extr.  de  lu  leltre  61  de  samt  Cypnen 

à  l'éuêqne  Euchratius,  édit.  de  Baluze, 

De  theatricis,...  ipsos  placuit, 
quandiu  agunt,  a  communione  sepa- 
rari.  (Extr.  des  canons  du  pi^mier 
concile  d'Arles,  de  l'an  3i4,  canon  5. 


capitalis  cuipa  uejeccut.  v';-":  —     —  1     .   t    ,.  fi\ 

Actes  du  cinquième  concile  d'Orkans,     Sirmond  ,  t.  I ,  p.  6.) 
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2«.  D'uue  lettre  d'Hincmar  écrite  au  nom  du  concile  natio- 
nal de  Douzi;  elle  porte  que  <c  sur  une  cause  manifeste  et 
tt  notoire ,  il  ne  faut  point  chercher  de  témoins  »  pour  con- 
damner aux  peines  ecclésiastiques-,  le  concile  appuie  cette 
décision  sur  un  passage  exprès  de  saint  Ambroise. 

III.  La  preuve  que  dans  toutes  les  circonstances  où  Tévi- 
dence  de  fait  n'existait  pas,  les  ministres  du  sacerdoce  ne 
pouvaient  décerner  des  peines  ecclésiastiques  qu'en  vertu  de 
preuves  positives,  résulte,  pour  la  peine  d'excommunication 
en  particulier  : 

I».  D'un  sermon  de  saint  Augustin;  il  marque  que  «l'on 
«  ne  peut  interdire  à  personne  la  communion ,  s'il  n'a  confessé 
«  librement  son  crime  ou  s'il  n'en  a  été  convaincu  dans  quel- 
«  que  j  ugement  séculier  ou  ecclésiastique  par  des  preuves  mani- 
«  festes^  que  ce  n'est  ni  témérairement  ni  arbitrairement  que 
«  les  méchants  doivent  être  chassés  de  la  communion  de 
«l'église,  et  que  s'ils  ne  peuvent  en  être  chassés  par  juge- 
«  ment ,  ils  doivent  être  tolérés  j  » 

2°.  Des  lettres  des  évéques  de  la  province  de  Reims,  des 


1°.  De  manifesta  autem  et  nota  plu- 
rimis  causa ...  non  sunt  quaerendi 
testes,  nt  sanctus  Ambrosius ...  dicit 
...Judicis,  inquit ....  de  tornicatore 
expouens  sentenliam  apostoli ,  non  est 
sine  accusatore  damnare.  Omnes  enim 
crimen  ejus  sciebant,...  publiée  enim 
novercam  suam  loco  uxoris  habebat , 
in  qua  re  neque  testibus  opus  erat, 
neque  terf;iversatione  aliqua  poterat 
tegi crimen.  [Extr.  d'une  lettre  d'Uinc- 
mar  au  nom  du  concile  de  Douzi,  de 
l'an  86o.  Sirmond,  t.  111,  p.  i?^-) 

111. — 10.  Nemo  arbitretur,  fratres, 
propterea  se  consilium  salutiterae  hu- 
jus  pœnitentiae  debere  contemnere, 
quia  multos  forte  advertit  et  novit  ad 
sacramenta  altaris  accedere,  quorum 
talia  crimina  non  ignorât.  Muiti  enim 
corriguutur  ut  Pelrus  :  multi  tole- 
rantur  ut  Judas:  raulfi  nesciuntur, 
donec  veniat  Dominus ,  qui  illurainet 
abscondita  tenebrarum  ,  et  manifestet 
cogitationes  cordis  ...  Plerique  autem 
boni  Christian!  propterea  tacent,  et 
sufferunt  aliorum  peccata  quae  nove- 
runt ,  quia  ...  judicibus  ecclesiasticis 
probare  non  possunl.  Quamvis  enim 
vera  sint  quœdam  ,  non  tamen  judici 


facile  credenda  sunt ,  nisi  certis  indi- 
ciis  demonstrenlur.  Nos  vero  a  com- 
munione  prohibere  quemquam  non 
possumus .. .  nisi  aut  sponte  confessum, 
aut  in  aiiquo,  sive  seculari ,  sive  eccle- 
siastico,  judicionominaturaatquecon- 
'victum.  Quis  enim  sibi  ulrumtiue 
audeat  assumere,  ut  cuiquam  ipse  sit 
et  accusator  et  judex?...  Apostolus 
ait:  auferle  malum  a  vobis  ipsis;  qui- 
bus  verbis  satis  ostcndit  non  lemerc 
aut  quomodolibet,  sed  per  judicium  , 
auferendos  esse  malos  ab  ecclesiœ 
communione  :  ut  si  per  judicium  au- 
ferri  non  possunt,  lolerentur.  {Extr. 
d'une  homélie  de  saint  .-ius^ustint  de 
la  Pénitence,  t.  VI  de  .ses  OEuvres, 
p.  1 359  et  i36o,  édit  des  Bededictins.) 

a°.  Quia,  ut  sanctus  Augustinus 
exponens  senlentiam  Pauli  apostoli... 
demonstrat,  non  temere  et  quomodo- 
libet, sed  per  judicium,  auferendi  sunt 
mali  ab  ecclesiae  communione.  {Extr. 
d^une  lettre  canonique  d'Hincmar  et 
des  évéques  de  la  proi^ince  de  Heims, 
a  Hedelnulphe ,  évéque  de  Laon.  Ba- 
luze,  t.  II,  p.  637.) 

In  episcoporum  synodo  t-bho  prac- 
sens    ab    imperatore    est    accusatus, 
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Actes  du  concile  de  Troyes,  des  Actes  du  concile  de  Douù, 
d'une  lettre  de  Charles-le-Chauve  et  des  capitulaires  de  ce 
prince-,  ces  autorités  invoquent  les  maximes  de  saint  Augustin 
sur  les  formes  nécessaires  aux  excommunications.  D  après  ces 
maximes,  Louis-le-Pieux  accuse  Ebbon  au  concile  de  Troyes, 
„  pour  l'avoir  séparé  de  l'église  contre  les  règles  ecclesiasti- 
«  Les ,  lui  qui  n'avait  ni  avoué  de  crime ,  ni  été  convaincu 
„  d'en  avoir  commis.  »  C'est  d'après  ces  maximes  que  l  eveque 
Hincmar  de  Laon  est  condamné  par  un  concile  «  pour  avoir 
«  excommunié  témérairement  des  prêtres.  » 
IV.  Pour  les  peines  de  déposition  ou  suspense,  la  même 

preuve  résulte  :  , 

I".  Des  canons  des  conciles  de  Carthage  et  des  canons  des 
apôtres;  ils  marquent  que  «les  évêques,  les  prêtres  ou  les 

las  débet ...  privari.  (  Extr.  d'un  dis- 
cours d'A^entius,  évêque  de  MeU, 
au  concile  de  Douzi,  de  l'an  871. 
SiH>pleraent  de  Sirmond,  p.  ^57.) 

Litlerae  ...  ex  nomine  vestro  sem- 
per  ...  sine  probatione  nos  pungunt4 
et  peccata,...  sponte  confessa,  vel 
ordine  judiciario  légal iter  compro- 
bata  non  ostendunt ...  Noluit  aposto- 
lus, inquit  beatus  Augustinus,  homi- 
nem  ab  homine  judicari  ex  arbitrio 
suspicionis,  vel  etiam  extraordinario 
isurpalo  judicio  ,  sed  potius  ex  lege 


quod  eum  ...  nec  confessum  ,  ncc  con- 
victum,  contra  régulas  ecclesiasticas, 
ab  ecclesiœ  aditu  ac  christianorum 
socicUtc  eliminaverat.  {Extr.  d'une 
letttvdes  éicques  duconcilede  Troyes, 
au  pape  Nicolas,  de  l'an  867.  Sir- 
mond, t.  III,  p.  355.) 

Sanctus    Augustinus   in   libro    de 
pœoitentia  :  auferte  malum  a  vobis 
ipsis,  quibus  verbis  satis  ostendit  non 
temere  et  quomodolibet,  auferemlos 
malos  ab  ecclesiœ  communione.  INo- 
luit  enim  aposlolus  hominem  ab  ho- 
mine judicari  ex  arbitrio  suspicionis, 
vel    etiam    extraordinario    nsurpato 
judicio,  sed  potius  ex  lege  Dei ,  se- 
cundumordineni  ecclesiae,  sive  ultro 
confessum,    sive    accusatum,    atque 
convictum  ...  Nam  si  nominatio  siitii- 
cit,  damnandi  sunt  innocentes,  quia 
falso  sœpe  in  quoquam  crimen  nomi- 
natur.  {Extr.  d'une  plainte  d'Hincmar, 
au  nom  des   évéques  de  In  province 
de  Heuns,  cbup.  4>   '^*^uxième  concile 
de  Douzi.  Supplément  de  Sirmond , 

p.  aie.  )  .       . 

Frater  Hincmarus  Laudiincnsis  epi- 
scopus ,  ...  coram  nobis  est  compro- 
batus,  quia  omnes  presbyteros  et  mi- 
nistros  ecclesiaî  sibi  commissœ ,  non 
accusatos,  ncc  confessos,  neque  con- 
victos     de     quocumque    cnmine,... 
excommunicavit;    et   litleris    a    suo 
metropolitano    ter    commonitus,    ut 
hauc...   inregulartm    cxcommunica- 
tionem  solveret,  ...  obedire  illi  con- 
tempsit;  qua  de  if  juxla  sacras  regu- 


Dei  secundum  ordinem  ecclesiae,  sive 
ultro  confessum,  sive  ...  convictuni  : 
et ...  si  per  judicium  mali  ab  ecclesiae 
communione  auferri  non  possunt, 
tolercntur  potius.  {Extr.  d'une  lettre 
de  CharleS'lt-  Chauve,  aupape  Adrien, 
sur  l'affaire  tV Hincmar  de  Laon.  Sup- 
plément de  Sirmond,  p.  lO^-) 

IV. 1°.  Aurelius  episcopus  dixit  : 

quisquis  episcoporum  accusatur,  ad 
primatera    provinciae   ipsius    causam 
déferai  accusator.  Wec  a  communione 
suspendatur,  cui  crimen  inlenditur, 
nisi  ad  causam  suam  dicendam  pri- 
matis  litteris  evocatus,  minime  occur- 
rerit,...  inlra  spatium  mensis  ex  ea 
die  ,  qua  cr.m  litleras  accepisse  con- 
sliterit,  quod  si  aliquas  veras  neces- 
sitatis  causas  probaverit ,   quibuscum 
occurrere  non    potnisse   manifcstum 
sil,  causae  suœ  dicend»  intia  alterum 
mensem,  inlegram  babeat  facultatem. 
Verum  post  mensem  secundum  non 
communicel...  i  siu  autem  nec  ad  con- 
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a  diacres  accusés  »  ne  peuvent  être  suspendus  ou  déposés 
qu'après  que  leur  cause  a  été  portée  devant  le  primat  au 
concile  de  la  province  ou  devant  Tévéque  et  le  nombre  lé- 
gitime de  ses  collègues,  et  qu'il  faut  ou  l'aveu  de  l'accusé, 
ou  la  conviction  juridique  pour  autoriser  la  sentence  cano- 
nique ^ 

2°.  Des  Actes  des  conciles  d'Kphèse  et  de  Douzi  ;  ils  ne 
prononcent  la  déposition  de  Nestorius  et  d'Hincmar  de  Laon 
qu'après  avoir  informé  contre  eux  et  les  avoir  sommés  à  trois 
différentes  fois  de  comparaître  et  de  répondre  aux  conciles,  et 
avoir  acquis  la  conviction  la  plus  entière  de  leurs  crimes-, 

3°.  D'un  sermon  de  saint  Augustin  *,  il  parle  en  général  à 


silium...  anniversarium  occurrere 
voliiei  it ,  ut  ibi  causa  ejus  terminetur, 
inse  in  se  damnalioDis  suae  senten- 
tiam  dixisse  judicetur. 

Si  autera  presbyteri  Tel  diaconi 
fuerint  accusati,  acljuncto  sibi ...  Icgi- 
timo  numéro  collegarum ,  id  est, «in 
presbyteri  noraine  quinque,  in  dia- 
coni duobus,  episcopi  ipsorum  causas 
discutiant.  {Exlr.  des  canons  lïii  troi- 
sième concile  de  Ccirthaf^e ,  canons  7 
et  8.  Somme  des  conciles,  p.  i43.  ) 

Episcopum  a  viris  fide  dignis  ob 
aliquid  accusatum  ,  ipsum  ab  episco- 
pis  vocari  necesse  est  :  et  si  se  ... 
stiterit ,  et  confessus  vel  conviclus  sit, 
statuatur  pœna.  Si  ...  secundo  ...  vo- 
cetur ,  missis  ad  ipsum  episcopis  duo- 
bus.  Si  non  obedierit ,  vocelur  et  ter- 
tio, et  contumax  non  stiterit,  synodus 
ea  (juae  videntur  advcrsus  eum  pro- 
nuntiet,  ne  lucrifucere  videatur,  dum 
judicium  subterfugit.  (  Extv.  d'un 
canon  des  apôtres.  Somme  des  con- 
ciles, p.  i5.  ) 

Par  cette  troisième  citation,  le  très- 
saint  concile,  obéissant  aux  canons, 
appelle  votre  pieté  ,  vous  accordant 
ce  délai  avec  patience.  Daignez  donc 
venir  au  moins  à  présent  pour  vous 
défendre  des  dogmes  hérétiques  ...  et 
sachez  (pie  si  vous  ne  vous  présentez , 
le  saint  concile  sera  obligé  de  pro- 
noncer contre  vous  selon  les  canons... 
i^Exir.  de  la  troisième  citation  des 
jières  du  concUe  d'Ephèse  h  JVestonus. 
Hist.  ecc.  de  Fleury  ,  t.  VI ,  p.  74  et 
suiv. 

Nestorius  ayant,  entre  autres  choses, 
refusé  d'obéir  à  notre  citation  ,  et  de 


recevoir  les  évêques  envoyés  de  notre 
part,  nous  avons  été  obligés  d'en  venir 
à  l'examen  de  ses  impiétés,  et  l'ayant 
convaincu,  ...  nous  en  sommes  venus 
à  celte  sentence.  Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ,  qu'il  a  blasphémé,  a  déclaré 
par  ce  saint  concile ,  qu'il  est  privé  de 
toute  dignité  épiscopale  et  retranché 
de  toute  assemblée  ecclésiastique. 
Cyrille,  évoque  d'Alexandrie  :  j'ai 
souscrit,  en  jugeant  avec  le  concile. 
Tous  les  autres  évèques  présents  sou- 
scrivirent de  même,  au  nombre  de 
cent  quatre-vingt-dix-huit.  (  Ertr. 
d'une  sentence  des  pères  du  concile 
d'Ephèse  contre  Nestorius.  Hist.  ecc. 
de  Fleury,  t.  VI,  p.  84.) 

Voyez  le  discours  d*Aventius  au 
concile  de  Douzi,  à  Fart,  précédent, 
avant-dernière  autorité. 

ao.  Hincmarus  Rhemorum  episco- 
pus  ...  dixit  :  Hincmarum  hactenus 
ecclesiae  Laudunensis episcopum  ...  ab 
ipsa  synodo  per  ter  ...  evocatum  ,  in 
contumacia  persistentem  ,  et  non  resi- 
piscentem,  et  ad  objecta  sibi  respon- 
dere  oontemnentem  :  per  Dominuni 
nostrum  Jesum  Christum  ...  judicio 
Sancti  Spiritus,  ...  episcopali  honore 
ac  dignitate  privatum  judico,etomni 
sacerdotali  olKcio  spohatura  decerno. 
{Extr.  d'une  sentence  du  concile  de 
Douzi  y  pt-ononcée  par  l'arche\'éque 
Hincmar,  au  nom  de  tous  les  éwéiyies 
du  concile,  partie  iv,  chap.  10.  Sup- 
plément de  Sirtnond,  p.  258.) 

3".  Sane  si  judex  es,  si  judicandi 
potestalem  accepisti ,  ecclesiastica  ré- 
gula, si  apud  te  accusator,  si  vcris 
dncp.mentis  testibusijue  convincitur , 
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tous  ceux  qui  ont  un  ministère  dans  l'église  ;  il  leur  recom- 
mande de  n'excommunier  ni  déposer  aucun  fidèle,  «  s'il  n'est 
«  convaincu  par  de  véritables  preuves  et  des  témoins  véri- 
«  diques  ^  » 

4'*.  Des  écrits  d'Hincmar  dans  la  discussion  de  l'affaire  cri- 
minelle d'Hincmar  de  Laon;  cet  évéque  cite  les  canons  du 
concile  de  Carlhage,  qui  défendent  expressément  «  de  priver 
«  de  leurs  offices  les  prêtres ,  les  diacres  ou  les  simples  clercs , 
«  s'ils  n'ont  point  avoué  de  crime  ou  n'ont  point  été  convaincus 
«  par  un  jugement  régulier,  »  et  il  appuie  encore  ce  principe 
de  l'autorité  de  saint  Augustin  •, 

5°.  De  plusieurs  capitulaires  •,  ils  prononcent  que  «  l'épisco- 
«  pat  ne  peut  être  ôlé  à  un  évéque  avant  que  la  cause  de  dépo- 
u  sition  ne  soit  prouvée  juridiquement-,  »  ils  ordonnent  «  en 
«  vertu  de  la  règle  anciennement  établie  par  l'église  univer- 
u  selle,  qu'aucun  prêtre  ne  soit  jugé  ou  condamné,  à  moins 
u  qu'ayant  été  légitimement  accusé,  il  n'ait  eu  les  moyens  de 
«  se  détendre  et  de  se  justifier-,  »  enfin  ils  condamnent  à  l  ex- 

privetur...  Adimi  episcopo  episcopa- 
tuni ,  antequam  causae  ejus  exitus 
appareat ,  nulli  jure  potest.  (  Extr.  du 
liv.  VII  des  capitulaires  de  la  collection 
de  Benoît  Lévite,  art.  87.  Baluze,  1. 1 , 
p.  1043.) 

A  sancta  romana  et  apostoUca  cc- 
clesia  olim  statutum  est,  et  a  nobis 
synodali  sentenlia  confirmatum ,  ut 
nullus  ex  sacerdotali  catalogo  judi- 
cetur aut  damnetur,  nisi  accusatus 
accusatoreslegitiinos...habeat,  locum 
defendendi  ad  abluenda  crimina  acci- 
piat.  (  Extr.  d'un  capitulaii-e  de  la 
collection  de  Benoît  Lévite,  liv.  v, 
chap.  393.  Baluze  ,  t.  I,  p.  907.) 

Placuit  ut  si  quis  aliquem  cleri- 
corum  in  accusatione  fornicationis 
irapetierit...  légitima  testimonia  re- 
quirantur.  Quod  si  non  potuerit... 
ad|»robare  quod  dixit,  excommuuica- 
tionem  accusati ...  accipiat.  {Extr.  du 
même  cnpilulaire  de  la  collection  de 
Benoît  Tjévile,  art.  394.  Baluze,  t.  I, 
p.  907.  ) 

Accusai  ionis  ordiuem  canonicis 
dudum  reg«dis  institutum  seryare 
jubemus  ,  ut  si  quis  clericus  in  crimi- 
uali  vel  in  leviori  causa  pulsatur,  vel 
in  discrimine  capitis  arcessitur,  non 
...reus  œstimclur  quia   accusari  po- 


coerce,  corripe,  excommunica,  dé- 
grada. {Extr.  du  sermon  164  de  saint 
Aui^ustin,  chap.  2,  cité  au  tome  I" 
du  Traité  dea  droits  du  clergé. 

4°.  Presbyteros  et  diacouos ,  ac 
reliquos  clericos  ,  non  accusatos,  nec 
coufessos,  ne((ue  convictos,  ab  omni 
ecclesiasiico  oUicio  excommunicasti... 
quum  sacri  cauoncs  neminem  ab  oilicio 
removeri  perraittant...:  sicutscriptum 
est  in  capitulo  decimo  nono  Cartha- 
giniensis  concilii  et  in  vigentesimo. 
(  Exlr.  d  un  écrit  d^Utncmar  de  Betms 
contre  Hincmar  de  I^aon^  chap.  28, 
t.  II  de  ses  OEuvres,  p.  495.  ) 

Ne  quem({uam  ecclesiaslici  ordinis 
ministrum,  occasione  lucri...  contra 
sacras  régulas  excoinmunicet  inhibe- 
mus.  Quia,  utsanclus  Auguslinus  ex- 
ponens  seutentiam  Pauli  apostoli  ... 
demonstrat,  non  temere...  sed  per  ju- 
dicium, aul'erendi  sunt  ma!i  ab  eccle- 
siae communione.  Multo  magis  autem 
cavendum  ne  sine  regiilari  judicio 
ministri  ecclesiae  olKciosuo  privcntur. 
{Extr.  d'une  letttv  canonique  d'Hiw- 
mar  et  des  autixs  évéques  de  la  pro- 
vince de  Beims ,  à  /Jedelnulpf.e,  évé- 
que de  Laon.  Baluze  ,  t.  II ,  p.  617.  ) 
5".  Ut  episcopus  aute  justam  deti- 
nitionem  nullatenus  propria  potestate 
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communication  l'accusateur  d'un  clerc  s'il  n'a  pu  prouver  ce 

qu'il  a  avancé  contre  lui. 

V.  La  preuve  que  les  actes  de  jugement,  de  même  que  les 
procédures  ecclésiastiques,    devaient  élre  écrits  et  publics, 

résulte  : 

I*».  D'une  loi  d'Honorius  et  de  Théodose  rappelée  par  les 
capitulaires  -,  elle  ordonne  «  que  les  évéques  entendent  les 
<c  causes  criminelles  des  évéques,  prêtres  ou  diacres,  en  pré- 
tt  sence  de  beaucoup  de  personnes;  » 

2".  Des  Actes  du  second  concile  national  de  Soissons;  ils 
marquent  que  «  la  coutume  et  Tautorilé  des  lois  ecclésiasti- 
tt  ques  veulent  que  les  affaires  se  traitent  par  actes  écrits , 
tt  particulièrement  quand  il  s'agit  d'accuser,  d'excommunier 
«  ou  de  réconcilier.  »  Le  concile  ajoute,  d'après  saint  Grégoire 
qu'il  cite,  «  qu'une  sentence  non  écrite  ne  mérite  pas  le  nom 

u  de  sentence  \  w 

3^  Des  canons  de  Carthage,  des  écrits  d'Hincmar,  et  d'une 
lettre  des  évéques  de  la  province  de  Reims;  ces  autorités 
établissent  «  que  l'évêque  ne  doit  entendre  aucune  cause  qu'en 


tuit ...  ;  sed  quist^uis  ille  est  (jui  cri- 
men  intendit ,  in  judicium  episconale 
veniat,  noraen  rei  indicet,  vinculum 
inscriptionisarripiat ...  Nec  sibi  fore 
noverit  licentiam  mentieodi,  quum 
calumniantes ,  ad  vindictam  poscat 
simiiitudo  supplicii.  (  Exir.  du  liv.  vu 
des  capUulaitvs  de  ta  collection  de  Be- 
noit Lévite,  Baluze,  t.  I,  art.  4^' 
p.  iia^.] 

V. — 1».  Clericos  nonnisi  apud  epi- 

scopos  accusari  convenit ...  Siepisco- 

pus,  presbyter,  diaconus,  etquicum- 

que  inferioris  loci,  christianus  legis 

minister,  apud  episcopura  ...  a  qua- 

ïibet  persona  fuerintaccusati,  ...  hu- 

jusinodi    duntaxat    causas    cpiscopi, 

sub    tesliûcatione   multorura    audire 

debebunt.  {Extr.  d'une  loi  d'Hono- 

nus  et   Théodose.  Code  Théodosien , 

Ut.  XVI,  tit.  2,  loi  4i ,  t.  VI,  p.  8i. 

Capiiulaire  qui  j^njerme  cette  même 

loi,  liv.  VII,  art.  438.  Baluze,  t.  I, 

p.  iiaa.) 

1°.  Lcgum  ecclesiasticarum  con- 
suetudo  et  auctoritas  lali»  est,  ut  in 
causis  ...  semper  scripturam  requi- 
rant  :  adeo  ut  aui  ad  sacrum  fontem 
accedit ,  suum  (lare  nomen  prœcipia- 


tur.  Qui   ad   summum   sacerdolium 
provehitur ,  decreto  manibus  omnium 
roborato  eliçitur...  Qui...  ab  ecclc- 
siastica    societate     (quolibet    excessu 
discinditur,  libeilari  inscriplione,  aut 
recipitur,  aut  dijicitur.  Sed  et  qui 
accusatur,  vel  qui  excommunicatur , 
seu  rtconciliatur,  per  scripturam  ac- 
cusari vel  reconciliari  jubetur,  et  sic 
in  ceteris  hujusmodi  scriptura  depo- 
scitur ,  ut  sicut  bealus  Gregorius  scri- 
bit,  sentenlia  quœsine  scriptura  pro- 
ferlur,  nec  nomen  scntentiae  haberw 
mereatur.  {Extr.  des  Actes  du  concile 
de  Soissons ,  qui  citent  le  pnpe  saint 
Grégoire,  action  i'*.  Sirmond,  t.  III , 
p.  Si.) 

3**.  Ut  cpiscopus  nullius  causara 
audiat ,  absque  praescntia  clericorum 
suorum,  alioquin  irritata  erit  senten- 
tia episcopi,  nisi  clericorum  praesenlia 
conhrmetur.  (  Extr.  des  canons  du 
quatrième  concile  de  Carthage,  ca- 
non a3.  Somme  des  conciles,  p.  i5a.) 
Carthaginienses  canones  quibus 
dicitur ,  ut  episcopus  nullius  oau- 
sam  audiat  sine  prwsentia  clericorum 
suorum.  [Extr.  des  écrits  d'Hinc- 
mar de    Jieims    contm    Hincmar   de 


I 
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«  présence  de  ses  clercs  et  des  anciens  de  son  église,  et  qu'une 
«  sentence  est  nulle  sans  celte  condition  *,  » 

4*.  Des  canons  du  concile  d'Antiocbe,  des  capitulaires  et 
des  Actes  du  sixième  concile  de  Paris;  ils  veulent  que  les 
prêtres ,  les  diacres  et  les  abbés  «  soient  présents  en  grand 
«  nombre  aux  conciles  provinciaux,  de  même  que  tous  ceux 
u  qui  se  croient  opprimés,  »  et  ceux  que  chaque  évêque  des- 
tine à  entrer  dans  le  clergé. 

VI.  La  preuve  que  les  juges  ecclésiastiques  ne  prononçaient 
contre  les  absents  que  quand  ceux  ci,  appelés  jusqu'à  trois 
fois,  refusaient  de  comparaître  sans  donner  d'excuse  valable, 
est  complète  dans  les  canons  du  concile  de  Carthage,  les  ca- 
nons des  apôtres,  les  Actes  du  concile  d'Ephèse  et  les  Actes  du 
concile  de  Douzi,  cités  dans  ce  chapitre. 


Laon ,  chap.  35 ,  t.  II  de  ses  OEuvres , 
p.  5ai.) 

Si  quid  de  quocunque  clerico  ad 
aures  suas  perveneril  ...  facile  non 
credat  :  ...  et  prasentibus  senioribus 
ecclesiae  suœ  diligenler  veritatem  per- 
scrutari  modis  omnibus  studeat. 
{Extr.  d'une  lettre  canonique  des  éi>ê- 
ques  de  la  prouince  de  Reims ,  h  He- 
delnulphe,  ei>êque  de  Laon.  Baluze, 
l.  II,p.  627.) 

4».  Propter  ecclesiasticas  curas  et 

auae  exislunt  controversias  dissolven- 
as,  bis  in  anno  per  provincias  sin- 
gulas  episcoporum  concilium  ficri... 
In  ipsis  autem  conciliis  et  presbyteros 
et  diaconos  praesentes  esse  oportet,  et 
omues  quotquot  se  laesos  existimant, 
et  synodicam  expectare  sententiam. 
{Extr.  du  concile  d*ylntioche ,  ca- 
non ao,  cite  dans  un  capitulaire  de 
Charlemagne.  Baluze,  t.  I,  p.  3iç).  ) 

Placuit  ut  quoliescunque  concilium 
congregandum  est,  episcopi  et  pre- 
sbyteri,  qui...  neque  graviori  neccssi- 
tate  impeiliunlur...,  occurrant.  {Extr. 
d'un  capitulaire  de  la  collection  de 
Hennît  T^éi'ite,  liv.  vu,  art.  34.  Ba- 
luze, t.  I,  p.  io36.  ) 

Illi    episcopi    ibidem    convcniant 


quos  modo  vice  metro])olilanorum 
constituinius.  Et  illi...  vel  abbates 
seu  presbyleri ,  quos  ipsi  metropoli- 
tani  apud  se  venire  jusserint,  ibidem 
...  convenire  faciant.  {Extr.  d'un  ca- 
pitulaire de  f^ernon,  art.  4*I^^luze, 
t.   I ,  p.   169.  ) 

Quod  episcoporum  concilia  bis  in 
anno  sicut  mos  canonicus  docet,  per 
unamquamque  provinciam  non  fiunt 
...  omnibus  nobis  pernecessarium  vi- 
sum  est,  ut  ab  imperiali  celsitudine 
libertas  temporis  imploretur  ...  ut  in 
ipsis  conciliis  adsint  presbyteri  et  dia- 
coni  ,  et  omncs  c[ui  se  lœsos  existi- 
mant, ...  ut  adsint  etiam  uniuscujus- 
que  episcopi  eruditi  viri,  quos  ad 
Chrisli  militiam  ...  praeparat,  quate- 
nus  et  ceteris  ecclesiis  noti  sint,  et 
studium  ac  providentia  episcopi  ad 
aliorum  exempla  manifesta  lîat. 
{Eatr.  du  sixième  ronctle  de  Paris,  de 
l'an  829,  liv.  1,  chap.  a6.  Sirmond, 
t.  II,  p.  5oa.) 

VI.  yoycz  les  canons  d'un  concile 
de  Carthage ,  les  canons  des  apôtres 
et  les  Actes  des  conciles  d'Ephèse  et  de 
Douzi,  à  l'art.  IV  de  ce  chapitre, 
n°'  I  et  a. 


II. 


17 
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CHAPITRE  IV. 

De  l'application  tics  peines  eccle'siastiqiies. 

I.  La  preuve  que  la  peine  de  la  déposition  était  infligée  pour 
tous  les  crimes  des  clercs ,  que  les  lois  romaines  et  franques 
appelaient  crimes  capitaux,  résulte  : 

i''.  D'un  texte  de  la  loi  des  Bavarois  et  des  Actes  d'un  con- 
cile d'Aix-la-Chapelle  -,  ils  veulent  u  que  Tévéque  ou  qui  que 
«  ce  soit  des  clercs  qui  invite  les  ennemis  à  venir  dans  la  pro- 
<(  vince,  qui  abandonne  l'empereur  et  viole  le  serment  de  fidé- 
((  lité  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  soit  déposé  de  son  rang 
«  par  une  sentence  canonique;  » 

2^  Des  canons  du  concile  d'Agde,  des  conciles  d'Orléans, 
premier  et  cinquième,  et  de  l'édit  de  Piste ^  ils  veulent  que 
tout  clerc  «  convaincu  d'un  crime  capital,  soit  déposé-,  »  l'édit 
de  Piste  porte  que  u  les  clercs  sont  déposés  pour  les  mêmes 
«  crimes  pour  lesquels  les  séculiers  perdent  la  vie  -,  » 

3°.  De  plusieurs  récits  des  contemporains  des  deux  pre- 
mières races  ^  on  y  voit  qu'Egidius  fut  déposé  par  les  évéques 


I.  —  1».  Deponatur...  si  infra  pro- 
vinciam  iniraicos  invitaverit.  {Exlv. 
d'un  texte    de    la    Loi    des  Bavarois, 
Ht.  1",  chap.  4-  Baluie,  t.  1,  p.  99-) 
Slat  uimus ,  ut  si  quispiam  episco- 
ponim  ,  aut  quilibetsequenlis  oïdinis 
ecclesiastici,...  LudoTico  imperatore 
defecerit,     aut   etiara    sacramentum 
ûdelitatis  iUi  j^iromissum   violaverit, 
et  eius  contrariis  inalevola  intenlione 
quolibet  modo  se  copulaverit,  gradum 
proprium    canonica    atque    synodali 
sententia  amittat.  (  Extr.  des  Actes  du 
deuxième  concile  d' Aix -la- Chapelle , 
de  tan  836,  art.  la.   Sirmond,  t.  II, 

p.  58i.) 

I».  Si  episcopus,  presbyter,  aut 
diaconus  capitale  criraen  commiserit, 
aut  chartam  falsaverit,  aut  testimo- 
nium  falsum  dixerit,  ab  officii  honore 
depositus  in  monasterio  retrudatur, 
et  ibi  quandiu  vixerit ,  laicam  tan- 
tummoao  coraraunionera  accipiat. 
{Extr.  des  Actes  du  concile  tl'As^de, 
de  l'an  5o6,  canon  5o.  Sirmond ,  t.  I, 

Si  diaconus,  aut  presbyter,  crimen 
capitale  commiserit,...  officio...  pel- 


latur.  {Extr.  des  Actes  du  premier 
concile  d'Orléans  ,  de  l'an  5i  i,  art.  9. 
Sirmond,  t.  I,  p.  180.) 

Si  quis  clericus  .  . .  falsitatem  ad- 
miserit ,  quia  capitalia  ...  ipsa  sunl 
crimina,...  ab  ordine  regradetur. 
(  Extr.  des  Actes  du  troisième  concile 
d'Orléans  y  de  l'an  538,  canon  8.  Sir- 
mond, t.  I,  p.  a5o.) 

INulli  viventi  episcopo  alius  ...  su- 
perordinetur  episcopus,  ...  nisi  forsi- 
tan  in  ejus  locum,  quem  capitalis 
culpa  dejecerit.  [Extr.  des  Actes  du 
cinquième  concile  d'Orléans ,  ca- 
non \i.  Sirmond  ,  t.  I,  p.  280.) 

De  tali  causa  unde  seculares  homi- 
nes  vitam  perdunl ,  inde  clerici  eccle- 
siasticum  gradum  amitlunt.  (  Extr. 
de  l'édit  de  Piste,  tit.  36,  chap.  26  des 
capitulaives  de  Charle-U- Chauve.  Ba- 
luze  ,  t.  II,  p.  i83.  ) 

3*'.  Pontilices  ...  convenientes...  us- 
que  Mettensem  urbem...  interrogant 
episcopum,  si  aliquid  excusationi» 
haberet...  At  ille  confusus  ait:  ad 
senttntiam  dandam  super  culpabilem 
ne  moremini.  ISam  ego  novi  me  oh 
crimen  majcslatis  reum  esse  mortis , 
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en  vertu  des  dispositions  des  canons ,  après  «  qu'il  se  fut  avoué 
«  coupable  de  lèse-majesté  et  digne  de  mort  ^  que  Sallone  et 
«  Sagitaire  furent  déposés  pour  le  même  crime,  et  qu'enfin  les 
((évéques,  convaincus  d'avoir  été  complices  de  la  conjura- 
«  tion  de  Bernard  contre  Louis- le-Pieux,  furent  déposés  par 
((  les  autres  évéques.  » 

IL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  peine  spirituelle  de 
Tanathème,  et  sur  la  modération  recommandée  par  la  pre- 
mière discipline  dans  l'usage  de  cette  peine  relativement  aux 
crimes  qui  n'intéressaient  pas  la  foi,  résulte  : 

\\  D'un  texte  de  saint  Isidore^  il  dit  que  ce  l'église  tolère 

tt  patiemment  dans  son  sein  ceux  qui  vivent  mal,  mais  qu'elle 

<(  en  sépare  ceux  qui  ne  croient  pas  -,  » 

2°.   D'un  passage  de  saint  Augustin  -,  il  marque  que  «  les 

<c  évéques  doivent  corriger  secrètement  les  crimes  cachés,  de 

«  peur  qu'un  reproche  public  ne  livre  le  coupable  à  la  jus- 


«  tice  *,  » 


qui  semper  contra  utilitatem  hujus 
régis  matrisque  ejus  abii  :  ac  per 
meum  consilium  multa  fuisse  ...  cer- 
tamina ,  quibus  nonnulla  Galliarum 
loca  depopulata  sunt...  Episcopi  ... 
ipsum  ab  ordine  sacerdotali,  lectis 
canonum  sanctionibus,  removerunt. 
[Extr.  des  écrits  de  (Grégoire  de  Tours, 
liv.  X,  chap.  19.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  377  et  378.) 

Apud  Cavillonum  civitatem  syno- 
dus  acta  est  ex  jussu  principis  Gunt- 
cbranini ...  Quod  essent  rei  majestatis 
et  patria;  proditores, ...  ab  episcopatu 
discincti.  I  ^'x/r.  des  écrits  de  (hé- 
goire  de  Tours,  liv.  v,  chap.  a8,  an- 
née 5^9.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  aSo.) 

Ejpiscopos  hac  constriclos  immani- 
tate,  ab  episcopis  relic|uis  dcpositos. 
(  ExLr.  de  la  Vie  de  Louis-lc Pieux  , 
par  i' AuronomCy  chap.  3o.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  lox) 

Ipso  «odemque  anno  Bernhardus 
filius  Pippini...,  patruum  suum  vo- 
luit...  a  regno  expellere  ...  Nonnulli 
in  hac  seductione...  lapsi..,  oranes 
judicati  sunt  ad  mortem,  praeler  epi- 
scopos,  <iui...  depositi  in  confessione 
eorum  facti  sunt.  [Extr.  d'un  écrit  de 
Thégan,  chap.  aa.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

p.  79.) 

Jesse    Ambianensi    episcopo..    et 


multis  aliis  perfidis,  ...  voluenint 
dominum  imperatorem  de  regno  ex- 
pellere :  quod  prohibuit  dilectus  ... 
tilius  ejus  ...  Ipso  anno  ...  superavit  eos 
dominus  imperator...  et  ibi  Jesse 
justo  judicio  episcoporum  depositus 
est.  [Extr.  de  la  Vie  de  Louis-le- 
Pieux t  par  Thé^an,  chap.  36  et  37, 
D.   Bouquet,  t.  VI,  p.  80.) 

II.—.  1°.  Sancta  ecciesia  catholica 
sicut  maie  viventes  in  se  patienter 
tolcrat ,  ita  maie  credentes  a  se  repel- 
lit.  (  Extr.  des  Sentences  de  saint  Isi- 
dore,  liv.  r,  chap.  16,  t.  II,  p.  21.) 

i*>.  Si  peccaverit,  inquit ,  in  te  fra- 
tertuus,  corripe  eum  inter  te  et  ipsum 
solum.    Quare?...    quia  enim   secre- 
tum    fuit,  quando  in  te  j)eccavit,  ... 
nam  si  solus  nosti  (juia  peccavit  in  te, 
et  eura  vis  coram  omnibus  arguere, 
non  es  correptor,  sed  proditor...  Ergo 
ipsa  corripienda  sunt  coram  omnibus, 
quae  peccantur  coram   omnibus  j  ipsa 
vero  corripienda  sunt  secretius,  quae 
peccantur  secretius...  Quando  pecca- 
tur  ab  aliquo,  ut  ab  altero  nesciant, 
in  secrcto  debemuscorripere  ...ne  vo- 
lenles  publiée  arguere,  prodamus  ho- 
minem.  (  Extr.  des  écrits  de  saint  Au- 
gustin,  chap.  16,  sur  l'Evangile   de 
saint  Mathieu,  t.  X  de  ses  OÉtivres , 
p.  71.) 


§&^-<m'm^9^i^^ 
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3*.  Des  capitulaires  de  Conflans  et  des  Actes  du  concile  de 
Meaux^  ils  défendent  d'excommunier  personne  u  sans  une 
«  cause  certaine  et  manifeste,  et  ils  veulent  que  l'avertisse- 
u  ment  précède  Tanathème;  » 

4°.  De  la  formule  d'excommunication  usitée  en  France 
durant  le  neuvième  siècle^  elle  montre  que  Tévéque  doit  dé- 
clarer devant  tout  le  peuple  les  motifs  de  l'excommunication^ 
qu'il  faut  que  l'évèque  ait  averti  le  coupable  jusqu'à  trois 
fois,  selon  l'Evangile,  pour  fulminer  la  sentence,  et  qu'il 
faut  que  tous  ceux  qui  sont  présents  l'approuvent  jusqu'à  trois 
fois  ; 

5°.  D'un  passage  des  écrits  de  saint  Augustin ,  répété  dans 
les  écrits  d'Hincmar^  il  porte  que  a  quand  le  crime  est  digne 


3o.  Ut  nemo  cpiscoporiim  hominem 
peccantem  ab  ecclesia    et    christ iana 
commimione    alienet,    donec     illum 
secundum    evangelicurn    praeceptum , 
ut  ad  emendationem  et   pœnitentiain 
redeat,  commoniluni  habeat.   [Exlv, 
lies  capitulaires  de  Conflans ,  de  L'an 
86o,  chap.  6.  Baluze,  t.    Il,  p.  i4o. ) 
Ut    nemo  episcoporum   quemlibet 
sîne  certa  et  manifesta  peccati  causa 
communione  privet  ecclesiastica.  Ana- 
4hema  antem...,  prœlata...  evangelica 
admonilione,  nnlli  imponat  ,  ...  quia 
anathema  œternae  est  mortis  damnatio, 
et  non  nisi   pro  mortali  débet  impoui 
crimine ,  et  illi  qui  aliter  non  potuerit 
corrigi.  {Extr.  des  Actes  d'un  concile 
de  Meaux,  canon  56,  de  l'an  845.  Sir- 
mond,  t.  III,  p.  4;.) 

4°.  Episcopus  quum  ffxcomninni- 
care  Tcl  anathcraatizarc  ali(]uem  inti- 
delem  pro  certis  et  manifestis  sreleri- 
bus  dispositum  habet,...  plebem  ita 
débet  alloqui....  :  Noverit  carilas  ve- 
stra  ,  fratres  mei,  quod  quidam  vir... 
vineam  Cbristi ,  id  est,  ecclesiam  ejus, 
devastare  ...  non  pertimescit ...  Unde 
...  raisimus  ad  eum  presbyterum  no- 
strum  et  litteras  commonitorias  semcl 
et  iterum  atque  tertio  ,  invitantes  eum 
canonice  ad  emendationem  ...  et  pœ- 
nitentiam  ...  Sed  ipse  monita  salutaria 
sprevit ...  Jubet  ergo  Dominus  ut  fra- 
ter,  id  est,  christianus ,  in  nos  peccans, 
primo  secrète  corripiatur,  dcinde  eum 
testibus  redarguatur,  novissime  in 
conventu  ecclesiae  publiée  convenia- 
tur.  Quod  si  bas  très  admonitiones  ... 


conteranit,  et  satisfacere  despicit,  ... 
ut  non  jam  pro  christ iano  sed  pro 
paganohabeatur...  Apostolus,  auferte, 
inquit,  maluma  vobis...  Dominica  ... 
atque  apostolica  pra'cepta  adimplen^ 
tes,  membrum  putridiim  et  insana- 
bile,...  ferre  excommunicatiouis  a 
corpore  ecclesiae  abscidamus,  ne  tam 
pestifero  morbo  reli<[ua  membra  cor- 
poris  inficiantur. 

Excnmniu/iicatio.  Igitur  quia  mo- 
nita nostra  et  ....  exhortatioues 
contemnit,  quia  tertio  secundum  do- 
minicum  pirœceptumvocatus  ad  emen- 
dationem et  pœnitentiam  venire  de- 
spexit,  quia  culpam  suam  necdum 
cognovit  nec  confessus  est,  ...  quia 
in...  malitia,  ...  persévérât,...  nos 
eum  cura  universis  fautoribus  suis  ... 
potestate  nobis  divinitus  collata  li- 
gaudi  et  solvendi  in  cœlo  et  in  lerra , 
a  pretiosi  corporis  et  sanguinis  Domini 
perceptione  et  a  societate  omnium 
christianorum  sepaïamus,  et  a  limi- 
nibus  san(  tîe  ecclesia;  in  cœlo  et  in 
tenaexcludimus,  etexcommunicatum 
et  anathcmatizatum  esse  decernimus, 
et  ilaniuatum  ,  ...  in  igné  ;eterno  judi- 
camus,  nisi...  ad  emendationem  et 
pœnitentiam  redeat,  et  ecclesiœ  Dei, 
«piam  lœsit,  satisfaciat.  Et  respondeant 
omnes  tertio  :  fiât,...  anathema  sit. 
{E.ttr,  d'une  ancienne  Jormule  d'ex- 
comn.'ti/iicaiion.  Baluze,  t. II,  chap.  ii, 
p.  663.  ) 

5°.  In  hac  velut  angu.stia  quaestionis 
non  aliquid  novum  ...  dicam ,  sed 
quod  sanitas  observât  ccclcsiœ,  ut, 
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«  d'analhème,  cet  anathème  doit  se  prononcer  par  tous,  si  le 
tt  coupable  n'a  pas  de  protecteurs  qui  puissent  causer  un 
«  schisme^  » 

6\  D'une  lettre  de  l'archevêque  Hincmar,  suivie  par  le 
concile  national  de  Douzi  ^  elle  reconnaît  que  les  évéques 
u  dissimulent  quelquefois  les  crimes  qu'ils  ne  peuvent  corriger 
((  comme  il  faut,  et  ne  séparent  point  le  coupable  de  l'église.  ». 

CHAPITRE  V. 

Des  règles  qui  furent  communes  aux  divers  tribunaux  eccle'siastiques. 

Des  juges  ecclésiastiques. 

Les  principes  exposés  dans  ce  chapitre  sont  tellement  con- 
sacrés par  le  droit  canonique  universel  ancien  et  nouveau ,  et 
par  l'uniformité  de  tous  les  monuments  historiques,  qu'ils 
n'ont  pas  besoin  de  preuves  particulières. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  composition  du  tribunal  de  l'e'vêque. 

I.  La  preuve  de  l'assistance  des  clercs  aii  tribunal  de  l'évè- 
que, et  la  preuve  que  ces  clercs  n'y  avaient  que  la  voix  con^ 
sultative,  résulte  en  général  de  tous  les  monuments  ecclé- 
siastiques, et  spécialement  des  canons  des  conciles  de  Carthage  -, 
ils  déclarent  formellement  que  «  la  sentence  de  l'évèque  est 
u  nulle  si  elle  n'est  pas  portée  en  présence  des  clercs.  » 

II.  La  preuve  qu'il  fallait  le  concours  de  trois  évéques  au 

peccatum  ...  dcserat.  (Extr.  de  la 
lettTV  46  d' hincmar,  t.  II  de  ses  OEu- 
vres,  p.  765.  ) 

Cn.  VI. —  I.  Ut  episcopus  nullius 
causam  audiat  absuue  prœsentia  cle- 
ricorum  suorum,  alioquin  irrita  erit 
sententia  episcopi,  nisi  clericorum 
prœsentia  confirmetur.  (  Extr.  des 
canons  du  quatrième  concile  de  Car- 
thage,  canon  :ï3.  Somme  des  conciles, 
p.  i5a.  )  ,         . 

II.  Si  autem  presbyteri  vel  diaconi 
fuerint  accusali,  ...  legitimo  numéro 
collcgarum  ,  id  est,  in  presbyteri  no 
mine  quinque ,  in  diaconi  duobus  , ... 
reliquorum  autem  causas,  solus  epi- 
scopus loci  agnoscat.  {Extr.  du  canon 


quum  quisque  ...  christianorum  ...  in 
aliquo  tali  peccato  fuerit  deprehensus, 
ut  anathemate  dignus  habeatur,  fiât 
hoc  ubi  periculum  schismatis  nnllum 
est ...   Quando  ita   cujusque   crimen 
notum  est  omnibus  ...  nullos  prorsus 
vel  non  taies  habeat  defensores  per 
quospossit  sctiisma  conlingere.  {Extr. 
lies  écrits  de  saint   Augustin,  contre 
Pnrménion  y  t.  VII  de  ses  OEuvres, 
liv.  m,  p.  60.) 

6°.  Licet  nos  episcopi ...  aliquando 
...  commissa,...  corrigere  non  valcn- 
tes, ...  dissimulemus,  ...  vel  hominem 
ab  ecclesia  ...  non  segregemus  ... 
tamen  a  sacris  canonibus  excommu- 
nicatus  et   priedamnatus  est,   donec 
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moins  pour  déposer  un  diacre ,  et  de  cinq  évéques  pour  dépo 
ser  un  prêtre,  se  lit  dans  les  canons  de  Carthage,  les  écrits  de 
saint  Augustin  et  les  ouvrages  d'Hincmar. 

III.  La  preuve  qu'il  n'y  avait  aucune  distinction  entre  le 
tribunal  diocésain  du  métropolitain  et  celui  du  suffragant, 
résulte  des  autorités  que  nous  venons  de  citer,  qui  n'en  mar- 
quent aucune,  et  particulièrement  de  la  lettre  d'Hincmar,  qui 
fait  voir  que  le  métropolitain  agissait  dans  son  tribunal  d'après 
les  règles  données  aux  autres  évéques. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  composition  et  convocation  du  concile  provincial  ou  tribunal 

de  la  métropole. 

I.  La  preuve  que  le  concile  provincial  était  l'assemblée  des 
évéques  de  la  province  présidée  par  le  métropolitain,  résulte 
des  canons  de  Nicée,  d'Antioche,  de  Chalcédoine,  d'Orléans, 
et  d'un  capitulaire;  ils  définissent  ainsi  cette  assemblée. 


du  troisième  concile  de  Carthage,  ca- 
non 8.  Somme  des  conciles,  p.  i43-) 

Sex  episcopis  causam  presbyteri 
terminareconcilio3tatutnmest.(Èjrtr. 
de  la  lettre  ^36  de  saint  Augustin , 
t.  II  de  ses  OEuvres,  p.  885.) 

Antiocheni  canones  decreverunt  ut 
cpiscopus ...  presbyleros ...  et  diacones 
ordinet,  et  non  exordinet  :  quia... 
episcopus  ordinare  potes;...  solus... 
a  sacris  officiis...  suspendere  nequa- 
quam  potes.  [Extr.  d'un  écrit  d'Hinc- 
Tftar  de  Reims,  contre  Hincmar  de 
Laon.  OEuvres  d'Hincmar  de  Reims, 
chap.  35,  p.  Sio.) 

Ego...  eum  ab  offîcio  sacerdotali 
removi,  donec  ad  synodum  corapro- 
vincialem  veniret,  et  ibi  cum  certo 
episcoporum  numéro, ...  causa  ipsius 
certum  fînem  acciperet.  (  Extr,  d'une 
lettre  d'Hincmar  de  Reims  au  pape 
Adrien.  Supplément  de  Sirmond, 
p.  264.) 

III.  Koyez  les  preuves  citées  aux 
articles  précédents. 

1.  Ut...  annis  singulis  per  unam- 
quamque  provinciam  bis  in  anno 
concilia  celebrari  ...,  ut  communiter, 
omnibus  simul  episcopis  conj^regatis 
provincitx,  discutiantur...  quacstiones. 


{Extr.  des  canons  du  concile  de  IVicée, 
canon  5.  Somme  des  conciles,  p.  ^i.^ 

Perfectum  concilium  illudest,  ubi 
inlcrfuerit    metropolilanus    antistes. 

Ut  bis  anno  synodus  celebretur. 
Propter  utilitates  ecclesiasticas,  et 
absolutionesearum  rerum,  quœ  dubi- 
tationem  controversiamque  recipiunt, 
...  placuit,  ut  per  singulas  quasque 
provincias  episcoporum  concilia  cele- 
brentur.  {Extr.  des  canons  du  pre- 
mier concile  d'Antioche  ^  canons  16 
et  10.  Somme  des  conciles,  p.  90.) 

Statuit  ergo  haec  sancta  synodus 
secundum  régulas  patrum ,  bis  in 
anno  in  unum  convenire  per  singulas 
provincias  episcopos.  {Extr.  des  yfctes 
d'un  concile  de  Chalcédoine  ^  canon  18. 
Somme  des  conciles,  p.  217.^ 

Ut  metropolitani  singulis  annis 
comprovinciales  suos  ad  concilium 
evocent.  {Extr.  des  Actes  du  deuxiènie 
concile  d'Orléans,  de  l'an  533.  Sir- 
mond, t.  I ,  p.  3^9  ) 

In  concilio,  et  in  Chalcedonensi , 
ut  provinciales  episcopi  cum  suo  me- 
tropolitano  bis  in  anno  propter  causas 
ecclesiae  concilia  célèbrent.  (  Extr. 
d'un  capitulaire  de  l'an  789,  art.  i3. 
Baluze,  t.  I,  p.  ai8. ) 
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II  La  preuve  que  le  recours  au  métropolitain  n'était  autre 
que  ie  recours  au  concile  qu'il  convoquait  et  présidait ,  résulte 
complètement  des  canons  d'Antioche  et  des  cap.lula.res;  ils 
marquent  que  «  le  métropolitain  ne  peut  entendre  les  causes 
„  d'aucun  de  ses  suffragants  qu'avec  les  autres  eveques  de  la 
«  province;  que  selon  les  canons  il  ne  doit  rien  fa.re  sans  leur 
«  participation,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  affaires  de  son 

«  diocèse  particulier.  »  .     .  j       •     ,  „„ 

m.  La  preuve  que   les  conciles  provinciaux  devaient  se 

tenir  au  moins  une  fois  l'an ,  résulte  •  ,    nu  \ 

i»  Des  canons  des  conciles  de  Nicée ,  d  Anlioche ,  de  Chal- 
cédoine ,  et  des  autres  autorités  citées  au  commencement  de  ce 
chapitre  ;  elles  ont  montré  que  la  discipline  générale  et  pri- 
mitive de  l'église  avait  prescrit  la  réunion  des  conciles  provin- 
ciaux iusqu'à  deux  fois  chaque  année  ; 

2».   Des  Actes  de  six  conciles  des  Gaules  et  d  un  capitulaire 


II.  Ncc  metropolitanus  sine  cœte- 
rorum  gerat  concilio  sacerdotum. 
(Extr.  des  canons  du  concUe  d'Antio- 
chey  canon  9.  Somme   des  conciles, 

p.  88.  )  ,.  , 

Ut  nullus  metropolitanus  absque 
ceterorura  omnium  comprovinciahum 
coepiscoporum  instantia  aliquorum 
audiat  causas  eorum ,  clamante  cano- 
num  tuba  :  metropolitanus  praeter 
omnium  conscientiam  non  lacial  ali- 
quid,...  nisi  quantum  ad  propriam 
pertinet  parocbiara.  [E:ttr.  d'un  capi- 
tulaire de  la  collection  de  Benoit  Lc- 
vite,  liv.  VII,  art.    106.  Baluze,  t.  1, 

p.  1046.) 

m  .^,0,  y  oyez  les  canons  des  con- 
ciles de  Nicée,  d'Antioche,  de  Chal- 
cédoine, et  les  autres  autorités  ci- 
tées à  l'art.  I"  de  ce  chapitre. 

ao.  Utunusquisque  metropolitanus 
in  provincia  sua,  cum  provmcialibus 
suis,  singulis  annis  synodale  debeat... 
habere  concilium.  (  Extr,  des  Actes 
du  troisième  concile  d  Orlcans ,  de 
Van  538,  canon    i.   Sirmond,   t.   1, 

l>.    ^48.  )  .  !•.         • 

Placuit  ...  ut  cuncti  metropolitani 
de  comprovincialibus  suis  in  provin- 
cia sua  annis  singulis  synodum  de- 
beant  congregare.  {Extrades  canons 
du  quatrième  concUe  d  Orléans,  de 
l'an  541,  canon  37.  Sirmond,  t.  i, 
p.   a68.) 


Sancimus,  ut  intra  anni  circulum 
unusquisque  metropolitanus  episco- 
pus, junctis  ...  comprovincialibus 
suis ,  intra  provinciam  suam  studeat 
habere  concilium.  {Extr.  des  Actes 
du  cinquième  concile  d'Orléans,  ca- 
non 'i3.  Sirmond ,  t.  I ,  P-  284.  ) 

Quod  episcoporum  concilia  bis  m 
anno ,  sicut  mos  canonicus  docet,  per 
unamquamque  provinciam  non  fiant; 
et  ob  id  ecclesiasticœ  utilitati  magnum 
...impedimentum...  nascitur...  omni- 
bus nobis  pernecessarium  visum  est , 
ut  ab  imperiali  celsitudine  hbertas 
temporisimploretur,...  que...  saltem 
in  anno  semel  fiant.  {Extr.  des  Actes 
du  sixième  concile  de  Pans,  chap.  aO. 
Sirmond,  t.  II,  p.  5oa.  ) 

Ut  principes,  juxta  décréta  cano- 
num ,  per  singulas  provincias  saltem 
.  .  semel  in  anno  a  metropolitanis  et 
tiiœcesanis  episcopis  synodice  convc- 
niri  concédant.  {Extr.  des  canons 
du  concile  de  Meaux ,  de  lan  S^t», 
chap.  3î.  Sirmond,  t.  III ,  p.  4i-). 

Poscendum  a...  principibus  nostris, 
ut  concilia  episcoporum  ...  per  singu- 
las (luasque  provincias  saltem  semel 
perannossingulos,  cum  eorum  favore 
...  celebrentur.  {Extr.  des  Actes  dun 
concile  tenu  a  Saisonnière,  de  l  an  OD9, 
canon  7.  Sirmond,  t.  lïl,  p.  i54.) 

Ut  provinciales  episcopi  cum  suo 
metropolilano    bis    in   anno  propter 
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de  Charlemagne^  ils  renouvellent  la  loi  qui  oblige  tous  les 
ëvéques  à  se  réunir  annuellement  aux  conciles  provinciaux. 

IV.  La  preuve  que  les  conciles  provinciaux  s'assemblaient 
extraordinairement  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  de- 
mandaient, se  lit  dans  les  canons  du  deuxième  concile  de 
Mâcon ,  dans  un  passage  de  Grégoire  de  Tours  et  dans  les 
capitulaires  ;  ils  montrent  que  le  métropolitain  ou  le  roi  étaient 
également  autorisés  à  réunir  les  conciles  provinciaux  lors- 
qu'une accusation  criminelle  s'élevait  contre  un  évéque,  lors- 
qu'il naissait  quelques  abus  pressants  à  corriger,  lorsqu'un 
évéque  invoquait  le  secours  du  métropolitain  contre  un  clerc 
rebelle. 

V.  La  preuve  que  cbaque  métropolitaiu  pouvait  convoquer 
les  conciles  provinciaux,  moyennant  l'aveu  du  roi,  par  sa 
seule  autorité,  et  que  les  évéques  étaient  obligés  d'obéir  à  sa 
convocation,  résulte  des  canons  des  conciles  d'Antioche, 
d'Agde,  et  des  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième 
conciles  d'Orléans;  ils  établissent  le  droit  du  métropolitain 
d'appeler  au  concile  provincial  ses  évéques  suffragants^  ils 


causas  ecclesise  concilia  célèbrent. 
(  Extf.  d'un  capitulaiiT  de  l'an  789 , 
art.  1 3.  Baluze,  1. 1 ,  p.  2 1 8.) 

IV.  Quod  si  talis  fuerit  immanitas 
causae ,  ut  eam  solus  raetropolitanus 
tieiinire  non  valoat,  advooet  secum 
tluos  episcopos;  quod  si  et  ipsis  du- 
bietas  fuerit ,  conciliabulum  ...  insti- 
tuant, in  quo  universa  rite  collecta, 
fratemitas  coepiscopi  sui  causas  di- 
scutiat,  etpro  meritoaut  justificetaut 
culpet.  [Extr.  des  Actes  du  deuxième 
concile  de  Mâcon ,  de  l'an  585,  ca- 
non 9.  Sirmond  ,  t.  I ,  p.  386.  ) 

Feiix  ait ...  indicastis  enim  nepoti 
vestro,  ut  onines  regni  sui  episcopi 
in  unum  convenirent,  quia  multa 
sunt  quae  debeant  indagari.  Sed  juzta 
consuetudinem  canonum  placebat..- 
nepoti  vestro,  ut  unusquisque  metro- 
poiis  cum  provincialibus  suis  conjun- 
geretur,  et...  quae  inrationabililcr  in 
regionc  propria  fiebant...  eraenda- 
rentur.  (  Extr.  de  Grégoire  de  Tours  , 
liv.  ix,chap.  20.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  346.  ) 

Statutum  esta  domno  rege  et  sancta 
synodo  ut  episcopi  justilias  faciant  in 
SU4S  p^rochias.  Si  non  obcdierit  aliqua 


persona  episcopo  suo  de...  diaconibus, 
subdiaconibus,  monachis  et  ceteris 
clericis,  vel  etiain  aliis, ...  veniant  ad 
roetropolitanum  ,  et  ille  dijudicet 
causam  cura  sutTraganeis  suis.  {Extr. 
d'un  cfipituiaire  de  l'an  794»  donné 
au  concile  de  Francfort,  art.  4*  ^'*'' 
luze,  t.  I ,  p.  164.  ) 

V.  Visum  est  bisinannoper  provin- 
cias  singtdas  episcoporum  conciliura 
lîeri...  Admoneant  aiitem  provinciales 
episcopos  qui  in  nietropolitanis  civi- 
tatibus  degunt.  (  Extr.  du  concile 
{f^'/ntioche,  canon  i3.  Baluze,  t.  I, 
p.  219.  ) 

Si  metropolitanus  episcopus  ad 
comprovinciales  episcopos  epistolas 
direxerit,  in  quibus  eos ...  ad  syno- 
dum  invilet  ...  excepta  gravi  infirmi- 
tate  corporis,  aut  prœceptione  regia, 
ad  constitutam  diem  adesse  non  difli.»- 
reot,  (juod  si  defuerint ,...  usque  ad 
proximam  synodura,...  communione 
priventur.  (  Extr.  du  concile  d'Agde , 
de  l'an  5o5,  canon  35.  Sirmond,  t.  I, 
p.  168.)  .   ' 

f^oyez  les  canons  du  second  concile 
d'Orléans,  à  l'art.  I"  de  ce  chapitre, 
et  ceux  des  troisième,  quatrième  et  cin- 
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obligent  ceux-ci  d'obéir  à  la  convocatiou,  sous  peine  d'élre 
privés  de  la  communion  jusqu'au  concile  suivant. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  conciles  nationaux. 

I    La  preuve  que  les  conciles  nationaux  composés  des  évê- 
nues  de  plusieurs  provinces,  et  ceux  qui  réunissaient  tous  les 
évéques  du  royaume  étaient  de  même  nature  et  avaient  la 
même  autorité ,  résulte  évidemment  des  preuves  produites  au 
livre  I"  de  cette  seconde  partie,  pour  établir  1  autorité  des 
conciles  nationaux  des  Gaules  ;  on  y  voit  qu'un  très-grand 
nombre  de  ces  conciles  exercèrent  le  même  pouvoir,  et  l  on 
peut  s'assurer  sur  les  originaux  que  les  uns  réunirent  tous  les 
évéques  du  royaume,  tandis  que  les  autres  n  en  reunirent 
qu'une  partie.  Ces  autorités  montrent  enfin  que  pour  les  in- 
térêts les  plus  pressants  de  l'église  et  de  l'état ,  les  princes  con- 
voquèreni  indifféremment  un  seul  concile  de  tout  le  royaume , 
ou  quatre  conciles  en  autant  de  lieux  différents  et  dans  le  même 

''T  La  preuve  que  les  conciles  nationaux  se  réunissaient 
fréquemment  sous  les  deux  premières  races ,  s  établit  d  abord 
par  la  tradition  historique  qui  en  a  transmis  un  grand  nombre 
d'exemples  -,  cette  preuve  se  tire  aussi  de  la  nature  des  choses  : 
les  objets  soumis  à  la  seule  juridiction  des  conciles  nationaux 
furent  tellement  étendus,  qu'il  fut  nécessaire  d  y  recour  r 
souvent.  Nous  développerons  celle  preuve  dans  la  suite  de 

ouvrase.  ,       .     .   ^^'   » 

IIL  La  preuve  que  les  conciles  nationaux  n  avaien  point 
d'époques  fixées  pour  se  réunir,  résulte  du  silence  des  lois  ec- 
clésiastiques et  politiques  sur  cet  objet. 

IV.  La  preuve  que  les  conciles  nationaux  se  formèrent  sou- 
vent aux  mêmes  lieux  et  en  même  temps  que  les  placites  gené- 

''"'  dCh 'texte  de  Grégoire  de  Tours-,  il  montre  que  le 

,„i..e  conciles  d'Ort.aos.  .  fan.  III,  ,^  Vestf^'^rr "''  ''''''  ''"' 

"°I^-  roye. a«  liv.  I"  de  celle  partie  IV.- ...  In^nm  dies  plac.t.^ad- 

,es  ActeJ de,  conciles    es  Gaules    c-  -U .^_et^e,,.scop  ^ 

te»  au  cha,..   Xlll,.>rt.  VlH.ct  ^^^^^^^^  ^_^,    ^£.^,^    j^    Ore- 
fliap.  AV,  ait.  III. 
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concile  nalional  de  Mâcon  fut  assemblé  dans  le  lieu  d'un  pla- 
cité  ,  indiqué  par  le  roi  Goniran  ; 

2°.  De  la  Vie  de  saint  Ansbert  5  elle  nous  apprend  que  les 
évéques  réunis  sous  Clovis  II,  au  placité  général  de  Clichi, 
se  formèrent  en  concile  pour  approuver  l'élection  de  saint  Ans- 
bert à  l'évécbé  de  Rouen ,  et  pour  l'ordonner  immédiatement  -, 

3°.  D'un  capitulaire  de  Vernon  5  il  ordonne  la  tenue  d'un 
concile  national,  chaque  année,  «  aux  calendes  de  mars,  et 
«  d'un  second  aux  calendes  d'octobre,  dans  le  lieu  où  le  roi 
((  l'ordonnera  ,  »  et  c'était  à  ces  époques  que  le  placité  général 
s'assemblait  alors  tous  les  ans  dans  le  lieu  où  le  roi  l'ordonnait  ^ 

4°.  Des  Actes  du  troisième  concile  de  Tours,  de  l'an  81 3  5 
ils  marquent  que  lorsque  tous  les  évéques  «  se  trouveront  réu- 
<c  nis  au  palais,  »  il  sera  nécessaire  qu'ils  traitent  d'un  objet  qui 
est  purement  ecclésiastique.  On  ne  peut  supposer  cette  assem- 
blée fortuite  des  évéques  qu'en  vertu  de  la  réunion  des  assem- 
blées générales  5 

5°.   Et  enfin  des  monuments  contemporains  les  plus  graves^ 


ffoire  lie   Tours ,  liv.  viii ,   chap.  qo. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  3ai.) 

(La  suite  du  rëcit  montre  que  les 
évéques  ainsi  assemble's  prononcè- 
rent la  de'position  de  l'ëvêque  d'Aix 
et  l'excommunication  de  l'e'vêque 
de  Cahors.  Les  évéques  avaient  donc 
formé  un  concile  danâ  le  lieu  du  pla- 
cité. ) 

1^.  Morabatur...  rex  in  villa,  Cli- 
piaco ,  quae  sita  est  in  parisiaco  terri- 
torio,  ubi  conventum  magnum  popu- 
lorum  habcns,...  ilie...  ad  eumdem 
regem  ire  deliberavit ...  Eli£;enlibus 
civibus  praefatse  urbis  nielropoleos, 
cum  unanimo  voto  sanctorum  saccr- 
dotum  eligilur,...  atque  in  ...  palatio 
a  sancto  Lantberto  archiepiscopo  sedis 
Lugdunensis  aliisque  sanctis  praesuli- 
bus,  ({ui  ad  hoc  générale  placitura 
convcnerant,  in  pontiûcem  consecra- 
tur  ecclesiae  Rotomagensis.  (  ExLr.  de 
la  yie  de  saint  Ansbert,  évéque  de 
Rouen,  par  Aigrade^  moine  de  Fonta- 
nelle. D.  Bouquet,  t.  III,  p.  618.  ) 

3<>.  Ut  bis  in  anno  synodus  fiât. 
Prima  synodus...  martias  kalendas, 
ubicumque...  rex  jusseril ,  in  ejus 
prxsentia.  Secunda  synodus  kalendas 
octobris,  aut  ad  Suessiones,  aut  ubi 
in  martius  kalendas  inter  ipsos  episco- 


pos  convenil.  [Extr.  d'un  capitulaire 
de  f^ernon,  art.  4-  Baluie,  t.  I, 
p.  169.) 

4**.  Necessarium  videbatur  nobis , 
quum  omnes  episco|)i  ad  ...  palatium 
congrcgati  fuerint,  ab  eis  edoceri ,  cu- 
jus...  liber  pœnitentialis  sit  sequen- 
dus.  [Extr.  des  Actes  d'un  concile  de 
Tours,  de  l'an  81 3,  canon  11.  Sir- 
mond  ,  t.  II  ,  p.  ^99-  ) 

50.  Rex  Pipinus,  conventu  in  Gen- 
tiliaco  villa  congregato  ,  synodum  ... 
habuit. 

Rex  (juando  ...  generalem  populi  sui 
conventum  habuit,  conciliura  episco- 
porum  ex  omnibus  regni  sui  provin- 
ciis  in  endem  villa  (Franconofurt) 
conî;regavit.  {Extr.  des  Annales 
d'Eifinhard.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  aoo 
et  an.  ) 

Operae  pretium  duximus,...  apud 
sacrum  conventum  ex  dictis  sancto- 
rum pairum  ...  in  unam  regulam  ca- 
nonicorumet  canonicarum  congerere, 
et  canonicis  vel  sanctimonialibus  ser- 
vandam  contradere ...  Et  quoniam 
illam  sacer  conventus...  laudibus  cx- 
tulit,  ut  usque  ad  unum  iota  obser- 
vandam  percenseret,  statuimus  ut... 
sivc  a  canonicis  sive  a  sanctimoniali- 
bus...   deinceps  observetur.   {Extr. 
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ils  font  mention  de  divers  conciles  nationaux  qui  se  tinrent 


d'un  capitulaire  de  Van  816,  art.  3. 
Baluze  ,  t.  I ,  p.  564.) 

Impcrator  eeneralem  habuit  con- 
ventum Aquisgrani,...  Congregatis 
...  episcopis,  nobilissimoque  sanciae 
ecclesiae  clero ,  fecit  componi  ordma- 
rique  librum ,  canonicae  vitae  normam 
eestantem.  {Extr.  de  la  rie  deLnuis- 
le- Pieux,  par  l'Astronome.  U.  Bou- 
quet, t.  VI,  chap.  a8  p.  100.  ) 

Capitula  dorani  Hludovici  in  Ingi- 
lenheim  apostolica  autoritatc  et  syno- 
dali  sanctione  ,  omnium  clencorum, 
ac  laicorum  generaliter  consensu  at- 
que hortatu  décréta.  (  Extr.  d  un  ca- 
pitulaire de  Louis'le- Pieux,  de  Lan 
8a6.  Baluze,  t.  I,P-.647.) 

ïempore...  Hludovici ...  Augusli ... 
in  universali  synodo  totius  imperii , 
etiam  cum  sedis  romanœ  legatis,  et  in 
generali  placito  ,  femina  q"*  J»"»,  "«» 
icnobilis  génère,  nomine  Northildis, 
inter    se    et    virum    suum    vocabulo 
Agembertum  ad  imperatorcra  publicc 
proclaroavit  :  quam  imperator  ad  sy- 
nodum destinavit,  ut  inde  episcj)palis 
auctoritas  quid  agenilum  essct  decer- 
neret.  Sed  episcoporumgcneralitas  ad 
laicorum...   eam    remisit   judicium. 
(  Extr.   des   OEuvirs  d'Hincmar,  sur 
lediuorcedeLothaire  etde  Thiedberge, 

t.  II,  P-  5q4  et  595. 

Ouum  domnusHludovicus  impera- 
tor ...  in  Carisiaco  palatio  .  .  resedis- 
set,  et  conventum    generalem   totius 
populi...  etsynochim  episcoporum  et 
reliquorum  sacerdotnm  ibidem  gene- 
raliter ad  ecclesiaslica  sive  mundana 
negotia  tractanda, ...  coadunatam  ha- 
beret.  [Extr.  des  Questions  de  saint 
Aldric,  évêque  du  Mans,  écrites  par 
ses    disciples.    D.    Bouquet,    t.     VI, 
p.  3oi  et  3oa.) 

Pervcnit...  imperator  ad  Novioma- 
Rum  castrum...  et  muUitudo  homi- 
num  ex  omnibus  regnis  suis  ycnit  ad 
eum  ....  Et  ibi  Jesse  justo  judirio  epi- 
scoporum depositus  est.  (  Extr.  delà 
rie  de  Louis -le -Pieux,  par  The- 
gan,  chap.   37.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

^''Ebbo...  accusatusabipso  Auguslo 
in  generali  synodo  habita  in  palatio 
Thcodonis...  elegit  sibi  perconsensuin 
synodi  episcopos  judiccs...  Ab  omni- 
bus, qui  in  eodcm  concilio  fuerint , 
episcopis  accepit  scntentiam     f  hxtr. 


d'un  oui'J^ace   d'Hincmar,  contre  Go- 
thescal.  D.Bouquet,t.  VI,  p.  a5a.) 

Iterum  placito  generali  convocato 
(Ludovicus)praefatum  Ebonem  sibi 
iussitexhibcri , ...  episcopis  prffsenti- 
bus....  siquidem  imperatori  satisfa- 
cere,  et  pontificalem  reverentiam  ser- 
vare  cupientcs,  obtinuerunt  apud 
eumdem  imperatorem  ut  non  coram 
laicis,8ed  in  sacrario,  ipsius  Lbonis 
causa disponeretur.  {Extr.  d'une  lettre 
de  Charles-le-Chaui^e,  au  pape  Nico- 
las. D.  Bouquet ,  t.  VI .  p.  '^^  ) 

Régente...    rege   Rarolo...    lactus 
erat  conventus  populorum,    qui  sub 
eius  regno  erant ,  per  regiara  eyoca- 
tionem  in  territorio  Aurehanensi ,   in 
loco  qui  Germinianus  dicitur  :  etiam 
nos  . . .  episcopi  . . .    convenimus,  ut 
scilicet  per  sacrorura  antistitum  ma- 
xime concilium  ,  qui  de  diversis  regni 
partibus  aderant ,  ea  quae  m  quibus- 
libet  ordinibus  ecclesiœ  minus  utihter 
constare  videbantur...  propter  civilis 
belli...   violentiam,...  in  melius   re- 
formare  satagerct.  {Extr.  d'un  prm-- 
léL'e  des  éi'êques  pour  le  monastère  de 
Corbenr.  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  ^84.) 
Rex  illi  episcopo...   missis  comiti- 
busquenostris...  notum  sit  fidelitati 
vestiae  quia  xvi  kal.  mart.  synodum 
venerabilium  episcoporum  ac  conven- 
tum fideliuro  nostrorum  apud  l^ari- 
siucum  fecimus  convenire.  (Extr.  d  un 
capitulaire  de   Charles-le- Chauve     de 
l'anSS'j,  tit.   33,    chap.    t.  Baluze, 
t.  II,  p.  87.) 

Karolus  gratia  Dei  rex,  et  episcopi, 
abbates  quoque,  et  comités,  ac  caeteri 
in  Christo  renati  fidèles ,  qui. . .  super 
fluvium  Sequanam  in  locum  qui  Pistis 
dicitur  convenimns.  . 

Communi  placito  constituimus  ut 
usque  ad  missam  sancti  Remigu... 
spatium  habeant  illi  qui  m  istis  tem- 
poribus  ...  deprœdationes  et  alia  ma- 
lefacta  criminaliter  fecerunt  ...  ut  in- 
de et  apud  Deum  et  apud  eos  qui 
maie  fecerunt  se  paciûccnt.  . 

Nos  quoque  episcopi  autoritate  Uei 
et  sacrorum  canonum ,  sicut  ...  m 
Chalcedonensi  concilio  ...  prohibue- 
runt,  et  sicut  caetera  concilia  ...  ha- 
iusmodi  perniciosa  facta  vctuerunt  ... 
nos  prohil)emus  ;  quia  facientes  illa... 
a...  ccclesia...  separati  sunt,  nm 
per  dignos  pœnitentiœ  fructus  ad  hoc 
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SOUS    Pépin,    Charlemagne ,    Louis-le-Pieux   el    Charles-le- 
Chauve,  dans  le  lieu  de  l*assemblée  des  placilés  généraux. 

V.  La  preuve  que  les  conciles  nationaux  pouvaient  égale- 
ment se  former  par  Paccord  volontaire  des  évéques  et  Tagré- 
ment  du  roi ,  ou  par  l'ordre  et  la  convocation  du  roi ,  sans 
l'intervention  du  pape,  résulte  : 

1*.  Des  Actes  des  conciles  nationaux  de  Mâcon,  de  Toul, 
de  Meaux  et  de  Soissons  :  dans  le  premier  concile ,  les  évéques 
du  royaume  de  Contran  ordonnent  la  convocation  d'un  autre 
concile  national  qui  se  tiendra  dans  trois  ans;  ils  autorisent 
le  métropolitain  du  lieu  désigné  pour  la  tenue  du  concile  à  le 
convoquer  sans  autre  condition  que  celle  de  Tagrément  du  roi. 

Dans  le  second  concile  les  évéques  demandent  au  roi  de 
consentir  à  ce  qu'ils  s'assemblent  tous  les  deux  ans. 

Dans  le  troisième  concile  ,  les  évéques  de  plusieurs  pro- 
vinces des  Gaules  déclarent  qu'ils  se  sont  réunis  avec  l'agré- 
ment du  roi  Charles-le-Chauve,  dans  deux  années  consécutives, 
une  fois  à  Meaux  et  l'autre  à  Paris;  et  dans  le  quatrième  con- 
cile, les  évéques  de  plusieurs  provinces  annoncent  qu'ils  se 
sont  assemblés  par  l'ordre  du  roi  ; 

2^  De  beaucoup  d'Actes  originaux  et  écrits  contemporains 
des  quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie  ;  ils  font  mention 


redeant.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 
Chartes 'Le- Chauve,  de  L'an  86a, 
lit.  34,  art.  3  et  4.  Baluze,  t.  II,  p.  1 54, 
iSo  et  16a.  ) 

V.—io.  Universae  fralernitatrs  deli- 
beralione...  complacuit,  ut...  ad  syno- 
dum  post  trietericura  tempus  omnes 
conveniant...  Hoc  adimplere  sollici- 
tudinis  sit  métropolitain  Lugdiinensis 
episcopi,  una  cura  disnosilionis  prin- 
cipis....  definientis  locum.  [Extr. 
des  ^ctes  du  second  concile  de  Md- 
con,  de  l'an  585,  canon  ao.  Sirmond, 
t.    I ,  p.  389.  ) 

Poscendura  a...  principibus  nostris, 
ut...  palatio  saltem  semel  intra  bien- 
nium  generalis  episcoporum  conven- 
tus  agatur.  (  Extr.  des  Actes  d'un  con- 
cile de  Toul,  canon  7.  Sirmond, 
t.  3,  p.  154.) 

Senonica;  sedis  archiepiscopus  cum 
suffraganeis  suis , ...  Remorum  episco- 
pus  ,  ...  et  Bituricœ  civitatis  archiepi- 
scopus,...  in  MeJdensem  ecclesiam... 


convenerunt,...  anno...  dcccxlv  ...  ré- 
gis conscnsu...  Praedicti...  episcopi,  una 
cura...  Rotoroagensi  arciùepiscopo  ac 
coepiscopis  suis,  consensu  suprascripti 
régis,  anno  ...  dcccxlvi  kalendas  niar- 
tias  Parisius  convenerunt.  {Extr.  des 
Actes  d'un  en  ne  de  de  Maux,  de  l'an 
845.  Sirmond,  t.  III,  p.  a8et  ag.) 

Ejnscopis  juxta  instiluta  cauonum 
synodum  celebrare  volentibus  an- 
nuit...  rex  Carolus,  eosque  ad  urbem 
Suessionem ...  convenire  praeccpit. 
(  Extr.  des  Actes  du  deuxième  concile 
de  Soissons.  Sirmond  ,  t.  III,  p.  75.) 

a°.  Ne  pouvant  rapporter  ici  les  ori- 
ginaux en  entier,  on  est  force  d'y  ren- 
voyer les  lecteurs,  pour  qu'ils  s'assu- 
rent que  dans  les  convocations  des 
conciles  cités,  il  n'est  fait  mention  en 
aucun  lieu  de  l'intervention  du  pape  ; 
et  l'on  se  borne  à  donner  le  sommaire 
des  autorités. 

Les  évéques  de  sept  provinces  se  réu- 
nirent l'an  549^  au  cinquième  conciU 
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de  vingt-six  conciles  nationaux  convoqués  depuis  Clovis  jus- 
qu'à Charles-le-Chauve ,  par  l'accord  des  évéques  et  des  rois , 
ou  par  l'ordre  exprès  des  rois.  Le  silence  des  contemporams 
qui  ont  rapporté  la  convocation  de  ces  conciles  ,  le  silence  des 
Actes  mêmes  qui  renferment  les  convocations  sur  le  concours 
de  l'autorité  du  saint  siège,  parmi  les  autorités  qui  détermi- 
nent ou  ordonnent  la  réunion  des  conciles,  devient  la  preuve 
la  plus  forte  que  ce  concours  n'était  pas  exigé. 

d'Orléans,  par  la  seule  autorité  de 
Cbildebert.  (Sirmond,  t.  I,  p-  277.) 
Grégoire  de  Tour»  rapporte,  liv.  ix, 
chap.  14  ,  que  le  roi  CUildebert  con- 
voqua par  lettres  tous  les  évéques  de 
son  royaume  au  concile  de  Metz,  et 
ne  suppose  en  rien  l'intervention  du 
pape  dans  la  tenue  de  ce  concile.  (Sir- 
mond ,  t.  I,  p.  407)    ,.  ,        , 

Grégoire  de  Tours,  liv.v,  chap.  49, 
cite  un  concile  de  tous  les  évéques  du 
royaume  réunis  parCbilpéric  à  Breues 

en  58o.  (  Sirmond  ,  t.  I ,  p.  369.) 
Le  concile  de  Vernon  réunit  par 

l'ordre    de    Pépin    presque  tous   les 

évéques  du  royaume  l'an  755^  il  n  in- 
dique point  dans  ses  actes  l'interven- 

lion  du  pape.  (Baluze,  t.  I,  p.  167.) 
Les  Annales  d'Eginhanl  rapportent 

.lue,  l'an  79.'»,  Charlemagne  rassembla 

dans  la  terre  de  Francfort  un  concile 

composé    des    évcciues    de   tout    son 

royaume;  elles   ne  supposent  pas  que 

le  pape  ait  concouru  à  la  convocation 

de  ce    concile.    (  D.  Bouquet,    t.  V, 

**' Les  Annales  de  Loisel  rapportent 
que,  l'an  8.3,  les  évéques  s  assem- 
blèrent dans  cinq  conciles  par  l  ordre 
de  l'empereur  ;  elles  ne  font  nulle  men- 
tion du  pape  dans  la  convocation. 
(  D.  Bouquet,  t.  V  ,  p.  61  et  6a.  Les 
Annales  d'Kginhard  suivent  celles-ci. 


selon  D.  Bouquet.)  ,     ,      .    • 

Une  lettre  tle  Louis  et  de  Lothaire, 
et  les  Actes  du  concile  de  Paris ,  té- 
moignent que  l'ordre  des  princes, 
sans  le  concours  d'aucune  autre  puis- 
sance ,  réunit  l'an  8i9  tous  les  évémies 
du  royaume  à  quatre  conciles  dans 
autant  do  lieux  dittcrents.  (Sirmond. 
t.  Il ,  p.  47 r>,  el  préface  de  ce  même 

concile,  p.  47^0     ,       •    1    o-         *  ' 
Deux  lettres  de  Louis-le-Pieux  té- 
moignent que  le  concile  national  a  cte 


assemblé  à  Aix-la-Chapelle  par  ses 
soins  i  elles  ne  font  mention  du  con- 
cours d'aucune  autre  autorité.  (Ba- 
luze,  t.  I,  p.  558et56i.)  , 

Les  Actes  du  concile  de  Dou^i 
montrent  qu'il  fut  composé  des  évé- 
ques de  quatorze  provinces,  rassem- 
blés, l'an  860,  par  l'ordre  des  rois 
Lolhaire  et  Charles-le-Chauve,  et  que 
le  pape  ne  fut  pour  rien  dans  cette 
convocation.      (Sirmond,      t.      III, 

p-  »6o.) 

Les  Annales  de  saint  Bertin  témoi- 
gnent que  Charles-le-Chauve  convo- 
qua de  sa  seule  autorité  les  évéques 
de  son  royaume  au  concile  de  Verbe- 
rie,   l'an  869.  (D.  Bouquet,  t.   VII, 

p.  loa.) 

Les  mêmes  Annales  rapportent  que 
Charles-le-Chauve  indiqua  un  concde 
à  Douzi,  pourjugerHmcmar,  évêque 
de  Laon,  l'an  871,  et  indiquent  par 
leur  silence  que  le  pape  n'y  intervint 
pas.  (D.  Bouquet,  t.  VU,  p.  ii3.  ) 

Elles  montrent,  enfin,  que  ce  fut 
le  roi  seul  qui  convoqua  les  évéques 
de  son  royaume  en  la  ville  de  Senlis, 
l'an 873.  (D.  Bouquet,  t.  VII ,  p.  1 15.) 
Les  Actes  d'un  concile  de  dix  pro- 
vinces assemblées  à  Douzi,  l'an  874, 
montrent  qu'il  fut  convoqué  par  le 
seul  ordre  de  Charles-le-Chauve.  (Sir- 
mond, t.  lU  ,  p- 4«8.)        . 

Les    évéques  sont  reunis  par   Clo- 
taiie  II  au  concile  de  Paris,  l'an  Gi5, 
au  nombre  de  soixante-dix-neuf;  les 
Actes  de  ce  concile  ne  mar([uent  point 
que  le  pape  ait  concouru  en  rien  à  sa 
convocation.  (Sirmond  ,  t.  I ,  p-  47<*) 
Un  concile  de  plusieurs  provinces 
est  réuni  à  Chîllons ,  par  l'ordre  du 
roi  Clovis  lll ,  l'an  63o,  sans  l'inter- 
vention du    pape.    (Sirmond,    t.   I, 
p.  489.) 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  juridiction  cootentieuse  de  l'ëvéque  diocésain. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  vient  d'être  dit  du  tribunal  de  Tévê- 
que  et  de  sa  juridiction  ,  résulte  : 

i®.  Des  canons  des  conciles  de  Nicée ,  de  Sardique  ,  d'An- 
tioche,  de  Turin,  de  Tours  et  d'un  capitulaire^  ils  montrent 
que  chaque  évéque  diocésain  prononçait  en  première  instance 
les  peines  ecclésiastiques ,  contre  les  coupables  de  son  diocèse, 
tant  les  clercs  que  les  séculiers  et  réguliers  ^ 

2°.  Des  Actes  du  concile  de  Turin  ^  ils  rapportent  l'exem- 
ple du  laïque  Palladius  excommunié  par  son  évéque,  au  qua- 
trième siècle ,  et  qui  ayant  eu  recours  au  concile  national  de 
Turin  fut  envoyé  par  ce  concile  à  la  justice  de  son  évéque. 

II.  La  preuve  que  les  évéques  n'avaient  que  le  droit  de  sé- 
parer provisoirement  de  la  communion  les  clercs  et  laïques 
étrangers  à  leur  diocèse,  qui  y  commettaient  des  crimes,  et 
que  le  jugement  définitif  de  ces  crimes  devait  être  renvoyé  à 
l'évéque  diocésain ,  résulte  : 

I*.  Des  canons  d'Anlioche  et  des  capilulaires^  ils  déclarent 

I. — lo.  Quicommunioneprivantur,  habeatur.  {Extr.  des  yfrtes  du 
seu  ex  clero,  seu  ex  laico  ordine,  ab  deuxième  concile  de  Tours,  del'anSS'j. 
episcopis  per  unamquamque  provin-  Sirmond ,  t.  I,  p.  33a.) 
ciam,  ut  ...  ab  aliis  non  recipiantur.  Ut  unusquisqne  episcoporum  pote- 
Œxlr.  des  canons  du  concile  de  Nicée,  slatem  iiabeat  in  sua  parochia  ,  tam 
canon  5.  Somme  des  conciles,  p.  7i.)     de   clero   quam   de    regularibus   vcl 

Hoc  omnibus  ptaceat,  ut  sive  aia-  secularibus,  ad  corrigendum  etemen- 
conus,  sive  presby ter,  sive  quis  cle-  dandum  secunJum  ordinem  canoni- 
ricorum  ab  episcoposuo  communione  cum.  (  Extr.  â'un  rapitulaire  de  Ver- 
fuerit  privatus,  et  ad  alterum  per-  non,  de  L'an  755,  arl.  3.  Baluze,  t.  I, 
rexerit  episcopum,  et  scierit  illc  ad  p.  i^^) 
quem  confugit  eum  ab  episeopo  suo 
fuisse  abjectum;  non  oportet  ut  com- 
munionem  indulgeat.  Quod  si  fecerit, 
sciât  se,  convocatis  episcopis,  causas 
esse  dicturum.  {Extr.  du  discours 
d'OsioSy  au  nom  des  é^êques  du  con- 
cile de  Sardique.  Somme  des  conciles, 
p.  lOO. ) 

Unusquisque ...  episcopus  liabeat 
suae  parochiœ  potestatera ,...  et  singula 
suo  judicio  comprehendat.  (  Extr.  des  l'anjg'],  canon  4-  Sirmond,  t.I,p.  ag.) 
Actes  d'un  concile  d'y/ntiochey  ca-  II. — i».  Si  episcopus  nullo  vocante 
non  9.  Somme  des  conciles,  p.  88.  )         ...  deproperet  super  aliquibus  ...  ec- 

QÙicumque  episcopus  illum  ,  quem  clesiasticis  negotiis  componendis  ,  ad 
alter  episcopus  excommunicatum  ha-  eum  non  pertinentibus  ,  irrila  qua; 
bet, ...  comniunicare  praisumpserit,  ab  co  geruntiir  existant;  ipse  vero... 
usque  ad  synodum  excommunicatus     irrationabilis  audacia»  subeat   ultio- 


ao.  De  Palladio  laico. 

Episcopus  ïriferius  ejusdem  cri- 
minis  causas  se  cognovisse  testalus 
est;  id  concilii  decrevit  auctoritas, 
ut ...  in  eadem  sententia  maneret,  qua 
...a  Triferio  fuerat  sacerdote  multa- 
tus  ...  Hoc  ei  humanitate  reservata 
concilii,  ut  ipse  Triferiusin  potestate 
babeat  ....  ci  relaxare.  {Extr.  des 
Actes    d'un    concile    de     Turin ,     de 
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que  u  si  Tévêque  exerce  quelques  fonctions  dans  le  diocèse  d'un 
«  autre,  tout  ce  qu'il  aura  fait  sera  nul,  et  qu'il  sera  puni  de 
«  son  audace  :  »  ils  interdisent  surtout  aux  évéques  étrangers 
le  droit  «  de  faire  des  ordinations,  et  de  juger  les  clercs  d'un 

«  autre  diocèse  \  » 

<i\  Des  écrits  d'Hincmar-,  ils  accusent  l'évéque  de  Laon , 
«  pour  avoir  excommunié  contre  les  règles  un  de  ses  diocé- 
u  sains ,  »  et  ils  citent  le  canon  d'Antioche  que  nous  venons 

de  rapporter. 

Hincmar  menace  des  clercs  qui  se  conduisent  mal  dans  son 
diocèse  ,  disant  «  qu'il  privera  de  la  communion  jusqu'au  pro- 
«  chain  concile  ceux  qui  sont  de  son  diocèse ,  et  qu'il  renverra 
«  à  leurs  évéques  ceux  qui  sont  étrangers ,  en  les  excommu- 

((  niant  dans  son  diocèse^  »  1       «    * 

iJ°.  D'un  Acte  d'excommunication  prononcée  par  les  évé- 
ques de  la  province  de  Reims  a  contre  Odoacre ,  qui  osa  en- 
«  vahir,  contre  les  règles,  une  église  épiscopale;  »  ils  ne  l'ex- 
communient que  dans  la  province  parce  qu'il  est  étranger  a 
cette  province  ^ 


nem.  {Extr.  des  Actes  du  premier 
concile  d'Antioche,  canon  i3.  Somme 
des  conciles,  p.  8g  )  , 

In  eodem  concilio  ,  simul  et  m  Sar- 
dicensi,  necnon  et  in  decretalibus 
Innocentii  papœ  ut  nullus  episcopus 
in  altcrius  parochia  ordinationes  ali- 
quas  audeat  facere.  (  Extr.  d'un  cnpi- 
tuLaire  de  l'an  789,  art.  11.  Baluze, 

t.  I,  p.  •217.) 

Placuit  ut  clerici  non  ...  dijudicen- 
tur  uisi  a  propriis  episcopis.  [Extr. 
du   lii\  VII   des  cupitulaires.   Baluze , 

t.  I,  p.  iii5.) 

a".  Parochianura  meum  Amalber- 
tum  contra  régulas ...  excommuni- 
casti  :  ...  dccernente  Antiocheno  con- 
cilio ,  (can.  xiii)  ut  si  episcopus, 
nullo  vocante...  deproperet  super 
aliquibus  ...  ecclesiasticis  neçotiis 
componendis,  ad  eum  non  pertinen- 
tibus, .irrita  quœ  ab  eo  geruntur 
existant.  (  Extr.  d'un  écrit  d'Hincmar 
de  Reims,  contre  Hincmar  de  Laon. 
OEuvres  d'Hincmar  de  Reims,  t.  II, 

p.  395.)  ...  , 

Nisi  vos  correxentis,  quicunque  de 
mea  diœcesi  sunt,  sine  dubio  ad  syno- 
dum ab  officio  et  communione  pri- 


vabo:  et  qui  de  mea  diœcesi  non 
sunt,...  de  diœcesi  eos  excommuni- 
cabo,  et  ad  suos  episcopos,  qui  eos 
corrigant  atquc  dijudicent,  ...  redire 
mandabo.  {Extr.  de  la  lettre  6  d  Hinc 
min\  aux  clercs  du  palais,  t.  II  de  ses 
OEuvres,  p.  148) 

30.  Hincmarus  episcopus...  cum 
collcçis  nostris  venerabilibus  diœce- 
seos  Kemorum  episcopis  ... 

Quia  Odacrus  non   est  clericus... 
nostrae    provinciœ,   et   contra  sacras 
leges    et    régulas    vacantem    pastore 
suHraganeam  metropolis  nostrae  eccle- 
siaeinvadereprœsumpsit,...sit  excom- 
municatus, ut  nunquara...  in  provin- 
cia...   Remorum    ecclesiae   in    gradu 
ecclesiastico  ministret,    et  si  in  per- 
tinacia    suîe    pervasionis ....    manere 
praesumpserit,  nunquam...  in  Remensi 
provincia  cum  alicjuo  chrisliano  com- 
niunicet,  neque  corpus  et  sanguinem 
Christi,nisi...  in  exitu  posilus,  via- 
ticum  munus  sacrae  communionis  ac- 
cipiat.  {Extr.  de  l'acte  d'excommuni- 
cation d'Odoacre,  prononcée  par  les 
évéques    de    la    province    de    Reims. 
OEuvres  d'Hincmar,   t.   II,  p.   811 
et  819.  ) 
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4".  Des  Actes  du  concile  d'Arles  et  des  capitulaires  ;  ils 
ordonnent  aux  évéques  de  «  s'informer  avec  grand  soin  des 
<(  prêtres  et  diacres  fugitifs  pour  les  renvoyer  à  leur  évéque^  >» 
ils  ne  permettent  pas  «  de  poursuivre  aucun  clerc  ailleurs  que 
(i  devant  son  évêque.  » 

III.  La  preuve  qu'il  était  ordonné  à  tous  les  évéques  du 
monde  et  au  pape  même  de  regarder  comme  excommuniés , 
suspens  ou  déposés,  ceux  que  le  jugement  de  leur  évéque  avait 
déclarés  tels  ,  tant  qu'un  jugement  d'appel  n'annulait  pas  ce 
premier  jugement,  résulte  : 

i\  Des  canons  de  Nicée,  de  Sardique  et  de  Tours  ^  ils  dé- 
fendent expressément  à  aucun  évéque  «  de  recevoir  à  la  com- 
te munion  les  clercs  ou  les  laïques  excommuniés  par  leur  évé- 

tt  que  diocésain  -,  » 

2°.  Des  canons  des  conciles  d'Anlioche  ,  de  Paris,  de  Lyon 
et  des  capilulaires;  ils  renouvellent  la  même  défense  ^ 

3°.  Des  canons  d'un  concile  d'Anlioche  et  des  capilulaires  ; 
ils  déclarent  que  si  «  quelque  évêque  déposé  par  le  concile, 


40.  Ut  unusquisque  episcopus  iu  sua 

f.arochia  presbytères  vel  diaconos  di- 
igenler  inquirat,  et  fugilivos  omnes 
clericos..  redire  jubeat...  propriis 
episcopis.  (  /Ea  tr,  des  AcLes  du  sixième 
concile  d'Arles,  canon  "i^.  Sirmond, 

t.  11,  p    ^72) 

Ut  unusquisque  episcopus  in  sua 
parochia  diligenter  presbytères  vel 
clericos  inquirut  unde  sint.  Et  si  ali- 
quem  fugitivum  invenerit,  ad  suum 
episcopum  redire  facial.  (  Extr.  d'un 
capitulaire  de  la  collection  de  Benoît 
Léi'ite  ,  liv.  V,  cbap.  149.  Baluze,  t.  I, 

p.  853.) 

Ut  neque  presbyter,  neque  diaco- 
nus,  neque  subdiaconus,  de  ecclesiis 
trahantur,  aut  injuriam  aliquam, 
eorum  iuscio  episcopo,  ...  paliantur. 
Sed  quicquid  quis  adversus  eos  ha- 
buerit,  in  notitiam  cpiscopi  proprii 
perducat.  {t:xtr.  du  Uv.  vi  des  capi- 
lulaires y    cbap.    4^4-   Baluze,    t.    1, 

p.   1010.)  . 

III. 1°,   ployez   les   extraits   des 

canons  des  conciles  de  Nicee,  de  Sar- 
dique et  de  Tours,  à  l'art,  l"  de  ce 
cbapitre,  n°  t,  première,  seconde  et 
quatrième  aulorites. 

a".  Si  quis  a  proprio  episcopo  com- 
munioue  privatus  est,  non  suscipiatur 


ab  aliis,  quam  sno  reconcilietur  epi- 
scopo  ,  aut ...  ad  synodum...  occurreiis 
pro  se  salisfaciat ...  Hîec  definitio  ma- 
neat  circa  iaicos  et  presbyleros  et 
diaconos.  (  Extr.  des  Actes  du  premier 
en  ne  ile  d'Anlioche ,  canon  6.  Somme 
des  conciles  ,  p.  88.  ) 

U  niversis  sacerdotibus  ita  convenit, 
ut  si  cjuis  de  eis  a  communione  eccU- 
siae,  pro  contemptu  canouum,  aut 
pervasione  rcrum  ecclesiasiicarum , 
aliquem...  suspenderit,  a  nullopeni- 
tus  episcopo  recipi  prœsumatur.  Quod 
.si  faclum  fuerit,  is  qui  eum  conira 
interdicta  receperit,...  a  fratrum  suo- 
rum  erit  concordia  scparatus.  (  Extr. 
des  Actes  du  troisième  concile  de  Pa- 
ns y  de  l'an  557,  canon  7.  Sirmond, 
t.  1 ,  p.  3i6.) 

Sunt...  aliquiqui  culpis  exigentibus 
ab  episcopo  proprio  excommunican- 
tur  et  ab  aliis  ecclesiasticis...  prae- 
sumptiose  in  communionem  acci- 
piuutur  :  quod  omnino  sanctum 
Nicœnum  concilium ,  simul  et  Cbal- 
cedoQcnse  ,  nec  non  Antiocbenum  , 
atquc  Sardicense  fieri  probibent. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  l'an  789  , 
art.  I".  Baluze,  1. 1,  p.  îi3.) 

30.  Si  quis  episcopus  damnatus  a 
synodo  vel  presbyter  aut  diaconus  a 
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«  quelque  prêtre  ou  diacre  déposé  par  son  évêque ,  ose  exer- 
«  cer  le  ministère  ecclésiastique ,  il  ne  doit  plus  avoir  aucune 
«  espérance  de  rétablissement  5  » 

4°.  Des  Actes  des  conciles  d'Afrique,  de  Douzi  et  d'une 
lettre  du  pape  Nicolas  -,  ils  expliquent  que  les  papes  eux-mêmes 
étaient  obligés  de  suivre  la  règle  canonique  qui  défendait  de 
recevoir  à  la  communion  ou  à  Texercice  des  fonctions  ecclé- 
siastiques les  laïques  ou  les  clercs  condamnés  sur  les  lieux  par 
leurs  évéques  diocésains. 

Le  concile  de  Milève  en  Afrique  fulmine  Tanathème  et  la 
déposition  contre  celui  qui ,  «  après  avoir  élé  excommunié 
a  dans  sa  propre  province  ,  va  recevoir  la  communion  dans  les 
«  pays  d'outre-mer.  » 

La  lettre  des  évéques  du  concile  de  Douzi  demande  au  pape 
de  c(  ne  pas  rendre  la  communion  aux  évéques  excommuniés 
«  dans  leurs  provinces ,  restitution  qui  serait  contraire  aux 
«  canons  du  concile  de  Nicée  et  aux  instructions  des  pères.  » 
La  lettre  du  pape  Nicolas  adopte  expressément  ces  principes, 
et  reconnaît  que  le  saint  siège  est  obligé,  comme  les  autres 
sièges,  de  refuser  la  communion  à  ceux  que  leurs  propres  évé- 
ques en  ont  privés. 

Nicœno  concilio  definitum....  Ne  in 
sua  provincia  communione  suspensif 
a  tua  sanctitate...  indebite  videantur 
communioni  restitui...  quia  nuUa 
patrum  definitione,  hoc  ecclesiœ  de- 
rogatum  est  Africanae.  {Exlr.  d'une 
lettre  des  évéques  du  concile  de 
Douzi  au  pape  Adrien.  Supplément 
de  Sirmond  ,  p.  a8a.  ) 

Si   quispiam   sedem    apostolicam, 
per     Sergium...     papam ,     Ebonem 
quondam  arcbiepiscopum  indignum 
clericali  communione  sanxisse  perbi- 
bet ,    noverit    quoniam   talem    sedes 
apostolica  debuit  Ebonem,  donec  sy- 
nodali  ejus  examine  causa  discutere- 
tur,  baberc,  qualem  ab  aliis  habitum 
non  ignorabat.  Statutum  quippe  in 
magna  et  veneranda  Wicœna  synodo 
legerat,   ut...  qui  communione   pri- 
vantur,   seu  ex  clero  ,  seu   ex  laico 
ordine,  episcopis  per  unamquamque 
provinciam  sententia  regularis  obti- 
neat,  ut  bi  qui  abjiciuntur,  ab  aliis 
non  recipiantur.  {Extr.  d'une  lettre 
du  pape  Nicolas  /'^  aux  évéques  du 

18 


8U0  episcopo ,  ausi  fuerint  de  sacro 
ministerioaliquidcontingere,...nullo 

modo  liceat  ci,  nec...  reslitutionis 
spem.-.habere.  Sed  et  communicantes 

ei  omnes  abjici  de  ecclesia,...  si... 
didicerint  hoc  factum  esse.  {Extr. 
du  quatrième  canon  du  concile  d' An- 
tioclie.  Somme  des  concile» ,  p.  88.) 

In  Antiocbeno  concilio,...  qui 
damnati  sunt...  a  suo  episcopo,  et 
postea  ministrare  prœsumunt ,  prae- 
cipitur  ut  nuUusaudeatcommunicare. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  l'an  789, 

art.  7.) 

4*».  Placuit  ut  quicunqnc  non  com- 
municat  in  provincia  propria,  et  in 
aliis...  transmarinis  partibus  ad  com- 
municandum  obrcpserit,  jacturam 
communionis  vel  clericatus  excipiat. 
(  Exlr.  des  canons  du  concile  de  Mi- 
ièvcy  en  AJrique,  canon  18.  Somme 
des  conciles  ,  p.  176.) 

Deprecamur,  ut...  bine  venientcs 
nonfacilius  admittatis,  nec  a  nobis 
excommunicatos ,  in  communionem 
ultra  velitis   recipere,    <iuia    boc... 

IL 
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CHAPITRE  X. 

De  la  juridiction  conlcntieuse  ordinaire  et  directe  du  concile  proyincial. 

I.  La  preuve  que  le  concile  provincial  instruisait  et  jugeait 
(léfinilivement  les  causes  criminelles  des  évéques  suffraganls 
(le  la  province,  et  même  les  accusations  qui  exposaient  les  évé- 
ques à  la  déposition  ,  résulte  : 

i".  Des  canons  des  conciles  de  Constantinople,  d'Antioche, 
de  Chalcédoine,  des  canons  de  cinq  différents  conciles  des 
Gaules,  tenus  depuis  le  cinquième  siècle  jusqu'au  dixième  ,  et 
de  deux  capitulairesj  tous  ces  monuments  attribuent  aucon- 


troisihne  concile  Je  Soissons ,  de  l'an 
866.  Sirmond  ,  t.  III ,  |>.  3o^.) 

I. —  i*>.  Si  nonnulli ...  dicant...  se 
habere  aliquas  adversus  episcopum 
criminationes ,  eos  jubet  sancta  syno- 
dus  primum  quidein  apud  provinciœ 
episcopos  accusationera  perseq[ui,  et 
apud  eos  probare  criraina  cpiscopi. 
(  Eatv.  lies  Actes  du  second  concile 
frénéral  de  Constnntinople ,  canon  8. 
Somme  des  conciles,  p.  ia8.) 

Si  cpiis  episcopus  de  cerlis  crimini- 
biis  accusatus,  condemnetur  ab  om- 
nibus episcopis  ejusdem   provinciœ  , 
cuuctique  consonanter  eamdem  con- 
tra eum  formam  decreli  protulerint , 
hune  apud  aliosnuUo  modo  judicari. 
Si  (juis  episcopus  episcopatum  ac- 
ceperit ,...    rainislerium    subire    ne- 
glexerit,...  bunc  oportet  communionc 
privari...;  aut...  de  eo  aliipiid  intégra 
decreverit  ejusdem  provincia*  syno- 
dus  sacerdotum.  {ICxir.  des  Actes  d'un 
concile  d'An tioche ,  CADons  i5  et  17. 
Somme  des  conciles  ,  p.  90.) 

Si  clericus  adversiis  siinm  vel  alium 
episcopum  habeat  causam ,  apud  au- 
dienliam  synodi  provinciœ  conquera- 
Inr.  {Extr.  des  Actes  du  coût  de  de 
Chalcédoine,  canon  9.  Somme  des 
conciles,  p.  ai6.) 

Si  quis  episcoporum ,  ad  synodnm 
Tenire  distulerit,  usque  ad  majorem 
synodum  a  melropolitano  et  compro- 
vincialibus  maneat  excommunicatus  : 
Dec  ei  ex  alia  provincia  ullus  episco- 
pus interea  communicare  priesaraat. 
(  f!xtr.  des  Actes  du  deuxième  concile 
de  Tours,  de  Van  567.  Sirmond, 
t.  I,  p.  33o.) 


Convenit...  si  quid  inter...  coepi- 
scopos  nostros ,  contentionis  ortum 
fuerit ,  si  de  una  provincia  sunt, 
metropolitani  cum  comprovinciali- 
bus  suis  judicio  sint  contenti.  (Extr. 
des  Actes  du  deuxième  concile  de 
Lyon ,  de  l'an  56^ ,  canon  1 .  Sir- 
mond, 1. 1,  p.  3a5.) 

Si  quid  contentionis  adversus  epi- 
scopum polenlior  persona   babuerit, 
pergat    ad    raetropolitanum    episco- 
pum.... Quod  si  talis  fuerit  immani- 
tascauStT,   ut  eam   solus  metropoli- 
tanus   definire   non  valeat,    advocet 
secum   unum   vel   duos  coepiscopos. 
Quod  si  et  ipsis  dubielas  fuerit ,  con- 
ciliabulum  deilnito  die...  instituant, 
in  quo  universa  rite  collecta  frater- 
nitas  coepiscopi  sui  causas  discutiat 
et  pro  merito  aut  justiQcet ,  aut  cul- 
pet.   (  Extr.   des  Actes  du  deuxième 
concile  de   Mâcon ,  de  l'an  585 ,  ca- 
non 9.  Sirmond,  t  I ,  p.  386.) 

Placuil,...  secundum  constitutio- 
nem  anteriorem,  ut  si  quis  episcopo- 
rum cunï  coepiscopo  suo  quodcum- 
que  iiegotium  exequi  voluerit ,  ad 
jiidîcium  metropolitani  sui  recurrat. 
Quod  si  spreto  metropolitano ,  vel 
reliqiiis  comprovincialibus,  judicem 
publicum  adierit,  tamdiu  a  caritatc 
metropolitani  babeatur  extraneus , 
quamdiu  in  proxima  synodo  coram 
fratribus  facii  hujus  debeat  redderc 
rationem.  (  Extr.  des  Actes  du  cin- 
quième concile  de  Paris  ,  de  l'an  61 5, 
canon  1 1.  Sirmond  ,  t.  I ,  p.  47^*) 

Si  quis  episcopus  super  certis  cri- 
minibus  accusatus  fuerit ,  ab  omnibus 
audiatuv  qui  sunt  in  provincia  episco- 
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cile  provincial  le  droit  déjuger  définitivement  des  causes  cri- 
minelles des  évêques,  et  de  déposer  ceux  qui  ont  encouru  la 
peine  de  déposition  ; 

2°.  Des  décrétales  des  papes  Innocent  et  Etienne  -,  elles  mar- 
quent que  «  toutes  les  causes  des  clercs  ,  tant  de  Tordre  supé- 
«  rieur  que  de  Tordre  inférieur,  doivent  se  terminer  par  les 
«  évéques  de  la  province  assemblés,  et  que  quand  un  évéque 
«  est  condamné  unanimement  par  tous  ceux  de  sa  province, 
ce  on  doit  s'en  tenir  à  ce  jugement-,  » 

3«.  D'une  lettre  des  évéques  du  concile  de  Douzi  au  pape  ; 
ils  marquent  que  «  ce  n'est  que  dans  les  causes  de  foi  et  celles 
a  où  il  n'y  a  point  de  loi  certaine  que  les  évéques  doivent  con- 
«  sulter  le  saint  siège  avant  de  juger  les  évêques  5  ils  ajoutent 
«  qu'Hincmar  de  Laon  a  été  jugé  par  eux  dans  le  concile  selon 
«  les  canons  et  les  décrets  du  saint  siège.  » 

II.  La  preuve  que  tous  les  fidèles ,  les  évéques  et  les  papes 
mêmes,  devaient  regarder  comme  excommuniés,  suspens  ou 
déposés ,  les  évêques  suffragants  que  le  concile  provincial  dé- 
clarait tels  ,  tant  qu'un  jugement  d'appel  n'annulait  pas  leur 
condamnation ,  résulte  : 

1°.  Des  canons  du  concile  d'Antioche  et  d'un  capitulaire 
de  Charlemagne  -,  ils  déclarent  que  «  si  un  évêque  condamné 

pis.  (Extr,  du  lii*.  vu  des  capitulaires , 
art.  104.  Baluze ,  t.  I ,  p.  io46.) 

LJtnullus  metropolitanusabsque... 
omnium  comprovincialium  coepisco- 
porum  instantia  aliquorum  audiat 
causas  eorum,  clamante  canonum 
tuba;  metropolitanus  praeter  oraniuna 
conscientiam  non  faciat  aliguid  ,  nisi 
quantum  ad  propriam  pertinet  paro- 
cbiam.  {Extr.  du  livre  vu  des  capi- 
tulaires,  art.  106.  Baluze,  1. 1,  p.  1046.) 
a».  Si  quîB  causae  vel  contentiones in- 
ter clericos,  tara  superioris  ordinis, 
quam  etiani  inferioris,  fuerint  eiortae, 
ut...  congregatis  ejusdem  provinciœ 
episcopis  jurgium  lerminetur.  [Extr. 
d'une  décretale  du  pape  Innocent ,  à 
yictrice,  évéque  de  Rouen,  art.  3. 
Sirmond,  t.  I,  p.  3 1.) 

De  episcopo  accusato ,  in  concilio 
Anliocheno  cap.  xv,  ita  continetur  :  si 
quis  episcopus  de  certis  criminibus 
accusatus  condemnetur  ab  omnibus 
episcopis  ejusdem  provmciae: ,...   tir- 


mam...  episcoporum  provincia  ma- 
nere sententiam.  [Extr.  de  la  réponse 
du  pape  Etienne  II,  aux  questions  qui 
lui  avaient  été  faites  au  sujet  du  mo- 
nastère de  Bt^tig  ni,  SiT  t.  i5.  Sirmond, 

t.  II,  p.  17.) 

3".  Nam...  excepta  disputatione  de 
causa  fidei ,  et  de  nis  de  c^uibus  dé- 
créta non  babemus  judicia,...  ante 
episcopale  judicium  sedes  sit  aposto- 
lica  consulenda...  Hincraarus...  se- 
cundum sacros  canones  et  décréta 
sedis  romanae  pontificum,...  a  nobis 
est  in  synodo  judicatus.  {Extr.  d'une 
Içttre  du  concile  de  Douzi  ,  au  pape 
Adrien  II.  Supplément  de  Sirmond  , 
p.  37661277. 

II. —  10.  Si  quis  episcopus  dam- 
natus  a  synodo ,...  ausi  fuerint  aliquid 
de  ministerio  sacro  contingere  ,  nullo 
modo  liceat  ei ...  in  alia  synodo  resti- 
tutionis  spem,  aut  locum  habere 
satisfactionis  ,  sed  communicantes  ei 
omnes  abjici  de  ecclesia.  (  Extr.  des 
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«  par  un  concile  a  osé  exercer  quelques  fonctions  du  saint  mi- 
(i  nislère,il  ne  pourra  jamais  être  rétabli  dans  un  autre  con- 
tt  cile,  et  que  ceux  qui  auront  communiqué  avec  lui  seront 
«  chassés  de  Téglise -,  » 

îi°.  Des  Actes  du  concile  de  Douzi ,  qui  citent  les  conciles 
d'Afrique,  d'une  lettre  de  Charles-le-Chauve ,  des  lettres  des 
papes  Nicolas  1"  et  Adrien  IL 

Les  évêques  de  France  et  Charles-le-Chauve,  s'appuyanl 
u  sur  l'autorité  des  anciens  canons,  »  soutiennent  que  le  pape 
ne  peut  «  rendre  la  communion  à  celui  qui  en  a  été  suspendu 
u  dans  sa  province  -,  »  et  que  si  un  nouveau  jugement  peut 
annuler  le  premier,  «  avant  le  nouveau  jugement,  aucune 
«  loi  ne  permet  que  le  condamné  recouvre  quelque  rang  que 
a  ce  soit.  »  Les   papes  Adrien  et  Nicolas  avouent  enfin  de 


canons  Ju  premier  concile  d'Anliodie, 
canon  i5.  Somme  des  conciles,  p.  88.) 
In  Anliocheno  concilio ,  quod  lus 
qui  damnati  siint  a  synode...  et  postea 
ministrare  prœsumunt ,  praecipitur  ut 
ludlus  audeat  communicare.  (  ExLr, 
d'un  capitidaire  de  Can  789,  art.  7. 
Baluie.t.  I,  p.  ï»6.) 

a®.  Africanum  concihum  ad  l^œles- 
tinum  papam  ...  scripsit  hoc  modo... 
Deprecamur,  ut...  hinc  venientes  non 
faciliiis  admittalis,  nec  a  nobis  ex- 
commuuicatos  in   communionem  ul- 
tra vcUtis  recipere,...  ne  in  sua  pro- 
vincia   communione  suspensi,  a  tua 
sanctitate...  indebite  videantur  com- 
munioni     reslitui.    Quia...     décréta 
Nicœna...  episcopos...  suis  mctropoh- 
tanis...  commiserunl;  prudenlissime 
enim  ,  justissimeque  viderunt   quae- 
cumque   negotia  ,   in   suis  locis   ubi 
orU  sunt  liuienda.  (  Exir.  des  Actes 
d'un  concile  d' Afnqne ,  atc  dans  une 
lettre  des  ëx^éques  du  concile  de  Douzi. 
Supplément  de  Sirmond  ,  p.  ^82.) 

(  Hincmarum  Laudunensem  )  ab 
ordine  sacerdotali  removimus  :  sicut 
in  gestovum  strie  sauctitas  veslra  lu- 
veniet,  quam...  auctoritati  vestra; 
dirigimus....  Si..-  visum  vobis  neces- 
sario  fuerit ,  ut  secundum  Sardicen- 
ses  canones  renovelis  judiciuni ,  et 
delisjudices,  scribendo  cpiscopis  qui 
in...  vicinis  provinciis  sunt,  ut  et 
ipsi  dillgenter  omnino  requirant.... 
Si  decreverills  mitlere  a  latere  vcslro 
habcntts  aucloritatera  vestrani,    qui 


cum  episcopis  judicent  ,  eo  in  j»radu 
adhuc  non  restituto  ,  sicut  sacri  Sar- 
dicenscs  canones  praecipiuut,  non  ab- 
nuimus....  Deposcimus,   ut...  in  bac 
causa  nobis  canonicam  diffinitionem 
servetis.    Videlicet  ut   si...    ea   quaj 
regulariter   diffinivimus,,..  non   pla- 
cuerit    vestra     sententia     roborarcj 
non  ...     communione     sacerdotali  ... 
reslituatur,  antequam...  in  provincia  , 
in  qua  causae  ...  judicatœ  sunt,    re- 
quirantur.    Quia    usque    ad     nostra 
tempera  uulla  patrum  difiînitlone  bec 
ecclesiis   Gatlicanis    et    Belgicis    est 
dcrogatum.  (  Extr.  d'une  lettre  syno- 
dale du  concile  de   Dnuzi,   au  pape 
Adrien.  Supple'mcnt   de    Sirmond , 
p.  a59  et  060.) 

In  literis  ex  nomine  veslro  nobis 
directisestinfulcitum,  ut  regulariter 
ac  legaliter  damnatus  (Hincmarus) 
qui  nullis  legibus  deceruilur  a  quo- 
quam  gradu...  redonandns,  ante- 
quam .  ,  renovato  aposlelicœ  sedis 
auctoritate  judicio  in  provincia,  qua 
fuerit  judicatus,...  inveniatur  inno- 
xius,...  regia  nostra  potenlia  ad 
vestram  veniat  fretus.  (  Extr,  d  une 
lettre  de  Charles-le-Chauve ,  au  pape 
Adrien.   Supplément    de    Sirmond, 

p.  169.) 

De  i)ontirice  LaudnnensiHincmaro 
a  prœsulibus...  deposito...  de  bis  nibil 
audemus  judicare,  quod  pessit  INi- 
cœno  concilio  ,  et  quinque  ceteroruin 
crmciliorum  regulis ,  vel  decreti* 
nestrorum  antecessorum  obviarc:  .. 
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la  manière  la  plus  formelle  qu'en  vertu  des  lois  de  Téglise 
universelle ,  le  condamné  ne  peut  être  rétabli  dans  son  rang 
par  leur  autorité  ;  mais  que  «  l'affaire  doit  se  terminer  par  un 
tt  nouveau  jugement,  »  et  que  le  saint  siège  doit  se  conformer 
à  la  sentence  des  évéques  de  la  province,  et  ne  point  recevoir 
les  clercs  excommuniés  par  les  autres  évêques. 

CHAPITRE  XL 

De  la  juridiction  directe  des  conciles  nationaux. 

L  La  preuve  que  le  concile  national  avait  droit  d^instruire 
et  de  juger  en  première  instance  les  accusations  criminelles 
portées  contre  les  métropolitains  ,  et  de  prononcer  contre  ceux 
qui  étaient  trouvés  coupables  les  sentences  d'êxcommunica- 
tion,  suspense  et  déposition  ,  résulte  : 

i\  Des  Actes  du  concile  de  Chalcédoine,  tenu  au  cinquième 
siècle-,  ils  supposent  que  le  métropolitain  doit  être  jugé  par  un 
autre  concile  que  le  concile  provincial  ; 

2^  Des  exemples  tirés  des  monuments  les  plus  authentiques  ; 
ils  montrent  que  des  conciles  nationaux  tenus  depuis  le  qua- 
trième jusquau  neuvième  siècle,   reçurent  des  accusations 


Quod  Rtatuunt  statuimus  ,  et  quod 
judicant  judicamus.  INec  in  ulle  dé- 
viantes a  tenore  canonice,  serrantes... 
sua  jura  metropolitanis....  Si  adhuc... 
putaverit  habere  proclaraationem , 
asserens  se  injuste  damnatum ,  tune 
electis  iudicibus,  non  tamen  eo  prius 
in  gradu  restituto...  refricentur  quœ 
gesta  sunt ,  et  negotia  in  qua  orta 
sunt  provincia  canonice  terminentur. 
(  Extr.  à" une  lettre  d'Adrien  il ,  au 
roi  Charles'le-Chauwe.  Sirmond,  t.  III, 

p.  4o3.) 

Ployez  une  lettre  du  pape  Nicolas, 
au  cbap.  IX  de  ce  livre ,  art.  III ,  n»  4» 
troisième  autorité. 

l.^-io.  Si  clericus  adversus  suum 
vel  alium  cpiscopum  babeat  causam, 
apud  audientiam  synodi  provinciae 
cenqueratur.  Si  vere  contra  ipsius 
provinciae  raetropolitanum  ...  cpisco- 
pus  sive  clericus  babeat  controver- 
siam ,  pergant  ad  ipsius  diœceseos  pri- 

matem. 

Si  quis...  putaverit  se  a  proprio 
metropolitano  gravari ,  apud  prima- 


tem  diœceseos...  agat  x\e^o\,\wm.{Extr. 
des  canons  du  concile  de  Chalcédoine, 
de  l'an  45o  eL  45 1 ,  canon  9.  Somme 
des  conciles,  p.   216,   et  canon  ab, 

a».  Lazarus,  dudum  in  Taurinensi 
concilie  ...  episceporum  sententiis  pro 
calumniatore  damnatus,  cum  Bricii 
innocentis  episcopi  (  Turenensis)  vitam 
falsis  objectionibus  ai>petisset.  (  Extr. 
d'une  lettre  du  pape  Zozime.  Sirmond, 

t.  I,  p.  4^-)  ,  r»     * 

AudiensChilpencus,  quod  Praetex- 

tatus  Rothomagensis  episcopus  con- 
tra utilitalem  suam  populis  munera 
daret,...  eum  in  exsilio  usque  ad  sa- 
cerdetalem  audientiam  retineri  prae- 
cepit.Cenjuncto  autem  concilie,  exhi- 
bitusest.  {Extr,  d'un  récit  de  Grégoire 
de  Tours,  liv.  v,  cbap.  19.  D.  Bou- 
quet ,  t.  II ,  p.  «43)      ,  „    .  . 

(Praetextatus)  ad  urbem  Pansia- 
cam  advenit,  ac  se  Guntcbramno  regi 
repraesenlavit,  exorans  ut  causam 
suam  diligenter  cxquireret.  Adsere- 
bat  ...  regina  eum  non  debere  recipi , 
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criminelles  contre  Brice,  métropolitain  de  Tours  j  Prétextât, 
métropolitain  de  Rouen  ;  Théodose ,  métropolitain  d'Arles  ; 
Venillon,  métropolitain  de  Sens,  et  que  des  conciles  natio- 
naux portèrent  des  sentences  de  déposition  contre  Salon  ne , 


qui  fuisset  per  judicium  quadraginta 
quiiique  episcoporum  a  sacerdotaii 
officio  segregatus.  Quumque  rex  pro 
hac  causa  synodum  excitare  'vellet, 
Ragnemodus  hujus  urbis  (Parisiacae) 
episcopus,  ...  responsum  reddidit,  di- 
cens  :  «  scitole  ei  poenitcntiam  indi- 
ctam  a  sacerdotibus,  non  tamen  eum 
prorsus  ab  episcopatu  remotum.  »  Et 
...  a  rege  susceptus,  ...  atque  adscitus 
...ad  urbem  suam  regressusest.  (Extr. 
des  écrits  de  Cwrégoire  de  Tours  y 
liv.  vu,  chap.  i6.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  399.  ) 

Vos  constitit  pœnitentiam  fuisse 
professos...  Indicamus  ut  usque  ad 
aliam  synodum  de  Arelatensi  sede... 
debeatis  ...  abstinere, ...  donec  in  au- 
dientia  ante  fratres  conveniatis.  {Extr. 
d'une  lettre  du  concde  national  de 
Chdlons  a  Théodose,  métropolitain 
d'Arles.  Sirmond,  t.  I ,  p.  495-  ) 

Rex  ...  Karolus...  synodo  libellum 
appellationis, ...  Wenilonem  Seno- 
num  archiepiscopum  ....  porrexit ... 
Accusatio  per  episcopos ,  et  synodicas 
litteras...  archiepiscopo  estintimata. 
{^Extr.  des  Actes  d'un  concile  de  Sn- 
^onnière ,  de  l'an  869 ,  art,  6.  Sir- 
mond, t.  III,  p.  i4o.) 

A  tempore  quo  litteras  bas  acccpe- 
ris,  post  diem  xxx  ...  occurrc,  ut ... 
objecta  dissolvas  :  sin  antem  in  defen- 
sione  defeceris,  sententiasa  raajoribus 
institutas  excipias.  {Extr.  d'une  lettre 
synodale  du  concile  national  de  Sa- 
vonnière,  à  yenillon^  archevêque  de 
Sens.  Sirmond,  t.  III,  p.   i^5.) 

Anno...  quarto  CbildeDerti,...apud 
Cavillonum  civilatem  synodus  acta 
est  ex  iussu  principis  Guntchramni , 
discussisque  diversis  causis,  contra 
Salonium  et Sagittarium  episcopos  ... 
lllud  est  additum  <|uod  essent  rei 
majestatis,  et  palriœ  proditores.  Qua 
de  causa  ab  episcopatu  discincti. 
[Extr.  des  écrits  de  Grégoire  de  Tours, 
liv.  V,  chap.  î8.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  aSo.) 

Rex  episcopos  arcessiri  ad  ejus  cxa- 
minationem  praecepit...  Pertracti  sunt 
usque  Mcttensem  urbem  :  ibiqne... 


Egidius  adfuit...  at...  ait...  «ego 
novi  me ...  majestatis  reum  esse ...  • 
Episcopi...  ipsum  ab  ordine  sacerdo- 
taii, lectis  canonum  sanctionibus,  re- 
moverunt.  (i^xf r.  des  écrits  de  Gré- 

foire  de  Tours  ^  liv.  x,  chap.  19. 
).  Bouquet,  t.  II,  p.  377.) 
Cbramlinus ...  qui  xpiscopatum 
AEbreduno  civitatc  habuit ...  non  per 
noslra  ordenacione  ...  œpiscopatum 
reciperat, ...  nec  sicut  eorum  canno- 
nis  contenent,  ad  ipsum  benedicendum 
solemniter  episcopi  non  adfuerunt. 
Unde  Genesio,  Cbadune,  Blidramno, 
Landoberclho  et  Ternisco,  qui  metro- 
poli  esse  videntur,  vel  reliqui  quam- 
plures  episcopi  ...  fuit...  deepiscopato 
rejectus.  {Extr,  du  diplôme  Qi  d*r  lu 
première  race.  D.  Bouquet ,  t.  IV , 
p.  659. ) 

In  episcoporum  synodo  Ebbo  prœ- 
sens  ...  est  accusatus  ...  Omnium  de- 
nuntiatione  actum  est,  ut  a  pontiticali 
cessaret  ministerio.  (  Extr.  des  Actes 
d'un  concile  de  Troyes ,  de  l'an  867. 
Sirmond  ,  t.  LU ,  p.  355.  ) 

Ebbo...  in  synodo  ...  pro  ...  crimi- 
nibus  confessis,  a  ministerio  episcopali 
alienum  se  reddens ,  et  xliv  episcopo- 
rum sententiam,  ut  a  ministerio  epi- 
scopali recederct ,...  suscipiens  se  con- 
demnavit,  et  condcmnatus  récessif. 
{Extr.  des  Actes  du  deuxième  concile 
de  Soissons ,  de  l'an  853 ,  action  3. 
Sirmond,  t.  III,  p.  83.  ) 

In  generali  synodo  habita  in  i>alatio 
Theodonis...  dédit  libellum  synodo 
manu  sua  ûrmatum  haec...  continen- 
tem  ...  Ego  Ebbo ...  in  ministerio  pon- 
tifîcali,  ...  me  recognosco  esse  indi- 
gnum...  Et...ab  omnibus, ...  episcopis 
accepit  sententiam,  dicentibus  per 
ordinem...  secundum  tuam  confessio- 
nem  cessa  a  ministerio.  {Extr.  d'une 
lettre  d'Hincmar.  D.  Bouquet ,  t.  VI', 
p.  aSa  et  a53.  ) 

An.  0CCCXXXV,  in  Theodonis  vil- 
lam...  convcntum  generalem  habuit 
omnium  pêne  totius  imperii  sui  epi- 
scoporum. {Extr.  des  Annales  de  saint 
Dertin,  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  197.) 

An.   Dcccxxxv.  Impcrator...   pro- 
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métropolitain  d'Embrun  ;  Egidius  ,  métropolitain  de  Reims  ; 
Chramlin ,  métropolitain  d'Embrun  ;  Ebbon ,  métropolitam  de 
Reims  -,  Agobard ,  métropolitain  de  Lyon. 

II  La  preuve  que  la  discipline  primitive  de  l  église  galh 
cane  ne  donnait  point  aux  papes  le  droit  d'intervenir  dans  les 
causes  majeures  des  évèques  métropolitains  qui  étaient  juges 
par  les  conciles  nationaux ,  résulte  de  tous  les  exemples  de 
jugements  que  nous  venons  de  rapporter  -,  ils  furent  consommes 
sans  aucun  recours  au  pape,  et  sans  qu'il  y  intervint  en  rien. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  juridiction  d'appel. 

I  La  preuve  que  tous  ceux  qui  avaient  été  condamnés  en 
première  instance  par  un  jugement  ecclésiastique,  étaient 
obligés  de  s'y  conformer,  quoiqu'ils  en  fussent  appelants  jus- 
qu'au jugement  de  leur  appel ,  résulte  des  canons  des  conciles 
de  Nicée,  de  Sardique,  d'Antioche  et  des  capitulaires  ;  ils 
imposent  cette  obligation  à  tous  les  appelants ,  quand  même 

Si  quis  a  proprio  episcopo  commu- 
nione  privfttus  est,  non  ante  suscipia- 
tur  ab  aliis,  quam  suo  reconcilietur 
episcopo...  Haec  definitio  maneat  circa 
...  presbyteros  et  diaconos  omnesque 
qui  sub  régula  esse  monstrantur. 

Si  quis  damnatus  ...  vel  presbyter 
aul  diaconus  a  suo  episcopo ,  ausi  fue- 
rint  aliquid  de  ministerio  sacro  con- 
tingere,...  nuUo  modo  liceat  ei ... 
restitutionis  spem...  habere.  (.Extr. 
des  Actes  du  premier  concde  d'Antio- 
che, canons  6  et  4-  Somme  des  conci- 
les, p.  88.) 

In  Antiocheno  concilio ,  qiiod  his 
qui  daronati  sunt  a...  suo  episcopo, 
et  postée  roinistrare  praesumunt,  prœ- 
cipitur  utnuUus  audeat  communicare. 
(Extr.  d'un  capitulaire  de  Charlema- 
gne,  de  l'an  789,  art.  7.  Baluze,  t.  I, 

Ut  presbyter  vel  diaconus,  aut 
subdiaconus,  si  a  proprio  episcopo 
exauctoratus  sancti  ministerii  offîcium 
incipiat  praeripere ,  spem  restitutionis 
non  habeat.  {Extr.  d'uncapitulaire  de 
la  collection  de  Benoît  Léi^ite  ,  liv.  vi , 
art.  60.  Baluze ,  t.  I ,  p.  933.  ) 

Si  quis  presbyter  ab  episcopo  dc- 


fectus  est  ad  Theodonis  villam .. .  Con- 
tra quosdam  episcopos ...  conquereba- 
lur  ...  Ebo  ...  afluit ...  confirmavit ... 
se...  indignum  sacerdotio ...  Agobar- 
dus  Lugdunensià  archiepiscopus,  qui 
evocatus  venire  distulit,  quum  ter 
esset  evocatus  ad  satisfactionem ,  ab 
ecclesiae  semotus  est  praesulatu.  {Extr. 
de  la  rie  de  Louis-le-Pieux ,  par 
l'Asti-onome,  chap.  54-  D.  Bouquet, 

t.  VI,  p.  117.) 

II.  /^orc2  toutes  les  autorités  citées 

<lan8  ce  chapitre. 

I.  De  bis  qui  excomraunicantur , 
sive  clerici,  sivelaici,  ab  episcopis 
per  suas  quasque  parochias,  servetur 
ista  sententia.  {Extr.  des  canons  du 
concile  de  JSicée ,  canon  5.  Baluze, 
t.I,p.ai3.) 

Si  episcopus...  commoveatur  ad- 
versus  presbyterum  sive  diaconura 
suum,  et  exlerminare  eum  de  ecclesia 
voluerit,  providendum  est  ne  innocens 
damnctur, ...  tamen  priusquam  omnia 
...  examinentur  ...  nuUus  ....  débet 
praesumere  ut  eum  communioni  so- 
ciet...  {Extr.  des  AcUs  d'un  concile 
ile  Sardique,  canon  17.  Somme  des 
conciles,  p.  100.) 


280  PREUVES. 

leur  arrêt  serait  manifestement  injuste,  sous  peine  d'être  dé- 
chus de  leur  appel. 

II.  La  preuve  qu'il  n*y  avait  plus  d'appel  de  la  déposition 
après  Tannée  révolue ,  résulte  clairement  des  canons  de  Car- 
thage  et  d'une  lettre  d'Hincmar. 

III.  La  preuve  que  le  droit  de  recevoir  et  de  juger  l'appel 
des  sentences  portées  par  l'évéque  diocésain  appartenait  au 
concile  provincial ,  tribunal  du  métropolitain,  résulte  : 

1°.  Des  canons  de  Nicée,  de  Sardique  et  d'Antioche  ;  ils  le 
disent  expressément  *, 

2°.  Des  canons  des  conciles  de  Carthage ,  d'Orange,  de 
Vaisons ,  d'Orléans ,  d'Agde  et  de  Reims;  ils  établissent  le  droit 


gradatus  fuerit,  etipse...  aliquid  de 
suoofficîo...  facere  prœsumpserit,  et 
posfea  ab  episcopo  suo ...  excommu- 
iiicatus  fuerit,  qui  cum  ipso  commu- 
nicaverit  scienter,  sciât  se  esse  ex<-om- 
municatiim.  {Extr.  d'un  capUulaire 
(te  f^ernon,  de  L'an  755,  art.  g.  Baluze, 
t.  I,  p.  1^1.) 

H.  Quisquis  episcoporura  accusa* 
Inr,  ...  nec  ad  coDcilium  anoiversa- 
rium  occurrere  voluerit,  ...  ipse  in  se 
damnalioQJs  suae  sentenliam  dixissc 
judicetur.  [Extr.  des  canf>ns  du  troi- 
sième concile  de  Carthage ,  canoD  n. 
Somme  des  conciles,  p.  ^/^3.  ) 

Decernentibus  sacris  canonibus,  ut 
({uotiens  clerici  ...  voluerint...  inno- 
centiam  suam  adserere,  intra  annum 
excommunicationis  hoc  faciant.  Si 
vero  intra  anmim  causam  suam  pur- 
gare  conterapserint,  nulia  eorum  tox 
j)ostea  penitus  audiatur.  (  Extr.  d'une 
lettre  d'Hincmar  au  pape  u4drien. 
Supplément  de  Sirmond  ,  p.  aô^.  ) 

III. —  i**.  De  his  qui  excommuni- 
cantur,  sive  clerici,  .sive  laici,  ...  per 
...  quasc{ue  parocbias,...  requiratur  ... 
lie  lorte  pro  aliqua  indignationc  animi 
...  episcopi  abjecti  sint.  Ut  ergo  hœc 
digna  possint  cxaminatione  perquiri, 
rectum  esse  visum  est  per  singulo» 
iinnos  in  singulis  quibusque  provin- 
ciis  bis  in  auno  episcoporum  concilia 
fieri,  ut  siraul  omnes  in  unum  conve- 
nientes  ex  universa  provincia,  ejus- 
modi  examinent  quœstioncs,  ut...  qui 
ob  culpas  suas  episcoporum  suorum 
oflensara  merito  contraxerunt,  digne 
...  a  cicteris  excommunicati  ...  na- 
beantur.  {Eatr.  des  canons  du  concUc 


de  Nicce  t  canon  5.  Baluze ,  t.  I, 
p.  ai 3.) 

Si  episcopus  ...  iracundus  ...  com- 
moveatur  adversus  presbyterum  sive 
diaconum  suum,  et  extcrminare  eum 
de  ecclesia  voluerit;  habeat  potesta- 
tera  is,  qui  abjectus  est,  ut  episco^io» 
fiuitimos  interpellet,  et  causa  ejus 
audiatur ...  quia  non  oporlet  ei  negare 
audicntinm  roganti  \  et  ille  episcopus, 
qui  aut  juste  ,  aut  injuste  eum  abjecit, 
patienter  accipiat,  ut  negotium  di- 
scutiatur,  ut  vel  probetur  sententia 
ejus  a  plurimis,  vel  emandetur.  [Extr. 
des  Actes  du  concile  de  S  antique , 
canon  17.  Somme  des  conciles,  p.  100.) 

Si  quis  a  proprio  episcopo  commu- 
nionc  privatusest,  non  ante  suscipia- 
tur  ab  aliis,  quam  suo  reconcilietur 
episcopo,  aut ...  ad  synodum...  occur- 
rens  pro  se  salisfaciat,  et  persuadens 
concilie,  sententiam  suscipiat  alteram. 
Hœc  autem  definitio  maneat  circa... 
presbyteros  et  diaconos,  omnesque 
qui  sub  régula  esse  monstrantur. 
(  Extr.  des  y/ctes  d'un  concile  d'An- 
tioche ,  canon  6.  Somme  des  conciles , 
p.  88.) 

a®.  Clericus,  (|ui  episcopi  circa  ^e 
districtionem  iniusiam  putat,  rccurrat 
ad  synodum.  {Extr.  des  canons  du 
quatrième  concile  de  Carthage  ^  ca- 
non 66.  Somme  des  conciles,  p.  i55.  ) 

De  injustitia  vel  de  iniquitatc 
excommunicationis,  proximœ  synodo 
rescrventur.  {Extr.  des  Actes  tfan 
concile  d' Orange,  canon  11.  Sirmond  , 
t.  I,  p.  7a.) 

Si  quis  episcopi  sui  senlenliae  non 
acquiescit ,    recurrat    ad     synodum. 
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des  clercs  et  des  laïques  condamnés  par  leur  évêque  à  appeler 

à  un  concile  ; 

3».  Des  ouvrages  d'Hincmar-,  ils  témoignent  «  qu  il  est  ac- 
te cordé  à  tous  ceux  qui  se  plaignent  d'un  premier  jugement 
<(  d'appeler  au  concile  de  leur  province  :  »  il  mande  à  Tévéque 
de  Laon  ,  que ,  Qomme  métropolitain  ,  «  il  peut  assembler  les 
«  évéques  de  la  province ,  et  changer  avec  eux  la  sentence 
«  d'excommunication  que  le  même  évéque  de  Laon  a  portée 
«  contre  un  prêtre  ou  un  diacre  dépendant  de  lui  P> 

4°.  Des  capitulaires  des  premiers  princes  carliens  -,  ils  dé- 
clarent que  d'après  les  lois  de  l'église  universelle ,  tout  clerc  ou 
religieux  a  droit  d'appel  du  tribunal  de  l'évéque  au  concile 
provincial. 

(Extr.  des  Actes  du  concile  de  Vai-  bemus,  etiam  si  nolueris,  tuara  im- 

sons,  de  Van  44a,  canon  5.  Sirmond,  mulare ,  et  alteram   proferre  senten- 

t  1    P    77  )  ûdim.  {Extr.  des  écrits  d  Hincmar  de 

'  Si  quis  clericorum  circa  se...  tra-  Heims,    contre    Hincmar  de    Laon, 

ctationem  episcopi  sui  putat  injustam,  chap.     6.    OEuvres     d  Hincmar    de 

luxtaantiquasconstitutiones  recurrat  Reims  ,  t.  11 ,  p  409.;                      , 

id  synodum.  {Extr.  des  Actes  du  troi-  4"-   Canones  Afncanœ    provmcix. 

sième  concile  d'Orléans ,  de  Van  538  ,  vel  etiam  décréta  Nicaena  ,  ••  Pr/'den- 

canon  ao.  Sirmond  ,  t.  I,  p.  a54.)  tissime  ...    justissimeque    definierunt 

Abbas  si  inculpa  reperiatur....  et  quaecumque     negotia    in    suis    locis 

innocentem  se  asserens,  ab  episcopo  ubi  orta  sunt  Amenda;  maxime  quia 

suo   accipere  noluerit   successorem ,  unicuique  concessum  est     si  judicio 

ad  metripolitani  judicium  deduca-  offensus  fuerit  ...  ad  concilia  suœ  pro- 

tur.    (Extr.   des  Actes   d'un  concile  vinciîe...  proyocare   ( ^-^fr.  W  un  ca- 

rVÉpaonne,    de   /'«/»  517,  canon    19.  pitulaire  de  la  collection    de    Benoît 

Sirmond,  1. 1,  p.  198)  Lc^^Ue^^x.y^h  art.  102.  Baluze,  1. 1, 

Si  excommunicatus  existimatsein-  p.  l0^5.) 

ustc  damnatum  ,  in  proxima  synodo  Statutum  est  a  domno  rege  et  sancta 

nabeat  licentiam    reclamandi  :   et  si  synodo  ut  episcopi  justitias  faciant  m 

injuste  damnatus  fuerit,  absolvatur;  suas  parocbias.  Si  non  obedierit  ali- 

«in  autem  juste,  impositum  pœniten-  qua  persona  episcopo  suo  de  abbati- 

ti«  tempus\xsolvat.  (  ^xfr.  des  Actes  bus ,   presby teris  ,    ^^-^^^^^^^^^^  '  J";." 

d' un  concile  de  Reims,  de  V an  e-io^co.-  diacombus,     monachis  ,    et    cœtens 

non  5.  Sirmond,  t.  I,  p.  48o.)  clcricis  ,  vel  eliam  alns    m  ejus  pa- 

Z^.  Sancta  synodus.'.  Africœ  pro-  rochia,    ^^P/^^^..^^.^ '"f  ^^^ll"^^^^^ 


i." 


cuique  concessum  est,  si  judicio  of- 
fensus fuerit...  ad  concilium  suaj 
provinciœ  provocare.  [Extr.  de  la 
lettre  44  d'Hincmar,  t.  II  de  ses 
OEuvres,  p.  ^ao.) 

Si  tu  presbyterum  ,  vel  diaconum  , 
vel  alium  quemcumque  excommuni- 
caveris, ...  congregatis  provinciae  epi- 
scopis ,  una  cum  eis  ,  si  i  ationabile 
nobis  visum  fuerit ,  possumus  et  de- 


Si  aliquis  se  reclamavcnt  quod  in- 
juste sit  excommunicatus,  licentiam 
habeat  ad  metropolitanum  episcopum 
venire,  et  ibidem  secundum  canoni- 
cam  institutionera  dijudicetur^  in- 
térim suam  excommunicationcm  cus- 
todiat.  [Extr.  d'un  capitulaire  de 
Vernon,  art.  9.  Baluze,  t.  I,  p.  17 ^ 
836  et  1274.) 
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IV.  La  preuve  que  les  jugements  d'appel  portés  par  le  con- 
cile provincial  contre  les  clercs  et  les  laïques  étaient  souve- 
rains ,  résulte  : 

I**.  Des  canons  d'un  concile  d'Afrique,  d'une  décrétale  du 
pape  Innocent,  répétée  dans  un  capitulaire^  ils  montrent  que 
les  prêtres ,  les  diacres  et  les  autres  clercs  excommuniés  par 
leur  évéque  n'ont  point  droit  d'appeler  ailleurs  qu'au  concile 
provincial,  et  sont  déposés  s'ils  ont  appelé  hors  de  leur  pro- 


vince ; 


2°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  montrent  que  les 
règles  de  la  discipline  générale  sur  ce  point  étaient  spéciale- 
ment adoptées  dans  Téglise  gallicane ,  et  qu'il  était  de  principe 
que  les  clercs  ne  pouvaient  appeler  des  jugements  de  déposi- 
tion qu'au  concile  de  la  province  ^ 

3'.  D'une  lettre  du  concile  de  Douzi  et  d'une    lettre  de 


IV.  —  1°.  Placuit,  ut  presbyteri, 
diaconi ,  vel  ceteri  inferiores  clerici... 
si  ab  eis  (episcopis)  provocaudum 
putaverint ,  non  provocent  nisi  ad 
Africana  concilia ,  vel  ad  primates 
proyinciariim  suarum.  Ad  transma- 
rina  autem  qui  putaverit  appellan- 
dum  ,  a  Dullo  intra  Africam  in  com- 
munionem  suscipiatur.  (  Extr.  des 
Actes  (Tun  concile  de  Milève  en  Afri' 
que,  canon  12.  Somme  des  conciles, 

Si  quœ...  causœ  ...  iuter  clericos, 
tani  superioris  orcUnis ,  quam  etiam 
inferioris,  fuerint  exortae,  ut  secun- 
dum  synodum  Nicaenam  congregatis 
£Jusdem  provinciae  episcopis  jurgium 
terminetur.  Nec  alicui  liceat ...  re- 
lîctis  sacerdotibus  qui  in  ...  provincia 
...  ecclesiam ...  gubernant,  ad  alias 
couvolare  proviiicias.  Quod  si  quis... 
praesumpserit,  ab  ofEcio  clericatus 
summotus,  velut ...  reus  ab  omnibus 
judicetur.  (  Extr.  d'une  décrétale  du 
pape  Innocent,  h  f^ictrice,  éwéque  de 
Rouen,  art.  3.  Sirmond,  t.  I,  p.  3t.) 

a**.  Presbyteros  crirainosos  canoni- 
ce  ad  synodum  venientes  jubemus, 
juxta  décréta  papœ  Innocentii ...  in 
xnedio  collocari  ;  ...  si  convinci  po- 
tuerint ,  a  sacerdotali  removeantur 
oilicio,...  atque  alieni  efHciantur  a 
ministerio  qiiod...  polluerunt.  {Extr, 
d'un  capitulait  e  de  l'an  8o3.  Baluze  , 
1. 1 ,  p.  386.  ) 


Canones  Africanae  provinciae  vel ... 
décréta  ^Nicaena*  inferioris  gradus  cle- 
ricos sive  ipsos  episcopos ,...  melro- 
politanis...  commiserunt ...  Justissi- 
me ...  definierunt  quaecunque  negoiia 
in  suis  locis  ubi  orta  sunt,  finienda^ 
maxime  quia  unicuique  concessum 
est...  ad  concilia  suae  provinciae... 
provocare.  [Extr.  d'un  çapilulait'e 
de  la  collection  de  Benoît  Lévite , 
liv.  VII,  art.  101.  Baluze,  t.  I, 
p.  1045.) 

3°.  Legum  et  canonum  constituta 
non  sibi  servari  viderunt  sancli  patres 
nostri  ex  Africano  concilio  scribentes 
ad  Bonifaciuin  papam  pro  causa  ... 
Apiarii  provinciae  Africanae  presby- 
teri excommunicati,  secundum  diui- 
nitionem  Cartbaginensium  canonum, 
ut  presbyteri,  diaconi,  vel  caeteri  in- 
feriores  clerici  ...  si  de  judiciis  epi- 
scoporura  suorum  questi  fuerint,  ... 
non  provocentad  transmarina  judicia, 
sed  ad  primatera  suarum  provincia- 
rum:  ...  ad  transmarina  autem,  qui 
putaverit  appellandum  ,  a  uullo  inlra 
Africam  in  communione  suscipiatur 
...Concilium  ad  Bonilacium ...  post 
explicationem  Sardicensis  capituîi... 
scripsit ,  quia  ...  quemadinodum  ia 
ipso  capitulo  continentur,  scilicet  fi- 
nitimos  interpellet  episcopos,  et  causa 
ejus  audiatur,  et...  tractetur,  et  ille 
episcopus  qui  aut  juste  aut  injuste 
cum   deserit,  patienter   accipiat,  ut 
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Charles-le-Chauve  -,  elles  établissent  les  principes  qui  rédui- 
sent au  seul  concile  provincial  le  dernier  appel  des  clercs,  et 
invoquent  l'autorité  des  lois  de  Téglise  universelle ,  et  la  pra- 
tique de  l'église  gallicane ,  à  l'appui  de  ces  principes. 

V.  La  preuve  que  le  droit  de  recevoir  et  de  juger  l'appel 
des  sentences  portées  en  première  instance  contre  un  évéque 
par  un  concile  provincial  ou  par  un  concile  national,  appar- 
tenait à  un  concile  plus  nombreux ,  ou  à  un  concile  de  même 
nature  tenu  sur  les  lieux  ,  résulte  : 

i\  Des  canons  d'Anliocbe  et  de  Constantinople -,  ils  témoi- 


negotium  discutiatur,  et  ut  aut  pro- 
betur,  aut  emendetur  eius  sententia, 
eo  ordine  in  Italia  custodirentur,  nul- 
lomodo  ipsi  in  Africa,  talia  qualia 
coromemorare  jam  nolebant,  tolerare 
cogerentur,  subjungenles.  Sed  credi- 
mus  ,  inquiunt,...  quod  a  sanctitale 
romanae  ecclesiae  praesidente  non  su- 
mus  jam  istum  typhum  passuri ,  sed 
scrvaDuntur  erga  nos  quae...  custodiri 
debent.  {Extr.  d'une  lettre  du  concile 
de  Douzi ,  au  pape  Adrien,  chap.  9. 
Supplément  de  Sirmond,  p.  280.  ) 

Liceat  appellare,...  ecclesiasticis  ad 
ûnitimos  episcopos,  ut  Sardicenses  et 
Carthagincnses  canones...  decreye- 
runt,  vel  ad  provincialia  concilia, 
sicut...  Nicœni  et  Antiochaeni  cano- 
nes constituerunt,  et  sicut  Africanura 
concilium  in  epistola  ad  Cœlestinum 
papam  ostendit  :  Unicuique,  inquiens, 
concessum  est ,  si  judicio  ofiensus  fue- 
rit...  ad  concilium  suae  provinciae  ... 
provocare. 

A  judicibus  autem,  sive  quos... 
primates  dederint,  sive  quos  ipsi... 
ex  consensu  delegerint,  causa  finienda 
regulariter  provocari  non  potest. 

Haec  ...  Transalpinis  ecclesiis,   ca- 

nimque  rectoribus  a  sede  apostolica 

...de  presbyterorum  ac  diaconorum 

appellationc,  si  de  judiciis  episcopo- 

rum  suorum  questi  fuerint  ad  com- 

provinciales  synodos ,  et  dijudicatione 

regulari  eorum  in  iisdem  synodis.  Sei- 

vata,...  a  decessoribus  ac  prœdeces- 

soribus  eorum  soluta  et  exécuta  fue- 

runt.  Quœ  si  etiam  illis  servata ,  et 

ab  iis...    non   exécuta  fuerint,   nihil 

prodest  eos  secundum  sacros  canones 

et  décréta   sedis  romanae  pontificum 

pro  accusatis  presbyteris  de  manife- 

stis  criminibus  comprovincialcs  epi- 


scoporum  synodos  frequentare;  sed 
faciet  licenter  quisque  presbyterorum 
quodlibet,  unde  si  fuerit  redargutus, 
veniat  Roroam.  ^ 

Quia  pro  singulis  presbyteris  Trans- 
alpini  regulariter  judicalis  missos  di- 
rigere  et...  scribere  non  valent,  nec 
testium  necessarias  personas...  pro- 
ducere  fiducialiter  poterit  mentiens 
quique  innocentiam  suam  asserere, 
quum  non  erit,  qui  mendacia  ejus 
possit  refellere  :  unde,  sicut  praemisi- 
mus  ,  legum  et  canonum  conditores... 
viderunt,  quaecumque  negotiain  suis 
locis  ubi  orta  sunt,  finienda,  et  per 
expressa  regularum  judicia  ...  judi- 
canda  ...  Transalpinis  autem  et  aliis, 
qui  in  similiterlonginquisregionibus 
commorantur,  apostolica  sedes,  et 
sacrorum  canonum  promulgatores  ... 
quœ  sunt  unicuique  provinciœ  possi- 
bilia  ,...  tenenda  et  exequenda...  prœ- 
fixerunt.  {Extr.  d'une  lettre  de  Char- 
les-le-Chaui'e  au  pape  Jean  f^IIi- 
Supplément  de  Sirmond ,   p.  291   et 

î»9^'  ) 

V.—*  fo.  Si  quis  a  proprio  episcopo 

presbyter,  aut  diaconus,  aut  a  synodo 
tuerit  episcopus  damnatus...  oportcat 
ad  majus  episcoporum  converti   con- 
cilium,   et   quœ    putaverint   habere 
justa,  plurimis  episcopis  suggérant, 
corumque     discussiones     ac    judicia 
prœstolentur.   {Extr.  des  canons  du 
concile  d'Antinche,  dei'an^o,  ca- 
non la.  Somme  des  conciles,  p.  89) 
SinonnuUi...  dicant  se  habere  ali- 
quas  adversus  episcopum  criminatio- 
nes  ;  eos  jubetsancta  synodus  primum 
quidem  apud  provinciœ  episcopos  ac- 
cusationem  persequi...  Quod  si  eve- 
nerit,  ut  provinciales  episcopi  crimina, 
quœ  episcopo  inlenU   sunt  corrigere 
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gnentque  «  Tévéque  condamné  en  première  instance  par  un 
«  concile  peut  recourir  à  un  concile  plus  nombreux  ;  » 

2°.  Des  canons  de  Sardique  et  des  Actes  du  concile  de  Douzi, 
qui  rappellent  et  expliquent  les  canons  de  Sardique-,  ils  mar- 
quent que  tout  évéque  déposé  en  première  instance  par  un 
concile  national,  pouvait  être  admis  à  faire  juger  de  nouveau 
sa  cause  «  dans  un  plus  grand  concile  qui  se  tiendrait  sur  les 
«  lieux.  » 

CHAPITRE  XIII. 

De  la  juridiction  d'évocation  des  conciles. 

I.  La  preuve  qu'il  était  plusieurs  causes  que  les  règlements 
canoniques  de  l'église  gallicane  avaient  soustraites  à  la  juri- 
diction ordinaire  de  l'évéque ,  pour  les  soumettre  aux  seuls 
conciles,  résulte  : 

1°.  Des  canons  des  conciles  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Car- 
thage^  ils  attribuent  aux  seuls  conciles  le  droit  de  prononcer 
le  jugement  de  ceux  qui  ont  élevé  une  fausse  accusation  contre 
un  évéque  et  le  jugement  de  ceux  qui  sont  accusés  par  leur 

propre  évéque  ^ 

2°.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  -,  ils  marquent  que  les 

non   possint,   tune  ipsos  accédera  ad  qua  provincia  sunt.    {  Extr.  des  ra- 

maioi  em  synodum  diœcesis  illius  epi-  nons  du  concile  de  Sardique,  de  l  an 

scopornm  pro  hac    causa  convocato-  347,  canons  3  et  7.  Somme  des  con- 

T\xm  A  Extr.  des  j4  des  d'un  concile  i^é-  ciles.p.  96.)                        ,,1 

né, al  de  Constantinop/e,  de  l'an  38 . ,  royez  une  lettre  synodale  du  con- 

canon  8.  Somme  des  conciles,  p.  128.)  cile  de  Douzi,  au  chap.  X  de  ce  livre , 

a*.  Osius  episcopus  dixit  ...  si  ali-  art.  II,  n©  a. 

quis  episcopusiudicalusfuerit,...  et  L— 1^  Si  ahquis  ...  accusator  adm- 

putat  se  bonamcausam   habere  ,  ut  sus  fuerit  aliquem  excessum  m  enisco- 

iterum  concilium  renovetur,  ut  scri-  pâli  ordine...  reprehendere, ...  hujus 

batur...  romano  episccpo,  et  si  judi-  rei  veritas  synodali  conventui  pateat, 

caverit  renovandum  esse  judicium  ,...  ibidemque....  quisque...  accusalus  vi- 

det  indices;  si  autem  probaverit  ta-  delicet,   sive  accusator,...   canonicae 

lem  causara   esse,  ut  non  refricentur  disciplina  sxibpceal.itxtr.des  ./ctes 

ea  quae  acta  sunt,   nuae   dccreverit,  duconcUed'Aix-la-ChareUe,delan 

conlirmata  erunt...  Synodus  respon-  836,  canon  7.  Sirraond,  t.  11,  p-  ^>^^, 

dit  •  placet  Episcopus  si  clenco  vel  laico  cri- 

dsius  episcopus  dixit  :   placuit...  men  imposuerit,  deducatur  ad  pro- 

ut  si  episcopus  accusatus  fuerit ,  et  bationem  in  synodum.     {L.xtr.     aes 

iudicaverint  coneregali  episcopi  re-  Actes  du  quatrième  concile  de  l^ar- 

gionis  ...  et  de  gradu  suo  eura  dejece-  thage,  de  l'an  398,  canon  ag.  Somme 

rint,  si  appellaverit  qui  deiectusest,  des  conciles,  p.  1 5a.)                  „„„„^ 

...  ad  episcopum  RomanîB  ecclesiae ,  ao.  Congregati ...  «P^^l-Bren^cum 

€t  volueritseaudiri:  si  putaverit  ut  ...  episcopi,  placuit  omnibus  ut  lL.tu- 

renovctur  iudicium,...    scribere  liis  dastes)  sator  scandali , ...   accusator 

episcopis  diguetur,  qui  in  . . .  propin-  episcopi .  ab  omnibus  arcerelur  ecclc- 
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évéques  du  royaume  de  Contran  assemblés  à  Braine ,  excom- 
munièrent Leudastes  qui  avait  calomnié  un  évéque. 

Il  La  preuve  du  droit  des  divers  conciles  de  juger  toutes 
les  causes  du  ressort  ordinaire  des  évéques  diocésains  qui  leur 
étaient  portées  immédiatement ,  résulte  des  exemples  de  con- 
damnations prononcées  en  première  instance,  sous  les  deux 
premières  races  contre  des  clercs  et  des  laïques  aux  conciles 
nationaux  de  Metz ,  de  Soissons,  de  Senlis  et  de  Braine.^ 

m  La  preuve  du  droit  du  concile  national  de  connaître  et 
juger  souverainement  des  causes  d'appel  qui  étaient  du  ressort 
ordinaire  des  conciles  provinciaux ,  résulte  : 

lo  Des  canons  d'un  concile  d* Afrique,  des  capitulaires -,  ils 
autorisent  les  laïques ,  clercs  et  appelants  des  tribunaux  de 
leurs  évéques  à  porter  leur  appel  au  concile  de  leur  province  , 
ou  aux  conciles  nationaux  ;  ^ 

2«  Des  Actes  du  concile  de  Turin  ;  ils  montrent  qu  au  qua- 
irième  siècle,  la  cause  d'un  laïque  fut  portée  par  appel  à  ce 
concile  national. 


siis  ;  eo  quod  se  ab  audientia  sub- 
traxisset.  (/il//-,  des  écrits  de  Gn-- 
ivoire  de  Tours,  Uv.  v.  D.  Bouquet, 

l.II,  p.  a63.; 

II.  Perlracti  sunt  usc^ue  Metten- 
sem  urbcm  ...  Epipbanio  abbatis  offi- 
cie, qui  basilicic  sancli  Remigu  yrx- 
erat,  remoto,  [l'ixtr.des  écrits  de  Gré- 
goire de  Tours,  liv.  x,  chap.  19. 
D.  Bouquet ,  t.  11,  p.  377.) 

f^orez  la  condamnation  de  l  abbe 
E-idius,  dans  le  concile  national  de 
ivfelz,  au  cliap.  XI  de  ce  livre,  art.  1«S 
n"  3,  huitième  autorité. 

Pippiuus...    in   habitu    monachico 
ad  monasterium  sancti  Medardi...  de- 
«luctus  esl...  Duo  monachi...  eumdem 
Pippinum  abducere  conalisunt,   et 
pacem...  popnH  dissipare...   Quos... 
lussu...  Rothahli  Suessionum  episcopi 
ad  synodi  audientiam  archidiaconus 
deduxit:  et...  convicti  conspirationis 
.  canonum  severitale  depositi  suni, 
presbyteri  quippe  eranl.   {Eitr,des 
Actes  d'un  concile  de  ôoissons.  Sir- 
mond,t.III,  p.  77  et  78.)  . 

An.  DCccLxxiu.  (Carolus  rex)  ju- 
bel...  convocari  episcopos  regni  sui 
apud  Silvaneclis  civitalem  :  ...  qua- 
tenus...  cpiscopale  ministcnum  de 
illo    (Carolomunno)   cxe(pierenlur... 


Et  fecerunt,  déponentes  illum...  ah 
omni  gradu  ecclesiastico  ,  laicali  sibi 
communione  servata.  {Extr,  des  An- 
nales de  saint  Berlin.  D.  BoJiquet , 
t.  VU,  p.  116.)  ^     ,        ,     , 

f^oyez  le  jugement  de  Leudastes 
par  le  concile  national  de  Braine ,  à 
la  lin  de  l'article  précédent. 

m, 1°.  y  oyez  l'extrait  des  Actes 

d'un' concile    de    Milève,    cité    au 
chap.  XII,  art.  IV,  no  1  ,  première 

autorité.  .     . 

Canones  Africanœ  provinciae...  in- 

ferioris  gradus  clericos  sive  ipsos  epi- 
scopos, suis  metropolitanis...  commi- 
serunt....  Unicuiquc  concessum  est, 
ad  concilia  suae  provincia;  vel  etiam 
universale  (Africanum)  provocare. 
(Extr.  du  capitulaire  loa  de  la  col- 
lection de  Benoit  Lévite,  liv.  vu.  Ba- 
luze,t.  I,p.  104.5.) 

Si  presbytrr  in  criminali  opère  lue- 
rit  dcprehensus  ,  ad  episcopum  suum 
ducatur.-.Etsi  corani  episcopo  deh- 
nitum  esse  nequiverit ,  tune  ad  uni- 
versali  concilio...  deferatur.  [Extr. 
d'un  capitulaire  de  Francfort,  de  l'an 
794,  art,  37.Baluze,  l.  I,  p.  268.) 

a®.  De  Palladio  autem  laico...  con- 
cilii  decrevil  aulorilas  ,  ut  idem  Pal- 
ladius  in  eudcni  senlentia  maneret , 


286 


PREUVES. 


IV.  La  preuve  du  droit  du  concile  national  de  juger  en 
première  instance  toutes  les  causes  des  évéques  suffragants  , 
portées  devant  eux  ,  dont  le  concile  provincial  était  juge  ordi- 
naire ,  résulte  des  exemples  des  jugements  rendus  en  première 
instance  contre  des  évéques  suffragants ,  depuis  le  cinquième 


qiia...  a  Triferio  fuerat  multatus. 
(  Extr.  des  Actes  du  concile  de  Turin, 
de  l'an  897,  art.  ^ .  Sirmond,  1. 1,  p.  ag.) 
IV.  Conscribi  placuit  ad  perpetem 
disciplinam  ,  quae  circa  Octavium, 
Ursionem,  Remigium,  et  Triferiiun 
episcopos  synodus  sancta  decrevit, 
qui  in  usurpatioue  quadam  de  ordi> 
Datione  sacerdotum  ad  invidiam  vo- 
cabantur...  Indicavit  synodus,  ut  si 
quis  ex  hoc  fecerit  contra  statu  ta 
raajorum  ,  sciât  is  qui  ordinatus  fue- 
rit,  sacerdotii  se  honore  privandum  ; 
ille  vero  qui  ordinaverit,  auctorita- 
tem  se  in  ordinationibus,  vel  in  con- 
cilie minime  retenturum.  Non  sol  uni 
autem  circa  memoratos  episcopos  haec 
sententia  praevalebit,  sed  et  circa 
oranes,  qui...  ordinationes  hujusmodi 
perpetrarunt.  (  Extr.  des  Actes  d'un 
concile  de  Turin,  de  l'an  397,  canon 3. 
Sirmond,  t.  I,  p.  38.) 

Ad  synodum  aut  per  vos,  aut  per 
personam  vicariam  debueretis  adosse, 
ut  ordinationis  tuae  quam  fecisse  di- 
ceris,  in  synodali  convenlu  redderes 
rationem...  DupHci  reatu  teneris  ad- 
strictus,  quum  non  solum  contra... 
patrum,  sed  etiam  contra  tua  venisse 
décréta  temero  comprobaris.  Qua- 
propter  hoc  communi...  delibera- 
tione  sanximus ,  ut...  usque  emenso 
anno  missas  facere  non  prsesumas. 
(  Extr,  d'une  lettre  du  concile  de  Car- 
pentras  h  Agreste,  éi'éque  d"  A ntioche, 
de  Can  S'i'].  Sirmond  ,t  I,  p.  21 3.) 

An.  DLxxix.  Anno...  quarto  Chil- 
dcberti...  apud  Cavillonum  civitatem 
synodus  acta  est  ex  jussu  ..  Gunt- 
cliramni,  discussisque  d^versis  causis 
contra  Salonium  et  Sagittarium 
episcopos...  objiciuntur  eiscrimina.... 
lilud  est  additum  quod  essent  rei 
majestatis ,  et  patriae  proditores.  Qua 
de  causa  ab  episcopatu  discincti. 
(  Extr.  des  éci'its  de  Grégoire  de 
Tours,  liv.  V,  chap.  a8.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  aSo.  ) 

An.  DLxxxv.  Episcopi  ex  jussu  ré- 
gis Guntchramni  apud  Maliscensem 
urbem     collecti    sunt....     Ursicinus 


Cadurcensis  episcopus,  excommuni- 
catur,  pro  eo  quod  Gundoraldum 
excepissc  publice  est  confessus  :  ac- 
cepte hujusmodi  placito,  ut  pœnî- 
tentiam  tribus  annis  agens,...  cleri- 
cos  ordinare ,  ecclesiasque  et  chrisma 
benedicere,...  penitus  uon  auderet. 
{Extr.  des  écrits  de  Grégoire  de 
Tours  f  liv.  VIII,  chap.  ao.  D.  Bou- 
quet, t.  Il,  p.  321.) 

An.  DXLix.  Apud  Aureliancosem 
urbem ,  incriminato  ab  iniquis  epi- 
scopo  Marco,...  magnus cpiscoporum 
conventus  est  aggregatus ,  Childe- 
berto  rege  jubente  :  in  qua  synodo 
cognoscentes...  episcopi,  hoc  esse 
vacuum  quod  contra  eum  fuerat 
mussitatum  ,  eum  civitati  et  cathe- 
drae  suae  restituunt...  (  Extr.  delà  vie 
de  S,  Gai,  par  Grégoiî'e  de  Tours, 
chap.  5.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  ^^o.) 

Decedentc  (rege)  apud  Parisius 
post  synodum  iilam,  quae  Safl'aracum 
expulit.  (  Extr.  des  écrits  de  Grégoire 
de  Tours,  liv.  iv,  chap.  36.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  aai.  ) 

Agapium...  et  Bobonem  Diniensis 
urbis  episcopos,  pro  eo  quod  ipsos 
contra  statuta  canonum  in  multis 
conditionibus...  deliquissc  cognovi- 
mus>  ipsos  juxta  tcnorem  canonum 
ab  omni  episcopatuum  ordine  decre- 
viraus  degradare.  (  Extr.  des  Actes 
du  concile  de  Châlons ,  de  l'an  65o, 
art.  ao.  Sirmond,  t.  I,  p.  49^-) 

Theodoricus  rex  et...  Hebroïnus... 
convocaverunt...  raultani  episcopo- 
rum  turbam....Ibique...Diddonem,... 
cundemnatum  ab  ipsa  synodo,...  ex- 
pulsum  segregant  a  sancta  congrega- 
tione....  Alii...  episcopi...  in  ipsa  sy- 
nodo... similem  pœnam  sortiti ,  ner- 
petuo  exsilio  sunt  deportati.  [Lxtr. 
de  la  f^ie  de  saint  Léger,  par  un  auteur 
anonyme  et  contemporain,  chap.  \^. 
D.  Bouquet,  t.  II.  p.  6ai.) 

An.  DCCXLv.  Cum....  Karlomauni 
praecepto  sanctique  Bonifacii  consilio 
synodalis  conventus  haberetur,  multi 
ibi  non  solum  clcrici...  ab  ecclesiae 
communione      expcllebantur  \      sed 
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siècle  jusqu'au  dixième,  par  douze  différents  conciles  natio- 
naux. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  juges  ëlus. 

La  preuve  des  faits  avancés  dans  ce  chapitre,  résulte  : 
1°.  Des  canons  des  conciles  de  Milève  ,  de  Carlhage  et  de 
Chalcédoine  -,  ils  autorisent  les  évéques,  tous  les  autres  clercs 
et  même  les  parties  civiles  laïques  qui  plaident  devant  les  con- 
ciles ,  «  à  choisir  des  évéques  pour  juges  ,  d'un  commun  con- 


etiam  episcopi ,  qui  pro  aliqua  capi- 
talis  criminis  macula  diflamati  erant, 
deponcbantur....    Episcopus    nomine 
Gewilieb  ,  Mogontia;  civitatis  prœla- 
tus,  tune  deponebatur....  Gewilieb... 
judicio  consentit  communi ,  deposi- 
tus(fue  est  ab  ordine  episcopali.  {Extr. 
de  la  Vie  de  saint  Boniface,  écrite  au 
commencement    du   douzième   siècle, 
chap.  37.  D.  Bouquet,  t.  111,  p.  668.) 
An.  Dcccxvii.  Ipso  codemque  anno 
Bernhardusfiliusrippini ,...  extoUens 
se  adversus  patruum   suum  ,    voluit 
eum  a  regnoexpellere....Imperator.... 
Aquis...  habuit  raagnunri  conventum 
populorum,  et...  inyestigavit...  con- 
spirationes  hujus  rei.  loventi  sunt ... 
nonnulli  inhacseductioneesselapsi,... 
qui  omnes  judicati  sunt  ad  morteni , 
praeter  episcopos ,   qui...  depositi   in 
eorum    confessione  facti  sunt.    Hoc 
fuit   Anshelmus    Mediolanensis ,     et 
Wolvodus  Crcmonensis,  et  Theodul- 
lus  Aurelianensis.  (  Extr.  de  la  Vie  de 
Louis-le-Pieux ,par  T/iégan^  chap.aa. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  79.) 

An.    Dcccxvni.    Episcopos...    hac 

constrictos  immanitate  ,  ab  episcopis 

reliquis  depositos  ,  monasteriis  man- 

cipavit(Ludovicu8).  {Extr.  delà  Vie 

de  Louis-le-Pieux ,  par  l'Astronome, 

chap.  3o.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  102.) 

An.  Dcccxxx.  Pervenit...  imperator 

ad  Noviomagum  castrum ,  et  multi- 

tudo  hominum  ex  omnibus  regnis  suis 

venit  ad  eum  ,  inter  quos  venerunt ... 

adversarii  cjus  :  et  superavit  eos  ... 

imperator....  Et  ibi  Jessc  justo  judicio 

episcoporum  depositus  est.  {Extr.  de 

la  Vie  de  Louis-le-Pieux,  par  Tliégan, 

chap.  37.  D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  81.  ) 

An.   DCccLXii.  Ipse  (Carolus  rex) 


ad  Pistis...  redit ,...  ubi  Rothadus 
Suessorum  episcopus  ,...  se...  quatuor 
provinciarum  concilio  praesentavit.... 
Ab  eadcm  synodo...  propter  désignâ- 
tes excessus,...  denonitur.  {Extr.  des 
Annales  de  saint  Bertin.  D.  Bouquet, 

t.  VII,  p.  7.9)  ,.  ,   . 

Episcopi  ...   diversarum  ecciesia- 

rum convenimusj    diutinis  ... 

ab ....  Hincmari  Laudunensis  vexa- 
tionibus  fatigati,...  ab  ordine  sacer- 
dotali  removimus  :  sicut  in  gcstorum 
série  sanctitas  vestra  inveniet.  {Extr. 
d'une  lettre  synodale  du  concile  de 
Douzi,  au  pape  Adrien,  de  l'an  871 
Supplément  de  Sirmond  ,  p.  ^Sg.) 

1°.  Placuit  ut  quicumque  episcopi, 
quascumque  ecclesias  ...  ad  suam 
cathedram  œstimant  perlinere  ... 
per  episcopos  judices  causa  finiatur, 
sive  quos  eis  primates  dederint,  sive 
quos  ipsi...  ex  consultu  primatis  delc- 

gerint. 

Si  episcopi ,  inter  quos  causa  ver- 
satur...  ex  communi  placito...  judices 
elegerint ,  aut  duo  eligantur.  aut 
trcs,...  sententiam  sequantur.  A  judi- 
cibus  autem,  quos  communis  con- 
sensus elegerit ,  non  liceat  provocari. 
(  Extr.  des  canons  du  second  concile 
de  Milève  en  yijrique  y  de  Van  4^6, 
canons 31  et 24*  Somme  des  conciles, 

P-  177» 

Gui  ...  ad  eligendos  judices  undique 

patet  autoritas ,  ipse  se  indignum  fra- 
terno  consortio  indicat,  qui ...  de  ju- 
dicio sœculari  poscitauxilium.  {Extr, 
des  Actes  du  troisième  concile  de  Car- 
thage  ,  de  l'an  3g7  ,  canon  9.  Somme 
des  conciles,  p.  i44-  ) 

Si  clericus  adversum  clericuni  ha- 
beat  negotium, ...  ad  sœcularia  judi- 


^ 
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«  sentement  -,  ils  veulent  que  les  juges  évêques  soient  au  nombre 
(1  de  deux  ou  trois ,  »  et  que  leurs  sentences  soient  sans  appel  ; 

2°.  Des  ouvrages  d'Hincmar  et  des  Actes  du  concile  de  Sa- 
vonnière  -,  ils  attestent  que  ces  règles  des  canons  d'Afrique  se 
suivaient  dans  l'église  gallicane  ^  que  l'autorité  des  capilulairea 
s'était  jointe  à  celle  des  canons  pour  les  consacrer,  et  que 
Charles-le-Chauve  lui-même  s'y  conforma  en  demandant  des 
juges  élus  entre  lui  et  Yenillon  ; 

3°.  Des  canons  d'un  concile  d'Afrique  et  des  capitulaires 
qui  rappellent  les  dispositions  de  ces  canons  sur  les  juges  élus  ^ 
ils  déclarent  qu  il  n  y  a  point  d'appel  de  leurs  jugements ,  et  le 
concile  déclare  excommunié  «  celui  qui  n'aura  pas  obtempéré 
«  au  jugement  des  juges  élus.  » 


cia  non  concurrat,  set!  prias  negotium 
agitetur  apud  proprium  episcopuraj 
vel...  si  iuerit  negotium  ipsius  epi- 
scopi,  apud  arbitres  ex  utraque  parte 
electos,  audiatur  negotium.  {Extr. 
des  Actes  du  concile  de  C/uilcrdnine , 
des  années  45o  et^Si,  canon  9.  Somme 
des  conciles,  p.  a  16.) 

a°.  Scriptum  est  in  concilio  Afri- 
cano,  cap.  lxiii  :  si ...  fuerit  provoca- 
tum  ,  eligat  (fui  provocaverit  judices, 
et  cum  eo  ...  ilie  contra  quem  provo- 
caverit, utab  ipsis  deinceps  nulli  li- 
ceat  provocare.  Item  in  codera  conci- 
lio, cap.  Lxxxviii:  a judicibus...  quos 
communis    consensus    clegerit,    non 
liceat  provocare.  Item  in  libro  i  ca- 
pitulorura  .  . .     Caroli     imperatoris, 
cap.  XLiii  :  ut  probati  a  melropolitano 
judices  non  speruantur.  Et  ideo  utra- 
l'umque  parlium  eligondi  sunt  judi- 
ces ,  qui  nostram   rationem   audiant 
et ...    sententia    synodali    definiant. 
(  Extr.  d'un  discours  de  L'archevêque 
Hincinav  au  second  concile  de  Sois- 
jions,  de  l'an  853,  action  i.  Sirmond, 
t.  III ,  p.  82.  ) 

Si  causa  iu  provincia  mea  orta  fue- 
rit, aul  in  concilio  perfecto  débet 
liniri, ...  ubi  interfuerit  raetropolita- 
nus  antistes,  aut  pereoiscopos...  quos 
ipsi...  ex  consensu  delegerint.  {Ealr. 
des  écrits  d' Hincmar »  contre  Hincmar 
de  Laon,  chap.  6,  t.  II.  OEuvres 
d'Hincmar  de  Reims,  p.  \o^.) 

Rex...  Karolus  ...  synodo  libcllum 
. . ,  electorum  judicum  iuter  se  et 
Wenilonem    Senonum    archiepisco- 


pura ,  qui  ab  eo  defecerat ...  et ...  ac- 
cusatio  per...  synodicas  litteras ... 
prœfato  archiepiscopo  est  intimata. 
(  ExLr.  des  Actes  du  concile  de  Sav>on~ 
mère,  de  l'an  859,  ^'"''  ^"   Sirmond, 

1. 111,  p.  i4o-) 

(Rex)   elegit  terminandœ  querelne 

i'udices  Remigiura,  et  Wenilonem 
(.otomagcnsium  ,  et  Herardum  Turo- 
nura ,  et  Rodulfum  Biturigum  cpi- 
scopos.  {Extr,  d'une  lettre  synodale 
du  concile  de  Saisonnière  ,  h  f^enillon, 
de  l'an  859.  Sirmond,  t.  III,  p.  i45.) 
3°.  A  judicibus  autem  quos  com- 
munis consensus  elegerit,  non  liceat 
provocare.  Et  quisquis  probatus  fue- 
rit ...  nolle  obtemperare  judicibus, 
quum  hoc  primae  sedis  episcopo  fuerit 
probatum,  det  litteras  ut  nuUus  ei 
communicet,  ...  douée  obtemperet. 
(  Extr.  des  canons  d'un  concile  d  Afri- 
que,  canon  89.  Baluze,  1. 1,  p.  aa8.) 

Ut  electi  judices  de  utriusque  par- 
tibus  non  spernantur.  (  Extr,  d'un 
capitula  ire  de  Francfort,  de  l'an  794» 
art.  4^-  Baluze,  t.  I,  p.  269.) 

Utab  electis  judicibus  non  sit  pro- 
vocandum.  {Extr.  du  tiv.  vu  des  c«;- 
titulaires f  art,  35.  Baluze,  t.  I, 
p.  io36.) 

A  judicibus...  sire  quos  juxta  Afri- 
canos  canones ,  primates  dederint, 
sive  quos  ipsi ...  ex  consensu  delege- 
rint, causa  fmienda  regulariter  pro- 
vocari  non  potest.  (  Extr,  d'une  lettre 
du  Charlei-le-Cham'e  au  pape  Jean  , 
de  l'an  877.  Supplément  de  Sirmond, 
p.  ig\ .) 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  juridiction  d'appel  dans  les  causes  des  e'véques. 

I.  La  preuve  des  règles  établies  par  le  concile  de  Sardique 
sur  l'exercice  du  droit  d'appel  des  évéques  condamnés  en 
première  instance  par  un  concile,  résulte  des  canons  mêmes 
de  ce  concile;  ils  renferment  essentiellement  les  dispositions 
développées  dans  le  texte  de  ce  chapitre. 

II.  La  preuve  que  les  dispositions  des  canons  du  concile  de 
Sardique,  relativement  au  droit  des  évéques  condamnés,  de 
recourir  au  pape,  étaient  reçues  dans  Téglise  gallicane,  résulte  : 

1°.  Des  lettres  des  évéques  du  concile  de  Douzi  et  d'une 
lettre  de  Charles-le-Chauve;  elles  font  voir  que  la  tradition 


I.  •—  |0.  Osius  episcopus  dixit ...  si 
aliquis  episcopus  judicatus  fuerit...  et 
putat  se  bonam  causam  habcre,  ut 
iterum  conciiium  renovetur,  si  vobis 
placet,  sancti  Pétri  memoriam  honn- 
remus  ,  ut  scribatur  ab  his  qui  cau- 
sam examinarunt,...  Romane  e[)isco- 
po;  et  si  judicaverit  rcnovandum  esse 
judicium^...  det  judices.  Si  autem 
probaverit  talem  causam  esse,  ut  non 
refricentur  ea  qua^  acta  stmt ,  quae 
decreverit ,  confirmata  erunt...  S)  no- 
dus  respondit,  i>lucet. 

Gatidcntius  episcopus  dixit  :  adden- 
dum...  huic  sententia». ..  ut  quum 
aliquis  episcopus  dcpositus  fuerit  eo- 
rum  episcoporom  judicio,  qui  in  vi- 
cinis  locis  commorantur,  et  procla- 
roaverit  agcndum  aibi  negotium  in 
urbe  Roma;  alter  episcopus,  in  ejus 
cathedra ,  post  appellatiouem  ejus 
qui  videtur  esse  depositiis,  omnino 
non  ordinetur,  nisi  causa  fuerit  iu  ju- 
dicio episcopi  Romani  determinata. 

Osius...  dixit:  placuit  autem,  ut 
si  episcopus  accusatus  fuerit,  et... 
congrecati  episcopi  rcj^ionis  ipsius... 
de  gradu  suo  eum  dejecerint,  si...  qui 
dejectus  est...  confugerit  ad  episco- 
pum  Romanae  ecclesia; ,  et  voluerit  se 
audiri ,  si  justum  putaverit  ut  reno- 
vetur judiciiim.  .  scribcre  his  epi- 
scopis  di<;nctur,  qui  in  tinitima  et 
propinqua  provincia  sunt,  ut...  (!^li- 
genter  omnino  requirant,  et  juxta  fi- 
dem  veritatis  definiant.  Quod  si  is 
qui  rogat  causam  suam  iterum  audii  i, 
deprecatione  sua  moverit  cpiscopum 
Romanum,  ut  e  latere  suo  presby te- 
ll. 


rum  mittat,  erit  in  potestate  episcopi, 
quid  velit...  Si  decreverit  mittendos 
esse,  qui  prœsentes  cum  episcopis  ju- 
dicent,  habentes  ejus  auctoritutem  a 
quo  destinati  sunt,  erit  in  suo  arbi- 
trio.  Si  vero  crcdiderit  episcopos  suf- 
ficere,  ut  negotio  termmum  impo- 
nant, facict,  quod  ...  judicaverit. 
(  Extr.  des  canons  du  concile  de  Sar- 
dique, de  l'an  SA'j,  canons  3,  4  ^^  ;• 
Somme  des  conciles,  p.  96  et  97.) 

II.  —  lO.  Majores...  nobis  tradide- 
runt...  Sardicense  conciiium  appel- 
lantem  apostolicam  scdem  decrevisse 
remitti  ad  provinciam  in  qua  fuerat 
judicatus  cum  auctorilate  Romani 
pontificis,  ut  si  justum  putaverit, 
renovetur  examen,  et  plurimornm 
episcoporum  vel  legati  sui  judicio 
episcoporum  provincia?,  qui  rum  ju- 
dicaverunt,  sentenlia  vel  probeturj... 
vel  emendetur,  qiiatenus  secundum 
Anliochenum  conciiium  damnati... 
causa  ejjiscopi , ...  ad  majus  conver- 
tatur  conciiium ,  et  qua?  putaverit  lia- 
berejusla,  ...  suggérât,  eorumque... 
judicia  prœstoletur. 

Jus  uniuscujusque  metropolitani , 
quem  Antiocheni  canones  ...  de  vici- 
na  provincia  voluerunt  judices  con- 
vocarcj  Sardicensis  concilii  patres  ... 
ad  privilegium  beali  Pétri  apostoli 
transferri  viderunt.  {Extr,  {l'une 
lettre  des  èi'êques  du  concile  de  Douz't 
au  pape  Adrien,  de  l'an  871.  Suppl<?- 
ment  de  Sirmond ,  p.  279.  ) 

Necessarium  duximus  pandcre 
sanctissimae  vestrac  paternilati ,  ... 
qualiter  régulas  de  honore  in  suo  sta- 
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de  l'église  gallicane  s'était  conformée  aux  canons  de  Sardique, 
et  que  tous  les  droits  que  ces  canons  avaient  attribués  au  pape 
dans  les  causes  criminelles  des  évéques,  étaient  reconnus  dans 
cette  église-, 

2°.  Des  lettres  des  évéques  du  concile  de  Douzi  au  pape 
Adrien ,  et  de  la  réponse  de  ce  pape  aux  évéques  ^  elles  traitent 
de  l'appel  d'Hincmar,  évéque  de  Laon,  conformément  aux 
règles  contenues  dans  les  canons  de  Sardique ,  dont  le  pape 
aussi  bien  que  les  évéques,  invoquent  expressément  l'autorité-, 


tu  episcoporum,...  intelligimus,  et 
iotelligi  a  rectoribiis  Transalpinarum 
ecclesiarum  didicimus... 

Si  nécessitas...  exigit,  episcopum 
judicari  debere  a  suis  judicibus  epi- 
scopis,...   una  ciim   primate  provin- 

cise.-.. 

Si  episcopus,  congregatis  ejusdem 
regionis  episcopis  de  gradii  suo  deje- 
ctus...  confugerit  ad  episcopum  Ro- 
mande ecclesiai..,  juxta  Sardicenses 
canones  ...  scribtndum  est  ab  his  qui 
causam  examiuarifnt,  Romano  ponti- 

lici... 

Nicense  synodi  conslitutionem  Sar- 
dicenses canones  non  convellunt ,  qui 
cum  ponlilicis  Romani  vicario...  cau- 
sam   episcopi  in   proviuci.sli    synodo 
judirali  eliam  episcoporum  arhitrio 
vcl   judicio    qui    eum    judicaverunt 
cum    episcopis    (jui   in  ...    propinqua 
provincia  sunt,  prœcipiutil  termina- 
ri,...  sive  inmanenda,  sive  in  mu- 
tanda  sentenlia.... 

Ha*c...  Transalpinis  ecclesiis ,  ea- 
rumquç  rectoribus  a  sede  apostolica 
de  appelialione  episcoporum,...  usque 
ad  nostra  tempora  servata...  fuerunt. 
{Rxlr.  d'une  lellre  ih  Chailcs-lc 
Chauve  au  pape  Jean  VUl ,  de  Can 
877,  sur  les  jugements  et  les  appels  des 
prends  de  iéi^lise  gallicane.  Supplé- 
ment de  Sirmond,  p.  388  et  suiv .) 

1°.  Episcopi,  qui....  in  synodura 
apud  Duziacum...  convrnimus;  diu- 
tinis...  ab  insolentiis  Hincmari  Lau- 
dunensis  vexationibus  fatij^ati ,...  ai) 
(»rdii>e  sacerdotali  removimus...  sictit 
in  gestorum  série  sanctitas  vestra  in- 
veniet ,  quam...  aucloritati  vestrœ  di- 
rlgimus... 

Si  '[uod  non  putamus,  visum  vobis 
necessario  fucrit ,  ut  secuuilum  Sai- 
dicens'js  canones  renovctis  judicium  , 


...  detis  judices,  scribendo  episcopis 
qui  ...  in  vicinis  provinciis  sunt  ,   ut 
etipsi...  requirant,   et  juxta    (idem 
veritatis  detinianl.  Vel  si  decreveri- 
tis  miltere  a   latere  vestro  habentes 
auctoritem  vestram  ,  qui  cum  episco- 
pis judicent,  eo  in  gradu  adtiuc  non 
reslituto,  sicut  Sardicenses   canones 
praicipiimt  ,  non  abuuimus.  Deposci- 
mus,...  ut  in  hac  causa  nobis  canoni- 
cam  diffinitionem  servelis.   Videlicet 
utsi...caquie  dilfinivimus.. . vobis pra- 
senlalittr  non  placuerit   vestra  sen- 
tenlia roborare  ;  non  ...  communioue 
sacerdotali...  restituatur...  (  Hincma- 
rus),  antequam...  in  provincia  in  qua 
causiE...  judicatîe   sunt,  requirantur. 
Quia  us(jue  ad  nostra  tempora    nulla 
patrum  dillinilione  hoc  ecclesiis  (ial- 
licanis   et    Belgicis    est    derogalum. 
(  ICxtr.  d'une  lettre  synodale  du  lon- 
cii'ede  Douzi  au  pape  Adrien  ,  de  Can 
871.  Supplément  de  Sirmond  ,  p.  069 
et  260.) 

De  pnntificeLauduncnsi  Hincmaro 
a  prœsulibus  deceni  provinciarum  de- 
posito,et   a  metropolitano  suo...  de 
his    nihil    audemus  judicare,   quod 
possit  TMicœno  concilio  ,    et  quinque 
ceterorum   conciliorum   regulis,    vcl 
decretis  nostrorum  antecessorum  ob- 
viare.  At...   quod  pralati  canones  et 
décréta  decernunt ....  decerninius  ,... 
quod  judicant  judicamus.  Necin  ullo 
deviaiiles  a  tenore  canonico  ,  servan- 
tes omnibus  sua  jura  metropolitanis... 
Si....justam  putàverit  habere  procla- 
malionem,  asserens  se  iniusle  tlamna- 
tum  :  tune  electis  judicibus  ,  non  ta- 
meu  co  prius  in  gradu  rcslitulo ,  aut 
ex  latere  nostro  tlirectis  legatis,...  re- 
friccntur  quae   gestasunt.et  negotia 
in  qua  orta  sunt  provincia  canonire 
terminenlur.    {Exlr.  d'une  lettre  du 
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5\  Des  écrits  d'Hincmar  de  Reims  ;  ils  montrent  que  dans 
le  jugement  d'appel  de  l'archevêque  Ebbon,  les  mêmes  règles 
furent  conservées. 

III.  La  preuve  que  les  dispositions  des  canons  de  Sardique, 
sur  les  conditions  du  nouveau  jugement  d'un  évéque  après 
rappel  au  pape,  et  sur  la  nécessité  du  renvoi  de  ce  jugement 
au  concile  national  tenu  sur  les  lieux,  furent  reconnues  et 
suivies  dans  Téglise  gallicane  ,  résulte  : 

1°.  Des  lettres  des  évéques  du  concile  de  Douzi  au  pape 
Adrien  et  d'un  capilulaire.  Ces  monuments  prononcent  que 
«  ce  n'est  que  dans  la  province  où  habile  l'évéque  qui  a  été 
«  jugé  et  sur  le  lieu  même  où  les  affaires  ont  commencé,  qu'elles 
«  doivent  se  terminer  ;  » 

2°.  D'une  lettre  des  évéques  du  concile  de  Douzi  et  des 
Annales  de  saint  Berlin  ;  ces  autorités  témoignent  que  selon 
les  canons  reçus  dans  l'église  et  à  Rome  même,  le  pape  a  le 
droit  «  d'écrire  aux  évéques  de  la  province  et  des  provinces 


pape  Adrien  au  roi  Cliarles-le-Cfinu- 
vcy  de  l'an  871.  Sirmoud ,  t.  III, 
p.  4o3.  ) 

3".  Hlotharius  imperalor  ...  contra 
me  commolus,  epistolasa  Sergio  papa 
exegit,...  pro  refricando  concilio  de 
Ebonis  tieposilione,  ...  Domnus  apo- 
stolicus  titreras. ..  Karolo  misit,  prae- 
cipiens  ut  Guntboldum  Rolomagen- 
sein  archiej)iscopura,  cum  ceteris 
episcopis  regni  sui...  Treveris  ...  di- 
ngeret  et  me  ad  ipsara  synodum  ve- 
nire  faceret.  Ipsi  «juoque  Gunlboldo 
...  Hlteras  misit,  ut  quum  missos 
suos  idem  mitteret,  ad  prœdirtum 
locura  cum  episco])is  hanc  rausam 
deûniturus  adiret.  Sed  et  mihi  iitle- 
ras  misit  ut  ad  idem  vcnirem  conci- 
lium.  INosaiitem  cx|)ectavinjuseosdt'm 
missos  usquf  ad  condictum  terminum 
et  non  venerunl.  Quapropter  aucto- 
ritate  lillerarum...  papa;  Sergii ,  an- 
nuente...  nostro  rcge  Karolo,  cum 
consensu  archiepiscoporum  et ...  ej)i- 
scoporum  regni  ipsius,  Guntboldus 
synodum  condixit,  quo  Eboncm  ... 
convoravit,  ut  hanc  causam  regida- 
riler  dilliniret.  {Exlr.  des  OEiivres 
d'hincniar ,  t.  II,  p.  3o{.  ) 

m. —  i".  Rei  veritatc  ...  non  nisi  in 
provincia,  in  qua  judicalus  episcopus 
deguit,  potcrit  edoceri  ... 


Africanum  conciiium  ad  Cielesli- 
num  papam...  scripsit  hoc  modo... 
Décréta  Nicœna,  sive  inferioris  gra- 
tins clericos,  sive  episcopos  ipsos  suis 
metropolitanis...  commiserunlj  ju- 
slissimequc  viderunt  quœcumque  ne- 
gotia, in  suis  locis,  ubi  orta  sunt, 
linienda.  (  Extr.  d'ur.e  lettre  des  ae- 
c/ues  du  concile  de  Douzi,  au  pape 
Adrten  ,  ccrile  l'an  87 1  ,  chap.  7  et  1 1 . 

Supplément  deSirmoud,  p.  279et  282.) 
Canones  Africanœ  pr'ivincia; ,  vel 
etiam  décréta  Nicana  ,  ..  juslissimc 
delinierunt  (jujecuncpie  negotia  in  suis 
locis  ubi  orta  sunt ,  finienda  ...  ;  iini- 
cuiqoe  concessum  est,  si  judicio 
oflensus  fuerit...  ad  concilia  sùœ  pro- 
vinciae  vel  etiam  universalc  jirovorare 
(Africanum).  {Lxlr.  du  lu',  vu  des 
cnpiiulaires,  art.  102.  Baluze,  t.  1, 
p.  10.^5.  ) 

si<>.  Sardicenses  canones  non  jubent 
cpiscopos  qui  in  provinciali  vel... 
plurimarimi  provinciarum  synodo 
episcopum  judicaverunt.  accusatorrm 
Romam  cum  appellanie  episcojo  mil- 
tere, sed  ai)  his  (pii  causam  examina- 
runt,  examinai ioneu!  e(  diflinilionem 
Romano  pontifici  scrihrre,  et  Roma- 
num  ponlificern,  «itaut  vicinis  episco. 
pisscribat,  ut  cum  episcopis  provinci.T 
auctorilale   sua    relVicerif   jiulicium, 
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«  voisines,  pour  que,  par  son  autorité,  ils  portent  un  nou- 
tt  veau  jugement  »  sur  les  lieux;  mais  elles  refusent  au  pape  le 
droit  d'appeler  à  Rome  Taeeusateur  ni  l'accusé ,  elles  n'ad- 
mettent même  pas  la  présence  des  légats  du  pape  comme  une 
condition  nécessaire  au  nouveau  jugement; 

3°.  Des  réclamations  du  roi  Charles-le-Chauve  et  du  con- 
cile de  Douzi  contre  l'innovation  tentée  par  le  pape  Adrien 
lorsqu'il  ordonna  que  l'appel  d'Hincmar  de  Laon  fût  jugé  à 
Rome.  Le  roi  et  les  évéques  prouvent  de  la  manière  la  plus 
forte  que  celte  prétention  est  contraire  au  droit  canonique  de 
l'église  gallicane,  et  s'y  refusent. 

u  Nous  n'avons  point  oui  dire  (mandent  les  évéques  aux 


aul  destinatiis  a  latere  ipsiiis  liabens 
cjtis  auctoritatem  cum  episcopis  pro- 
vinciœ  judicet,  aut  credat  sufficere 
posse,  lit  episcopi  negotio  finem  im- 
ponant; quatenus  jiixta  IVicacnos  cano- 
nes  per  singulas  provincias,  suis  pri- 
vilégia servenlur  ecclesiis.  (  Exir. 
d'une  lettre  des  évêtjues  du  concile  de 
Douzi,  nu  pape  Adrien,  de  l'an  871. 
Supplément  de  Sirraond,  p.  a8o.  ) 

An.  DCCCLXv.  Quum  sacri  canones 
dicant  ut ,  si  episcopus  a  gradu  deje- 
ctus  ab  episcopis  provinciae  ad  episco- 
pum    Romanum   confugerit,    scribat 
Romanus  episcopus...  propimpiae  pro- 
vinciae episcopis;...  aut  mittat  a  la- 
tere suo  qui  auctoritatem  ejus  a  quo 
deslinati  sunt  habentes ,  cum  episco- 
pis  judicent,    aut    credat  episcopos 
sufficere  ut  negotio  terminum  impo- 
sant.   {Exil,   des    Annales   de   saint 
Bertin.  D.  Bouquet ,  t.  VII,  p.  89.  ) 

3°.  Scriptum    est...    in...    littens 
nobis    ex   nomine   vestro    directis ... 

auctoritate    apostolica  jubemus 

Hincmarum  Laudunensem  episco- 
pum ,  ...  ad  ...  nostram  ...  venire  cle- 
raentiam...  veniat  pariter  accusator 
idoneus  ...  Et  tune  in  prœsentia  nostra 
et  totius  sedis  Roman»  synodali  col- 
legio,  causa  illius  ...  incfuisita  ...  defi- 
nietur  . . .  Regulariter  ac  legaliter 
damnatus ...  nullis  legibusdecernitnr 
a  quo<juam  gradu  ...  redouandus,  an- 
tcquani  ...  renovato  apostolicae  sedis 
aurforitate  judicio  in  provincia,  qua 
fuerit  judicàtus...inveniaturinnoxius. 
Nos  ...  potius  credimus,  ea  quae... 
praedecessores  \eslri  secundum  scri- 
plurarum  iramilem  ,  praedicationem- 


que  majorum  scripserunt,  quara  illa 
quae  scriptor...  ex  nomine  vestro  no- 
bis... continxit.  {Exlr.  d'une  lettre  de 
Charles'lc- Chauve  y  au  pape  Adrien, 
de  l'an  871.  Supplément  de  Sirmond, 
p.  169  et  'i70.  ) 

Scriptum  est ...  in  epislola  ...  nobis 
directa...  quo...  (Hincmaro)  veniente 
veniat...  accusator  idoneus,...  et  tune 
in  prœsentia  nostra  et  totius  sedis 
Romanœ  synodali  collegio,  causa... 
inquisita  ...  finietur. 

In  nullis  canonibus  auctoritate  con- 
lirmatis  apostolicœ  sedis,  ...  neque  in 
ullis  ponlificum  decretis,  quae...  de 
canonum  pronudgata  sunt  disciplinis, 
legimus,  ...  nec  in  legibus  ,  ...  quibus 
...  moderatur  ecclesia  ...  ut  pro  bis  ... 
de  quibus  Hincmarus...  estaccusatus, 
accusator    episcopi    cum    appellante 
apostolicam  sedem  episcopo  ,  Roinam 
veniat ,  et  ibi  in  prœsentia  ponliûcis 
apostolicœ  sedis  causa...  inquisita... 
liniatur,   decessoribus  nostris   usque 
ad  nostra  tempora  a  vestris  decessori- 
bus   hoc   prœjudicium    inlatum    non 
audivimus.  Et  si...  nostris  tempori- 
bus,  nobis...  fuit  inlatum  ,  quod  pa- 
tienter... in  vinculo  pacis  est  suppor- 
tatum,    non    prœjudicat    generali ... 
regularum  observantiœ. 

In  decretis  sanctorum  legimus,  ut 
in  loco  unde  est  ille  qui  accusatur, 
quo  non  sit  diflicile  testes  producere , 
causa  fmiatur.  ElSardicenses  canones 
non  jubent  episcopos  qui  in  provin- 
ciali  vel  in  generali  episcoporum  plu- 
rimarum  provinciarum  synodo  epi- 
scopum  judicaverunt,  accusatorem 
Romam  cum  appellante  episcopo  mit- 
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a  papes)  que  vos  prédécesseurs  aient  fait  aux  noires  un  pareil 
«  préjudice;  si  de  notre  temps  cela  s'est  fait,  nous  ne  l'avons 
<(  souffert  que  pour  conserver  le  bien  de  la  paix,  cela  ne  pré- 
«  judicie  point  à  l'observation  des  règles  générales.  » 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  juridiction  ecclésiastique  qui  remet  les  peines. 

I.  La  preuve  que  la  discipline  générale  de  l'église  refusa 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  particuliers  le  droit  de  remettre 
la  peine  de  la  déposition  encourue  par  les  crimes  publics,  soit 
qu'un  jugement  ecclésiastique  eût  prononcé  cette  peine,  soit 
que  le  jugement  n'eût  pas  encore  élé  porté,  résulte  : 

1°.  D'un  passage  de  saint  Augustin  ;  il  dit  que  c'est  la  règle 
générale  de  l'église,  «  que  personne,  après  avoir  fait  péni- 
«  tence  de  quelque  crime,  ne  puisse  demeurer  dans  le  clergé;  » 

2**.  D'une  loi  du  code  Tbéodosien ,  des  Actes  de  deux  con- 
ciles des  Gaules,  d'un  capitulaire  de  Charlemagne ,  et  des 
décrétales  de  plusieurs  papes;  ces  autorités  établissent  de  la 


tere,  sed  ab  his  qui  causam  examina- 
runt,  examinationem  et  diflinitionem 
Romano  pontifici  scribere , ...  tit  vici- 
nis  episcopis  scribat,  ut  cum  episcopis 
provinciœ   auctoritate    sua    refricent 
pidicium,    aut    destinalus    a    latere 
ipsius  habens  ei«is  auctoritatem  cum 
episcopis  provinciœ  judicet,  aut  cre- 
dat sufficere  posse,  ut  episcopi  negotio 
finem  inq)onant;  quatenus  juxta  INi- 
cœnos  canones  per  singidas  provincias, 
suis  j)rivilegia  serventur  ecclesiis... 
Polest  ...   fieri  ut  illi    qui  in  vicinis 
parochiis  sunt  sanclœ  Romanœ  cccle- 
siœ ,  quicpie  ...  ad  manus  impositio- 
nem ,   et   ad    synodos  illuc  soient ... 
convcnire,   ad   hujusmodi   causarum 
diflinitionem  illuc  conveniant  :  in  bis 
nutem  .  .  <(ui  in  ...  longin(juis  regioni- 
bus  commorantur,    hoc   impo.ssibile 
prœvideutes  apostolica  sedes  et  sacro- 
rum  canonum  promulgatores,  ...  quœ 
.sunt  unicui(|ue  possibilia  ...  tenenda 
et    exequenda    prœfixcrunt.    (  Extr. 
d'une  lettre  des  évéques  du  cnncife  de 
Douzi,  au  fwpe  Adrien  ,  de  i  n  8'ji, 
chap.  1,  6,   8.  Supplément  de  Sir- 
mon<l ,  p.  •375  ,  278  et  180.  ) 

I.  —  1".  In    ecclesia    ne    quisquam 


post  alicujus  crîminis  pœnilentiam... 
in  clericatu  maneat  ...  factum  est  di- 
sciplinœ.  [Extr.  de  la  lettre  So  de 
saint  Augustin,  t.  II  de  ses  OEuvres, 
p.  l'i'].) 

^0.  Quemcunque  clericum  indi- 
gnum  officio  suo  episcopus  judicave- 
rit ,  et  ab  ecclesiœ  ministerio  segrega- 
verit ...  ut  ...  illi  ultra  ad  ecclesiam 
recursus  esse  non  possit.  [Extr.  d'une 
loiducode  Iheodosien,  liv.  xvi,  tit.  21, 
loi  39,  t.  VI,  p.  78.) 

Si  episcopus,  presbyter,  aut  dia- 
conus,  capitale  crimen  commiserit... 
depositus  in  monasterio  relrudaturj 
et  ibi,  auamdiu  vixerit,  laicam  tan- 
tummodo  communionem  accipial. 
(  Extr.  des  Actes  du  concUe  d' Agde, 
de  l'an  5oG,  canon  5o.  Sirmond,  t.  1, 

P-    'y'-) 

Vos  credimus...  legisse,  nec  nos... 

ignoramus,  (|uod  qui  publiée  pœni- 
tentiam  protitetur,  opiscopalem  ca- 
thedram  nec  tenere  ...  potest.  {Extr. 
de  la  lettre  des  évéques  du  concile 
national  de  Clidlons ,  de  l'an  65o. 
Sirmond,  t.  I ,  p.  49^) 

Presbvteros  criminosos  canonice  acl 
synodum    venientes    jubemus,...     si 
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manière  la  plus  expresse  l'existence  de  celle  règle,  et  son  ob- 
servation dans  régli>e  universelle  et  Téglise  gallicane,  au 
moins  jusqu'au  neuvième  siècle,  à  l'égard  des  évéques  ou  des 
clercs  coupables  de  crimes  capitaux  et  publics; 

3°.  Des  ouvrages  d'Hincmar  et  de  Rhaban  ;  ils  marquent 
que  si  Ton  permettait  en  France  aux  clercs  coupables  de 
crimes  secrets  de  continuer  l'exercice  des  fonctions  ecclésias- 
tiques après  l'absolution,  on  ne  le  permettait  jamais  aux  clercs 
coupables  de  crimes  publics  et  capitaux. 

II.  Il  est  bors  de  doute  que  la  juridiction  volontaire  de 
l'église  gallicane  |)ouvait  absoudre  les  clercs  de  toutes  les 
peines  inférieures  à  la  peine  de  la  déposition,  telles  que  les  ex- 
communications et  les  suspenses;  il  n'est  donc  pas  nécessaire 
de  recueillir  ici  la  preuve  littérale  de  celle  vérité. 


convinci  poluerint,  a  sacerdotal i  re- 
iTioveantur   ofBcio ,  (quia   qui  sancti 
non  sunt,  sancta  tractarc  non  possunt) 
atque  alicni    efficiantur  a  ministerio 
quoil...  pollueiunt.  (  Extr.  d'un  capi- 
tulnirede  l'an  8o3.  Baluze,  1. 1,  p.  385  ) 
Dolemus    de  amissione  pontificis, 
rigorem  lainen  canonum  servare  ne- 
cesse  est    Atque  ideo   pra-dictum   ab 
cpiscopatus  ordine    nostra   suspendit 
auctoritas.  Neque  enim  fas  est  pollu- 
tum  criminibus  sarris  ministeriis  de- 
servire.  Sed  te  ortlinante  in  monaste- 
rio  dirigatur  :  ubi  delictorum  memor 
...  lacrymas    elî'undere    non    omiltat. 
(  i?.T  tr.  d'une  décret  aie  du  pape  Jea  n  t  /, 
il  Ctsaire,év'équed' j4rles,  de  Van  534- 
Sirmond,  t.  I,  p.  -aSa.) 

Qui  semel  post  suum  ordinationcm 
in  Japsum  ceciderit,  ...  depositus  erit, 
nullum({ue  gradum  sacerdotii  poterit 
adipisci.  {L'xtr.  d'une  lettre  du  pnpc 
Alartm  ,  h  saint  Amand ,  de  l'an  65o. 
Sirmond,  t.  I,  p.  4^7-) 

Tua  ...  fraternitas  ...  si  quos  repè- 
rent episcopos,  presbyteros,  aut  dia- 
conos  ...  in  adidterio  vel  fornicatione, 
...aut  si  sangiiincm  christianorura , 
sive  paganorum  efl'uderunt ...  nulla 
ratione ,  apostolica  auctoritate  per- 
mittat  sacerdotio  fungi.  {Extr.  d  une 
lettre  du  pope  Zac/ntrie,  à  Bonifa't  , 
de  l'an  "j^Z.  Sirmond  ,  t.  I ,  p.  533.  ) 

Miror  ...  doctam  scientiam  ...  sacer- 
dotem  putare  post  perpetratum  homi- 
cidium  possein  sacerdotio  ministrare: 


quum...  sit  canonicae  disciplina  con- 
trarium.  [F.itr.  d'une  lettre  du  pape 
Jean  l^ Ùl  ,  à  Pévéque  de  f^ aunes , 
de  l  an  88^.  Sirmond  ,  t.  III  ,  p.  Siq.) 

3°.  Sicutevangelicuîsententiai  inter 
se  non  discordant,  ita  nec  apostolica 
sedes  est  sibi  ipsi  diversa,...  quai 
secundum  sacros  canones  i\e  mani- 
feslis  pcccatis  confesses,  sive  cnn- 
victos,  a  gradu  ecclesiastico  jubet 
deponi,  et  non  publiée  confcssos ,  vel 
legaliler  ac  regulariter  convictos, 
damnari  vel  degradari  nulla  ratione 
permittit.  [tUxlr.  d'une  instruction 
(i Hincmar  à  ses  piètres ,  t.  I  tie  ses 
OEuvres,  p.  ^3o.  ) 

13e  lus ...  qui  sacros  ordines  habcn- 
tes, ...  post  ordinationem  conlamina- 
tos  se  esse  in  capitalibus  criminibus 
contitentur;  ...  mibi  videtur,  hœc 
distantia  essed»bet,  ut  bi,  qui  depre- 
l'.ensi  vel  capti  fiierint  publiée  in  per- 
jurio,  fiirto  atqtic  fornicatione,  et 
ca,'teris  hujusmodt  criminibus,  secun- 
dum canonum  ...  instituta ,  a  proprio 
gradu  décidant;  quia  scandalum  est 
populo  Dei  laies  personas  supra  se 
positas  babere,  quas...  vitiosas  esse 
constat...  Qui  autem  de...  peccati» 
abscondite  a  se  admissis  per...  con- 
fessionem...  confitentur,...  bis  etiam 
gradu  scrvato,  spes  veniœ  de  miseri- 
cordia  Dei  promittenda  est.  (  Extr. 
d'une  lettre  de  V archevêque  /{fiaban , 
h  Hértbnlde.  Dt^cret  tle  Gratien  ,  par- 
tie I",  distinction  5o,  rhap.  3/|,  p.  a55.) 
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III.  La  preuve  de  Timporlance  de  la  juridiction  volontaire 
de  l'église  à  l'égard  des  laïques  coupables  de  crimes  publics 
dignes  d'analhème,  résulte  : 

I».  Des  canons  du  concile  d'Arles  et  des  capilulaires;  ils 
marquent  que  «  les  coupables  de  crimes  publics  et  notoires  » 
étaient  soumis  à  la  pénitence  publique  par  l'église  selon   la 

règle  des  canons^ 

i\  Des  écrits  de  saint  Augustin  ;  ils  marquent  que  les  évé- 
ques étaient  en  droit  d'obliger  les  coupables  de  crimes  publics 
à  la  pénitence  publique  avant  de  les  absoudre: 

3°.  Des  canons  des  conciles  d'Ancyre,  de  Nicée,  de  Chai- 
cédoine,  d'Aniiers,  de  Carlhage,  et  des  capilulaires;  ils  mar- 
(|uent  ([ue  «  la  rigueur  et  le  temps  de  la  pénitence  de  tous  les 
u  pécheur^  publics  est  à  la  di:5crélion  des  évéques;  » 

III.  _  1°.   Ut  qui  publîco  crimine 
convicti  sunt,  ...  publice  judicentur, 
et  publicam  pœnitentiam  agant  secun- 
dum canones.  [Extr.   des  canons  du 
sixième  concile  d'.lrles ,  de  l'an  '^i3  , 
art.  aG.  Sirmond,  t.  U  ,  p.  272.  Môme 
dispositif  à  l'art.  -25  du  premier  capi- 
tulant de  L'an  81 3.  Baluze,  t   I,  p.  5o4.) 
In  concilio  Cartbagiuensi...  prieci- 
pilur  ut  si  cujustpiani  pœuilcnlis  pu- 
blicum...crimenest,  quod...  commo- 
verit  ecclesiani,  ante  absidam  maniis 
'i  imponalur.   Et  alibi  in  canouibus 


vel  in  uecretalibus  Leouis  papie  prae- 
ripitur...  ut  absolutio  yœnitentum 
per  manus  impositionem  episcoporum 
...  liât.  (  Extr.  du  liv.  v  des  capitulantes 
de  la  collection  de  Benoît  Lévite, 
art.  117.  Baluz«s  t.  I,  p.  844.) 

ao.  Quum  in  se  protiderit  seyeris- 
sim;c  medecin.ne  sententiam,  veniat  ad 
autistites  ,  per  <pios  in  ecclesia  claves 
ministrantur  ...  et...  accipiat  satisfa- 
ctionis  sua?  modum  ...  ut  si  peccatum 
ejus  non  solum  in  gravi  ...  malo,  sed 
rîiam  in  scandalo  est  aliorum  :  atcpie 
boc  expedire  ulilitati  ecclesiie  videtur 
antistiti,...  agere  j)œnitcntiam  non 
recuset.  {Extr.  d'une  homélie  de  saint 
Auyustiny  sermon  de  la  pénitence, 
t.  X'de  ses  OEuvres ,  p.  55«).) 

30.  Modus  ...  pœnitentia;  in  episco- 
porum sit  arbitrio,  ut  secundum  con- 
versationem  pœnitenlium  possiut  et 
extendere...  et  minuere.  {Extr.  des 
Actes  du  concile  d'  Ancyre,de  Can  3 14. 
canon  in.  Somme  des  conciles  ,  p.  Si  ) 


Quotquot...  lacrymis,  atque  pa- 
tientia  ,  vel  bonis operibus,...  conver- 
sioncm  suam  ...  demonstrant;  bi  de- 
linitum  tempus  auditionis  implentes, 
tuni  ...  lidelibus  in  oratione  commn- 
nicent  :  postmodum  vero  licebit  epi- 
scopo  de  bis  aliquid  humanius  cogi- 
tar«'.  {Extr.  des  Actes  du  concile  de 
A'ict-e,  de  l'an  ii^  y  canon  12.  Somme 
des  conciles,  p.  74) 

Si  qua  virgo  se  dedicaverit  Deo, 
similiter  monacbus,  non  licet  eis 
nuptiis  .jiingi.  Si  vero  inventi  fuerint 
boc  facientès,  maneant  excommuni- 
cati.  Staluimus  vero,  posse  eis  (ieri 
liumanitatem,  si  ita  probaverit  cpi- 
scopusloci.  C  E:itr.  des  Actes  du  con- 
cile de  Chalcédoine ,  des  années  45o 
et  451  ,  canon  i5.  Somme  des  conci- 
les ,  p.  217.  ) 

Pœuitentiae...  locus  omnibus  pateat, 
qui  conversi  errorem  suum  voluerint 
confileri^  quibus,  perspecla  (jualitalc 
peccati,  secundum  episcopi  aestima- 
tionem  erit  veoia  largienda.  {Extr. 
des  Actes  du  concile  d'Ani^ers,  de 
fan    453,    art.    12.   Sirmond,    t.    1, 

p.  118.) 

Ut  pœnitentibus  secundum  pecca- 
torum  dill'erentiam  ,  episcopi  arbitrio 
pœnitentiiE  tcmpora  decernantur. 
(  Extr.  des  Actes  du  troisième  concde 
de  Carlhafre,  del'an3^-j,  canon  3i. 
Somme  des  conciles,  p.  146) 

Tempora  pœnitudinis ...  episcopi 
arbitrio  sunt  constituenda,  j)rout... 
animos  vidcrit  esse  devotos:....  ha- 
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4°.  Des  canons  des  conciles  d'Ancyre,  de  Néocésarée,  de 
INicée,et  de  plusieurs  capilulaires  ;  ils  montrent  que  la  péni- 
tence publique  des  tjrands  crimes  pouvait  durer  «  sept  années, 
«  neuf  années,  treize  années  ,  »  et  qu'il  était  quelques  crimes 
dont  la  pénitence  durait  «jusqu'à  la  mort 5  » 

5°.  Des  capilulaires,  des  canons  du  concile  d'Agde,  des 
écrits  de  Pihaban  et  de  deux  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  ^ 
ils  marquent  que  les  pénitents  publics  «  se  revêtaient  d'un  ci- 


bentes...  intuitum  ...  periciilorura  ... 
aut  aegi-itudinum.  (  iLJcLr.  du  /<V.  vu 
des  cafitulaires ,  art.  21.  Même  dis- 
positifà  l'art.  11  du  tit.  i«' des  crt«o/i5 
d'htiac  de  Langres.  Baiuze  ,  t.  I, 
1>.  1034  ft  l'i^Ô  ) 

4°.  Si...  adulterium  commiserit, 
septem  annorum  pœnitentia  oporlet 
eum  perfeclionem  consequi,  secun- 
dum  pristinos  gradus. 

De  homicidiis  non  .sponte  com- 
inissis,  prior  (juidein  detinitio  post 
.septennern  pœnitentiam  perfectioneni 
consequi  praeci})it  :  seciiuda  vero 
quinquennii  tempus  e.\plere.  (  lixtr. 
des  canons  d'un  concile  d'  .'Jncyre,  de 
l'an  3 14*  canons  19  et  aa.  Somme  des 
conciles,  p.  5a.) 

Mulier,  si  dnohus  nupserit  fralri- 
bus  abjiciatur  usque  ad  diem  mortis. 
Sed...  in  extremis  suis,  sacramenlis 
reconciliari  oporlet (/sarf/-,  des  vicies 
d'un  concde  de  Néocésarée ,  de  Can 
3 14.    chap.    a.  Somme   des  conciles, 

Qui  prœter  necessitatem  praevari- 
cali  sunt,  aut  prœter  ablationem  fa- 
cultatum  ,  aut  prœter  periculum  ,  vel 
aJiquid  faujusm^di  ((juod  faclum  est 
sub  tyraunide  Licinii)  plaçait  syu- 
odo,  quamvis  humanitate  probentur 
indigni,  tamen  eis  benevoientiam 
commodari.  Quicumque  ergo  vera- 
citer  pœnitudinem  gerunt ,  tribus  an- 
nis  ...  inler  audientes  babeantur,  et 
septem  annis  omni  se  contritione  do- 
jiciant  :  duobus  autem  annis...  in 
oratione  communicent.  (  Eali ,  des 
u4cte$  du  concile  de  IVicée,  de  l'an 
3a5.  Somme  des  conciles,  canon  1 1  , 

P-74). 

Pœnitentes  qui  ex  gravioribtjs  prc- 

catis  pœnitentiam  gerunt ,...  sicut  Mi- 
cœna  synodus  de  lapsis  constituit,  tri- 
bus annis  sint  inter  audientes  ,  quin- 
que  vero  vel  septem  annis  subjaceant 


inter  pœnitentes...  Duobus  etiam  an- 
nis oblaliones...  non  sinantur  ofl'erre; 
sed  tantummodo  populis....  in  oratio- 
ne socientur.  Nec  confundanlur  Deo 
colla  sabmittere  qui  eura  non  tiraue- 
runt  abnegare. 

Qui  pœnitentiam  publiée  gerunt, 
debent  unum  annum  esse...  inter  au- 
dientes... et  populo  quando  inlrat  in 
ecclesiam  ...  veniam  postulare...  Tri- 
bus vero  annis  siibiaceant ...  iu  loco 
rétro  ostio  ecclesiœ  pœnitentibuscon- 
slituto,  et  seorsum...  Duobus  etiam 
annis  oblationes...  non  sinantur  of- 
ferre,  sed  populis  tantummodo  in 
oratione  socientur  ,  ...  sejitimo  in  cœ- 
na  Domini...  anno,  ...  perepiscopi, 
vel  ejus  jussu,...  aliorum  sacerdotum 
manus  impositionem  ,  absolutione  ... 
communionis  calbolicœ  gratiam  re- 
cejturi.  [Extv,  dn  lix^.  v  tles  cnpitu^ 
/aires  de  la  col/eclion  de  Benoît  Lé- 
vuc,  cliap.  i34  et  i3C.  Baiuze,  t.  I, 
p.  849  et  85o.) 

5'^.  Pœûitenles,  tempore  qiio  pœni- 
tentiam petunt ,  impositionem  ma- 
nuum  et  cilicium...  a  sacerdote,  sicut 
uhi((ue  constitutum  est ,  conscqnan- 
tur.  Si  autem  comas  non  depos<iorinl, 
aut  vestinienta  non  mutaverint ,  ab- 
jiciantur.  [Exlr.  des  canons  du  con- 
ci'e  d'./^^de,  canon  i5.  Sirmond , 
t.  1 ,  p.  164  Baiuze  ,  t.  I,  p.  846  et 
laSo.) 

In  svnodo  Mogontiensi  deinceslis... 
scnptum  est  :  «  Si  quis  tornicatus  tuc- 
ril  ...  usfjue  ad  ol)itum  suum  ...  a 
carne  abstineat  1res...  ferias  in  umni 
bt'bdomada ,  et  très  (juadragesimas  in 
anno...  custodiat...  Arma  pugnatoria 
nonferat...  Hœc  eadem  pœnitentia 
imponenda  est  parricidis,  vel  fratri- 
cidis,...  nccnon  et  bis  qui  ...  per  frau- 
dem  et  avaritiam  hominem  innoxium 
occidunt.  ■  (Extr.  des  écrits  de  /iha- 
bi:n   Reginon,  chap.  ao,  p.  5o5.  ) 
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«  lice ,  rasaient  leurs  cheveux ,  »  portaient  un  habit  particu- 
lier, et  qu  uniquement  occupés  des  œuvres  expiatoires,  ils 
u  ne  pouvaient  ni  porter  les  armes,  »  ni  exercer  aucune  fonc- 
tion civile. 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  distribution  de  la  juridiction  volontaire  de  l'église. 

I.  La  preuve  que  dans  Téglise  gallicane  Tabsolution  des 
clercs  inférieurs  qui  avaient  encouru  publiquement  l'excom- 
municalion  ou  la  suspense  appartenait  ordinairement  à  leur 
évèque  diocésain,  résulte  des  canons  deNicée,  de  Sardique, 
d'Antioche,  de  Turin,  de  Tours,  et  des  capilulaires  déjà 
cités-,  ils  rétablissent  expressément. 

II.  La  preuve  du  droit  des  conciles  d'absoudre  les  évéques 
qui  avaient  encouru  publiquement  la  suspense  ou  l'excommu- 
nication ,  résulte  : 

1°.  Des  canons  du  concile  d'Arles^  «  ils  séparent  de  la  com- 
«  munion  l'évéque  qui  a  manqué  à  se  rendre  au  concde,  et 
«  défendent  de  le  recevoir,  à  moins  qu'il  n'ait  été  absous  dans 

«  le  concile  suivant  :  »  ^    ^ 

a°.  Des  canons  du  concile  d'Agde  ;  ils  déclarent  que  l  eve- 
que  qui  aura  manqué  d'obéir  à  l'ordre  du  métropolitain  qui 

(  Extr.  d'un  capituhnre  de  Louis-le- 
Pieur,  de  L'an  Saçy,   art.  3.  Baiuze, 

t.  1 ,  p  670.) 

I.    J^oyez  les    autorités  citées    a\i 

chap.  lX,arl.  I,n«i. 

II.— lO  Si  quis  autem  adesse  nc- 
glexerit  ,  aut  cœtum  fratrum  ante- 
quam  dissolvatur,  crediderit  deseren- 
dum,  alienatum  se  a  fratrum  corn- 
munioue  cognoscat,  nec  eum  recipi 
liceat,  nisi  in  sequenli  synodo  luerit 
Ahso\\xU\s.  {Extr. dt'S canons dusecond 

concde  d'Arles,  de  L'an  45 1  ,  canon  19. 
Supidément  de  Sirmond ,  p.  ag.  ) 

ao.  Si  metropolilanus  episcopus  ad 
comprovinciales  episcopos  epistolas 
dinxerit,  in  quibus  eos  aut  ad  ordi- 
nationem...  aut  ad  synodum  invitet... 
ad  constitutam  diem  adesse  non  diHe- 
rant.  Quod  si  defuerint  ...  usque  ad 
proximam  synodum ,  c.iritate  fra- 
trum ettcclesiœcommunione  pnven- 
tur.    {Exti.    des   canons    du   concde 


Non  ...  (parricidis)  licebit  ultra 
cingulum  militiœ  sumere  ...  quia... 
canoues  hoc  eis  non  concedunt,  sicut 
...  de  pœnitentibus  pro  culpis  gravio- 
ribus  décréta  synodica  decernere 
ostensuri  sumus.  [Extr.  d'un  écrit  de 
hhnban.  Régiuou  ,  chap.  7,  p.  47^) 

Si  quis  saccrdotem,    vci    levitam, 
aut  monachum  interfecerit ,  vel  debi- 
litaverit,  ...  arnja    relinqual,    atque 
in  monasterio   diebus  vitœ   suœ  sub 
ardua  pœnitentia    Deo  seryiat,  nu;^- 
qnam    posl    modum  ...    militaturus. 
[Extr.  d'un   capiluLaii'e  de  Louisle- 
Pieux ,  publié  a   Jni;eLheini  en  8a4 , 
par    l'autorité    apostolique,     par    la 
sanction  du  comité ,  et  généralement 
par  le  consentement  et  la  demande  de 
tous   les  cleixs  et  laïques ^  art.  a.  VtZ- 
luze,  t.  I,  p.  C>i9.) 

Quicumque  propria  uxore  dereli- 
cta,...  aliam  duxerit  uxorem  ,  ai  mis 
depositispubliram  agal  i^œnitenliam. 
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l'appelle  au  concile  ou  à  rordination  de  l'évéque,  sera  excom- 
munié jusqu'au  prochain  concile-, 

3°.  Des  canons  du  quatrième  concile  d'Orléans-,  ils  ordon- 
nent que  l'évéque  qui  ne  voudrait  pas  se  soumettre  à  une  sus- 
pense d'un  an  pour  une  faute  exprimée,  u  sera  séparé  par  les 
«  évëques  de  sa  province  de  la  communion  jusqu'au  prochain 
«  concile  national,  »  pour  cette  rébellion. 

III.  La  preuve  que  l'absolution  des  laïques  coupables  de 
crimes  publics  dignes  d'anathème,  appartenait  ordinairement 
à  l'évéque  diocésain,  résulte  : 

Des  écrits  de  saint  Augustin,  des  canons  de  plusieurs  con- 
ciles généraux  ou  nationaux,  et  des  capitulaires  déjà  cités; 
en  attribuant  à  l'évéque  diocésain  seul  le  droit  de  recevoir 
à  la  pénitence  les  laïques  coupables  de  crimes  capitaux  et 
publics,  ils  lui  attribuent  le  droit  de  régler,  adoucir,  abré- 
ger la  pénitence,  et  enfin  celui  d'absoudre  les  pénitents  pu- 
blics. 

IV.  La  preuve  du  droit  des  conciles  de  se  réserver  l'absolu- 
tion des  clercs  et  des  laïques  en  cerlaines  circonstances ,  ré- 
sulte : 

1°.  Des  canons  du  second  concile  de  Tours-,  ils  réservent 
au  prochain  concile  l'absolution  des  clercs  qui  commettront 
le  crime  de  simonie  ; 

1".  Des  Actes  du  concile  de  Mâcon  ;  ils  réservent  au  con- 
cile national  l'absolution  des  laïques  coupables  de  la  transgres- 
sion d'une  loi  ecclésiastique. 


iVAgde,  lie  l'an  Sofi,  canon  35.  Sii- 
inoud,  t.  1  ,  p.  i(î8  ) 

3".  Si  quis  cpiscojjonim ...  aut  bi- 
garnum ,  aut  internuptie  marilum. 
ad  oilicium  levitica;  «lij^nitatis,  sive 
presbyterii ,...  promovere  |)ra'siimpse- 
lit,  iioveril  se  tinitis  anni  spatio  ab 
omni  ofljcio  sacerdotii  esse  .siispen- 
stim.  Qui  si  ...  sententiiC  subjacero 
contenipserit,  a  coinmunioue  Hsque 
in  magnain  synoduni,  se  IVaternitas 
universa  snsfiendat.  {l\jctr.  Jes  eu- 
lions  tlu  t/uatiième  conci/tf  d'Orléans  , 
de  l'an  Sji,  canon  lo.  Sirmond  ,  t.  I, 
p.  a6i.) 

III.  Foyez  les  autorités  citées  aux 
trois  premiers  numéros  du  cliap.  XVI 
de  ce  livre,  art.  lll. 


IV. —  1»,  Nullus  episcoporum  de 
ordinationibus  cicricorum  praemia 
prœsum.it  exij[;ere  ...  Quum  talis  sit 
qui  graliam  Dei  a  sacerdote  a'stimat 
pretio  comparari ,  qualis  ille  <pii  ven- 
dit, uterque  usque  ad  synothim  ab 
ecclesia  segregetur.  (  Exn\  des  ca- 
non:^ du  second  concile  tie  'Jours  , 
de  Fan  5^7,  canon  i"..  Sirmond  ,  t.  I, 
p.  343.) 

a».  fJecretum....  <pii  fuerit  trans- 
gressus,  tam  ipse,  «juam  omncs  qui 
eiconsenserint  usque  ad  générale  con- 
cilium  anatbemate  de  ecclesia  sepa- 
renlur.  (  F.xlr.  des  Actes  du  secntul 
conciie  de  Mdcon  de  l'an  585,  canon  g. 
Sirmouil,  t.    I ,  p.  380.) 
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\ .  La  preuve  du  droit  des  conciles  d'absoudre  à  la  place 
de  l'évéque  diocésain ,  les  coupables,  clercs  et  laïques  traduits 
devant  eux  par  évocation  ou  par  appel ,  résulte  : 

1°.  Des  Actes  du  concile  de  Soissons,  ou  l'on  voit  le  con- 
(  ile  accorder  par  indulgence  l'absolution  à  des  laïques  cano- 
niquement  excommuniés  par  l'archevêque  Hincmar,  en  consi- 
dération du  repentir  de  ces  coupables,  et  à  la  sollicitation  du 
roi  Charles-le-Chauve-, 

2^  Des  Actes  du  concile  de  Savonnière^  ils  marquent  que 
les  évéques  ayant  reçu  les  sollicitations  qui  leur  lurent  faites 
en  faveur  d'un  sous-diacre  qui  avaitjenvahi  un  évcché,  «  adou- 
u  cirent  la  sentence ,  en  se  contentant  d'exiger  son  serment  de 
((  ne  jamais  rien  faire  de  semblable^ 

3°.  Des  Actes  du  concile  de  Lyon  -,  les  évéques  de  ce  con- 
cile abrègent  et  adoucissent  la  pénitence  à  laquelle  un  laïque 
avait  été  condamné  par  son  évéque  pour  le  crime  d'inceste  \ 

4°.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  ^  il  nous  apprend  que 
les  évéques  du  concile  national  de  Metz  donnèrent  l'absolu- 
tion ,  et  admirent  à  la  pénitence  des  religieuses  qu'un  concile 
national  précédent  avait  excommuniées. 

VI.  La  preuve  que  les  papes  ne  pouvaient  absoudre  ni  sou- 
mettre à  la  pénitence  les  pécheurs  justiciables  des  évéques  dio- 
césains ou  des  conciles,  résulte  : 

l^    Des  canons  du  concile  de  Milève ,   d'une   lettre   des 


V. i".  Carolus  rex...  synodum  , 

et...Hincmarum  episcopum...  peliil, 
ut.  .  iratres...  secundum  canonicam 
aucloritatem  communione  privati... 
communionem  liabere  valeant  per... 
synodi  in<lulgentiam.  Quod  et  pietas 
sacerdotalis  libcntor...  concessit,  re- 
coguosrentibus  iisdtin  fratribus,  et 
petentibus  veniam.  (£"-Tïr.  des  Actes 
du  concde  de  Soissons,  île  l'an  853, 
action  8.  Sirmond ,  t.  III ,  p.  86.  ) 

10.  De...  subdiacono  Anscario,  qui 
...civitatisLinçonumsedempervasit; 
...intervenientibus  legatis  ejusdem 
subdiaconi  humanior  est  prolata  sen- 
tentia;  videlicet  ut  sacramento  con- 
tirmet,  senunquam  talia...  facturum. 
(AVff.  des  Actes  (lu  comité  deSauon- 
nière,  de  l'an  SSq,  art.  5.  Sirmond, 
f.  m,  p.  i3q.) 

3°.  Prcrstilimus    ut   Strpliano ,  ... 


usque  ad  orationem  ...  qna;  post  evan- 
gclia  legeretur ,  orandi  in  locis  sanctis 
spatium  prscstaremus.  {Fxtr.  des 
Actes  du  coiicUe  de  Lyon  ,  de  l'an  5l7, 
canon  6.  Sirmond  ,  1. 1,  p.  2o3.  ) 

4°.  Rex  Cbildcberlus...  dingens 
epistolas...  ad  omnes  regni  sui  ponti- 
lices,  ...  perlracli  sunt  usque  Metten- 

sem  urbem  ... 

In  bac  synodo  Basina  Chilperici 
lilia ,  quam  ...  cum  Chrodielde  a  com- 
munione remolam  diximus,  coram 
episcopis...  veniam  peliit,  promittens 
se...  monastcrium  ingredi...  Utrisque 
rex  veniam  impertiri  deprccatus  est  : 
...  et  in  communionem  rcceptae  ... 
sunt.  (  Extr.  des  écrits  de  Gréf^oire  de 
Tours,  année  Sqo  ,  liv.  x,  chap.  19 
et  20.  D.  Rnuqùel,  t.  II,  p.   377   et 

VI.— r.    Voyez  les  autordcs  citées 
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évéques  du  concile  de  Douzi  et  d'une  lettre  du  pape  Nicolas  ^ 
toutes  ces  autorités  déjà  citées  concourent  à  prouver  Texistence 
de  cette  règle  et  son  empire  constant  dans  réglise  gallicane 
jusqu'au  milieu  du  neuvième  siècle  5 

2'.  Et  enfin  des  Actes  du  second  concile  de  Limoges  ;  ils 
disent  «  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  recevoir  sans  l'aveu 
((  de  son  évéque  la  pénitence  et  l'absolution  du  pape.  » 

CHAPITRE  XVIII. 

De  quelques  droits  particuliers  qu''exerçaient  les  papes  ilans  l'église  gallicane. 

I.  La  preuve  que  les  évéques  devaient  consulter  le  pape 
avant  de  décider  des  affaires  sur  lesquelles  l'Ecriture  sainte  , 
les  canons  et  les  écrits  des  saints  pères  ne  prononçaient  pas 
clairement,  et  que  cependant  les  décisions  des  papes  sur  de 
telles  affaires  ne  devenaient  règles  qu'après  que  les  évéques  les 
avaient  adoptées  ,  résulte  : 

1°.  D'une  lettre  du  pape  Léon  IV,  d'une  lettre  d'Hincmar 
au  pape  Nicolas  et  d'une  lettre  des  évéques  du  concile  de 
Douzi;  ces  autorités  établissent  que  «  ce  n'est  que  lorsque  les 
«  décisions  des  canons  et  les  écrits  des  saints  pères  ne  donnent 
«  pas  de  règles  certaines  sur  une  question  élevée,  que  les  évé- 
tt  ques  doivent  consulter  le  saint  siège;  » 


au  chap.   IX  de  ce  livre ,  art.  III , 

1104. 

a**.  Inconsulto...  episcopo  suo  ab 
apostolico  pœnitentiam  et  absnlutio- 
nerh  accipere  ncmiDi  liceat.  (  Exir. 
des  yïctes  du  deuxième  mncife  de 
Limn^eSf  cité  par  Bossuet.  Défense  de 
la  de'claration  du  cierge  de  France , 
liv.  XI ,  chap.  8 ,  t.  II ,  p.  1^7.  ) 

I. —  1°.  Si  laie...  contig;t'rit  inusita- 
tum  negolium ,  quod  miainie  posset  per 
islos  (canones)  finiri,  tune  si  illorum, 
quorum  meniinislis,  dicta  Hieronymi, 
Augustini,  Isidori ,  vel  celerorum  si- 
mililer  sanctorum  doctonira...  rcperta 
fuerint...  sunt  retinenda...  vel  ad 
apostolicam  sedem  referatur  de  tali- 
bus.  {Exlr.  d'une  lettre  du  pape 
Léon  ly  t  aux  cvéques  de  Bretagne  ^ 
</e /'<!/*  849- Sirmond ,  t.  III,  p.  74) 
Si ...  de  episcopis  causa  nala  fueril, 


I 


unde  certa  in  sacris  regulis  non  ha- 
beamus  judicia  ...  ad  ...  apostolicam 
sedem  nobis  est  recurrendum.  [Extr. 
d'une  lettre  d'Hinmiart  au  pape  Ni- 
colas ,  t.  II  de  ses  0!ùivres,  p.  2^7.  ) 

De  ((uibus  excepta  disputatlone  de 
causa  (idei,  et  de  bis,  de  quibtis  dé- 
créta non  habemns  jiuiicia  , ...  ante  ... 
udicium  sedes  sit  aposlolica  consu- 
t-nda  ...  Ut  sanctus  Augustinus  dicit, 
«  Nova  morborum  gênera  ,  nova  qua?- 
runt  medicameutorum  expérimenta  :  » 
de  tpiibus  certa  ...  sacrarum  regula- 
rum  non  liabemus  judicia  ...  ante 
judicium  est...  sedes  apostolica  con- 
sulenda,  et  ejus  diflinitio  prœstolanda. 
(  Extr.  d'une  lettre  des  éwéques  du 
concde  de  Douzi,  au  pape  Adrien^ 
de  l'an  87 1 .  Supplément  de  Sirmon»!, 
p.  'J76  ) 


\. 


y 


\ 
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a»  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  nous  apprennent 
nue  ia  décision  du  saint  siège  sur  deux  questions  qui  parurent 
douteuse  à  ce  prince  et  aux  évéques  de  France,  ne  fut  publiée 
qu'après  que  les  évéques  de  France  l'eurent  discutée  ,  modi- 
fiée et  adoptée  expressément. 

II  La  preuve  que  les  évéques  des  Gaules  reconnaissaient 
«ue  le  pape  pouvait  donner  à  un  évéque  la  qualité  de  son  vi- 
caire au  delà  des  Alpes,  ou  envoyer  des  légats  dans  le  royaume, 

résulte  i 

,»    Des  décrétais  des  papes  Hilaire,  Symmaque  ,  Vigile  , 

Gié"oire  etZacharie;  elles  montrent  que  depuis  le  règne  de 
Clovis  iu>qu'h  celui  de  Pépin ,  les  papes  furent  conslamment 
dans  l'usase  d'accorder  aux  archevêques  d'Arles  la  qualité  de 


10  ^oyez  les  extraits  d'un  capitu- 
laire  de  Charlemagne,  d'une  lettre 
de  ce  prince  aux  ëvêques  de  son 
royaume,  et  d'un  capitulaire  d  Aix- 
la-Chapelle,  a.i  liv.  1"  de  cette  seconde 
partie'cbap.XVI.art.VIII.noS. 

II— lo.  Per    annos...    singulos   ex 

provinciis  quibus  poterit  congregan, 

liabeatur...  concilium  ...    secundum 

disposilionem    fratris    et    coepiscopi 

(Arelatensis)   Leontii,  cui  sollicitu- 

dincm  in  congregandis  fralribus  dele- 

cavimus.    (  Extr.  d'une   decvetale  du 

,uwe  IJdaire  adressée  aux  escques  des 

Jo^'wresde  Vienne,   de  Lron  ,  des 

deux  Narbonnaiies  et  des  Alpes  l  en- 

nines,  de  l'an  461  ,  art.  a.  Sirmond . 

t.  I»  p.  i-io.) 

Decernimus,  ut  circa  ea  quae...  in 
Galliœ.,.  provinciisde  causa  religio- 
nis  emerser;nt,  solertia  tuœ  fraterni- 
tatis  iuvigilet  :  et  si  ratio  poposcerit 
prœsentiam  sacerdotum,  servata  con- 
àuetudine,  untistpàsqur  t.i.ne  dil»;Cti«- 
nis...  aucloritale  conveniat.  {hxtr. 
de  la  lettre  cinquième  de  Symmaque  n 
saint  Césaire,  évéque  d'Arles,  en  514. 
Sirmond,  t.  I,  p.  187.)  . 

]Sos  de  laûversarum  ccclesiarura 
dispositione...  curam  habere  convr- 
nil...  Ouapropter  Aux.ano  Arelaten- 
sis ciNÏtatis  Antistiti  vices  nostras 
caritas  vestra  nos  dédisse  cognoscat; 
ut  si  aliquaemerseritcontentio,  con- 
crecatis...  coepiscopis...  discutiens... 
diflfniat...  Et  quianecessecst,ut... 
Arelatensis  episcopus  nostris  vicibus 
fungatur;  «pioties  judicavent  expe- 


dire  ut...  episcoporum  debeant  con- 
cregari  personœ,   nullus    inobediens 
ejus  ...  mandatis  sit.  Si  se  rationabiii 
potest  exceptione  defendere  ,  ad  syno- 
duni  pro  suo...  dirigat  loco  personam  : 
quatenus  tpiae  a  nostro  vicario  congre- 
catis  fratribus  detinita  senlentia  fue- 
rint terminata,   ad  ejus  qui  abseps 
est  ..  perducta  notitiam.  .  inviolabili 
stabililate   serventur.   {Extr.    de    la 
lettre  3  du  pape  FigVe  aux  évéques 
des   Gaules,    de  l'an  545.  Sirmond, 

t.  I,  p.  ^7^.) 

Opportunum  esse  perspeximus  ,  m 

ecclesiis,  quae  sub  regno...  Childe- 
berti  sunt,...  fratri  nostro  Virgilio 
Arelatensis  civitalis  episcopo,  vices 
nostras  tribuere  :  quatçnus  et  catho- 
licie  tideiintegritas,...  quatuor  syn- 
odorum. ..  sollicita devotioservetur,  et 

si  inter...  consacerdoles  nostras  ali- 
qua  evenerit...  contentio,  auctoritatis 
sure  vigore,  vicibus  nempe  sedis  apo- 
stolicaî  functus...  compescat.  Cui 
etiam  injunximus  ut  si...  causarum 
taie  fuerit  certanien  ,...  in  qito  alio- 
runi  praesenlia   opus  sit,   congregatis 


si!)i  in  numéro  competenti  ...  coepi- 
scopis...   hoc...    discutiat...  Et  quo- 
niam   necesse   est,    ut  ad    eum  ,  cui 
nostras  vices    injunximus...    tlebcant 
episcopi...   ronvenire;  hortamur    ul 
nullus  mandatis  ejus  inobediens  esse 
prœsumat,   nec   communi  congrega- 
tioni  intéresse   postponat.   {hxtr.de 
la  lettre  4   de  saint  Grcf^one  aux  ex't- 
qnes  du   royaume   de  Childebert ,  de 
l'an  595.  Sirmond,  t.  I,  p.  4 '5.) 
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leur  vicaire  dans  les  Gaules,  de  Tagréraent  des  rois  et  des  évé- 
ques  du  royaume; 

2®.  D'une  lettre  des  évéques  de  la  province  d'Arles  et  des 
écrits  d'Hincmar-,  ils  marquent  que  dès  la  première  époque 
du  christianisme  les  évéques  d'Arles  reçurent  du  pape  une 
mission  particulière  dans  la  Gaule  ,  et  l'exercèrent  jusqu'à 
Charles- [Martel  avec  l'agrément  des  rois  et  sans  contradiction 
de  la  part  des  évéques  ; 

3°.  D'une  décrétale  du  pape  Hilaire ,  d'une  lettre  de  saint 
Grégoire  et  des  écrits  des  contemporains  du  neuvième  siècle  ; 
ils  montrent  que  sous  les  règnes  de  Théodebert  II  et  Thierri  II, 


Vice  nostra  vohimus  ut  omni  anoo 
apto  lemporein  Franconira  provincia 
concilium  debeat  celebrare  ,  ut  fre- 
quenlia  sacerdotum ,  sive  institutis 
sacrorum  caoonum  mediantibus,  illic 
quid  adversum  nullomodoaudeat  pul- 
lularc...  et  disciplina  ecclesiastica... 
ubique  dilatata,  ...  populorum  tur- 
bae...  in  occiduis  partibus  veri  calho- 
lici  esse  possint.  (  Extr.  de  la  lettre  8 
du  pape  Zacharie  a  saint  Bonif'ace, 
de  l'an  745.  Sirmond,   t.  I,p.  5oo.) 

Nos  ...  quae  tibi  largitus  est...  prae- 
decessor  noater,  non  minuimus,...  et 
non  solum  Bajoariam ,  sed  ctiam 
omnem  Galliarum  provinciam,  donec 
te  divina  jusserit  superesse  majestas, 
nostra  vice  ...  studeas  reformare  (  vo- 
luimus.)  (  Extr.  de  la  lettre  5  du  pape 
Zacharie  a  saint   Bonifare ,   de    l'an 

Petisli  ,  ut  sacerdos  a  nobis  diriga- 
tur  in  partibus  Franciîe  et  Galliie  ad 
concijia  celebranda.  Sed  dum...  tua 
sanctitas  superstes  existit,  quae  sedis 
apostolicie  et  nostram  illic  présentât 
vicem ,  alium  illic  ilirigere  nec«\ssa- 
riuni  non  est.  {Extr,  de  la  lettre  ii 
du  pape  Zacharie  a  saint  Jinnijhce , 
de  tan  748.  Sirmond    t.   I,  p.  673.  ) 

1^.  INolum  est...  (juod  prima  intra 
Gallias  Arelatensis  civitas,  missum  a 
bealissimo  Petro  aposrolo  saiictuin 
Trophinum  habere  mcruit  sacerdo- 
tem...  Cui  id  etiam...  dignitatis  col- 
latumest;ut  nontantum...  potestate 
propria  gubernaret,  verum  eliam 
omnes  Gallias,  sibi  apostolicae  sedis 
vice  mandata,  sub  onini  ecclesiastica 
régula  conlineret.  {Extr.  d'une  lettre 
des  oi(:ques  de  la  prox^ince  d' Arles  nu 


pape  Léon ,    de  fan   \5o.   Sirmond , 
t.  I,  p.  89  et  90.) 

In  Cisalpinis    provinciis   delegatio 
viciura  aposlolicae  sedis...  temporibus 
Thcodosii  et  Honorii  iraperatorum  , 
pontiticatu  papae  Zozimi...  cmanavit, 
...  sicut...  in  epistolis  aposlolicae  sedis 
pontificum  invenitur...  Hic  primatus 
per  prœfatas  provincias  Viennensi  ci- 
vitati  commissus   est,    indeque  banc 
sollicitudinem   episcopus  Arelatensis 
recepit...  Postea  vcro,  tempore  beati 
Gregorii,  Virgilius    Arelatensis  epi- 
scopus, petente   Cbildeberto  rege  in 
regno  ipsius,  sicut  decessores  illius  in 
pricfalis   provinciis  babuerant,  banc 
delegationem  ...     suscepit.     Denique 
tempore  Caroli  principis...  Gregorius 
secundus    et    tertius,...    Bonifaciuni 
legatum    aposlolicfe    sedis   ad  refor- 
mandam  cbristiaiiitatis  rcligionem.  . 
direxerunt.  {Extr.  des  ccrits  d'Hinc- 
ninr,  sur  les  droits  des  niflmpolitains, 
cliap.  18,  t.  Il  de  ses  OEuvre>,  p.  780 
et  73i.  ) 

30.  f^'ovez  l'extrait  d'une  decre'talo 
du  pape  Hilaire,  cite  à  l'art.  H  de  ce 
chapitre,  n"  i  ,  première  autorité. 

Viri...  petierunt  ex  vestra  ...  jus- 
sione  ...  ut ...  debeat  a  nobis  in  Galliis 
persona  transmitti ,  (pia;  facta  synoilo 
cuncta  quae  contra  canones  perpe- 
trantur  ...  possit  corrigere...  Apto  ... 
tempore,...  excellentiac  vrstrae  desi- 
derid  implere  curabimus.  {Extr.  de 
la  lettre  67  de  saint  Grégoire,  à  la  reine 
Jiruncliaud,  de  l'an  602.  Sirmond  , 
t.  I,  p.  464.) 

An.  Dccxciv.  Rex  (Carolus)  con- 
cilium cpiscoporum  ex  omnibus  regni 
sni  provinciis  in...  villa  (Francono- 
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SOUS  Charlemagne  ,  Louis-le-Pieux  et  Charles-le-Chauve ,  les 
papes  envoyèrent  en  France ,  de  l'aveu  des  rois  et  des  évéques, 
des  légats  pour  les  représenter. 

III  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  fonctions  propres 
aux  vicaires  du  pape,  ses  représentants  dans  l'église  gallicane, 
résulte  des  lettres  d'institution  des  évéques  d'Arles  et  des  dé- 
crélales  des  papes  que  l'on  vient  de  citer  -,  les  papes  y  chargent 
les  évéques  d'Arles  de  réunir  des  conciles  à  certaines  époques  5 
«  de  veiller  sur  les  causes  qui  intéressent  la  religion ,  de  con- 
te server  l'intégrité  de  la  foi  catholique  et  les  définitions  des 

«  conciles.  » 

IV.  La  preuve  que  les  vicaires  et  les  légats  des  papes  ne  de- 
vaient exercer  leur  juridiction  que  dans  les  conciles,  et  n'a- 
vaient que  leur  voix  dans  ces  conciles ,  résulte  : 

lo  Des  mêmes  autorités  que  nous  venons  de  citer  -,  c  est 
toujours  dans  des  conciles,  et  d'accord  avec  les  évéques  que 
les  papes  supposent  que  leurs  vicaires  rapporteront  les  affaires 
qui  demandent  discussion,  et  les  abus  qui  ont  hesom  d  être  re- 

primés  *,  ,      .  1      1 .     *• 

2°    Des  autorités  citées  dans  ce  chapitre  sur  les  légations; 

c'est  pour  convoquer  des  conciles  que  les  légats  sont  envoyés, 

et  c'est  dans  les  assemblées  où  ils  président,  qu'ils  trailent^au 

nom  du  pape  avec  les  évéques  de  la  correction  des  abus.  Mais 

c'est  toujours  par  le  vœu  de  tous  que  les  réformes  proposées 

au  nom  du  pape  peuvent  être  admises  dans  l  église  gallicane; 

3^    De  deux  lettres  du  pape  Grégoire  aux  rois  Théodebert 


furt,)  congregavit.  AfTuerunt  etiam 
in  eadem  synodo  legati  romani  pon- 
tiUcis,  Tbeopbylaclus  ac  Stepbanus 
episcopi,  vicem  tenentes  ejus,  a  quo 
missi  fuerant  Adriani  papa:.  {Extr. 
des  Annales  d'É^inhard.  D.  Boiupiet , 

t.V,  p-  ^lï)       ,         ,        . 

An.  DCcxciv.  Synodus  lacla  ...  m 
Franconofiirt,  legâlis  apostolicae  sedis 
pricsidentibus,  Ibeopbylacto  et  Ste- 
pbano  episcopis.  {ExW.  de  la  clironi- 
que  d'Jdon.  D.  Boucjuet,  t.  V,  p.  32o.) 

Hludowicus  (imperator)  in  synodo 
...apul  Wormatiam,  ...  papœ  Gre- 
gorii comineante  legato,...  de  bac... 
causa  decernens.  [Extr.  d'un  vent 
d'Hmcniar,  sur  le  dn^orce  de  Eothaire, 
1. 1  de  ses  OEuvres,  p.  590.  ) 


An.  DCCcLXxvi.  (Carolus)  accer- 
sicns  Icgatos  apostoJici ,  ...  s};nodum 
auctoritale  apostolica ,  et  illorum 
consilio  att{uesanctione  sua  indixit... 
apud  Ponligonem  {Extr.  des  Annales 
de  saint  Berlin.  D.  liouquet,  t.  VU, 

Y-  "9)  .  , 

m.   f^oyrz  les  dëcrctales  et  lettres 

des  papes,  à  l'article  précèdent ,  n**  i. 
lY.— ,io.  /^ovYJcles  mêmes  autorités. 
2».   Voyez    les    autorités  citées    à 

l'art.  II,  n»  3. 

30.  Ut  magnum  ...  Domino  munas 
valeatis  oilerre ,  synodiim  congregari 
pnccipite  :  in  qiia,  sicut  fratribus, 
coepiscopis(|uc  noslris  mandavimus, 
pr;csente  ...  Cyriaco  abbate,  sub  ana- 
thematis  debeat  obligatione  constitui, 
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et  Thierri  \  elles  supplient  les  princes  d'assembler  des  conciles 
où  les  évéques  «  en  présence  du  légat  défendent  sous  peine 
«  d'anatlième  un  tel  abus,  où  la  décision  de  tous  les  évéques 
«  condamne  »  tel  et  tel  usager 

4°.  Des  Annales  d'Eginbard  qui  rapportent  les  décisions  du 
concile  de  Francfort,  et  des  Acles  du  concile  de  Ponlbion  ; 
ils  montrent  que  Tune  et  l'autre  assemblée  prirent  des  délibé- 
rations contraires  au  vœu  du  pape  et  des  légats  du  pape  qui  y 
présidèrent  en  son  nom  :  la  première  rejeta  la  définition  de 
foi  du  second  concile  de  INicée,  reçue  par  le  pape ,  et  la  se- 
conde refusa  de  reconnaître  la  primatie  d'Anségise,  évéquede 
Sens,  dont  les  légats  du  pape  demandaient  l'admission. 

V.  La  preuve  que  l'intervention  du  pape  et  Tapprobalion 
des  évéques  de  France  devaient  se  réunir  pour  autoriser  l'érec- 
tion des  nouvelles  métropoles  et  des  nouveaux  évécbés,  résulte 
d'un  précepte  de  Cbarlemagne  et  d'un  écrit  contemporain  du 
règne  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  montrent  que  dans  les  Acles  d'é- 
rection des  nouveaux  évécbés  de  la  Saxe  et  de  la  métropole 


nullum  pro  ecclesiastico  ordine  ali- 
quid  unquam  ...  accipere,  nec  quem- 
qujin  ex  laicis  ad  sacerdotiuin...  trans- 
ire.  [Extr.  de  In  lettre  aS  de  saint 
Grégoire,  aux  mis  Thierri  et  Thén- 
debert,  de  l'an  699.  Sirmond  ,  t.  I, 
p.  4^1.) 

Adhortatione  pulsamus,  ut  congre- 

fari  synodum  jubeatis,  et...  corpora- 
ia  in  sacerdotibiis  vitia  ,  el  simoniacae 
...  pravitatera  omnium  episcoporum 
deHnitione  damnari,  atque  ...  umpu- 
tari...  faciatis.  {Extr.  de  la  lettre  45 
de  saint  Grégoire,  h  Theodoric,  roi 
des  Francs  j  de  l'un  601.  Sirraond  , 

t.  I,  p.  455.) 

4°.  An.  Dccxciv.  Rex  ...  (Carolus) 
conciiiiim  ej)iscoporum  ex  omnibus 
regni  sui  provinciis  in  ...  villa  (Fran- 
conofurt)  conj^rcgavif.  Afl'iuMunt ... 
in  eadem  synodo  leguti  romani  nonli- 
licis ,  Theophylactus  ac  Slepuanus 
episcopi,  vicem  tenentes  cjus,  a  (|uo 
missi  tuerant ,  Adriani  papae  ...  Syn- 
odus...  ante  paucos  annos  in  Conslanti- 
nopoli  sub  Irène  et  (Jonstanlino  filio 
ejus  congregala,  el  ai)  ij  sis  non  solum 
septima,  verum  eliam  universalis 
appellata  ...  ab  omnibus  abdicata  est. 
(À'jt/;.  des   Annules  d' Eginliard ^  qui 


rapportent  les  décisions  du  concile  de. 
Francfort.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  qii  ) 

Voyez  les  Actes  «lu  concile  de  Pon- 
thion ,  la  lettre  du  pape  Jean,  elles 
Actes  du  concile  de  Troyes,  au 
chap.  XV  du  liv.  1"  de  la  seconde 
partie  de  cette  époque,  art.  VIII,  n"»  (î 
et  7. 

V  Omnem  terram  ...  (Saxonuni) 
...  in  provincian»  rcdigentes,  et  iii- 
ter  episcopos  certo  limite  distermi- 
nantes... in  loco  Bremou  vocalo ... 
episcopalem  statuimns  cathedram  ... 
Papif  Adriani  prapcepto,  necnon  et 
Mogontiacensis  episcopi  Lidionis , 
omniumque  qui  ail'uere  pontificum 
co'isilio,  ....  Bremensem  ecclesiam 
Willehado  ...  commi.sinnis  :  (fueni 
etiam  primum  ejusJem  ecclesi.ne ... 
consecrari  fecimus  episcopum.  (  F.ilr. 
d'un  précepte  de  Charleinngne ,  pour 
l'établissement  des  é^échés  dans  la 
Saxe,  de  l'an  789.  Baluze,  1. 1,  p.  "i^G) 

An.  Dcccxxxi.  Imperatore  Ludo- 
vic© ,  in  sede  re^jni  collocato  ...  nna 
cum  consensu  episcoporum  ,  ac  plu- 
rimo  synodi  conventu,...  trans  Al- 
biani  ,  in  civitate  Hammaburg  sedeni 
coosliluit  arcbiepisconalem,  cui  sub- 
jaierel  univcrsa  ^ordalbinguruni  ce- 
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d'Ausbourg,   les  papes  el  les  évéques  de  France  concou- 
rurent. 

VI.  La  preuve  que  le  consentement  du  pape  était  nécessaire 
pour  dispenser  dans  quelques  cas  particuliers  de  l'observation 
des  règles  établies  par  le  droit  canonique  universel ,  mais  que 
le  consentement  des  évéques  nationaux  était  nécessaire  pour 
autoriser  ces  dispenses ,  résulte  : 

1°.  D'un  privilège  particulier  dont  le  pape  Adéodat  favorisa 
le  monastère  de  Saint-Martin  de  Tours-,  le  pape  y  déclare  pré- 
cisément que  «  ce  privilège  étant  déjà  souscrit  par  l'évéque  du 
«  diocèse,  et  les  autres  évéques  des  Gaules  y  ayant  donné  leur 
«  consentement,  il  n'a  pas  cru  qu'un  acte  approuvé  de  tant 
«  d'évcques  pût  être  contraires  aux  canons ,  »  et  qu'en  con- 
séquence il  confirme  ce  privilège  ] 

2*.  D'une  lettre  de  Pépin  I"-,  il  marque  que  le  privilège 
extraordinaire  qui  soumit  immédiatement  au  saint  siège  le  mo- 
nastère de  Fulde  ,  ayant  été  accordé  par  le  pape  Zacbarie,  fut 
confirmé  par  les  évéques  de  France; 


clesia,...ct  ut  lircc  ..  sua»  slalvilitatis 
relîncrent  vigorem,  omnem  banc  ra- 
tionem  ...  papne  Grcgorio  intimari  fe- 
cit  confirmandam.  (  Extr,  de  la  Vie 
de  saint  A nschaire.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  .3o5.) 

VI. —  lo.  Dum  AFgiricus  ...  prc- 
sbylcr  et  abbas  monasterii  sancti 
Martini,  ...  venions  ...  iioslris  se  rc- 
praesentarct  obtutibus, ...  commcnda- 
tionemquc,  fratris  nostri  (Jrotberti, 
Turonicic  ccclcsia;  prnesulis,  obtulis- 
set;  supplici  voce  precatus  est,  ut 
privilegium  apostolica  auctoritale,... 
ob  munilionem  ...  monasterii  ...  ei 
conccdere  debcremus ...  Quod  mos 
atque  Iraditio  sancla;  (Romanœ)  cc- 
clcsia; plus  non  suppetat,  a  rcgimine 
cpiscopalis  providentia;  religiosa  loca 
sccernere,  verum  ubi  ...  Crotberli 
Turoncnsis  ccclcsiœ  praisulis  mona- 
cbicam  libcrlatcm,  hoc  est  liberam 
dispensandi  licenliam  concessam,  ... 
compcrimus; ...  et  aliorum  per  Gal- 
licanam  ...  provinciam  ...  episcopo- 
rum ,  ad  id  cousensura  prœbenlium 
subscriptiones ...  iuspcximus  :  nuUa- 
tcnus  ...  cxortem  ...  canonica;  rcgida; 
fantorum  episcoporum  consonara  scu- 
Icntiam  l'orc  perpcndimus ...  Nos... 

U. 


qnod  ...  fratrcs  nosiri ...  confcrrc  pro- 
viderunt .  .  lîrmari  conccssinius  ... 
Quisquis  igitur  . . .  luijus  decrelum 
privilegii ,  quod  auctoritale  aposto- 
lica... lirmavimus ...  temerarc  tenta- 
verit,  sua; ...  prœsumptionis  audaciam 
digna  emendalione  minus  corrcxerit, 
...  anathematizandum  se  noveritj  non 
solum  tantorum  sentrntia  sacerdo- 
tum,  scd  etiam...  apostolicœ  con- 
dcmnationis  aculeo.  [Extr.  du  privi- 
léî^c  accordé  par  le  pape  jidéodat,  au 
monastère  de  Sainl'Martin  de  Tours. 
Sirmond,  t.  I,  p.  Soj.) 

qo.  Paternitas  tua  noslram  excel- 
lentiam  postulavit  pro  monasterio, 
quod...  csl  jiixla  fluTium  Fuldœ,  ... 
ut ...  privilegio  sedis  apostolicœ  su- 
blimntum  ...  noslra:  authoritatis  prc- 
ceplo  roborctur  i  placuit  nobis,  peti- 
tionibus  tuis  asscnsum  prœbercj  et... 
privilcgium  scdis  apostolica; ...  cum 
consensu  episcoporum , ...  roboramus, 
pra^cipienles  ut  nuUus  sacerdotum  io 
regno  nostro  ...  in  prîefato  monasterio 
jurisdictiorcm  ...  sibi  vindicet  prœtcr 
sedem  apostolica  m.  [Extr.  d'une  let- 
tre de  Pépin  7"",  adressée  a  saint 
lionij'ace,  de  l'an  761 .  Supplément 
de  Sirmond,  p.  77.  ) 
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y.  Et  enfin  d'un  capitulaire  de  Charlemagne -,  il  marque 
que  ce  prince  crut  devoir  faire  approuver  par  les  évéques  de 
France  une  dispense  de  la  loi  de  résidence  qu'il  avait  obtenue 
du  pape  en  faveur  d'un  évéque  qu'il  voulait  retenir  assidu- 
mçnt  à  sa  cour. 

CHAPITRE  XIX. 

De  la  juridiction  générale  du  pape  dans  l'ëglise  gallicane. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  XX. 

De  l'usage  du  palUumy  et  des  prétentions  nouvelles  des  papes  auxquelles 

cet  usage  donna  lieu. 

I.  La  preuve  qu'aux  premiers  siècles  de  l'empire  franc  les 
papes  accordaient  le  pallium  à  de  simples  évéques  suffragants  , 

rcsullc  :  .  . 

iV  Des  lettres  des  papes  saint  Grégoire  et  Jean  \  111  -,  elles 

accordent  le  pallium  à  un  évéque  d'Aulun  et  à  un  évéque  de 

2°.'  D'une  lettre  de  Théodulfe ,  évéque  d'Orléans  -,  il  mar- 
que  (t  qu'il  a  reçu  le  pallium  de  la  main  du  pape.  » 

II.  La  preuve  que  jusqu'au  milieu  du  neuvième  siècle  les 

métropolitains  de  l'empire  franc,  maîtres  de  demander  ou  ne 

pas  demander  le  pallium ,  exerçaient  leurs  fonctions  aussitôt 

qu'ils  étaient  ordonnés  et  sans  attendre  sa  réception,  résulte  : 

1°.  Des  Actes  d'un  concile  de  Vernon  -,  ils  portent  «  qu'il 

«  a  été  établi  des  métropolitains  pour  que  les  autres  évéques 

c(  leur  obéissent  selon  les  canons  ^  »  ils  ne  font  donc  point  dé- 

^<»    Rcx...  fCarolus)...  denrecatus  Palleum...  fraternitali  tuaî ...  con- 

•st        svnodum   ut...    Hildeboldum  cess\mu<^.  [Exlr.  d'une  lettre  du  pape 

enisc'opum  habere  debuisset;  quia  ...  Jean  rill,  a  Fala ,  é.'équede  Metz 

âposlolicam  licentiam  habebat ...  Sy-  de  l'an  878.  Supplément  de  Sirmond, 

nodus  consensit ,  et  placuit  eis  eum  p.  295.)          ... 

in  palatio  esse  debere.  [Ext,-,  d'un  ao.  Romani  prœsulis...  ego  acccpi 

capitulaire  de  Francfort,  de  l'an 'j^/i,  pallia    sancfa    manu.     {Extr.    dune 

art.  53.Baluze,  t.  I,  p.  ^70.)  lettre  de   Ihcodulphe,   evêque  d  Or- 

î—io    Pallii  te  usu...  prœvidimus  Uans ,    sous    Lnms  -  le  -  t  icux ,     ae 

Lonorandum.  (  Extr,  de  la  lettre  aG  de  l'an   818.  Supplément  de  Sirmond , 

taint  Grécoiix  y  a  Syasrius ,  évéque  p.  io5.  )                                       •       •     _ 

Tjutun,  de  Van  599.  sLmond,  t.  I,  II.-i°.  Episcopos  quos  ...  m  vicem 

p.  437.)  metropolitanorum   constUuimus,   ut 
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pendre  l'institution  ni  la  puissance  des  métropolitains  du  con- 
cours du  pape,  ni  de  la  réception  du  pallium; 

2°.  D'un  capitulaire  donné  à  Soissons  ,  où  se  tinrent  à  la  fois 
le  placité  et  le  concile,  l'an  844  ;  le  roi  y  déclare  avoir  établi 
((  plusieurs  évéques  et  deux  archevêques  au-dessus  d'eux  par 
«  l'avis  des  évéques ,  »  et  ne  fait  nulle  mention  de  l'interven- 
tion du  pape,  ni  de  la  réception  du  pallium  5 

3**.  D'une  lettre  d'Hincmar  5  elle  porte  que  «  les  métropoli- 
«  tains  sont  ordonnés  par  les  évéques  de  leur  province ,  sans 
«  l'intervention  d'aucun  autre  primat  ;  »  elle  ajoute  ensuite 
«  qu'ils  ont  coutume  d'être  décorés  du  pallium  par  le  siège 
«  apostolique,  m  Cette  lettre  fait  une  distinction  assez  précise 
entre  l'ordination  des  évéques  qui  confère  le  caractère  et  la 
puissance  essentielle,  et  la  décoration  du  pallium  qui  se  donne 
par  coutume  ; 

4**.  D'une  lettre  du  pape  Adrien  à  Cliarlemagne;  elle  mar- 
que que  ce  prince  a  sollicité  l'envoi  du  pallium  pour  un  ar- 
chevêque de  Bourges  déjà  établi  «  parce  qu'il  remplit  digne- 
K  ment  son  ministère  \  »  que  le  pape  a  balancé  à  accéder  à  sa 
demande  sur  ce  que  le  pallium  n'avait  pas  été  accordé  jus- 
qu'alors aux  archevêques  de  Bourges  ,  mais  qu'il  s'y  est  enfin 
résolu.  La  manière  dont  le  pallium  est  en  cette  occasion  de- 
mandé et  obtenu ,  montre  assez  qu'il  n'était  envisagé  ni  par  le 


caeteri  episcopi  ipsis  ...  secundum 
canonicam  institutioncm  obediant. 
(  Extr.  des  Actes  du  concde  de  f^er- 
non,  de  Fan  ySS,  art.  2.  Baluze,  t.  J, 

a**.  Constitiiimus  per  consihum  sa- 
crrdotiim  ...  per  civitates  légitimes 
episcopoi;  et...  constituimiis  super 
eos  arciiicpiscopos  Abel  et  Ardober- 
tuni.  {Extr.  d'un  capitulaire  de  Sois- 
sons  ,  de  l'an  7^4  >  *"'^'  ^'  Baluze ,  1. 1 , 
p.  iSy.) 

30,  Qui ...  ab  episcopis  uniuscu- 
jusquc  provinciœ  sme  intcrrogatione 
alteriiis  primatis  prœvalent  ordinari, 
...pallii  soient  genio  insigniii.  (  Extr. 
de  la  lettre  4î  d'IIincniar,  sur  les 
droits  des  métropolitains ,  t.  II  de  ses 
OEiivrcs,  chap.  5,  p,  7^1.) 

4°.  Dircctus  a  regali  potentia  ve- 
stra...  Ermcmbertus  episcopus  ... 
obtulit  nobis...  excellentiae  vestrae  ... 
regales  aâ'alus  ...   Reperimus  ...    in 


ipsis  regalibus  aflatibus  veslris,  ut 
prœlato  Ermembcrto  episcopo  pal- 
lium ...  ex  apostolica  auctoritatc  con- 
ccderemns...  quia  civitas  metropolis 
in  Aqiiilania  videtur  esse  patria  ,  qtiaj 
Biluricas  nunciipalur,  ubi  nunc  prœ- 
fatus...  virpreesse  diiioscitur,  curam- 
que  pastoralem  dévolus  exercere 
videtur.  Qualenus  ignorantes,  si  ca- 
nonice  in  j)rovinciae  partibus...  jam 
ordinalus,  tam  a  nostris  predecessori- 
bus  quamque  a  nobis  fuisset,  enuclca- 
tius  eum  indagari  curavimus,  ne 
usurpationis  locns  aliquis  sacerdoti- 
bus  in  alterins  jure  concedatur ... 
Prœfatus...  vir  nobis  confessus  est, 
ut  sub  nullius  archiepiscopi  jurisdi- 
ctione  esse  videretur.  Quapropter  pro 
...vestro  regali...  araore,  praedicto 
Ermembcrto,  a  nostra  apostolica... 
auctoritate,  archiepiscopo  constituto 
in  metropolitanam  civitatem  quae 
Bituricas  cognominatur,  sicut  dudum 
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prince  nî  par  le  pontife,  comme  un  accessoire  essentiel  à  la 
dignité  métropolitaine  que  Tarchevéque  de  Bourges  exerçait 
avant  celte  demande  ^ 

5\  D'une  lettre  du  roi  Pépin ,  des  Actes  d'un  concile  de 
Rome  et  d'une  lettre  du  pape  Adrien  -,  on  y  voit  que  saint  Lulle, 
métropolitain  de  Mayence,  possédait  sa  dignité  à  la  fin  de  la 
vie  de  Pépin,  qu'après  la  mort  de  ce  prince,  saint  Lulle  avait 
assisté  en  qualité  de  métropolitain  au  concile  de  Rome  ,  et  que 
ce  ne  fut  qu'après  plusieurs  années  d'exercice  de  sa  dignité 
qu'il  reçut  le  pallium  -, 

6\  Des  mêmes  Actes  du  concile  de  Rome  et  d  un  passage 
de  la  lettre  du  pape  Adrien  que  l'on  vient  de  citer;  les  Actes 
du  concile  de  Rome  montrent  que  Tilpin ,  métropolitain  de 
Reims  ,  assista  en  celle  qualité  au  concile  de  Rome  ,  et  la  lettre 
du  pape  ne  lui   annonce  l'envoi  du  pallium  que  trois  ans 

après  •,  ,    ,    *,. 

n\  Des  Actes  du  concile  d'Agde  et  de  la  \  le  contemporaine 

de  saint  Césaire  -,  ils  nous  apprennent  que  saint  Césaire  présida 

au  concile  d'Agde  en  qualité  de  métropolitain  d'Arles ,  et  que 

du  concile  de  Rome,  de  Vnn  769.  Sir- 
mond  ,  t.  II ,   p-  65  et  66.  ) 

De  ordinationc  episcopi,  nomme 
Lulli  ,  ...  Moj;untia;  txclcsia; ...  expo- 
sitam...,  et  manu  sua  propria  sub- 
scriplam,  ...  Hdem  ...  ad  nos  dingat, 
ut  pallium  illi  secundum  consuetudi- 
lîcm  transmittanui3.  (AV//-.  d'une  let- 
tre (lu  pape  Adrien  ,  a  Tdpm  ,  évéijue 
de  Reims,  de  L'an  773.  Sirmond ,  t.  II, 

P-  7^) 

C».   Voyez  les  autoriles   citées  au 

numéro  précèdent. 

Ad  petitionem  ...  régis...  Caroli ,  .. 
pallium  .^ecundumconsnetudinerntibi 

transmisisse  nos,  cum  privilegio,... 
bene  memoramus  {Extr.  d'une  lettre 
du  pape  Adrien,  h  Tdpin ,  ci'éque 
de  Reims  ,  ds  l'an  773.  Sirmond  ,  1. 11, 

p.  -3.) 

7°.  Synodusbabita  in  civilate  Aga- 

tbensi,  ...  anno  nvi,  Alarici  Golbo- 


mox   exslitît,    sub    jure ...    romanze 

ccclesiœ  ,  ...  usnm  pallii  concessimus, 

,..  et  quacsumus,    ut  pcr  vestrum  ... 

adminiculum,  ministerium  sibi  com- 

missum  ...  valeat...  canonice  dispen- 

sare.   [Exlr.  de  In   lettre  9  du  pape 

Adrien,  h  Charlemniiue ,  de  l'an  786. 

Sirmond,  t.  II,  p.  n5.) 

5*».  Pippinus...  rcx  Francorum... 
Lullo  episcopo.  {Extr.  d'une  lettre  de 
Pépin,  a  Céi'êque  Lulle ,  de  l'an '^G^i 
Baluze,  t.  I,  p.  186.)  .     . 

Sanctissimus  praesul ...  dircxit  m 
Franciœ  partes...  Scrgium  ...  Prope- 
rante  ...  invenit  de  bac  luce  migrasse 
...  Pippinum  regem.  Et  ...  pervcnit  ad 
Carolum  et  Carlomannum  ...  reges... 
Cuncta  ...  pro  quibus  missns  est ,  ab 
corum  excellentia  impetravit....  Diri- 
genles  ipsi ...  duodecim  episcopos  ... 
divinis  scripturis  ...  doctos  ...  Eisquc 
inRomanam  urbem  conjimgentibus... 
papa  aggrcgavit  diverses  episcopos 
Tuscia;  atque  Campaniae,  et ...  Italiœ 
provinciœ.  Quibus...  congregatis , 
concilium  peractum  est ...  Episcopi 
Franciœ  ad  concilium  hoc  missi,... 
fueruut...  LuUus  Moguntinus, ... 
Xilpinus  Reraensis.  {Extr.  des  Actes 


rum  ...  régis  xxii. 

Quum...  in  civitalc  Agathcnsi 
sancta  sytiodus  conveuissct... 

Ego  CTsarins,...  episcopus  Arela- 
tecsls,  juxta  idquod...  coepiscopis 
meis  qui  mecum  subscripserunt,  pla- 
cuit...  dcUnitionibus  subscripsi.  {Extr. 
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ce  ne  fut  que  deux  ans  après  que  le  pape  lui  donna  le  pallium, 
comme  une  faveur  extraordinaire,  lors  du  voyage  que  fil  ce 

saint  en  Italie. 

III.  La  preuve  de  l'usage  qui  s'établit  au  neuvième  siècle 
parmi  les  métropolitains  français ,  de  demander  au  pape  le 
pallium  aussitôt  leur  ordination,  et  des  prétentions  que  les 
papes  élevèrent  en  conséquence,  résulte  : 

i\  Des  écrits  d^Hincmar  ^  ils  font  envisager  cet  usage  comme 
universel  de  son  temps  ^ 

^o.  D'une  lettre  du  pape  Nicolas  I"  et  des  Actes  d  un  con- 
cile de  Rome  -,  ils  supposent  qu'aucun  métropolitain  ne  doit 
exercer  les  fonctions  épiscopales  avant  d'avoir  reçu  le  pal- 
lium. «  1     /-.i  X 

IV  Cest  dans  une  lettre  de  Fulbert,  éveque  de  Chartres,  à 
un  archevêque,  que  Ton  lit  :  u  Si  vous  avez  demandé  le  pallium 
«  au  pontife  romain,  et  qu'il  vous  l'ait  refusé,  vous  ne  devez 
u  point  pour  cela  vous  abstenir  de  votre  ministère.  »  Nous  ne 
produironspoinldepreuveslittéralespourétablirlesprélenlions 

que  les  papes  mirent  en  avant  au  dixième  siècle,  afin  de  s  attri- 
buer le  droit  de  j uger  les  métropolitains,  parce  que  nous  pouvons 
prouver  que  le  saint  siège  lui-même  désavoua  ces  prétentions. 


des  Actes  du  concile  d'Affde,  de 
l'an  5o6,  titre,  préface  et  souscrip- 
tions.   Sirmond,   t.  I,    p.    »6o,    lOi 

^''Ân.  Dviii.  (Cœsarius)  Romam  ve- 
niens...  papa  Symmacus...  non  solum 
verissime  eum  melropolilano  bonore 
suspexit,  sed  specialiter  pal  11  decora- 
vit  privilegio.  {Extr.  de  lu  Vie  de 
saint  Césaire,  c^'éque  d  Arles.  Actes 
des  saints  de  l'ordre  de  saint  Benoît, 
premier  siècle  ,  t.  I ,  p.  6G5.) 

m— lo    />"o;e2rexlraitdelaleltre 

d'Hincmar.  a  l'art.  11  de  ce  même 

chapitre ,  n**  3.  •   .         » 

ao  Nous  vous  donnerons  maintenant 

un  évoque  .  à  qui,  lorsque  le  peuple 
cbrcliensera  augmcnlé,  nous  donne- 
rons le  privilège  d'arcbevôque.  Il  éta- 
blira des  ëvêques  qui  auront  recours  a 
lui  pour  les  plus  grandes  affaires  ^  et 
après  sa  mort  ils  lui  donneront  un 
successeur,  qu'ils  consacreront,  sans 
qu'ils  soient  obligés  de  venir  ici  a 


cause  delà  longueur  du  chemin.  Mais 
il  ne  pourra  consacrer  que  le  corps 
de  Jésus-Christ,  jusqu'à  ce  qu'il  re^ 
coive  du  saint  siège  le  pallium,  comme 
font  tous  les  archevêques  des  Gaules, 
de  Germanie  et  des  autres  pays.  (Extr. 
de  la  décrétalc  de  JMcolas  I"^  aux  But' 
£rnres  ,  de  l'an  866.  Hist.  ecc.  de 
tleuri,  t.  II,  p.  1^3.) 

Le  métropolitain  enverra  a  Kom« 
dans  les  trois  mois  de  sa  consécration, 
pour  exposer  sa  loi  et  demander  le 
pallium,  et  jus(pie-là  il  n'exercera 
aucune  fonction.  {Ejtr.  des  Actes  du 
concile  de  Rai^ennes,  de  l  anS'j'].  Hist. 
ecc.  del'leuri.  t.  U ,  p  367.) 

IV.  Si  pallium  requisislis  a  romana 
pontifice,  et  ipse  vobis  illud  sinC' 
causa  légitima  denegavit,  propter 
hoc  non  est  opus  dimitlere  ministe- 
rium vestrum.  (  Extr.  de  la  lettre  de 
Fulbert  j  évéque  de  Chartres ,  a  Ar- 
nulfe,  archevêque  de  Tours,  de 
l'an  1033.  D.  Bouquet,  t.  X,  p.  47»-) 
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V.  La  preuve  que  les  prétentions  des  papes  sur  les  juge- 
ments des  métropolitains  furent  désavouées  au  neuvième  siècle 
par  les  papes  mêmes,  résulte  : 

i*.  Des  exemples  cités  dans  ce  livre,  d'Ebbon  et  d'Agobard, 
évéques  métropolitains,  déposés  par  des  conciles  nationaux  , 
sans  intervention  du  pape  et  sans  réclamation  de  sa  part  ; 

i\  D'une  lettre  du  pape  Adrien  P'  à  Tilpin  ,  métropolitain 
de  Reims  ;  elle  porte  «  que  personne  ne  pourra  le  déposer  sans 
<(  un  jugement  canonique  et  même  par  aucun  jugement,  sans 
((  Taveu  du  pontife  romain ,  si  quelqu'un  a  appelé  de  ce  juge- 
ce  ment  au  saint  siège.  » 

Ces  expressions  un  peu  obscures  s'entendent  cependant  \  elles 
soumettent  le  métropolitain  au  jugement  canonique  ordinaire, 
et  s'il  ne  peut  être  déposé  après  ce  jugement  sans  l'aveu  du 
pontife  romain  ,  c'est  en  vertu  du  droit  d'appel  au  saint  siège. 

D'ailleurs  l'aveu  du  pontife  romain  est  tout  autre  chose 
que  le  jugement  du  pontife  romain-,  le  choix  de  ces  expres- 
sions conserve  entières  les  dispositions  du  concile  deSardique^ 

3°.  Des  lettres  d'Hincmar  \  elles  disent  formellement  «  qu'Eb- 
<(  bon  venant  à  Rome  après  sa  déposition  y  fut  regardé  comme 
«  condamné ,  » 

4°.  D'une  lettre  du  pape  Nicolas  I"  qui  approuve  la  con- 
duite de  son  prédécesseur  à  l'égard  d'Ebbon  ,  portant  que  «  le 
«  siège  apostolique  a  dû  traiter  Ebbon  comme  les  autres  évé- 
«  ques  l'avaient  traité,  que  Sergius  avait  cru  devoir  suivre  ce  qui 
«  est  ordonné  dans  le  grand  concile  de  Nicée ,  qu'il  faut  se  con- 
«  formera  la  sentence  régulière  des  évéques  de  chaque  diocèse.  » 


V.  —  1°.  Voyez  les  cinq  dernières 
autorites  citées  au  chap.  XI  de  ce 
livre,  art.  1",  n°  i. 

a".  Te  Reniensem  episcopum,  et 
primatem  illius  diœcesis,  non  prtTsii- 
mat ...  aliquis  de  episcopatu  dejiccre 
sine  canonico  jiidicio  et  neque  ullo 
jndicio  sine  consensu  romani  pontitî- 
cis,  si  ad...  sedera  romanam , ...  appel- 
laverit  in  ipso  judicio.  (  Exir,  iCune 
lettre  du  pape  Adrien  ,  a  Tilpin ,  évê- 
qiie  de  Reims,  de  L'an  7^3.  Sirmond, 
t.  II,  p.  75.) 


30.  (Ebbo)  ministerium  ei)iscopale, 
quo  se  privaverat ,  contra  sacros 
canonrs  usurpavit.  Et...  sub  papa 
Sergio  Roniam  veniens,  ab  eo,  ut 
damnatusinlaica  tantumcommunione 
maneret,  ...  districta  senlentia...  con- 
demnatus  fuit.  [Exlr.  d'un  écrit 
d' m ncntar ,  présenté  on  troisième  con- 
cile de  Soissons,  de  l'an  866.  Sirmond, 
t.  III ,  p.  285.) 

4".  Voyez  la  lettre  du  pape  Nico- 
las, au  chap.  IX  de  ce  livre,  art.  III, 
ii*4i  dernière  autorité. 


LIVRE  QUATRIÈME 


CHAPITRE  l". 

De  l'origine  des  biens  de  l'fSglisa. 

I.  Les  principes  établis  au  commencement  de  ce  chapitre 
sont  fondés  sur  les  préceptes  consacrés  par  la  religion  ;  il  n  est 
pas  nécessaire  de  les  appuyer  de  preuves  littérales.  On  s  ar- 
rétera  donc  à  la  preuve  précise  que  dans  1  empire  romain  et 
dans  l'empire  franc  les  titres  des  propriétés  ecclésiastiques  se 
fondèrent  sur  les  lois  politiques  et  civiles  de  l'état.  Cette  preuve 

résulte  :  .       .,  •         .  „'^ot 

1»    Des  écrits  de  saint  Augustin  ;  ils  enseignent  que  «  c  est 

«  en  vertu  du  droit  humain  que  chacun  possède  ce  qu  il  pos- 

«  sède    parce  que  Dieu  s'est  servi  du  droit  humain  ,  des  lois, 

«  des  rois  de  la  terre  pour  distribuer  au  genre  humain  les  pro- 

«  priétés  temporelles  ;  »  ,       .  .  -i 

a»  Des  écrits  d'Hincmar  de  Reims  et  des  Actes  du  concile 
national  de  Dou.i  ;  ils  reconnaissent  et  adoptent  les  maxime» 
de  saint  Augustin  sur  la  nature  des  titres  des  biens  de  1  église. 
II  La  preuve  que  les  propriétés  ecclésiastiques  furent  re- 
lies par  les  lois  de  l'état  dans  l'empire  romain ,  ressort  indi- 
rectement des  autorités  qui  viennent  d'établir  que  les  lois  de 
l'état  avaient  formé  ces  propriétés  ;  la  même  preuve  resuite 

snécialement  :  .  , 

I-  Des  écrits  de  saint  Ambroise;  ils  témoignent  que  «les 
«  champs  de  l'église  paient  le  tribut  au  prince,  »  et  que  I  église 
ne  doit  pas  le  refuser  ; 

quia  ipsa  iura  humana  per  imperato-  V-^Hj            ^ributum  petit  (prin- 

L  .i  re-^es  sœcu^.   Deus  d.s  nbu.  JL^^  ^^^r       ^^^^.  P^^^^^^^P 

genen  bumano.  (^X.a^.  detcpm^  ,  ^^^\^,^^^^^^^^  ^^ExW    des  ecnts  de 

de  suint  Aui^iistiii')    .             ,.   .  ^..    jjnhroisc     Code   Tbeodosien, 
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2*.  De  deux  lois  du  code  Théodosien  ;  elles  montrent  que 
les  biens  des  églises  payaient  les  impositions  ordinaires  de 
l'empire  romain  quand  elles  n'en  étaient  pas  dispensées  par 
des  lois  particulières. 

3".  D'une  loi  du  code  Théodosien  et  des  écrits  de  saint  Jérôme 
et  de  saint  Ambroise  qui  adoptent  celte  loi;  ils  montrent  que 
la  puissance  publique  restreignait  à  son  gré,  sous  Tempire 
romain,  dans  la  main  des  églises,  la  faculté  d'acquérir. 

III.  La  même  preuve  pour  Tempire  franc  ressortira  de  toute 
la  suite  de  cet  ouvrage,  où  l'on  verra  les  évéques,  abbés  et 
abbesses  défendre  et  réclamer  les  biens  de  l'église  devant  tous 
les  tribunaux  séculiers,  suivant  les  formes  établies  par  les  lois 
de  la  monarchie,  et  se  soumettre  aux  jugements  de  ces  tribu- 
naux ;  où  l'on  verra  enfin  les  rois  et  les  placités  généraux  for- 
mer des  lois  sur  les  droits  de  la  propriété  ecclésiastique  comme 
sur  les  droits  de  la  propriété  séculière. 


a*.  Placet,...  praescriherc,  a  quibiis 
spccialiter  neccssitatibus  eccJesiae  iir- 
liiiini  singtilarum  liabeantiir  inimuoes 
...  We  praedia  usihiis  coelestium  se- 
cretorum  dicata  sordiJonmi  inuoc' 
rum  fasce  vexentur:  milla  iuiiatione. 
qiiae  talium  privilegiorum  sorte  gra- 
tulatur  ,  munieadi  itineris  conslrin- 
gal  injuria  : ...  Poslremo,  niliil  prœ- 
ter  canonicam  inlatiuneni ...  ejus  fun- 
ctionibiis  adscribatiir.  (  Extr.  d'une 
loi  de  Thcodose.  Code  Théodosien , 
liv.  XVI,  tit.  a,  loi  /^o,  t.  VI,  p.  79.) 

Id  ab  unaqiiaqiic  provincia  ronsui- 
niiis  expelendum,  cpiod  ab  hisdcm 
nuner  esse  promissum  tua  sul)liinitas 
indicavit...  Qux  dispositio.l.  inilio 
indictionis  octavîc.  . .  sum?re  debebit 
exordiiim  :  sacrosancta  Tbessaloni- 
censis  ccclesia  civitatis  excepta  :  ita 
taraen,  ut  apcrte  sciât,  propriaî  tan- 
tummodo  capitationis  moduin  bcne- 
ficio  mei  numinis  sublevandum  ;  nec 
...  gravamine  tribulorum  rempubli- 
cani  ecclesiastici  uominis  abusione 
Inedendam.  (  Extr.  d'une  loi  de  TJicO' 
dose.  Code  Théodosien,  liv.  11,  tit.  i, 
loi  33,  t.  IV,  p.  4a.) 

30.  NuUa,  nisi  emensis  sexaginta 
annis...  ad  diacouissarum  consortium 


transferatur...  Quando...  obierit,  nul- 
lam  ccclesiam,  niilluin  clericum , 
nullum  paupcrem  scribat  heredes. 
(  Extr.  d'une  loi  des  emjtereurs  Va- 
lenlinien  ,  Thcndose  et  Aicnde.  Code 
Théodosien,  liv.  xvi,  lit.  a,  loi  aj, 
t.  VI,  p.  60.) 

Pudet  dicere  ,  sacerdoles  idolorum, 
niimi,  et  aurigae  ...  Ihncredifates  ca- 
piunt,  solis  ciericis  ac  monachis  lege 
j)rohibetur:  et  non  prohibetiir  a  per- 
seculoribus,  sed  a  principibus  chri- 
slianis.  Nec  de  lege  couqueror,  sed  do- 
leo  cur  inetiiicnus  liane  legem. 

Privataî  successionis  emolumenta 
recentibiiâ  legibus  dencgantur,  et  «e- 
rao  conquenfur.  Non  enira  piilamus 
injuriam,  quia  dispendiuin  non  dole- 
nius...  ScribuuUir  testainenta  mini- 
slris  teniploruni  ,  nullus  excipitur 
prophanus: ...  soli  ex  omnibus  cleri- 
co  commune  jus  clauditur...  Quod 
sacerdotibusprophanislegaverit  chri- 
stiana  vidua  ,  valet  :  quod  ministris 
Dei,  non  valet.  Quod  ego ,  non  ut 
querar,  sed  ut  sciant  quod  non  que- 
rar,  coniprehendi.  [Extr.  d'une  cpitre 
de  saint  Jérôme  a  JVipnticn.  Code 
Théodosien,   liv.  xvi,   lit.  a,  t.  VI , 

P-  49O 
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CHAPITRE  II. 

De  la  formation  de  la  propriété  ecclésiastique  dans  l'empire  romain  ;  de  la 
nature  et  de  l'extension  de  cette  propriété  dans  l'empire  franc. 

I.  Une  loi  de  Constantin  prouve  ce  que  nous  avons  avancé 
sur  la  liberté  que  ce  prince  accorda  aux  particuliers  de  trans- 
porter leurs  biens-fonds  aux  églises  et  monastères.  Le  pouvoir 
absolu  des  empereurs  modifia  arbitrairement  les  règles  ad- 
mises par  le  premier  empereur  chrétien,  pour  restreindre  ou 
pour  étendre  à  l'égard  de  certaines  personnes  la  faculté  de 
donner  des  biens.  Mais  sans  nous  arrêter  à  suivre  ici  les  va- 
riations de  la  législation  impériale,  la  notoriété  historique 
nous  suffit  pour  prouver  que  les  églises,  et  nommément  les 
églises  des  Gaules,  possédaient  de  vastes  domaines  sous  l'em- 
pire romain  avant  la  conquête  des  Francs, 

On  va  voir  dans  la  preuve  suivante  que  les  lois  franques  ga- 
rantirent aux  églises  gauloises  des  propriétés  foncières  qu'elles 
possédaient  avant  la  conquête,  et  dans  la  suite  de  ces  livres, 
les  Actes  des  conciles  des  Gaules  des  quatrième  et  cinquième 
siècles,  cités  sous  d'autres  rapports,  Iburniront  des  preuves 
surabondantes  de  l'exiatence  des  biens-fonds  des  églises  gau- 
loises avant  l'établissement  de  la  monarchie  franque. 

II.  La  preuve  des  dispositions  par  lesquelles  les  lois  fran- 
ques garantirent  aux  églises  toutes  leurs  propriétés,  déclarant 
qu'elles  ne  pourraient  les  perdre  que  par  prescription  ou  alié- 
nation légitime,  et  interdisant  à  tous  les  citoyens,  et  au  roi 
même,  la  faculté  de  prendre  arbitrairement  les  biens  de 
Téglise,  résulte  : 

i**.  D'un  édit  de  Clotaire  II  qui  rappelle  les  plus  anciennes 
maximes  de  la  monarchie,  et  d'un  capitulaire  de  Louis-le- 


I.  Haboat  unusquisqne  licentiam, 
sanclissimo  catholicae  .  .  deccdens, 
bonorum  quod  optavit  relinquere. 
Non  sint  cassa  judicia.  Nihil  est  quod 
magis  honiinibus  debetur,  quam  ut 
suprema;  voluntatis  ...  liber  sit  stilus. 
(  Extr.  d'une  loi  de  Constantin.  Code 
Théodosien,  lir.  xvi,  tit.  a,  loi  4, 
t.VI,p.  a3.) 

II. — 1®.  Quidquid  ecclesia,  clcrici, 
Tcl  provinciales  nostri,  intcrcedente 


tamen  justo  possessionis  initio ,  per 
triginta  aonos  inconcusso  jure  posse- 
disse  probantur,  in  eorum  ditione  res 
possessa  permaneat.  (  Extr.  iVune 
constitution  de  Clotaire  II y  de  l'an  56o, 
art.  i3.  Baluze,  t.  I,  p.  9.) 

Ut  de  rébus  ecclcsiarum  quae  ab  eis 

Iier  triginta  annorum  spatium  sine  ul- 
a  interpellatione  possessae  suut,  testi- 
monia  non  recipiantur,  sed  eo  modo 
coDtineantur  sicut  res  ad  fiscum  do- 
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Pieux  ;  ils  assurent  irrévocablement  aux  églises  les  biens  dont 
elles  ont  la  possession  trenlenaire  ; 

2°.  D'une  constitution  de  Clolaire  II,  et  des  lois  bavaroise, 
allemande  et  ripuaire;  elles  s'élèvent  contre  ceux  qui  tente- 
raient d'envahir  les  biens  de  l'église  ; 

3**.  D'une  requête  du  peuple  à  Charlemagne^  le  peuple  y 
déclare  qu'il  regarde  les  propriétés  de  l'église  comme  in- 
violables, il  s'engage  «  à  n'avoir  aucune  société  avec  ceux 
«qui  auront  osé  enlever,  envahir,  dévaster,  demander  ou 
«  recevoir  des  rois  les  biens  de  l'église  »  avant  qu'ils  n'aient 
satisfait;  enûn,  le  peuple  somme  le  prince  avec  la  plus  grande 
énergie  d'employer  la  force  exécutrice  pour  sévir  contre  les 
coupables  ; 

4°.  De  plusieurs  capitulaires  j  ils  défendent  de  solliciter  des 


iniDicum  pertinentes  contineri  soient. 
[Extr.  d'un  capitulaire  de  L'an  829, 
art.  8.  Baluze ,  1. 1,  p.  665.  ) 

a».  Ut  oblationes  defunctorum  ec- 
clesiis  deputatae ,  nullonim  compeli- 
tionihiis  auferantur,  praesenti  consti- 
tutionc  prœstamus.  (  Extr.  d*une 
constitution  de  Ctotnire ,  de  l'an  56o, 
art.  10.  Baluze,  t.  I,  p.  8.) 

Si  aliqua  persona  contra  res  eccle- 
siaî  injuste  agere  voluerit,  vel  de  ré- 
bus ecclesiae  abstrahere  voluerit... 
auri  iincias  très,  et  illas  res  ccclesia; 
reddat.  [Extr.  d'une  loi  des  Bai^arois, 
de  Z'fl«63o,  chap.  i,  tit.  i,  art.  2.  Ba- 
luze,   t.  I,  p.  9^).} 

Si  quis  res  aliénas  aut  ecclesiae  roa- 
lo  ordine  invaserit,  et  alius  facienti 
violentiam  repugnaverit,  is  nuUum 
crimen  admittit.  (  Extr.  d'un  capitu- 
laire ajouté  a  la  loi  des  Allemands  ^ 
de  l'an  63o,  art.  q.  Baluze,  t.  I,  p.  8().) 
Quod  si  quis  de  ecclesia  aiiquid 
vi  abstulerit,  cum  suprascripta  lege 
in  triplum  restituât.  (  Extr.  (le  la  toi 
ripuaire,  de  l'an  63o,  chap.  60,  art.  8. 
Baluze,  t.  1,  p.  45.  ) 

30.  Petitio  populiadiraperatorem... 
Scimus  res  ecclesia;  Deo  esse  sacra- 
tas,  sciraus  eas  esse  oblationes  ûde- 
liuoi...  U  t  ergo  omnis  suspicio  a  nobis 
cunctis  sacerdotibus  ,  et  omnibus  ... 
sanctac  Dei  ccclesiee  iidelibusfundilus 
auferatur,  prolitemur  omnes ...  co- 
ram...  vobis  cuuctisque  sacerdotibus 
et  populis  circuinstantibus,  nec  talia 
facerc,  uec  faccre  volentibus  consen- 


tire...'iEthoc  vobis  omnibusque  fideli- 
bus  sanctae  Dei  ecclesiae,  et  nostris,  no- 
tum  esse  cupimus,  quodquum  liis  qui 
absque  voluntate  aut  consensu  vel  da- 
tione  rcctoris  illius  ecclesiae,...  res 
ecclesiae  a  regibus  petere  aut  relen- 
tare,  vel  auferre  aut  invadcre,  vel 
vastare  prœsumpserint ,  ntc  in  hosteni 
nec  ad  pugnam  ire,  nec  cibum  sume- 
re,  nec...  ad  palatium  aut  in  itinerc 
pergere...  nec  ullam  participationem 
cum  eis  ,  nisi  pro  emondatioue,  ante 
publicam  eraendationem  et  ecclesiae 
satisfactionem  ...  haberc  debeamus... 
Taies  vero  a  nobis,  si  nos  fidèles  lia- 
bere  vullis,  segregate ,  et  in  ercastu- 
lum  sub  publica  pœniteutia  redigitc. 
(  Extr.  du  huitième  capitulaire  de 
Charlemafrne y  de  Van  8o3.  Baluze, 
1. 1,  p.  4o5,  4o6et4o8.) 

4".  Prsecij)imus  omnibus  ditioni 
nostrœ  subjectis,  ut  nullus  privilégia 
ecclesiarum  vel  monasleriorum  in- 
fringere,  resque  ecclesiarum  invadere, 
vel  vasiare,  aut  alienare,  vel  faculta- 
tes  earum  diripere  prsesumat,  nec 
sine  precaria  possiacrc  perlent  et. 
{Extr.  du  premier  capitulaire  de  Char- 
lemagncy  de  l'an  8o3,  art.  3.  Baluze, 
t.  I,  p.  37g.) 

Placuit  ne  prœdia...  dicata  Deoque 
tradita,...  aliqua  occasione  vexenlur, 
aut  invadantur,  sed  sub  immunilatis 
tuitione  perpétua  lirmitale  perdurent: 
similiter  et  homines  earum  ,  et  omnia 
quae  eis  subjecta  esse  noscuntur.  Si 
quis  contra  liaec  venerit,  componat 
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rois  la  concession  arbitraire  des  biens  de  l'église ,  de  s'appro- 
prier ces  biens  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  ils  obligent 
les  rois  présents  et  futurs  à  ne  jamais  envahir  les  biens  de 
l'église  ; 

5°.  Et  enfin  d'un  jugement  du  placité  général  de  Douzi 
rendu  sous  Charles-le-Chauve;  il  oie  tout  effet  à  une  donation 
faite  par  le  roi  d'un  bien  de  l'église  de  Reims,  parce  que  ce 
bien  avait  été  légitimement  donné  par  un  roi  à  l'église,  et 
qu'aucune  partie  n'en  pouvait  être  distraite  légalement  que 
par  un  échange  consenti  du  propriétaire  ecclésiastique. 

III.  La  preuve  que  sous  l'empire  franc  il  fut  permis  aux 
rois  et  aux  particuliers  de  transmettre  leurs  fonds  par  testa- 
ment ou  donation  aux  églises  et  monastères  déjà  fondés,  ré- 
sulte : 

i'*.  Des  lois  des  Allemands  et  des  Bavarois  j  elles  attri- 


sicut  de  immunitate  constituimus. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Charle- 
magne,  d'une  année  incertaine  fart. /^. 
Baluze ,  t.  I ,  p.  5ao  et  5ai  ) 

Praccipimus  ut  nullus  res  ecclesiae 
nisi  prœcario  possideat...  ;  et  uthacc  de- 
Totius  per  futura  tempora  conserven- 
tur,  pru^cipientcs  jubemus  ut  nullus, 
lam  nostris  ({uam  futuris  temporibus, 
a  nobis  vel  successoribus  nostris,  ullo 
unquam  tempore,  absque  consensu  et 
voluntate  episco])orum  in  quorum  pa- 
rochiis  esse  noscuntur,  res  ecclesia- 
rum petere  aut  invadere,  vel  vasiare 
aut  quocunque  ingenio  alienare,  prae- 
sumat.  Quod  si  quis  fecerit,  tam  no- 
stris qiiam  et  succcssorum  nostrorum 
temporibus,  pœnis  sacriiegii  subja- 
ceat,  et  a  nobis  alque  successoribus 
nostris,  nostrisque  judicibus  vel  co- 
mitibus,  sicut  sacrilegus...  puniatur. 
{Ealr.  d'un  capitulaire  de  C/iarlema~ 
gne.  Baluze,  t.  I,  p.  4^'  et  41'-».) 

Quia  juxta  sanclorum  patrum  tra- 
ditionem  novimus  res  ecclesiae  vola 
es8«  lldclium,  pretia  peccatorum  et 
paîrimonia  pauperum,  cuique  non 
solum  habita  conservare,  verum 
etiam  muita  ...  conferre  optamus.  Ta- 
men  ut...  de  non  dividendis  rébus 
ullius  ecclesiae  suspicionem  penitus 
amovcremus,  slatuimus  ut  neque  no- 
stris nequc  filiorum  et...  succcsso- 
rum noslrorimi  temporibus...  nul- 
lam  . . .  divisioncm  aut  jacturam 
patiantur.  {Extr.  du  premier  capitu- 


lairVf  de  l'an So^,  art.  x>  Baluze,  1. 1, 

P»  ^79-  ) 

5°.  Pervenit  ad  ejus  notitiam ,  quod 
quidam  homines  de  ipsa  villa  Novil- 
liaco ,  per  subreptionem ,  tam  apud 
patrem  suum,  quam  et  apudeum, 
res  et  mancipia  in  proprietatem  ob- 
tenta  tenerent,...  jussit  ut  praecepta 
Carlomanni  et  Caroii,...  coram  suis 
tidelibus  in  generali  placito  suo  apud 
Duziacum...  legerentur.  Unde  fidè- 
les ejus,  tam  comités  quam  et  vassi 
donimici  ,  quorum  nomina  scripta  ha- 
bemus,  sed  etceteri  omnes...  judica- 
vcrunt ,  ut  quicunque  de  rébus  et 
mancipiis  ipsius  villae  Novilliaci,  per 
cujuscunque  preceptum  ...  post  do- 
nationem  Carlomanni ,  qua ...  cum 
omni  integritate,  ipsam  villam  Novil- 
liacum,  sicut  tune  in  fisco  crat,  ad 
ecclesiam  Remensem  tradidit ,  et  post 
confirmalionem  fratris  ejus  Caroli  in 
proprietatem  obtinuit,  si  commuta- 
tionem  ostendere  non  posset,  qualiter 
res  et  mancipia  de  ipsa  casa  Dei  juste 
comniutata  fuissent ,  quia  non  de  fisco 
rcgio,  sed  de  ecclesiaslicis  rébus  et 
mancipiis  per  donationem  obtinuit, 
ipsae  res  et  mancipia  ,  quae  de  villa 
Novilliaco  obtenta  fuerunt,  ad  ipsam 
casam  Dei  restitucrentur.  {Extr.  des 
Actes  d'un  placité  général  de  Douzi. 
OEuvrcs  d'Hincmar,  t.  II ,  p.  833  et 

III,— '  1°.  Si  quis....  res  suas. . .  ad 
ecclesiam    tradere    voluerit,    nullus 
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buent  aux  particuliers  la  faculté  de  donner  leurs  propres  aux 

églises  ^ 

1°,  Des  Actes  du  premier  concile  d'Orléans;  ils  marquent 
que  Clovis  «  avait  donné  des  terres  aux  églises  et  peut  leur  eu 
«  conférer  encore;  » 

3°.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours;  ils  montrent  que  du 
temps  des  rois  Childebert  et  Gonlran,  beaucoup  de  biens 
avaient  déjà  été  conférés  aux  églises,  et  qu'il  était  libre  aux 
princes  de  leur  en  conférer  dans  la  suite  •, 

4**.  De  Tédit  de  Clotaire  II  déjà  cité;  il  ordonne  que  les 
églises  gardent  les  dons  qui  leur  ont  été  faits  par  les  rois  pré- 
cédents et  par  les  testaments  des  particuliers  ; 

5°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  ; 
ils  autorisent  les  particuliers  à  disposer  de  leurs  biens  en  faveur 
des  églises;  les  rois  y  déclarent  «  qu'ils  désirent  augmenter  les 
«  biens  des  églises  par  de  nouveaux  dons ,  »  et  ils  promettent 


babeat  licentiam  contradicere  ei  ...  ; 
liccat  chrisliano  humini  Deo  servire, 
V .  et  de  propriis  rébus  suis  setnetipsum 
"^  redimere.  {Ezlr»  de  la  loi  des  AUe~ 
vtands,  de  /V//i  63o ,  art.  i.Baluze, 
t.  1,1).  57.) 

Si  quis  liber  voluerit  et  dederit  res 
suas  ad  ecclesiam ...  licenliam  babeat 
de  portione  sua  ,  postquam  cum  liliis 
suis  partivit.  Nulluseum  probibeat, 
iioQ  rex  ,  non  dux ,  ncc  ulla  persona 
babeat  potestatem  prubibendi  ei.  Et 
quicquid  donaverit, ...  boc  per  cpi- 
stoiain  coniirmet  propria  manu  sua. 
[Exlr.  de  la  loi  des  Bat^arois,  tic 
l'an  63o,  tit.  I,  cbap.  i.  Baluzc , 
t.  I .  p.  95.  ) 

2».  De  ublationibus  vel  agri.s,  quos 
donmus  noster  rex  ecclesiis  suo  mu- 
nere  conierre  dignatusest,  vel  adbuc 
non  babentibus...  contulerit.  [Lxlr. 
des  AcLes  du  premier  concile  d'Or- 
léans ,  tenu  sous  Clovis,  l'an  5i  i,  ca- 
non 5.  Sirmond ,  t.  1,  p.  179.) 

3**.  An.  DLxxxiv.  GuQtcbramnus... 
rex...  multa  L-tipse  ecclesiis conferens, 
testamenta  quoque  defunctorum,  qui 
ecclesias  beredes  instituerant, ...  re- 
slauravit. 

Convenit  ut...  quicquid  antefati 
reges  ecclesiis  aut  fidclibus  suis  con- 
tulerunt,  aut  adbuc  conferre  cum  ju- 
stitia...  voluerint,  stabilitcr  couser- 
Telur.  [Exir.  des   écrits  de  Grégoire 


de  Tours,  liv.  vu,  cbap.  7,  et 
llv.  IX,  cbap.  ao.  D.  Bouquet,  t.  Il, 
p.  agS,  3^  et  3'|5.  ) 

4**.  f^oyez  l'extrait  d'une  constitu- 
tion de  Clotaire  II,  à  l'art  II  de  ro 
chapitre ,  n"  q. 

5®.  f^o'fez  un  capilulaire  de  Char- 
lemagne ,  citd  au  même  article,  n*»  4, 
dernière  autorite. 

Qui  res  suas  ...  ad  casam  Dei  trade- 
re  voluerit,...  traditionem  faciut  co- 
ram  teslibus  legitimis.  {Exir.  d'un 
capilulaire  de  (harlemu^ne,  de 
l'an  8o3,  art.  6.  Baluze,  t.  1,  p.  389.) 

Si  unis  res  suas...  ad  aliqiiem  ve- 
nerabilcm  locum...  tradere  voluerit... 
legitimam  Iraditioncmfacere  sluiieat. 
...  Et  postquam  haec  tradilio  facta 
fuerit,  lieres  illius  nullam  de  prœdi- 
ctis  rébus  valeat  facere  repelitionem. 
(  Exlr.  d'un  capilulaire  de  Louis-le- 
Pieux,  de  l'an  819,  cbap.  6.  Baluze, 
t.  I ,  p.  590  et  600.  ) 

Si  per  donationes  regum  ,  aut  cse- 
terorum  ...  bominum ,  ad  episcopia 
seu  monasteria  aliquœ  res  delegatae 
sunt ,  ...  décimas  de  ipsis  rébus  qui 
eas  possidere  videtur,  persolvat. 
(  Exlr.  d'un  capilulaire  de  Sait ,  de 
/'an  714,  art.  a.  Baluze  ,  t.  I  ,  p.  4 «5.) 

De  honore  et  cultu  Dei  atcjuc  san- 
ctarum  ecclesiarum  in  regno  nostro  , 
deccrniraus  ut  sicut  tempore  avi  et 
patris  noslri  excultae  et  bonoratie  fue- 
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de  conserver  inviolableraent  aux  églises  les  biens  qui  leur  ont 
été  conférés  par  les  rois  précédents  -, 

6^  De  la  requête  du  peuple  à  Charlemagne;  elle  témoigne 
que  chaque  citoyen  était  maître  de  donner  ses  biens  aux  églises 

et  aux  monastères-, 

7».  Et  enfin  des  autorités  citées  à  la  première  partie  de  celte 
époque-,  elles  présentent  une  foule  de  donations  de  domaines 
irès-élendus,  faites  par  les  premiers  princes  francs  aux  églises 

et  monastères. 

IV.  La  preuve  que  dès  le  premier  âge  de  la  monarchie  les 
rois  et  les  autres  possesseurs  laïques  purent  vendre  leurs  fonds 
aux  églises  et  monastères,  résulte  d'une  formule  de  Marculfe, 
d'un  diplôme  des  mérovingiens,  d'un  diplôme  de  Charle- 
magne et  d'un  capilulaire  de  Charles-le-Chauve;  ils  montrent 
que  sous  les  deux  premières  races  les  rois  et  les  particuliers 
avaient  la  faculté  de  vendre  leurs  fonds  aux  églises. 

V.  La  preuve  qu'il  était  permis  aux  rois  et  aux  particuliers, 
dansrempirefranc,d'échangerdesfondsavecleséglises,  résulte: 

l^  Des  formules  de  Marculfe  et  de  la  loi  des  Allemands-, 

merc...    [Exlr.    de    la  formule    36 
de     Marculfe,   liv.  1.   D.   Bouquet, 

t.  IV,  p.  481.)  „      .        ,.      .   , 

Nos  ...  viro  Bcrtino  abbati  de  mo- 
nastcrio  Sitdiu  taie  beneficium  con- 
cessimus,  ut  qnod  ...  de  lisco  nostro 
comparatum  babebat,...  boc  babeat 
conccssum.  [Exlr.  du  diplôme 6^  de 
la  première  race,  de  /fl/1682.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  661.)  . 

Decrevimus...  ncc  quislibet  de  ju- 
diciariapotestateaccinctus,  in  curtis 
vel  villis  ipsius  monasterii  aut  eccle- 
siis ipsorum  illuc  aspicientibusin  qui- 
buslibet  pagis  alque  territoriis,  tam 
quod  prœsenti  tempore  possidere  vi- 
detur vel  dominari,  quam  quod  ad- 
buc ex  mnnere  rcgum  ...  seu  per  col- 
lata  populi ,  vel  de  comparatu.  {Exlr, 
du  diplôme    6    de    Chnr!emai;ne  y  de 
l'an  769.   D.  Bouquet,  t.  V  ,  p.  716.) 
Capirula  dcccssorum  ...  nostrorum 
...  fr.incis  bominibus  res  suas  ad  ca- 
sam Dei ...  tradere  ac  vcnderc  ...  non 
probibuerunt.  (  Exlr,  du  titre  36  des 
capitulaires  de  Charles-le- Chauve ,  de 
l'an   859,   cbap.  a8.    Baluze,   t.  II, 

p.  188.)  ,. 

V.  — I*.  Conveuit  imer  venerabi- 


runt,  et  sicut  a  nostra  Iarf;italc  bono- 
ratîc  et  dilata»  sunt,  vel  deinceps  fue- 
rint...  ita  sub  immunitale  pcrmancant. 
(Exlr.  d'un  capilulaire  de  Cliarles-le- 
Chauve,  de  Can  869,  tit.  4©,  cbap.  i. 
Baluze,  t.  II,  p.  209.  )         ,     ,  , 

60.  Ployez  l'extrait  de  la  demande 
du  peuple  à  Charlemagne  ,  à  l'article 
précèdent,  n®.  3.  .   ,      ,  . 

70.  yoyez  les  autorités  citées  a  la 
première  partie  de  cette  époque, 
liv.  III.   cbap.   III,   art.   III,   n»»  1 

et  2. 

IV.  — 1".  Illius  urbiscpiscopusaut 

...  illc  abbas,  aut...  illa  abbatissa  de 
monastcrio  lUo...  ipse  nobis  innotuit 
co  quod  a  diversis  bominibus  eorum 
spontanea  volunlate  ,  tam  ipse  quam 
antcccs^orcs   eornm  ,    data   pecunia, 
infra  rcj;num  nostrum  plurima  in  ter- 
ris aut   mancipia  comparassent,   vel 
reliqui  bomincs  ad  ipsam  ccclesiam 
velmonaslerium...  delcgassent  ;  petiit 
lit...  dum  plures  benetaclorcs  vel  ven- 
ditorcs...  de   bac  luce  discesserunt; 
si  aliquis...  de  ipsis  rébus  eum  in- 
quietare  voluerit,  licentiam  baberet 
in   vice  auctorum   suorum    ipse   vel 
advocatus  suus  eorum  causas  adsu- 
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elles  montrent  que  dès  la  première  race,  les  rois  et  les  parli- 
culiers  transportaient  par  échange  des  fonds  aux  églises  ; 

i\  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le- 
Chauve;  ils  marquent  qu'il  est  libre  au  prince  d'échanger  des 
immeubles  avec  les  églises,  et  autorisent  en  général  tous  les 
actes  d'échanges  des  biens  de  Téglise. 

VI.  La  preuve  qu'il  fut  permis  aux  particuliers  de  fonder 
et  doter  de  nouvelles  églises  et  monastères,  et  d'abandonner  à 
ces  églises  et  monastères  la  propriété  des  fonds  dont  ils  les  do- 
taient, résulte  de  plusieurs  monuments  contemporains  5  ils 
montrent  que  les  rois  mérovingiens  et  carliens  fondèrent  beau- 


lem  virum  illum  ex  permissu  aposto- 
lici  viri  illius,  et  inluslreni  virum 
illum  ,  ut  locella  aliqua  inter  se  com- 
arabiaie  deberent...  Dédit  igitur  iile 
venerabilis  vir  ...  locellum  ...  dépar- 
te basilicae...  Similiter  in  compensa- 
tionem...  dédit  suprascriptus  ille  ad 
partem  raemorati  abbatis  illius,  vel 
praedictae  basilics  alium  locellum. 
[ExLr.  d'une  Jormulc  de  Marcnlfe , 
chap.  223.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  496.) 

Nullus  presby  ter  nec  aliquis  p;tslor 
ecclesia;  potcslatem  habcat  vendendi 
ecclesiasticam  terram  ,  nisi  contra 
aliam  terram  ;  ncc  mancipium  nisi 
aliud  mancipium  receperit.  Et  si 
comamhium  fecerit  aut  de  mancipio 
aut  de  terra  ,  semper  epislolam  lirmi- 
tatis  faciat.  {Extr.  de  la  loi  des  ."Ille- 
mands  ,  art.  20.  Baluze  ,  t.  I,  p.  G2.) 

2°.  Si  princeps  voluerit  rem  imrao- 
bilcm  sanclo  loco  praestare,  et  acci- 
pere  ab  eo  aliam  immobilem  rcra  , ... 
iiceat  boc  faccre  ei.  (  Lxir.  d'un  ca- 
pitulairc  de  Lmùs-le-Picux ,  de 
l'an  823,  liv.  II,  art.  3o,  de  la  coUtcùon 
d'Ansc^ise,  Baluze,  t.  I,  p.  747) 

Ubicun(iue  commutationes  tam 
tempore  nostro  quamque  genitoris 
nostri,  légitima;...  atque  utiles  inter 
ccclesias...  factœ  snnl,  pcrmaneanl. 
{£xtr.  d'un  capitulaire  de  l'an  814, 
art.  ï.Baluzp,  t  I,  p.  5 19.) 

VI.  Sepultus...  in  basilica  sanclo- 
rura  apostolorum  quara...  ipse  con- 
slruxcrat.  [Exlr.  des  écrits  de  Gré- 
goirs  de  Toitrs  y  liv.  11 ,  chap.  43, 
année  5 11 .  D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  1 85.) 

Succedens  in  reguum  ...  Childeber- 
tus  rex, ...  super  sepulcrum  beati  viri 
oidilicare  jussit  ccciesiam , ...  et  cleri- 


cos  ibidem  deservientea  instituât. 
{Extr.  de  la  Vie  de  saint  Sei^erin, 
abbé ,  écrite  par  un  auteur  contempo" 
rain.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  892  et 
393.  ) 

De  xenodochio  vero  ,  quod...  Chil- 
debertus,  vel  jugalis  sua  Ultrogotho 
regina  ,  in  Lugdunensi  urbe  ...  condi- 
derunt,  cujus  institutionis  ordinem  , 
...  petentibus  ipsis,  ...  flrmavimiis. 
(  Extr.  des  Actes  du  cinquième  concile 
d'Orléans,  de  l'an  5^9,  canon  i5. 
Sirmond  ,  t.  I,  p.  281.  ) 

Goduinus  abba  de  monasterio  Sta- 
bulau  et  Malmundario,  <jua:...  a 
avunculo  nostro  Sigiberto  Jiunîidam 
rcgc...  flscibus  nostris  constru«  la. 
(  Exlr.  du  diplôme  53  de  Thieni  ///, 
cni'iion  L'an  674.  D.  Bouquet ,  t.  IV  , 
p.  ()53.  ) 

Monastcria  ...  prœcipua  canonico- 
rum  et  monachorum  atque  sanctimo- 
nialiuni  habitacula,  quae  ab  antiquo 
tcmjiorc  parentes  veslri  ...  constitue- 
runt  ...  quaudo...  primatum  regni 
tenuerunt,  et  ctiam  quandu  sanctus 
llemigius  Francos...  convertit.  {Extr. 
d'une  lettre  des  cvéïfues  des  prouinccs 
de  Reims  et  de  Rouen  »  h  Louis- le~ 
Germanique ,  de  l'un  858,  chap.  8. 
Baluze,  t.  II,  p.  110.) 

Multa  ...  ab  co  sunt  in  ejus  ditione 
reparata,  imo  a  fundamentis  œdificata 
monasteria...  Hoc  ejus  exemplum  non 
modoepiscopi  mulli,sed  et  laici  quant 
>lurimi  itmulati,  collapsa  restaura- 

ant ,  et  nova  monastcria  certabant 
insiitucre.  {Extr.  de  la  Vie  de  Louis- 
le-Pieux  ^  par  l'Astronome,  chap.  19, 
anne'e8i2.  D.  Bou((uet,  t.  VI,  p.  95  ) 

Quicun({ue  voluerit  in  sua  proprie- 
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coup  d'églises  et  de  monastères  dans  le  domaine  du  fisc ,  et 
dotèrent  ces  églises  et  monastères  de  biens  dont  ils  leur  aban- 
donnèrent la  possession  -,  ils  montrent  que  le  même  droit  fut 
exercé  par  les  particuliers  ecclésiastiques  et  laïques. 

\'1I.  La  preuve  qu'il  fallait  l'aveu  de  Tévéque  diocésain 
pour  toutes  nouvelles  fondations  d'église  se  lit  dans  les  canons 
des  conciles  de  Chalcédoine  et  d'Agde  et  dans  les  capitulaires. 

VIII.  La  preuve  que  les  églises  héritaient  des  acquêts  faits 
par  les  clercs  depuis  leur  entrée  dans  le  clergé,  a  été  établie  ci- 
dessus. 

ÏX.  La  preuve  que  les  lois  de  l'église  et  de  l'état  défen- 
daient la  vente  des  propriétés  ecclésiastiques,  résulte  complé- 


1; 


tate  ecclcsiam  œdiQcare ,  una  cum 
consensu  ctvoluntateepiscopi...  licen- 
liam  habeat.  {Extr.  d'un  capilulaire 
de  Salz,  de  l'an  804,  chap.  3.  Baluze, 

t.  I,  p.  4'^>-) 

De  illis  quam  maxime  audemus  di- 
ccre,  quorum  proavi  aut  abavi  con- 
struxcrunt  ecclesias ,  ac  ditaverunt, 
et  testamentis  scriplis  atque  lirmatis 
nulles  se  habituros  licredes  nisi  cccie- 
siam ...  denuntiavcrunt;  ...  non  tan- 
tum  ea  qiix  a  constructoribus  conlata 
sunt,  sed  et  multa  quae  plerique  fide- 
lium  ...  sacraverunt,  cum  ipsis  eccle- 
siis  vendere  licitum  putant.  [Extr.  du 
Uv.  i"  de  la  dispcnsalion  des  biens  de 
l'église,  chap.  i5.  Agobard,  par  Ba- 
luze, t.I,  p.  282.  ) 

Magnoaldus  abba  de  monasterio 
Tusonevalle  ...  quem  avuncolus  suus 
Cliardericusquondam  abba  super  rem 
sua  propria  cdeficavit ...  petiit  celsi- 
tudinem  noslram ,  ut  quicquid  ad 
ipso  munasteriolo  tum  ad  ipso  abbatc, 
quam  et  ad  Deo  timenlis  horaenibus 
...  fuit ...  additum.  (  Exir.  du  di- 
plôme 84  de  Chddehert  ///,  année^Q. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p-  675.) 

Monasterium  in  villa  quœ  dicitur 
Palatiolum  ...  quod  ipsum  a  Pippino 
majore-domus...  permutahone  ([uœ^ 
sivimus;  ...  cxstruximus,  in  coque 
monacharum  cœlum  ...  régula  sancti 
Bcnedicti  vivcnùum  aggregavimusj 
facicndum  ...  nobis  visum  est,  ut  bas 
vitaî  dcgcndiu  uecessarias  opes,  «mas 
dcpropriishactenus  largitaî  sumus,... 
coniirinaremus.  {Extr.  du  testament 
de  l'abbesse  Adèle,  de  l'an  73a. 
D.  Bouquet,  t.  III,  p.  653.) 


Dominum  ...  mihi  hœredem  de  qui- 
busdam  proprietatis  meœ  rébus  eligo, 
quae  sunt  in  pago  Caturcino...  Ofï'ero 
et  Silvio  abbati  contrado ,  ita  dun- 
taxat  ut  idem  Silvius...  monachorum 
...  cœnobium  construat.  {Extr.  du 
testament  de  saint  Rodolfe,  archei^éque 
de  Bourges  y  année  S^i.  Gallia  chri- 
stiana,  1. 1,  p.  i5i.) 

VU.  Placuit  igitur  neminem  aut 
aedificare  aut  construere  monasteria  , 
aut  oratorii  domum,  sine  conscientia 
ipsius  civitatis  episcopi.  {Extr.  des 
canons  du  concile  de  Chalcédoine, 
des  années  45o  et  45i,  canon  4.  Somme 
des  conciles,  p.  2i5.  ) 

Monasterium  novum,  nisi  episcopo, 
aut  perraittente,  aut  prohante ,  nullus 
incipern,  autfundareprîesumat.(£'jr«r. 
des  Actes  du  concile  d'Agde,  de 
l'an  5o6,  art. 27.  Sirmond,  t.I,  p.  166.) 
Kemo  ccciesiam  œdificet  antequam 
civitatis  episcopus  ...  ibidem  cruceni 
figat  publiée.  Et  ante  praeficiat  qui 
aîdificare  vult,  quid  ad  luminaria  et 
ad  custodiam  et  stipendia  custodum 
sufliciat.  (  Extr,  du  li^.  v  des  capitu- 
laires de  la  collection  de  Benoît  I^é- 
vue,  art.  382.  Baluze,  t.  I,  p.  9o5.  ) 

VIII.  Voyez  les  autorités  citées  au 
liv.  II  de  "celte  partie,  chap.  I", 
art.  IX. 

IX.  Nulla  ...  ecclesia  ...  vel  mo- 
nasterium tam  monachorum  quam 
sanctimonialium,...  contra  liœc  agere 
praîsumat.  Ergo  his  omnibus  non 
Iiceat  alicnare  rem  immobilem,  sivc 
domum,  sivc  agrum ,  sivc  hortum, 
sive  rusticum  mancipium.  (  Extr. 
d'un  capilulaire  de  la  collection  d'An- 
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tement  des  capitulaires ,  des  Actes  du  placité  général  de  Douzi 
et  de  la  loi  des  Allemands. 

X.  La  preuve  que  les  lois  de  l'église  et  de  Tétat  permirent 
la  concession  en  bénéfice  ou  à  vie  d'une  partie  des  domaines 
ecclésiastiques ,  résulte  : 

I*.  D'une  décrétale  du  pape  Symraaque  et  des  Actes  des 
conciles  des  Gaules  ;  ils  montrent  que  cet  usage  fut  consacré 
par  les  lois  ecclésiastiques  dans  les  premiers  âges  de  la  monar- 
chie 5  avec  toutes  les  conditions  nécessaires  à  assurer  le  main- 
tien de  la  propriété  ecclésiastique  sur  les  domaines  donnés  en 
bénéfice  ^ 

2°.  Des  formules  de  la  première  race  -,  elles  montrent  que 
cet  usage  fut  suivi  constamment  sous  les  mérovingiens-, 


ségise.  Ht.  ii,  chap.  ag.  Baluze,  1. 1, 

p.  746.) 

iNulli  liceat  nlicnare  rem  immobi> 

lem    ecclesirc.    {  fJxlr.     de    Héginon, 

chap.  36o,  p.  i66.  ) 

P'oycz  l'extrait  des  Actes  du  placite' 

général  de  Douzi ,  à  l'ait.  II  de  ce 

chapitre,  n»  5. 

I^oyez    la    loi    des    Allemands    à 

l'art. y  de  ce  chapitre,  n*  i, deuxième 

auloritc. 

X.— 1®.  Possessioncs   igitur,   quas 

Unusquisque   ccclesiœ   proprio  dédit 

aut  reliquit  arbitrio,  nlienuri  qui- 
buslibct  titulis  atfjue  contractibus , 
vel  sub  <|uof;um{jue  argumenlo  non 
patimur  :  nisi  forsilan  aut  clericis... 
aut  monastcriis  ...  aut  ...  iiercgrinis 
nécessitas  largiri  suaserit  :  sit  tnnien 
ut  ha:c  ipsa  non  perpotuo ,  sed  tem- 
poraliter  donec  vixcrint  pcriVuantur. 
(  Ex  y',  d'une  dé  c  vitale  du  pape  Syni- 
maque,  h  suint  Ccsnirc ,  cvéque  d\^/i'' 
Us  y  de  l'an  5i3,  art.  i.Sirmond,  t.  I, 
p.  i85.  ) 

Minusculas  ...  rcs ,  aut  ecclesiae 
minus  utiles,  perogrinis  vel  clericis, 
salvo  jure  erclesite  ,  in  usum  pra'stari 
perniitlimus.  (/s j  Ir.  des  ^cles  du  cor- 
ciie  d*yî^(lcf  de  tan  5o6,  canon  7. 
Sirmond  ,  t.  I,  p.  i63.) 

Si  rpiscopus  liumanitnti-i  inluilu 
vineolas,  vel  tenulas,  clericis  vel 
monachis  prœsliterit  excolendas,  vel 
j>ro  tcinpore  leneudas,  etiamsi  longa 
transisse  annorum  spatia  comprolien- 
tur,  nuUum  ecclesia  prsjudicium 
patialur  ,  nec  ...  prœscriptio  ...  oppo> 


natur.  {Extr.  des  Actes  du  premier 
concde  d' Orléans ,  de  l'an  5i  i  ,  ca- 
non a3.  Sirmond,  t.  I,  p.  18*2.) 

Dt  nullus  si  quid  in  usufructn  ac- 
cepilab  episcopo,  quodibi  profecerit, 
alienet... 

Si  quis  cpiscopus  alterius  ecclesiîB 
clerico  de  facultatibus  suw  ecclesise 
aliquid  sub  titulo  qiiocunque  dona- 
verit,  postejus  obittim  qui  accepcrit, 
ad  ecclesire  jus,  de  cujus  facultatc 
disccsserat,  rcvertatur.  [Extr.  des 
yîctes  dît  quatrième  concile  d'Orléans, 
de  l'an  54» ,  art.  34  et  36.  Sirmond  , 
t.  I,  p.  268) 

Ut  (\ux  ab  episcopo  alicui  in  usum, 
aut  proprietatem  donata  sunt ,  ab  ejus 
successoribus  non  auferantur. 

Illud  censuimus  statuendum  ,  ut 
quascumque  munidccntias  clericis  ... 
sive  de  rébus  ecclesiae  in  usum,  aut 
de  propriis  in  proprietatem ,  prœce- 
denles  dederint  sacerdotes ,  subsé- 
quentes pontiGces  niillaleuus  auferre 
praesumant.  {Extr.  des  Actes  du  second 
concile  de  Lyon  ,  de  Pan  56^,  canon  5. 
Sirmond,  t.  I,  p.  3^6  et  3^7.  ) 

De  rébus  ecclesiœ  quae  per  prcca- 
riam  impetrantur. 

De  rébus  ecclesiœ;  qualiter  tra- 
clandae  sint  :  et  de  bis  quœ  per  prc- 
catoriam  impetrantur  ab  ecclesia,  ne 
diuturnitate  temporis  ab  aliquibus  in 
jus  proprium  usurpenlur.  (Extr.  des 
Actes  du  concile  de  Reims,  de  l'an  63o, 
canon  1.  Sirmond,  t.  I,  p.  480.) 

a°.  lUo  abbati  vel  omnis  congrc- 
gacio  ...  Quia  ad   pelicioncm  meam 
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3°.  D'un  capitulaire  de  Tan  8o3  \  il  renouvelle  la  défense 
expresse  d'aliéner  les  biens  de  l'église,  et  la  permission  géné- 
rale de  les  donner  en  précaire,  c*est-à-dire  en  usufruit. 

CHAPITRE  m. 

De  rinflucnec  du  droit  canonique  sur  la  répartition  de  la  propriété 

ecclésiastique. 

I.  La  preuve  que  sous  Tempire  romain  lès  anciens  canons 
avaient  réglé  la  répartition  et  l'usage  des  revenus  et  des  biens 
de  l'église,  résulte  : 

1°.  Des  canons  du  concile  d'Anlioche  tenus  sous  le  fils  de 
Constantin*,  ils  ordonnent  «que  les  biens  de  l'église  soient 
(c  dispensés  par  le  jugement  et  la  puissance  de  l'évéque  avec  la 


liabuit  pietas  vestra  fecislis  raihi  bc- 
ueflcium  de  rem  vestra,  et  domni 
illius ...  et  spondio  vobis  annis  singulis 
cinso  soledus  tantus,  et  post  quofpic 
meum  discessum  jure  vestro  et  domni 
illius  cum  rem  meliorata  quantum- 
cumque  in  ipso  loco  inventum  fuerit, 
revertatur.  [Extr.  de  la  formule  7 
Angcuine.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  566.) 

Illi  rcctori  ecclesiœ  illius...  Ad 
meam  petitionem  vestra  decrcvit  vo- 
luntas  ut  mihi  villnni  vestrani,  sitam 
in  pago  illo,  ...  ciim  onini  mcrito  ad 
se  pertinente,...  usufructuario  ordine 
mihi  conscrvare  juberelis  :  quod  ita 
et  fccistis.  Ea  vero  ratione  ut  mihi... 
non  liceat  aliubi  nec  vendere,  nec 
donare,  nec...  distraherc,  sed  sub 
vestro  praetextu,  quatenus  vestrum 
decretum  mansn  it ,  hoc  tenerc  et 
usurpare  faciam.  Unde  censiii  me 
annis  singulis...  partibus  vestris  red- 
dere  argentum  tantum.  Et  post  meum 
quoque  discessum...  vos  agentesque 
ipsius  ecclesiœ  in  eorum  facianl  revo- 
carc  potestatem  ...  V.X  si  fuerit,  aut 
ego  ipsc,  aut  ulhn  de  heredibus  meis 
...  contra  hauc  precariam  alicpiam  ... 
repclilionem  ...  generarc  praesunipse- 
rit,  illud  quod  repetit  non  viiidicet. 
{Extr.  de  la  formule  7  de  Sirmond. 
D.  Bouauct ,  t.  IV,  p.  5ci5.) 

Ille  abbas  ...  una  cum  consensu  fra- 
trum  nostrorum  ...  ISobis  supplicasti , 
ut...  duas  parles  ...  in  ...  loco  illo  ad 
usum  beneliciiadexcolendum,  (juam- 
diu  advivis,  tibi  piieslarc  dcbcremus: 
quod  ita  et  fecimus.  Proptcrca  banc 

tl. 


commendatitiam ...  tibi  pro  hoc  dedi- 
mus,  ut  annis  singulis  censum  tantum 
...dare  debeas...  Et  ipsam  rem  ad 
viventum  tuum  per  nostrum  benefî- 
cium  teneas,  in  ea  tamen  ratione  ut 
ipsam  rem  aliubi  nec  vendere,  nec 
donare,  nec  alienare,  nec  ad  alias 
casas  Dei  delcgare  ,  nec  ad  proprium 
sacire,  nec  heredibus  tuis  in  alode 
derelinqucre...  potestatem  m.  habeas 
...  nisi  post  tuum  discessum  ...  pars 
monasterii  nostri...  in  nostrum  facial 
revocare  dominium.  (Extr.  de  la  for- 
mule i\  de  Bignon,  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  544.) 

3**.  Prœcipimus  ut  nullus  rcs  eccle- 
siœ nisi  precario  possideat;  et  post- 
quam  ipsœ  precariae  finitae  fuerint, 
faciant  potestalive  speculatores  eccle- 
siœ utrum  elegerint,  aut  ut  ipsas  re- 
cipiant,  aut  posleris  eorum  sub  pre- 
cario et  censu  habere  permittant.  Ita 
tamen  ut  ipsi ...  res  eisdem  ecclesiis, 
de  quarum  jure  esse  videntur,  legali- 
ter  tradant  ;  et  sic  a  rcctoribus  earum- 
dem  ecclesiarum  precariae,  si  reno- 
vandœ  sunt,  canonice  renoventur. 
[Extr.  d'un  capitulaire  de  Charlema-' 
gnc ,  de  l'an  8o3.  Baluze,  t.  I,  p.  41 1.) 

I.  —  io  Quœ  sunt  ecclesiœ,  sub 
omni  soUicitudine  ...  serventur  :  quae 
ctiam  dispensanda  sunt  judicio  et  po- 
testate  pontiHcis,  cui  commissus  est 
populus...  cumnotitia  presbytcrorum 
et  diaconorum ,  qui  circa  ipsum  sunt, 
ita  ut  agnoscant ...  quœ  sunt  ecclesiœ 
propria... 

Episcopus  ccclesiaslicarum  rerum 
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«  connaissance  des  prêtres  et  des  diacres  qui  sont  avec  lui ,  » 
et  que  les  clercs  soient  entretenus  sur  ces  biens; 

2°.  Des  canons  du  concile  de  Carlhage  et  des  canons  des 
conciles  des  Gaules  antérieurs  à  la  fondation  de  la  monar- 
chie ;  ils  règlent  la  répartition  des  biens  des  églises  et  Temploi 
de  leurs  revenus. 

II.  La  preuve  que  la  puissance  législative  de  l'empire  franc 
reconnut  l'autorité  des  canons  des  conciles  précédents  sur  la 
répartition  des  biens  ecclésiastiques,  résulte  d'un  canon  du 
premier  concile  d'Orléans  dressé  de  l'aveu  de  Clovis  -,  il  ordonne 
«  que  l'on  suive  les  règles  des  anciens  canons  ))  sur  le  partage 
et  l'usage  des  biens  de  l'église. 

Dans  la  suite  de  ce  livre,  où  Ton  rappellera  en  détail  toutes 
les  règles  de  la  propriété  ecclésiastique ,  on  fera  voir  que  les 
canons  qui  statuèrent  sur  ces  objets  se  référèrent  souvent  aux 
conciles  qui  avaient  précédé  la  fondation  de  la  monarchie. 

On  fera  voir  que  la  puissance  législative  de  l'empire  franc 
sous  la  première  race  laissa  aux  conciles  la  liberté  de  faire  de 
nonvelles  règles  sur  la  répartition  de  la  propriété  ecclésiasti- 
que, et  que  sous  la  seconde  race,  la  puissance  législative  de 
l'état,  statuant  elle-même  sur  ces  objets,  respecta  et  invoqua 
sans  cesse  l'autorité  des  anciens  canons. 


habeat  potestatem  ,  ad  dispensa ndiim 
erga  oinnes  qui  indigent...  Participct 
autem  et  ipse,  quibus  indiget,...  lani 
in  bis ,  quam  in  fratrum  qui  ab  eo 
suscipiuntiir,  necessariis  usibus  pro- 
futuris,  ita  ut  innuUo...  fraudentur. 
(  Extr.  des  canons  du  premier  concile 
d'yintioche,  sous  Jules  îer,  aiince  34o, 
canons  ^4  ^t  a5.  Somme  des  conciles, 

p.  90  et  91.)     . 

a".  Irrita  erit donatio  episcoporum, 
...  vel  comrautatio  rei  ecclesiasticœ  , 
absque  conniveotia  et  subscriptione 
clencorura.  {Exlr.  des  Actes  du  qua- 
trième concile  de  Caj'thage,  de  l'an  398, 
canon  Si.  Somme  des  conciles,  p.  i53.) 

De  rébus  ecclesiae  sine  consilio  me- 
tropolilani  non  alienandis.  {Extr.  des 
u4ct€s  du  cinquième  concile  de  Car- 
tliogCf  de  l'an  SqS,  cliap.  4*  Somme 
des  conciles,  p.  109.) 

Casellas...  vel  mancipiola  ecclesîac, 
episcopi,  sicut  prisca  cauonum  prœ- 
cepit  auctoritas,  ...  quasi  commeu- 
«iala,...  ecclesia;  jure  possideant  :  ... 


ut  neque  vendere,  neque  pcr  quot- 
cumque  contractus  res,  undc  paa- 
peres  vivant,  alicnare  praesumant. 
Quod  si  nécessitas  certa  compulerit, 
ut ...  vel  in  usufructn  ,  vel  in  dirccta 
venditione  aliquid  distrahatur,  apud 
duos  vel  très  comprovinciales,...  eni- 
scojKJS,  causa,  qua  necesse  sit  vendi , 
primitus  comprobetur  :  et  babita  dis- 
cussioue  sacerdotali,  eorum  subscri- 
ptione quœ  facta  fuerit  venditio  robo- 
retur.  Aliter  facta  venditio  ...  non 
valebit.  (  Extr.  des  Actes  ilu  concile 
d'Agde,  de  l'an  5o6,  canon  7.  Sir- 
mond,  t.  I,  p.  16a  et  i63.) 

Nullus  episcopus  de  rébus  ecclesiae 
suœ,  sine  conscientia  mctropolitani 
sui,  vendendi  aliquid  habeat  potcsla- 
lem,  ulili  tamen  omnibus  commuta- 
tione  permissa.  {Extr.  des  Actes  d'un 
concile  d'Epaonnc»  de  l'an  Si']  y  ca- 
non iQ.  Sirmond,  t.  I,  p.  T97  ) 

II.  De  bis  qu.Tc  parocbiis  in  terris, 
vineis,  mancipiis, ...  fidèles  oblulc- 
rint,    antiquorum    canonura   statuta 
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On  ne  pourrait  réunir  ici  tous  les  détails  qu'exigerait  cette 
preuve ,  sans  troubler  l'ordre  des  matières  qui  les  appellera 
successivement. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  possession  des  menses  épiscopalcs. 

I.  La  preuve  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  d'un  diocèse 
s'administraient  primitivement  par  l'évéque  au  nom  de  l'église, 
résulte  : 

i*.  Des  canons  des  apôtres,  des  canons  des  conciles  d'An- 
tiocbe  et  de  Chalcédoine;  ils  voulurent  que  tous  les  biens 
ecclésiastiques  fussent  confiés  à  l'administration  de  l'évéque, 
et  que  les  revenus  de  ces  biens  fussent  appliqués ,  par  les 
ordres  de  l'évéque,  aux  divers  usages  auxquels  ils  étaient  des- 
tinés; 

2°.  Des  Actes  des  conciles  de  Tours,  de  Carthage,  du 
sixième  concile  de  Paris,  et  d'un  capitulaire  qui  relate  un 


scrventur ,  ut  omnia  in  episcopi  po- 
testate  consistant.  {Extr,  des  Actes 
du  p rentier  concile  d'Orléans,  de 
l'an  5ii,  canoD  i5.  Sirmood,  t.  I, 
p.  181.  ) 

I.  — 1».  Prœcipimns,  iitin  pofcstate 
sua  episcopus  ecclesix  res  babeat ... 
ita  ut  potestate  ejus  indigentibus 
omnia  dispensenlur  per  presbytères 
et  diaconos...  Ex  iis  autem  ,  quibus 
indiget....  ad  peregrinorum  fratrum 
USU3,  ipse  i>ercipiat,  ut  nibil  possit 
eis  omnino  déesse.  Lex  enim  Dei  prae- 
cipit ,  nt  qui  altari  ticserviunt ,  de  al- 
tari  pascantur.  {Extr,  des  canons  des 
Apoti-es ,  canon  41»  Somme  des  con- 
ciles ,  p.  9.) 

y  oyez  un  canon  du  concile  d'An- 
tioche  cité  au  chapitre  précédent, 
art.  1",  n»  1. 

Unn9q»isf|ae,..  episcopns  babeat 
suœ  porocbicC  potestatcm ,...  provi- 
dentiam  gerat  omnis  possesaionis, 
quaesub  ejus  est  potestate.  (/:*jr/r.  des 
Actes  du  premier  concile  d' A ntinclie , 
de  l'an  34»>,  canon  9.  Somme  des  con- 
ciles ,  p.  88.) 

Quia  in  quibnsdam  ecclesiis  (  ut 
rumore  comperimus)  episcopi  prrclcr 
œconomosfacidtatesecclesifc  tractant, 
placuit  omnem   ecclesiam  habentem 


episcopum,  habere  fieconomum  de 
clero  proprio,  cjui  çubernel  ecclesiae 
res  cum  arbitrio  sui  episcopi.  (  Extr, 
lies  Actes  du  concile  de  Chalcédoine , 
des  années  45o  et  45 1 ,  canon  a5. 
Somme  des  conciles,  p.  218.) 

a».  Episcopi  quidem  maximam  cU- 
ram  ...  circa  pauperes  habeant,  et  res 
ecclesiasticas  ecclesiis  coUatas  cauta 
circumspcctione  dispensent.  {Extr. 
des  Actes  du  troisième  concile  de 
'Jours,  fie  l'an  8r3,  canon  10.  Sir- 
mond, t.  II,  p.  297.) 

Ut  episcopus  rébus  ecclesiae  tam- 
({»iam  commcndatis,  non  tamquam 
prnpriis  utatur. 

Viduae...  quae  corpore  débiles  sunt, 
sumptii  ccclesia? ...  sustententur. 
{Extr,  des  Actes  du  quatrième  concile 
de  Cnrthn_qe,  de  tan  3y8,  chap.  3i  et 
lor.  Somme  des  conciles,  p.  i53  et 
157.) 

Quod  nulli  sacerdotum  liceat  res 
Dco  dicatas....  utpotc  i)roprias  Iracta- 

re,ptadmullifariossecundum  libitum 
suum  cas  usus  retorcjuere,  sed  potius 
sccundiim  canonicnm  auctoritatem ... 
dispensare,  ea  quae  seuuunlur ...  ma- 
nifestant. (  Exlr,  des  Actes  du  sixième 
conci'e  de  Paris ,  de  l'an  829,  canon  1 5. 
Sirmond,   t.  II,  p.  494  01495.) 
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canon  du  concile  de  Mayence;  ils  tracent  les  mêmes  règles 
qui  avaient  élé  portées  par  les  canons  cités  immédiatement,  et 
le  concile  de  Paris  rappelle  positivement  ces  canons  et  en  or- 
donne l'observation  ; 

3«.  Des  canons  des  conciles  d'Agde  et  d'Orléans-,  ils  suppo- 
sent (c  que  les  biens  de  réglise  sont  sous  la  puissance  de  Tévé- 
«  que  »  qui  les  régit  et  les  dispense  :  c'est  à  l'évêque  seul  qu  ds 
adressent  les  règles  relatives  à  l'usage  et  à  la  régie  de  ces  biens  ; 

4^  Des  Actes  du  concile  de  Carpentras,  de  l'an  617 -,  ils 
montrent  que  les  évéques  étaient  maîtres  de  ne  laisser  aux 
églises  paroissiales  de  la  dépendance  immédiate  de  leur  mense, 
que  le  revenu  nécessaire  à  l'entretien  des  clercs,  du  culte 
public  et  des  réparations,  et  qu'ils  disposaient  librement  du 
reste  des  revenus  de  ces  églises-, 

5°.  Des  Actes  des  conciles  d'Agde,  d'Epaonne,  et  d'Orléans  -, 
ils  défendent  aux  prêtres  des  paroisses  de  s'attribuer  la  pro- 


(Lc  concile  cite  ensuite  les  canons 
tVAntioche,  île  Chalcéiloine  et  les  ca- 
nons des  apôtres  que  l'on  a  rapportés 
sous  le  n*>  précédent.) 

Ut  episcopi  potcslatem  habeant  res 
ecclesiasticas  ...  regere,  et  gubcrnare, 
atqne  dispensare  secumlum  canoni- 
cam  auctoritatem.  {Extr.  tTuncapi' 
tulaire  de  la  collection  de  benoît  Lé- 
uUc,  liv.  V,  art.  i8a.  Baluze  ,  t.  I, 
p.  858.  ) 

3".  Ployez  l'extrait  des  canons  du 
concile  d'Agde  ,  au  chapitre  précé- 
dent, art.  I",  n°  2,  troisième  autorité. 
yoye:  l'extrait  des  actes  du  pre- 
mier concile  d'Orléans,  au  chapitre 
précédent,  art.  II. 

4".  Carpenlorate  convcnienles...  ad 
nos    querela  pervenit,  quod   ea  qure 
a.  .  lidelibus  parochiis   conferuntur, 
ila  al>  aiiquihus  episcopis  priesuman- 
tur,  ut  ..   prope  nihil  ecclesiis ,  qui- 
bus    conlata    fueranl ,    rclinquatur  : 
hoc  nobis  justum  et  rationabilc  visum 
est,  ut  si  ccclcsia  civitatis  ejus ,  cui 
cpiscopus  prœcst,  ila  est  idonca  ut... 
nlhil    indigeat  ;    quicquid    parochiis 
fucrit  dcrilicttim ,  clmcis  (jui   ipsis 
parochiis  deserviunt,  vel    reparatio- 
nibus  eoclesiarum...   dispen.sctur.  Si 
\ero  cpiscopuin...  luinorcni  substan- 
t:am  habnc    constiterit;    parochiis, 
jjuibus  largior  fucrit  conlata  subslan- 
lia  ,   hoc  tantum  ,  quod  clcricis  vel 


sartistectis  rationabiliter  sufiiciat,  re- 
servetur  :  quod  autcra  amplius  fucrit, 
propter  majores  expensas  episcopus  ad 
se  clebeat  revocare.  (Jïjrfr.  des  Actes 
du  concUe  de  Carpentras,  deCanbi']. 
Sirniond  ,  t.  I ,  p.  212.) 

5».  Licet  superfluum  sit  do  re  nota, 
et    anliquis  canonibus    prohibita, ... 
aliquid   definire;  id  staluimus  ,  quod 
omncs  canones  jubent,  ut  civitatenses 
sive  diœcesaui  presbyteri ,.  .  salvo  ju- 
re ecclesia;,   rem  ecclesiœ,  sicut  per- 
miscrinl  episcopi,    teneant;  vendcre 
aulem,  aut  donare  ,  penitus  non  prœ- 
sumant.    Quod    si   fecerint,...  facta 
venditio  non  valebit. 

Diaconcs,  vel  prcs!)yleri  iu  paro- 
chia  constituti  de  rébus  ecclrsiœ  sibi 
creditis  nihil  audeant  comiiiutarc, 
veudere,  vel  donare....  Quod  si  fece- 
rint,  convioti  in  concilio,  et  a b  ho- 
nore deposili,  de  suo  aliud  tanlum 
restituant.  (  Extr.  des  .^ctcs  du  con- 
cile d'y1i;de,  de  l'an  5o6,  canons  22  et 
4.,.  Sirniond,  1. 1,  p.  i65,  i6(i  et  170.^ 
*Quid(iuid  parochiarum  presbyteri 
de  eccicsiastici  juris  posscssione  dis- 
traxerint  ,  inarie  habe.itur.  (  l'^xtr 
des  Actes  du  concile  d'Epoonne,  de 
l'an   517,   canon   7.  Sirmond,    t.   1, 

p.  196.  )  . 

In  vcndilionibus,  quas  abbates  ta- 
ccre  pra-sumunt,  h.xc  forma  scrvetur, 
ut  quictjuid  sine  episcopi  uolitia  veii- 
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priélé  des  biens  attachés  à  leurs  églises  ou  monastères,  «  de 
c(  les  aliéner  ou  obliger  sans  l'aveu  de  Tévéque.  » 

II.  La  preuve  que  l'évêque  administrait  les  biens  de  l'église 
de  concert  avec  les  prêtres  et  les  diacres  de  son  diocèse,  résulte 
des  canons  des  conciles  d'Antiocbe  et  de  Carthage,  des  Actes 
du  sixième  concile  de  Paris  et  du  premier  concile  de  Douzi^ 
ils  montrent  que  ces  principes  établis  dès  les  premiers  âges  de 
la  monarchie  s'y  conservaient  encore  sous  la  seconde  race. 

CHAPITRE  V. 

De  l'établissement  du  privilège  de  liberté,  et  des  menses  abbatiales. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nature  et  les  effets  du 
privilège  de  la  liberté  et  de  celui  d'immunité  conférés  à  la  fois 
par  les  évéques  et  les  rois  à  un  grand  nombre  de  monastères , 
résulte  : 

1".  De  deux  formules  de  Marculfe  qui  contiennent  un  mo- 

de  l'an  871,  part,  m,  chap.  5.  Sup- 
plément de  Sirmond  ,  p.  2440 

Ch.V.  — i».  Uli  abbati,  vel  cunctœ 
cougregationi...  ille  epi.scopus...  Ah 
antiquitus  juxta  constitutionem  pon- 
tificum ,    per    regalem    sauctionem , 
monasteria...  Lirinensis ,  Agauncnsis, 
Luxoviensis,  vel  modo  innumcrabilia 
per  omne  regnum  Francorum  sub  li- 
bertalis  privilegium  videntur  consi- 
stere...  Quid...  vos  vel  successores  ve- 
stri,...   deinceps  custodialis  ,  immo 
sancta>  illius  ecclesiie  cpiscopus  debeat 
adimplcrc,  huic  paginx'  credidimus 
inscrendum.    Hoc  est,    ut  de  vestra 
congregalione  (fui  in  vcstro  monastc- 
rio    s-ancla  <lcbeant  hajulare  oflicia, 
quum  abbas  cum  omni  congregatione 
poposceril  ...   sacros   percipiant  gra- 
dus  ;...  (pium  abbas  de  ipso  monasteno 
a  Domino  migravcrit,    quem   unani- 
mitcr  oninis  congregatio  illa  mona- 
chorum  ex  scmctipsis...  conj;ruentem, 
siniiliter  sine  pra^mio...  episcopus  ipse 
jjromovcat  abbatem.  Nullam  |)enitus 
aliam   potcslatem  in  monasterio,  ne- 
que  in   rcbus,    nequc  in  ordiiiandis 
personis,  nequein...  villabus  ibidem 
jani  conlalis,  aut  deinceps  regio  mu- 
nere  aut  privatorum  conlaturis,  vel 
in  rcliqua  substantia  monasterii ,  nos 


ditum  fucrit,  ad  potcslatem  episcopi 
revocetur.  (  Exir.  des  Actes  du  con- 
cile d'Ai;de,  de  l'an  5o6,  canon  56. 
Sirmond,  t.  I,  j).  '71-). 

Abbatibus,  presbyteris  ...  de  rébus 
ecclesiasticis...  alicnare  vel  obligare  , 
absque  permissu  et  subscriptione  epi- 
scopi sui  nil  liceat.  Quod  (pii  pr;c- 
sumpserit,  regradetur...  et  quod  te- 
mere...  alienatuni  est,  ordinationc 
episcopi  revocetur.  (  Extr.  des  yJcles 
du  troisième  concile  tP Orléans,  de 
l'an  538,   canon    a.3.  Sirmond,   1.1, 

p.  255.) 

Si  quid  abbatibus,  aut  sacris  mo- 
nasleriis...  fucrit...  collaturn,  in  sua 
proprietatc  hoc  abbatcs  vel  pr*  sby  teri 
minime  revocabunt.  (  Extr.  des  Actes 
du  quatrième  concile  <l' Orléans,  de 
L'an  541,  canon   2.    Sirmond,    t.    i, 

p.  2^3.  ) 

II.  -_  1».  royoz  les  extraits  des 
canons  des  conciles  d'Antiocbe,  de 
Carthage  et  du  sixième  concile  de 
Paris,  a  l'article  I"  de  ce  chapitre, 
nO'  I  et  2. 

Antiocheni  canonos  dicunt:«lJt 
res  et  facultatcs  ccclesia»  cpiscopus, 
non  sine  ])rcsbyterorum  conscienlia  , 
diaconorumque  pt  rtractet.  »  {Extr. 
des  Actes  du  premier  concile  do  Doiizi, 
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(lèle  (les  acles  de  concession  de  l'un  et  Taulre  privilège,  et  qui 
renferment  la  citation  de  plusieurs  exemples  de  privilèges  sem- 
blables déjà  concédés; 

a".  D'un  écrit  contemporain  autbentique  où  l'on  voit  que 
le  privilège  de  liberté  et  d'immunité  fut  sollicité  pour  un  mo- 
nastère de  nouvelle  création,  comme  le  moyen  d'y  maintenir 
la  régularité  et  l'union  ; 

num   licentia  sil,    de   rébus  prœfati 
monastorii  absqiie  voluntate  ipsorum 
servorum  D«ù  ...  suis  usibus  usurpare. 
...  Illud  nobis...  plaçait  addeniluni, 
ut  lam  quod  fxnostra  largilate ,  quam 
delcj;ationc  ipsius  vcl  cœterorum  ... 
ibidem  est  aut  fuei  it  devoluta  posses- 
sio...  nulla   judiciaria  polcstas...  aut 
ad    causas  audientium ,   aut   aliquid 
exactandum,  ibidem  non   prœsumat 
ingredi ,  sed  sub  onini  emunitate  hoc 
ipsum  mouasterium   vel  congregatio 
sua  sibimct  omnia  freda  concassa  de- 
beant  possidcre.  Et  quicquid  exinde 
tiscus  noster  forsitan   de  eorum  ho- 
minibus,    aut   de   iugenuis ,    aut    de 
servienlibus  in  eorum  aj;ris  comma-  , 
nentibus,    vcl    undecum(pie  polerat 
sperare  ...   luminavibus  ipsius  saucti 
loci,  vel   stipendiis    sanctorum    Dei 
tam  nobis...   vivenJibus ,    tjuam  per 
tempora succedentibus regibus.  {F.xlr. 
de  la  formule  "x  fie   Morrulfe,  liv.  i. 
U.    Bouquet ,    t.  IV  ,  p.  468  et  469.  ) 
1°.  PiJSfjuicr,    évé(|ue    de  Nantes, 
avant  fait  demander  à  Lambert,  abbc 
de  Fontenelle,  des  moines  pour  habi- 
ter un  monastère  que  le  prélat  faisait 
construire    dans  le    domaine  de  son 
église,  Tabbe  di!  Fontenelle  répondit: 
Si ...  in  sua"  ecilesiai  prredio  cœno- 
bium   construxcrit,  in    (|«o  isti  quos 
mitlimus,  aliirpie  ...  eorum  provoca- 
ti   rxemplo...    habitent;    temporibus 
quîdetn  ejus  forlassis  optata  uti  pace 
valebunt  :  post  obitum   vero  ejus  si 
ipsum  cœnobium  subdominiosui  suc- 
ccssoris  relit[uerit,  ...  turbabuntur... 
Si  autem...    monasterium    xdificarc 
desiderat,  hortor  ut  regalibus   eum 
manibus  tuendum    committat ,  et  ut 
régis  clementia   talem  prœceptionem 
faccre  dignetur,  nt  nulla  alia  potestas 
...  molcstiam  habitantibus  in  eo  ingè- 
re rc  audeat.(/î.'rfr.  tle  ta  f^ie  de  saint 
Hei nienland ,  abl^e  d'^finde,  rliap.  a. 
Actes  lies  saints  de  l'ordre  de  saint  Bf- 
noît,  troisième  siècle,  part.  1,  p.  38;.) 


successoresque  noslri  episcopi ,  aut 
archidiaconi ,  seu  cicteri  alii  ordina- 
tores,...  habere  non  prœsumant  :  aut 
quodcumquc  de  eodem  nionasterio  , 
sicut  de  parocbiis  aut  ca.*{eris  mona- 
steriis,...  audeant...  anfcrre^  nec  de 
lioc  quod...  altario  oik'rtum  fuerit , 
aut  in  sacris  voluminibus  vel  cpùbus- 
cumtpic  specicbus  ad  ornatum  divini 
cultus  pt-rtinet...  auferre  pia;sumant. 
Et  nisi  rogatus  a  congret;ationc  illa 
vel  abbate^pro  oratioue  lucranda  , 
nulli  nostrum  liceat  monasterii  adiré 
sécréta...  Si  aliqiiid  ipsi  monachi ,  ... 
secusegerint,  secundum  eorum  regu- 
lam  ab  eorum  abbate  ...  corrigantur. 
Sin  autem  pontifex  tle  ipsa  civitate 
coercerc  débet.  (  E:xlr.  de  la  for- 
mule I"  de  Marculfe,  liv.  i.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  467  et  4G8.) 

Ille  episcopus,  aut  abbas,  aut  in- 
luster    vir    monasterium   in    honore 
illius,  in  pago  illo,  aut  super  sua  pro- 
prietate,  aut  super  fisco,  noscitur  acdi- 
llcasse...   Dum   ab    antiquilus    juxta 
constîtutionem  pontificum,  per  rega- 
lem  sanctionem,  roonasteria  ...  vel  cae- 
tera in    regno   nostro  sub    libertatis 
privilegium  videnlur  cousistere,  ita 
et  praesens  valeat.  .     constare.  Ergo  , 
si  tpnd...  est  delegatum,  aut  deinceps 
fuerit  additum  ,  juxta  (juod   ab    illo 
pontifice  vel  cœferis  domuis  episcnpis 
ad  prœfatum  mon  isterium  juxta  cpiod 
eorum    continef    privile;;iuni ,    quod 
nobis  praîfiilus  ille  protulit  recensen- 
dum  ,  sancitum  esse  cognovimus  ,  nul- 
lus  episcoporum,...  nec  praîsens,  nec 
qui  fuerint  successores  seu  arrhidiii- 
coni...   possit  quocumque   ordine  dt? 
loco  ipso  auferre,  atitaliquam  potesta- 
tem  sibi  in  ipso  monasterio,  pr;eler  id 
quod  scriplum  est,  adaplarc,  vel  ali- 
quid    quasi   per   con;mulalionis  lifu- 
lum  minuere  ,  aut  de  ministerii  orna- 
mentis,  vcl  dealtari ,  vel  de  ofl'ertione 
in    altario   inlata    abslollere ...  Nulli 
pcnitus  judicum  vel  cuilibel  homi- 
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l\  Des  Actes  du  concile  de  Meaux  de  Tan  845 ,  et  d'un 
capitulaire  de  Charles-le-Chauve -,  ils  supposent  qu'à  ces 
époques  un  très-grand  nombre  de  monastères  de  fondation 
laïque  étaient  pas>és,  par  les  privilèges  de  liberté  et  d'immunité, 
sous  la  protection  immédiate  des  rois  \ 

4^  Des  diplômes  donnés  depuis  Dagobert  jusqu'à  Louis- 
le-Pieuxpour  de  pareilles  concessions^  tous  ces  actes  présen- 
tent le  privilège  de  liberté  concédé  par  les  évèquesaux  divers 
monastères,  comme  étant  toujours  confirmé  par  des  lettres 

30.  Providendum   est  regi«   maje-         »^;!jl>'^^^".^.  ^^^'' ^^^''l^r'V'niTrî 

slali,  «t  monasleria.  quœ  ab  homini-  ni  D.onysu   ^^^"^«f  ^f^^^^^"  ,JL^^^^^^^ 

bus  Deum  timentibus  in  sua  proprie-  supplicavit  eo  quod  ab  «"^^^^Jl^^^^^^^ 

tate  constructa,  pr.xdecessores  illius  regibus  a    ongo  '^X'-^^^^.V^^^Xl 

causa  defensionis  et  mundeburdi  sus-  mtas  de  vdlas  P^«^*«-  f  .^^^  ;^~ 

ceperuut,  ut  libéra  lihertate  ...  ibi-  fuit  concessum  ,...  .1"^»^  .^"?f  .^"/^ 

dem  rcligio  observaretur.  (  /:./;•.  ./e.v  riores  régis  per  ^^'^^ ;}^'^^'''l\''^^^ 

Actes  ctu  concUe  de  Meaux,  de  ipsa  ^^^»»^^l^»"^P^^^l^'^^""^t^'^arc 
fan  845,  canon  4..  Sirmond,  t.  III,  iirmarunt,  hoc  ^ie''^^^--  ^^"^^^"^f^^ 
n    I3V  debercmus.Ideocognoscatmagnitudo 

^'iJtmissi  nostri  diligenter  investi-  vestra,  quod  nos      dinuo ...  1^^^^^^^^ 

gent  per  singulas  parocîiias  ...  de  mo-  bus  conhrmasse.  {Extr.  ^f^^rforn^'^ 

nasleriisqul  Deum  timentes  in  suis  du  roi  Pepin,  de  l  an  768.  D.  Uou 

proprietatibus   a;dilicaverunt ,  ...    et  quet,  t.  V  ,  p.  W'^,  hasilica  . 

prœdecessoribus  nostris  sub  immuni-         Berthoaldus  ahba  de   psa  basd  ca^ 

.e    .J..«53.chap.,.BaU.e,t.U.     -^^Zr::^^^^^^^ 
'^^o'!  Ut...LandericusP»risiaciec.     ipsius  sonçli    ««"S^?»'!""'.. ^^^P'^t 

sancum'locum  ahbati  vel  Irafebus  qoem  bonun,  <='  ^°°f'f""";X,  °,1 

ibidem  consisleutcbus  facere  vel  con-  rent,...  ''»':V"''"'°7'uÎu,m  °°  inim. 

firmare ...  deberil...  Nos ...  per  hanc  a  succcsso. ,bus  °"    "»  ■^"'^«"f  '^^^ 

seriem...  jux.a  <,uod  supradiclum  pri-  casa  De.  "f  "'"»'"'■  "^'""•Jt.,"^ 

-vilegium  a  pontelicebus  faclum...  p-  rorum    nostrorum   P^"' "■»   f;f;,t 

bemls,  ut 'si  <|ua  ad  ipsum   locum  scmo  '^""''°-/''\*  XTj'e   mérri 

sanctum  in  viu'abus,   mancipiis,  vel  ^^i^^e    (/?x(r.-i  uyMd,«e  ^«   ^j'«^j 

uuibuscuraque  rébus...  a...  «enetore-  .le   Cl,fe>,  ''«'"""'Xr   D    Bou- 

llusnoslris,...velaneumtimentebus  me  ..8  .«   mer- .«,».««•    U-  «ou 

hominebus...  ibidem  delegalum,  aut  quel,  l  IV  ,  p.  '?'', V 'j"  :{,,,;..„on. 
deincepsfueritaddet«ra...nulluscpi-         Sancl.s...summ.cu  m.msap^^^^^^^^^ 

scoporL  ,  nec  pr.-esen.es  .  ne-.ue  fu-  J'"-  >»  .[.f  ;^.f  •^..jrerBathiîdi; 
turi...  aut  eorum  ordenalores...  pos-  Chlotaruis  ■■'^«' "«"°"  înloconuncu- 
sil...  de  loco  ipso  alequi.l  auferro,     rcsma...monaster..  m^..^.n^oconu^^^^^^ 

aut  alequa  poteslale  sibi  in  ipso  mo-  pante  Corbeia  ^'-^'V^^^y""'--  '*j'^e 

nasth..%el'aleq«id  quase  per  corn-  7"^"t"'»°Y;rrc  iàrarquior?. 

rautacionis  litol'.m,  abs<iue  volontatc  '>^''«"™»*->^''l'"/'„7'"  °',''?rnro 

ipsius    congregacionis..    pr.su.nat;  -  -  novo    e.np  r    --'-»  Pro^ 

Xt^^^i^rV^^^l^^-     'à  ".cL^fe'n.ilus  custodilur    ut  q..ic- 
U  ,r,^ùè,c  r„.e.  1).  Bouquet ,  t.  1\  ,     ^"' ''î^'l^'^p^ijeant.    Ergo    omoes 

p.  OjO.  )  » 


/ 


328 


PREUVES. 

d'immunité  et  protection  royale  5  ils  représentent  ce  double 
privilège  appliqué  diversement  ou  aux  monastères  d'an- 
cienne fondation,  ou  à  ceux  qui  étaient  fondés  et  privilé- 


unius  conspiratione  consensus  antedi- 
ctis  principibus  postulatione ...  an- 
nuentes,  sic  decrevimus,  ut...  siib 
omni  libertate  vel  cmunitate  sacpc- 
dictum  monasterium  vel  mouachi  ibi- 
dem consistenles  possiilennt  ...  Et 
quum  abbas  f'uerit  de  sancfo  isto  evo- 
catus,  quetn  unanimiter  congregatio 
ipsius  monasterii  ex  semclipsis  ...  ele- 
geriut,  data  aucloritate  a  prœfalo 
principe,  vel  ejus  successoribus,... 
secundum  sanctos  canones  ordinetur. 
(  Exlr.  iViin  pr'n'dége  donne  au  monas- 
tère de  Corbie,  par  Berlefride,  éi*cqiie 
d'Amiens,  en  tannée  66 j.  Sirmond, 
t.  I,  p.  5oa  et  5o3.) 

Theodericus  rex  Francoruni,  epi- 
scopis  et  viris  inlustribus...  De  sacro 
sancto  monasterio  nuncupato  Corbeia 
...  monachi,...  serenilalis  nostrrc  clc- 
mentiae  auribus  suggesserunt ...  ut  li- 
ceret  eis  secundum...  privilcgium, 
quod  supra  loco  sancto  ex  regali  mu- 
iiificentia  et  sacerdotum  concessione 
indultum  est,  de  semetipsis  eligcre 
rectorem.  (  Extr.  d'un  diplôme  de 
Thierri  I,  de  Cannée  6^0,  par  lequel 
il  confirme  l'élection  d' Il  remuer  t ,  abbé 
de  Corbie.  Sirmond,    t.    I,  p.  5o5.  ) 

Petiit...  Perminus  episcopus  scro- 
nitati  nostrîe,  cum...  Eberhardo  co- 
mité, taie...  nostrum  cmanare  pva*- 
ceptum  de  omni  corporc  possessionis 
ipsiu.s  monf.stcrii,  (juicquid  ad  pra:- 
sens  tenere...  vidctur,  aut  (juoj  inan- 
tea...  ibidem  rectefueritronlatum  vel 
delegatum...  Talem  or.iisimus  «lecrn- 
tum,  ut  nullus  episcoporum,  nec  pra'- 
sentes,  nec  (jui  fucrint  successores, 
nec  eorum  ordinatores,  aut  (jualis- 
cumque  judiciaria  potestis...  possint 
...  de  loco  ipso  ali({uid  a:jfrrre.  .  ut... 
liceat...  ipsa  famiiia  Christ i...  eorum 
iactam  delegalionem  quiète  per  tcm- 
pora  possidei e  ...  proprio  privilcgio, 
quod  nobis  prie  manibus  ostendciunt 
...Idcirco...  uobis...pra;stilissccognf)- 
scitc,  ut  manrat  quicquid  antefati 
viri  Dci  ad  ipso  monasterio  conque- 
sierint  vel  la!)oraverint ,  quod... 
Eberiiardiis  per  sua  strumcnta  i.'ji- 
*lem  allirmavif ,  vel  acicteris  collatum 
fuit,  aut  lucrit,  su!)  noslra  eriiuuitate 
a'vis  tcmporibus...  IN'cc  quaudocum- 


quc  nécessitas  evencrit  abbalem  insti- 
tuere,  nisi  cura  ipsa  congregatio  et 
melior  pars  elegorit ,  secundum  quod 
régula  et  ])rivilegius  ipsoi  um  conti- 
nct,  ipsi  sibi  dignum  constituant  pa- 
storem.  Et  illud  nobis  placuit...  ut 
ipsum  monasterium  sub  defensione  et 
tuilione  Dei  et  nostra  stirpe  rcgia  per 
succedenlia  tempora  valeat  consisterc 
...  et  nulla  publica  judiciaria  potestas 
...non  pnesumaut  ingredere...  super 
territuriis  ipsius  monasterii.  {Extr, 
d'un  diplôme  de  Thierri  de  Chelles, 
de  l'année '^l'^j  diplôme  122  de  la  prc" 
mièrc  race.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  706.) 

Richefridus  abba  monasterii...  bea- 
tissimi  Aniani  ...  obtulit  ])rœccl- 
Jentiœ  nostrap...  genitoris  nostri ... 
Hludovici...  auctoritalcm  in  cjua  con- 
tinebatur...  (|ualiter...idem...  genitor 
noster  ipsum  monasterium  cum  sibi 
pertinente  ccllula....  qua;  dicitur  san- 
ctus  Laurentius,  simul  cum  omnibus 
aliis  rébus  jure  pertincntibus,  quon- 
dam  subimniunitatis  suœ  tuitionc  dr- 
fensionisque  muniminc,  sicut  et  alia 
regionis  Septimani.x  monasferia  , ... 
susccperitac  rctiuucrit.  Petiit...  man- 
suetudinem  nostram  prcenominatus 
;ibba  Richefridus  ut  eamdem  genito- 
ris nostri  auclorilalrm  renovarc.di- 
gnaremur...  et  ita  illiin  omnibus  con- 
ctssum...  Pra.cipientes  ergo  juliemus 
ut...  liceat  memorato  abbati  suisque 
successoribus  res  prtefatorum  mona- 
sleriorum  ...  sub  tuitionis  atque 
innuunitalis  noslraî  defensione  ,...  pos- 
sidere...  (Jonstituimus  eliam  ut,  (|uan- 
docunifpie...  mcmoratus  abba ,  v«l 
successoi'cs  cjus  ex  hac  luco  migrave- 
riiit ,  liccnliam  habeant  monachi  in... 
nitnioratis  monasteriis  consistenles... 
inlcr  se  per  nostrum  et  successorum 
nostrorum  consensum  digère  abba- 
tem...  Concedimus  ac  coniirmamus, 
at(jue  nostros  succcs,>ores  rogamus  ut 
l)rrofata  monasferia  sub  noslra  s])cciali 
scmper  tuitiono  retineanl,  et  ne<|uc 
ad  e[)iscopat!im  aut  aliud  monaste- 
rium ullo  unquam  tcmporc  ab  il  lis 
sid)jicianlur.  [Extr.  du  diplôtnc  .'5ç), 
de  Chiirlci-'c-Chaurc  f  île  l'an  8'|.j. 
D.   lîouquet,   t.  VllI,  p.  4'^9.) 

(jleila...  abba  ex  monasterio  <p.îod 
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giés  à  la  fois;  ils  attribuent  enfin  aux  privilèges  d'immunité 
et  de  liberté  les  effets  propres  qu'on  leur  a  attribués  dans  ce 

chapitre; 

50.  De  soixante-cinq  diplômes  des  deux  premières  races,  qui 
sont  tous  de  Tespèce  de  ceux  qui  viennent  d'être  cités,  mais 

p.  61 5.  Le  22*,  de  l'an  636 ,  ÇO"r  le 
monastère  de  Rebais,  p.  63o.  Le  25% 
de  l'an   638,  pour  le    monastère  de 
Saint-Maur-des-Fossës  ,   p.  633.  Le 
3q%  de  l'an  662,   pour  le  monastère 
de  Corbie,  p.  64a.  Le  43s  de  1  an 
663    pour  le  monastère  de  Moutiers- 
en-Ders,  p.  645.  Le  53«,  de  l'an  674, 
pour  le  monastère  de  Stabuli  et  Mal- 
medi,  p.  653.  Le  73e,  de  l'an  691, 
pour  le   monastère  de  Saint-Bertin  , 
p.  667.  Le  84%  de  l'an  696,  pour  le 
monastère  de  Tunsone-Valle,  p.  675. 
Le  q:i«,  d'une  date  incertaine ,  pour  le 
monastère  de  Saint-Serge  d'Angers, 
p.  68î.  Le  io3%  de  l'an  716,  pour  le 
monastère  de  Saint-Denis  ,  p.  690.  Le 
110%  de  l'an  725,  pour  le  monastère 
de    Maurmunsler   dans   les   Vosges, 
p.  7o3.  Le  122%  de  l'an  727.  pour  le 
monastère  de  Morbac ,  p.  706. 


dicitur  sancta  Grata...  nostris  obtulit 
obtutibus  auctoritatem...     genitoris 
nostri  Hludowici ,  qua  continebatur 
qualiter     prœdictum     monasterium 
cum  collecta  sibi  subjecta  ....  Posse- 
donius  episcopus  de  heremi  vastitate 
ad  culturam  frugum  perduxissct.  Et 
postmodum  veniens  in  memorati  geni- 
toris nostri  prœsentiam ,  prœdictum 
monasterium  contulit,  ut  sub  defen- 
sione atque  mundeburdo...  genitoris 
nostri  consisteret ,  et  perpetuo  ibi- 
dem  Domino   monachi   faniularent, 
ita  ut  nullius  ditioni  subdili  essent ... 
et  semper  sub  defensione  atque  im- 
munitate  régis  consistèrent.   Unde  et 
memoratus  augustus,  ob  deprecatio- 
uem...  prœdicti...  episcopi  Possedo- 
nii  ,    prœdictum    monasterium     per 
immunitatis  sueiî  prœceptum  sub  sua 
defensione  atque  protectione    susce- 
pil....      Suprascriptus     abba     Geila 
nostram  deprecatus  est    clementiam 
Ht  nos  denuo    pnrdictum    monaste- 
rium,   cum   monachis  ibidem    Deo 
famulantibus  ,     et      cum     omnibus 
rébus...    pertincntibus,   sub    nostra 
tuitione    atque    defensione    recipere 
di"naremur.    Proplerea    bas   noslra- 
auctoritatis  litteras  prœnominato  ab- 
bali  suisque  monachis   ex    pracdicto 
monasterio  fieri  jussimus  ;  per  quas... 
volumus    memoratum    mouaslerium 
cum...  cunctis  rébus,  sicut  domni  et 
genitoris    nostri    fecit...   sub   nostra 
semper     defensione    atque     tuitionc 
consisterc,  ut  nullus  episcopus...  ibi 
aliquam  doininationem...  aut  potesta- 
tem  exerceat...  nec  aliquam  rcdibi- 
tionem..   iHi»   iuferre    pra:sumat .... 
Concedimus    monachis    sub     sancta 
icf-ula    ibidem    degenlibns,    ut  post 
prafati  abbatis  successornmquc  ejus 
discessum  licentiam  habeant  eligcndi 
abbalem.  {Extr.  du   diplôme Jo   de 
Char!es-U'Cb"in'e,   de  l  an  S^^.  U. 

Rouquet,  t.  VIII  ,  p.  4^»- ) 
50.  Diplômes  de  lu  première  race. 
Le  1",  de  l'an  4t)G,pour  le  mona.s- 

tèrc  de  Réomai.  D.  liouquct  ,  l.  1\  , 


Diplômes  de  la  seconde  race. 

Diplôme  de  Pépin.  Lc8«,  de  l'an  757, 
pour  le  monastère  de  INantua,  D. 
Bouquet,  t.  V,  p.  702. 

Diplômes  de    Cliarlemagne.  Le  j*, 
de  l'an   709,    pour  le   monastère  de 
Munster-en-Grëgoriental ,    D.    Bou- 
quet, t.  V,  p.  7 '5.  Le  6%  d'une  date 
inconnue,    pour    le    monaslcre     de 
Grandfel  ou  Munstherthal ,   p.    716. 
Le  9%  de  l'an  769,  pour  le  monastère 
d'Argenteuil ,    p.    718.    Le    16-,    de 
l'an  772,  pour  le  monastère  de  Vieux- 
Moutier,  p.  722.  Le  45',  de  l'an  779, 
pour  le  monastère  de  Sainl-Germain- 
des-Prés,  p.  742.  Le  56%  de  l'an  7»;j, 
i)Our  le   monastère  de  Sainl-Marlui 
de  Tours,  p.  "Al-  Le  62%  de  l'an  787, 
pour  le  monastère  d'Aniane,  p.  751. 
Le  64%  de  l'an  790,  pour  le  monastère 
de  Saint-Victor  de  Marseille  ,  p.  752. 
Le  95%  de  l'an  810,  pour  le  monas- 
tère de  Eberminsler,  p.  775. 

Diplômes  de  Louis-le- Pieux.  Le 
i«r,  de  l'an  793,  pour  le  monastère 
dcTNoïiaillc  où  Poitou,  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p-  452.  Le  12%  de  Tan  8x4^, 
pour  le  monastère  de  la  Grasse  ,  p.  463. 
Le  26%    de  l'an  81 5,  ainsi   que  les 
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que  Ton  s'est  borné  à  indiquer,  avec  renvoi  au  recueil  de 
Dom  Bouquet. 


i 


3uatre  suivants ,  pour  le  monastère 
e  Charoux,  p.  474-  ^^  M*'  po"''  ï® 
monastère  de  Saint-Maixent,  p.  ^So. 
Le  37*,  pour  le  monastère  de  Fonte- 
nelle,  p.  4^^-  Le  40',  pour  le  monas- 
tère de  Psalmodi ,  p.  484-  Le  49*»  de 
l'an  816,  ainsi  que  le  suivant,  pour  le 
monastère  de  Saint-Michel  de  Ver- 
dun ,  p.  49î>-  Le  59%  pour  le  monas- 
tère de  Soli^ni  ou  Saint-Éloi,  p,  5o4. 
Le  78*,  de  l'an  818,  ainsi  que  le  sui- 
vant, pour  le  monastère  de  Fleury, 
p.  5 12.  Le  ^Q*",  pour  le  monastère  de 
Manlieu  en  Auvergne,  p.  5i3.  Le 86*, 
de  l'an  819,  pour  le  monastère  de 
Conques,  p.  517.  LeQ6«,  de  l'an  820, 

£our  le   monastère  d  Arles,    p.  522. 
le  io3*,  de  l'an  821,  pour  le  monas- 
tère de  Saint -iSidpice  de   Bourges, 
p.  525.  Le  1 18%  de  l'an  823 ,  pour  le 
monastère  de  Maurmunster,  p.  535. 
Le  139%  de  l'an  826,  ainsi  que  le  sui- 
vant, pour  le  monastère  de  Verno- 
soubre,  p.  549-  Le  iji*,  pour  le  mo- 
nastère de  Conflans  en  Alsace,  p.  55 1. 
Le  i54',  de  l'an  829,   pour   le  mo- 
nastère de  Saint-André  de  Surède  , 
p.  562.  Le  187%  de  l'an  833,  pour  le 
monastère  de  Saint- Maur-des-Fossès, 
p.  Sgi.  Le  194*»  t'e  l'an  834  »  P**^'*"  '^ 
monastère  de  Redon,  dans  le  canton 
de  Rennes  ,  p.  597. 

Diplômes  de  t^épin ,  peùl-fils  de 
Louis-h- Pieux.  Le  4*  >  d*^  ^'«*"  ^45, 
pour  le  monastère  de  Saint-ChaflVe, 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  357.  Le  7*, 
de  l'an  847 ,  pour  le  monastère  de 
Saint-Florenl-de-Poitiors,  p.  3(io. 

Dt!>l6ine  de  l'empereur  Lolhaire. 
Le  24*,  de  l'an  846,  pour  le  monastère 
de  Saint -Etienne  de  Stra.^bourg, 
D.  Roucpiet,  t.  VllI,  p.  382. 

Diplômes    de     Charles-le-Chnui'e. 


Le  6«,  de  l'an  Sji,  pour  le  monastère 
de  Saintc-Fare,  D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  43i.  Le  34»,  de  l'an  8^4»  ainsi  que 
les  quatre  suivants,  pour  le  monastère 
de  Bésalu ,  p.  455.   Le  36%  pour  le 
monastère  de  Saint-Laurent  de  ÎSar- 
bonne,  p.  457-  Le  4o*,  pour  le  mo- 
nastère de  Sainte-Grate ,  p.  461.  Le 
43» ,    pour   le   monastère   de   Saiut- 
Policarpe,  p.   4^5.  Le  44%  P®"**  ^® 
monastère  de  Cannes,  diocèse  de  Nar- 
bonne,   p.  466.  Le  49*.  pour  le  mo- 
nastère de  Sainte-Marie  d'Aalon  en 
Gascogne,  p.  470.  Le  io3«,  de  Tan  85o, 
pour  le  monastère  de  Saint-Clément, 
p.  5j6.  Le  126%  de  l'an  854,  Pou":  le 
monastère  de  Saint-Hilaire  ae  Car- 
cassone,  p.  535.  Le  i5o',  de  l'an  SSg, 
pour  le  monastère  de  Beaulieu,  p.  555. 
Le  i5S«,  de  l'an  860,  pour  le  monas- 
tère de  Saint-Genèse,  diocèse  de  Gi- 
rone,  p.  56i.  Le   181',  de  l'an  863, 
pour  le  monastère  de  Vabre  ,   p.  586. 
Le  197',  de  l'an  866,  ainsi  que  le  sui- 
vant, pour  le  monastère  de  Banioles, 
p.  599.  Le   198»,  pour  les  monastères 
de  Saint-Julien  et  de  Saint-Vincent, 
p.  600.  Le  207»,  de  l'an  868,  pour  le  mo- 
nastère de  Vèzelai ,  p.  608.  Le  2 1 5',  de 
l'an  869,   pour  le  monastère  d'Aru- 
leuse,  dans  le  Roussillon,  p.  614.  Le 
236» ,  de  l'an  870  ,  pour  le  monastère 
de  Godit,  dans  le  Vêlai ,  p.  63 1.  Le 
242'^ ,  de  l'an  871 ,  pour  le  monastère 
de  Saint- And!  e  d'Helna,  p.  636.  Le 
25i«,  de  l'an  874.  pour  le  monastère 
de   Saint-Tlu'ofride ,   dans  le  Vêlai, 
p.  669.  Le  8« ,  de  Pan  878 ,  ainsi  que 
le    suivant,    pour    le    monastère    de 
Sainte-Croix  de  Poitiers,  t.  IX,  p.  4o4' 
Le  1 3»,  pour  le  monastère  de  Moutiers- 
Ramei ,  p.  429- 
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CHAPITRE  VI. 

De  IVtat  des  églises  paroissiales  et  domestiques  dépendantes  des  particuliers. 

Des  monastères  de  la  même  classe. 

La  preuve  que  les  églises  paroissiales  et  domestiques  et  les 
monastères  particuliers  demeurèrent  dans  la  propriété  de  ceux 
qui  les  avaient  établis  sur  leur  domaine,  que  ceux-ci  furent 
libres  d'en  disposer  comme  de  leurs  biens  propres,  et  que  cette 
propriété  ne  se  confondit  point  avec  la  propriété  ecclésiasti- 
que renfermée  dans  les  menses  épiscopales,  résulte  : 

i\  D'un  capitulaire -,  il  marque  quel'évêque  ne  peut  réunir 
au  domaine  ecclésiastique  des  églises  possédées  par  des  parti- 
culiers et  mal  entrenues  par  eux,  que  dans  le  cas  où  ces  pro- 
priétaires ne  s'opposeraient  pas  à  cette  réunion  ;,  et  que  dans  le 
cas  d'opposition,  le  seul  droit  de  l'évéque  est  d'ôter  les  reliques 
des  églises; 

2*.  D'une  lettre  des  évéques  de  la  province  de  Reims  -,  elle 
porte  «  que  l'évéque  ne  saurait  forcer  les  hommes  libres  qui 
«  ont  des  églises  dans  leur  propriété  à  les  transmettre  à  son 
«  église  ;  » 

3°.  Des  Actes  d'un  concile  de  Cbâlons  et  d'un  capitulaire 
de  Louis-le-Pieux  -,  ils  marquent  «  qu'il  est  des  églises  établies 


\ 


Ch.  VI.— 1®.  Etsicasdotarenolue- 
rînt  quorum  sunt ,  aut  sublracla  red- 
derc  noluerinl,  episcopus  propriusad 
dominium  suse  sedis  ecclesias  revocet 
futuris  temporihus  possidendas.  Quod 
si  ali(|uis  liberorum  lus  resullayerit , 
ab  episcopo  ejusdcm  lori  reliquia;^  ex 
his  auferunlur  et  in  meliori  loco  po- 
nantur,  et  ipsœ  dostruantur  \tl  cre- 
mentur.  {Extr,  d\tn  capitulaire  de  la 
collection  de  Benoît   Lévite,  liv.  vi , 
arl.  69.  Baluze ,  t.  I ,  p.  933.  ) 

2®.  Ecclesias  ..  in  proprietatibus 
liberorum  bominum  ac  coberrdum 
consistantes  ut  sua;  tradantur  eccicsiic 
non  débet  cogère  :  ...  ipsîe  ab  eisdem 
iiberis  omnibus  poliantur.  [Extr. 
d'une  lettre  canonique  de  Carchc^'éque 
Hmcmar  et  des  autres  évéques  de  la 
province  de  lieims ,  il  Uedelnulfe, 
évéque  de  Laon.  Baluze  ,  t.  Il ,  p.  626 

cl  62''.  ) 

3«.'i'crlatura  ad  nos  est  quod  inter 


beredos    ecclesiœ   in    rébus    propriis 
constitutîe  dividantnr,  et  tanta  per 
eamdcm  divisionem  simultas  oriatur, 
ut  uniusaltaris  quatuor  partes  fiant, 
et    singula;    partes   singulos   babcant 
presbyteros  :  quod  sine  discordia   et 
simuitdte  nullo  modo  geri  polest ... 
Nobis  \isum  est,  quod  hujuscemodi 
pcclesiai  inter  bertdes  dividi  non  de- 
beant  ;  et  si  in  conlentionem  venerint, 
et    simultates  inter  eos  snrrexerint, 
per  quas  sacerdos  suo  ibi  officiocano- 
nice  fungi  non  possit,  prœcipiatur  ab 
episcopo  civitatis,  ut  nullomodo  ibi 
missarum  solemnia  crlebrcntur,  donec 
illi  ad  concordiafu  redeant,  et  pan 
voto...  occlesia  illa  sacerdotem  cano- 
nice  babeat ,  ([ui ...  ibi  suum  ministe- 
rium  peragerc  possit.  (£.xfr.ye*  Actes 
du   second    concile   de    Châlons ,    de 
l'an  81 3,    art.   26.   Sirmond,    t.  II, 

p.  3i3.  ) 
De  ecclesiis  quje  inter  coberedes 
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«  dans  les  biens  propres  des  laïques  qui  se  partagent  entre  plu- 
((  sieurs  héritiers,  )>  et  ils  ne  supposent  à  l'évéque  d'autre  droit 
que  d'interdire  les  églises  sur  les  fondations,  lorsque  la  division 
des  domaines  entre  les  héritiers  ne  laisse  pas  un  revenu  suffi- 
sant à  l'entretien  et  à  la  desserte; 

4°.  D'un  texte  de  la  Vie  de  saint  Goard  ;  il  rapporte  un  pro- 
cès élevé  enire  les  rois  et  Tabbé  de  saint  Goar  sur  la  possession 
domaniale  de  ce  monastère  -, 

5°.  D'un  diplôme  de  Cbarles-le-Chauve  cité  ailleurs;  ce 
prince  dispose  en  faveur  d'un  grand  laïque  du  monastère  de 
Culnaut  qui  est  de  sa  propriété  ,  et  il  le  lui  donne  avec  pleine 
puissance  de  le  vendre,  changer,  laissera  ses  héritiers  ; 

6°.  Des  Actes  d'un  concile  de  Meaux  et  d'un  capitulaire  de 
Charles-le-Chauve  déjà  cité;  ils  montrent  que  «  les  monas- 
«  tères  que  des  hommes  pieux  avaient  construits  sur  leur 
«  propriété  »  étaient  de  droit  partagés  entre  les  héritiers  de 
ces  hommes,  à  moins  que  les  privilèges  de  liberté  et  d'im- 
munité n'eussent  assuré  aux  congrégations  la  propriété  de  ces 
monastères  ; 

7°.  Et  enfin  des  autorités  qui  ont  montré  ailleurs  que  des  mo- 
nastères du  domaine  des  abbayes,  du  domaine  des  rois  et  des 
particuliers  se  donnaient,  s'aliénaient  ou  s'échangeaient  par 
la  seule  volonté  de  ces  différents  propriétaires. 


divisx  sunt,  consideraiuliim  est  cpia- 
tenus  si  secundiim  ...  ailmonilionem 
episcopi  ipsi  colieredes  cas  voliierint 
tenere .  et  honorarc  faciant,  Sin  autem 
hoc  contradixerint,  ut  in  episcopi 
potestate  maneat  iilnim  eas  ita  con- 
sistera permittat,  aiit  reliquias  exinde 
auferat.  Et  uhi  ad  beneficiumnosfrum 
ecclesiie  pertinentes,  ita...  divisœ 
fuerint,  ut...  nobis  reninitietur.  {/Calr. 
d'un  capitulairt.  de  l'an  Sig,  art.  2. 
Baluze,  1. 1,  p.  6(>3.) 

4"*.  Voyez  un  extrait  de  la  Vie  de 
saint  Goard  au  liv.  II  de  celte  partie, 


chap.  III,  art.  I",  troisième  auto- 
rité. 

5".  frayez  l'extrait  d'un  diplôme 
deCharlès-le-Chauve,  marnes  chapitre 
et  article,  dernière  autorite'. 

G».  Foret  les  Actes  d'un  concile 
de  Meaux,  et  les  capitulaircs  de 
Charles-lc-Chauve,  au  même  chapitre, 
art.  II,  no  I. 

7°.  Foyez  les  preuves  cite'es  au 
même  chapitre,  art.  II ,  n°  a,  fpia- 
Irième,  cinquième,  septième  et  neu- 
vième autorités. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  charges  attacl.ées  à  la  possession  des  dgUses  paroissiales  et  domestiques 

et  des  inonastèies  privilégies. 

I  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  obligations  des  pos- 
sesseurs des  églises  paroissiales  et  domestiques  et  des  monas- 
tères parliculiers,  résulte  : 

1»  Des  canons  des  conciles  dEpaonne  et  d  Orléans  et  d  un 
capitulaire  de  Charlemagne;  ils  veulent  que  les  oratoires  des 
terres  et  les  paroisses  aient  des  clercs  chargés  de  les  desservir, 
et  «  que  celui  qui  a  dans  son  domaine  un  oratoire  ou  une  pa- 
«  roisse,  fournisse  de  ses  biens  propres  un  entretien  suffisant 
«  aux  clercs  qui  remplissent  leur  office  en  ce  lieu  5  » 

a»  De  la  Vie  de  saint  Gai  ;  on  y  voit  que  le  duc  Pépin  ayan. 
reçu 'la  propriété  du  monastère  de  saint  Gai,  s'occupa  du  bon 
ordre  et  de  l'entrelien  de  ce  monastère  et  pourvut  aux  moyens 
d'y  faire  construire  des  bâtiments  nouveaux  pour  l'accroisse- 
ment de  la  communauté. 

II  La  preuve  du  droit  de  l'évéque  d'ordonner  1  interdiction 
ou  destruction  des  églises  dont  les  propriétaires  négligeaient 
l'entrelien,  sans  que  celle  inlerdiclion  ou  destruction  changeât 
rien  à  la  propriété  des  fonds  où  les  églises  étaient  situées,  re- 
suite complètement  des  Actes  d'un  concile  de  Chalons  et  des 
capitulaires  de  Charlemagnc  et  de  Louis-le-Pieux. 

T      •      :„  «,i       lii-ri.ntur.  (  Erlr.  du  cinniiiènie  cavi- 

, Ji-Cintr.r rn'ilrrr"  "^s  rf  v  ^L.  so^ .  cap.-...  «.„. , 

çineribus  psal..ncli  frcquen  .a  fa,n..-  --;'<'-  '"-.i  Galli  «cubias, 

lenliir.   Quod  si  illl   <'«*"<^'"";  ";;  „RnUlis    ordinem    inslitueret    vita;. 

anlc  propru   ordinent.r.    M"^  "  ^^'  '^ J'  ut  melins  pos.et  .(uod  jubeba- 

competeos...    stibslantia    dopntetur.  AtH-ie              ^J^ssit  illi  quosdam 

(  /,,,„..  ,Us  ""•;";  '^"„';:^„"l''5'sf;.  '[bu\aHos  de  eodem  pago ,  «"t  et  iilis 

paonne,  de  lan  j.7,  canon  23.  o  ^^„_.,,,„„ntibus  ollicinas  (ratrum  usi- 

niond,  1. 1,  p-  igs-j            ,            ,.  ]„|5nrcessariasconstruerct,  ctvecti- 

Si  qnis  ,n  "S''' ^"°^;,„^,-''  f  jep,   et  «alia  qua.  annnal.m  rcgiis  redditibus 

"ffi^'icn'.e;      Ô;   :ieHco7^u\  ibidem  furen!?  debebant.  a.l  .■sten.atjonem 


sua  oflicia  in.plcant,  ".V '""'"'^'/i-w 
reverentia  condigna  Iribuatur.  {LyU. 
des  J'.les  du  quatrième  connledUr' 
Icans,    de  l'an  5^  ,   canon  55.  Mr- 


mond,  t  I,  p.  ^67.) 

LH  ciui   oratonum  conscrratum  ,    „o  ^ 

batre\oluer.t,per-nsduunep.-     cèdent,  n    3. 

scopi  de  suis  proi-rus  rébus  ibidem 


fratrum...  haberel.  {Extr.  de  la  Vie 
de  saint  Gai,  par  F  a  lof  vide  Strabon. 
D.  r»ouquel ,  t.  III,  p.  C)6^-) 

il.  Foyez  l'extrait  des  canons  d  un 
concile  deCbrdonset  d'un  capitulaire 
de  Louis-le-Pieux,  au  chapitre  pré- 
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III.  La  preuve  qu'il  était  défendu  de  détruire  les  monas- 
tères, résulte  complètement  des  canons  d'un  concile  de  Chal- 
cédoine  et  des  capitulaires. 


CHAPITRE  VIII. 


Comment  le  droit  de  patronage  suivit  la  possession  des  églises  domestiques 
des  églises  paroissiales  et  celle  des  monastères  privilégiés.  Caractère  féodal 
de  ce  droit. 


La  preuve  que  les  propriétaires  des  églises  et  monastères 
particuliers  les  conféraient  à  titre  de  bénéfice  aux  prêtres  et 
aux  moines  qui  leur  plaisaient ,  et  qu'ils  conservaient  à  leur 
égard  les  droits  de  seigneurs  et  de  patrons,  résulte  des  mêmes 
autorités  qui  ont  été  rapportées  au  livre  second  de  celte  partie, 
pour  prouver  que  les  propriétaires  des  églises  et  monastères 
en  nommaient  les  supérieurs  ;  on  y  voit  très-clairement  que  les 
prêtres  des  églises  du  domaine  des  particuliers  ont  pour  sei- 
gneurs les  propriétaires  des  domaines,  qu'ils  leur  doivent  à  ce 
titre  le  respect,  l'honneur  et  le  service,  et  sont  obligés  de  pour- 
voir,  à  la  place  de  ces  seigneurs  ,  à  la  desserte,  à  l'entretien  et 
à  la  réparation  de  l'église  qui  leur  est  commise  et  du  domaine 
qui  en  dépend. 

CHAPITRE  IX. 

Destination  primitive  des  biens  des  mcnses  épiscopalcs  et  des  monastères 

privilégiés. 

I.  La  preuve  que  les  lois  ecclésiastiques  et  séculières  con- 
sidérèrent les  revenus  de  l'église  même,  comme  consacrés  à 


III.  Quae  semel  snnt  dedicata  mo- 
nastei'ia  contilio  episcoponim  ma- 
neant  perpetuo  monasJcria,  et  res  (jua; 
ad  ea  pertinent,  monasteriis  reservari 
oportet,  nec  posse  ca  ultra  tieri  soe- 
ciilaria  habitacula.  Qui  vero  per- 
miserint  hoc  fieri,  subjaceant  iis 
conilemnationibiis,  quae  per  canones 
constitutai  sunt.  [l'ixir.  des  canons  du 
concile  de  ChalccdninCy  des  années 
45o  et  45i  ,  canon  n3.  Somme  des  con- 
ciles, p.  3l8  ) 

Item  in  codcm  concilio,  ut  loca 
qua;  simul  Dec  dedicata  sunt  ut  mo- 
iiasteria  sint ,  maneant  perpetuo  mo- 


nastcria  ,  nec  possint  ultra  fieri  secu- 
laria  habitacula.  (  Ejitr.  du  premier 
capilulairedel'an  789,  art.  3o.  Baluze, 
t.  I ,  p.  22^.) 

Ut ...  monasteria  quae  Dec  sacrata 
esse  noscuntur,  diversoria  serularia... 
non  (iant,  sed  religiosis  et  Deum  ti- 
m<'ntibus  hotninibus...  tribuantur. 
(  Extr.  du  iiu>.  ▼  des  capitulaires  de  la 
collection  de  Benoît  Lévite,  chap.  188. 
Baluze,  t.  I,  p.  85i)el  860.) 

Cii.  VIII.  y  oyez  les  autorités  citées 
au  liv.  II  de  cette  partie,  chap.  Il, 
art.  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX. 

I.  f^oYcz   les   canons  des  conciles 
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Dieu,  destinés  à  l'entretien  du  culte,  à  l'entretien  des  ministres 
de  l'église  et  aux  œuvres  de  charité;  qu'enfin  elles  n'envisa- 
gèrent ce  bien  que  comme  un  dépôt  dans  la  main  des  évêques, 
résulte  clairement  des  canons  de  plusieurs  conciles  ,  d'un  capi- 
tulaire  qui  relate  ces  canons,  et  d'une  requête  du  peuple  a 

Charlemagne. 

On  pourrait  prouver  avec  toute  l'étendue  possible  que  le 
principe  établi  ici  par  les  lois,  fut  une  maxime  consacrée  dans 
les  écrits  des  saints  pères  et  de  tous  les  ministres  de  l'église  j 
mais  ce  point  est  tellement  connu  qu'il  n'a  pas  besoin  de  preuve 

particulière. 

IL  La  preuve  de  la  règle  qui  divisait  annuellement  en  quatre 
parts  les  revenus  des  menses  épiscopales,  résulte  des  anciennes 
décrétâtes  des  papes  Simplicius  et  Gélase,  et  des  Acles  du 
sixième  concile  de  Paris-,  ils  marquent  que  celte  règle  était 
généralement  reçue  dans  tout  l'occident  au  cinquième  siècle, 
et  était  encore  reconnue  dans  l'empire  franc  au  milieu   du 

neuvième. 

m.  La  preuve  des  aumônes  fixes  et  annuelles,  ordonnées 
par  les  lois  ecclésiastiques  et  séculières  sur  les  biens  des  menses 

abbatiales,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux -,  ils  ordonnent  que 
l'on  destine  aux  pauvres  les  deux  tiers  ou  du  moins  la  moitié 

porliones  :  quarum  sit  una  ponlificis, 
altéra  clericoruin  .  pauperum  lertia, 
quarta  fabricis  applicanda  ecciesiœ. 
{Extr.  d'une  décrctule  de  saint  Gé- 
lase, clwp.  37,  citée  d'apivs  le  sixtème 
concde  de  Paris,  de  l'an  829,  chap.  1 5. 

Sirmond,  t.  11,  p.  49'») 

Auctoritas    canonica     doceat ,     ut 
quarla  pars  decimaruni  et  redituum 
ex     oblationibus     fidelium    in    usus 
episcoporurn  cedat.  {Ext?:  des  Acles 
du  sixième  concile  de  Pans  ,    de  Pan 
829,  art.  3i.  Sinnond  ,  t.  U,  p.  5o6.) 
fil.— ,10.  Slatutum  est  ut  quicquid 
tempore    imperii   nostri   a    lidelibus 
ccclesiœ  spoiile   conlatuni  fuerit,   in 
ditioribus  locis  duas  partes  in  usus 
j.auperum,  terliain   in   stipendia  ce- 
dere   clericorum   aut  monacborura  , 
in  minoribus   vero  locis   œque  inler 
clcrum  et  pauperes  fore  dividendinn, 
nisi  iortc  a  daloribus  ,  ubi  specialiter 
dandai  sint,  conslitutuni  luerit.  {Extr. 


d'Antioche  et  d'Agde,  au  chap.  III 
de  ce  livre,  art.  1",  nos  i,  et  2,  troi- 
sième autorité. 

yoyei  les  extraits  des  canons  des 
apôtres ,  du  sixième  concil«  de  Pa- 
ris, d'un  concile  de  Cai  thage,  et  d'un 
capitulaire  qui  reproduit  les  canons 
du  concile  de  Ma^encc,  au  chap.  IV 
dece  livre,  art.  1".  no«  1  et  a.^ 

f^oyez  l'extrait  d'une  requête  du 
peuple  à  Charlemagne,  au  chap. II  de 
ce  livre,  art.  111,  no  6. 

11.  De  reditibus  ecclesix  vel  obia- 
tione  fidelium  sola  cpiscopo  ex  his 
una  portio  remitlalur,  duflc...  eroga- 
tioni  percgrinorum  et  pauperum  pro- 
fulurœ.  Ultima  clericis..  dividatur. 
(  Eoi  ir.  d'une  décréta  le  du  pnpe  S  mt'  L- 
cien.  Béginon,  liv.  1,  chap.  34,  y.  44  ) 
Quatuor...  tam  de  rcditu,  quam  de 
oblationc  lidelium ,  prout  cujuslibet 
ccclesiie  lacultas  permitlit,  sicut 
dudum...  cstdccretum  ,  convemt  iieri 
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des  biens  qui  seront  donnés  de  son  temps  aux  églises  et  mo- 
nastères ; 

2°.  De  la  règle  des  chanoines  et  chanoinesses ,  publiée  sous 
Louis-le-Pieux ,  et  des  Actes  du  concile  d'Aix-la-Chapelle; 
ils  veulent  qu'il  soit  établi  un  hospice  destiné  à  recevoir  les 
pauvres  dans  toutes  les  églises  cathédrales  et  collégiales,  et 
même  dans  les  monastères  de  femmes  ;  ils  chargent  entièrement 
les  communautés  de  l'entretien  de  cet  hospice,  et  des  pauvres 
qu'ils  doivent  y  réunir  *, 

3°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  répété  par  le 
concile  national  de  Sainte-Macre-,  il  veut  que  les  envoyés 
du  roi ,  de  concert  avec  les  évéques  et  avec  les  chefs  des  divers 
monastères,  pourvoient  à  ce  qu'il  y  ait  un  lieu  réservé  à  l'hos- 
pitalité et  à  la  réception  des  pauvres. 

CHAPITRE  X. 

Des  premiers  changements  survenus  dans  la  destination  et  l'administration 

des  revenus  des  nienses  e'piscopales. 

I.  La  preuve  que  dès  les  premiers  siècles  de  la  monarchie , 

d'un  capitulaire    île  Lnuis-le-Pieux  ,  deferuntur,  deciraœ  denturad  eorum- 

(le  l'an  8i6,   chap.  4-  Baluze,  t.  I,  dem  sustentationem  pauperum....  Sit 

p.  5G4  et  7>8.)  etiam  intra  monasterium  receptacu- 

•i".   Oportet,  ut  prœlati  ecclesiœ...  lum,    ubi   viduœ    et    pauperculœ  ... 

aliquod  préparent  receptaculuni ,  ubi  recipiantur.  [Extr.  des  dictes  du  con- 

pauperes  colligantur,  et  de  rébus  ec-  cile  d' Aix-la-Chapelle ,    de  l'an  8i6  , 

ciesia;  tantumibidem  députent ,  unde  liv.    ii,    chap.    a8.    Sirmond ,   t.   II, 

sumprusnetessarios...  habere  valeant,  p.  4^5.  ) 

exceptis    decimis  ,    quîc   de   ecclesise         3°.  U  t  missi  nostri  per  civitates  et 

villis  ibidem   conferuntur  ....  Cano-  singulamonasteria,  tamcanonicorum, 

nici...  de  omnibus...  oblationibus  ...  quam  monachortjm  sive  sanctimonia- 

décimas  ...  ad  ipsum  conférant  hospi-  lium,    una    cum    episcopo    parochiœ 

{a\c.  [Extr.  de  lu  rèi^le  des  cUannincs  uniuscujus(|ue     in     qua     consistunt, 

et   chanoinesses ,  publiée  au  premier  cum  consilio  cliam  et  consensu  ip- 

concile   d' Aix-la-Chapelle  y   de    l'an  sius  qui  monasterium  retinet(quem 

8i6,  chap.  i4«.  Sirmond,  t.  II,  [)•  4oo)  volumus  et  expresse  prœcipimus   ut 

(>uia...  res  ecclcsiœ  oblationes  sent  pricscns  sil),  vitam  ibi  dcgcntium  et 

lideiiuin ,  pretia  peccatorum  ,  patri-  convcrsationem  inquirant,.--  victuia 

monia    pauperum    :    quamquam    ad  ac    potum    et    vestimenium,     at(pic 

])ortam   monaslerii   locus   talis  sit...  cœlera   necessaria,   pro   qualitatc   et 

liabendus,  in  quo  advenlantes  quiquo  ])Ossibilitate  loci,  ordinent  ,  et  hospi- 

suscipiantur  ;    oportet  ...    ut    extra,  talitatem...  et  receptionem  pauperum 

juxta  ecclesiam  scilicet...  sit  hospilale  ibidem ...  ordinent.  (  Extr,  d'un  capi- 

pauperum.  Et  exceptis  decimis,  qux  tulaire     de     Charles-le-Cham'e ,     de 

de  ecclesiic  villis  ibidem  conferuntur,  l'an  853,  tit.    ii,  chap.    i,  Baluze, 

de  rébus  ecclosiaî...  eiilem  dcputetur  t.  Il,  p.  53.  ) 

hosuitali,  uude  pauperes  ibidtm  re-         I.  De   clericis  qui  diœcescs,   mo- 

creèntur,     et    foveantur....    Et     de  nasteria,  vcl  basilicas  suscipiunt  or- 

oblationibus  quie...  sauctimonialibtis  dinandas. 
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des  prestations  bénéûciaires  remplacèrent  pour  les  églises  pa- 
roissiales et  domestiques,  et  pour  les  monastères  particuliers 
renfermés  dans  la  mense  épiscopale ,  les  distributions  annuelles 
des  biens  de  l'église ,  résulte  complètement  des  canons  du  troi- 
sième concile  d'Orléans  j  ils  montrent  que  les  clercs  qui  avaient 
l'usufruit  des  églises  et  des  monastères  n'avaient  plus  droit 
au.v  distributions  des  biens  de  l'église. 

IL  La  preuve  qu'au  neuvième  siècle  le  droit  de  statuer  avec 
Tévéque  sur  l'administration  des  menses  épiscopales  n'appar- 
tenait plus  aux  clercs  qui  vivaient  sur  les  revenus  détachés  de 
cette  mense,  qu'ils  avaient  reçue  en  bénéfice  des  évéques, 
résulte  de  deux  diplômes  des  rois  carliens^  ils  rapportent  des 
concessions  ou  échanges  faits  sur  les  biens  des  églises  épisco- 
pales au  neuvième  siècle,  où  les  seuls  chanoines  intervinrent 
avec  les  évéques^  on  aurait  pu  donner  toute  l'étendue  possible 
à  cette  preuve,  puisqu'il  s'agit  d'un  fait  constant  et  de  notoriété, 
mais  cette  notoriété  même  dispense  de  plus  de  détails. 

CHAPITRE  XL 

Kaissauce  des  prestations  beneUciaircs  des  biens  do  l'église  aux  laïques. 

La  preuve  que  les  évéques  de  l'église  gallicane  avouèrent 
les  principes  que  l'on  vient  d'exposer,  résulte  : 

i\  Des  lettres  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  ,  à  Louis-le-Germanique,  et  d'une  lettre  d^Hincmar  5 
elles  établissent ,  comme  un   principe  reçu  dès  les  premiers 


De  bis...  clericorum  personis,  quœ 
de  civitatensis  ecclesiœ  ofticio,  nio- 
nasleria  ,  diœceses ,  vel   basilicas   in 
nuibuscumque  locis  positas  ,  id   est 
sive  in  lerritoriis,   sive  in  ipsis  civi- 
talibus  ,  suscipiunt    ordinandas  ,   in 
polestate  sit  episcopi,  si  de  eo  quod 
ante   de  ecclesiastico   munere   habc- 
bant,cos...  nibil  exinde  babere  vo- 
luerit  :  quia   unicuique  facullas  sus- 
cepti    monasterii, ...    diœcesis  ,    vel 
basilicie,  débet  plcnarationcsufficere. 
(Extr.  des  canons   du    troisième  con- 
cUe  d'OrU'uns,  de  l'an  538,  canon  18. 
Sirmond,  t.  I,  p.  2^3.) 

II.  Nolo,  arcbiepiscopus,  una  per 
consensum  et  vnluniatem  canonico- 
rum  suorum  dedissct  ex  rcbus  episco- 

11. 


jiatus  sui.  {Extr.  du  diplôme  127  de 
Lonts-le-Picux ,  année  8^5.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  540.) 

Herchenradus  Parisiensis  episcopus, 
etEgiuardus,  Fossatensis  monasterii 
abbas,...  innotuerunt  qualiter  inter 
se...  (juasdam  res  commutassent... 
Dédit...  episcopus  ex  rébus  ecclesiœ 
sibi  commissœ,...  una  cum  consensu 
canonicorum  suorum.  (  Extr.  d'un 
diplôme  de  Charles-le-Cham'e ,  de 
/W847.  Baluze,  t.  II,  p.  145;.) 

Cu.  XL— 1".  Deconsecratis  Deo  ré- 
bus quod  babent  liberi  homines  eccle- 
siis  servientes  per  dispositionem  recto- 
rumipsarum  ecclesiarum,ideoconsti- 
tueriint  apostolorum  successores  hoc 
ordinarj,  ut  quia  crevcrunt  fidclium 

22 
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siècles  deTéi^lise,  et  en  vigueur  au  neuvième  siècle,  l'obliga- 
tion de  faire  servir  les  biens  de  Téi^lise  à  Taugmentation  de  la 
milice  du  royaume,  u  en  donnant  des  bénéfices  aux  guerriers 
<(  sur  les  domaines  ecclésiastiques;  » 

2'.  Des  autorités  multipliées  par  lesquelles  nous  avons 
prouvé ,  à  la  première  partie  de  cette  époque  ,  que  les  évéques 
avaient  des  vassaux  laïques  nombreux ,  qui  marchaient  dans 
les  armées  à  leur  suite. 

CHAPITRE  XII. 

Nécessité  des  inféodations  des  biens  de  l'ëglise  aux  laïque^.  Subversion 

de  ces  biens  sous  Charles-Martel. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  de  la  subversion  des  biens 
de  Téglise,  opérée  par  Charles-Martel,  résulte  : 

D'une  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Keims  et  de  Rouen, 
et  des  écrits  d'Adrevalde;  ils  rapportent  que  Charles-iMarlel 
ôla  ccaux  églises  leurs  biens,  de  grands  biens,  les  réunit  au 
«  fisc  ,  les  distribua  à  ses  guerriers.  » 

II.  La  preuve  que  les  lois  de  la  seconde  race  ratifièrent, 
de  Taveu  du  clergé ,  les  principaux  effets  de  la  subversion 
opérée  par  Charles-Martel ,  résulte  : 

1°.  D'une  lettre  de  saint  Boniface  au  pape  Zacharie ,  et  d'un 
capilulaire  de  Carloman ,  maire  du  palais  -,  la  lettre  porte  que 

ques  des  vroifinces  de  Reims  et  de 
Jinuen  ,  a  Louis-lc"  Germanique, 
OEuvres  il'Hincmar,  t.  II,  p.  i32.) 

Carolns...  plurimu  juri  ecclesiastico 
detraliens  pra-dia,  lisco  associavit, 
ac  deinde  mililibus  propriis  distii- 
buere  sliiduit.  (  Extv.  d'un  tnirticie  de 
saint  Benoit,  rapporte  par  Adiei>aLdet 
chap.  14,  année  717.  D.  Bou(|uet , 
t.  m,  p.  67a.) 

II.  —  1°.  Carolomannus,  ilux  Fran- 
coriiin,  me...  rogavit,  ut  in  parle 
rcgni  Francorum ,  qua;  in  sua  est  po- 
testate,  fjciain  S)'nodum  congregari  : 
el  promisit  se  de  ecclesiaslica  rcli- 
gione,  quie  ...  per  lx  vel  lxx  annos 
calcata  et  dissipata  fuit,  aliquid  cor- 
rigt-rc  et  einendare  velle.  [Exii:  d'une 
Litre  de  saint  Boniface,  au  pape 
Zacharie,     lettre    76.    D.    Bauquet , 

t.  IV,  p.  91.; 

De  pccuuia  ecclesiastica  sub  preca- 


vota  ,  et  increverunt  infidelium  mala, 
augerelur  per  dispensationem  cccle- 
sia^ticam  rcgni  militia.  (  E:xtr.  d'une 
lettre  des  euétjues  des  pro^^inies  de 
Reims  et  de  Rouen  ri  Louis-le- Germa- 
nique,    de  fan   b58.  Baluze,    t.   II, 

p.  108.  ) 

Quae  antea  sicut  hoiliecpie  fit  alibi, 
dabantur  militibus  de  publie© ,  et 
aucta  tidelium  devotione,  apud  no- 
strates  beuclicia  de  rébus  ecclesiasti- 
cis,  ...  pnestal  ecclesia.  {l'^xtr.  de  la 
lettre  39  d'fiincmar  h  Charles-le- 
Ctiauue,  t.  Il  de  sesOEuvres,  p.  3cï5.) 

a°.  y'nyez  les  autorités  citées  à  la 
première  partie  de  cette  époque, 
liv.  V,  chap.  VII  et  VIII. 

I. — Carlus  princeps,  Pippini  ré- 
gis pater.  ...  qui  primus  inter  om- 
ncs  Francorum  reges  ac  principes  res 
ecclesiarum  ab  ois  separavit  alque 
divisit.    (  Exir.  d'une  lettre  des  cvé- 
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«  Carloman ,  duc  des  Francs  ,  a  demandé  la  convocation  d'un 
u  concile  où  il  a  promis  de  réformer  les  abus  qui ,  depuis 
«soixante  ou  soixante-dix   ans,    désolent  l'ordre  ecclésias- 
«  tique;  »   le  capitulaire  porte  «  qu'avec  le  conseil  des  ser- 
«  viteurs  de  Dieu  et  du  peuple  chrétien,  il  a  été  convenu 
((  qu'à  cause  des  guerres  et  des  persécutions  présentes  des  na- 
«  lions  étrangères,  les  princes  retiendraient  sous  précaire  et 
«  cens  quelque  partie  des  revenus  ecclésiastiques,  pour  le  se- 
«  cours  de  l'armée;  » 

2°.  D'une  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  à  Louis-le-Germanique;  elle  rapporte  que  u  Pépin 
«  ayant  fait  assembler  un  concile  à  Lepline,  s'occupa  de  faire 
«  rendre  aux  églises  tout  ce  qu'il  put  des  biens  que  son  père 
«  avait  enlevés;  et  parce  qu'il  ne  put  pas  les  restituer  complé- 
«  lement,  à  cause  de  la  guerre,  il  demanda  aux  évéques  de 
«  France  de  faire  des  précaires  sur  ces  biens  ;  » 

3^   D'un  capitulaire  de  Charlemagne  et  de  plusieurs  di- 
plômes des  princes  carliens;  on  y  voit  les  princes  s'attribuer 

neGciosuarafamiliamnutricarefaciat. 
(  Extr.  du  capitulaire  5  de  l'an  806 , 
cbap.  19.  Baluze,  t.  I,  p.  455.) 

Quandocum(jue  locus  evenerit  jam 
dicta  bénéficia  cum  noslris  fidelibus, 
qui  ea  nostro  bcneficio  habent ,  com- 
mutare  volumus.  '^Eol  tr.  du  diplôme  73 
de  Charlemagne,  de  l'an  796.  D.  Bou- 
quet, t.  V ,  p.  757.) 

Banzlegbus  cornes,  et  Saxoniœ  pa- 
tria;  inarchio,...  nobis  innotuit  quod 
quandam  villam  ...  de  jure  Ccnoma- 
nicae  malris  ecclesia:  per  noslrum  be- 
neficium  possideret.  (  Exir.  du  di- 
plôme 122  de  Louis-le- Pieux,  de 
l'année  838-  D.  Bouauet,  t.  VI,  p.617.) 
Le  diplôme  aa3  de  Louis-le-Pieux, 
de  l'an  838,  en  faveur  d'Adalbert, 
comte  et  conseiller  du  roi,  est  sem- 
blable à  celui-ci.  D.  Bouquet ,  t.  VI, 
p.  618. 

Le  diplôme  238  de  Louis-le-Pieux, 
de  l'an  839,  en  faveur  d'Agbert, 
comte  et  conseiller  du  roi,  est  aussi 
semblable  au  premier.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  627. 

^overit  utilitas  fldelium  nostro- 
rum,  comifum  videlicet  et  vassorum 
nostrorum,  vel  quisquis  benelicia  ex 
ratione  monasterii  sanrti  Michaelis 
babere  videtur,  ubi  venerabilis  vir 


rio  et  censu  in  subsidium  exercitus 
praeslanda.  Slatuimus  quotpic  cum 
consilio  servorum  Dei  et  populi  cbri- 
stiani,  propter  imminent ia  bella  et 
persecutionesceterarum  gentium  (luae 
m  circuilu  nostro  sunt,  ut  sub  pre- 
cario  rt  censu  aliquam  partem  eccle- 
sialis  pccuniœ  in  adjutorium  exerci- 
tus noslri  ...  relineamus.  (  Extr.  du 
deuxième  capitulaire  de  Carloman. 
Baluze,  t.  I ,  p.  149.) 

ao.  Filius  ejus  Pippinus,  synodum 

apud  Liplinas  congregari  fecit ...  et 

quantumcum(|ue  de  rébus  ecclesiasti- 

cis  (pias  pater  suus  abstulerat  potuit, 

ecclesiis  reddere  procuravit.  Et  quo- 

niam  omnes   res  ecclesiis,  a   quibus 

ablutie  erant,  restituere  propter  con- 

certalionem ,    c|uani    cum    VVaifario 

A(piitanorum  principe,  habeb.it,  non 

prœvaluit,  precarias  fiori  ab  episcopis 

exiude  pet  lit.    [f'^xtr.   d'une  lettre  des 

provinces  de    Reims  et  de  Rouen  ,  h 

Louis-'e-G erma nique ,  chap.  7.  OEu- 

vresd'Hincmar,  t.  II,  pi  32.) 

30.  Ut  omnes  episcopi,  abbates, 
abbatissae,  opiimates,  et  comités,  seu 
domestiri,  et  cunrti  lideles  qui  béné- 
ficia regalia  tam  de  rébus  ecrlosiasti- 
cis  quamque  et  de  reliquis  babere 
videntur ,  ut  unusquisque  de  suo  bc- 


( 
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comme  un  droit  incontestable ,  la  disposition  de  plusieurs  bé- 
néfices du  domaine  de  diverses  églises  et  monastères. 

III.  La  preuve  que  les  propriétaires  ecclésiastiques  obéis- 
sant eux-mêmes  aux  principes  dont  on  avait  abusé  pour  les 
dépouiller,  multiplièrent  extrêmement  sous  les  carliens  les 
prestations  bénéficiaires,  a  été  développée  à  l'époque  précé- 
dente, où  Ton  a  vu  que  lesévéqueset  les  abbés  conduisaient 
à  leur' suite  aux  placités  généraux  et  aux  armées  une  foule  de 
Tassaux,  que  les  abbesses  mêmes  y  envoyaient  les  leurs, 
qu'enfin,  au  huitième  siècle,  les  ecclésiastiques  convenaient 
qu'une  des  destinations  des  richesses  de  Téi^lise  était  d'entre- 
tenir des  ijuerriers  à  l'état. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  lois  qui  réparèrent  la  subversion  opérée  dans  les  biens  de  1  église 

par  Charles- Martel. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  des  désordres  qui  suivirent 
l'invasion  violente  de  Charles-Martel,  résulte  des  lettres  du 
pape  Adrien  ,  de  saint  Boniface  et  d'un  écrit  d'Hincraar-,  ils 


Smaragcîuspr.Testabba,  quia...  pra;- 
cipiiniis...    omnibus    quicumc^ue    ex 
largitione  nostra  vel  comitum  aut  vas- 
soruin    noslronim   de    rcbus   priefati 
monasterii    bcneticia    habclis,     (ut) 
nonas    et    décimas   annis    singulis  ... 
Ycnerabili  Sraaragdo  suisque  succes- 
soribus  ...  dare  non  ncgiegutisi  et  ad 
domos  ipsius  ecclesiic    restaurandas» 
unuscpiistjue  ...  adjutorium  ferre  non 
dilleral.  Et  ncdlus,  qui  beneticium  de 
rébus  pra-fati  monasterii  habet,  con- 
tra hoc  jussionis  noslra;   urieceptuni 
facere  pr.xsumat  :  sed  ...  illud  obser- 
\ct  ...  vel  quemadmodum  ...  noslram 
gratiam  vel  ipsum  beneticium  habere 
vult.  (  Exlr.  du  diplôme  53  de  Louh- 
le-l'ieuxy  de  /'«/î  8i6.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  49'3.  ) 

Monaslenum  quod  dicitiir  sancti 
^axentii,  situm  in  territorio  Picla- 
viensi ,  ...  cum  omnibus  rébus  sibi ... 
compelenlibus  per  beneficium  regum 
antecessoj  um  nostrorum  in  potestate 
comitum  aliquandiu  conslitutum  esse 
...  Decernimus  ut  sœpe  dicto  mona- 
sterio  ...  nonas  et  décimas  atque  opéra 
plcnilcr  persolvaut.    {Extr.    du    di- 


plôme   i44    <^e    Louis-le- Pieux ,    de 

l'an  827.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  553.) 

III.   Ployez  les  autorités  citées  au 

liv.  V  de  la  première  partie  de  cette 

époque,  chap.  Vil  et  VIII. 

I.  Tua...  iraternitas  uobis  reluiit , 
quia  facicnte   discordia   inler    Fran- 
co»,   archiepiscopus    Remensis,    no- 
mine  Rigobertus,  a  sedc  contra  ca- 
nones...  expulsus  fuit,...  et  donatus... 
contra   Deum  et  ejus  auctoritalom, 
fuit  ille  episcnpatus...  a  sœcularibus 
potestatibus,  Miloni  cuidam  sol-i  ton- 
sura   clerico,...   alii  episcopatus  de 
ipsa   diœcesi  Remensi  diverso  modo 
essentdivisi,...  clerici....  et  monachi, 
et  sauclimoniales,  sine  loge  ecclesia- 
st  ca  pro  voluntate  et  licentia  vive- 
bant...    Et  res  ecclesiai  de  illo  episco- 
patu  sunt  ablataj  et  per  laicos  divisa: 
sunljsicut  et  de  aliis  episcopalibus. 
{Litr.  d'une  lettre  du  pape  Adrien  h 
Ti/pin,    aichevêque    de    lieims  ,     de 
L'an  773.  Sirmond,  t.  II,  p.  73.) 

Iranci,  ut  seniores  dicunt,  plus- 
(juam  per  tempus  lxxx  annorum  syn- 
oduni  non  fecerunt ...  Modo  autem 
maxima  ex  parte...  cpiscopales  sedes 
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marquent  que  le  plus  i^rand  nombre  des  évéchés  métropoli- 
tains et  suffraganls  «  furent  donnés  parla  puissance  séculière 
u  à  des  laïques  ou  à  des  clercs  déréglés  -,  que  les  clercs ,  les 
«  moines,  les  religieuses  vivaient  à  leur  gré,  sans  règles  ecclé- 
«  siasliques,  que  pendant  plus  de  quatre-vingts  ans  il  ne  se 
<(  tint  aucun  concile-,  que  la  religion  chrétienne  fut  presque 
«abolie  dans  l'empire  franc,  et  t]ue  déjà  un  grand  nombre 
«  de  personnes  adoraient  les  idoles  et  demeuraient  sans  bap- 

«  téme.  )) 

II.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nature  des  contri- 
butions imposées  sur  les  biens  démembrés  du  domaine  ecclé- 
siastique ,  pour  servir  de  dédommagement  aux  églises  qui  en 
avaient  été  dépouillées  ,  et  la  preuve  des  obligations  imposées 
aux  laïques  détenteurs  de  ces  sortes  de  bénéfices  de  contribuer 
aux  réparations  des  églises  ou  monastères  dont  ils  dépendaient, 

résulte  : 

\\  D'un  capitulaire  de  Carloman  ,  où  il  marque  que  les 
biens  donnés  en  bénéfices  sur  le  domaine  ecclésiastique  sont 
«  sujets  au  cens^  » 

oA  D'une  lettre  du  pape  Zacharie  -,  elle  marque  que  le  cens 
annuel  «  de  douze  deniers  par  chaque  famille  d'esclaves  »  lut 
accordé,  sous  le  règne  de  Pépin ,  aux  églises  et  monastères  sur 
l'étendue  des  domaines  qui  avaient  été  soustraits  à  leurs  pro- 
priéJés,  en  dédommagement  ou  restilulion  de  ce  qu'elles  avaient 
perdu  sous  Charles-Martel  ^ 

?,°.  D'une  lettre  des  évêques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen;  elle  marque  que  Pépin  établit  au  concile  de  Leptine 


Iradit.ne  sunt  laicis  cupidis  ad  ])OSsi- 
dendum  ,  vel  clericis  scortaloribus  et 
jniblicanis  secidariter  ad  perfruon- 
dum.  (  ICxlr,  d'une  lettre  de  saint  Bn- 
nifarc  au  p.ipc  Z<îcli(irie,  de  l'an  74^. 

b.  Rou(|net,  t.  II,  p.  94) 

Tempore  Caroli  principis...propter 
.  .  l)ella,  in  germanicis  et  bcigicis... 
;irgaliicanisproviuciis,  omnis  religio 
christianitalis  penc  luit  abolita  ,  ita 
ut  episropîs  in  paucis  locis  residuis, 
cpiscopia  laicis  donata  et  rébus  divisa 
fuerint...  Et  mulli  jam ,  maxime  in 
orientalil)US  rc;;ioiiibiis,  idola  adora- 
rcnl,  it  sine  baptismo  manerent. 
(  Extr,  d'un  icrit  d'Hincmar  sur  la 


primatie  d'.^nsc^ûse,  chap.  ao,  t.  II, 

deses  OEuvres,  p.  731.) 

II.—,  lo.    ployez  un  capitulaire  de 

C'irloman     au    chapitre    ])récédent, 

art.  II,  n»  i ,  dernière  autorité. 

2".  De  ccusu  ...  expetendo,  00  quod 

impetrare  a  Francis  ad  reddendum 
erclcsiis  vel  monastcriis  non  potuisti 
aliud  quam  ut  vertente  anno  ab  uno- 
quoque  conjugio  servorum  xii  denn- 
lii  reddantur;  et  hoc  p,ratias  l)eo, 
quia  potuisti  impetrare.  {Exlr.  d  une 
lettre  du  pape  Znihnrie  h  Boniface, 
de    l'an    7^5.     D.    Bon((Uct ,    t.     IV, 

p.  95.) 

30.  Et  nonas  ac  décimas  ad  restaura  - 
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Tobligation  à  tous  les  bënéficiers  qui  tenaient  des  biens  démem^ 
brés  du  domaine  ecclésiastique,  «  de  payer  les  nones  el  dîmes 
«  pour  le  rétablissement  des  bâtiments,  et  douze  deniers  de 
«  cens  sur  chaque  maison,  à  l'église  dont  ces  domaines  avaient 
u  auparavant  fait  partie  ^  » 

4**.  Des  capitulaires  des  princes  carliens^  ils  prescrivent 
généralement  à  tous  les  détenteurs  des  bénéfices  démembrés 
des  biens  de  l'église  «  l'obligation  du  cens,  des  nones  et  des 
<(  dîmes,  »  et  de  plus  l'obligation  a  de  fournir  à  l'entretien  et 
«  aux  réparations  des  bâtiments  des  églises  et  des  monastères 
«  dont  ils  dépendent  5  m 

5\  Desédits,  chartes  et  capitulaires  de  Charleraagne,  de 


tiones  tectorum  ,  et  de  iinaquaque 
casata  duoJerim  Jenarios  ad  ercle- 
siam  unde  res  erant  beneficialae,  sicut 
inlibro  capitulonim  regnum  habetur, 
dari  constituit  ,  u.sf|ne  du  m  ipsœ  rcj? 
ad  ecclesiam  rcvenirent.  Unde  et... 
Caroliis  imperator  edi<  tum  fecit ,  ut 
neqiie  ipse,  neqtie  (iliiis  ejtis  ,  ne<{ue 
successores  hujusmodi  rem  .igere  ad- 
tentarent.  [Exlr.  d'une  h  tire  des  tvê- 
qites  (les  pi  ouinces  de  lieims  et  de  Hnuen 
a  fjouis  -  le-  Germanique.  OEuvres 
d'Hincraar,  t.    II,   p.    i32  et  i33.) 

4°-  ^t  illi  homines  ({ui  rts  eccle- 
siasticas  prr  verbum...  régis  lenent, 
sic  ordinatiiin  est,  ut  illas  erclesias 
unde  siint,  vel  illas  domos  episcopii 
vel  monasterii  cnjus  esse  noscunlur, 
juxta  quod  de  ipsis  rébus  tenent  , 
emendare  debeant,  et  illos  census  vrl 
illas  décimas  ac  nonas  ibiilem  dare 
plenitcr  debeant,  sicul  eis  ad  Ver- 
num  nrdinavimiis.  Et  (pii  hoc  non  fc- 
cerit,  ipsiS  res  perdat.  [!'lxti\  d'un 
capituLidre  de  Pépin  ,  df  l'an  ^56 , 
art.  4  Raluze,  t.  I,  p.  178.) 

De  rt'biis...  ecclesiarum,  unde  nunc 
census  exeunt,  d«Tima  et  nona  ciim 
ipso  ceiisii  sit  soluta;  et  unde  aniea 
non  exierunt,  simililer  décima  et  nona 
cum  ipso  censu  sit  soluta  :  at(p«c  de 
casatis  quin([uaj;rnta  ,  solidus  unus, 
et  de  cusatis  iriginta  ,  dimuliiis  soli- 
diis,  et  de  vii;inti,  tremissis  unus. 
Et  precariie  ubi  modo  suni  ,  rcnovcn- 
tur;  et  ubi  non  sunt,  scribantur.  Et 
sit  discretio  inter  prccarias  de  vcrbo 
uostro  fadas,  etiuler  cas  (pias  spon- 
f.nica  voluntatc  »le  ipsis  rébus  eccle- 
.'-I.u-um  laciuut.  {ExLv.  d'un  cupUtdairc 


de  Chnrlemvqne,  de  l'an  779,  art.  i3. 
Baluze  ,  t.  I ,  p.  197.) 

Praecipimus...  comitibus  et  omni- 
bus iideiibus  nostris ,  ut  (pncun({ue 
de  rébus  ecrlesiasticis  bénéficia  ba- 
bent,  pleniter  nonas  et  décimas  ad 
ip-îas  ecclesias  donent...  Et  qiiando 
necessiias  exegorit ,  «lent  opéras  ad 
ipsas  ecclesias  reslnurandas ,  etadju- 
torium  i'arianl.  (  Extr.  d'un  Cfipitu- 
/aire  d'  Ciiartemn^ne^  de  l  an  801, 
art.  42   Baluzc,   t.  I ,  p.  355.  ) 

Ut  niissi  nostri  per  sinf^ulas  paro- 
chias...  requiraut  de  caprllis  eî  «leab- 
batiolis  ex  casis  D»'i  in  bene/icium 
datis,  <pialis  census  inde  exeat ,  ut  ec- 
cltsia  de  qua  sunt  exiade  vestiluram 
liabere  possit.  . 

Ut  missi  nostri...  cum  episcopo  et 
jirct'lalis  monaslrriorum  per  singu- 
las  parochias ,  requirant  de  rtbus 
ecclesiasticis  unde  nonœ  et  decimae 
soivi  debt  nt  et  non  solvnntur,  et  per- 
solvi  ab  easdeni  res  retinentibns  fa- 
ciant  (Ejtr.  d'un  t  npitit'mre  de 
Chorfes-Jr-Chauve ,  de  l'on  853,  art.  3 
et  a.  Baluzc,  t.  II,  p.  54  et  55  , 

5",  Karnlus  ...  rex  trancorum  ... 
dileclis  comitibus  seu  jut!icil)us  el 
vassis  nostris,  vicariis,  cenlenariis  , 
vel  omnibus  missis  nostris  et  agenti- 
bus...  Resonuit  in  auribus  nostris... 
cpiod...  nonas  et  décimas  .  vel  census 
improha  CMpidit^^*^  de  erclesiis  unde 
ipsa  benelicia  sunt  abslrabere  nitiiui- 
ni,  et  precarias  «le  ipsis  rébus,  sicut 
a  nobis  duilum  in  nostro  capitularc 
institutiim  est,  ;icripere  neglegitis,  et 
ipsam  sanctam  Dei  ecclesiam  una 
cum    ipsis    episcopis    vel    abbatibus 
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Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le-Chauve;  ils  veulent  que  la  force 
publique  contraigne  les  détenteurs  laïques  des  biens  de  l  église 
aux  différentes  obligations  qui  leur  sont  imposées  -,  qu  ils  soient 
sujets  à  la  peine  du  ban  s'ils  s'y  refusent ,  et  que  leurs  bene 
fices  soient  confisqués  au  profit  de  l'église  dont  ils  dépendent. 

m.  La  preuve  des  règles  qui  conservèrent  les  bénéfices 
démembrés  des  biens  des  églises  et  abandonnés  à  la  nomination 
royale  dans  une  sorte  de  dépendance  des  églises  et  monastères 
dont  ils  étaient  sortis ,  résulte  :  ,    i  . 

lo.  D'un  capitulaire  de  Carloman-,  il  ordonne  qu  a  la  mort 

emendare  juxta  vires  vestras  dcnega- 
tis.  Ouapropler   nos...  bac   instituta 
parti  bus    vcstris   direximus.    Prœci- 
pientes  enim  jubemus  ut...  siquis,... 
quod   absit,    unus   ex  vobis  uîlus  de 
nonisel  decimis  censibusquc  redden- 
dis  ,  atque  precariis  renovandis  ,  ne- 
glegens  apparuerit,.-    sciât  se...  nisi 
se  cito  correxerit,  in  conspectu  nostro 
exiîjde  diccre  rationcm.   (  Exlr.  d'un 
cdit  de  Cliariemni^ne,  de  l'on  800.  Ba- 
luzc, t.  I,  p.  329,  33 1  ct33'i.) 

Omnibus  qui...  ex  memoratae...  ec- 
cîesi.x'  rébus  benetlcia  adsecuti  sunt, 
aut  adscqui  potuerint...  tam    de  sua 
dominicata,  quam  et  de  vassallorum 
suorum...  prœcipimus,  ul  censum  le- 
citimum  et   nonas   et  décimas  annis 
sin^ulis....  persolvere  fariant.  Insuper 
res\aurationes  tam  in  pr;elixa  eccle>ia, 
(luam  domibus  iuxta  i  am  ailjacenli- 
bus...  pro   possibilitate  rerum  ,  quas 
in  beneticiumexindcpossident.  taccre 
non  n.gli^ant ,  si  gratiam  nostram  et 
eadem  bénéficia    unus.juisque  habere 
vohierit...  Hoc  omnibus  vobisnotum 
sit,  quod  si  aliquis  vestrum  exstilerit, 
qui  banc  jussionem   nostram  ...  adim- 
plere  disiulerit,  volumus  at(jue  pia- 
cipimus  ut  ..   episcopus  in  jure  «îjus- 
den>  ccclesi.e  ...  rasMcni  res  revocare 
faciat,  usquedum  illi,  qui  jam  dictre 
ccclesia;  res  ...  nostra  largitioue  habe- 
haut,  in  nostram  veniant  procsenHam. 
Qui  ncglexit  <:ensum  pertlat  agrum  ; 
et  per  banc  aucloritatem...   ipsa  per- 
dant btnelicia  (  Exir.  du  <ltp!ome  87 
de  Char'emagiie.del'an  802.  D.  Bou- 

quet,  t.  V,  p.  7^-)  ,     . 

De  bis  qui  nonas  et  décimas  jam 
per  mullos  annos  ,  aut  ex  part»',  aiît 
extoto,  dare  neglexcrunt,  volumus 
ut  per  missos  nostros  constringaulur, 


ut  secundum  capitularem  priorem 
solvant  unius  anni  nonam  et  decimam 
cum  sua  lege,  et  insuper  bannum 
nostrum.  Et  boc  e.s  denuntietur, 
quod  quicumque  banc  negligenliam 
iteraverit,  bcneticium  unde  baec  nona 
et  décima  persolvi  debuil  amissurum 
se  sciât.  lia  cnim  conlinetui;  lu  capi- 
tularc... gonitoris  nostri  (  fcarf/.  dun 
copluUnre,   de   l'an  829,  art.    5.  Ba- 

luze,  t.  I,  p.  664.) 

Auctoriias  ut  omnes,  qui  de  locis 

Dei  habeut  bénéficia  ,  nonas  persol- 

vant... 

Jubemus   ut  omnes   quicumque... 
do  rébus  prœfatœ   ecclesiae  benelicia 
habetis,  nonas  et  décimas  vel  census 
annis  singvdis  cxinde  illi  episcopo  aut 
abbati...  dare  non  negligatis    ad  do- 
mosipsiusecclesiœ  restaurandas  unus- 
quisque  pro  viribus  suis  adjutorium 
ferre  non  diflcrat,  et  nullus,  «pu  bc- 
neficium   de  rébus  praiata^  ecclesue 
vel  monasterii  babet  contra  hocjus- 
sioni    nneceptum  lacère    prœsumat. 
sed...    observet...  sicut...    nostram 
gratiam  ,  vel  ipsum  beueficjium  babe- 
rv  vult.  {Eur,de  ta  charte  C,  de  Loius- 
le/'œu.y.  D   Bouquet,  t.  VI,  p.  635.) 
De  bi.  qui ...  censa  de  r«'bus  eccle- 
siasticis  ad   ecclesias  persolvere    de- 
tractant,  ut  tirmiter  inipmantur,  et 
acriler  dislnngaulur,  et  plcna  juslitia 
indc  fiât,  secuiidum  quod  m  capitu- 
laribus...   statulum   babelur.  { /tortr. 
d'uneopiudmi'edeChaîles-lc-aïauy'e, 

de  l'an  Soi,  tit.    i4,art.  %  Baluze, 

t.  ll,p(>^)  .11 

m.^io.  Utannis  singulisdc  una- 

quacpiecasata  solidus,...  ad  ecclesiam 

...reddantur^  co  modo   ut  si  moria- 

tur  ille  cui  pecunia  comuiodala  tuit , 

ccclesia  cum  propria  pccuuiarcvesUla 
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de  chacun  de  ceux  qui  tiennent  par  le  don  du  roi  des  bénéfices 
démembrés  des  biens  de  l'éi^lise  ,  «  l'église  reprenne  la  pro- 
«  priélé  de  son  revenu,  à  moins  que  la  nécessité  ne  force  de 
«  nouveau  le  prince  à  renouveler  les  précaires-,  » 

2°.  D'un  capitulaire,  d'un  édit  et  d'un  diplôme  de  Cbar- 
lemagne  cités  ci-dessus;  ils  oblii^ent  ceux  à  qui  les  rois  confè- 
rent des  bénéfices  sur  les  biens  de  l'église,  sous  peine  de  per- 
dre ces  bénéfices ,  à  donner  des  lettres  de  précaires  et  à  ne 
jamais  s'attribuer  en  propre  les  fonds  de  ces  bénéfices;  le 
diplôme  autorise  un  évéque  à  faire  rentrer  dans  son  domaine 
les  bénéfices  démembrés  dont  le  propriétaire  n'aura  pas  rempli 
les  obligations. 

IV.  La  preuve  que  les  princes  furent  obligés  de  rendre ,  dès 
la  première  vacance,  aux  églises  et  monastères  qui  manquaient 
du  nécessaire,  les  bénéfices  démembrés  de  leurs  biens  sous 
Charles-Martel,  est  complète  dans  un  capitulaire  de  Carloman 
déjà  cité. 

V.  La  preuve  de  l'étendue  des  propriétés  foncières  que 
les  donations  et  fondations  de  la  seconde  race  confèrent  aux 
églises  épiscopales  et  aux  monastères  privilégiés,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  de  l'Astronome  déjà  cité,  il  rapporte  que 
Louis-le-Pieux  rétablit,  fonda  ou  dota  beaucoup  de  monas- 
tères ;  il  ajoute  que  l'exemple  de  Louis-le-Pieux  lut  suivi  par 
beaucoup  d'évéïjues  et  un  grand  nombre  de  laïques; 

2°.   De  cinquante-six  diplômes  de  Pépin  ,  de  Cliarlemagnc, 


sil.  Et  iteriim,  si  nécessitas  cogat, 
aut  princeps  jubeat,  prccariuni  re- 
novefiir,  et  rescrihatur  noviiin.  Et 
omnino  ob  orvctur  iit  occlcsia;  vel  mo- 
iiasten'a...iiaiii)ertatcni  nonpaliantiir, 
<|uorum  pecmiia  in  precario  |)ra'sHfa 
sit.  Sed  si  paupeitas  cogat ,  ecclesiiu 
Vil  domiii  Dei  roddatur  intégra  pos- 
sessio.  (Z'.'jr/r.  d'un  cnpitulairc  t/c  Cur- 
Iniitfin  y  <le  Van  ^/jS,  chap.  i.  Baluze, 
t.  I  ,  p.   1^9  et  i5o.) 

2<*  Ployez  lin  capitulaire  de  (Jliar- 
Icmagne ,  un  diplôme  et  un  cdit  de  ce 
prince  à  Wiitirlepii'ccdont  ,n"»  /|  et  5. 

IV.  f^nycz  le  capitulaire  de  Carlo- 
man ,  cité  au  n*»  i  de  l'article  précè- 
dent. 

V-  —  i*'.  Ployez  l'oxlrait  d'un  l'crit 
de  l'Astronome  au  chap.  Ji  tle  ce 
livre,  art.  VI,  sixième  autorité'. 


Qo.  Diplômes  tie  Ptpin.  Le  ^*',  «le 
l'an  ^55,  donne  à  Saint-Denis  un  chil- 
teau  situe  dans  le  canton  de  Verdun, 
avec  bs  terres  et  esclaves  <pii  eu  dé- 
pendi'nt,  1).  BoiKjuet,  t.  V,  p.  ^oa. 
Le  iGf,  de  l'an  7(18,  tienne  à  Saiut - 
Denis  la  lorel  Ivclinc  et  ses  dépen- 
dances, p.  ro^. 

])ip!nnifs  i'r  C/i/iilema£(ne.  Le  i", 
de  l'an  769,  donne  ô  Saint-Di-nis  le 
monastère  <lo  Saint-Deodat ,  D.  Bou- 
uuet,  t.  V,  p.  712.  Le  i^»,  de  l'an  771, 
donne  ;\  Saiut  -  Dvnis  <leux  terres  , 
p.  "j'iu  Les  2'j'"  et  S\'  deCbarlemagne, 
<!e  l'an  775,  donnent  à  Saint  Denis 
la  terre  île  Lusarcbe  dans  le  can- 
ton de  Paris»  et  (jes  terres  situées 
dans  le  canton  d'Étampes,  p.  729 
et  730.  Le  Si--*-,  de  l'an  783  ,  donne 
au   monastère   de  Saint- Arnould  de 
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l 


Metz  la  terre  de  Cheminât,  p.  7'|8. 
Le  5cf,  de  l'an  786,  donne  à  Saint- 
Germain-des-Prci  h  terre  de  Marole 
située  dans  le  canton  de  Melun,p.  753. 
Le  68«,  de  l'an  790,  donne  à  Saint- 
Martin  de  Tours  des  terres  de  la  pro- 
priété de  Chai  lemagne  situées  en  Al- 
lemagne ,  p.  754.  Le  ni^,  de  l'an  79  f, 
donne  au  monastère  de  Saint-Aignan 
d'Orléans  la  terre  de  Cannes,  p.  755. 
Les  78e  et  79C,  de  Tan  799;  le  premier 
confirme  la  donation  de  divers  biens- 
fonds  faite  à  Saint-Denis,  par  Giselle, 
sœur  de  Charlcmagne;  le  second  donne 
au  monastère  d'Aniane  une  celle  du 
domaine  du  fisc,  p.  761. 

Dipluines  de  Louis- le- Pieux.  Les  3« 
et  lop,  de  l'an  8i4i  le  premier  donne 
au  monastère  d'Aniane  des  biens  du 
fisc  situés  dans  les  cantons  d'Agde  et 
deT\arbonne;  le  second  donne  à  l'évc- 
ché  de   Mâcon  des  biens  et  domaine 
du  fisc  situés  dans  le  Barrois,  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  456  et  462.  Le  65^  de 
lan  817,  donne  trois  terres  et  autres 
domaines  d'i  lise  au  monastère  de  Fo- 
rez, diocèse  de  Toulouse,  p.  Soi.  Le 
8i«,  de  l'an  818,  donne  une  celle  de  la 
propriété  du  lise ,  avec  les  terres  en 
dépendant,   au    monastère  d'Aniane, 
p.  5 14.  Le  109e,  de  l'an  82a,  contirme 
au  monastère  d'Aniane  des  terres  pro- 
pres à  un  comte,  et  que  ce  comte  lui 
avait  données,  p.   53i.  Le   ii^iS   de 
l'an  8-28,  donne  le  monastère  de  (hoisi 
et  ses  dépendances,  p.  53g.   Le  i58^', 
de  l'an  83o,  donne  trois  terres  au  mo- 
nastère de  Charroux,  p-  566.  Le  i73«', 
de  l'an  832,  donne  douze  manses  au 
monastère  de  Dèvres,  p.  574  Le  i83% 
de  l'an  833,  donne  à  Saint- Denis  une 
partir  de  la  terre  de  Mintriac,  dans  le 
canton  de  Paris,  p.  588.  Le  19'»»%  de 
Fan  834,  donne  au  uionaslère  tîc  Kcdon 
des  domaines  du    lise   situés  dans  le 
pays  de  Rennes,  p,  597.  Le   197^  de 
l'an  835,  donne  au  monastère  de  Dou- 
scr  des  terres  du  lise  situées  «lans  le 
\ays  de  Troyes ,  p.  59S.   Le  239^,  do 
.'au  839,  donne  au  mouaslcre  de  Die 
les  domaines  .situés  dans  le  diocèse  de 

liantes,  p.  628.  .     .    ^,  r 

Dmlanies  de  ChitvIcs-le-Chnm'c.  Le 
4e  d.e  l'an  841,  donne  ati  monastère 
de'Saint-Arnouid   des  terres  siluécs 


\ 


près  de  la  Moselle,  D  Boucpiet,  t.  VUI, 
p.  430.  Le  3-2%  de  l'an  844»  at^^-^^^  la 


donation,  faite  par  un  comte  à  Saint- 
Denis,  des  terres  de  Morency  et  de 
Crony,  p.  454-  I-es  45c,  58«  et  6.<-    de 
l'an  8j5;  le  premier  donne  quelque 
domaine  au  monastère  de  Psalmodi; 
le    second    donne  au    monastère   de 
Saint-Maur  sept  manses  du  domaine 
du  lisci  le  troisième  atteste  et  con- 
firme la  donation  faite  par  un  comte 
du  monastère  de  Culnaud  au  monas- 
tère de  Saint- Philbert  de  Marmou- 
tier.  p.  460,  480  et  483.  Les  79s  82^ 
et  84s  de  l'an  8^19 ;  le  premier  donne 
à    Saint-Denis    des   domaines   situes 
dans  le  canton  de  Paris;   le   second 
donne  à  Saint-Martin  de  Tours  divers 
domaines;  le  troisième  donne  au  mo- 
nastère de  Saint -Florent    le- Vieux 
une  abbaye  et  divers  domaines,  p.  497» 
499  et  5oi.  Les  98c  et  loi^  de  l'au 
85o;  le  premier  atteste  la  donation, 
faite  par  un  grand,  de  divers  domaines 
au  monastère  de  Cormeriej  lo  second 
donne  cinq  manses  et  une  maison  au 
monastère  de  Saint-Maur,  p.  5ii   et 
5i4.  Le  ii3e,de  l'an  853,  donne  a 
ré;^lise  de  M:1con  divers  domaines  si- 
tues dansle  canton  deChâlons,  p.  524- 
Les  ij8f  et  i2iS  de  l'an  854  i  l»;  Pre- 
mier donne  au  monastère  de  Samt- 
Philbert  de  Hermoulier  trois  terres 
et  vingt-huit  manses  situés   dans  le 
Pertoi's,  p.  5^8;  le  second  donne  au 
monastère  de  ]\oirmoutier  la  celle  de 
Busseuil  située  dans  le  Mans,  p.  5^8 
et  53 1.  Le  î38c,  de  l'an  855,  donne  a 
une  église  dépendante  de  Saint-Denis 
divers  domaines  situés  dans  les  Vosges, 
p.  546.  Le  l4.^  de  l'an  856,  donnei 
l'éi^lise    de    Narbonne    trois    petites 
terres  et  une  île  située  dans  le  canton 
de  Piarbonne,   p.    548.    Les   147^  et 
i54%  de  l'an  859;  le  })remier  donne  a 
Saint  Germain   d'Auxene  des  biens 
situés    dans    l'Auxerrois;   le   second 
donne  au  monastère  de  Saint-Dems 
la  terre  de  Marné,  p.  553  et  558.  Le 
iSr»-,  de  l'an  fS6a,  donne  au  monastère 
de'S'.ini-Denis  les  terres  de  Sainte- 
Maxence,    de    Bonne  Maison    et    de 
O.urteuil,  p.  56i.   Le  167s   de   l'an 
861,  donne  deux  manses  et  un  moulin 
au  monastère  de  Saint-Denis,  p.  568. 
Le  175e,  tIe  l'an  862,  donne  un  inanse 
au    monastère    de   Saint -Martin    de 
Tours,  p.  576.  Le  180*,  de  Pan  863 , 
atteste  la  donation  faite  par  un  parti- 
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tant  de  donations,  ordinairement  considérables,  des  biens  du 
fisc  à  des  églises  épiscopales  ou  à  des  monaslères  ; 

3°.  Des  actes  du  concile  d'Aix-la-Chapelle;  ils  supposent 
que  des  églises  épiscopales  et  des  collégiales  les  plus  riches 
avaient  «  trois  mille,  quatre  mille,  huit  mille  manseset  même 
«  plus  »  de  domaines,  et  que  les  médiocres  possédaient  com- 
munément depuis  «  deux  cents  »  jusqu'à  a  trois  cents  manses.  » 

VI.  La  preuve  que  le  prince  et  le  peuple  s'obligèrent,  sous 
la  seconde  race ,  à  ne  jamais  autoriser,  sans  l'aveu  des  posses- 
seurs ecclésiastiques,  le  démembrement  des  biens  de  l'église 
en  faveur  des  laïques  ,  est  établie  dans  la  requête  du  peuple  à 
Charlemagne,  déjà  citée,  et  dans  les  capitulaires  des  princes 
carliens. 


culîer  au  monastère  de  Saint-Quen- 
lio  des  biens  de  sa  propriété,  p.  585. 
Les  i85e,  190C  et   19^*,  de  l'an  864  j 
Je  premier  donne  à  Saint-Denis  divers 
domaines  situés  dans  le  \  exin;  le  se- 
cond   atteste    la    donation    de    cintj 
manses  laite  au  monastère  de  Saint- 
Cré])in  par   un  diacre;  le  troisième 
donne  au  monastère  de  Beau  lieu  des 
terres  situées  dans  le  canton  de  Li- 
moges, p.  589,  593  et  595.  Le  196®,  de 
l'an  8G6,  donne  au  monastère  de  Saint- 
Germain  d'Auxerre  des  terres  situées 
dans  l'Auxerrois,   p.  51)8.   Les   200e, 
aoic  et  jo^e,  de  l'an  867  .  le  premier 
donne    à    Saint-Denis    la     terre    de 
Chausse^  le  second  donne  au  monas- 
tère de  Saint-Gerraain-des-Pres  des 
terres  situées  dans  le  Laonnoisj    le 
troisième  donne  en  propre  au  monas- 
tère de  Saint -Martin  de  Tours  des 
terres  du  lise  situées  dans  le  Tonner- 
rois,  p.  601,  Goi  et  607.  Le  2 10®,  lie 
l'an  b68,  donne. lu  monastère  de  Sain  l- 
Richaril  divers  domaines,  p.  616.  Le 
219e,  de  l'an  869,   donne  la  lerre  île 
Luclii  au  monastère  de  Saint-Lucien 
de  Beauvais,  p.  617.  Les  2i  io^  et  234®, 
de  l'an  870;  le  premier  atteste  la  do- 
nation laite  par  un  clerc  de  ses  biens 
propres  au   monastère  de   \al>re;le 
second   donne   la   terre   de  Ruelle  à 
Saint- Denis,  p.  6iG  et  629.  Le  a^S®, 


de  l'an  87Î,  donne  une  terre  du  fisc  à 
l'église  de  Sainl-Maurice,  p.  638.  Les 
aG^e  et  a53e,  de  Tan  87G;  le  premier 
donne  dix  manses  du  dom.dne  du  fisc 
dans  le  canton  de  Limoges  au  monas- 
tère   de  Beaulieu;    le  second    donne 
deux  terres  au  monastère  de  Solignac, 
p.  653.  Les  271*,  J73e  et  281*,  de  l'an 
877;  le  premier  donne  an  monastère 
de  Celle  deux  manses  j  le  second  at- 
teste une  donation  faite  par  un  laïque 
au     monastère    de     Saint  -  Germain 
d'Auxerre  j  le  troisième  atteste  la  do- 
nation   faite    par    une    veuve   de   ses 
biens  propres  à  Saint-Denis,  p.  6Sg, 
(^•2  et  GG9. 

3°.  In  Iccis  ...  ubi  ...  facultates  sunt 
ecclesiae  ...  tria  aut  quatuor,  aut  ccrte 
octo,  et  eo  amplius  millia  mansi  ... 
accipiant  per  singulos  dies  quinipie 
libras  vini  ...  In...  locis  ...  mille  aut 
mille  <|uingenlos,  vel  certe  duo  mdlia 
mansos  habentibus, ...  (piatuor  libras 
vini...  In...  locis...  ducentos,  aut 
trccentos  mansos  habentibus,  acci- 
piant iluas  libras  vini.  (  Iixlr.  île  la 
ré"lc  (les  clutnoineSf  piiOUtc  au  con- 
cUc  d\-Jia-!u-Chafjfile  ,  l'an  816, 
cliap.  122.  Sirmond,  t.  II,  p.  392.) 

\T.  Fnycz  une  re(iuèle  du  peuple 
à  Cliarlemagne ,  et  plusieurs  capitu- 
laires au  chap.  II  de  ce  livre ,  art.  2 , 
no  3. 
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CHAPITRE  XIV. 

Établissement  général  des  dîmes. 

I.  La  preuve  de  la  distinction  qui  exista  entre  la  dime  féo- 
dale qui  se  payait  sur  les  bénéfices  démembrés  et  la  dîme  gé- 
nérale qui  fut  imposée  aux  piopriétaires  laïques,  résulte  : 

i\  D'un  capilulaire  de  Cliarlemagne;  il  y  ordonne  «  que 
«  tous  ceux  qui  tiennent  les  biens  de  Téglise  donnent  la  dime 
«  avec  les  nones  et  cens  (c'est-à-dire,  la  dime  féodale)-,  »  il 
ordonne  ensuite  «  que  tout  homme  donne  à  l'éi^lise  la  dime 
«  léi;itime  de  sa  propriété,  »  et  caractérise  de  cette  sorte  la 
dîme  ecclésiastique  générale^ 

a».  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve;  il  marque  que 
((  l'évéque  reçoit  les  nones  et  dîmes  sans  contradiction,  »  au 
nom  de  l'église  cathédrale,  «  sur  toutes  les  terres  censuelles  et 
((  les  manses  qui  lui  sont  propres,  et  que  le  prêtre  de  la  pa- 
«  roisse  perçoit  la  dime  i>ur  les  manses  héréditaires,  »  c'est  à- 
dire,  sur  les  |)ropriétés  laïques. 

II.  La  preuve  que  la  dime  ecclésiastique  générale  n'avait  été 
établie,  ni  par  les  lois  de  l'empire  romain  ,  ni  par  les  lois  de 
l'empire  franc  ,  et  avait  d'abord  été  dans  l'église  univer^elle  et 
dans  ^é^lise  franque  une  oblalion  volontaire,  s'induit  iiatu- 
rellement  du  silence  absolu  du  droit  romain,  et  des  divers 
monuments  du  droit  public  de  la  première  race  sur  cet  objet. 
La  preuve  particulière  résulte  : 
1°.  Des  écrits  des  saints  pères;  ils  exhortent  au  paiement 

episcopatus  est,  decimam  rcripiat.... 
De  mansis  hrrcditariis  presbyter  pa- 
rochiae,  sicut  constitutum  est,  dici- 
mum  conse(|uatur.  Et  ne  de  hoc  con- 
tentio  oriatnr,  sumniopere  cavendum 
est  {Extv.  d'un  capitidnire  de  Char- 
le:,-le-Chnt,i'e,  de  l'an  8()9,  tit.  4©, 
art.  9  et   i3.  Baluze,  t.  Il,  p.  212  et 

11  .—  i".  Domos  tum  et  tundos 
venundabant,  et...  pretia  apostolis 
ollèrebant;  at  nunc  de  patnmomo 
nec  décimas  tlamus.  (  iLxtr.  d'un 
texte  de  saint  Crpnen,  sur  l'unité  de 
l'jUdise.  Précis  des  conférences  des 
commissaires  du  Clergé,  p.  18,  pre- 
mière annotation.  ) 


I. —  lo.  Ut  décimas  et  nonas  sive 
censiis  omncs  gcnoialiter  dooent  qui 
debitoressuntex...  rébus  ecdesiaruni, 
secunilnm  prioreni  capilularem  dom- 
ni  régis.  Et  oninis  hoam  ex  sua  pro- 
prictalc  lcj;ilinijm  ilecimam  ail  eccle- 
siam  conleral.  (, /^•'/'■-  *!>'  '"intulnive 
lie  Clinvlemai^ne  donné  a  Francjnrl , 
/V//179Î,  cbap.'i3  Raluze,  1. 1,  p.  aG;.) 

a**.  Episcopi  ...  décimas  antiquis 
ecclesiis  servent  ... 

Ejiscopi...  nonas  et  décimas,  unde 
statutuni  est,  ab-^que  alicujus  contra- 
dictu  recipiant.  De  terris  censali bus  et 
potfslale  erclesiai  suae,  et  cnlturis  in- 
domiuicalis  et  ab-ilatibus  et  manu 
lirraalis,  major  ecclesia,  quae  caput 
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de  la  dime,  mais  non  comme  à  une  œuvre  d'obligation-,  ils 
reconnaissent  que  Ton  ne  payait  pas  généralement  la  dîme  ; 

2**.  Des  écrits  d'Aicuin  ;  ils  attestent  qu'on  n'avait  pas  exigé 
le  paiement  de  la  dîme  dans  la  primitive  église^ 

3°.  D'un  texte  du  second  concile  de  Tours,  tenu  l'an  56o  ; 
il  exhorte  les  fidèles  au  paiement  de  la  dime  ,  mais  il  ne  les  y 
oblige  pas. 

III.  La  preuve  qu'au  sixième  siècle  la  dîme  fut  imposée, 
sous  peine  d'excommunication ,  par  le  concile  de  Maçon ,  résulte 
des  canons  mêmes  de  ce  concile. 

IV.  La  preuve  que  les  lois  de  Charlemagne  établirent  la 
dîme  générale,  résulte  : 

1**.  Du  capitulaire  même  qui  établit  cette  règle  -,  de  plusieurs 
autres  qui  en  recommandent  l'observation,  et  qui  obligent  les 


Majores  noslri  copiis  abundabant , 
quia  Deo  décimas  dabant  ...  modo 
aiitem...  noluimus  partiri  cum  Deo 
décimas.  [Kxtr.  d'un  texte  de  saint 
^^ngustin.  Précis  des  conférences  du 
Clergé,  p.  19.) 

a**.   Vestra    pietas  ...    praevideat   si 
melius  sit  rudibus  jiopulis  iu  princi- 
pio  iidei  jugiim  imponcre  dccimarum, 
ut   plena    liât     per    singnlas    domus 
exactio  illarum  ;  an  apostoli  quoqne 
ab  ipso  Dto  Clirislo  edocti  ...   cxa- 
ctiones  decimaru?n  oxegi<isent  ...  con- 
siderandum  est.  Scimus   (piia    deci- 
matio  siibstantiic  noslrai  value  bona 
est:  sed  mcliiis  est   illam   amittere, 
(piain    fidcm    perderc.  (  A'.rïr.  de   la 
J^ettie    i4  d  y/lciiin  a   Cluivlenuiij;ne , 
de  fan  ^98.  D.  Boufjuet,  t.  V,  p.  612.) 
3**.  Commonemus,  ut  AI)raliai  tlo- 
cumcnfa  sc(juenles,  décimas  ex  omui 
facidlate  nou  pij^eat  Dcîo  pro  reiitpsis, 
(piœ  possicietis,  conscrvandisolîerrc... 
Elecmosyna    cxlinguit    pcccatuni .... 
Propler  cladein  (pire  imminct  Jjorla- 
inur,  ul...   unus(piis(pie  de  suis  nian- 
cipiis  d(cimas  pcrsolvere  non  rcciiset. 
{^Exlr.    d'une  lettre  des  cvcqucs    du 
deuxième  concile  de    Joiirs^  de  Can 
5()7.  Sirmond,  t.  I,  p.  3|:'|.) 

m.  Leges.  .  divinaî  consiiienlcs  sa- 
cerdotibiis  ac  minislriseerlesiaruni,... 
omni  populo  prœceperunt  décimas 
fructuum  suorum  locis  sacris  p<ra*- 
.stare....  Quas  k\i;es  cbristianoruui 
congeries  loiigis  teinporibus  custodi- 
vit  inicmcratas  :  n«mc  autera...  pra:- 


variratores  iegura  pêne  chrisliani  om- 
nesostenduntur,  dumeaquaedivinilus 
sancita  sunt  adimplere  negligunt. 
Undc...  decernimus ,  ut  mos  antiquus 
a  fidelibus  reparetur;  et  décimas  cc- 
clesiasticis  famulantibus  ceremoniis 
populus  omnis  inférai,  quas  sacer- 
dotes  atit  in  pauperum  usiim  ,  aut  ia 
captivorum  redemptionem  prœro- 
gantes,  suis  orationibus  paccm  populo 
ac  salutem  impetrent.  Si  (juis  autem 
contumax  nostris  statutis  saluberri- 
niis  fuorit ,  a  membris  ecclesia?  omni 
lemporc  scparetur.  (  Extr.  des  c mons 
du  second  concile  de  Mdcon ,  de 
L'an  585,  canon  5.  Sirmond ,  t.  I, 
p.  384. ) 

IV.  —  i».  f'^oyez  le  capitulaire 
de  Francfort  à  Tart.  I"^  de  ce  cha- 
pitre. 

Ut  unusquisqne  saccrdos  cunctos 
sil)i  pertinentes  erudiat  ,  ut  sciant 
(jualiter  décimas  totius  farultalis 
ecclesiisdivinis  debiteoilerant.  (  Extr. 
d'un  ciipitufnire  de  l\in  Soi,  art.  6. 
Baluze,  t.  I,  p.  309.  ) 

Volumus  ut  judiccs  dccimani  ex 
omni  conlaboralu  pieniter  donenl  ad 
cccicsias  cpia;  sunt  in  nostris  liscis  ,  et 
ad  alterius  ccclesiam  nostra  décima 
daîa  non  liât.  (  Extr.  du  mpiiidaire 
de  Villis,  de  l'an  800,  art.  6.  Raluze, 
t.  I,p.3Ja.  ^ 

De  dceimis  ubi  aniicpiittis  fucrr.nt 
ecclesijc  baptismales,...  juxta  quoj 
episcopus  ipsius  parocbiiR  onlinave- 
rit...  fiant  donata:.  Et  si  per  donatio- 
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évêques  eux-mêmes  de  porter  la  dime  des  terres  qui  sont  unies 
par  donation  à  leur  évêché  et  aux  églises  paroissiales  dont  elles 

dépendent  -, 

9.'*.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  -,  ils  ordonnent  «  que 
«  chacun  donne  la  dîme  à  l'église^  »  que  ceux  qui  y  auraient 
manqué  soient  contraints  à  restitution  et  cités  en  jugement, 
s'ils  persistent  à  se  refuser  à  ce  devoir. 

3°.  Des  Actes  d'un  concile  de  Chàlons  tenu  à  la  fin  du  règne 
de  Charlemagne  i  ils  marquent  que  a  les  évêques  et  les  abbés 
((  doivent ,  »  comme  les  autres  fidèles,  acquitter  la  dime  ecclé- 
siastique sur  leurs  domaines,  et  u  la  porter  aux  églises  »  de 

ces  domaines  -, 

4°.  D'un  écrit  contemporain  du  règne  de  Charlemagne,  il 
invite  les  fidèles  en  général  a  à  porter  les  dîmes  qu  ils  doivent 
u  à  la  maison  du  prêtre  ;  »  il  met  en  fait  qu'il  «  n'est  pas  per- 
ce mis  aux  particuliers  de  porter  leurs  dimes  à  d'autres  qu'aux 
«  prêtres  dont  ils  dépendent.  » 

V.  La  preuve  que  la  dîme  générale  ne  se  levait  point  sur  les 
biens  des  bénéfices  qui  payaient  les  nones  et  la  dime  féodale 


nés  regum ,  aut  cœterorum ...  ad 
episcopia  seu  monasteria  aliquœ  res 
delcgatœ  sunt,  et  ex  ipsis  rébus...  ad 
ipsas  ccclesias  priores  décima;  datai 
fucrint^  ipsa  anliqua  doiiatio  vel  de- 
Totio...  stabilis...  permaneat.  Tamen, 
ut  supra  diximus,  décimas  de  ipsis 
rébus  qui  cas  ])ossiderc  videtur,  per- 
solvat.  (  Extr.  du  capitulaire  de  Salz  , 
de   l'an   80 j  ,  art.    '2.  Baluze,  t.  I, 

p.  4»5  et  4'^«  ) 

•2°.  Ut  unusquisque  suam  decimam 
ad  ccclesiam  oiTerat,  sicut  mos... 
cssc  dinoscitur.  {Extr.  du  sixième  ca- 
pitulaire de  Louis-lc-Pieux  ,  de  l'an 
819»  art.  9.  Baluze,  t.  I,  p.  620.) 

Quicumque  decimam  abstrabit  de 
ecclesia  ad  quam  per  justiliam  débet 
dari,  et  cam  prœsumpluose ...  ad 
alteram  ecclesiam  dederit,  a  comité 
vel  a  misso  noslro  distringalur  ut 
cjusdem  decimae  ([uantilalem...  resti- 
tuât. (  Extr. d' uncapitulaire de  Louis- 
le-  Pieux ,  de  l'an  829 ,  art.  G.  Baluze , 
t.  I ,  p.  66^  et  665.  ) 

De  dceimis  qua;  dare  populus  non 
vult,  nisi...  ab  co  redimantur ,  ab 
cpiscopis  probibendum  est  ne  iiat.  Et 
si  quis  contcmptor  fuerit  inventus, 


etnec  cpiscopuni,  nec  comitem  audire 
velit,  si  noster  bomo  fuerit,  ad  prac- 
sentiam  nostram  venire  compcUatur  ; 
cœtori  vero  tiistringantur  ut  vel  in- 
viti  ecclesiae  restituant  ([ua:  voluntarie 
dare  neglexerunt.  (  Extr.  d'un  capitu- 
laire de  l'an  829,  art.  7.  Baluze, 
t.  I,  p.  6G5.  ) 

3".  Decrevit ...  islc  conventus  ut 
episcopi  et  abbales  de  agris  et  vineis, 
quœ  ad  suiim  vel  fratrum  stipendiuni 
habent,  décimas  ad  ecclesias  deferri 
faciant  :  familiui  vero  ibi  dent  déci- 
mas suas  ubi  infantes  eorum  bapli- 
zantur,  et  ubi  per  totum  anni  curri- 
culum  missas  audiunt.  {Extr.  du 
deuxième  concile  de  Chdlons,  de 
l'an  81 3,  canon  19.  Sirmond,  t.  II, 
p.  3l2.  ) 

40.  INec  debetisexpeclare  ut  presby- 
teri  et  clerici  alii  décimas  vobis  re- 
quirant...  vos...  debelis...  ad  doraum 
presbyteri  ducere  ....  Décimas  non 
licet  vobis  donare  alteri  quam  sacer- 
doti.  (  Extr.  d'une  homélie  d'un  auteur 
incertain t  mais  contemporain  du  règne 
de  C/uirlemagne ,  art.  6.  Baluze , 
t.  II  ,  [*.  li'jG.  ) 

V.  yoyez  l'extrait  d'un  capitulaire 
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aux  églises  et  monastères  dont  ils  avaient  été  démembrés,  s'in- 
duit d'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve,  déjà  cité,  qui  pro- 
nonce que  l'évé(|ue  dans  la  principale  éijlise  (  Téglise  cathé- 
drale), doit  recevoir  la  dîme  sur  les  terres  censuelles  de  sa 
dépendance,  sur  les  manses  qui  lui  sont  propres  et  assurés 
par  écrit,  et  le  prêtre  de  la  paroisse,  recevoir  la  dime  sur  les 
manses  héréditaires^  ce  capitulaire  désigne  ainsi  le  droit  de 
Tévéque  à  la  dime  féodale,  le  droit  du  prêtre  de  la  paroisse  à 
la  dîme  ecclésiastique,  et  fait  voir  que  le  domaine  qui  devait 
Tune  ne  devait  pas  l'autre. 

\I.  La  preuve  qu'il  était  défendu  d'aliéner  les  dîmes  géné- 
rales, résulte  des  écrits  d'Hincmar  et  d'un  capitulaire  de 
Charles-le-Chauve. 

YII.  La  preuve  qu'il  était  permis  d'abonner  les  dîmes  féo- 
dales se  trouve  dans  deux  capitulaires  formels  de  Louis- le- 
Pieux. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  destination  de  la  dîme. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  règles  de  dispensation 
de  la  dîme  ecclésiastique  qui  rendaient  les  prêtres  comptables 


de  Cbailes-le-Cbauve  à  l'art.  1  de  ce 
chapitre,  n°  a. 

VI. —•  î*.  Absit ,  fratres,  ut  alii 
ecclesiastici  et  religiosi  viri  boc  aii- 
diant ,  quia  monacbi  de  monaslerio 
sancti  Dionjrsii  decimam  vendere 
qutcrunl...  (juod  necno  eliam  peccatis 
pubiicis  implicatiis  in  mea  parochia 
îacere  atidet.  Si  enira  aliquis  de  alio 
monasterio  quain  de  nostro  hoc  ten- 
tare,...  praesiimeret,  ab  omni  com- 
muaione  illum  de  parochia  mea  ex- 
comraunicareni.  {Extr.  d'une  lettre 
iTUincinar  a  f^ili^ise  et  aux  moines 
de  Saint  -  Denis  ,  t.  II  de  ses  OEu- 
vres,  p.  84'-») 

Ut  laici  décimas  de  ecciesiis  non 
contingant.  {  /'^xlr.  ifun  capitula ii'e  de 
Char!es-le-Chauve ,  de l anS^df  tit.  7, 
art.  16.  Baiuze,  t.  II,  p.  3o.  ) 

VII.  Ployez  le  CJipitulaire  rapporte' 
à  l'art.  IV  de  ce  chapitre,  u®  2,  troi- 
sième autorité. 

Volumusatque  jubcmns  ut  de  omni 
conlaborato  ...  noaa  et  décima  persol- 


vatur...  Si  quis  tamen  episcoporum... 
argentum  pro  hoc  accipere  velit,  in 
sua  maneat  potestate,  juxta  quod  ei 
et  illi  (jui  hoc  persolvere  debt-t  conve- 
ner'it.  [K 3 tr.  d'uncafitulnire de  Louis- 
le- Pieux,  de  Can  8:i3,  art.  ai.  Baiuze, 
t.  I,  p.  639.  ) 

Ch.  XV.  Ut  decimie  populi  in  qua- 
tuor partes  diviilantur.  Piiraa  pars 
episcopis  detur,  alia  clericis,  tertia 
pauperibus,  quarta  in  fabrica  ipsius 
ecclesiae.  [Ejitr.  d'un  capitulaire  de 
(liavltniagne ,  de  l'an  801,  art.  44* 
Baiuze,  1. 1,  p.  3.56  ) 

Ul  decimac  quœ  singulis  dabuntur 
ecclesiis,  pcr  consulta  episcoporum  a 
presbyteris  ad  usum  ecclesia;  et  pau- 
perum...  dispensantur.  [  l'ixtr.  des 
Actes  du  second oncife  de  Jours,  de 
l'an  8i3,  art.  16.  Sirmond,  t.  II, 
p.  Q98.) 

Presbyteri,  ...  novcrint  décimas  et 
oblationes  (juas  a  fidelibus  aicipiunt, 
paiiperum  et  hospitum  el  peregrino- 
rum  esse  stipendia,  et  non  quasi  suis, 
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de  son  emploi  devant  Tévéque  diocésain,  résulte  des  capitu- 
laires, des  canons  des  conciles,  et  des  écrits  d'Hincmar  el  de 
Réginon. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  dotation  des  églises  paroissiales. 

I.  La  preuve  que  la  dotation  des  églises  paroissiales  fut 
exigée  des  seigneurs  sous  le  règne  de  Louis-le-Pieux,  avec 
toutes  les  conditions  que  nous  avons  détaillées,  résulte  : 

i".  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  et  de  la  Vie  de 
Louis -le -Pieux  par  l'Astronome  5  ce  capitulaire  ordonne 
«  qu'un  manse  entier  sera  attribué  à  chaque  église ,  que  sur 
u  ce  manse  et  sur  les  maisons,  cours,  jardins,  aussi  bien 
«que  sur  les  dîmes  et  oblalions  des  fidèles,  les  prêtres  de 
«  l'église  ne  feront  d'autre  service  que  le  service  ecclésias- 
«  tique;  mais  que  si  les  prêtres  ont  quelque  chose  de  plus  que 
K  leur  dotation  fixe ,  ils  rendront  sur  cela  le  service  à  leurs 
<i  seigneurs.  » 

L'Astronome  atteste  les  principales  dispositions  du  capitu- 
laire que  nous  venons  de  citer,  et  y  ajoute  seulement  qu'un 
feu  d'esclaves  était  joint  au  manse  de  dotation  -, 

1°.  De  deux  capitulaires  des  princes  cariions;  ils  ordonnent 


sed  quasi  commendatis  uli  :  ...  quali- 
ter  vero  dispensari  debeant ,  canones 
sancti  inslituunt,  scilicet  ut  quatuor 
partes  iude  liant,  una  ad  fabiicam 
ecclesiae  relevandam,  altéra  pauperi- 
bus distribuenda,  terlia  presbytero 
cum  suis  clericis  habenda,  quarta 
episcopo  reservanda.  [Extr.  des  Actes 
d'un  concile  de  j\antes  ,  de  l'an  658, 
canon   10.  Supplément  deSirraond, 

Ut  ex  decimis  quatuor  portiones 
fiant  juxla  inslitutionem  canonicam  : 
et  ipsic  sid)  testimonio  duorum  aut 
trium  tidelium  studiose  et  dilic;enttr 
dividantur.  (  Extr.  d'un  écrit  d'/Iinc~ 
mar,  t.  I  de  ses  OKuvres,  p.  717.  ) 

I.— lO.  Slatutum  est  ut  unicuique 
ecclesiae  nnus  mansus  integer  absque 
uUostTvitioadtribuafur.et  preshytcri 
in  eis  constituti  non  de  decimis,  neque 
de  oblationibus  tidelium  ,  non  tle  do- 
mibus,   neque   de  atriis   vel    hortis 


juxta  ecclesiam  positis,  neque  de  prœ- 
scripto  manso  aliquod  servitium  fa- 
ciant  prêter  crclesiasticum.  Ft  si 
ali(iuid  amplius  habuerint  ,  inde  se- 
nioribus  suis  debitum  servitium  ira- 
pendant.  [Extr.  d'un  caïutiifaii'e  de 
Louis-'e-Pieuj  y  de  l'on  816,  art.  10. 
Baluzc,  t.  I,  p.  565) 

Imperalor  generalem  habuit  con- 
venttim  Aquisgrani  in  (pio  quantum 
fervoris  circa  divinum  cultum  in  arca 
pectoris  gestaiet,  toto  adnisu  decla- 
ravit  ...  Volens...  unamquam((uc  ec- 
clesiam babere  proprios  sumptus,  ne 
per  hujiiscemodi  inopiam  cullus  ne- 
gli<;erenlur  divini  ,  ...  inseruit  ...  edi- 
cto,  ut  super  singulas  ccclesias  mansus 
tribueretur  unus  cum  pensalione  lé- 
gitima^ et  servo  at<{uc  ancilla.  [Extr. 
de  la  yie  de  Louis- le-Pieux ,  par 
V A^irononie,  année  817  ,  chap.  28. 
1).  Boticpiet,  t.  VI,  p.  100  et  101.) 
a".  Ut  de  uno  manso  ad  ecclesiam 
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que  les  églises  de  propriété  laïque  soient  dotées  de  la  main 
des  seigneurs,  ou  interdites  par  Tévèque  si  ces  seigneurs  refu- 
sent de  leur  assurer  une  dot-,  ils  marquent  que  «  les  seigneurs 
((  ne  peuvent  requérir  aucun  cens  sur  le  manse  de  dotation , 
«  sur  le  cimetière  ni  sur  les  dîmes  ;  » 

3\  D'une  lettre  du  pape  Jean  YIII,  et  des  Actes  d'un  con- 
cile de  Trosle^  ils  montrent  que  la  règle  qui  attribuait  aux 
prêtres  des  paroisses  une  dot  fixe  et  indépendante  au  neuvième 

siècle  était  générale^ 

4».  Et  enfin  des  écrits  de  Walter,  évéque  d  Orléans,  d  Hmc- 
mar,  évéque  de  Reims ,  et  de  Réginon  ;  on  y  voit  que  les  évé- 

A.ir.    nnllnc!   rensus     nenue    raballi  tatis  face  succensi ,  ut ...  ex  his  quœ 

patusT^a "  oToHbu's   Sr^esbyteris  divinis  sunt  traclita  et  ob  ata  cuaus 

îequiritur:  ...  neque  de  terrulis  ac  ...  census  ...   exquirant,  et...  prtsby- 

vinèoïrs  pr;  loco  sepulturœ  ...  datis,  teros  aflligant,  qiium  ex  eis  qua,      eu 

rquededecimissicut...  in  ...  capi-  pro   dote,   -"  .M-^^^-^}"^.  jf  ^^ 

talaribus  continetiir    (^'or/r.  ^'/mc./-  devotione,     unicuique    tradita    sunt 

]^tutai.e    de    Chades-'e^Chnu.e  .     de  ecclesiœ ,  non  ahud  quodlibet  servi- 

TatmS  ,  chap.  1 1  ,  tit.  37.  Baluze  ,  tium ,  nisi  spiritale  exigerc  debean 

;    ,T    „    's  et  iQQ.'l  necessarium  nobis  videtui  ,  hiijusce- 

IJtmisinostrf^nacum  episcopis  modi    prœsumptiones ...     cohihere... 

proprih  magnam  curam  habelnt  qia-  Lnusquisque  presby ter  10  sua  ordina- 

fiTurd  r^œ  e?desiœ  plenitcr  restau-  tione  ac  disposition.s  cura  habeat  par- 

rtu r'aC  oTnentur";  et  qu.  dotât,  rochiam  suan.  ^^^j^'^J^^:^}^ 

non  sunt    vel  ciux  dotem  suam  perdi-  ecclesia-..     Et  ea   qua,    P^'*^^'*^' î'f/" 

î.m      habent^.    canonicedotentur.  terris,    vineis ...    quœcumque   iidelçs 

De  hb  qurecclesias  suas  nec  dotarc,  oblulerint ,  qux  omn.a  -'b  imn.un^- 
nec  do  ern  restilui  volunt.  tate  a  tnbutis   V^*^^»»^"^,^^  ^«^""  j^'"- 

E  isconus  proprius  ad   dominium  niinorum    exactionc    libeia,     sub  ... 

su^^se'us    ecciesias    revocet    futuris     dispos.tione  . . .    ^P'^f^P"'^""»  ^  ^^^ 
tempo    H"S  possidendas.  Quod  si  ali-     dispensatione  presU terorum  mane^c 

^  ^^^^^°Tn/t                         bl:  ;^  Lidov=:^n^::^d-e;d '^an. 

'^::^T'7^^^^i^^^  dato.  etceterisad  eamperrinenUbus 

c  xmen  ur.  Œxlr.  du  le.  v,  des  cn,ù^  i«  suo  capitulari  ^»%*-«"f  ^^^    •;,^''   : 

vituhufls   de  ta  collecùnn  de  Benoît  des   Jetés  du  <nncde  de    Ivnse     de 

mtu/a/;e5   ac                                 p.  Q-^i.  )  /Vm  QOC).  Sirmond  ,  t.  Ill,  p-  S^S. 

Leiite,  art.  ix^.  Ka  uzc,  i.  1,  p.  9».  ;  j  .       nresbvteri       (|u      necdum 

Tiœcesr Tu^oni?  ;  ;Ï  a.{  nosfrum  se„i«ris'nosl.iK,,roU...  régis  -ecoou 
frs:'.^u„t  pontifie  ujsug^r^u^es  -  -  et  pat™  ^^^^:^ 
Uli   rc\\'uX."C:rcl     "-     taUsunt,  .;d  nos  relVrant, ..,  noslro- 

ecclesia    pro,..-mm    mansum    l.al.ere     ^i^^fj  \fXue  À' Orléans ,  Je  Can 

-zzr^V^j^'r^^  K;.'.r^."rV.^'"eotaesi.-no„a. 

Hœc  ...  iuvestiganda  sunt  a  magi- 
stris  et  decanis  ...  per  singulas  ma- 
trices ecclesias...  si  babeat  mansum 
habentem  bunnuaria  duodeciin,  pra:- 


sion 


exigendo,...  in  ecclesiaslicis   rébus.     1 
{Exlr,  d'une  lettre  du  pnpe  Jean  VHi, 
adressée  a   Adalaid ,    archevêque  de 
Tours  y   l'an   878.    Sirmond,    t.   III, 

p.  483.) 


(jfoniam  sunt  aliciui  tantœ  cupidi-     ter  cœmclerium  et  curtcm ,  ubi  ccck- 
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ques  sont  obligés  de  pourvoir  à  ce  que  tous  les  prêtres  des 
paroisses  aient  une  dot  ^\\g  de  leurs  «eigneurs,  et  qu'ils  «  ne 
((  doivent  point  consacrer  d'églises  qu'ils  n'aient  assuré  la  dot 
«  de  la  basilique.  » 

II.  La  preuve  que  les  prêtres  des  églises  paroissiales  eurent 
le  droit  d'ajouter  à  leur  dotation  de  nouveaux  domaines  par 
achats  ou  donations ,  et  que  ces  acquêts  attachés  à  leurs 
églises  furent  possédés  indépendamment  des  seigneurs,  ré- 
sulte : 

i*.  D'un  capitulaire  sans  date  5  il  veut  «  que  chaque  prêtre 
«  laisse  à  sa  propre  église  les  biens  »  qu'il  a  acquis  depuis  le 
jour  de  son  ordination  ^ 

2°.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  Charles-le-Chauve; 
ils  montrent  que  les  églises  paroissiales  dotées  pouvaient  pos- 
séder, en  sus  de  leur  dot  franche  de  tous  droits ,  des  biens  sur 
lesquels  les  prêtres  rendaient  un  service  à  leurs  seigneurs; 

3°.  Des  Actes  du  concile  de  Trosle  ;  ils  comptent,  en  outre 
des  biens  attachés  aux  églises  des  paroisses,  les  biens  qui  leur 
furent  donnés  «  par  la  dévotion  des  fidèles.  » 


sia  et  domus  ipsius  continetur,  aut  si 
liabcat  mancipia  (juatuor.  (^jr/r.  d'un 
écrit  d'H:ncniar,  1. 1  de  ses  OEuvres, 

p.  7»^')    . 

IJnusquisque  episcopus  meminerit 

ut  non  prius  dedicet  ecclesiani   nisi 

antea     dotem     basilicae ...     accipiat. 

{Extr.  fCun  écrit  de  Réi^inon ,   liv.  i, 

chap.  a3.  OEuvres  de  Réginon,  p.  4o.) 

II.— 1".  Ut  unusquisque  presbyler 

rei    quas    post    diem    consecrationis 


adquisierit,  propriœ  ecclesiœ  relin- 
quat.  {Extr.  d'un  capitulaire  de  la 
collection  d' Anséi^ise,  liv.  i,  art.  i5. 
Baluze,  t.  I ,  p.  73 1.) 

'1°.  Voyez  l'extrait  des  capitidaires 
de  Louis-le-Picux  et  de  Cbarles-le- 
Chauve  à  l'art,  l*'  de  ce  chapitre, 
n°^  I  et  a. 

3".  Voyez  l'extrait  des  Acles  du 
concile  de  Trosle,  au  n**  3  du  même 
article. 


II. 


23 


i 
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CHAPITRE  XVII. 

Des  actes  volontaires  qui  changèrent  la  distribution  des  domaines 
eccle'siastiques  sous  la  seconde  race. 

I.  La  preuve  que  l'usage  d'attacher  des  dotations  en  terres 
aux  monnstères  particuliers  fui  admis  dans  l'empire  franc  sous 
les  deux  premières  races,  avec  toutes  les  conditions  que  nous 
avons  marquées,  résulte  de  plusieurs  actes  qui  contiennent  ou 
confirment  de  telles  donations  de  la  part  des  évéques ,  des  ab- 
bés, du  roi  et  des  laïques. 

1°.  Une  charte  donnée  par  Hériman  ,  évéque  de  Nevers,  et 
confirmée  par  un  diplôme  de  Charles-le-Chauve,  apprend  que 
Charlemagne  rendit  à  l'un  des  prédécesseurs  de  Tévéque  Héri- 
man (c  une  partie  des  biens  de  l'église,  «  qui  lui  avait  sans  doute 
été  soustraite  au  temps  de  Charles-Martel,  pour  qu'il  s'en  servît 
à  «  rétablir  les  lieux  saints-,  »  Tévéque  Hériman  y  ajoute  que 
les  deux  évéques  qui  l'ont  précédé  dans  le  siège  de  Nevers  «  ne 
«  cessèrent  de  travailler  pour  cet  objet ,  )>  et  qu'il  reprend 
leur  ouvrage.  Après  ces  préambules,  la  charte  prononce  la 
donation  perpétuelle  et  irrévocable  de  plusieurs  domaines  de 
Té^^ise  à  un  monastère  de  chanoines,   à   un   monastère  de 
moines  et  à  un  monastère  de  religieuses,  déclarant  que  pour 
les  autres  lieux  saints  et  monastères  Tévéque  en  a  rétabli  autant 


I. lo.  Ej;o...  Herimannus  Tfi^er- 

ncnsis  eccle^i^e  ...  episcopus  ...  priesen- 
tialiter    constituo,    atque    diulurnis 
teinporihns  inconvulsum  manere  dc- 
cerno,  villas  scilicet  cum   manri|)lis 
aliisquc  rébus  ad  eorum  sliprndia  (jui 
in  sanclis  locis  Dfo  serviunl,  suis  ser- 
vituri  sunt...    Carolus ...   partein   ex 
rébus    memoratrc    ccclesirc    reddidit 
Hieronymo  episcopo   ad    sacra   loca 
restauranda  :  ...     quœ    loca     dum  ... 
reslaurarc   vcllel,    migravit  ab  hac 
vita.    Postmodum    Jouas     episcopus 
antecessor  noster  ...  in  ipsa  ecclesia 
laborare   non    distulit;...    quod   illi 
constitneruiît  observavinius,   et  tum 
ex    rébus    ij-sius   ccclesiœ    t|uam    ex 
nostris   propriis   augmentare  ...    non 
distulimus  ...    In    mouasterio    sancti 
Martini  constiluimus   canonicos    xvi 
eorumcjuc  stipendiis  dedimus  villani 
seu  campuin  , ...  mansos  iv  ...  quid- 


quid  prœdictnc  ecclcsiœ  Rag;enfredus 
...episcopus    dédit   ...    dedimus    eis 
mansos  v  ex  proprio  nostro  ...  In  mo- 
nastctio   sancli   Aniani   ronstituimus 
Tuonarbos ,  et    in    monastcrio  sancli 
Genesii    sanctimnniales,    et    rt-s    ad 
easdcm    relias    perlinontes ...    reddi- 
nius,  ronfirmamiis  :  volumus  ut  ba- 
bcanl  li<'eii»i;im  una  cum  consensu  ... 
sui  pontificis,  ex  sripsis  eligcmli  ab- 
batcm ,    vel    abbatissam  ....     Cœtera 
sanrta  loca,  vel   relias,   quantum... 
possibilitas  ^uppelit ,  restaurare  cura- 
vimus.    Si   autim   successores  noslri 
tisdcm  locis...  augracnlare  voluerint, 
in  roriim  mancat  arbilrio.  Verumla- 
mcn  ea  (|uîc  a  nobis...  ordinala  invio- 
laliiliter   ita    permanerc    roiicrdant  ; 
siiniibpic  per  Dominum...  omncs  suc- 
cessores nostrosobteslamur,  ut  nullis 
de    locis    supra    nominatis    cuiquam 
laico   horaini   beneûciario  jure   tri- 
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qu'il  lui  a  été  possible,  et  qu'il  invite  ses  successeurs  à  suivre 
son  exemple. 

2".  Un  diplôme  de  Louis-le-Pieux  et  un  diplôme  de  Charles- 
le-Chauvfc  ^e  suivent  pour  confirmer  à  trois  monastères  une 
donation  perpétuelle  et  irrévocable  faite  par  l'évéque  de  Sens 
sur  les  domaines  de  son  église. 

3°.  Un  autre  diplôme  de  Charles-le-Chauve  confirme  une 


buant,  sed  liceat  eis  sub  prœfatis 
testamentis  babere...  Et  ut  hœc  au- 
ctorilas  ...  o])tineat  lirniitatcm,  manu 
propria  cam  subter  firniavimus,  et 
sanclorum  Patrum  noslrorum  niani- 
bus  roborandani  esse  decrevimus. 
{^Exlr.  d'une  institution  des  chanoines 
et  moines ,  joite  pnr  Héiimnii ,  c^'éque 
de  Nesfers.  Supple'ment  de  Sirmond, 
p.  i5i  et  i5'i.  ) 

1°,  Hiercmias  Senonice  ccclesiai 
arcbiepiscopus...  clementiie  nostrœ 
innotuit  eo  quod  ccIKt  crenobiales 
ej>iscopii,  cui ...  pr.xcsl ,  id  est  cella 
sancti  Pétri ,  et  cella  sancti  Jobannis, 
et  cella  sancli  Rrmigii,  in  quibus 
monachi  ...  vitam  ...  debeut  exlii- 
berc,  variis  casibus...  ante  addicli... 
stib  potestale  anlecessorum  ipsius  ... 
siccpje  liebat  utbii...  a  monasterii 
claiistris,  turpiter  qua^ritando  ea  qui- 
bus suam  luorentur  inopiam ,  longe 
lateque  vap^antur...  Dignum  opus... 
fieri  duxinius  ,  ut ...  non  solumiis  qui 
nunc  tcmporis  in  cisdeni  cellls ...  esse 
noscuntur,  sed  illis  (juoque,  qui  fu- 
turis  temporibus ,  eadem  ad  servicn- 
dum  Deo  expelierint  b>ca  .  prospicia- 
mus;  quatruus...  temporalium  solatia 
sumtuum  ...  congruciitia  babeant, 
quibus...  suslonlari  qucant...  Con- 
slitucntes  ila(pic  boc  nostra;  auctori- 
tatis  pra'ceptum  juxla  nicmorali  epi- 
scopi  prlitioncni  decrevimus  fiori  , 
ut  ex  rébus,  quasrunupie  supra  jani 
nominatœ  cclbe  nunc  temporis  usibus 
monachorum  ...  dcputatas  habent, 
nullus  episcoporuni ...  présumât  ali- 
quid  subtrabcre  vel  iniminuerc  quo- 
libet argument o  vel  occasione  ,  neque 
in  beut'licium  ciare.  aut  suis  usibus 
adplicjiro;  sed  ita  ])er  omnia  conser- 
vari  sludrat,  siouti  memoratiis  epi- 
scopus in  libfili  serin  singula  loca  per 
ordinrm  adnotando  digessit ,  et  manu 
sua  subsrripsit,  et  in  conventu  epi- 
scoporuni eos  cpii  aderant  subscribere 
rogavit  propter  cavendas  ...  conten- 


liones;...  sed  nec  etiani  aliud  servi- 
tium  vel ...  munera  ...  usurpet  prœler 
ea  quae  in  libello  eodem  idem  ipse 
episcopus  inserere  puîavit  ...  Salva 
scilicet  in  omnibus  auctoritate  et  po- 
teslate  episcopi  ...  ut  easdem  cellas 
sub  proprio  semper  regimine  guber- 
nans, ...  abbates  constituât.  {Exlr.  du 
diplôme  107  de  Louis-le-Pieux ,  de 
l'an  822.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  5^9 
et  53o.) 

3°.  Jonas...  praesul  Eduorum  eccle- 
siœ, ...  obttilit  obtutibus  nostris quod- 
dam  privilegium  episcoporum  atque 
ai)batum  manibus  roboralum,  in  quo 
continebatur  insertum  qualiter  idem 
Jonas...     sanctimonialiura  ...     infra 
Edtiam  urbem   in  monasterio   sancti 
Andocbii  curam  gcrens,  et  perpen- 
dens  quod  ex  eisdem  rébus,  quas  bac- 
tenus  babuerunt ...   Deo...  deservirc 
non  possent...  illis  superaddere  stu- 
duit  quasdam  rcs  ex  eadem  ecclesia 
pertinentes,  quarum  subter  babentur 
nomina  adnotata...  Hnec  omnia  cum 
bis  quai ...    eis  coUata  fuerant ...  in 
tisus  sanctimonialium ...  contirmare... 
studuit.  In  eodem  privilegio  contine- 
tur,  ut  sexagenarius  Deo  sacratarum 
numerus  non  transgrcdiatur  5  nisi  am- 
pliores  et  majores  res  ibi  angmentatse 
fuerint  ...    Pro  eisdem    rébus  nullus 
census  ...  a  pontificibus  ejusdem  loci 
exigatur...  Semj)er  sub  jure  et  potc- 
state  illius  ccclesiœ  se  noverinl  subdi- 
turas,  de  cujus  rébus  ...  vivunt.  Sed 
ut  illius...  decrrti  confirmatio  per- 
petuis  temi)oribus  inviolabiliter  con- 
servetur,  nostram  deprecatus  est  ma- 
cnificentiam    ut    super    bœc    nostra; 
auctontatis  prœceplum  lien  dignare- 
mur.  Cujus  petitionem  ratam  videlicet 
judicanîes,    boc    altiludinis     nostrai 
pra'cepttim   illi   fieri    jussimus,    jie»' 
quod...  jubemus  ut  numtjuam...  ex 
rébus,    quaî    in   prœdicto    privilegio 
consistunt,  a  nemine  mortalium  quid- 
quamtenteturevellere  vel  dimioucrc  : 
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donation  perpétuelle  et  irrévocable  faite  par  Tévéque  d'Aulun 
sur  les  terres  de  son  église  à  un  monastère  de  religieuses. 

4».  Le  testament  de  Tabbesse  Adèle  ,  écrit  au  septième 
siècle,  attribue  en  toute  propriété  à  -un  monastère  de  filles 
qu'elle  avait  fondé,  des  terres  qui  étaient  restées  en  propre  à 

celte  abbesse. 

5°.  Un  diplôme  de  Louis-le-Germanîque  donne  en  toute 
propriété  à  un  monastère  de  filles  les  biens  du  fisc  sur  lesquels 
ce  monastère  a  été  fondé. 

6^  Deux  diplômes  de  Charles- le-Chauve  confirment  les 
dispositions  volontaires  par  lesquelles  des  comtes  assurent 
comme  dotation  perpétuelle,  à  deux  communautés  religieuses 


sed,  sicut  in  praefato  privilégie  con- 
stat   esse    pracfinitnm,   in    ciinclis  ... 
nosiris  futurisque  temporibus  rnaneat 
firraum    {Extr.    du   diplôme    i  |9   de 
Charles  -  le  '  Chanue  y     de    l'an    SSg. 
D.  Bouquet,  t.  VIII ,  p.  554  et  555.  ) 
4°.  Nos  monasteiium  in  villa  ,  quœ 
dicitur  Palatioluin...  exstruximus,  in 
coque  nionachorum  cœtum...  régula 
sancti  Benedicti  viventium  ag£;rega- 
\imus;  faciendara...  nobis  visum  est , 
ut  bas  vit»  degendœ  necessarias  .^pes , 
quas    de    propriis    hactenus   lar^itae 
sumus,    testanienti    etiam    praisenti 
pagina  coniirmaremus.  Legamus  ita- 
que  et  donamus  buic...   monasteiio 
villam  nostram  ,  quie  dicitur  Palatio- 
lum  ,  in  quo  cœnobium  esse  constru- 
ctum  videtur,  idque  cum  oinni  inte- 
gritate....  Addi  volumushis  prœdium 
Scripnasium...  omnesque  posscssiones 
ejusriem  vilhc  (  l'xtv.  du   Testament 
de  i abbesse  Adèle,  de  l'an  73a.   D. 
Bouquet,  t.  III,  p.  653.) 

50.  Deo  sacralae  ex  monasterio 
sancli  Snlpilii  et  sancta;  Glodesindae 
...  post  obitum  Advenlii  episcopi  ... 
innotuerunt  quod  ...  deerant  necessa- 
ria...  Nostram  dcprecautes  clemen- 
tiam  ut...  largitas  nostra  ex  rébus 
ejusdem  abbatiuî  olim  injuste  sublatis 
resliluereinus...  Quarum  pt-tilionibus 
libenter  acquiescentes...  per  depreca- 
tionem  Teutfridi  ip.sius  monaslerii 
prœpositi  cœlerorunKjue  fidelium  no- 
strorum,  ad  earum  Deo  sacratanim 
usus ,  et  cas  quas  uuuc  tenent  villas  ... 
confirmavimus,  atque  illas,  quœ  in- 
juste ab  eis  ablatœ  sunt,  per  nostrae 
auctoritatis  praeccptura  revocavimus 


...  Haec  omnia  ...  prœcipimus  ut ...  ad 
prœdiclarum  Deo  sacratarum  nutri- 
menta  pernianeanti  ea  ratione  ut  ne- 
que  episcopus  aliquis,  neque  alia 
quœlibet  persona  polestatem  babeat 
illainde  subtrahendi,  neque  lu  béné- 
ficia m  dandi.  {Exlv.  du  diplôme  8  de 
Lnuis-lt-Gennniufjue  y  de  l'an  8^5. 
D.  Bouquet,  t.  VlII,  p.  4^5.  ) 

6®    Adelardus  roracs,  qui  et  abbas 
cœnobii    sancti    Symplioriani  ...    in 
suburbio  AEdua:  urbissili,  una  cum 
...  Jona  ejusdem  urbis  prwsule  ,  inno- 
tuitserenitati  nostrœ  qualiler  ejusdem 
monasterii  suorum  t'ratrtim  nécessi- 
tâtes consiiicraret,.  .  res(|ue  ex  eadem 
abbatia  eorum  usibus  delegatas  inven- 
tas conservaret  .. .  Quœ  omnia ...  petiit 
quatenus...  coiilirmare  dignarcmur... 
Prictixas  res  omnes..   eorum  usibus... 
jure    perpetuo  servicndas  coniirma- 
mus,  ueminc...  contradic«;nte  dispo- 
sitioni  eorumdem,   non  abbate,  vel 
judiciaria   potestatc.    {Extr.  du   di-" 
'plume   i3a  de  Cliar!es-fe-Cliauue ,  de 
l'an  855.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  5  ic  ) 
Cornes...    pariterque    marcbio    et 
abbas  monasterii  sanctœ  Mariic  Mau- 
rinianœ-vallis     Robertus...     expctiit 
quotldam  renovaro  prœceptum  super 
res  fratrum    alque    sanctimonialium 
supradicli    cœnobii  ...     Depulavil  ... 
imperator  Karolus...  fratribus  et  san- 
ctimonialibus    de     cœnobio    Mauri- 
niauai-vallis ...    parlem    aliquam    de 
rébus...    abbatia;    IVlauriniame-vallis 
ad  nécessitâtes  illorum   suslinendas  : 
quie  res  subter  sunt  notatic  ...  De  bis 
i^ilnr  rébus...  ut  nullus  hominum... 
Violentiam  ...  subtraclionem ,  dimino- 
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de  leur  dépendance,  certains  domaines  sur  lesquels  ces  con- 
grégations avaient  vécu  jusqu'alors. 

IL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  division  du  domaine 
épiscopal  formé  par  Taccord  volontaire  des  évéques  et  des  cha- 
pitres, et  consacré  par  des  actes  exprès  de  la  puissance  publi- 
que, résulte  d'une  formule  du  règne  de  Louis- le-Pieux  et  de 
sept  diplômes  de  ce  prince  et  de  Charles-le-Chauve  ^  ils  ren- 
ferment  toutes  les  dispositions  que  nous  avons  détaillées  comme 

résultant  de  ces  actes. 

IIL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  division  du 
domaine  des  monastères  privilégiés  entre  les  abbés  et  les 
congrégations  formées  par  l'accord  volontaire  des  parties ,  est 


rationem ,  divisionem  tentet  facere 
praefataj  congregationi ,  boc  nostrae 
auctoritatis  prœceplum  fieri...  jussi- 
mus.  {Extr.  du  diplôme  79  de  Cliarles- 
le-Stmple,  de  l'an  920.  13.  Bouquet, 

t.  IX,  p.  546.) 

II.  Notum   sit  omnibus...    quia... 
illius  urbis  episcopus...  obtulit  nobis 
(|uandam    constitutionem    a    se    per 
licentiam  ...    genitoris  nostri...   Ka- 
roli...  factam,  in   qua  continebatur 
eo  quod  ...  ordini  canonico...  exorna- 
visset    locum ...    Quod...    canonicis 
ipsius  loci  de  rébus  prœfatœ  ecclesiae 
quasdam    declisset  villas;    necnon   et 
nouas  ac  décimas  de  quibusdam  yilîis, 
c(uas  vassalli  nostri  de  ratione  ipsius 
ecclesiae  per  nostrae  largitionis  bene- 
ficium  babuerant,  c  quibus  omnibus 
stipendia  ...  sufiicienter   babentes  ca- 
nonicum  ordinem  religiose  rustodire, 
et  Deo...  possint  deservire  Postulavit 
cliam  nobis  ut  bœc  constitutio...  ob 
lirniitatis    causani    nostra    imperiali 
confirmaretur     dementia...    Idcirco 
volumus...  ut  villa;  et  nonoe  ac  deci- 
mae,  sicut  ab  eodem  illo  episcopo  con- 
stitutae  sunt,   ita   dcinreps  nostris  et 
fuUiris  temporibus  eisdem  canonicis 
stipendiariiP...  existant,   et  numrrus 
canonicorum,qui  ab  eo...  conslitutus 
est ,  a  successoribus  quoijue  rjiis  srm- 
per...    conscrvetur.    Sed    cl    nullus 
qiiislibet  exsuccessoribus  ejns  easdem 
villas  et  nonas  ac  décimas  in   benefi- 
cium    alicui  date,  aut  «le  slipcndiis 
eorum  canoniconim  ,  auferre  présu- 
mât. (  Exir.  de  la  septicme  charte  île 
Louis-le-Pieux.  D.  Bouquet  ,  t.  VI , 
p.  636. ) 


Jubemus  ut  nullus  ex  ûdelibus  no- 
stris... de  praedictis  rébus...  minuere 
praesumat  :  sed  praedicta  cellula  cum 
omnibus  ad  se...  aspicientibus,  nostris 
atque  futuris  temporibus...  conserve- 
tur  :  et  nullus  quilibet  ex  successori- 
bus jam  prœnominali  episcopi  eam- 
dem  cellulam  in  benelicium  alicui 
dare  audcat,  aut  in  alteros  usus  retor- 
quere  présumât.  (/iJr^r.  du  diplôme  06 
de  Louis 'le-  Pieux ,  de  l'an  817. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  5oi.) 

Diplômes  de  Louis-le-P leux .  Le  89", 
de  l'an  819,  confirme  la  dotation  des 
chanoines  d'Auxerre,  D.  Bouquet, 
t.  Vï  ,  p.  5i8.  Le  i92«,  de  l'an  834  , 
confirme  la  dotation  des  chanoines  de 
l'église  de  Langres,  p.  SgS. 

Diplômes  de  Charles- le- C  ha  itue. 
Les  y3e  et  9.'i«,  de  l'an  85o,  confirment 
la  d(italion  des  chanoines  de  l'église 
de  Paris  et  celle  des  chanoines  de 
l'église  de  Nevers,  D.  Bouquet, 
t.  VIII.  p.  507  et  509.  Le  104e,  de 
l'an  85 1,  contirme  la  dotation  des 
chanoines  de  l'égli.se d'Orléans,  p.  5 17. 
Le  13  j«,  de  l'an  854,  confirme  la  do- 
tation des  chanoines  de  l'église  de 
Tournay  ,  p.  533. 

111.  Praicipientes  utnullus  abbas... 
subtrahere  aut  minuere  audeat,  aut 
ad  suos  usus  retorqueat,  aut  alicui  in 
beneficio  tribuat...  Sed  si...  banc  no- 
stram confirmationcra ,  quam...  leci- 
mus,  violare  volucrit,  quereiaad  suc- 
cessores  nostros....  di'Venerit.  {Extr. 
du  diplôme  i5o  de  Lnuii-le- Pieux,  de 
l'an  829  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  56o.  ) 
Diplômes  de  Chartemagne.  Le  7®, 
de  l'an  769,  pour  l'église  collégiale 
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consacrée  par  des  actes  exprès  de  la  puissance  publique ,  et 
établie  par  un  diplôme  de  Louis-le-Pieux  pour  l'abbaye  de 
Sainl-Germain-des-Prés,  et  vingt-trois  diplômes  accordés  de- 
puis à  différents  monastères  dont  les  dispositions  sont  con- 
formes à  celle  du  diplôme  cité,  et  que  nous  nous  contenions 
d'indiquer. 

CHAPITRE  XVIII. 

Conclusion  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 


TROISIÈME  PARTIE 


de  Saint-Aubin  d'Angers,  p.  717. 
Le  36%  de  l'an  775,  pour  l'église  col- 
légiale de  Saint-Martin  de  Tours, 
j).  7.'>.  Le  84*,  de  l'an  800,  pour 
l'éjîlise  colle'giale  de  Saint-Aignan 
d'Orléans ,  p.  765. 

Diplômes    de    Louis -le"  Pieux,  Le 
108',  de  l'an  823,  pour  le  monastère 


de  Saint-Amand,  p.  53o.  Le  i55e,  de 
l'an  83o,  pour  le  monastère  de  moines 
deSainl-Hichard,  p.  562.  Le  176«,  de 
l'an  83a,  poJir  le  monastère  de  Saint- 
Denis,  p.  5;9  Le  aoi»,  de  l'an  835, 
pour  le  monastère  «le  chanoines  de 
Saint-Marcel  de  ChA'.ons,  p.  601. 
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CHAPITRE  I". 

Division  des  domaines  de  l'empire  fnmc  en  alleux  et  en  Lénifiées. 

I.  La  preuve  que  Ton  appelait  alleux  les  fonds  de  (erre  pos- 
sédés en  loule  propriété ,  résulte  : 

,0  Des  codes  salique  et  bavarois,  ils  appelle.^  alleux  «les 
...Liens  d'hérédité;»  ils  appellent  alleux  «les  b.ens  quun 
«homme  libre  a  la  faculté  de  donner  en  toute  propriété,  » 
ils  appellent  alleux  les  possessions  que  le  coupable  convaincu 
perd  par  confiscation-,  „ii„„, 

..o.  De   plusieurs   formules   de  Marculfe,    elles  appellent 

Dulcissima  fdia  mea  ,  contra  ger- 
manos  luos,  lilios  nieos...  in  omni  lic- 
redilatemea...  legitimam  esse  consti- 
luo  heredem;  ul  tam  de  alode  i-atcrna 
(H.am  de  comparato...  cum  crrmanis 
tuis....  exœquarodehcas  (/i:»fr.  des 
formules  ,4,  9  ^^  ^^  'le  Marculfe 
liv.ii.DBoucpiet,t.lV,p./|9?et49o.) 

Dulcissimîîe...  lilii^^:  meie  illi,  ego... 
iUc:  mihi  pra-patuit...  vnlunlas,  ut 
hanc  epistolam...  in  te    Hcm...  roga- 
rem,  ut  si  mihi...  supcrstcs  apparue- 
ris     in  omnes  rcs  mear,,  lam  ({uod  ex 
alollc    parentum      meorum ,     qnîim 
(finod^  ex  meo  contracta  mdu  obvc- 
nit...   succédas...  et  quod  ...  n^cipis  , 
Muiciuid...   facere  volueris,    iberam 
et  lirmissimam  in  omnibus  habeas  po- 
lestatem  faciendi.    (  /'arr.yc-  la  for- 
mule  49   <h    Marculfe       .^rv^ndice. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5'9.) 

Ncpotibus  meis...  quicquid  iilus 
vcl  ncpolibus  de  facultatc  pater  co- 
^noscitur  ordinassc ...  lex  romana 
constringitadimplere.  Ideo.pjc...  dum 

cumcielcris  filiis  me.s  av.mcalis 
vestris  in  alode  mea  snrcedere  mini- 
me potueratis...  per  hanr.  epistolam, 
vos  ,  dulcissimi  nepotes  mei ,  yoIo  ut 


ï. ,0^  Si  quismortuus  fuerit,  et 

fdiôs  non  dimiserit ,  si  pater  aut  ma- 
ter Ruperstites  fuerint,  in  ipsam  here- 
ditatem  succédant.  {  Ealr.  de  la  Im 
Sol  que,  tit.  62  ,  art.  t  ,  ancienne  ré- 
daction. D  Bouquet,  t.  IV,  p.  .56.) 

Ut  si  quis  libir,  Bajuvanus...  alo- 
dem  suam  ad  ecclesiani...  <lnnare  vo- 
liierit  ,  liberam  habrat  potrslatem. 

Ut  nullns  Bajuvarius  ahulem  aut 
▼itam  sine  capilali  ciiinino  perdat. 
(/'.'i  //'.  de  la  toi  des  Bavarois  ,  tit.  1  , 
chap.  i,et  tit.  a,  chap.  3.  Baluze,  t.  I, 

p.  o5  et  101.  ) 

a".  Inter  illum  et  germanum  suum 
...  de  alode  genitorum  eorum...  pla- 
cuit  atque  convenit,  ut...  mter  se,... 
ex.xMiuare  deberent  :  quod  ita  et  lece- 

runt.  .,, 

Dulcissimis  fdiis   meis  ego  lile  ... 
auto   hos  annos   villas...  nuncupatas 
illas....  genitiix  vcstra  ,...  per  libcl- 
lum  dotis  visus  siim  condonasse.  ^ca 
duin  et  ipsa...  ah  hac  luce  disccssit,... 
vos  omnem  alotlcm  ipsuis  genitncis 
vcstr:-,...  por...   epistolam    ciuam   m 
eam  IVceramus,  contra  nos  evindica- 
»tis,  et...  omncin  alo.lcm  ipsius  rece- 
pi«!tis. 
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alleux  les  bîens  d'héritages  paternels  et  maternels,  les  biens 
reçus  en  dot,  les  biens  donnés  par  testament  ; 

3°.  Et  enfin  d'un  texte  de  la  loi  des  Lombards,  et  de  plu- 
sieurs monuments  du  neuvième  siècle,  ils  emploient  le  mot 
alleux ,  comme  le  synonyme  des  mots  héritage  et  propriété  ; 

II.  La  preuve  que  les  donations,  que  les  rois  firent  en  toute 
propriété  aux  particuliers,  entrèrent  dans  la  classe  des  alleux, 
résulte  : 

1  °.  D'un  capilulaire  de  Cbarles-le-Chauve  et  d'une  formule  de 
Marcuife^  ces  monuments  montrent  que  les  biens  de  donation 
royale  devenaient  une  propriété  pour  les  possesseurs  et  un  héri- 
tage pour  les  familles;  que  les  rois  les  faisaient  passer  selon  le 
style  d'alors  «  de  leur  droit  dans  le  droit  de  ceux  qui  les  rece- 
«  valent,  »  pour  que  ces  propriétaires  a  en  disposassent  de 
((  leur  libre  volonté.  » 

2°.  De  plusieurs  diplômes  des  deux  premières  races  qui 


in  omni  alode  mca  post  nieum  disces- 
sum...  portionem  recipere  faciatis. 
(  Exlr.  lie  tafnrnaile  lo  de  Mai  cul fe. 
D.  Boiiqiut,  t.  IV,  p.  491.) 

3°.  Si  praedium,  id  est  alodiiun  ha- 
buerit. 

Charta  Rorigoris  comitis  anno 
Dcccxxxix...  mea;  j)raedium  possessio- 
nis  liereditariac,  hoc  est,  alodum  no- 
str'im  qui  est  in  pago  Andegavensi, 
etc.  (  Exlr.  (le  la  loi  des  Lombards  , 
Hv.  II ,  tit.  6,  Glossaire  de  Du  Gange, 
au  mot  tilodiurn  ) 

Ut  missi  nnstri ...  investigent  per 
singulas  parmchias...  de  monasleriis, 
«luae...  in  alod.  m  sunt  data  ;  utdescri- 
bant...  a  quo...  in  proprielatem  data 
sunt.  (Extt\  d'un  capilulaire  de  Cliar- 
les-le  C/iauwe ,  de  l'an  853,  til.  2, 
chap.  i,art.  2    Baluze,  t.  II,  p.  54.) 

Proprietates  quas  vos  alodcs  dicitis. 
[Exlr.  d'une  lettre  du  pape  Jean  yiU 
a  Charles  le-Chauve,  note  de  Biiinon. 
Ualuze,  t.II,  p.  895.) 

_n. —  lo.  Karolus...  dixit  :  illis  ho- 
niinibus  qui  contra  me  ...  fecerunt... 
totiim  perdono  quod  contra  m»-  mis- 
leccrunt  ,  et  illorum  alodes  de  herc- 
ditate,  et  de  con.piisitu  ,  et  quod  de 
donatione  noslri  senioris  habuerunt... 
illis  concedo.  (  Exlr.  d'un  capitufuire 
de  (diarles-lc- Chaîne,  de  l'an  8S0  , 
tit.  3i,  cliap.  7.  Baluze,  t.  II,  p.   144.) 


Ille  et  illa...  omues  res  eorum  intcr 
se  per  manum  nostram  visi  sunt  con- 
donasse...  dédit  ..  vir...  conjugi  suîb 
...  villas  nuncupatas  illus,  sitas  in  pago 
illo,  quas  aut  munere  regio,  aut  de 
alode  parentum  ,  vel  undecumque  ad 
prasens  tenere  videlur.  (  Extr.  de  la 
Jnrmule  1 2  de  Marculfe^  liv.  1.  D.  Bou- 
quet,  t.  IV,  p.  47^0 

a®.  Ulustrisvir  Dado...ejusque  ger- 
mani...  monasteriura...  quod  apnelta- 
turRcsbacis,  in  Meldensi  terrilorio 
situni...  quod  ex  nostra...  largilate... 
meruerunt...  construxerunt.  {Extr, 
du  diplôme  11  de  Dagobcrt  i"".  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  63o.  ) 

Rex  Hildtberlus  genilori  nosiro 
Pippinn  de  suo  fisco...  concessit...  mi- 
hi...  Pippinus  jure  hereditario  in  pro- 
prietatem  concessit  supra  nominatam 
villa  m.  {Extr.  tlu  diplôme  lai. 
D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  706.  ) 

Nolum  esse  votumus  cunclis  fideli- 
bus...  nostris...  quia  conressimus  ad 
proprium...  fideli  nostro  Siiniclredo 
quandani  villam  juris  nostri,  qu;e  est 
in  pago  Narhonensi...  banc  villam... 
pradi'  to  SunicfVed  >  lidcli  nostro  ad 
proprium  concetlinjus ,  vl  de  nostro 
jure  in  jus  et  dominationeni  ejus  .. 
transfundinius...  ila  ..  ut  qjiidquid... 
jure  proprietario  facere...  voluerit, 
libero  in  omnibus  poliatur  arbilrio 
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contiennent  des  donations  faites  par  les  rois ,  avec  toutes  les 
conditions  de  perpétuité  et  d'indépendance,  exprimées  dans 
les  formule  et  capitulaire  cités  au  numéro  précédent; 

3°.  D'une  formule  de  donation  royale  ,  et  de  deux  formules 
de  confirmation  de  possession  des  biens  donnés  par  le  roi  ;  elles 
expriment  aussi  absolument  que  les  diplômes,  Tentière  indé- 
pendance des  propriétés  de  cette  nature  ; 

4°.  Et  enfin  des  écrits  de  Théi^an  -,  ils  louent  la  libéralité  de 
Louis-le-Pieux ,  qui  u  donna  comme  possession  perpétuelle  a 


faciendi  quidquid  elegcrit.  (  Extr.  du 
diplôme  1 53  de  Loui&4e-Pieiix.  D.  Bou- 
quet,  t.  VI,  p.  56i.) 

Libuit  celsitiidini  nostrae  tidelem 
nostrum  Aginulfum  ,  de  quibusdam 
rébus  proprietatis  nostrae  auctoritalis 
conscriptioncm  eidem  Aginulfo  ad 
proprium  perpetualiter  ad  habendum 
...concedimus,  et  de  nostro  jtire  in 
jus  et  potestalem  illins  ...  transferi- 
mus:  ita...  ut  quicquid  ille  de  bis... 
facere  decreverit ,  liberam  et  firmis- 
simam  in  omnibus  habeat  polestatem 
faciendi.  {Exlr.  du  diplôme  17a  de 
Louis-le-Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

P-  ^y^'^  .  />  1  1- 

Goncessimus    ad    proprium    hdeli 

vassallo  nosiro  Adalberto  tpiandam 
villam  juris  nostri ...  jubemns  ut  ab 
hinc  iti  futurum  pri«fatam  villam  ... 
tcneat  atque  possidcal,  suisquo  poste- 
ris  babendam  reliuquat;  ac  quidquid 
...jure  propvietario  facere.  .  dispo- 
nere  voluerit...  poliatur  arbitno  fa- 
ciendi. {Exir.  du  diplôme  1 77  de  Louis- 
le-Pieux.  D.  Bou<piet,  t.  VI,  p.  5Si.) 

Goncedimus...  fideli  nostro  Hcn- 
manno  ad  proprium  quasdam  res  juris 
nostri...  ut...  jure  proprietario  ...  libe- 
ram et  (irmis.siinam ...  habeat  polesta- 
tem facioudi  quicquid  voluerit,  tara 
donandi,  (p«am  vendendi,  ncrnon 
eliam  heredibus  relinquendi.  (Eilr. 
du  diplôme  i  de  Chartes- le- Chain'e. 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  4^7  )   ,     , 

f^oyez  un  diplôme  de  Gbarles-le- 
Ghauve,  à  la  seconde  partie  de  celte 
époque-,  livre  II,  chap.  III,  art.  1", 
dernière  autorite'. 

30.  Iiiluster  vir  ille  cbartas  prœce- 
denlium  regiun  nobis  prolulit  ...  «pia- 
liter  parcnlibus  suis  loca  alicjua  lue- 
runt  concessa...  prœcipientes ...  ut 
quicquid  ex  successione  parentum, 
▼elejus  voluntate,  tam  munere  regio, 


Vf!  por...  instrumenta  chartarum... 
in  villabus,  mancipiis,  œdificiis... 
quodcumque ...  tempore  praesenti  cum 
rationis  ordine  dominare  videlur  ...  in 
inlegritale  hoc  valeat  possidere,  et 
suis  posleris...  derelinquere.  (/£j^ïr. 
de  la  formule  3i  de  Marculfe.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  479  )     , 

Inluslris  vir  ille  clementiœ   regni 

nostri  suggessit,  eo  quod  ante  hos 
annos...  rex  parens  nosler  villam  ali- 
quam,  nuncupatam  illam...  quacanlea 
ad  fisrum  suum  adspexerat ...  eidem 
concessisset...  ipse  et  posteritas  ejus 
eam  teneant  et  possideant,  cl  cui  vo- 
lueriut...  relinquant,  vol  quicquid  ... 
facere  decreverint,  ex  nosiro  per- 
missu  libero  perfrnantur  arhitrio. 
(  Extr.  de  la  formule  17  de  AJarculJe. 

D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  475) 

Goj-nosratmagnitudo...  vestra,  nos 
inlustriviro  illi...  villam  nunciipalam 
illam,  silam  in  pago  illo...  visi  lui- 
musconcessisse.  Quaproptcr  per  pr.ne- 
sentem  aucloritalem  nostram  decer- 
nimus.  .  ut  ipsam  villam  illam  ...  vir 
ille...   in  omni   inlegriîate,   cum... 
appendiliis...     perpetualiter     habeat 
conctssam  :  ita  ut  eam  ync  proprie- 
tario ,  .d^s(pie  ullius  cxpectala  judi- 
cum   traditione  ...   leneat  atque  pos- 
sideat,   et   suis  posteris ...   ex   nostra 
largilate,  aut    cui  voluerit...    relin- 
quat,  vel  quicquid...  facere  voluerit, 
ex  nostro  permi>su  liberam  in  omni- 
bus habeat  polestatem.  (  Extr.  de  la 
fornnde  \!\  de  Manu'fe,  Uv.  i.D. Bou- 
quet, t.  IV,  p.  47-1- )  .,, 

40.  In  tantum  largus  ...  ut  villas  rc- 
giiis,  (pue  fiant  soi  cl  avi  et  tntavi, 
lidelibus  suis  tradidit  eas  iu  posses- 
sioncs  scmi>iternas.  {l'.rir.  des  écrits 
de   Thci^an,  chap.   19.  D.  Bouquet, 

t.  VI.  p.  78-) 


362  PREUVES. 

tt  ses  sujets  )  des  terres  qui  avaient  appartenu  à  son  aïeul  et  à 
a  son  père.  » 

III.  La  preuve  des  dififérences  distinctives  entre  les  béné- 
fices ou  précaires  et  les  propres  ou  alleux  ,  résulte  : 

Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux;  ils 
s'élèvent  contre  a  ceux  qui  rendent  déserts  leurs  bénéfices  pour 
«  améliorer  leurs  alleux  ou  leurs  propriétés;  »  ils  supposent 
qu'il  existait  des  citoyens  qui  possédaient  des  bénéfices  et 
n'avaient  point  de  biens  propres  -,  ils  s'élèvent  enfin  contre  ceux 
«  qui  tentent  de  convertir  en  propriété  des  bénéfices  royaux,  » 
et  qui  par  des  voies  illégales  «  parviennent  à  les  posséder  en 
((  alleux.  )> 

IV.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  conditions  géné- 
rales et  essentielles  de  la  possession  bénéficiaire,  résulte  : 

De  plusieurs  formules  des  septième  et  huitième  siècles  :  elles 
marquent  que  la  possession  en  bénéfice  est  la  même  que  la  pos- 
session en  usufruit  et  à  vie,  que  le  domaine  du  bénéfice  doit 
retourner  de  plein  droit  au  propriétaire  du  fonds  à  la  mort  du 
bénéficier,  et  que  le  propriétaire  est  engagé  à  ne  point  rentrer 


III.  AuJitum  I)ahemus(fuod  aliqui 
liomines  illorum  bénéficia  habent  dé- 
serta, et  alodes  eoriim  resfauratos. 
(  Extr.  (l'un  lapitulaire  de  i'an  807 , 
art.  7.  Baluze,  t.  I,  |>.  460.) 

Quicumque  siium  beneQciuni  occa- 
sionc  proprii  ileseitum  habticrit,  et 
intra  annum  ...  illud  emendatum  non 
liabuerit,  ipsum  beneticium  ainiltat. 
{Extr.  d'un  capitulaire  4  de  l'an  819, 
tit.  38,  art.  .3.  Baluze,  t.  I,  p.  61 1.) 

Si  qiiis  ad  malliim  ...  bannitiis  fiie- 
rit,  et  non  venerit  ..•  possessio  ejus  in 
banniim  mittatur  ...  similiter  et  de 
bencflcio  hominis,  si ...  res  proprias 
Don  babuerit,  mittatur  in  banniim. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  l'an  8o3  , 
art,  5.  Baluze,  t.  I ,  p.  397.  ) 

Auditiim  babemus  (pialiter  et  co- 
mités et  alii  bomines  qui  nostra  béné- 
ficia babere  videntur,  comparant  sibi 
proprietates  de  ipso  noslro  bencllcio, 
et  faciuntservire  ad  ipsas  proprietates 
servientes  nostrosde  eorum  bcnelicio. 
Audivimus  quod...  reddant   bene- 
ficiuni  nostruni  ad    alios   bomines  in 
proprictatem,  et  ...    comparant  ipsas 
res   iteruin    sibi   in     aloduni^    quod 
omnino    cavendiim    est.  (  Extr.  d'un 


capitulaire  5  de  l'un  806,  art.  7  et  8. 
Baluze,  t.  I,  p.  453.) 

IV.  Illi  episcopo,  illeet  conjux  mea 

illa...  locellum  ali({uem...  nuncupan- 

tem  illum...    quem   ille...    ad  cccle- 

siam  VfStram  illam.-.delegavit,  nobis 

ad  beuelicium  ,  dum  parifcr  advivi- 

mus,  aul  (jui  ex  nobis  pari  suo  snper- 

stes  fucrit,  dum   advixerit   excolere 

permisistis  ...    ea  ...    con«litionc,    ut, 

dum  advivimus,    suprascripta  loca... 

sine  ulla  diminuliono  de  ({u.dibet  re 

usufriichiario  ordine  possidero  debea- 

mus:  et  post  nostrum...  ambobus  dis- 

cessum  ,  praefata  loca...  abs(|ue  ullius 

heredum  nostrorum  ...    conlrarietate 

...  vos   vel    succcssores,   aut    agentes 

vestri,   in  vesiram   faciatis  revocare 

dominationem    perpi'tualiler    domi- 

nandum.    (  Extr.  de  la  formule   3g  de 

AJarcu^J'c'yViy.  11.  D.  Bou(|uet,  t.  IV, 

p.  5oi.  ) 

Illi  iile...  rector...  ccclesiîe  iliius 
...  omnibus  non  babftur  incognitum 
qualiter  tu  res  proprietatis  luœ...  in 
ipso  paç^o...  ad  ipsam  domum  Dei... 
dilcgasli  ...  ad  petitionem  tuam  tibi 
non  denegavimus  :  sic  taliler  ut  tera- 
pore  vitœ  tucc  ipsas  res  per   iiostrum 
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dans  la  jouissance  du  domaine  «  aussi  longtemps  que  vivra  le 
«  bénéficier-,  >.  qu'enfin  le  bénéficier  «  n'a  po.nl  la  faculté 
«  d'aliéner ,  vendre ,  déléguer  le  domaine  qu  .1  l.en  a  v.e  de 
«  se  le  rendre  propre,  et  de  le  laisser  en  alleux  a  ses  her.t.ers.» 

V    La  preuve  de  la  distinction  que  nous  avons  marquée 
entrlles  bénéfices  gratuits  et  les  bénéfices  de  reprise,  résulte  : 

,»  Des  formules  de  Marculfe  ;  elles  supposent  des  actes  par 
lesquels  les  particuliers  donnaient  volontairement  une  portion 
de  propriété  aux  grands  ecclésiastiques,  a  des  laïques,  aux 
rois^ mêmes,  à  condition  d'en  recevoir  la  jouissance  pendant 


beneficium  habere...  debeas...  et  nec 
nosipsi,  nec   ullus  de  successoribus 
nostris,  nec  quislibet  de  parle  nosira, 
ipsas  res   tempore  vitœ  tuœ  tibi  abs- 
traberc  nec  minuere  non   debeamus. 
{Extr.  de  la  formule  "i^  de  /ilairnffe, 
yipncndue.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5i3.) 
Illeabbas...   nobis  supplicasli,  ut 
ipsius    porlionis    duas    partes...    ad 
usum  beueficii  ad  cxcolcndum,  quam- 
diu  advivis,  tibiprœstare  debcremus  : 
quod  ita  et  fecimus...  banc  comnien- 
daliliam  manu  nostra  firmalam  libi 
pro  boc  dedimus,  ut...  ipsam  rem  ad 
viventura  tuum  per  nostrum   bencli- 
cium  lencas,  in  ea...  ratione  ut  ipsam 
rem...  noc  vendere  ...  nec   ahenare, 
nec  ad  alias  casas  Dei  delegare ,  nec 
ad  proprium  sarcire,  ntc  herrdibus 
luis  in  alodc  derelinqucre...  potesta- 
lemnon  babcas...  por,l  tuum  disccs- 
sum...  pars  monaslerii  noslri...  in  no- 
strum    faciat    revocare     dominium. 
{^Extr.  de  lajormnle  ai    de   Bignon. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  544) 

V.— lo.  Ego   ille   et  conjux   mea 
illa  ,    pluribus  non     est    incognitum 
qualiter. . .  ad  ccclesiom  illam...  vil- 
lam  nostram  nuncupatani  illam,  sitam 
in  pago  illo...  per  epistolam  cessionis 
nostrœvisi  fuimus  concessisse  ,  et  eam 
vos  ad  partem  suprascriptœ  ccclcsia; 
recepislis...  postea  nostra  fuit  petitio, 
et  vestra  benevolentia  ...   babuit,  ut 
illam  villam    dum    advivimus,    aut 
qui  pari  suo  ex  nobis  stdiperstes  fue- 
rit,  dumadvivit,  nobis...  excolcn- 
diim  teurre  permisistis;   ea    scihcet 
ratione  ut  nibil  exinde...   .ilicnandi, 
aut  minuendipontilicium  non  baboa- 
mus,scd  absqueullo  pra;judicio  su- 
prascriplœ   ecclesia;...   eam  tan li» m- 
modo  excolere  debeamus.  Idée  hanc 


prccariara  vobis  emittimus,  ut  nullo 
unquam   tempore   nostra  possessio... 
nullum  prœiudicium...  de  ipsa  villa 
vobis  cenerare  non  debeat ,   nisi   usu 
tantuni,  dum  advivimus,  habere  de- 
bc.mt.s,    et  post  nostrum   ambobus 
discessum...  quicquid  ibidem...   me- 
liorare  poterimus,  per  banc  precatu- 
riam,  ac  si...  per  quinquennium  re- 
novalafuisset,  absque   ullius  judicis 
aut    heredum    nostrorum    expectata 
traditione,  vos  vel  successores  vestri , 
aut  agentes  ecclesiœ  ,  in  vestram  eam 
faciatis  dominationem  revocare  ...  vel 
quicquid    exinde    facere    elegeritis, 
sicut  nostra  continet  epistola...  facta 
precaria  ibi.  {Extr,  de  la  formule  5 
de   Marculfe,  liv.   ii.    D.   Bouquet, 

t.  IV,  p.  488*^^489)  .     ....       .„ 

Ecclesiaefiliis...  vins  lUis,  lUe  ... 
eiiscopus   dum...  locellum...   situm 
ibi ,  de  proprietate  vestra ...  post  am- 
borum  discessum  ad  ipsam  ecclcsiam 
delrgaslis...  nobis...  convenit,  hanc 
epistolam  prœstariam  in  vobis  pariter 
conscribere,  ut  dum...  advixentis, 
aut  qui  ex  vobis  pari   suo   superstes 
fuerit  et  advixerit.  nec  nos  nec  suc- 
cessores nostri,  nec  quislibet  de  parte 
cccbsia"  nostrœ  ipsos  locellos  de  vestra 
potestato   ponlificium  auferendi  non 
babcamus,   sed  per  nostrum   beneti- 
cium aut    successorum   nostrorum... 
in  iutegritale  ambos  locellos  excolere 
debeatis;    et  post  veslrum  ambobus 
discessum,  sicut  et   vestra  continet 
epistola,  loco  prœcariae  lacta,  absque 
ullius  expectata  traditione  eas...  ad 
vu.rtem  ecclesiai  nostrœ  revocare  de- 
beamus. ( /^-^^r.  de  la  formule   l^ode 
HJarcw'/e,  Hv.  ii.  D.  Bouquet,  t.  IV, 

p.  5oi.)  ,, 

On  trouve  plusieurs  modèles  d  actes 
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leur  vîe  en  droit  de  bénéfice  ;  elles  supposent  des  actes  ou  lettres 
de  précaire  par  lesquels  le  donataire  du  bien  en  rend  immé- 
diatement la  jouissance  à  celui  qui  le  lui  a  donné  en  propriété. 

2**.  De  quelques  actes  particuliers  relatés  dans  des  diplômes, 
ou  rapportés  par  des  auteurs  du  temps  5  ils  transmettent  plu- 
sieurs concessions  de  propriétés  faites  par  des  particuliers  aux 
églises  ou  même  à  d'autres  laïques ,  et  restituées  immédiatement 
à  ces  mêmes  particuliers,  à  titre  de  précaire  ou  bénéfice. 

3**.  Des  lois  des  Allemands ,  des  Bavarois  et  d'un  capitulaire 


qui  portent  absolument  le  même  sens 
que  les  deux  formules  que  nous  ve- 
nons de  citer,  savoir  : 

La  formule  l'j  de  l'appendice  de 
Marculfe,  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5i3. 

La  formule  igdeLindenbrog, /^ù/., 
p.  5^9. 

Ces  deux  formules  concernent  des 
be'néfices  de  reprise  reçus  des  e'glises 
ëpiscopales  d'après  la  concession  du 
domaine. 

On  trouve  ensuite  la  première  for- 
mule de  Sirmond,  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  523. 

La  formule  4»  de  l'appendice  de 
Marculfe,  ibid. ,  t.  IV,  p.  517. 

Ces  deux  formules  concernent  des 
bénéfices  de  reprise  reçus  des  églises 
monastiques  d'après  la  concession  du 
domaine. 

On  trouve  de  plus  la  formule  i3 
de    Marculfe,   D.    Bou({uet,    t.  IV , 

E.  4?^»  copiée  par  la  formule  43  de 
inilenbroj^,  selon  le  t'inioij;nage  de 
D.  Bouquet. 

Ces  deux  formules  contiennent  des 
bénclices  tie  reprise  reçus  des  rois 
d'après  la  concession  du  domaine. 

On  trouve  enfin  la  formule  G  de 
Sirmond,  D.  Bon(|uet,t.  IV,  p.  Sîf), 
<|ui  concerne  les  bénéfices  de  reprise 
reçus  de  particulier  à  particulier 
d'après  la  concession  ties  domaines. 

a®.  Clnlpcricus  rex  Francorum, 
vir  inlusier  ..  Cenomannensis  urbis 
episropus  Domnolus,  uua  eu  m  abbate 
suo  Gallo,  nostram  ailiil  pra'-ieuliam 
...  deprecans  ut  ...  facere  jubissemus 
praeceptum  super  cartam  precariic, 
tpiara  ipse  episropus...  Domnulus... 
Gidlo  abbate  ilo  nionijsteriolo  {\\i\  vo- 
catur  Anisola  ..  quod  antecessori  suo 
...Innocente  nonnutlosjam  Iransactos 
anoos,  ipse.. .  Carclephus...  publice  ira* 


didit,  sicut  in  suis  cartis,  quas  matri  et 
civitatis  Cenomannicse  ecclesiae...  lé- 
gitime fecit...  et  postea  per  precariam 
jure  beneticiario  ab  eo  percepit;  sicut 
in  ipsis  cartis...  continetur  insertum. 
(  Extr.  du  diplôme  il  de  la  première 
race,  pour  le  monastère  de  Saint^Ca- 
lais.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  634.) 

Madalveo  episcopo  ...  Grinbertus. 

Kes...  quas  ego  ipse  ad  basilicam 
vestram  sancto  Vitono  condonavi... 
et  alias  res  ibi  conjacentes,  quas... 
Sartono...  ad  basilicam  vestram... 
condonavit ...  ad  vos  expetivi ,  et  vos 
mihi  pro  beneficio  vestro  sancto  Vi- 
tono habere  promisislis.  Ideo  et  ego 
spondeo  pro  bujus  vinculo  praecariae 
ut  annis  singulis  in  censu...  libras  xx 
de  oleo  ad  ipsam  basilicam  ...  dare... 
quod  si  de  ipso  censu  negligens  fuero , 
sicut  lex  est  de  boc  faciam,  et  ipsas 
res  babeam  ;  aut  si  ipsas  res  meum 
propriuni  esse  dixero,  aut  alienare 
voluero,  potestas  vestra  sit  successo- 
rumque  vestrorum  me  exiiulc  foras 
mittere  et  cum  emelioratione  res  ve- 
stras  recipere.  (  llxlr.  d'une  note  des 
capilulinves  de  l an  'j'ji'  Baluze  , 
t.    II,  }).  834.) 

Fgolbleprando... petoa  te  Adelardo 
...  ut  mibi  meisque  filiis  et  nepotibus 
usque  in  tertia  mea  generalione  ma- 
sculina  pre(ariare  digneris  ipsas  res 
quas  ego  ipse  tibi  per  cartulam  dele- 
gavi...  unde  debemus  annualiser  tibi 
vel  tuis  hitredibus  denarios  quatuor. 
(  E.rlr.  d'un  Acte  du  neuvième  siècle, 
Glossaire  de  Du  Change,  au  mot  pre- 
carinif^,) 

Jo.  Si  quis  liber  res  suas  ad  eccle- 
siam  dederit...  per  chartam...  et  post 
luec  a  pastorc  ecclesiae  per  bcnelirium 
susceperit  ad  victualem  necessilatem 
conquirendam  diebus  vitae  suae  ...  ut 


\ 


II 


li 
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de  Louis-le-Pieux  -,  ces  autoriiés  prouvent  que  T usage  de  former 
des  bénéfices  de  reprise  existait  sous  les  deux  premières  races. 

VI.  La  preuve  que  la  possession  par  aprision  était  de  même 
nature  que  la  possession  bénéficiaire  ,  résulte  : 

lo.  D'un  acte  du  neuvième  siècle ,  on  y  emploie  comme 
synonymes,  les  mots  aprision  et  bénéfice-, 

00.  De  deux  diplômes  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  font  do- 
nation perpétuelle  et  irrévocable  en  toute  propriété  de  certains 
domaines  royaux  à  des  particuliers ,  domaines  dont  les  ancêtres 
de  ces  particuliers ,  et  ces  particuliers  eux-mêmes  avaient  joui 
jusqu'alors  par  aprision. 

CHAPITRE  II. 

Des  diverses  classes  de  bénéfices. 

1.  La  preuve  de  l'existence  des  bénéfices  de   concession 

royale,  résulte  :  .    .    i  » 

i\  De    plusieurs  capitulaires  5  ils   statuent  généralement 


posteiusdiscessum.uUus  de  lieredi- 
bus  non  conlradicat.  (/ior/r.  de  la  loi 
des  Allemands,  cbap.  i  ,  art.  a.  Ba- 
luze, t.  I,p.  57.)  . 

Si  (luis  liber  pcrsona  voluerit  cttle- 
derit  res  suas  ad  ccclesiam...  li^;,*'"- 
tiam  babeat...  postquam  cum  fihis 
suis  parlivit...  et  post  hœc  nullam 
babeat  potestatem  exinde  nec  ipse  nec 
posteri  eius,nisi  defensor  ecclesiœ 
ipsius  per  beneticium  prœstare  volue- 
rit  ci.  {!'::>  tr.  de  la  loi  des  Baun- 
70/A.  liv.i,tit.  i,art.  i .  Baluze,  t.  1 , 

^'"Si  quis  terram  censalem  babuerit, 
quam  anlecessores  sui  vel  ad  alniuam 
ecclesiam  vel  ad  villam  nostram  de- 
dcrunt,  nullatenus  eam  secundum 
legem  tenere  polest  n.si  i  le  voluerit 
ad  cnius  potestatem  vel  i.lla  «Çclesia, 
vel  illa  villa  pertinet ,  n.si  lorle  filius 
aut  nepos  ejus  sit  qui  eam  tradidit, 
et  ei  cidem  terra  ad  tenendum  plac  - 
tatasit.  [Extr.  d  un  capitnlaire  de 
LouLlJncux,  de  l'aniiiO  B^\^ze, 

t    I    n.  61 1  et  6840 

VI  li«.  Vos...   me    inlerrogastis 

si  potuisscm...  babere  scripluras,  aut 
legitimos  testes ,  aut  quodhbet  verum 
documentum  per  quod   probare  po- 


tuisscm ,  ut  dictas  locus  per  bénéficia 
vel  adprisionem,  comiti  regalem  ser- 
vilium    persolvi    debeat.    {Extr.    de 
l'Histoire  du   Lani^uedoc,    Preuves, 
acte  101.  D.  Vaissette,  t.  I,  p.  1 28.) 
ao.  Conccdimus...   fidelibus  nostris 
Adefonso  et  nepotibus  suis  Gomesindo 
et  Duranno  ad  proprium  (juasdamres 
nostrœ  proprietatis,  quae  sunt  sitœ  in 
pago  INarbonensi...  quas  etiam  ipsi  et 
patres  ipsorum  per  aprisionem  habuc- 
runl.  [Extr. du  diplôme  6gde  Chnrles- 
le-Chau^e.    D.     Bouquet,    t.    VIII, 

p.  \^^-)  (,  .  1 

Libuit  celsitudini  nostrae   lidelem 

nostrum,    Teofredum,    de    quibus- 

dam    rébus   nostrœ    proprietatis  ho- 

norare  . . .     Concedinius     eidem  . . . 

Teofredo...  quasdam  res  juris  nostri 

sitas  in  pago  Warbonense;...  et  quic- 

quid  in    Fontejocosa   pater   suus  et 

mater  sua  per  àprisione  visi  fuerunt 

juste  habere...  et  ipse  Teudefredus  ad 

prœsens  légitime  babere  dinoscitur  ... 

de  nostro  jure  in  jus  et  potestatem  eo- 

rum  solemni  donalione  transferimus. 

(  Extr.  du  diplôme  88  de  Charles-k- 

Chauve.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  5o4.) 

j, 1©,  Qui  nostrum  habet  benefi- 

cium,  diiigentissime  praevideat...  ut 
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sur  la  tenue  des  bénéfices  royaux  ;  ils  s'adressent  en  parliculier 
«aux  évéques,  abbés,  abbesses,  comtes,  domestiques,  et  à 
tt  tous  fidèles  qui  ont  des  bénéfices  royaux  tant  sur  les  biens  » 
de  Tégli^-e  que  sur  les  autres. 

a°.  D'une  proposition  faite  par  les  évéques  de  France  à 
Charles-le-Chauve,  au  placité  général  d'Épernai;  ces  évéques 
l'engagent  à  faire  examiner  les  parties  de  domaines  qui  furent 
destinées  sous  les  règnes  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux 
«à  l'usage  spécial  du  prince,  »  et  celles  qui  furent  «  données 
((  en  bénéfices  aux  vassaux  royaux,  m  L'objet  de  ce  conseil  de 
la  part  des  évéques  ne  put  être  que  de  prévenir  l'excès  dans 
l'usage  des  prestations  bénéficiaires  faites  sur  les  revenus  du 
prince,  et  devient  ainsi  une  forte  preuve  de  l'étendue  de  cet 


usage. 


3'.  De  quatorze  diplômes  de  la  seconde  race,  qui  sont  autant 
d'actes  de  donations,  faites  par  les  rois,  de  différentes  parties  de 
leurs  propres  domaines-,  ces  actes  attestent  que  les  biens  don- 
nés avaient  été  précédemment  tenus  en  bénéfices  par  divers 
particuliers^  on  se  borne  ici  à  indiquer  les  diplômes  pour  épar- 


nullus  ex  mancipiis  ad  illum  ferli- 
nentes  heneficiurn  f;\ine  niorialiir. 
(  Exlr.  (Tan  cnpilulaire  de  i'rnnvjhi'l , 
de  Can    794,     art.    'i.    Baliizc,    t.   I, 

p.  264  ) 

Consideravimus  itaqiie  ut...  quia... 
famcs  valida  esse  videtur ...  omnos 
episcopi ,  ahbates,  abbatissie...  comi- 
tés, seii  douiestici,  et  cunrli  (idelcs 
qui  bcncficia  rej*alia  tani  de  rébus 
ecclesiasticis  quaraque  et  de  reli([uls 
habere  videnlur...  uniis(}uisque  de 
suo  bénéficie  suam  famiiiam  uutri- 
carc  facial.  (  f'ixtv.  du  cinquième  cn- 
pitutaife  (le  Chavlemas^ne  th.  i\in  806*, 
art.  19.  Baluze,  1. 1 ,  j).  455  et  ^5G.) 

Ut  bénéficia  domui  impcratoris  et 
eccicsiarum  considercntur,  ne  forte 
aliquis,  alodem  suiini  restaurans 
bénéficia  deslruat.  (  Kxir.  d'un  capi- 
tulaire  de  Clidvlcma^ne ,  art.  49* 
Baluze,  t.  I,  p.  5i8.  ) 

Ubi  afî  beneficium  nostrum  ecclc- 
sire  pertinentes  ila  inventa?  divisa* 
fuerint,  ut...  nobis  renuntietur.  (/'-.if/*. 
d'un  capitulnire  de  Lmiis-h— Pieux  , 
de  l'an  829.  Baluze,  t.  I,  p.  063.) 

Ut  nullus  de  consiliariis  noslris 
propter  beneiicium  cuilibet  a  nobis 


impetrandum  munera  accipiat  :  quia 
nos  voluniMs  illi  beneficium  dare  ([ui 
nobis  ber.c  servicrit.  {E.rtr.  d'un 
capilulaire  de  la  coHeclinn  de  lîenoU 
Lévite,  liv.  V,  art.  377.  Buluzc,  i.  l  , 

2**.Quodadrcmpub!icampertinuil, 
aiit  pr;creptione  in  bcnciiciario  jiirtî 
aiit  in  alode  adsumptum  liabetur, 
vidflur  nobis  utile  et  necessarium  ut 
fidèles  et  stienuos  missos...  per  singii- 
los  comitalus  regni  vestri  mittatis  , 
([ui  nmuia  «liligenfcr  iid>revient  cpiai 
tompore  avi  ac  ])atris  vestri  vel  in 
re':;io  specialiler  servitio  vel  in  vassal- 
lorum  ilominicorum  beneficiis  fuc- 
runl.(^.T/r.  d'tme  ptryposiCw^n  fnite 
par  les  éi'éfjiies  de  Frnnce  ,  j'énnis  un 
placité  d'^Kpernrà,  tit.  7,  art.  uo. 
Baluze,  t.  lï,  p.  3i.) 

3".  Diplômes  de  Cliavlemaî^ne.  T>c 
14*,  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  721  i  le  3i% 
p.  T' 53  ;  le  3'|',  p.  736. 

hip'ômes  de  Lnuis-le-Pieux,  Le 
74%  n.  Bouquet,  t.  VI,  p.  509;  le 
173%  p.  57'i;le  i83«,  p.  588;  le  ixl\ 
p.  61 1. 

Diplômes  de  Ljythaire  et  de  son  fils, 
et  de  CharleS'k'Ùiauue.  Le  ao«  de  Lo- 


IM 


t 
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gner  les  longueurs ,  et  parce  qu'ils  tiennnent  tous  le  même 


langage. 


4°.  Et  enfin  des  autorités  qui  ont  montré  dans  la  seconde 
partie  de  celte  époque,  que  les  rois  carliens  concédaient  par 
bénéfice  les  domaines  démembrés  des  biens  de  l'église  par 

Charles  Martel. 

II.  La  preuve  de  l'existence  des  bénéfices  concédés  par  les 
possesseurs  ecclésiastiques  sur  les  fonds  des  menses  épiscopales 
et  abbatiales ,  résulte  des  lois  ecclésiastiques  et  séculières ,  et 
des  exemples  cités  à  la  seconde  partie  de  celte  époque. 

Ces  lois  autorisent  formellement  les  évéques,  abbés  et 
abbesses  des  monastères  privilégiés,  à  donner  aux  clercs  et 
aux  laïques  des  bénéfices  sur  les  biens  de  l'église. 

Ce  droit  se  fortifie  encore  par  les  faits  ,  puisqu'on  a  vu  aux 
mêmes  preuves  que  les  évéques,  abbés,  abbesses  firent  un 
grand  nombre  de  ces  prestations  sous  les  deux  premières  races. 

III.  La  preuve  de  l'existence  des  bénéfices  concédés  par  les 
particuliers  laïques  ou  ecclésiastiques  sur  leurs  propres  ou 

alleux ,  résulte  : 

1°.  Des  Actes  du  concile  deMeaux-,  on  y  met  en  fait,  qu  il 
est  libre  à  chacun  de  convertir  ses  propres  en  bénéfices.  ^ 

2°.  Des  formules  de  Marculfe  et  de  Lindenbro-,  et  d'une 
formule  alsacienne;  elles  marquent  que,  dès  la  première  race, 
c'était  un  acte  conforme  aux  lois,  que  celui  par  lequel  un  par- 


tbairc,  empereur,  D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  379  i  le  9»,  de  Charles ,  roi  de  Pro- 
Tence,  fils  de  Lothairo  ,  p.  4»»;  ^«-s 
7%  5'i%  i5i*  et  179%  de  Charlcs-le- 
Chauve,  p.  4'^3,  4:6,  558  tt  r»84. 

40.  y^yez  les  autorites  citées  à  la 
seconde  partie  de  cette  ëpcxjue,  liv.  IV, 
chap.  XII,  art.  II,  n"  3. 

II.  l-  oyez  les  autorités  citées  a  la 
seconde  partie  de  cette  époque,  liv.  IV, 

chap  II,  art.  X. 

Wl.—.  jo.  A  nuUa  potestate  quis  co- 
gatur  faccre  precariam  de  rébus  Deo 
dic.dis;  ctim  ratio  et  usus  obtineat, 
nemin«m  cui  non  vult  pncstitum  de 
proprio  facere  beneficium.  (  Exlv.  des 
vicies  du  concde  de  Meaux ,  de  Von 
846,  dans  un  des  capilulaires  de 
Char.'cs-lc'Ciiauvs ,  tit.  7,  art.  22. 
Baluze,  t.  II,  p.  33.) 

ao.  Dorano  ioluslri  et  mihi  propno 


domno  illi...  de  terra  vestra...  quam 
excoîere  video ,  amavi  et  ipsam  ter- 
ram  ad  proprictatem  faccre ,  et  non 
potui;  quod  nec  ratio   pra-stitit,  et 
vos  vel  agentes  vestri  eam  ad  partem 
vestram    revocastis ,   vel    nos   exinde 
ejecistis  :  sed  postea  ad    petitionem 
bonorum  hominnm  nobis  eam  ad  ex- 
colendtun  n-ddidistis.  Propterea  hanc 
precariam  dominatioui  vesira;  emil- 
limus,   ut  quamdiu   vobis   placuerit 
ut  eam  teneamus,  absque  ullo  vestro 
piiujudicio,  cjuicquid    leliqui  acco- 
lani  vestri  faciunt,  nos  reddere  spon- 
dimus.  Quoil  si  non  fereriraus,  et  ob 
hoc  négligentes ,  tardi  aut  contumaces 
fuerimus,    publiée   per  banc  preca- 
riam ,  ac  si ...  per  quinquennium  re- 
novata   fuisset,  condemnati,  ut    lex 
prœstat  tardis  aut  ne^ligentibus  et  de 
ipsa  terra  nos  pontificium  habealis 


'( 
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ticulier  donnait  à  un  autre  en  précaire  ou  bénéfice  une  partie 
de  son  propre  fonds. 

3°.  D'un  capitulaire  de  Pépin  I",  répété  dans  les  écrits  de 
Réginon  ^  il  cite  l'exemple  d'un  bénéfice  donné  à  un  laïque  par 
un  autre  laïque. 

4°.  De  deux  actes  de  donations  faites  par  des  particuliers 
laïques,  Tun  au  septième ,  l'autre  au  neuvième  siècle  ;  ils  mon- 
trent que  ces  parliculiers  avaient  donné  en  bénéfice  des  do- 
maines détachés  de  leurs  alleux. 


CHAPITRE  III. 

DéfioitioD  du  mot  honneur  et  du  titre  de  grand. 

I.  La  preuve  que  les  dignités  d  evéques,  d'abbés,  d'abbesses, 
s'appelaient  honneurs,  résulte  : 

1°.  DescapitulairesdeLouis-le-PieuxetCharles-le-Chauve, 


> 


ejiciendi.  {Extr.  de  la  formule  \i  de 
Maiculfe y  liv.  ii.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  Soi  et  5o2.) 

Conceilimus  ci  in  proprietatcm 
quemdain  locum  proprii  jurisuoslri... 
ut  ,.  ipsc  et  ))Osreritas  ejus  easdem 
res  quasi  hiereditarii  jure  possideant  .. 
et  niiUus  de  pagensibus  ibi  aliquid 
commune  habeat,  nisi  forle  precario. 
{Exir.  (le  la  f<mnule  lo  Alsacienne. 
Loi  Salique  d'Eccard  ,  p.  a38.) 

3''.HomolVancusacoe\)it  beneficinm 
de  seniore  suo  ,  et  diixit  seciim  siium 
vassahim  ,  et  poslea  fuit  ibi  mortiuis 
ipse  senior,  et  diniisit  ibi  ipsiim  vas- 
sahim ,  et  post  hoc  accepit  alius  honio 
ipsum  beneticiiim  ,  et...  ut  melius 
potuisset  habere  iUiim  vassalum , 
dédit  ei  mulierem  de  ipso  bcneficio. 
(Extr.  d'un  capitulaire  de  Conipièî^ne, 
art.  6.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  182.) 

4*.  Ego...  Ehcrhardus...  quicquid  in 
jam  dicta  loca  ex  siiccessione  paren- 
tum  meorum  mihi  legibus  obvenit... 
ad  jam  dictum  monaslcrium ...  a  die 
prœsenli  dono  at(jiie  transfundo...  ex- 
ccpto....  Maurowiler  cnm  appcnditiis 
SUIS ...  quod  Amaloni  beneliciatum 
habuimus  ...  in  reliqiio  vero  quod 
super  est ,  ubicumqiie  intra  ipsos 
pagos  noslra  est  possessio,  vel  ad 
Tassos  nostros  beneficiatiun  habui- 
mus...  lrado...ad  possidcndum.  {Extr. 
d'une  charte  du  comte  Eù^'^^id»  pour 


la  dotation  du  monastère  de  Morhac. 
Appendice  des  annales  de  l'ordre  de 
Saint-Benoît ,  t.  II ,  chap.  a  1 ,  p.  701 .) 

Ego  Eccardus  ...  comes,  et  conjux 
mea  Richeldis...  donamtis...  res  no- 
stias  ad  monasterium  sancta;  Mariae 
et  sancti  Pétri  ...  tam  ca  qua;  nos 
indominirata  habemus ,  quam  etiam 
(juai  vassalli  noslri  de  alodo  in  bene- 
licio  videntiir  habere.  (  Exlr.  des 
chartes  Bourguignonnes  j  dePe'rard, 
p.  i-i  et  37.) 

1. —  i".  Ut  ubicunque  ipsl  missi  aut 
episcopum  aut  abbalem  aut  alium 
quemlibet  (piocunque  honore  praedi- 
tum  invenerint.  [Extr.  d'un  capitu- 
laire de  fan  819 ,  art.  a3.  Bahize ,  1. 1, 
p.  6rn.  ) 

Volumus  ut  hi  duo  fratres,  qui 
régis  nomine  censcntur ,  in  cunctis 
honoribus  intra  siiam  polestatcm  dîs- 
tribucndis  propria  polestate  potian- 
tur^  tantum  ut  in  episcopalibus  et 
abbatiis  ccclesiasticus  oi«io  teneatur, 
et  in  ceteris  honoribus  dandis  honestas 
et  utilitas  servetur.  [Extr.  d'une  charte 
de  dix'ision  de  Louis-le-Pieux ,  art.  3. 
Baluze ,  t.  I,  p.  575. ) 

D.  Si  antequam  redeamus ,  aliqiii 
honores  intérim  aperti  fucrint,  consi- 
derandum  quid  cxiiide  agatur. 

R.  P.  Si  antequam  ...  revertamini, 
aliquis  archiepiscopus  defunctus  fue- 
rit ,  vicinus  episcopus  ipsius  dioceseos 
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qui  Irailent  des  évochés  et  abbayes  royales  en  les  appelant 
honneurs. 

2°.  De  la  Vie  de  Cliarlemagne,  parle  moine  de  Saint-Gai,  et  des 
Annales  de  saint  Berlin  5  elles  appellent  honneurs  des  abbayes. 

II.  La  preuve  que  les  dignités  de  maires  du  palais,  de  ducs, 
de  palrices  et  de  comtes,  s'appelaient  honneurs,  résulte  : 

1°.  D'un  passage  d'Eginhard ,  et  de  plusieurs  passages  de  la 
Chronique  de  Frédégaire;  ils  appellent  honneurs  la  dignité 
de  maire  du  palais. 

îi°.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours,  et  d'un  auteur  du 
septième  siècle-,  ils  appellent  honneurs  les  palriciats. 

3**.  De  la  Chronique  de  Frédégaire,  et  des  Annales  d'Égin- 
hard  -,  ils  donnent  les  titres  d'honneurs  aux  duchés. 


I 


cum  comité  ipsam  sedera  prœvideat... 
si  aliquis  episcopus  intérim  obierit, 
archiepiscopus...  visilalorem  secun- 
dum  sacroscanoncs  dcpulcs...  si  abbas 
yei  abhalissa  obicrit,  episcopus  in  cu- 
jus  parrochia  monasterium  illud  est... 
illud  monaslerium  custodiat.  [Extr, 
d'un  capitulaire  de  Clunlei-te-Cliau\>e , 
art.  8.  Bahizc ,  t.  II,  p.  262  et  a63.  ) 

ao.  Impcralor  omncs  comités  et  ab- 
bates,  per  quos  iidem  missi  proi'ecii 
sunt,  cunctis  honoribus  denudavit. 
[Extr.  de  la  F'ie  de  Ciiarlcniagne , 
par  le  moine  de  Sainl-Gal,  cha[>.  ij. 
D.  Bouquet,  t.  V  ,  p.  laG.) 

liugbcrtus  clericus  conjugatus  et 
abbas  lîjonasterii  sancti  Martini ... 
sancti  Maurici  abbaliam  et  alios  ho- 
nores...tenebat.(A'jf/-.  des  y/nnales  de 
saint  Jierlin.  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  88.) 

II. —  1°.  Qui  Ijonor  ...  a  populo  dari 
consueverat.(A  j//-.  tle  lu  f^ie  de  Char- 
Icmagne ,  par  Eginhard  ^  chap.  2. 
D.  Bouquet,  t.  V  ,  p.  90.) 

Warnacharius  in  regno  Burgundiac 
substituitur  major-donius...  In  Auster 
Rado  idem(|uc  liunc  ...  gradum  hono- 
ris adsumsit. 

Chlolhariuscum  proreribusetleudi- 
bus  Burgundiîc  Trccassis  cou  jungitur, 
cum  ens  sollicitasset,  si  vellent  mor- 
tuo  jam  Warnachario  alium  in  ejus 
honoris  gradum  sublimarc.  (  Exlr.  tle 
In  Chronique  de  J  rcdegaire,  chap.  4'^ 
et  54.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  43o  et  4-34-) 

Flaochatus,  génère  francus,  major- 
domus...  a  INantechilde  regina  in 
hune  gradum  honoris ...    slabililur. 

11. 


[Extr.  de  la  Chronique  de  Frédégaire, 
chap.  89.  D.  Bouquet ,  t.  II,  p.  447-  ) 
Morluus  est  Erchanwaldus  major- 
domus  palatii  :  Franci ...  Ebruinum 
in  hujus  honoris...  dignitalcm  sta- 
tuunt.  [Extr.  du  premier  continuateur 
de  Frédégaire  y  cliap.  92.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  449.) 

Elegerunt  in  honorem  majoris- 
domatus  queradam  Erancum,  nomine 
Rai^anl'ridum.  [Extr,  du  second  conti- 
nuateur de  Frédégaire,  chap.  io5. 
D.  liouquel,  t.  II,  p.  453.) 

2".  Cum ...  Gunlchramnus  rei  rcgni 
partom,  sicut  fratres  sui ,  obtinuisset, 
...  Celsum  patriciatus  honore  donavit. 
[Exlr.  des  écrits  de  (jrégoirvde  7 ours ^ 
liv.  IV,  chap.  24.  D.  Bouquet,  t.  Il,* 
p.  214.) 

Hector...  apud  ÎNIassiliam  patricia- 
tus honorem  adeplus  fuerat.  [Exlr,  de 
la  P''ie  de  saint  Prcject,  éféque  de 
Clern/ont ,  juir  u/i  auteur  contempo" 
rain.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  594.) 

3".  Theufredus  dux  ultra-juranus 
moritur,  cui  successit  Wandalmarus 
in  honore  ducatus. 

Flaochatus  cunctis  ducibusderegno 
Burgundiie,  et  pontifîcibus  per  episto- 
lam ,  etiam  et  sacramentis  firraavit, 
unicuique  gradum  honoris...  perpe- 
tuo  conscrvRTC. [Extr.de  la  Chronique 
de  Fi'édégriire,  chap.  i3  et  89.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  419  et  447-) 

An.  Dcccxxiv,  eumdem  ducatum 
Adalhardus...  accepit,  qui  quura  vix 
cjuinque  menses  eodem  honore  poti- 
retur...  dcccssit.  [Extr.  des  Annales 

24 
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4°.  De  plusieurs  capilulaires  et  d'un  écrit  du  neuvième 
siècle-,  ils  appellent  honneurs  la  dit^nité  de  comte. 

III.  La  preuve  que  les  offices  de  comtes  du  palais ,  de  réfé- 
rendaires, de  conseillers  du  palais,  ou  de  convives  du  roi,  et 
en  général  les  divers  ministères  du  palais  s'appelaient  honneurs, 

résulte  : 

i\  D'un  écrit  de  Forlunat^  il  appelle  honneurs  plusieurs 

offices  du  palais  qui  furent  successivement  conférés  à  la  même 
personne-,  savoir,  u  les  offices  de  comte  du  palais,  de  doraes- 
«  tique,  de  convive  du  roi.  » 

2°.  De  la  \  ie  de  saint  Ouen  -,  elle  appelle  honneur  u  l'office 
wde  garde  de  l'anneau  ou   du  sceau  royal,»    c'est-à-dire, 

l'office  de  chancelier. 

3°.  Des  Annales  de  saint  Berlin;  elles  appellent  honneurs 
tt  les  offices  de  camérier  et  de  domestique.  » 

4°.  D'un  écrit  contemporain  du  neuvième  sièclj,  il  nomme 
honneur  u  l'office  de  conseiller  du  roi.  » 


tlÉ^inhanl     D.     Bouquet,    t.    VI, 

p.   i85.) 

40,  llle...    qui  per  oilîum  ,  aul  pcr 
malum  ingenium...  hominern  disfecc- 
rit ,   honorera   suum   pertlat.    {Extr. 
d'un  capilutaive  de   C/nivfema^ns ,  de 
l'an  "j^Q,  arl.  1  1.  Baluze,  t.  I,  p.  197.) 
Si  comités  IVanci   ail   jiisliliam    Ïa- 
ciendam  distiderint,  et  probatum  fue- 
rit...,  de  illorum  honore  ila  liât  sicut 
est  consuetiido     Fraucorum.    {Exlr. 
d'uncapUidiure  de  Pepin,  rot  d' Italie, 
art.  10.  Baluze,  1. 1 ,  p.  544) 

Si  ..  îpsc  coiîies...  inohediens  app.T- 
ruerit,  honore  comitalus  ...  careat. 
(  Extv.  d'un  ciipituliure  de  la  collée-' 
don  de  Benoît  Lcfite ,  art.  123.  Ba- 
luze,  t.  I,  p.  1180.) 

Si  cornes  eum(furem)abscondcrit... 
honorera  suuni   perdat.    {Extr.  d'un 
capitulaire  de  Charlemagnc  pour  les 
Saxons,  art.  2^.  Baluze,  t.  I,  p.  a54.) 
Siagrius...  gerraanus  ejus  hoc  tem- 
pore  honorera  comitivœ  ludeptus  est. 
{Extr.  de   la    Vie  de    saint    Didier, 
évéc/uede  Cahors,  écrite  pur  un  con- 
temporain, D.  Bouquet,  t.  IIÏ,  p.  5i8.) 

III. —  lO.   Temporibus  loiigis   rogali   dives 

in  auUi 
Eiiituit  merilis  gloria ,  Condo ,  tuis. 

Thcodoritus  ovaiis  oniavil  honore  tribunam 
Surgcndiauàpiciuiu  joiu  fuit  iude  tuuua. 


Theodebcrtus  enim  coinitiva-  pracmia  cessit 
Âuxit  et  obsequiis  citigula  digua  tuis. 



lustiluit  cupicus  ut  d«'iude  domcslicu»  esses 
Crevisti  subito,  crcvit  et  aula  simul. 

Mutati  reges,  vos  non  mutaslis honores, 
Successorquc  tuus  tu  tibi  dignus  eias. 



Nunc  etiain  placidi  Sigiberti  régis  aniore 

Suut  data  scrvitiis  libéra  doua  tuis. 
Ju<sit  et  egregios  inter  residere  |ïotentes 
Couvivain  reddens  proficieule  gradu. 

(  Extr.  d'un  poème  Je  turtunut.  D.   Bou- 
quet, t.  U,  p.  518.) 

2^^.  Venerabilis...  Audoénus,  co- 
gnomenlo  Dado  ...  una  cura  honore 
rej^ali  functus  est  ollicio  per  tempora 
longa...  sub  cujus...  iraperio  prœdi- 
ctus  vir...  adeptus  ...  régis  annulum 
...  sibi...cre<litum  subtiliter  pernoc- 
tabat.  (/: JTfr.  delà  Vie  de  saint  Ouen, 
par  un  contemporain  de  QJiarles-iMar- 
tet.  IJ.  Bouquet,  t.  III,  p.  611.) 

30.  An.  ucccLxxv  ,  Engelranno 
quondam  Caroli  régis  camerario  et 
domestico,  suasione  reginœ  ab  hono- 
ribus  dejecto.  (  Extr.  des  Annales  de 
satnL    Berlin.     D.  Bou([uet,   t.   VII, 

p.  1 19.  ) 

40.  Adalhardus...  quum  esset  inter 
primores  palatii  atqtte  cousiliarios 
régis. 

Viri  pestilentes...  ejecerunt  eum  de 
honore  suo  absque  culpa  et  exsiliavc- 
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IV.  La  preuve  que  les  l>énéfices  royaux  étaieiit  appelés 
honneurs ,  résulte  : 

1".  D'un  écrit  de  Paschase  Ralhert  j  on  y  lit  un  discours  de 
Lolhaire,  où  il  parle  -énéralement  des  «  vassaux  du  roi  comme 
«  distingués  par  les  honneurs;  » 

2°.  Des  capilulaires  de  Chariemagne  5  ils  supposent  tou- 
jours la  possession  d'honneur  joint  au  litre  de  vassal  du  roi. 

V.  La  preuve  que  tous  les  ecclésiastiques  et  laïques  revêtus 
d'honneurs  royaux  étaient  appelés  grands  et  quelquefois 
princes,  et  que  parmi  ces  grands,  tous  les  laïques  recevaient 
le  titre  d'hommes  illustres,  résulte  : 

1°.  Des  corps  de  preuves  produites  à  la  première  partie  de 
celte  époque-,  on  y  a  vu  que  les  vassaux  royaux  ecclésiasliques 
et  laïques  marchant  à  la  guerre,  volant  aux  placilés,  coopé- 
rant aux  lois  avec  le  reste  des  citoyens  et  le  prince,  étaient 
appelés  grands*, 

2°.  Du  préambule  de  la  loi  des  Allemands  -,  entre  ceux  qui 
concoururent  avec  le  monarque  à  rétablissement  de  cette  loi, 
on  y  voit  établis  «trente-trois  évéques,  trente-trois  ducs, 
«soixante-douze  comtes,»  et  tous  qualifiés  princes  par  la 
même  loi-, 

3**.  D'un  capilulaire  de  Charlemagne;  il  compte  parmi  les 
grands  «  des  archevêques,  évéques  et  abbés;  » 


runl  sine  causa...  adsccndit  mira  cor 
régis,  ut  revocaret ...  Adalharduni. 
[Extr.  d'une  histoire  de  la  Jondalion 
de  la  noui^e/ie  Corfne ,  écrite  par  un 
contemporain.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  29^  et  29.5.) 

IV.  —  1*.  Vassalos...,  in(juit,  nostros 
indebite  recepisti  ,  et  eos  leciira  reli- 
ne.s.  —  Hon'>!  ius:  nonilatjuf, sciât bra- 
titndo  v«'Stra,  ita  est...  ipsi...  vestris 
...edocii  consiliis,  vestra  suldiraali 
dignilate,  et  inhislrati  honoribus , 
serapor  habiti  sunt  î>rirai  etexiniii  pa- 
latii. [Kxlr.  de  la  Vie  de  Vnbhe  Wala, 
par  Pasdiase  Halbcrl.  D.  Bou({uet, 
t.  VI,  p.  290.  )      ^ 

2®.  Vassi  noslri,  si  hoc  non  adira- 
plcverinr,  benehciuni  et  honorera  per- 
dant. [Exlr.d'ufi  capilu'aire  de  C/iar- 
Icmagne,  de  l'an  779,  art.  9.  Bahize, 
1. 1,  p.  197.  ) 

Quicumque  ex  cis  qui  bcneiicium 
priucipis  habcnt,  parem  suum  contra 


hostes  communes...  dimiserit,  et  cum 
eo  ire  aut  stare  nohierit,  honorera 
suum  et  beneiiciura  perdat.  {Extr. 
d'un  capilulaire  de  Clinrlemat^ne  ^  de 
l'an  H12,  art.  5.  Baluze,  t.  ï,  p.  49$ 
et  495.  ) 

V.  —y-  Voyez  les  autorités  citées 
au  dernier  livre  de  la  première  partie 
de  cette  c[)oque. 

"29.  Lex  Alamannorum...  tempori- 
l)us...  Clotliarii  régis  una  cura  princi- 
pibus  suis,  iil  sunt  xxxiii  episcopis  et 
xxxiii  ducibus,  et  lxxh  comitibus...< 
coustituta  est.  [Extr.  de  la  loi  des  Al- 
lemands ,  note  sur  les  capilulaires.  Ba- 
luze, t.  II,  p.  1001.) 

y.  Imperator  Karolus  elegit  er 
optimatibus  suis  prudentissiraos  et 
sapientissiraosviros,  tara  archiepisco- 
pos,  quam  et  reliques  episcopos 
siraulque  et  abbales  venerabdes  ,  lai- 
cosque  religiosos,  et  direxit  in  uni- 
versum  rcgaura  suum.   [Extr.  d'un 
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1°  Des  Actes  d'un  concile  de  Ponlhieu  ^  les  évèqaes  et 
abbés  s>  comptent  eux-mêmes  parmi  les  grands  du  royaume-, 

50  Des  écrits  de  Frédégairc  et  de  l'Astronome,  et  des  An- 
nales de  Saint-Bertin-,  ils  comptent  pareillement  (c  des  arche- 
ce  Yéques,  évéques,  abbés  parmi  les  grands  du  royaume-,  » 

6"  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire;  il  appelle  grands  «  les 
«  maires  du  palais ,  le  comte  du  palais,  le  chancelier-,  )> 

n\  D'une  formule  de  Marculfe  ;  elle  indique  sous  le  titre 
de  grands  «  les  référendaires,  sénéchaux ,  camériersp) 

8^^  De  trois  écrits  contemporains  du  septième  siècle  ^  ils 
montrent  que  u  le  trésorier  et  le  référendaire  étaient  parmi  les 
«  grands  du  palais  j  )> 


capltulaire  de   Charlcmn^neyih  l  an 
802,  art.  I.  Baluzc ,  t.   I ,  p.  3o3.) 

40.  INos...  cpiscopi,  abbales,  comi- 
tés, acreliqui...ltalicv  regnioplima- 
tes.  (  Kxtr.  des  Actes  d'un  concde  de 
PÔnllùeii ,  rapportés  dans  un  capilu- 
laire  de  Charles4t-ChauvCy  au  Ut.  4»- 

Baliize,  t.  II,  p.  238.). 

50.  Chlotharius  faclioue  Arnulphi 
et  Pippini ,  vcl  celcrorum  procerum 
Auster  ingreiUtiir.  [Exlr.  de  la  C^^'O- 
nique  de  Frédcgaire  y  chap.  4o.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  4^9)        ^.      . 

Pontilice  Arnulfo  et  Pippjno,  ina- 
jore-domus,  seu  et  ceteris  prioribus 
subiiraatis  in  Auster. 

Inter  Chlolharium  et  Dagobcrtum 
filium  suum  ..  orta  fuitintentio...  ele- 
ctis  ab  bis  cluoi)us  regibus  duodcciiu 
rrancorum  proceribus,  ut...  linec  fi- 
niretur  intcntio  :  inter  cjuos...  Arnul- 
fus,  pontilexMettensis  cum  rehquis 
episcopis  cligitur.  (  l'Jxlr.  delà  C/iro- 
nque  de  Frcdt^nire y  chap.  5a  et  o3. 
D.   Bouquet,    t.  Il,  p.  433,  et  n5\.) 
Hi  primores  ejus  vita   exccsscrunt 
...Helias,  Trecassina;  inbis  episcopus, 
"Wala,  Corbcïensis  nionaslerii  abbas 
...  Aginibertus,  cornes  Perticensis. 

Procerum  eminentcs  erant,  ipse 
Ebroinus...  episcopus  Rei;inardus  co- 
rnes, Gerardus  itidem  conics.  {Extr. 
de  ta  rie  de  Lnuis-le-Pitux ,  par 
VJslronnwe  ,  chap.  56  et  61 .  D.  Bou- 
quet, t. VI,  p.  lîO^'*-  »"•)  , 

Audicns...  rcgni  pnmores  ,  tam  ab- 
bates  quam  comités  indignatos.(/^jrfr. 
des  Anntdes  de  saint  Bcrtui.  D.  Bou- 
quet, I.VIII,  p.  aG.) 


Imperalor...  in  eisdem  locis...  cx- 
pectavit  primores  regni  sui,  Hugo- 
neni ,  abbatem...  Bernardum,  Averni- 
cum  comitem...  {Eoitr.  des  Annafes 
de  saint  Bertm.  D.  Bouquet,  t.  VII, 

p.  1^4. ) 

60.   Ut  nullus  optimatum ,  mapr- 

Qomus,  domeslicus,  cornes...  canccl- 
larius  ,   vel ,     quibusllbet     gradibus 
sublimatus,inprovinciaripuariainiu- 
dicio  residens,  munera...  non  recipiat. 
(  Extr.    de  ta    loi    Jlipuaire,    tit.    89, 
chap.  88,  édition  d'Ecrard,  p.  a3o.  ) 
-o.  Quuni  nos...  ibi  in  palatio  no- 
stro  ad  universorum  causas  rcclo  ju- 
dicio  terminandas,  una  cum...  episco- 
pis   vel    cum    pluribus   optimatibus 
nostris,  referendariis  illis...senisraliis 
illis,     cubiculariis  ...      resideremus. 
(  Extr.  de  la  formule  25  de  iVJarculfey 
liv.    I.   D.  Bouquet,   t.  IV,  p.  477    et 

8°.  Erant  enim  vin  inclyti  optima- 
tes  aulaî.  { ExU\  de  la  Kie  de  saint 
Élniy  écrite  par  saint  Oncn,  chap.  8. 
D.  BoMijuct,  1. 111,  p.  553.) 

Rado  thesauros...  régis  sub  cura  sua 
habens...  venerabilis  Audoënus...  régi 
...  amabilis  ...  referendarius  est  con- 
stitutus.  {Extr.  de  la  Vie  de  saint 
A'-ife,  écrite  pur  un  contemporain, 
DrBou(|uet ,  t.  III,  p.  5i3.) 

Desiderius...  tbesaurarius  régis... 
inter...  proceres  laudabiliter  nirais... 
"erebat.  {Extr.  de  la  Vie  de  saint  t)i- 
^lier,  évéque  de  Cahnrsy  écrite  par  un 
contemporain.  D.  Bouquet,  t.  III, 
p.  5'i8.  ) 
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9\  D'un  écrit  du  règne  de  Charlemagne -,  on  y  voit  u  le 
«  comte  de  l'écurie,  le  camérier,  les  comtes,  non-seulement 
«  placés  parmi  les  grands,  mais  désignés  comme  premiers  du 
((  palais;  )) 

10°.  De  deux  écrits  contemporains  des  deux  premières 
races-,  ils  placent  «  les  conseillers  ou  convives  du  roi  entre  les 
«  principaux  grands  du  palais;  » 

II".  Des  récits  de  deux  annalistes,  qui  concourent  à  prouver 
que  les  simples  vassaux  royaux  étaient  comptés  parmi  les  grands. 

\I.  La  preuve  que  le  titre  d'hommes  illustres  se  donnait  à 
tous  les  grands  laïques,  résulte  : 

1°.  De  trois  diplômes  de  la  première  race  ;  «  les  maires  Gri- 
<i  moalde,  Radbert,  Ébroin,  Varaton  ,  Gislemar  y  sont  appe- 
rt lés  hommes  illustres:  » 

2°.  De  deux  diplômes  de  la  première  race,  qui  donnent  le 
titre  d'hommes  illustres  «  à  des  patrices;  » 

3°.  De  cinq  diplômes  de  la  première  race  qui  donnent  le 
même  titre  «  à  des  ducs  ;  » 

4°.  De  plusieurs  autorités  des  deux  premières  races,  qui 


9°.   Ilnde  Palatiiiis  ad  se  tribus  ipse  vocatis 
Principibus,  quorum  fucrat  c-amerarius  unus 
Régis  Adalgi>us,  Geilostal>uli  couios  aller, 
Uuctores  excrcituum  fore  jussit  eosdi-tn. 

Ergo  Palatiuis  ducihus  properantilius  ad  se 
.Saxoncs,  acie  longo  salis  ordine  strucla 
Pro  ca&tris  occurreruut.  ibi  proliuus  atrox. 
CouscriUir  fuiidons  iiigoulcm  pugiia  truorcm, 
Fraiicuruiiique  truci  procert-s  suiil  c;ede  nccali, 
Pipgis  legati  praxlari  quatuor  iilic 
Kxtincti  coinitcs. 

{Extr,  des  gestes  de  Charlemagne ,  écrits  au 
luuyième  siècleparun  porte  saxon.  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  145  et  146.) 

10°.  Fuit  cpiidam  ex  primis  palatii 
optimalibus ...  nobilissimis  natalibus 
oriundiis...  régis  conviva  et  consilia- 
rius  nomine  AgnobahUis.  (  Extr.  de  la 
Vie  de  saint  ^l^dc ,  cbap.  i.  D.  Bou- 
quet, t  III,  p.  5 11.) 

Ada!liar«!us...  cum  esset  inler  pri- 
mores paliUii  alcpie  consiliarios  régis. 
{Extr.  d'une  hii>loirc  de  la  noin'c/lc 
i^orljH' ,  par  un  auteur  contemporain. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  294  ) 

11».  Ar.senius ...  Icgatus...  Tbeul- 
pergam  re ginani  ...  cidem  rcstituens 
...  ut  Hiolliarius  Theulperç;am  (piom- 
admodum  rcx  légitime  sibi  conjun- 


cfam  deinceps  tractaret  reginam , 
duodecim  ex  optimatibus  ejusdcm 
régis  juramcnto  lirmare  roegit.  {Extr. 
des  Annales  de  Futde.  D.  Bouquet, 
t.  VII  ,  p.  172.) 

Anno  ncccLXV,  Arsenius...  obviam 
Hlotliario  pergit,  ducens  Theodber- 
gam  ...  et  accepto  sacramento  a  duo- 
ilccim  bomiuibus  ex  parte  Hlolbarii, 
eamdem  Tbeodber<;am..  .illi  in  matri- 
monium  reddidit ...  haec  sunt  nomina 
eorum  qui...  juraverunt.  —  Suivent 
les  noms  de  six  comtes  et  de  six  vassaux 
royaux.  {Extr.  des  Annales  de  saint 
Berlin.  D.  BouqucI  ,  1.  VII,  p.  90.  ) 

VI. — i".  Voyez  \c -j-S^  diplôme  de 
la  i)remière  race,  le  2o'  souscrit  par 
Rai  bert ,  maire  du  jialais  de  Clovis  II, 
et  le  Gcf.  D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  635, 
GJ7  et  664. 

2".  Voyez  le  2g*  diplôme  de  la  pre- 
mière race,  souscrit  par  Ardentius, 
patricc,  et  le  6i'.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  636  et  658.  ) 

30.  Voyez-  le  19»  diplôme  de  la  pre- 
mière lace,  O.  Bouquet,  t.  IV,  p.  628 i 
le  44%  p.6Î75  le49«,  P-^^o  j  et  le  1 19», 
p.  703. 

40.  Voyez  le  1"  diplôme  de  Clovis, 
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donnent  ce  litre  w  à  des  comles,  et  même  aux  simples  vassaux 
«  royaux  ^  » 

5°.  De  deux  diplômes  de  la  première  race,  où  «  des  séné- 
((  chaux  sont  appelés  hommes  illustres;  » 

6\  De  deux  formules  de  Marculfe  et  de  douze  diplômes  de 
la  première  race,  qui  donnent  «  aux  comtes  du  palais  le  titre 
«  d'hommes  illustres;  » 

7*.  De  trois  diplômes  qui  qualifient  a  hommes  illustres  les 
«  domestiques.  » 

YII.  La  preuve  qu'il  y  avait  des  hén«^fîces  territoriaux  atta- 
ches aux  diverses  dignités  de  nomination  royale  appelés  hon- 
neurs et  possédés  par  les  grands,  résulte  : 

l^  D'un  capitulairede  Charlemagne;  il  donne  des  ordres 
((  à  tous  les  évèquos,  abhés,  abhesses ,  aux  grands,  comles, 
«  domestiques  et  autres  w  possédant  des  bénéfices  royaux,  sup- 
posant ainsi  qu'il  n'est  aucun  de  ces  grands  qui  ne  jouisse 

d'un  bénéfice  ; 

2°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ;  il  a  trait  à  une 
contribution  extraordinaire  exigée  «  des  évéques  ,  abbés  , 
«  comtes  et  vassaux  royaux  sur  les  manses  de  leurs  honneurs-,  )) 

3°.  Des  Annales  de  saint  Berlin,  suivies  par  une  ancienne 
chronique  normande-,  elle  parle  de  la  même  levée  prescrite 
par  le  capitulaire  précédent,  et  rapporte  qu'elle  était  exigée 
((de  chacun  des  grands  du  royaume,  selon  ce  que  chacun 

et  le  iSSedelaprcmitrcrace,  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  6i5  et  7i5;  le  som- 
maire tl'iin  rapirulaire  de  l'an  779, 
Bahize,  t.  I,  p.  igS;  le  capitulaire  tle 
Chariemnsne,  pour  les  Saxons,  D.  lion- 
quet,  t.  V ,  p.  65»  i  un  acte  aiitiicnti- 
<iue  du  règne  de  Charles-lt -Chauve, 
dans  lequel  les  vassaux  sont  aussi  ap- 
pelés hommes  illustres,  D.  Buutpiet, 

t.  VU,  p.  297-    ,.  ,,  „      , 

5*.  y  oyez  W^  diplômes  79  et  89,  de 

la  première  race.  D.  Bou(iuet,  t  IV  , 
p.  671  el  672.  ) 

60.  Voyez  les  formules  3;  et  38  du 
liv.  1"  tic  INIarcidle,  1).  Boutpjcl , 
t.  IV  ,  p.  ^^-i;  le  tiiplome  99,  p.  637  ; 
le  45e,  p.  (i'io;  it^  6i«,  p.  f;59;  le  7!;^ 
p.  (>6o;  h-  :^,^  P-  G71  5  le  vSoo,  j,.  G72; 
le  8r>e,  p.  676;  le  9l^  p.  G81  ,  le  95«, 
i>.  684 h  î*'  t>6'''  V  ^^^  '-,  'e  97%  p.  ^<^) 
elle  io5«,  p.tigi. 
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'■".  Voyez  le  \çf  diplôme  de  la  pre- 
mière race,  D.  Bou(|urt,  t.  IV,  p.  628^ 
le  49e,  p.  G5 1  ;  et  le  80^  ,  p.  67 1 . 

VU. —  i».  V^yez  l'extrait  d'un  ca- 
jiitulaire  de  Charlemagne,  au  chap  II 
de  ce  livre,  art.  I,  n*»  i,  seconde  auto- 
rité. 

ao.  Episcopi,  ahbates,  comités,  ac 
"vassi  dominici,  ex  suis  honoribus  de 
unoquoque  manso  indominicato  ... 
donent  ilenarios  duodccim,  de  manso 
ini;enuili  (piatuor  denarios...  de  ser- 
viii  vero  manso  duos  denarios.  [î'ixlr. 
(l'un  rnpitii  faire  de  ChnvJes-le-Chnm-e, 
tit.  Sa   Baluze,  t.  11,  p.  258.) 

3".  Juxta  quod  unusquisque  rep;ni 
primoruni  tle  honorihus  ha!>uit  cori- 
j^clum  tam  in  arj;ento  (iiiam  et  in 
vino,  ad  pensum,  quod  i|)sis  INor- 
mannispactum  fuerat,  persolvendum 
contulit.  {Extv.  des  Annales  de  saint 
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«  possédait  sur  les  honneurs ,  et  s'acquittait  en  vin  et  argent-,  » 
ce  qui  montre  clairement  que  tout  honneur  était  un  domaine, 
et  que  tout  grand  possédait  un  bénéfice  du  roi; 

4».  Et  enfin  des  Annales  de  saint  Berlin  -,  elles  marquent 
que  sous  les  fils  de  Louis-le-Pieux ,  chacun  des  grands  se  re- 
commanda au  pi  ince  dans  le  royaume  duquel  il  avait  des  hon- 
neurs :  on  verra  bienlot  que  Tacle  de  la  recommandation  se 
faisait  du  vassal  au  seigneur,  à  raison  de  la  jouissance  d'un 
bénéfice. 

CHAPITRE  IV. 

Desbe'nëfices  héréditaires  et  des  bénéGces  en  simple  usufruit,  et  des  conditions 
générales  de  la  prestation  des  uns  et  des  autres. 

I.  La  preuve  des  substitutions  de  bénéfices  de  reprise  et  de 
bénéfices  gratuits ,  résulte  : 

i«.  D'un  capitulaiie  de  Louis-le-Pieux-,  il  marque  l'usage 
de  la  substitution  du  bénéfice  de  reprise  du  père  au  fils  et  du 
fils  au  petit-fils; 

2^  Des  Actes  du  concile  de  Tours,  de  l'an  8i3;  ils  suppo- 
sent l'usage  constant  de  la  substitution  des  bénéfices  conférés 
par  les  ecclésiastiques  «  aux  fils  el  aux  proches  »  de  ceux  qui 
avaient  fait  cession  du  fonds  pour  les  recevoir  en  usufruit; 

3«.  D'une  formule  de  Marculfe  et  d'une  de  Lindenbrog; 


Berlin  y    de   l'an  866.    D.   Bouquet, 

t.  VII,  p.  9a.  ) 

4».  Anno  DCccLxxx,  Filii ...  Ludo- 
vici...  reversi  sunt  Ambianis  civita- 
tem  :  et  ..  regnum  ...  inter  se  divise- 
runt...  quiqne  de  proceribus...  in 
cujuR  divisione  honores  haherent,  illi 
secommendarent.  {/'atr.  des  Annales 
de  saint  Berlin.  D.  Bouquet,  t.  VIII, 

p.  35.) 

I.  —  lo,  l^nyez  un  capitulaire  de 
Louis-le-Pienx,  au  chap.  I"  de  ce 
livre,  art.  V,  ii»  3,  dernière  autorité. 

a".  Pêne  nullus  est  cpii  res  suas  ad 
ecclesias  donet ,  nisi  de  rébus  eccle- 
siasticis,  aut  tantnm  quantum  dona- 
vit,  aut  duplum  ,  aut  triplum  usufru- 
ctuario  arcii>iat,  ft...  ille  tune,  vel 
quantis  liliis  au^  propinquis,  a  recto- 
ribus  impetraverit,  post  discessum 
ejuseadcm  conditione,  qua  ille  tene- 
bat,  posteri  ejus  sibi  viudiccnt.  Hic 


usus...  apud  nos  nsque  modo  de  tali- 
bus  tenebatur.  INam  et  nobis  visum 
est,  prœdictis  hcredibus  banc  dare 
optionem  ,  ut  si  voluisscnt  traditiones 
parent  uni  suornni  consequi  ...  recto- 
ribus  ecclesiarum  se  commendarent, 
rt  hereditatem  illam  in  beneiicium, 
unde  se  adjuvare  ac  sustentare  possent, 
acciperent.  {Extr.  des  Arles  du  troi- 
sième concile  de  l'ours,  de  l'an  8i3, 
chap.    45,   art.   5i.   Sirmond,   t.  II, 

p.  3o5.) 

3°.  Voyez  la  formule  5  de  Marculfe, 
au  chap.  I"  de  ce  livre,  art.  IV,  n»  1, 
première  autorité. 

E'^o  ...  ille  ...  rem  portionis  meîc  in 
paî;o  illo  ...  vobis  ad  ipsum  monaste- 
rimn  ...  tradidi  attpie  transfirmavi  ... 
poslea  mea  fuit  petitio  ,  et  vestra  non 
denegavit  voluntas,  ut  ipsam  rem, 
dum  advixero,  per  vcstrum  benefi- 
cium  usufi'ucluario  mihi  prestilissetis 
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elles  supposent  Tusage  de  la  substilulion  des  bénéfices  de  re- 
prise de  l'église  au  mari  et  à  la  femme  :  une  des  formules  in- 
dique encore  l'usage  de  la  substitution  du  bénéfice  gratuit  au 
fils  du  premier  concessionnaire; 

4°.  D'un  acte  rapporté  par  Baluze  pour  servir  de  formule; 
il  renferme  une  concession  de  domaines  faite  au  monastère  de 
Saint-Gai,  à  la  condition  que  ces  domaines  restent  en  jouis- 
sance à  la  postérité  du  donateur,  qui  les  tiendra  sous  cens  et  à 
titre  de  bénéfice,  et  qu'ils  ne  retournent  au  monastère  qu'à 
l'extinction  de  la  race  du  premier  bénéficier. 

5°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le  Pieux  ;  il  suppose  qu'il 
existe  des  bénéfices  royaux  qui  se  transmettent  aux  héritiers  et 
se  partagent  entre  eux ,  en  montrant  que  «  les  églises  même  de 
((  la  dépendance  de  ces  bénéfices  se  partagent  entre  les  cohé- 
tt  ritiers  ;  )> 

6°.  De  trois  diplômes  de  Charles-le-Cliauve  ;  ils  portent  que 
deux  vassaux  du  roi  possédaient  leurs  bénéfices  par  succession 


I 


ad  haberc...  Simili  etiani  nioJo  expe- 

tivi  a  vobis  aliqiiam  rem  vestram  in 

}>ago  illo  ...  super  fluvio  illo,    illaiu 

videlicet   rem    quam    qiiondam    iile 

hoiiio  per  vestriim  bene)icium  tcnero 

visus  est,  ut  eam  milii  in  usiim  con- 

ccderc  dignaremiui...  ut  tantuni,  dum 

advixero,   usitare  ...  faciam ,   et  post 

meum  ex  hac  luce  disccsssuni,  fdins 

meus...   in  ipsa    precaria  ...   adstarc 

debeat.  At  post  ejus  disccssum  ipsas 

r(S  ...  absque  ullius  contradictione  ... 

revocare  iariatis  in  vestruni   domi- 

iiium.(  /'.'.T/r.  fie  Li  Jorninfc  iq  de  fÀn- 

deubroi^.  D-  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  S-jg.) 

4**.  Fgo  ^Volfllugi ...   trado    alque 

transfundo  ad  cœnobinm  sanctiGilli, 

ubi  Grimaldus  abbas  prieesse  dinosci- 

lur,  quicquid  in  pa^o  Torganviusi ... 

Staricboliiisadquisivit ,  et ...  ad  prw- 

dictum  cœnobiiuTi  contradidit,  milii- 

<pic  «  t  logitima.'  more  procréai ioni  sub 

ea  ratione  possidcnduni  dcreliquit  ut 

exinde  annis  singulis  persolvamus  ... 

duos  dcnarios  ,  vel  duos  inaldros  do 

grano  :   si  aulem  ego  illas  redimcrc 

\elim,  cum   uno  solido  iil  agatn  ;  si 

vero  ego  ilias  non  rodimam  ,  légitime 

lia'reiles  niei  sub  pricdiclo  sensu  eas 

possidcanti  si  autcni   hoc  evencrit  ut 

Jcgitimi  ha:re(]es  nici  deliciant  atque 

in  sua  iiigiMuiitalc  non  porniant'anl  ... 


statim  ad  prœdictum  redeant  cœno- 
bium  perpetualiter  possidenduni,nul- 
lusqne  eas  ultcrius  licentiam  abstra- 
liendi  liabeat.  [l'Jxtr,  d^iii  acte  rap- 
porté par  Isnn,  moine  de  SaiiU-Cal. 
Baluze,  t.  II,  p.  586.) 

5°.  Ubi  ad  beneficium  noslrum 
ecclesi;c  pertinentes  ila  divisœ  fuerint 
ut...  nobis  renuntietur.  [Exlr.  d'un 
capilulaire  de  f^ouis-Ie-Pieux,  de  l'an 
819,  art.  a.  Baluze,  t.  I,  p.  GG3.  ) 

6°.  AloetEpsariusfraterejus  atque 
sorores.  filii  Arion,  necnon  et  Regno- 
pulus  filitis  Braceronis  et  sorores  ejus, 
nostris  obtnlerunt  oblatibus  auctori- 
tateni  avi  nostri  Caroli,  (|ua  contine- 
batnr  qualiler...  eis  concessisset  quas- 
dam  res  in  pago  Agathense...  in  jus 
beneflciariimi ,  unde  et  prœdicti  tide- 
les  noslri  nostram  deprecati  suntde- 
mcntiam  ut  nos,  sicut  avus  noster 
aviseoruni,  et...  gcnitor  nosler  pa- 
tri!)iis  eorum...  concessit  atque  con- 
lirmavit ...,  concederc  dignaremur, 
((uoriim  pelilionibus  assensum  pra*- 
buimns,  et  banc  nostram  auctoritalem 
...  fieri  jnvimus,  j)er  (|uam  concedimus 
atcpi»^  llrmamus  supradiclas  res  jure 
beneficiario,  (piantumcunicfue  Arrins 
et  Avxomus...\isifueruntliabere,  pra*- 
dictis  (Idtlibus  nostris  in  beredilale 
et  post  ipsis  succcsserunt  in  btiicficia- 
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de  leurs  aïeux  -,  que  deux  autres  possédaient  leurs  bénéfices  par 
succession  de  leurs  père  et  mère  \ 

f.  D'un  acte  du  neuvième  siècle  déjà  cité;  il  rapporte  la 
substitution  d'un  bénéfice  pour  trois  générations. 

II.  La  preuve  que  le  grand  nombre  des  bénéfices  étaient  de 
simples  usufruits  et  revenaient  de  plein  droit ,  par  la  mort  de 
cbaque  concessionnaire,  aux  domaines  dont  ils  avaient  été 
détacbés,  résulte  : 

De  presque  tous  les  actes  de  concession  de  bénéfices  cités 
jusqu'ici-,  de  presque  tous  les  textes  des  lois  particulières  et 
générales  qui  statuent  sur  la  possession  bénéficiaire,  et  de 
beaucoup  de  formules  calquées  sur  les  dispositions  des  lois  : 
toutes  ces  autorités  ont  supposé  comme  la  condition  commune 
et  générale  de  la  possession  bénéficiaire  la  réversion  au  do- 
maine après  la  mort  du  titulaire  d'un  bénéfice. 

III.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'obligation  où  étaient 
les  divers  bénéficiers  de  donner  des  lettres  de  précaire  aux 
possesseurs  des  fonds  dont  leur  bénéfice  avait  été  démembré 
et  sur  la  nature  des  lettres  de  précaire,  résulte  d'un  grand 
nombre  de  formules  et  actes  particuliers  qui  ont  déjà  été  cités, 
et  d'une  loi  de  Cbarlemagne  ^  on  y  trouve  ou  des  modèles  de 
lettres  de  précaire,  ou  ces  lettres  mêmes,  ou  l'obligation  des 
bénéficiers  à  les  donner  et  à  les  renouveler.  En  repassant  les 
termes  presque  uniformes  de  ces  monuments,  on  reconnaît  que 
les  lettres  de  précaire  renferment,  de  la  part  du  bénéficier,  un 
aveu  de  toutes  les  obligations  envers  son  seigneur,  une  décla- 
ration de  la  consistance  des  domaines  dont  il  doit  être  con- 
servateur. On  reconnaît  enfin  que  l'obligation  de  renouveler 
ces  lettres  eut  pour  objet  d'empécber  que,  par  la  longueur  du 

cbap.  P"",  art.   IX,  et  au  cbap.  I", 

art.  III. 

A^o>  es  les  autorites  citc'cs  au  cbap.  P*^ 

de  ce  livre,  art.  IV,  et  V,  n»  i. 

III.  y  oyez  trois  formules  du  sep- 
tième siècle,  et  un  capilulaire  de  Ciiar- 
lemagnc ,  ;"•.  \\  seconde  partie  de  ce 
traité,  liv.  iV,  cbap.  II,  art.  X, 
«0*  2  et  3. 

P'^oyez  l'extrait  ou  l'indication  de 
dix  formules,  au  chap.  V^  de  ce  livre, 
l'une  à  l'art.  IV, première  autorité,  et 
les  autres  à  l'art.  V. 


rio  ...  (ut)  <iuandiu  fidèles  nobis  exti- 
tcrint,  supra  scïiptas  res  tencant  et  lé- 
gitima ordinatione  possideant.  {l'Jxtr. 
du  diplôme  16  de  Cliarlt's-!c- Chauve. 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  II0.) 

Voyez  deux  diplômes  de  Cbarlcs- 
Ic-CIiauve,  au  cbap.  V^  de  ce  livre, 
art.  VI.  n»  ^. 

^*'.  Voyez  un  acte  du  neuvième  siè- 
cle, au  nième  cbapilre,  art.  V,  n"  a, 
dernière  autorité 

11.  Voyez  les  autorités  citées  à  la 
seconde  partie  de  cette  époque,  liv.  IV, 
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temps,  le  détenteur  du  bénéfice  ne  tentât  de  se  remettre  à  la 
place  du  propriétaire. 

IV.  La  preuve  que  les  bénéficiers  qui  étaient  convaincus 
d'avoir  dégradé  leurs  bénéfices,  d'avoir  tenté  de  se  les  appro- 
prier ou  de  les  vendre  perdaient  ces  bénéfices,  qui  étaient  ré- 
versibles au  domaine  dont  ils  dépendaient,  résulte  : 

i\  Des  mêmes  autorités  citées  à  l'article  précédent-,  on  y 
voit  que  les  possesseurs  des  bénéfices  reconnaissaient  dans 
leurs  lettres  de  précaire,  qu'ils  ne  jouissaient  du  domaine 
qu  autant  qu'ils  gardaient  les  conditions  auxquelles  ils  se  te- 
naient. Entre  toutes  ces  autorités,  on  doit  remarquer  une  for- 
mule de  Marculfe,  répétée  par  une  de  Lindenbrog,  où  un 
bénéficier  reconnaît  qu'il  doit  perdre  son  bénéfice  parce  qu  il 
a  tenté  de  se  l'approprier,  et  le  reçoit  de  nouveau  de  son  sei- 
gneur, à  condition  d'être  condamné  à  le  perdre  s'il  renouvelle 
la  même  tentative  ; 

2°.  Du  capitulaire  de  Louis-le-Pieux ,  déjà  cité;  il  ordonne 
que  celui  qui  a  tenté  de  s'approprier  un  bénéfice  royal  en  soil 
dépouillé  dans  l'année; 

3°.  Et  enfin  d'un  diplôme  de  Cbarles-le- Chauve;  il  fait 
mention  d'un  bénéfice  royal  qui  revient  légalement  dans  la 
main  du  prince  parce  que  le  délenteur  a  tenté  de  le  vendre. 

proprietatisres...  motiasterio...  sancli 
Pctri  (lelegare  dignaremur  ...  quas  res 
quondam  tratlidciamus  cuidam  ,  no- 
mine  Disoni,  vasallo...  conjugisno- 
strœ  Hirmendrudis,  et  ipseeas  vendi- 
dit...  undc  ad  jus  fisci  nostri  Icgaliter 
redaclœ  fuisse  noscuntur.  (  t!xtr.  tl  un 
diplôme  de  ("hnrIes-leChaui'e.  D.  Bou- 
quet,!. YIH,  p.  55o  et  55i.) 


Voyez  une  formule  de  Marculfe 
au  chap.  II  de  ce  livre,  art.  lil ,  n°  a. 

IV.  — 1°.  Forez  les  autorites  citées 
à   l'article  précèdent,   et  surtout  la 

dernière.  .      i    r      • 

a".  Foyez  un  capitulaire  de  Louis- 

le-Pieux,  au  chap.  1"  dç  ce  livre, 

art.  III,  deuxième  autorité. 

3o.  Odo,    monasterii    Corbeiae  ... 

abbas ...  postulavit  ut  quasdam  nostr.-e 


/ 
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CHAPITRE  V. 

Des  redevances  bénéûciaires,  cens,  nones  et  dîmes. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nature  de  la  rede- 
vance appelée  cens,  résulte  de  plusieurs  formules  et  actes 
de  prestation  de  bénéfices  assujettis  à  ce  devoir;  on  y  voit  que 
la  redevance  est  annuelle,  et  imposée  aux  uns  en  argent,  et 
aux  autres  en  nature. 

II.  On  a  remarqué  sur  la  dispensation  du  cens,  que  cette 
redevance  n'eut  point  ordinairement  lieu  sur  les  bénéfices 
royaux,  et  que  communément  elle  fut  imposée  sur  les  autres 
bénéfices  laïques;  ne  pouvant  sur  cette  assertion  produire  ici 
la  preuve  positive  et  littérale,  nous  renvoyons  les  lecteurs  aux 
monuments  originaux  sur  lesquels  nous  avons  formé  celle  ob- 
servation, et  dont  une  partie  a  déjà  été  citée  à  Tappui  delà 
proposition  établie  sur  ce  sujet  au  commencement  de  ce 
livre. 

m.  La  preuve  que  le  défaut  de  paiement  du  cens  n'entraî- 


I.  Ad  pelitioneni  tuam  tibi  non 
dencgavimus ...  ut  ipsas  res  ad  ...  be- 
neficiiim  tibi  pnestare  deberemus  ... 
sic  laliler  ut ...  annis  singulis  in  festi- 
vitate  sancti  illius  censuni...  solides 
tanlos  ...  soivere  facias. 

Illo  abbali...  ego  illi...  ad  petilio- 
nem  nicam  ...  fecistismibi  benoticiuin 
lie  rem  vcslra...;  spondco  vobis  annis 
singulis  ccnso  solidus  tantus,  et  post... 
meum  discessum  jure  veslro  ...  quan- 
tiinicum(|u«:  in  ipso  loco  invcntum 
fuerit,  rcvertatur.  {Extr.  delajor^ 
mule  28  de  Marculfe,  Appendice. 
D.  Bou(juct,  t.  IV  ,  p.  5i3.) 

Ego  spondeo  pro  hu  jus  vinculo  pre- 
cariœ  ...  annis  singulis  in  censu  ...  li- 
bras  x.\  de  oleo  a(i  ipsam  basilicam  ... 
dare  ...  cpioil  si  non  ferero,  sicut  lex 
est,  de  boc  faciam.  et  ipsas  res  habeam. 
(  ICxtr.  tCun  acte  de  pt-écatre,  roppnrtê 
j)ouj'  seivir  de  modèle,  dans  une  noie 
sur  tes    copitulnires.    Baiuze,  t.   II, 

p.  8a4.) 

Ipsa  vobis  pro  bcncfirio  nostro  ad 
usufrucluariH  jure  concedinius  ...  ita 
ut  annis  singulis  ...  in  argcntum  soli- 
des très  dare  debetis.  {Extr.  d'un  acte 


de  l'an  8ï2.  Baiuze,  t.  II,  p.  i4o3, 

et  i4o4-^ 

III, — 1«,  Mea  fuit  petitio...  et  ve- 

stra  prœstitit  bona  volunlas,  ut  ipsas 
res,  quandiu  advixero,  per  vestrum... 
beneficium  tantummodo  usufructua- 
rio  ordine...  possideam  ...  quia  censi- 
stis  me  annis  singulis  pro  ipsis  rébus... 
argcntum  vel  quidlibct  soivere  faciam; 
si  de  ipso  censu...  negligens  fuero, 
spondeo  ut  ipsum  in  duplum  solvam. 
Atdumbœcomnia  inlibala  servavero, 
nec  vos,  ner  jimiores  aut  successores 
vestri  de  ipsis  rébus  ullarn  diminutio- 
nem  ...  facere  praesumatis.  {Extr.  de 
Informulé  a 5  de  Lindenbro^.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  55o  et  55i.) 

Taliter  nobis  supplicasti,  ut  ipsius 
portionis  duas  partes ...  ad  usum  be- 
ucticii  a<l  excojendum,  quandiu  advi- 
vis,  tibi  pra?stare  deberemus  :  quod 
ita  et  fecimus.  Propterea  banc  com- 
niendaliliani  manu  nostra  lirmatam 
tibi  pro  bocdedimus,  ut  annis  singulis 
ceusum  lantum,  et  illam  decimam  de 
omni  fructu  ,  «[uicquid  sujjra  ipsam 
terram  conlaborare  potueris...  dare 
debeas ...  j  si  negligens  aut  tardas...  de 
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liait  que  la  peine  d'amende  pour  les  bénéficiers  laïques,  résulte 
de  plusieurs  anciennes  formules  et  actes  originaux. 

IV.  La  preuve  que  le  paiement  du  cens  était  imposé  aux 
détenteurs  des  bénéfices  ecclésiastiques,  sous  peine  de  réver- 
sion de  leurs  bénéfices  aux  domaines  ecclésiasliques,  a  été  éta- 
blie au  livre  précédent,  où  Ton  a  traité  à  la  fois  du  cens  et  des 
nones  et  dimes  ecclésiastiques. 

CHAPITRE  VI. 

De  l'inamovibilité  des  béne'fices. 

I.  La  preuve  de  Tinamovibililé  de  tous  les  bénéfices,  à  moins 
d'infraction  des  conditions  auxquelles  ils  avaient  été  cédés, 
résulte  en  général  des  formules  citées  pour  établir  l'existence 
des  bénéfices  de  reprise  et  des  bénéfices  gratuits  ;  elles  supposent 
toujours  la  possession  bénéficiaire  comme  accordée  «  pour  tous 
((  les  jours  de  la  vie  »  de  celui  qui  la  reçoit ,  et  de  ceux  à  qui 
elle  est  substituée. 

IL  La  même  preuve  relative  aux  bénéfices  de  concession 
royale,  résulte  spécialement  : 

1°.  D'un  capilulaire  publié  à  Mersen  par  les  princes  fils  de 
Louis-le-Pieux,  et  d'un  capilulaire  de  Cbarles-le-Chauve;  les 
princes  s'y  engagent  «  à  ne  priver  personne,  de  quelque  ordre 
«et  condition  qu'il  soit,  de  Tbonneur  (ou  bénéfice  royal) 


I 


ipso  censu  fiieris,  lldem  exinde  pro 
hoc  nobisfacias,  et  ipsam  rem  ad  vi- 
ventum  tuum  per  nostrmn  henefi- 
ciiiin  teneas.  [ExLr.  île  id  Jnrniiifc  tii 
de    Bii^non.    D.    BoiKjuet ,    t.    IV  , 

p.  5440 

f^oyez  l'extrait  d'un  acte  <le  pre'- 
caire  ,  cité  à  l'article  précèdent , 
deuxième  autorité'. 

f^oyez  une  formule  de  LIndenbrog, 
etun  capitulairede  Louis-h-Pieux,  au 
chapitre  prc'cédent ,  art.  1*'",  n"  3 , 
deuxième  autorite,  et  n"  i. 

IV.  Voyez  les  auioritës  cite'es  à  la 
seconde  partie  de  cette  e'pocpie,  liv.  IV , 
chap.  XIII,  art.  II. 

I.  Voyez  trois  formidts  de  M.'.r- 
culfe  et  de  Biguon,  au  chapitre  l*""  de 
ce  livre,  art.  IV. 

A  l'art.  V  tlu  m^mc  chapitre,  n*  i, 
deux  autres  formules  de  Marculfe. 


II.  —  i".  Ut  nostri  fidèles  unusquis- 
que  in  suo  ordine  et  statu  ,  vcraciter 
sint  de  nobis  .securi  quia  nulluni... 
in  antea  contra  le^em  et  juslitiam  vel 
auctoritatem  ac  justam  rationem  aut 
damnabinius  aut  dchonorabimus  aut 
oppriinemus,  vel  indebitis  machina- 
tionibus  alUigemus.  {Exlr.  îles  capilu- 
laifes  des  trois  fils  de  Lnuis-le-P ieux , 
publics  à  iMersen  y  tit.  lo,  art.  6. 
Baluze,  t.  II,  p.  4^  et  47) 

Volumus  ut  omnes  iideles  nostri 
certissimum  teneant ,  neminem  cujus- 
libet  ordinis  aut  dignitatis  deinceps 
nostro  inconvcuicnti  libitu  ,  aut  alte- 
rius  calliditale  vel  injusta  cupiditate, 
pro  merilo  lionore  deljcrc  privarc, 
nisi  justitia;  judicio,  et  ratione  atcjuc 
œquiJate  dictante.  Legcm  vero  uni- 
cuicpie  competentcm  ,  sicut  anteces- 
sores  sui  tempore  raeorum  pr.xdcccs- 
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«  qu'il  aura  une  fois  obtenu,  que  par  le  jugement  et  la  jus- 
«  lice-,  >.  ils  marquent  ensuite  que  «  c'est  la  loi  qui  appartient 
«  à  chacun ,  et  qui  fut  maintenue  du  temps  de  ses  predeces- 

((  seurs  *  *ï 

oo    D'un  capitulait  e  de  Louis  II  -,  il  déclare  «  qu'il  ne  veut 

«  priver  aucun  de  ses  fidèles  de  son  bénéfice  injustement  et  sans 

«  décision  légale:  )> 

3°.  D'un  diplôme  de  Cbarlemagne,  et  de  quatre  diplômes 
de  Cbarles-le-Chauve^  ils  marquent  clairement  que  l'intérêt  de 
restituer  aux  éi^lises  les  biens  qui  leur  avaient  été  ravis  sous 
Cbarles-Martel,  ne  pouvait  autoriser  les  rois  a  frustrer  des 
bénéfices  ecclésiastiques  les  laïques  qui  les  possédaient-,  et  que 
quand  ce  besoin  des  églises  rendait  ces  restitutions  neces- 
saires,  les  rois  étaient  réduits  à  dédommager  les  détenteurs 
laïques  des  bénéfices  ecclésiasliques  en  leur  donnant  en  ecbange 
d'autres  bénéfices ,  et  à  leur  faire  enfin  agréer  la  permutation  , 


sorum  ,  habucrunt ,  in  omni  dignitate 
et  online  ...  observaturum  perdono. 
(  Esclv.  d'un  cafntuliure  de  Charles- 
le-Chiinvc,  tit.  I,  art.  3.  Baluzo ,  t.  Il , 

p.  5  et  6.  ) 

a®.  INcminem  injuste  privavnnus, 
sed  netpjc  privari  absque  legali  san- 
ctione  aliquem  nostrorum  fideliura 
volumus  bcnelicio.  [Extr,  d'un  capi- 
tulauc  de  l'empereur  Louis  il,  art.  3. 
Baluze  ,  t.  II ,  p-  3.^)7.) 

30  OuaniiorunKiue  locus  vcnerit 
iam  dicta  benehciacum  noslris  fideli- 
bus,  qui  ea  nosiro  benelicio  habent, 
commutarc  volumus  ca  pra;faUf  ec- 
clesire  rcddere.  (  Extr.  du  diplôme  73 
de  Cliarlemagnc.  D.  Bouquet  ,  t.  V  , 

p.  760  et  757.) 

Conccs.issc,    cunclis    notum     cssc 
volumus...  mcmoratas  villas...  ca  ... 
conditione,   ut  ([ui  benelicia  ex  jam 
dictis  rébus...    habent,    lamaiu    ea 
retineant    usquequo ...    alicubi     pro 
cisdcm  beneticiis  alia  oblineant ,  aut 
post  decessum  illorurn,  nisi  forte  ab- 
bas  pro  eorum  culpa  antc  ab  «is  rece- 
perit,  fratres  absque  uUa  interroga- 
lione  recipianl.  [EolU:  du  diplôme  47 
de   Ckarlcs-le-Cliam'e.   D.   Bouciuet , 

t.  VIII.  p.  4^8.)  . 

Dtdimus...  monasierio  sancli  Uer- 
mani...  res  proprietatis  nostiic  sitas... 
in  pago  Aulissiodorensi...el  quicquid 
lidelis    uoslcr  Gausmarus   et   modo 


Iterius...  per  nostrum...  beneficium 
visi  sunt  habuisse,  ea  videlicet  ra- 
tione, ut  pra-'diclus  Iterius  nuUatenus 
omni  tempore  vit;e  Euœ  rnemoratas 
res  amillat,  nisi...  nos  aliubi  ei... 
aliud  tribuamus.  {Exlr.  dudiphme 
147  de  Chnrles4e-Chauvc.  D.  Bou- 
quet, t.  VIII,  p.  553.) 

Ad  petitionem...  Odonis  Belvaccn- 
sis  urbis  priesulis,  villam  quandam 
])roprietatis  nostra;,  sitam    m    pago 
Belvacensc  ,  qua3  vocatur  Luciacus... 
monasterio...  Luciani... concessimus... 
jed...  integritatem'prœscriptœ  villaî , 
veluti  ..•  pontifex  postalaverat ...  dare 
netiuiviraus  ,   quippe   quam  vasallus 
noster  quidam,  nomme  Sigetridus  , 
ttmc  in  beneficium  retinebat;  dece- 
dcnte  todcm...  medietatem  suprala- 
\x    villa;...    sœpelato     monasteno ... 
concedimus.  ( /i-rfr.   du  diplôme   'iiQ 
de    Chaile^-h'Chauve.   D.  Bouquet, 

t.  VIII,  p.  6. 7.)  .  . 

Remigius  Lugdunensis  ccclesiaî  ... 
archiepiscopus...  patelecit  nobis  tpio- 
modo...   a...  ecclesia   sua...  quœdani 
villa...     in    pago    Cabilonensi   sUa, 
qtiam...   pr.nesenUaliler  Lambertus... 
ministerialis  jure  bencficuirio   obti- 
nuerat  ,     injuste     sublata     fuerit... 
iuberaus  ut  eamdem  villam...  cadem 
ecclesia...  jure  proprio...  teneat  atque 
possideat,    eo   videlicet  modo...    uL 
Lambertus,   lidelis    noster,    diebus 
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pour  pouvoir  restituer  à  Téglise,  de  leur  vivant,  le  domaine 
qu'ils  tenaient  de  Téijlisew 

III.  La  preuve  de  rirrévocabilité  des  bénéfices  concédés 
par  les  grands  ecclésiastiques,  résulte  : 

1°.  Des  canons  des  conciles  d'Orléans  et  de  Lyon:  ils  dé- 
fendent aux  évéques  de  révoquer  les  prestations  bénéficiaires 
faites  par  leurs  prédécesseurs  et  par  eux-mêmes: 

2°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  défend  aux  a  évé- 
«  ques  et  aux  abbés  de  recevoir  des  présents  pour  donner  ou 
«  ôler  des  bénéfices  à  leurs  hommes;  » 

3^  D'un  diplôme  de  Louis-le-Pieux  ;  il  marque  qu'aucun 
de  ceux  qui  sont  «  dans  la  dépendance  d'un  monastère  ne 
«  peut  être  privé  des  terres  qu'il  possède  sur  ce  monastère  que 
«  par  le  commun  jugement  des  sages  dans  le  placité  public;  » 

4°.  D'une  lettre  de  l'archevêque  Hincmar  à  Charles  le- 
Chauve;  elle  porte  que  «  les  lois  anciennes,  constamment  sui- 
«  vies  sous  les  prédécesseurs  de  ce  prince  ,  défendent  aux 
«  évéques  »  de  dépouiller  arbitrairement  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques conférés  par  eux-mêmes  ou  leurs  prédécesseurs,  les 


vitœ  suae...  ipsam  jure  beneflciario  et 
usufructuario...  teneat ,  douée  ...  nos 
illi  conimiitcmus ,  aiit  si  ipse  mortuus 
fuerit,  mox  eamdem  villam...  abs- 
que  ...  contradictione  ,  sive  tardatio- 
nis  mora...  reclor  ecclesiœ...  aeterna- 
liter  possidendam  recipiat.  (  Exlj\ 
du  diplânie  aaS  de  Charles^  le -Chauve. 
D.  Bouquet ,  t.  VIII ,  p.  622.) 

III.— I''.  De  muuidceotiis  ...  sacer- 
dotum  itl  observandum,  ut  si  quid  ... 
a  cicricis  de  dccedentium  muniQcen- 
tiis  ...  possidetur,  dcinceps  a  saccesso- 
ribus  nuUatenus  auferatur  :  itaut  qui 
decessorum  largilatibus  gaudeut,  olR- 
cia  ecclesiœ...  prasbeant.  {iîxtr.  des 
ylcles  du  troisicme  concUe  d'Or/cans, 
art.  17.  Sirinond,  t.  I,  p.  i53.) 

Illud  censuimus  statuendum,  ut 
quascum(|ue  inunificcnlias  clericis... 
sive  de  rébus  ecclesiie  in  usum,  aut 
de  propriis  in  proprielalem  ,  pra:ce- 
dentos  dederint  sacerdotes ,  subsé- 
quentes pontilices  nuilatcuus  auferre 
présumant.  Si  quid  tamen  culpaî 
extiterit,  pro  qualitale  personarum , 
vcl  régula  canonura  prsecedentium , 
in  persona  babeatur,  non  in  facultate 
districtio.  {Extn  des  dictes  du  deuxiè- 


me cnncde  de  Lyon,  de  Van  667,  ca- 
non 5.  Sirmond ,  t.  I ,  p.  327.) 

a**.  Admonemus...  cpiscopos  et  ab- 
batcs  ut  per  prœmia  bénéficia  homi- 
nibus  suis  nec  auferant  ncc  donent  : 
quia  multce  reclamationes  et  quaerelie 
de  hac  causa  ad  nostras  aures  soient 
pervenire.  (/:x«r.  d'un  texte  des  capi- 
iulnires  de  la  collection  de  Benoît 
Lévite,  liv.  v,  chap.  376.  Baluze,  t.  I, 
p.  904.) 

3*.  Advocatus...  illius  ecclesiac... 
provideat...  nec  aliquis  de  tota  fami- 
iia,  dives  seu  pauper,  terra  sua  et 
jure  suo  privctur,  nisi  in  priedicto 
ioco  communi  saj)ienlium  judicio. 
(Extr.  du  diplôme  118  de  Louis-le- 
Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  535 
et  S:\6.  ) 

4**.  Quando  quis  de  bénéficie  ab 
episcopo  sibi  tulto  ad  vos  se  reclama- 
yerit,  qualiter  ipsam  rationentï  discuti 
jnbcre  deberetis...  iesisse  vos  conti- 

*  I 

gU ,  et  hoc  antecessores  et  progeni- 
tores  vestros  tenuisse ,  et  vos  veile 
lenere.  Quem  ordinem  si  tenueritis... 
a>({uitatem  atque  justitiam  erga  eum 
de  (pio  reclamatur,  et  erga  illum  qui 
se  reclamaverit  exequemioi...  ab  eo, 
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usufruitiers  ou  héritiers  de  ces  bénéfices,  et  que  ceux-ci  ont 
droit  de  réclamer  contre  cette  injustice. 

5°.  Des  lettres  d'Hincmar  de  Reims  et  des  Actes  du  concile 
de  Douzi  ;  on  y  voit  que  l'évéque  de  Laon  fut  traduit  en  juge- 
ment sur  la  plainte  de  ses  vassaux ,  «  parce  qu'il  leur  avait  en- 
ce  levé  injustement  leurs  bénéfices,  »  et  que  cette  accusation 
fut  reçue  et  discutée  au  tribunal  du  roi  comme  une  importante 
violation  des  lois  ; 

6°.  Et  enfin  des  formules  angevines ,  des  formules  de  Mar- 
culfe,  de  plusieurs  autres  formules,  et  des  chartes  originales 
de  prestation  bénéficiaire  déjà  citées;  on  y  voit  que  les  évé- 
ques, abbés  et  abbesses  des  monastères  privilégiés,  s'enga- 
geaient irrévocablement  et  engageaient  leurs  successeurs  à  ne 
jamais  réunir  au  domaine  ecclésiastique  les  bénéfices  qu'ils  en 
avaient  démembrés  avant  la  mort  de  ceux  qui  en  avaient  été 
investis,  à  moins  que  ceux-ci  n'eussent  encouru  la  peine 
légale  de  privation  de  bénéfices. 

IV.  La  preuve  de  l'irrévocabililé  des  prestations  bénéfi- 
ciaires faites  par  les  possesseurs  d'alleux  sur  leurs  propres 
biens,  est  établie  : 

1°.  Par  les  autorités  réunies  dans  la  preuve  générale  offerte 
au  commencement  de  ce  chapitre;  on  y  voit  des  prestations 


qui  diu...  ecclesiae  ...  profuit...  et 
infirmitatc  vel  asiate  confeclus,  jam... 
ea  exp((ui  non  valet ...  si  episcopus 
beneficium  quacunque  occasione  abs- 
tulerit,  et  a  \icini  «piscopi  nionitis... 


tie  d'Hincmar  de  Reims,  a  Hincmar 
de  Laon,  t.  Il,  p.  601.) 

Hotnines  sui  ad...  rej;em  se  recla- 
nijiverunt ,  quia  bénéficia  eorum  ab 
cis  injuste  a!)stiilerit   Unde...  rex... 


vel  cujuscealterius  justitiam  oblinere  me,  una  cum  coepiscopis  nostris,  et 
nequivcrit ...  ad  vos  se  réclamât  de  aliis  missis  suis,  inter  eos  habere  au- 
bencûcio.  {Extr.  d'aune  lettre  d'Hinc-  dientiam  jussit,  sed  illum  ad  ...  obe- 
wai  (i  Clifirles-!c- Chauve ,  t.  II  de  ses  dientiam  flecterenon  potuinHis...;rex 
OEuvres,  p.  3^4  et  3^5.)  ei  mandavit,  ut  ipsis  bnminibus  sua 

50.  De  bcncficiis...  bominum  tuo-  bénéficia  tenere  permilterct  ,  usque 
rum,  de  quibus  mundasti,  respondeo  dum  juste  et  rationabiliter  causœ  ,  de 
quia  tui  bomines  se  ad  eum  reclama-  quibus  apud  <nim  reclamabatur,  dif- 
verunt,  (|Uod  ab  eis  sua  bénéficia  ...  finirentur.  [Extr.  des  Actes  du  con- 
abstulisses...  judices  episcopns  apud  cile  de  Douzi,  deuxicme  partie; 
me  cxpetisti,  et  eorum  alque  aliorum  plainte  d'Hincmar,  métropolitain  de 
Deum  timcntium  judicio...  decretum  Reims,  contre  Hincmar  de  Laon, 
luit,  ut  bénéficia  sua  ,  quœ...  pcrdide- 
rant  ,  recuper.ire  dcberent.  (  Extr. 
d'une  lettie  tl' Hincmar  de  Reims,  à 
Hincmar  de  Laon  ,  t.  II  df  ses  OEu- 
vres, p.  5g]  et  5g5.) 

In  synodo...  a  tuis  bominibus  ac- 
cusatus,   (}uia  contra  leges  ...  eis  sua 


portée  par  le  concile  de  Douzi ,  cbap. 
4.  Supplément  de  Sirmond,  p.  t»io.) 

C°.  Voyez  les  autorités  citées  au 
dernier  livre  de  la  seconde  partie  de 
cette  époque,  cbap.  II,  art.X,  n»  3, 
et  cbap.  V,  n**  1. 

IV —  1".  Voyez,  les  autorités  citées 


bénéficia  abstulisli.  (  Extr.  d'une  leL-     à  l'art.  I*'  de  ce  chapitre. 
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de  bénéfices  entre  particuliers  laïques,  et  reconnues  irrévo- 
cables ^ 

2°.  Par  une  charte  de  Louis-le-Pieux  en  faveur  des  Espa- 
gnols qui  passèrent  sous  sa  puissance,  et  se  recommandèrent 
à  divers  grands  et  simples  propriétaires  laïques,  c'est-à  dire  en 
reçurent  des  bénéfices.  Il  est  expressément  déclaré  dans  cette 
charte  que  les  hommes  qui  habitent  et  cultivent  les  terres 
qu'ils  ont  reçues,  à  certaines  conditions,  les  posséderont  et 
<(  les  transmettront  à  leur  postérité  sous  les  conditions  aux- 
tt  quelles  ils  les  reçurent.  » 

CHAPITRE  VII. 

Inamovibilité  des  honneurs  ecclésiastiques,  des  concessions  allodialcs, 
et  des  dignite's  à  la  nomination  des  rois. 

I.  La  preuve  que  les  bénéfices  ou  honneurs  ecclésiastiques 
ne  pouvaient  être  enlevés  aux  évéques,  abbés,  abbesses,  qu'en 
conséquence  d'un  jugement  de  déposition,  a  été  établie  a  la 
seconde  partie  de  cette  époque. 

II.  La  preuve  que  la  privation  d'honneurs  était  imposée  par 
les  lois  aux  possesseurs  d'honneurs  pour  le  crime  de  lèse-ma- 
jesté et  quelques  autres  crimes  publics,  résulte  : 

1°.  D'un  passage  de  la  vie  de  Charlemagne  par  le  moine  de 
Saint-Gai-,  il  porte  que  le  crime  d'infidélité  était  puni  par  la 
privation  d'honneurs  sous  le  règne  de  Charlemagne; 


2".  Postquam  Hispani  f{ui  de  po- 
testate  Sarrannorum  se  suhtiaxcrnnt, 
ad  nostram  seu  genitoris  nostri  fidtin 
se  contulerunl...  (luerimoniam  ali(|ui 
ex  ipsis  Hispanis  nostris  auribiis  dc- 
tulprunt  duo   capitula  contincnleni , 
quorum...  alterum  est,   ([uod  ...   de 
Hispania  venientes,  at  ad  comités  sive 
vassos  nostros    vel    ctiam  ad  vassos 
comitum  se  commendavernnt  et  ad 
habitandum  atque    excolcndum   dé- 
serta loca   acceperunt  :    qnx   nbi  ab 
eis  exculta  sunt,  ex  (luibnslibet  occa- 
sionibus   eos  inde   expellere,   et   ad 
opus     proprium     rclincre    aut    aliis 
propter  prœmium  dare  voluerunt ... 
ideo...  jubemus  ut...  hi...  qui...  vene- 
runt  et  se  aut  comitibus ,  aut  vassis 
nostris,  aut  paribus  suis  se  commen- 
daverunt ,  et  ab  eis  terras  ad  liabi- 


tandum  acceperunt,  sub  quali...  con- 
ditione    acceperunt ,    tali  eas ..    ipsi 
possidcant  et  sua;  posterilati  derclin- 
quant ,  lioc  nostrœ  auctoritatis  decrc- 
tum,  non  solum  erga  prœtiritos    et 
présentes,  verum  ctiam  crga  futiiros 
([ui  adhucex  illls  pnrtibusad  nostram 
iidcm    veuturi    sunt ,    conservandum 
statuimus.  [Exlr.   iVun    pt-cceptc   tic 
Lonis-fe-PiCux.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  5;o.) 
IL— .1».  Nullo  un<|uam  modo  com- 
pelli  potuit,  ut  quempiam  condemna- 
retad  mortem.-.Tamen...  infidelitalis 
...insimulatoscoercerc  solcbat  ;  hono- 
ribus  privâtes    nulla  unquam   occa- 
sione...  ad  pristinnm  gradum  conscen- 
dere  iiateretur.(^'a:/r.  de  In   f^ie  ile 
Charlemagne ,  par  le  moine  tïe  Saint- 
Gai,  liv.'  II,  chap.  iG.   D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  137.) 
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îi°.  De  plusieurs  récits  contemporains  des  règnes  de  Louis- 
le-Pieux  et  de  Charles-le-Chauve;  ils  rapportent  beaucoup 
d'exemples  de  destitutions  des  grands  et  vassaux,  faites  par 
jugement  légal,  pour  crime  de  trahison,  d'infidélité  ou  de 
lâcheté  ; 

3*.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne^  il  marque  que  tout 
sujet  convaincu  «de  dévastation   des  biens  de  l'église,  de 


1°.  Chorso  dux  Tolosanus  doio  cu- 
jusdam  Wasconis,  Adelerici  nomine, 
circumvenfus  est,  et  sacramenlorum 
\inculis  obstrictus  :  sicque  demtim 
ab  eo  absolutus...  xslate  vero  subsé- 
quente jussu  patris  Ludowicus  rex 
Warmaciam  ...  venit...  Adelericus 
ante  reges  dicere  causant  jussus...  pur- 
gare  objecta  volens,  sed  non  valens, 
proscriptus  atque  irrevocabili  est  exi- 
lio  depôrtatus  ,  Cliorsonc  porro  a  du- 
catu  'J^olosano  snbmoto,  ob  cujus 
incuriam  tantum  dedecus  régi  et 
Francis  acciderat,  Willelmus  pro 
eo  subrogatus  est.  {Extr.  de  la  f^ie 
fie  Lnuis-lc- Pieux  ^  par  t' yhironnmc , 
année  737.  D.  Bouquet,  t  VI,  p.  89.) 

Vifarius...  et...  Hunaldus...  a  ma- 
gno  Carolo  avo  nostro  devicti  atque 
rebelles  dicti  fnere.  Propter  (|uod 
Aquitania..  cum  omnibus  juribus 
suis,  juxta  Francorum  leges  ad  Caro- 
lum  ajigtistiim  devolula  est,  qui  illam 
...  Ludovico  gonitori  nostro  donavit. 
(  Extr.  du  diplôme  49  de  Charles-le- 
Chaulée,  D.  Bouquet,  t.  VIII ,  p.  471 
et  47^-) 

Mensc  februario...  conventus  liabi- 
tus  est  publicus  Aquisgrani  ubi...  ma- 
xime... fervebat  res  in  Marca  Hispa- 
nica  nuper...  ignominiose.  ..  peracta. 
Qua  Tcntilata  et  enucleatissime  inve- 
stigata,  lii  reperti  sunt  hujus  culpaj 
auctores,  qui  ab  imperatorc  praefecli 
sunt  duces.  Hos...  solummodo  hono- 
ribus  ademptis  luere  jussit  impcrator 
culpam  hujus  ignaviae.  Itidemque 
Baldrico  duci  Forojulicnsidum  ohji- 
cerctur,  et  probatum  esset  ejus  igna- 
via  et  incuria  vastatam  a  Bulgaris  no- 
stram regionem  ,  pulsiîs  est  ducatii , 
et  hiter  quatuor  comités  ejusdem  po- 
testas  dissecta.  {Exlr.  de  la  f^ie  de 
EouiS'le-Pieux ,  par  r  /4sti^nonie , 
chap.  4^  »  année  826.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  109.) 

Conventus  Aquisgrani  mensc  fe- 
bruarii  factus  est.  In  quo  qtium  de 

II. 


multis  aliis  rausis,  tum  praecipuc  de 
iis  ,  quae  in  Marca  Hispanica  contige- 
runt,  ratio  habita...  legati,  qui  exer- 
citui  prœerant,  culpabiles  inventi, 
juxta  mérita  honorum  amissione  raul- 
tati  sunt.  Baldericusetiam  dux  Foro- 
juliensis,  cum  propter  ejus  ignaviam 
Bulgari  fines  Pannoniae  superioris  im- 
pune  vastassent,  honoribus  privatus. 
(  Extr.  des  Annales  d'Effinhard ,  an- 
née 828.  D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  188.  ) 

Bernardus...  licentia  régis  accepta, 
de  eodem  placito...  perrecturus,  super 
noctem  armata  manu  regreditur,  ctiu 
silva  se  occulens,  ut  quidam  dicebant, 
regem  ...  occidere,  locum  et  horam 
exspectat...  mittens  quieumcaperent, 
et  ad  prœsenliara  illius  adducerent, 
fuga  sibi  consuluit.  Unde  judicio  suo- 
rum  fîdelium  honores  quos  ei  dede- 
rat,  rex  recepit.  (  Extr.  des  yfnnales 
de  saint  Bertin,  année  864,  chap.  7. 
D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  87.) 

Dédit  Carolus  Donato  in  benefî- 
cium  IVovilliacum.  Processu  denique 
tcmporis  commendavit  Donatus  fi- 
lium  suum  Gotselinum  Carolo  régi, 
cui  in  heneficium  dédit  Carolus  vil- 
lam  IVovilliacum...  deinde  Landreda 
nxor  Donati ,  sed  et  filii  eorum  ,  per- 
gente  Carolo  rege  ad  obsidendos  Nor- 
mannos,  qui  in  insula  quœ  Oscellus 
dicitur  rcsidebant,  cum  aliis  defcce- 
runt.  Quorum  honores  et  proprietates 
a  Francis  auferri,  et  in  fiscum  redigi 
judicatîc  sunt.  {  Extr.  d'une  notice 
sur  une  affaire  relative  h  la  terre  de 
A^euilli.  OEuvresd'Hincmar,  lettre  60, 
t.  II,  p.  833.) 

An.  DcccLxi,  Ernustum  summatem 
inter  omnes  optimates  suos,  quasi  in- 
iidelitatis  reum  ,  publicis  privavit  ho- 
noribus. (£^ar£r.  des  Annales  deFulde. 
D.  Bouquet,  t.  VII ,  n.  169.) 

3°  Prohibemus...  sud  pœna  sacrilegii 
generalitcr  omnibus  ecclesiarum  re- 
rum  invasiones,  vastationcs...,  adulfc- 
ria...,  homicidia,  pcrjuria,falsa  Icsti- 
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«  meurtre ,  d'homicide ,  de  parjure ,  de  faux  témoignage,  per- 
«  dra  tous  ses  honneurs ,  s'il  en  a  ;  » 

A'  De  quelques  autres  capitulaires  ;  ils  marquent  que  celui 
nui  aura  méprise  la  commission  adressée  par  le  prince  pour 
la  réception  des  mùsi,  perdra  ses  honneurs,  s  il  en  a,  et 
que  le  comte  qui  manquera  à  ses  fonctions  ou  prevanquera , 
«  sera  privé  de  l'honneur  du  comté.  » 

III  La  preuve  que,  hors  les  cas  spécifiés  par  les  lois  pour  la 
peine  légale  de  privation  de  hénéfice ,  les  honneurs  et  dignités 
de  domination  royale  étaient  irrévocables,  résulte  : 

1»  Des  autorités  qui  viennent  de  montrer  que  les  destitu- 
tions de  bénéfices  ou  honneurs  royaux  qui  avaient  heu  pour 
crime  se  faisaient  toujours  par  un  jugement  contradictoire  et 

V  '  Des  capilulaiies  et  diplômes  des  princes  cai liens  cilés 
au  chapitre  précédent;  ils  font  voir  que  les  princes  s  enga- 
geaient à  ne  jamais  destituer  arbitrairement  leurs  vassaux  des 
bénéfices  qu'ils  leur  avaient  concédés  ^  on  sait  que  tous  ces 
bénéfices  étaient  des  honneurs  -, 

30.  D'un  récit  de  Thégan-,  il  rapporte  que  Charleroagne  ht 


monia...    sciât    imusquisque     nobis 
subicclus  quia  qui  in  imo  ex  lus  re- 
pertus  atque  convictus  tuent...  liono- 
res,  si  babet,  omnes  uerUere.  (  IujcU: 
d'un  capitulaire  de  Cnartemasne,  de 
tan  8o3.  Baluze  .  t.  I ,  p-  4^^  f.  4m.) 
4»    Si  qui3  litleras  noslras  disptxe- 
rit    id  est,  tractoriam  quae   uropler 
mis'sos  recipiendos  dii  igilur...  honores 
ciuos  babet  ainittaU  (^x/r.  dun  copi- 
tulairede  Chor/oina^ne,  'l<^  J ''"'  0»9. 
art.i6.  Baluze,  i.  l.p.6o3.) 

Si  ..  ipse  cornes...  de  pra;diclis  cau- 
sis  inobcdiens  ...  appavueril,  honore 
coraitatus ...  careat.  ( Exlr,  du  /a',  vu 
des  capitulaires  de  la  collection  de  lie- 
noU  Lévite,  art.  43a.  Balu»e,    t.  X, 

p.  iiao.)  , 

Si.  ipsc cornes...  taie  acclus...  vm- 
dicar*eneglexerit,bonorecareat.(A'a«r. 

d'un   capitulaire  de  l'an  826,  art.  ^. 
Baluze,  t.  I,  p-  65o.) 

llle  qui  per  odium  ,  aut  per  raalura 
ingenium...  homincm  disfecent,  ho- 
norem  suum  perdat.  [Extr.  il  imcapi> 
tulaiiv  de  l'an  779.  art.  11.  BaUue, 
t.  I,  p.  197  ) 


111.—  1».  y  oyez  les  autorités  citée» 
à  l'article  précédent. 

îio.  Forez  l'ensemble  des  preuve» 
fournies'au  chapitre  précédent. 

3°.  Ammonens  eum  ...  nullum  «b 
honore  siio  sine  causa  discretionia 
eiiceret...  coram  multitudine. .  inter- 
ro^avil  si  obediens  voluiaset  ewe  prœ- 
ceplis  suis.  At  ille  respondit  libentor 
obedire,  et  cum  Deiadjutorio...  lune 
lussit  eum  pater  ut  propnis  roanibu» 
coronam...  super  allare  elejaret. 
(  Ej  li\  de  la  /  le  de  Louis-lcFieux, 
]>ar  Thegan,  chap.  6.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  75  et  76.) 

Trejecto  convenit  nobis  campo  ut 
quaslibet  res  ad  unum  duccm  vel  ju- 
dicem  pertinentes  per  decem  annos 
quicuncjue  inconcusso  jure  possedit. 
nullam  habeat  licentiam  lutertiandi. 
[Extr,    d'un    di-a-et    de    Cfuldebert, 

art.  3,  Baluze,  t.  I,   p.  i?-)         ^ 

Tibi  aotionem  comitatus,  duoatus, 
patritiatu»  in  pago  illo,  (juem  ante- 
cesser  tuiis...visus  esteç;isse,  tibi  ad 
...  regendum...  eommisiums,  ita  ut 
scmper  erga  regimen  nostruu»  hdem 
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promellre  à  son  fils,  avant  de  le  couronner,  «  de  ne  chasser 
«  personne  de  sa  dii^iulé  sans  cause  suffisante.  » 

4°.  Et  enfin  de  l'ouvrage  d'Hincraar,  sur  l'ordre  du  sacré 
palais^  il  affirme  que  les  ministres  et  conseillers  du  palais 
(c  n'étaient  point  destitués  sans  règle,  »  et  ne  suppose  la  va- 
cance de  leurs  dignités  que  dans  le  cas  où  «  la  longueur  de 
<(  leurs  services  leur  donnait  droit  à  se  reposer,  »  et  dans  le  cas 
de  mort. 


CHAPITRE  VIII. 

De  l'investiture  donnée  par  les  rois  des  biens  des  évéchés  et  des  abbajcs 

privilégiées. 

I.  La  preuve  que  les  biens  des  menses  épiscopales  et  des 
abbayes  privilégiées  passaient  à  chaque  vacance  dans  la  main 
du  roi,  qui  les  faisait  administrer  en  son  nom  tant  que  durait 
cette  vacance,  résulte  : 

1°.  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours  5  ils  marquent  que 
Thierri  envoie  des  hommes  commis  pour  cela  le  jour  de  l'or- 
dination d'un  évéque  de  Clermont,  «  pour  lui  transmettre 
«  toute  la  puissance  de  l'église^  w  qu'ensuite,  sous  le  règne  de 
Théodebalde ,  un  évéque  de  Clermont  ayant  été  ordonné,  tous 
les  biens  de  l'église  lui  furent  livrés  pur  les  officiers  du  roi. 


inUbatam  custodias  ...  ut...  quicquid 
de  ipsa  actione  in  (Isci  dilioninus  spe- 
ratur,  per  vosmetipsos  annis  siugulis 
noslris  œrariis  inferatur.  (  Extv.  de  lu 
formule  8  de  I\JnitulJ'et  liv.  i.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  47^0 

Maracbarius...  diu  in  ipsa  urbe  usus 
cstcoraitatu  :  quo  oflicio  eiiilcto,  ec- 
clesia:  sociutur,  clericus(jue  factus, 
ordinatur  episcopus.  {Eati:  de  Crc- 
c^nire  de  Jours,  liv.  v,  chap.  37. 
D.  Bouquet,  t.  II ,  p.  "iSi.) 

Gregorius...  Augustidunensis  civi- 
tatis  comitatiim  ambivit  :  in  comilatu 
...  positus,  regionem  illam  per  qua- 
draginla  annos...  rexit.  [Extr.  delà 
f^ie  de  saint  Grésoire  île  f.an^res, 
par  Gré£;oiie  de  'Jours.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  1^7,  aux  notes.  ) 

4".  Qui  propt«'r  diutinum  servi- 
tium  digni  erant  ut  remunerari  dc- 
buissent,  et  locus  lalis  occurrei^at, 
ubi...  ncmo  sine  mcnsura  dcslituere- 
tur,  secundum  coruiu  qualilatem  ad 


memonam  principum  revocarentur... 
et  si  aliquis  ex  ministerialibus  vel 
consiliariis  decedebat,  loco  ejus  con- 
gruus  et  utilis  restituebatur.  (  Extr. 
de  l'oui^rage  d'Jiincmar  sur  l'ordre  du 
sacré  palais  j  t.  II  de  ses  OEuvres, 
chap.  26,  p.  aïo  ) 

I.: — 1".  Jussil  inibi  sanctum  Quin- 
tianum  constitui  et  orancmei  potesta- 
tem  tradi  ecclesiœ...  statim  directi 
nuntii,  convocatis  pontiflcibus  et  po- 
pulo ,  eum  in  cathedram  Arvernae  ec- 
clesiœ locaverunt.  (  Eatr.  de  Gréf^oue 
de.  Tours,  liv.  m,  chap.  a.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  187.) 

Ille...  convocatis  sacerdotibus  apud 
Mettensem  civitatem ,  Cautinusarchi- 
diaconus  episcopus  ordinatur...  Tune 
exjussu  régis  Iraditis  ei  clericis,et 
omnibus  quie  hi  de  rébus  ecclesiai  ex- 
hibueraut,  ordinatis(|ue  qui  cum  eo 
per^ere  debcrent  episcojiis,  et  came- 
rariis ,  Arvernos  eum  direxerunt.  Qui 
a  clcricis  et  civibus  libcuter  exceptas 
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Ces  textes  supposent  évidemment  que  les  biens  de  ces  eveches 
étaient  dans  la  main  du  roi  depuis  la  vacance  ; 

2»  D'un  écrit  d'Hincmar;  il  marque  que  durant  la  vacance 
de  l'évéché  de  Reims ,  Charlemagne  donna  en  bénéGce  a  un 
laïque  la  terre  de  NeuiUi,  qui  faisait  partie  des  biens  de  1  eve- 
ché,  et  que  cette  prestation  eut  son  effet  jusqu  a  la  mort  du 

bénéficier;  .  . 

3»  De  trois  diplômes  de  Louis-le-Gcrmanique;  on  y  voit 
le  prince  ordonner,  durant  la  vacance  de  trois  églises  episco- 
pales,  de  la  distribution  de  leurs  revenus,  et  assigner  a  perpe- 
iuilé,  pour  l'entretien  de  certaines  abbayes,  des  parties  du 

domaine  de  ces  églises  ; 

4»  D'un  précepte  de  Charles-le-Cbauve  ;  il  marque  que 
les  biens  de  l'évéché  de  Reims  furent  dans  la  main  de  ce 
prince  durant  la  vacance  qui  suivit  la  déposition  d  Ebbon  ,  et 

episco,..s  ArvcrnU  e.t  dalus.  Ui,U:     ^^^ZTlX.^^C'^^''^^^^ 

°  ..""Si;  n;,o  T.îp';„:fr-c'hiepiscopo     <juod    -bsUntia    victusque    .Uarum 

sropiura  in  «.o  don.inicat..    et  deà.t  '^''°'".='<=" f"'"';™  "^^^^  sublati.  rc- 
^il  am  Novilliacum  in  benehoo  Au-  <lem  abha  u«  ohm  «°)^^"=            „j„„ 
schero  Sax..ni,.i..i  nonas  et  Jcc.mas  ^'■''«^'V"»'      ^eslimenti.  .    profiee- 
ad  partem  Ken.ensis  eccles.»      mqne  -^  f^"   -^;^'„  ^A WTonibus   llbenter 
ad  rao,  tem  suam  persolv.t.  (  Ln,  .ae  ""';  A^'"        l,,;^  ;  ,„„,  cpiscopium 
U    noi:,c  sur   lu    t.rn;   de  N.ml    .  •r'I""f ?"';',;;'  ,,,/habebal,>r    j.er 
le,.re6o.  OEuvres  d'H.ncmar,  t.  II.  «   "-';,\;jrTe«lf.idi   ipsius  mo- 
p.  83î.  )                        .                       .,  «^Lk.»-;;  nr-vriositi  celerorumque  hue- 
'    3o.  Quia  ccclesia  ipsa  ,n  man.bns  ?»  '  ■'^, '„  PJ^m  ;  ad  carum^eo  sa- 
«ostris^habeb.tuy,  per  consens.n.  ac  '' '"' ''°» '°3"  " 'et  cas  «i-ias  n.mc... 
consnltum  Berlulli  Trev.vens.s...  a,-  "^'^"""  H'^'^^^i    conlirmavimus, 
cbiepis.opi  cetcror..m<|..e  nostrovum,  .as    •    P''*J^';'?^'„„e  «b  eis  ablal» 
ad  corumdem  fnarum  usus  çoncess,-  »   1"« '"»;  S«   a «c.ari.atis    pro- 
mus, ac...  coostiluimus...  v.Ua  Gnn-  '' "  •    f^^^^^f,";^,,,"  .  .  Ha=c  omnia... 
„„  i„  Warniacense  cm  omn,  mie-  ^q;f;j"j«7„^J'^  ";.,  ,,r.^dicurum  Ueo 
gritate,  eo  ...  ralion.s  lenorc  ,   ut...  PJ'^^'^'.f."'"';^,  ,,in,e'nta  permaneant... 
Soslris  fulmisqne  tempo.-.bns  pôle-  »""'"'J'"  "j'^'^"^,  ...  '„cqne  alia  ... 
stalembabeontips.monarhiordinamU  "'  "^'l"*^^ J'^^^'^m   l.abeat  illa   ii.de 
...desuisusibusq«id,,u>d  lafonab,-  1^^  ™»^^"j  "'^T^e    i"    beneficium 
li.er  eleserint.  .    et   nulla   reg.a  vel  f',?':^^';^";^^    „»„,,„...  sine  ol- 
cpiscopali»  unqnani  polestas  Imc  no-  '.""'''  •'^'',"'',  i.Uinaria  inm  dicti 
sL  a'nclorila.is    ,,raceptum  ,n(n«-  \n,s  <>^'  »^^^°  ^  ;;^"';,;,,,„i  i,i,„enta. 
gère  vel    violare  audeat     (A:<(r.  ,lu  ""•'' '''^'""^ 'î,*^'^  g    ,1e    Loms-le- 

Dllo.ui..,.t,..VII,p.4^3.)   ^  G<.rmm»,«e.  D.  Bouqutt, 

^nr.;.-  le  diplûme  :  du  même  em-  !'•  I»5-)                 -t..    Remensi ... 

pereur,  qui  reprodoil   kxluellemcnt  .  |°-  «' ^."^^J'.t!;  Vlla  ..ancta  vaca- 

o  dipb'.me  C,  cilui-ci  ponr  le  monas-  .Inm  .a  P'\'.'"^  *^''".       comniendavi- 

tlre  .le  Longueville,  et  le   premier  ■••■'.  '";^,^''^";"''^X;\^!.    i„  cadem 

p„.u.  le  mona..àe  de  Sa.nt-Arnulphe  ^^J^ ::^,o^o...  rcsli- 
lie  Melz. 
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qu'il  avait  conféré  la  jouissance  de  ces  biens  à  quelques  laï- 
ques pour  le  temps  de  la  vacance; 

5°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve,  émané  du  roi 
et  du  placité  général  de  Chierci-sur-Oise  ;  il  ordonne  que  les 
biens  des  menses  épiscopales  et  abbatiales  soient  administrés 
dès  rinstant  de  leur  vacance  par  les  comtes,  officiers  du 
prince,  jusqu'à  ce  que  le  prince  en  soit  instruit  et  ait  donné 

ses  ordres-, 

IL  La  preuve  que  les  nouveaux  évéques  recevaient  des  rois, 
immédiatement  avant  ou  après  leur  ordination,  Tinvestiture 
des  biens  des  menses  épiscopales,  résulte  : 

1°.  D'une  formule  de  Lindenbrog;  elle  suppose  que  le  roi, 
donnant  son  consentement  à  l'ordination  d'un  nouvel  évéque, 
lui  confère  la  jouissance  des  biens  de  son  évécbé; 

0°.  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours  déjà  cités;  ils  témoi- 
gnent que  les  rois  Thierri  et  Tbéodebalde  donnèrent  l'investi- 
ture des  domaines  des  évéchés  de  Clermont  et  de  Metz  aux 
nouveaux  évéques  ; 

3".  D'une  lettre  écrite  par  Hincmar  au  nom  des  évéques  du 
concile  de  Sainte-Marie;  les  évéques  y  reconnaissent  qu'il  ap- 
partient au  roi  de  donner  à  chaque  nouvel  évéque,  avant  son 
ordination  et  après  son  élection  et  son  examen,  l'investiture 
des  biens  de  la  mense  épiscopale  du  siège  qu'il  doit  remplir, 
parce  que  a  les  biens  de  l'église  sont  confiés  au  prince  pour 
u  les  proléger  et  conserver.  )) 


luimus.  [f'ittv.  d'un  précepte  tle  Chnr- 
les-fe-Chauvc,  rapporté  dans  le  Itv.  m 
de  l'/iislntre  de  l'éi^Use  de  Reims. 
D.  Bouquet,  t.  MU,  p-l:».) 

5".  l'oyez  i'ex.lrait  d'i.n  capitiuaire 
de  Charles-lc-Chaiive  cilé  au  cliap.  III 
de  ce  livre,  art.  1,   n°  i,  troisième 

autorité. 

II ic  Juxia  voluntatem  et  con- 

sensum  cUri  et  plel^ium   ipsius  civi- 
tatis...   pontilinalem  ...    vohis    com- 
misimus  di-nitateni.    Proptcrca    i.cr 
prx'sentcm  ,*    pr.Tceplum  ...    juhenius 
nt ...  res  rcclesiiu  ip.sius  et  clerus  M\h 
ve.stro  arhilrio  cl   gidïernatioîic  con- 
sistant, fl  prga  rogimcn  nostrum... 
lldcm  inlibatam  custodire    dcbcatis. 
{Ejtr.de  Lu  jormide  4  de  LùidcnOroi^. 
D.  Bouquet",  t.  IV,  p.  Tj^:-)       ,     . 
•i».  Foyez  les  extraits  de  Grégoire 


de  Tours  à  l'art.  I"""^  (\c  ce  chapitre, 
no  I . 

3".  Vestrœ  dominationi  litteras  di- 
roximus,  in  quihus  inter  cetera  hœc 
conlinentur,    ut...    archicpi.scopis   et 
cpiscopis  coniimitanearum  dieeceseon 
cleclionem  coiicedere   dii»nemini,  ut 
...  .secundum  formani  regularem  ele- 
clionis,   cpiscopi   talcm  eligant,  qui 
et...   ecclesiic  utilis,   et  rci^no  ...    et 
vobis    lidelis...    cooperator    existât: 
consenlientihus    clero   et   idche  eiira 
vobis  adducant,  ut  .secundum  minî- 
slirium  vestrum  res...  ecclesiaî ,  «juas 
ad    dclcnitendum   et   luendum   vobis 
Domimis  coinmendavit ,  suie  disposi- 
tioni  committatis.(/:.i7;".  de  la  lettre  12 
écrite  par  HintnuiVf  au  nom  du  concile 
de  Sainlt'-Marief   au  roi  Louis  IH. 
OEuvres  d'Hincmar,  t.  II,  p.  18g.) 
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III.  La  preuve  que  les  abbés  et  abbesses  des  monastères  pri- 
vilégiés recevaient  des  rois  seuls  l'investiture  de  leurs  abbayes, 

résulte  : 

i».  D'un  diplôme  authentique  de  la  première  race  ,  et  d'un 
autre  de  la  seconde;  ils  expliquent  qu'aussitôt  l'élection  d'un 
nouvel  abbé  ou  d'une  nouvelle  abbesse  d'un  monastère  privi- 
légié ,  le  roi  mettait  par  un  acte  exprès  le  sujet  nommé  en  pos- 
session des  biens  de  la  mense  abbatiale  ; 

2'.  Des  Actes  d'un  concile  de  Tbionville,  d'une  lettre  des 
évéques  des  provinces  de  Reims  et  de  Rouen  ,  de  la  charte  de 
division  de  Louis-le-Pieux ,  et  d'un  capitulaire  de  Charles-le- 
Chauve;  ces  autorités,  déjà  citées,  prouvent  que  c'est  le  roi 
qui  confère  immédiatement  aux  abbés  et  abbesses  des  princi- 
paux monastères  la  possession  de  ces  monastères. 


III.— î°.  Theodericus  rex  Franco- 
rum ,  episcopia  et  viris   inlustribus. 
Decet  régal  m  clemenliam  ut...  pro- 
\i<leat...  rejiimina  eccifsiarum  et  mo- 
nasteriorura  ...  ut  pax   ecclesiarum , 
et...     libcrtas    monachoriim ...     per 
omnia  conservetur ...  et  de...  mona- 
sterio...    Corbeia...    ad...    nostram 
prcTsentiam    nion.ichi  ...  vcnientcs  ... 
petierunt,  ut  liceret  eis ...  de  semet- 
ipsis  eligere  rcctorem  :  et  diim  eorum 
pet  tio  noslrœ  serenilati ...  esse...  ra- 
tionabilis  in  omnibus  videretur,  ve- 
neiabilem  virum  Erembcrtum  ...  elc- 
genint...  Ergo  pt-r  banc  pra-ceptionem 
...et...    concessimiis    et...   jubemiis, 
ut  suprascriptus...  Erembertus  abbas 
et  rector  inonaslerii  Corbeiensis  ...  sit 
constitutus.  et...  nostra  clcmenfia  ei 
induisit,  ut  habeat  pofestatem  de  tota 
congregatione  ipsius  monasterii ...  vel 
de    eor*»m    rébus   et   possessionibtis, 
mobilibus    et    immobilibus.    ( /iJ/r. 
d'un  précepte  du  roi  Thierri.  Sirmond, 
t.  I,  p.  5o5.) 


Abbas  et  monachus  Lupus  mona- 
sterii ...  Ferrariarura  ex  veto  fratrum 
suorum  monacborura  siipplicavit  no- 
stra: clementiac,  ut ...  ei...  concedere- 
mus,  ut  ipse,  quandiu  vivcret,  prœ- 
dictum  cœnobium  cum  omnibus  quœ 
ad  ipsum  pertinent,  quicte  regcret,  et 
po>t  ipsius...  excessum  liceret  mona- 
chis...  ex   se  ipsis   eligere  abbalem. 
Haspetitiones...  libenter  implevimus. 
Ita(|ue    memoraluni    cœnobium,     et 
cuncta  (|u;v  ad  ipsum  pertinent,  Lupo 
abbati,   et  success  >ribus  ejus  mona- 
chis  regulariter  electis  gubcrnandum 
permittimus.   {ICxtr.  du    diplôme  26 
de   Churles-fe-Chaui'c.   D.    Bouquet, 

t.  VIII ,  p.  44?;  )        .      ,        ^    ,       , 

a«.  f^oyez  1  extrait  des  Actes  du 
concile  de  1  bionville,  d'une  lettre  des 
evêques  df^s  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  ,  de  la  charte  de  division  de 
Louis-le-Pieux,  et  d'un  capitulaire 
de  Charles-le-Cbauve,  à  la  seconde 
partie  de  cette  époque»  Hv.  II, 
chap.V,  art.  II,  n«  i. 


\ 
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CHAPITRE  IX. 

De  l'investiture  des  honneurs  et  de  tous  les  bënëficcs. 

I.  La  preuve  que  les  héritiers  des  duchés  de  Bavière, 
d'Aquitaine  et  de  Gascogne  ne  se  mettaient  point  d'eux- 
mêmes  en  possession  de  leurs  dignités,  mais  en  recevaient 
rinvestiture  des  rois,  résulte  : 

i\  De  la  loi  des  Bavarois ,  et  d'un  écrit  de  Paul  Diacre  ^  la 
loi  des  Bavarois  marque  qu  à  la  mort  de  chaque  duc,  le  roi 
établissait  à  sa  place  celui  qui  devait  le  remplacer  ;  Técrit  de 
Paul  Diacre  porte  qu'un  duc  des  Bavarois  «  fut  ordonné  duc  » 
par  Childeberl^ 

a».  D'un  diplôme  de  Charles-le-Chauve  j  il  explique  que 
les  rois  francs  avaient  donné  l'investiture  des  duchés  d'Aqui- 
taine et  de  Gascogne  à  ceux  des  descendants  d'Aribert  à  qui 
ces  duchés  passèrent  successivement. 

II.  La  preuve  que  les  héritiers  des  substitutions  des  béné- 
fices fiscaux  et  des  bénéfices  démembrés  des  biens  de  l'église, 
depuis  Charles-Martel,  ne  se  mettaient  point  d'eux-mêmes  en 
possession  de  ces  bénéfices,  mais  étaient  obligés  d'en  recevoir 
l'investiture  des  rois,  résulte  : 

i\  D'une  lettre  d'Éginhard  -,  on  y  voit  que  l'héritier  d*un 
bénéfice  royal  craignait  de  perdre  ce  bénéfice  ,  parce  qu'il  ne 
pouvait  en  demander  l'investiture  à  Louis-le-Pieux; 

I— !•.  Dux...   qui    prœest  in  po-  gum  ...  Avus  nostcr  Carolus  fidelis- 

pulo,  ille  scmper  de  génère  Agilol-  simo  Lupo  duci ,  qui  ex  secunda  Eu- 

finaorum  fuit,  et  débet  esse,  quia...  donis    linea...    pnmogemtus    fuit... 

re-es  antecessores  nostri  concesserunt  totam  Vasconiœ  partem  beneficiario 

...ut  qui  de  génère  illorum  iideiis ...  jure  reliquit.    {txtr.  du  diplôme  49 

erat  et  prudcns,  ipsum  constituèrent  de  Chnr'es  le- Chauve.    U.    Bouquet, 

ducem  ad  ngendum  populura  illum.  t   VIII,  p.  47^*)  ,  ,      „..      „ 
[Ertr.  de  In  hi  des  li,iK>iirois,  tit.  1 ,         IL— 1".  Frumoldus  filius  IN.  comi- 

cbap.  20  ,  art.  3.  Raluze  .  1. 1 ,  P.  106.)  tis  ...  magis  infirmilate  quam   sene- 

Hiis  diebus  Tassilo  a  Childeberlo  ctule   confectus...  habet  benehcium 

rece  Francorum  apud  Bajoariam  rex  non  grande  in  Burg.india,    in  page 

ordinatus  e-.r.  (  Aî-jr/r.  Je /7i»to/re  ./«  Gcnawense   ..    timet    1  lud   nerdere. 

Lombards  de   Paul  Diane,   liv.  iv.  nisi  vestra  benignitas  illi  opiluletur, 

D.  Bouquet,  t.  Il,  p.  637.)  eoquod  prxinlirmitale  qua  prcmitur, 

20    O.Kc  Dicobei  tus  rex  donavit ...  ail  palalium  vcnire  non  potest.  Idcirco 

Haribcrlo  fralri,   nepotibus  Boggiso  precatur  ut...    imperatorem    rogare 

et  B^rlrando...   i<ire  ba-redilario  ab  dignemini,    ut    permittat   se  habere 

Eu.lonc  Boccisi  tilio  posscssa  fuerc  :  beneacium,  quod  avus  ejus  illi  con- 

et  i.o.t  illius  morlem  a  ...  HunaUlo  et  cessit,  et  pater  habere  permisit,  quo- 

\  ifario  ncpote,  an  A(iuilani:c  ducatu  usquc  viribus  reccptis  ad  ejus  pnesen- 

potili  sunt ,  nomine  ...  Francorum  re-  tiam  venerit ,  ac  se  ...  commendaverit. 
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2**.  De  trois  diplômes,  un  de  Charlemagne ,  un  de  Louis-le- 
Pieux,  et  un  de  Charles-le-Chauve;  ces  autorités  combinées 
prouvent  la  nécessité  de  la  recommandation  ,  et  en  détaillent 
toutes  les  circonstances  ;  on  y  voit  d'abord  qu'un  fils  de  Cbar- 
lemagne  assure  un  bénéfice  à  un  guerrier,  qui  n'entre  en  pos- 
session qu'après  «  cire  venu  à  Charlemagne  et  s'èlre  recom- 
«  mandé  entre  ses  mains.  »  Vingt-deux  ans  après,  et  deux  ans 
après  la  mort  de  Charlemagne,  on  retrouve  ce  vassal  qui  vient 
de  recevoir  de  Louis-le-Pieux  une  nouvelle  investiture  de  ce 
bénéfice  qu'il  nomme  aprision,  et  se  recommande  à  ce  nouveau 

prince. 

Enfin ,  après  la  mort  de  Louis-le-Pieux  ,  le  fils  du  même 
vassal  vient  aussi  se  recommander  à  Charles -le -Chauve  et 
recevoir  une  nouvelle  investiture,  quoique  les  deux  actes  pré- 
cédents eussent  établi  pour  lui  ce  droit  d'hérédité  à  l'aprision 
ou  bénéfice. 

'6°.  De  la  Vie  de  saint  Maur;  elle  nous  apprend  que  le  neveu 
et  l'héritier  d'un  grand  ,  nommé  Florus ,  n'entra  en  possession 

(Extr.  Je   la  lettre  a6  d'Éginhard.  Pieux,  de  l'an  8i5.    Baiuze,    t.  II, 

D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  374.)  p.  i4o5.) 

ao.  (^ognoscat  almitas  vestra  quali-  Quidam  fîdelium  nostrorum  reçni 

ter  Johannead  nos  veniente...  ostendit  Septimaniœ    vassus    noster,    nomme 

nobis  epistolam  quam...  filius  noster  Teodtfredus,  nostris  ol)tulit  obtuti- 

Ludovicus  ci  fecerat ,   et  per  ipsum  bus  auctoritatem  avi  nostri  Karoli, 

ad  nos  direxit...  Invenimus  in  ipsa  ...  qua  conlinebatur  qualiter  patri  suo , 

quod...   petierat  in  pago  Warbonense  nomine  Johanni...  avus  noster  Karo- 

\illare    beremum    ad     laborandum,  lus  concesserat  villarem  ad  laboran- 

quem  dicunt  Fontes.  lUe...  dédit  ei  dum,  qui  vocatur  Fontes,  cum  omni 

ipsum  villare,  et  direxit  (îum  ad  nos.  sua  intcgritate,    et    quantumcuncjuc 

Et  quum  ad  nos  venisset...  in  manibus  ille  in  Fontejoncosa  de  bercmi  vasti- 

nostris  se  commendavit,  et  petivit  a  tate  traxit ...  Prœdictus  fidelis  noster 

nobis...  ipsuni   villare,   omnes   sucs  nostram  dcprccalusest  misericordiam 

terminos  et  pertinentias  suas  ...  Ha,'c  ut  nos...  prœdictam  villam  ,  quemad- 

omnia   coucetlimus    ei    per    nostrum  modum  ...  avus  noster  ...  ac  ...  geni- 

donum  ,   ut  babeat  iile  et  ])osteritas  tor  noster  patri  suo  ...  confirmaverunt 

sua.  [Exti\  d'un  diplôme  de  Charle-  ...  ilii  cum  sua   inlegritate  ...  conKr- 

jHugrie,  de  l'an  793.  D.  Bouquet,  t.  V,  mare  dignaremur  ...  Volumus  ...  ut  ... 

p.  r-n\^.  )  qui    moderno    babet    fidelis    noster 

Fidclis  noster,  nomine  Johr.nnes,  Teodtfredus     sœpediclam     villam... 

\eniens  in  nostra  prœsentia  ...  in  ma-  jierpeluo    tenere...    (valeat).    (Extr. 

nibus  nostris  se  commendavit,  et  pc-  du  diplôme  38  de  Charles-lc'  Chauve. 

tivit    nobis    sua    aprisione    (piicfpiid  D.  Bouquet ,  t.  VIII,  p.  459.) 

genilor  noster  ri  concesserat ...  Con-  3".  Vocans...    ad    se     nepolem... 

cedimus  cidcm  fidcli  nostro  Jobanne  Flori ...  dédit  ei  per  sceptrum  regale 

...  quantum  ille  in  villa  Fontejoncosa,  quod  manu  gestabat ,  (juiccunupic  ... 

vol   in  suos  terminos...  occuf)avil ...  patruusejus  ex  rcgali  possctlerat  dono. 

omnia  per  nostrum  donilum  babcant  [Extr.  île  la  f'^ie  de  saint  Maur ,  con- 

ille  et  lilii  sui,  et  poslerilas  illorum.  tcmporain  de   Thiodebertt  tente  par 

[  E.Ur.    du  diplôme   25  de   F.ouis-lc-  son  disciple ,  et  rvcueillie  j'ai  un  tcri- 
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des  biens  que  son  oncle  tenait  du  fisc  que  par  l'investiture 

du  roi. 

III.  La  preuve  que  les  héritiers  des  bénéfices  substitués, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  étaient  obligés  d'en  recevoir  l'in- 
vestiture des  possesseurs  respectifs,  résulte  : 

I^  D'un  capitulaire  de  Charlemagne^  il  marque  que  les 
possesseurs  des  biens  de  l'église  peuvent  les  concéder  en  béné- 
fices héréditaires ,  à  condition  que  les  descendants  des  pre- 
miers concessionnaires  «  fassent  la  tradition  de  ces  biens  aux 
«  églises,  ))  auxquelles  ils  appartiennent,  et  qu'ainsi  les  pré- 
caires «  se  renouvellent  régulièrement; 

2*.  Des  Actes  du  second  concile  de  Tours  ;  ils  montrent  que 
les  héritiers  des  bénéfices  ecclésiastiques  devaient  en  recevoir 
une  nouvelle  investiture  de  leurs  seigneurs  à  chaque  mutation. 

CHAPITRE  X. 

De  la  recommandation. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nature  de  la  recom- 
mandation ,  résulte  : 

I*.  Des  écrits  de  plusieurs  auteurs  des  huitième  et  neuvième 
siècles;  ces  auteurs  définissent  la  recommandation  que  fit 
Tassillon,  duc  de  Bavière,  au  roi  Pépin  I",  comme  nous 
venons  de  définir  la  recommandation  en  général,  et  ils  ajou- 


ta//» du  neui'ième  siècle.  D.  Bouquet, 

t.  III,  p.  /p^:.) 

III. — 10-  Frœcipimus  ut  nuUus  res 
ecclesiaî  nisi  precario  ]>ossideat,  et 
post(|uam  ipsœ  precariic  linitrc  fuerint, 
laciant  potcstalive  speculatores  eccle- 
siaî utrum  elcgcrint,  aut  ut  ipsas  re- 
cipiant.aul  posteris  eorum  sub  pre- 
cario et  censu  babere  permittant. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Charlema- 
gne, de  l'an  8o3.  Baluzc,   t.  I ,  p.  4'  i 

et  1054.) 

a®.  Ployez  les  Actes  du  second  con- 
cile de  Tours,  au  cbap.  IV  de  ce  livre, 
art.  I,  no  2.  . 

I. —  1°.  In  Compendio  ...  populi  sui 
gencralcm  convenlum  babuit.  Illuc 
etTassilo,  dux  Bajoariorum  cum  pri- 
moribus  gcnîis  sua;  venit ,  et  more 
Francico  in  manus  régis  in  vassaticum 
manibus  suis  semetipsum  commenda- 


vit :  fidelitatemque  tam  ipso  régi  Pi- 
pino,  quam  filiis  cjus  Rarolo  et  Karo- 
lomanno  jurejurando  super  corpus 
sancti  DÎonysii  promisit.  Sed  non 
solum  ibi,  verum  cliam  super  corpus 
sancti  Martini,  et  sancti  Germîini, 
simili  sacramento  fidem  se  praedictis 
dominis  suis,  diebus  vitae  suœ  serva- 
turum  est  pollicitus.  {Extr.  des  An- 
nales d'É^inhard,  de  l'an  'j5''j.  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  198.) 

Rex  Pipinus  tenuit  placitum  suum 
in  Compendio  ...  ibique  Tassilo  venit 
dux  Bajoariorum ,  in  vassatico  se 
commendans  per  manus,  sacramenta 
juravit  mul;.;  .  .  et  fidelitatem  pro- 
misit régi  Pipino  et...  filiis  ejus  domno 
Caroio  et  Carlomanno,  sicut  vassus 
recta  mente  et  lirma  devotione  per 
justitiam  domino  suo  esse  deberet. 
Confirmavit...  ut  omnibus  diebus  vitx 
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tent  quelle  fut  faite  «  suivant  la  coutume  des  Francs;  w  ils 
rapportent  enfin  «  que  Tassillon  renouvela  la  recommandation 
u  par  serment  à  Charlemagne,  et  donna  des  otages  de  sa  fidé- 

«  lité  ;  » 

2°.  Des  Annales  de  Fulde  et  des  écrits  de  TAstronome  ;  ils 
font  mention  de  deux  recommandations  faites  a  selon  la  cou- 
ce  tume  des  Francs  »  à  Louis-le-Pieux  dans  les  mêmes  formes 
que  celle  de  Tassillon  ; 

3^  D'une  lettre  d'Éginhard -,  elle  promet,  de  la  part  d'un 
vassal  royal ,  qu'il  remplira  la  même  obligation  dès  qu'il  lui 
sera  possible  de  se  transporter  en  présence  de  l'empereur. 

II.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  obligations  im- 
posées au  vassal  par  la  recommandation  au  seigneur ,  ré- 
sulte : 

i\  D'une  charte  de  Louis-le-Pieux  et  d'une  autre  de 
Charles-le-Chauve  -,  elles  établissent  que  a  se  recommander  » 
à  quelqu'un  «comme  vassal,  selon  l'usage  accoutumé,» 
«  c'est  ((  le  reconnaître  pour  seigneur,  et  s'obliger  à  le  servir  -,  )> 

SMX  sic  con««ervaret ,  sicut  sacramen-  habitas  loci ...  Qui  tamcn   citissime 

tis...  promiserat.  [Exlr.des  .Jnnales  ad  eum  venil,   et  humiUima   subjc- 

de  Loisel,  de  Lan  nSn.  D.  Bouquet,  ctione  se  ejus  nutui,   secnndum  con- 

t  V    p   34   )  suetudinem  Francorum,  commendans 

*  ReV cœmt  pergere  partibus  Bajoa-  subdidit.  {Ea ir.  de  la  Vie  '/«Z^""'^- 

riœ  ...  nie  viicn?  se  undique  constri-  /e-P/eu^,  ^mr  l  Astronome    chap.  ai. 

ctum,veiiit  per  semetipsam   tradens  D.  Bouquet,  t.  Vl,  p.  97. } 

se  manibus  régis  in  vasatico,  renovans         3o.  Vassus   dominicus  ...   vemre  ... 

sacramenta  :    et    dédit    obsidcs    xu.  n?M>otuit ...  ad  servitium  ejus    1     e- 

iExtr,  des    Anndes    Tdlïenms,    de  rim  postulat  ut  sibiliceat  benebcium 

l'an  787.  D.  Bouquet,  t.  V  ,  p.  ai.)  suum  liahere,  quod  ci  domnus  Karo- 

Tas.(lo...    venit   per   semetipsum ,  lus   imperator  dedit    m   Burgunda 

tradons  se  manibus...  régis  Caroli  m  usque  dum  ille  ad  prœsentiam  ejus 

vassaticum...  reddens  ducatum  sibi  venerit  ac  se  m  manus  ejus  com^nen- 

commissum  a  ...  Pipino  re^e  ,  et  co-  ^lavent    (  Lxtr.  dune  '«   '^/^  f  à^^" 

çnovit  se  peccasse  in  omnibus...  Tune  hard,  chap.  27.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

denuo  renovans  sacramenta  ...    dédit  p.  376.  )  ••  i„„.  u: 

Clium    suum    Tl.eodonem.    Rccc,,tis  spam  s.bi  licentiam  a  nohis  esse  con 

obsidibus,  et  prastilis  sacramentis,  cessam   ut  se  m  ^''«"^'f ""'"",'''',- 

tum  reversas  est...  rex  in  Franciam.  bus  noslns  more  solilo  commemient. 

iTJ,:    .Us    Annales  Je  Loisel.    de  Et  si   benel.cum  al.<,«od  <l»'»q»»"' 

fan  78,.  D.  Bo,..,uet,  t.  V,  p.  45.)  eorum  ab  «°1"'»«.~™"";"     jl  '"  t^lê 

a«.' ^wentib.>iaus  dux   cura   prin-  nt  conseeutus,  sc.at  se  de  .llo  t.  le 

cipalibussuis,  l.orao  (sicut  mos  est)  obsequium  senior,  suo  «:«'"''«;«  «^P- 

l«r  manus  imperatoris  eOicitur .  con-  bere  quale  no-.lrates  l"""'"»   de  smuU 

lestatus    illi   Ud.litatem   juramento.  benet.cio  sen.mibus  suis  «hibcre  80- 

Œxir.   des    AnnaUs   de   'fulde,    de  \eul.  (ICxtr.  dune  charte  Je  Lou,s.k- 

/•««,8i.D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  49)  '''^•'"■.    en  Jm-euv   d  liomm.s    libres 

■ï-irnébatur...  quam  maxime  Wiïa,  espaf;nols  r.Jug,es  dans  son  cmpar. 

summi  apud  Carolum  imperatorem  chap.  6.  Baluze ,  t.  J ,  p.  3J»-J 
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2°.  De  deux  capilulnires  deCliarkmagnc;  ils  marquent  que 
chaquevassalpromeltait  la  fidélité  à  son  seigneur-, 

3".  Des  capilulaires  et  chartes  de  Charlemagne,  Louis-le- 
Pieux  et  Charles-le-Chauve  ;  ils  marquent  que  «  tout  Tassai, 
«  tout  homme  »  d'un  seigneur,  ne  pouvait  quitter  le  servire  de 
ce  seigneur  ni  en  reconnaître  un  autre ,  à  moins  que  celui- 
ci  n'eût  attenté  à  sa  vie ,  ne  l'eût  frappé  du  bâton ,  n  eut 
attenté  à  sa  propriété  ,  ou  à  l'honneur  de  sa  femme  ou  de  sa 

mie. 

CHAPITRE  XI. 

De  l'inKodation  des  honneurs  et  des  bënéûces. 

I.  La  preuve  que  l'usage  de  l'hommage  et  recommandation 

du  vassal  au  seigneur  fut  aussi  ancien    que  la  monarchie , 

rf*sulle  * 

i".  D'une  formule  de  Marculfe,  des  Codes  salique  et  ri- 


r 


a».  De  juramcntis ,  ut  frustra  non 
fiant,  et  non  aliter  uisi  scnioribus  ad 
utilitatem  regiam;  et  unicuique  qui 
suam  justitiam  quîcrit.  [lixlr.  d'un 
cajùluiaire  de  Charlemagne ,  de  l'an 
8o5,chap.  12   Baluze,  t.  I,  p.  43i.) 

Ut  nulli  alteri  per  sacrainentum 
fidelitas  proniitlatur,  nisi  nobis  et  uni- 
cuique proprio  seniori  ad  nostrnni  uti- 
litatem et  sui  senioris.  (A'j/r.  flan  «  '•- 
pitulaire  de  Charlemngne,  de  l'an  8o5, 
chap.  q.  Baluze,  1. 1 ,  p.  4^5.) 

3".  De  illis  hominibus  non  reci- 
picndis  a  marchionibus  noslri»  q»ii 
seniores  suos  Injiiunt  pro  damna  qua; 
eis  lacta  habent.  {Exir.  d'un  capau- 
loiiv  de  Charlemagne ,  d'une  année 
incertaine.  Baluze  ,  t.  I,  p.  53o.) 

De  clericis   et   vassallis ,  ut  nullus 
sine   liccntia  domini   sui  recipiatur. 
(  Extr.     du    jn^niier    capital  aire    de 
l'an  809,  art.  lo.  Baluze,  t.  I,  p.  465-) 
Praecipimus  ut  quemlibel  liberum 
hominem ,  qui  dominum  suum  contra 
voluntattm  ejus  dimiserit,  et  de  uno 
rcgno  in  aliud  profcctus  lut-rit,  neque 
ipse   rex  suscipiat,  neque  hominibus 
suis  consentiat  ut  talera  hominem  re- 
cipiant ,   vcl   injuste  reliuere  praesu- 
mant.  (  Extr.  d'une  charte  de  division 
de  Charlemagne,  de  l'an  8o(î,  chap.  8. 

Baluze,   t.  I,  p.  445-)  ., 

Ut  nullus  exhis  tribus  iratribus, 


nobis  in  corpore  consistentihus,  vel 
nostrum,  vel  cujuslibot  altenus  ho- 
minem sacramentum  tidtlitatis  sibi 
promitterc  faciat,  et...  domino  suo 
per  huiusmodi  sacramentum  avertat 
et  ad  se  adtrahat.  {Extr.  de  la 
deuxième  charte  da  division  de  Louis- 
le- Pieux,  de  l'an  837,  chap.  4.  Ba- 
luze, 1. 1 ,  p.  687.) 

Quod  nullus  semorem  suum  dimit- 
tat  poslquam  ab  eo  aociperit  valente 
solidum  unum  ,  exccpto  si  eum  vult 
occidere,  aut  eum  baculo  cœdere, 
vel  uxorcm  aut  (iliam  maculare,  seu 
hcredilatem  ci  tollere.  {Extr.  du 
deuxième  capitulaire  de  l  an  Oio, 
art.  16.  Baluze,  t.  I,p.  5io.) 

Mandamus  etiam  ut  nullus  homo 
seniorem  suum  sine  jusla  ratione  di- 
mittat ,  nec  aliquis  eum  recipiat  msi 
sicut  tcmpore  antecessorum  nostro- 
rum  consuetudo  fuit.  {Exir.  d'un  ca- 
pitulaire   de  Mersen,  Annonciation, 

chap.  3.Baluze,t.  II,p.  44-)  .       ,. 
I.— lo.  Rectum   est    ut   qui  nobis 

fidem    pollicentur    inlaesam ,    nostro 

tueantur  auxilio.  Et  quia  ille  fidelis 

...  noster  veniens  ibi  in  palatio  nostro 

...  in  manu  nostra  trustem  et  fidelita- 

lëm  nobis  visus  est  conjurasse^  pro- 

pterea    per    pisesens  prajccptum  de- 

cernimus    ac   jubemus    ut    demceps 

memoi  atus  ille  in  numéro  antrustio- 
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puaire ,  et  d'un  capilulaire  de  Charles-le-Chauve  :  ces  autorités 
nous  font  reconnaître,  du  commencement  de  la  première  race 
à  la  fin  de  la  seconde,  l'existence  des  mêmes  vassaux  royaux, 
liés  au  prince  par  un  engagement  spécial,  qui  leur  assure  la 
protection  immédiate  du  prince;  enfin,  les  premières  lois 
nationales  et  les  lois  de  Charles-le-Chauve  présentent  les  vas- 
saux royaux  sous  le  même  litre  «  d'hommes  sous  la  foi  du  roi 
«ou  d'antrustion ,  »  et  leur  assurent  à  ce  titre  les  mêmes 
distinctions  et  privilèges  civils; 

2".  Des  lois  des  Allemands  et  des  Bavarois ,  rédigées  sous 
les  fils  de  Clovis;  elles  supposent  l'existence  des  «  vassaux  du 
«  duc,  du  roi,  du  comte,  »  et  en  général,  des  hommes 
c<  recommandés  »  à  un  seigneur  dès  la  première  époque  de 
la  monarchie; 

3°.  D*une  formule  de  Marculfe;  elle  suppose  généralement 
que  les  propriétaires  avaient  des  vassaux  ; 

4°.  D'une  charte  du  septième  siècle,  où  un  comte  déclare 
avoir  «  des  vassaux  qui  tiennent  de  lui  des  bénéfices;  » 


num  compntetur.  Et  si  quis  fortasse 
eum  interficere  praesumpserit,  noverit 
se  wirgiido  suo  sol.  dc  esso  cnlpabi- 
lem.  (  Kxtr.  de  Informulé  18  <le  iMitr^ 
culjef  liv.  I.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  475.) 

Si  quis  ingenuus  franco  barbarum, 
aut  homiaem  ((ui  salica  lege  vivit, 
occiderit...  sol.  ce  culp.  jud. 

Siveroeum,  »|ui  in  truste  donii- 
nica  est,  occiderit...  sol.  dc  culp. 
jud.  [Extr.  de  la  loi  Snlique  ,  tit.  44* 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i47-; 

Si  quis...  hominem  ingenuum  in 
domo  sua  adsalierit,  et  ibidem  eum 
occiderit...  sol.  dc  culp.  jud. 

Si  vcro  in  truste  dominica  illc  qui 
occisus  est...  sol.  mdccc  culp.  jud. 
(  Extr.  de  la  loi  Saltque,  lit.  ^5. 
D.    Bouqutt,  t.iy  ,  p.  i48.) 

Si  quis  eum  interfccei'it  qui  in 
truste  regia  est ,  dc  sol.  culp.  jud.  et 
quicrpiid  ei  fiet  ..  in  tripluni  compo- 
natur.  (  Extr.  de  la  loi  Ixipuaire , 
til.  1 1 .  D.  Bouquet ,  t.  IV  ,  p.  33;.  ) 

Qui  nobiâcum  vadunt  bénéficia  et 
villa  sub  immunilate  inaneant.  Quod 
si  aliquis  pra,'sampst'rit ,  in  triplo 
componat  sicui  ille  «pii  in  truste  do- 
minica committit.  {Exlrd'un  capitu- 
laivede  Charles-le-Cliaui'e^ del'an  877, 
art.  ao.  Baluze,  t.  Il ,  p.  266.) 


1*.  Qualiscumque  persona  sit,  aut 
vassusducis,  aut  comitis,  aut  qualis- 
cum({ue  persona  ,  nemo  neglegat  ad 
ipsum  placitum  venire.  {Extr.  fie  la 
loi  des  Allemands,  chap.  36,  art.  5. 
Baluze,  t.  I ,  p.  67.) 

Qui  infraillum  comitatum  manent, 
sive  régis  vassi,  sive  ducis,  omnes  ad 
placitum  veniant,  et  qui  neglexerit 
venire,  damnetur  quindecim  solidis. 

Si  quis  liberum  hominem  occiderit, 
solvat  parentibus  suis,  si  liabet^  si 
autem  non  liabct ,  solvat  duci ,  vel  cui 
commeudatus  fuit  dum  vixit,  bis  oc- 
tuaginta  solides.  (Eatr.  de  la  loi  des 
Bu>'arois ,  tit.  2,  chap.  i5,  art.  i; 
tit.  3,  chap.  i3  ,  art.  1.  Baluze,  t.  I, 
p.  io5  et  X  lo.) 

30.  In  hoc  testamentum...  scribcre 
...  rogavi,  ut  si  tu...  jugalis  meus, 
mibi  superstes  fueris,  omne  corpus 
facultatis  meie...  (piicquid  exindc  fa- 
cere  elcgeris,  aut...  in  pauperesdis- 
peusare,  aut  ad  vassos  nostros...  fa- 
ciendi  liberam  habeas  potestalem. 
{Eitr.  de  lii  Jornuile  17  dc  iMarciilf'e, 
liv.  II.  I).  Bou(piet,  t.  IV  ,  p.  ^9-'j.) 

4°.  Ployez  une  charte  du  septième 
siècle,  au  chap.  II  de  ce  livre,  art.  lil, 
n"  4  »  première  autorité. 


I 
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5°.  Du  témoignage  des  historiens  contemporains ,  qui,  par- 
lant de  la  recommandation  du  duc  Tassillon  à  Pépin,  disent 
qu'elle  se  fit  «  suivant  l'ancien  usage  des  Francs.  » 

II.  La  preuve  que  les  évéques  étaient  obligés ,  pour  rece- 
voir l'investiture  des  biens  de  leurs  églises,  de  venir  recom- 
mander entre  les  mains  des  rois  leur  personne  et  ces  mêmes 
biens,  et  de  jurer  fidélité  au  prince,  résulte  : 

i\  D'une  formule  de  Marculfe;  elle  marque  que  les  évé- 
ques mettaient,  par  un  acte  exprès,  leur  personne  et  les  biens 
de  leurs  églises  «  sous  la  protection  du  roi  5  » 

2».  De  la  Vie  contemporaine  de  saint  Aldric^  on  y  voit 
que  cet  évéque  u  se  recommanda  à  Charles ,  fils  de  Louis- 
u  le-Pieux ,  en  mettant  ses  mains  dans  les  siennes  ,  et  lui  garda 
«  constamment  la  foi  jurée-,  » 

3°.  D'une  plainte  solennelle  présentée  par  Charles-le-Chauve, 
au  concile  national  de  Savonnière-,  elle  rapporte  que  «  Vénil- 
<(  Ion  s'était  recommandé  à  Charles-le-Chauve,  selon  l'usage, 
«  et  lui  avait  promis  fidélité  avec  serment ,  »  avant  de  rece- 
voir l'évéché  de  Sens^ 

4°.  De  la  Vie  de  saint  Rembert,  évéque  d'Ausbourg  :  on  y 
voit  que  cet  évcque  s'était  recommandé  au  roi ,  et  que  son 


50  yovez  les  rc'cits  des  écrivains 
du  neuvïème  siècle,  au  chapitre  pré- 
cédent,  art.  1",  n«  i. 

IL—  i».  Apostolicum  et  veneraoï- 
lem  virum  illum  de  civitate  aut  de 
monaslerio...  eum  omnibus  rébus 
vel  hominibus  suis  ...  undecumcpie... 
iuxta  cius  pelitionem  ..  sub  sermone 
tuitionis  nostrre  visi  fuimus  récépissé. 
(ExlV.  de  la  formule  i^  de  Marculjey 
liv   I.  T).  Boiicpiet ,  t.  IV  ,  p.  4:7-  ) 

2*'  Prxdictu.';  imperator  inter  très 
liiios  suos  régna  sua  divideret...  pon- 
tilicem  memoraloCarolo  hlio  s.io  im- 
nori  per  manus  commendavil  Lui 
iam  dictus  pontifex  Aldncus  hdem 
servans  dcbitam,  ah  inhdelibus  sanctœ 
Dei  ecclcsia-  et  suis...  a  sua  sede  cje- 
ctus  est.  ^Extr.  de  la  A^.e  conlempo- 
raine  de  saint  Aldric,  e^ênue  du 
Mans,  écrite  par  ses  disciples.  D.  Bou- 
quet,  t.  VU  .  p.  3l3.  ) 

30.  V;.cabat...  pastore  melropo  is 
Senonum,  quam  .  juxta  consurtudi- 
n.m  prîcdecessorum  mcorum  reguin , 
VVeniloni...  clcrico  mec  lu   capella 


mea  mihi  servienti ,  qui  raorc  liben 
clcrici  se  mihi  commendaveral ,  et 
fidelitatcm  sacramento  promiserat , 
consensu  sacr<3rum  episcopnrumipsius 
metropolis  ad  gnbernandum  com- 
misi,  et  apud  episcopos ...  ut  eum 
ihide.m  arcbiepiscopum  ordinarcnt, 
ohtinui  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
Charles-le-Chauve ,  tit.  3o,   chap.  i. 

Baluzo,  t.  II,  p.  i33.) 

40.  Die  depositionis ...  Ansgaru 
Rimberlum  omnes...  eiegerunt...  Ad... 
recem  Hludowicum  adduxerunt  eum 
...lilindensis  ecclesiœ  episcopus,  et  ... 
abbas  monasterii  novœ  Corbeiœ  : 
susceptusque  ab  eo  honorifice ,  eum 
pontiticalis  baculi  juxta  morem  com- 
mendationc  episcopatus  est  sortitus 
dominium...  Quum  jam  senio  gravari 
cœpisset...  apud...  Hludowicum  et 
Karolum...  obtinuit,  ut...  Adalga- 
rius,  monachus...  novae  Corbeiœ...  in 
adjutorium  illi  conlirmaretur  ...  Nec 
muito  post,  electionem  succedendi 
sibi  in  ipso  confirmari,  et  per  manus 
acceplioneua    hominem    régis    illum 
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successeur,  qu*il  désigna  de  son  vivant,  se  rendit  «  homme  du 
<c  roi  par  la  réception  de  sa  main  ;  » 

5°.  Et  enfin  des  écrits  d'Yves  de  Chartres,  auteur  du 
onzième  siècle  :  il  remarque  que  Tancienne  coutume,  à  la- 
quelle tous  les  archevêques  de  Reims  qui  s'étaient  succédé 
depuis  saint  Rémi  jusqu'alors ,  s'étaient  conformés,  exigeait 
que  chaque  nouvel  évêque  «  fit  au  roi  la  soumission ,  en 
«  mettant  sa  main  dans  la  sienne ,  et  lui  prêtât  serment  de 
a  fidélité ,  »  pour  recevoir  de  lui  les  hiens  de  son  évéché. 

III.  La  preuve  que  les  abbés  et  abbesses  des  monastères 
privilégiés  contractaient,  avec  le  roi,  l'engagement  de  la 
recommandation  pour  entrer  en  possession  des  menses  abba- 
tiales ,  résulte  : 

i".  D'un  diplôme  de  Clovis  V',  d'une  formule  de  Marculfe, 
d'une  formule  de  Lindenbrog,  suivie  par  un  diplôme  de  Pé- 
pin, et  un  autre  de  Charlemagne -,  ils  contiennent  les  actes 
par  lesquels  les  princes  recevant  la  recommandation  et  l'enga- 
gement des  abbés ,  prenaient  sous  leur  protection  immédiate 
et  spéciale  ces  abbés  et  leur  domaine^ 

2°.  De  la  Vie   de   saint  Hermenland ,  d'un  diplôme  de 


£ieri,etinter  consiliariosejuscollocari 
obtinuit.  i^Extr.  de  la  A'/e  de  saint 
hembeit,  évêque d' A usbourg ,  par  un 
auteur  contemporain.  Actes  des  Saints 
de  Tordre  de  Saint-Benoît,  quatrième 
siècle ,  partie  ii ,  p.  477-  ) 

5°.  Ad({iiievit  tandem  precibusno- 
slris,  et  coucessit  ut  eum  ad  curiam 
suam,  quu5  Aureliauis  ...  congreganda 
erat ...  udduceremus,  et  ibi  cmn  eo , 
et  cum  principibus  re^ni  de  hoc  ne- 
gocio...  Iractaremus...  Sed  réclamante 
curia  ,  plenariam  pacem  iuipelrare  ne- 
quivinuis,  nisi  praedictus  metropoli- 
tanusper  manum  et  sacramentum  eam 
fidelitatem  régi  facerct,  quam  prse* 
decessoribus  rcgibus  Francorum  antea 
feccraut  omnes  Remenses  arcbiepi- 
scopi...  et  sancti  episcopi.  [Exir.  d'une 
lettre  d' Vies  de  OhailiVi.  Ducbe^ine, 
t.IV,p.  ïSq.) 

III. — 1°.  Uominus  Joannes,  clarus 
virtutibus,  locellum  suum  ..  qui 
Reomaus  vocatur...nostrce  ceUitudini 
tradiditetcommendavit,  utsubnostra 
emunitatc  et  muadiburdio,  uostro- 
rumque  successorum  rcguni ,  semper 


maneat.  (  Extr.  d'un  diplôme  de  Clo- 
vis /«^  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  6i5.  ) 

yoyez  une  formule  de  Marculfe, 
à  l'article  précèdent,  n»  i. 

Veniens  ...  abba  de  monasterio 
sancti  illius  tam  se  quam  et  ipsum 
monasterium  cum  omnibus  rébus  suis 
ad  nos  [)lenius  commendavit  j  et  nos 
postca  gratante  animo  ipsum  ...  abba* 
tem  cum  ipso  monasterio  vel  homini- 
bus  suis,  et  omnes  causas  suas  amabili- 
tersub  nostro  recepimusmundchurde 
vel  defensione.(/iV//-.  de  lajormule  38 
de  Lindenbrog.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  55a.  ) 

f^oyez  le  diplôme  a  du  roi  Pépin, 
pour  l'abbé  du  monastère  de  Saiut- 
Calais,  D.  Bouquet,  t.  V ,  p.  698. 

yoyez  le  diplôme  72  de  Charle- 
magne ,  D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  755. 

Ces  deux  diplômes  rentrent  dans  le 
même  sens  que  la  formule. 

a».  Ad  aiilam  regiam  secnm  B.  Hcr- 
meulundum  ducens  régis  Childeherti, 
eum  cum  monasterio  et  monachis  ex 
eo  tuendum  tradidit  manibus.  {Extr. 
de  la  vie  contemporaine  de  nauit  lier' 
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Charlemagne  et  d'un  autre  de  Louis-le-Pieux  ^  ils  ofFrentde 
nouveaux  exemples  du  même  acte  de  recommandation  et  en- 
gagement de  fidélilé  de  la  part  des  abbés  aux  rois  francs  ; 
actes  qui  renferment  les  mêmes  conditions  essentielles  que 
ceux  que  nous  avons  cités  au  numéro  précédent. 

IV.  La  preuve  que  les  comtes  et  ducs  se  recommandaient 
entre  les  mains  des  rois  pour  recevoir  d'eux  l'investiture  de 
leurs  honneurs  ,  résulte  : 

\\  De  la  Vie  de  Charlemagne,  par  le  moine  de  Saint-Gai-, 
elle  nomme  les  comtes  parmi  les  vassaux  du  roi  ; 

a^  Des  monuments  authentiques  déjà  cités  sur  l'hommage 
du  duc  Tassillon^  ils  marquent  que  cet  hommage  lavait 
rendu  vassal  du  roi. 

V.  La  preuve  que  les  ministres  du  palais  et  conseillers  du 
roi  se  recommandaient  entre  les  mains  des  rois ,  résulte  : 

i\  De  la  Vie  de  Louis-le-Pieux ,  par  l'Astronome;  elle 
rapporte  que  le  célèbre  Wala,  conseiller  de  Charlemagne, 
«  vint  trouver  Louis-le-Pieux  en  diligence,  aussitôt  la  mort 
((  de  Charlemagne ,  et  que ,  se  recommandant  à  lui  selon  la 
(c  coutume  des  Francs,  il  s'assujettit  très-humblement  à  sa 

«  puissance  j  » 

2^  Des  écrits  de  Paschase  Ralbert  -,  ils  rapportent  un  dis- 


menland,  abbé  it/tindre,  chap.  4» 
Actes  des  Saints  de  l'ordre  de  Suint- 
Benott,  troisième   siècle,   partie  i", 

p.  39;.  ) 

Gundelandus  abbas  ...  ad  nostram 
visus  est  accessisse  prjesentiam,  qui  et 
ipsum  monasterium  in  manu  nostra 
tradidit ,  eliam  et  secum  omnem  con- 
gregationem  suam  in  mundeburdem 
et  defensionem  nostram  plenius  com- 
mendavit.  (  Extr.  d'un  diplôme  de 
Charlemaune,  rapporte  dans  la  chro- 
nique de  Laurcham.  Duchesne,  t.  111, 

p.  49^-  ) 

Oloniundus  abbas  ex  monasterio  ... 

Malasti,  quod  est  situm  in  territorio 
Carcassense...  obtulit  obtutibus  no- 
stris. .  auctoritalem...  genitoris  nostri 
Caroli ...  in  qua  erat  insertnm  quali- 
ter  idem  Olomundus  ipsum  monaste- 
rium a  novo  construxissel  opère,  et 
propter  ejus  defensionem  ...  in  manu 
ejusdem...  imperatoris  una  cum  mo- 
nachis ibi  degentibus  se  commenda- 
vit,  ut  sub  ejus  tuitione  licuisset  eis 


cum  rébus  et  hominibus  eorum  quiète 
vivere  ac  residcre.  {Extr.  du  di- 
plôme 41  de  Louis-le-Pieux,  D.  Bou- 
quet,  t.  VI,  p.  485.  ) 

IV. —  10.  Carolus  nulh  comitum  , 

nisi  his  (pii  in  confinio  ...  Barbarorum 

constiluti  eranl,  plusquara  unum  co- 

inilatumaliquandoconci'Ssit...Quum- 

que  aconsiliariis  suis...  interrogaretur 

cur  ita  faceret,    rcspondit  :  ciim   illo 

fisco  vel  curte  illa...  tam  bonum  vel 

meliorem  vassalum,  quam  illc  cornes 

...  fidolem    mihi   acquiro    vel   facio. 

{Extr.  de   la    f^ic  de    Charlemagne» 

par  le  moine  de  Saint-Gai  »  chap.  14. 

D.  Bouquet,  t.  V,  p.  III.) 

20.  yoyez  les  autorile's  citëes  au 
chap.  X  de  ce  livre,  art.  1",  n**  i. 

V.  — i».  f'oyv 2  l'extrait  de  la  Vie 
de  Louis-le-Picux  par  l'Astronome, 
aux  mrmes  chapitre  et  article,  n»  3. 

2°  y  oyez  l'extrait  d'un  passage 
de  Paschase  Ratbert,  au  chap.  III  do 
ce  livre,  art.  IV,  n°  1.  , 
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cours  où  Lothaire  désii^ne  ainsi  les  vassaux  du  roi  :  «  Ces 
((  hommes  habiles  dans  les  conseils,  élevés  par  la  puissance 
«  royale,  distingués  par  les  honneurs,  qui  furent  toujours  les 
((  premiers  et  les  plus  illustres  du  palais.  » 

VI.  La  preuve  que  tous  les  concessionnaires  des  bénéfices 
royaux,  démembrés  des  biens  des  églises  et  du  fisc  ,  se  recom- 
mandaient entre  les  mains  des  rois ,  pour  recevoir  Tinvestiture 
de  ces  bénéfices ,  résulte  : 

i**.  D'un  diplôme  de  Charlemagne -,  il  marque  que  les 
bénéfices  substitués,  donnés  par  les  rois  sur  les  biens  de 
Téglise  du  Mans  ,  ne  passaient  aux  héritiers  des  substitutions  , 
qu'à  condition  que  ceux-ci  se  recommanderaient  entre  les 
mains  du  roi  ; 

2°.  D'un  ouvrage  d'Hincmar  5  il  rapporte  que  le  fils  du 
possesseur  d'un  bénéfice  donné  par  le  roi  sur  les  biens  de 
l'église  de  Reims,  fut  «recommandé  à  Charles-le-Chauve, 
«  pour  recevoir  les  bénéfices  de  son  père;  » 

3®.  Des  lettres  d'Eginhard  ;  elles  supposent  que  pour  rece- 
voir tout  bénéfice  royal  vacant,  «il  faut  se  recommander 
((  entre  les  mains  du  roi ,  )>  et  que  les  héritiers  des  substitutions 
des  bénéfices  fiscaux,  doivent  aussi  cette  recommandation  pour 
recevoir  l'investiture  des  bénéfices  de  leurs  prédécesseurs; 

4**.  D'un  diplôme  de  Charlemagne,  d'un  autre  de  Louis- 
le-Pieux,  d'un  troisième  de  Charles-le-Chauve ,  déjà  cités; 
ils  présentent  trois  recommandations  successives  pour  le 
même  bénéfice  royal,  et  à  chaque  recommandation  une  nou- 
velle investiture. 


VI. — 1°.  Quando...  qui  saepc  dictae 
ecclesiœ  bencûcia  nostra  largitione 
habent,  de  hoc  sxculo,  infautibus 
masculisDon  natis,  vel  nobis  non  cora- 
mendatis,  migraveritit;  jam  diclus 
poutifcx...  in  polestalem  praetixic  ec- 
clesiœ...  rcvocare  faciant.  (  Exlr.  du 
diplôme  n3  de  CUiirleniagiie.  D.  Bou- 
quet,  t.  y,  p.  757.) 

a".  Dédit  Carolus  Donalo  in  bene- 
ficium  ISoviiliacuni ...  commendavit 
Donatus  filiura  suum  Gotsclinum 
Carolo  régi ,  cui  in  benefuiiim  dédit 
Carolus  villura  Kovilliacum.  (  Extr. 
de  la  notice  sur  la  terre  de  IVeudli, 
OEu\Tes  d'Hiocmar,  t.  II ,  p.  tt33.) 


3*.  Pro  ({uodam  amico  et  faniiliare 
meo...  (idele  vestro  pietati  vestrae  sup- 
plicarc  volo  ut  euin  suscipere  digne- 
mini,  et  quando  in  veslras  manus  se 
commendaverit ,  aliquam  consolatio- 
nem  ei  f'aciatis  de  beneûciis  qune... 
aperta  esse  noscuntur  (  Extr.  de  la 
lettre  d'Eginhard.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  383.) 

30.  Voyez  deux  lettres  d'Eginhard, 
la  première  au  chap.  IX  de  ce  livre, 
art.  II,  n°  i;  la  deuxième  au  chap.  X, 
art.  I,  n»  3. 

4"*.  Voyez  les  extraits  de  ces  docu- 
ments cite's  au  chap.  IX  de  ce  livre, 
art.  I,  n»  2. 
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VII.  La  preuve  que  tous  les  bénéficiers  des  églises,  et 
comme  eux  les  héritiers  des  substitutions  de  leurs  bénéfices  , 
devaient  se  recommander  entre  les  mains  des  possesseurs  ec- 
clésiastiques dont  leurs  bénéfices  dépendaient,  pour  en  rece- 
voir l'investiture,  résulte  : 

i'».  D'une  lettre  d'Hincmar;  elle  rapporte  qu'un  vassal  de 
Téglise  de  Laon  reçut  un  bénéfice  de  Tévéque,  et  en  jouit 
d'après  la  recommandation; 

a**.  Des  actes  du  troisième  concile  de  Tours;  ils  mettent  en 
fait  que  l'obligation  de  se  recommander  aux  évêques  était 
imposée  aux  héritiers  des  substitutions  des  bénéfices  de  reprise 
pour  pouvoir  en  conserver  la  jouissance  après  le  décès  de  leurs 
parents. 

VIII.  La  preuve  que  tous  ceux  qui  recevaient  des  bénéfices 
des  grands  et  des  simples  possesseurs  d'alleux,  étaient  obligés 
de  se  recommander  entre  les  mains  de  ces  seigneurs  pour  rece- 
voir l'investiture  de  leurs  bénéfices  ,  résulte  d'une  charte 
de  Louis-le-Pieux,  déjà  citée;  elle  fait  mention  de  plusieurs 
hommes  libres  qui  ont  fait  cette  recommandation  à  des  comtes, 
à  d'autres  vassaux  royaux,  à  de  simples  hommes  libres,  et 
elle  enjoint  à  ces  citoyens  de  servir  les  seigneurs,  qu'ils  se  sont 
ainsi  donnés  u  suivant  l'usage  du  royaume,  suivant  Tusage  des 
Francs.  » 

IX.  La  preuve  que  le  titre  de  vassal  était  commun  à  tous 
les  bénéficiers ,  et  le  titre  de  seigneur  propre  à  tous  ceux  qui 
avaient  des  vassaux,  est  comprise  essentiellement  dans  les  au- 
torités citées  jusqu'ici  sur  les  engagements  féodaux;  pour  la 
rendre  plus  sensible  ,  on  citera  : 

1°.  Des  capitulaires  et  chartes  de  Charlemagne  et  de  Louis-le- 
Picux  qui,  en  traitant  généralement  des  bénéfices,  se  servent 


VII. 1".  Quasdam  etiam  res  prœ- 

diclus  cpiscopus  filio  Woi  tnianni  sibi 
comiîiciidalo  in  bencticinm  dedil , 
quas  ab  eo  receptas  tcnet.  {Lxlr, 
7l'uie  lettre  iClluK-inar  au  vnpe 
Adrien    il,     D.    Bouquet,     t.    VII, 

^''a«*.'yo;ts   IVxlrait  des  Actes  du 
troisième     concile     df    'A"««rs ,     au 
chap.  IV  de  ce  livre,  art.  1<;S  n   a. 
VIII.  Voyez  une  charte  de  Louis- 

It. 


le-Pieux,  au   chap.  X  de   ce  livre, 
art.  II,  n°  i. 

IX.  —  »o.  Bénéficia  quac  nostri  et 
aliorum  homincs  habere  videntur. 
[Extr.  d'un  miiitiilnire  de  l'un  Sor^ 
chap.  7.  Baluze,  l.  I,  p.  460.) 

Pra'cipiendum  nobis  videtur,  ut 
post  nostrum  ab  hac  morlalilate  dis- 
cessum,  homines  uniuscujusquc  co- 
rum  accipiant  bénéficia  unusquisque 
in  rcgno  domini  sui ,  et  non  in  altc- 

26 
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de  ces  expressions  :  «  Les  bénéfices  que  nos  hommes  et  les 
u  hommes  des  autres  possèdent,  »  et  parlent  partout  généra- 
lement «  de  chaque  vassal,  de  chaque  homme ^  » 

2°.  D'une  lettre  d'Hincmar  de  Laon  à  Charles-le-Chauve , 
des  Annales  de  Saint-Berlin;  ils  rapportent  les  engagements 
d'Hincmar  envers  Charles-le-Chauve ,  et  des  évéques  et  d'au- 
tres grands  du  royaume  envers  Louis-le-Bègue  ;  les  évéques 
et  les  grands  se  recommandent  comme  hommes  ou  vassaux, 
en  même  temps  qu'ils  se  soumettent  comme  sujets  ; 

3°.  Et  enfin  un  passage  de  Paschase  Ratbert,  qui  montre 
que  les  enfants  des  rois  se  liaient  envers  eux  par  les  serments 
féodaux ,  et  portaient  le  titre  de  leurs  vassaux. 


rius.  {Exlr.  d'une  charte  de  disfision 
de    Chavlemagns  f  chap.  9.    Baluze, 

t.  I,  p.  443) 

PrîBcipiendurn  ...    nobis  vicîetur  ut 

postdecessiim  nostrum  uniuscujusque 

va$^allus  tantum  in  potcslatc    dumiiii 

suî  beueficium  ...  habeat,   et    non  in 

alterius.  [Extv.  do  la  charte  première 

dedii^ision  de  fjOuis-le-Pieiix ,  chap.  9. 

Baluze,  t.  I,  p.  576.  ) 

a".  Ego  ti.iacmarus  Laudunensis  ec- 

clesiie  episcopus...  domnoseniori  nieo 

Karolo  régi  sic  fidelis  et  ohcdieus  se- 

caocium  ministcrium  meuraeru,  sicut 

homo  8U0  scniori,  et   episcopus  per 

rectum   sno  régi  esse  débet.   (  Extr. 

d'une    lelli'c    d' Hincninv   de    Lann    a 

Hincmnr  de  Reims,  OEuvres  d'Hinc- 

mar  de  Reims,  t.  Il ,  p.  35o>  ) 

Les  expressions  de  ce  serment  sont 

rappelées  mot  à  mot  dans  les  Annales 

de  saint  Bcrtiu,  D.  Bouquet.,  t.  VII, 

p,  108,  et  dans  les  Acres  du  concile  de 

Doiizi,  Iroisicme  partie  5  re'ponse  des 

e'véques  ù  l'accusation  du  roi  Charles, 

chap.  îo,  p.  '2^6. 

VI  idus  dcccrabris. ..  coronalus  est 

in  regem  Ludovicus  ah  Hincniaro... 

episcopo  ;    et  cpisropi  se  suas(]ue  ec- 

ciesias  illi  ad  dehitam  defensionem  et 

canonica    privilégia     sibi    servanda 


commendaverunt,  profîtcntes  secnn- 
dum  suum  scire  et  posse,  juxta  suum 
ministerium,  consiliu  et  auxilio  illi 
fidèles  fore.  Abbates  auteni ,  et  regni 
primores...  se  illi  commendaveruot, 
etsacramentis  secundum  morcm  fide- 
litatcm  promiserunt.  {Extr.  des  /tn- 
nales  de  saint  Berlin  t  de  l'an  877. 
D.   Bou(|uet,  t.  VIll,  p.  a6et  q;.  ) 

Commcndatio...  episcoporum.  Me 
ac  ecclesiaro  mihi  commissam  vobis 
commendo  ad  dehitam  Icgem  et  jusli- 
tiam  conservandam  ,  et  defensionera 
exhibcndara  ,  sicut  rcx  episcopis  ec- 
clesiae  su;c  justo  judicio  conservare  et 
exhibere  débet, 

Professio  ipsorum  Ego  ille  ipse  sic 
profiteor  :  de  ista  die  et  deinccns  isti 
seniori  et  régi  mec  ...  secundum... 
meum  ministerium  ...  sicut  episcopus 
recte  seniori  sjio  débiter  est.  [Extr. 
des  /banales  de  saint  Berlin ,  de 
l'an  878.  D.  Bouquet,  t.  VIII ,  p.  27.^ 
.1*.  Mementote,  inquit,  etiam  guod 
raei  vasalli  estis,  mihique  cum  jura- 
mcnto  (idem  firmastis.  [Eitr.  de  la 
Vie  de  iaibc  tf^aUi ,  par  Paschase 
Hiitliert,  de  ion  83ri.  Actes  des  Saints 
de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  (pialrième 
siècle,  I"  partie,  liy,  11,  p.  5ca.) 


i., 
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CHAPITRE  XII. 

Du  devoir  des  vassaux  de  renouveler  l'hommage  à  chaque  mutation 

de  seigneur. 
f 

La  preuve  que  les  vassaux  des  rois  étaient  obligés  de  renou- 
veler leurs  recommandations  envers  chaque  nouveau  monar- 
que, s'ils  ne  voulaient  perdre  l'honneur  qu  ils  tenaient  de  la 
couronne ,  résulte  : 

1°.  Des  autorités  citées  sur  la  recommandation  du  duc 
Tassillon  \  on  y  volt  que  ce  duc  ne  peut  se  refuser  à  se  re- 
commander à  Charlemagne,  devenu  roi,  après  s'être  recom- 
mandé à  Pépin,  son  prédécesseur 5 

2°.  De  trois  lettres  d'Éginhard;  elles  supplient  Louis-le- 
Pieux  de  ne  point  priver  de  leurs  bénéfices  les  vassaux  de 
Charlemagne,  qui  n'ont  pu  encore  venir  en  personne  se 
recommander  au  nouveau  monarque; 

3».  De  la  vie  de  Louis -le -Pieux,  par  l'Astronome;  on 
y  voit  que  Tun  des  principaux  conï^eillers  de  Charlemagne 
«se  recommanda  à   Louis- le -Pieux  ,    suivant  l'usage  des 

«  Francs  ;  » 

4".  Des  Annales  de  saint  Bertin  et  des  écrits  de  l'Astronome; 
ils  marquent  que  Charles-le-Chauve,  ayant  recueilli  successive- 
ment différentes  parties  du  royaume  ,  et  réuni  enfin  ,  après  la 


Ch.XII.  — 1*.  ^oy^^îesautorilës  ci- 
tées sur  la  recommandation  de  Tassil- 
lon .  nu  chap.  X  de  ce  livre,  art .  I",  n"  i . 

'i°.  Vassus  dominicus.  .  volcbat  ve- 
nire  ad  ...  imperalorem  :  sed  non  po- 
luit  pro})leriiifif  milatemsuaro.  Quum 
primum  potuerit,  veniet  ad  servitium 
eius.  Inteiim  postulat  ut  sibi  liceat 
bcneficiumsuum  habere,  cpiodeidom- 
nus  Carolus  imperator  dédit  in  Bur- 
gundia  ...  usipie  dum  ille  ad  prasen- 
tiam  ejus  venerit ,  ac  se  in  manus  ejus 
commendaverit.  (  Extr.  de  la  lettre  27 
d'Êi;inhard.    D.    Bouquet,     t.     VI, 

f^nyiz  deux  autres  lettres  d  tgin- 
hard,  l'une  a"  cbap.  IX  de  ce  livre  , 
art.   II,  n**    tj    l'autre   au   chap.  X, 

art.  I'^  no  3 

30.  ^nyet  un  passage  de  l'Astro- 
nome, au  rhap.  X  dr  ce  livre,  art.  I", 
n®  2,  deuxième  autorité. 


4<'.  Annuente  Ludovico,   et  missis 
Pippini,  omnique  populo,   qui  prae- 
scnles  in  Aquis  palatio   adesse   jussi 
fuerant  ,  dédit  Glio  suo  Carolo  maxi- 
mam    Belgarum    parlera  ...   omnes... 
episcopatus  ,    abbatias  ,    comitatus, 
fisros,  et  omnia  inlra  praedictos  lines 
consistentia,  cum  omnibus  ad  se  per- 
tinentiluH,     in    quacumque    regione 
consistant,    Sicque  juhente    impera- 
tore,  insui  prœsenlia  episcupi ,  abba- 
tes,  c<imites,  et  vassalli  dorainici  la 
memoralis  locis  beneticia   habentes, 
Carolo  se  commendaverunt,  et  fide- 
litatem      sacramenlo      iirinaverunt  ; 
[Eilr.  des  annales  de  saint  BeHin, 
de  l'an  837.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  199.) 
Imperator...  indixit  generalera  con- 
ventum...  in  (^arisiaco  ..  Ubi  domnus 
imperator   tilium   suum    Carolum... 
ense  cinxit,  corona  regaii  caput  insi- 
gnivit...  3N[eustriam,  attribuit...  Et 
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de  ces  expressions  :  «  Les  bénéfices  que  nos  hommes  et  les 
K  hommes  des  autres  possèdent,  »  et  parlent  partout  généra- 
lement «  de  chaque  vassal,  de  chaque  homme ^  » 

2°.  D'une  lettre  d'Hincmar  de  Laon  à  Charles-le-Chauve , 
des  Annales  de  Saint-Bertin;  ils  rapportent  les  engagements 
d'Hincmar  envers  Charles-le-Chauve ,  et  des  évéques  et  d'au- 
tres grands  du  royaume  envers  Louis-le-Bègue  ;  les  évéques 
et  les  grands  se  recommandent  comme  hommes  ou  vassaux, 
en  même  temps  qu'ils  se  soumettent  comme  sujets  ^ 

3°.  Et  enfin  un  passage  de  Paschase  Rathert,  qui  montre 
que  les  enfants  des  rois  se  liaient  envers  eux  par  les  serments 
féodaux ,  et  portaient  le  titre  de  leurs  vassaux. 


riiis.  (  Exlr.  iVune  chnrle  de  tUuision 
lie    Chavletnagns ,  chap.  9.    Baluze, 

t.  I,  p.  4450 

Prsecipicptlum  ...    nobis  vidctur  ut 

postdecessmn  nostrum  uni uscii jusque 
va>allus  tantiim  in  polcslatc  Joinini 
sui  bciit'ficium  ...  habeat,  et  non  in 
iilterius.  (  Exlv.  ita  lu  charte  premicre 
tfdivision  tle  fjOiiis-Ic-Pieux ,  cha>).9. 
Baluze,  t.  l,p.  5';6.  ) 

"x".  Ego  Hincmarus  Laudunensis  ec- 
clesiîe  episcopus...  domnoseniori  nieo 
Karolo  régi  sic  iiilelis  et  obediens  se- 
ciindum  ministerium  meuraero,  sicut 
homo  suo  seniori,  et  cpisropus  pcr 
j  eclum  siio  rrgi  esse  débet.  (  Exlr. 
d'une  lellve  d' Uincni'iv  de  Laon  à 
JJincnifir  de  Reims.  OEuvres  d'Hinc- 
mar de  Reims,  t.  II ,  p.  35o.  ) 

Les  expressions  de  ce  serment  sont 
rappelées  naot  à  mot  dans  les  Annales 
de  saint  Bcrtin,  D.  Bouquet,  t.  VU, 
p.  108,  et  dans  les  Acres  du  concile  de 
Doiizi,  troisième  partie;  re'ponse  des 
évéques  à  l'arciisationdu  roi  Charles, 
chap.  10,  p.  '2^6. 

VI  idui  decembris. ..  coronalus  est 
in  regem  Ludovicus  ab  Hincinaro... 
episcopo  :  et  cpiscopi  se  suascpje  ec- 
clesias  illi  ad  debitam  defensionem  et 
canonica    privilégia     sibi    servanda 


commendaverunt,  profitcntcs  seciin- 
dum  suiim  scire  et  nosse,  juxta  suum 
ministerium,  consiliu  et  auxilio  illi 
fidèles  fore.  Abbates  anlem  ,  et  regni 
primores...  se  illi  commendaverunt, 
ctsatramenlis  secundurn  morem  (ide- 
litatem  promiserunt.  {Ertî\  des  An- 
nales de  saint  Berlin  ,  de  l'an  877. 
D.    Bouipict ,  t.  VIll ,  p.  16  et  27.  ) 

Commendatio...  episcoporum.  Me 
ac  ecclesiam  milii  coramissara  vobif 
commentlo  ad  debitam  legem  et  jusli- 
liiim  conservandara  ,  et  defensionem 
exhibcndara,  sicut  rex  episcopis  ec- 
clesiyc  su;r  justo  judicio  conservare  et 
exhibere  débet. 

Professio  ipsorum   Egoilleipsc  sic 

profiteor  :  de  ista  die  et  deincens  isti 

seniori  et    régi   meo  ...    secundurn... 

menm  ministerium  ...  sicut  episcopus 

recte  seniori  suo   débiter  est.  [Extr. 

des    /annales   de    saint     Berlin  »    de 

l'an  878.  D.  Bouquet,  t.  VIII ,  p.  27.^ 

3".  Mementofe,  inquit,  etiam  quod 

mei  vasalli  estis,  miliique  cuni  jura- 

mcnto  fidem   firmastis.   {Eatr.  de  la 

Vie  de  l'aLhc    If^ala  ,    par  Paschase 

/iathert,  de  l'on  831.  Actes  des  Saints 

de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  quatrième 

siècle,  1"  partie,  liv.  11,  p.  5ia.  ) 
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CHAPITRE  XII. 

Du  devoir  des  vassaux  de  renouveler  l'hommage  à  chaque  mutation 

de  seigneur. 

La  preuve  que  les  vassaux  des  rois  étaient  obligés  de  renou- 
veler leurs  recommandations  envers  chaque  nouveau  monar- 
que, s'ils  ne  voulaient  perdre  l'honneur  qu'ils  tenaient  de  la 
couronne,  résulte  : 

r.  Des  autorités  citées  sur  la  recommandation  du  due 
Tassillon  ;  on  y  voit  que  ce  duc  ne  peut  se  refuser  à  se  re- 
commander à  Charlemagne,  devenu  roi,  après  s'être  recom- 
mandé  à  Pépin,  son  prédécesseur; 

2».  De  trois  lettres  d'Éginhard;  elles  supplient  Louis-Ie- 
Pieux  de  ne  point  priver  de  leurs  bénéfices  les  vassaux  de 
Charlemagne,  qui  n'ont  pu  encore  venir  en  personne  se 
recommander  au  nouveau  monarque; 

3°.  De  la  vie  de  Louis- le -Pieux,  par  l'Astronome;  on 
y  vojt  que  Tun  des  principaux  conseillers  de  Charlemagne 
«se  recommanda  à  Louis- le -Pieux  ,  suivant  l'usage  des 
«  Francs  ;  » 

4*.  Des  Annales  de  saint  Berlin  et  des  écrits  de  l'Astronome  ; 
ils  marquent  que  Charles-le-Chauve,  ayant  recueilli  successive- 
ment différentes  parties  du  royaume ,  et  réuni  enfin ,  après  la 


Ch.XII.  — 1*.  ^o »?« les  an torife's  ci- 
tées sur  la  rer<»nimandation  de  Tassil- 
lon. au  cbap.Xdecelivre.art.  I".n"  i. 

'i°.  Vassus  dominicus  .  .  volcbat  ve- 
nire  ad  ...  imperalorem  :  sed  non  po- 
tuil  propteriiifii  mitatemsuam.  Qutim 
primum  potuerit,  veniet  ad  servitium 
ejus.  Intel  ira  postulat  ut  sibi  liccat 
heneficiumsimm  babere,  quodeidom- 
nus  Caroliis  iniperator  dédit  in  Bur- 
gundia  ...  usque  dum  iile  ad  prasen- 
tiam  ejus  venerit ,  ac  se  in  manus  ejns 
commendavtrit.  (  Extr.  de  la  /c/^r  27 
d'Eiiinhard.  D.  Bouquet ,  t.  Vl , 
p.  375.  ) 

f^nytz  deux  autres  lettres  d'Égin- 
hard,  l'une  au  cbap.  IX  de  ce  livre  , 
art.  II,  n°  tj  l'autre  au  chap.  X, 
art.  l'S  no  3 

30,  f^nyez  un  passage  de  l'Astro- 
nome, au  rliap.  X  tic  ce  livre,  art.  I", 
n®  a,  deuxième  autorité'. 


4°.  Anniiente  Ludovico,  et  missis 
Pippini,  omnique  populo,  qui  prœ- 
sonles  in  Aqiiis  palatio  adesse  jussi 
fuerant  ,  dédit  fdio  suo  Carolo  maxi- 
mani  Beijjarum  parteni  ...  omnes... 
ej.isropatus  ,  abbatias  ,  comitatus  j 
fisros,  et  omnia  intra  praedictos  fines 
consistentia,  cum  omnibus  ad  se  per- 
tinentiitu^,  in  (piacumcjue  regione 
consistant.  Sicque  juhenîe  impera- 
torc,  in  sui  prœsenfià  episcopi  ,  abba- 
tes, comités,  et  vassalli  dominici  iu 
nicmoratis  locis  luneficia  habentes, 
Carolo  se  commendaverunt,  et  fide- 
litatem  saciamento  lirjnaverunt, 
(Aj/r.  des  annales  de  saint  Bejtin. 
de  l\m  837.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  iqq.Î 

Impcrator...  indixit  generalera  con- 
yentura...inCarisiaco  ..  Ubi  domnus 
impeiator  iilium  suum  Carolum ... 
ense  cinxit,  corona  regali  caputinsi- 
gnivit...  Neustriam,  altribuit...  Et 
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mort  de  son  père  et  de  ses  frères  ,  la  lolalllé  de  l'empire  franc  , 
recevait  dans  chacun  des  royaumes  qui  passaient  sous  sa  puis- 
sance les  engayemenls  et  recommandations  féodales  des  évé- 
ques,  abbés,  comtes,  vassaux  royaux,  ayant  bénéfice  en  son 
domaine;  les  Annales  de  saint  Bertin  témoignent  encore  que 
Louis-le-Bègue,  et  après  lui,  ses  fils  reçurent  à  leur  couronne- 
ment de  semblables  recommandations  de  leurs  vassaux  ecclé- 
siastiques et  laïques. 

Observation.  L'abbé  de  Mabli  a  avancé  contre  le  système 
établi  ici  ,  que  les  institutions  féodales  se  formèrent  sous 
Charles  Martel  ;  il  a  dit  encore  que  le  titre  de  vassal  était  si 
récent  et  si  avili  sous  les  premiers  carliens,  que  les  premières 
familles  de  l'état  se  croyaient  déshonorées  quand  leurs  mem- 
bres acceptaient  des  bénéfices  royaux. 

L'abbé  de  Mabli  n'a  point  donné  de  preuves  de  la  première 
partie  de  son  système ,  et  n'a  appuyé  la  seconde  partie  que  d'un 
exemple  isolé ,  emprunté  d'un  écrivain  peu  accrédité  du 
treizième  siècle*-,  un  seul  exemple,  susceptible  de  plus  d'une 
interprétation,  un  exemple  particulier,  recueilli  plusieurs 
siècles  après  par  un  seul  auteur,  ne  peut  prouver  un  système 

général. 

Enfin  ,  les  preuves  par  lesquelles  nous  avons  établi  que  les 
institutions  féodales  commencèrent  avec  la  monarchie ,  que 
le  litre  de  vassal  fut  commun  en  tout  temps  à  tous  les  pos- 
sesseurs de  fiefs ,  et  fut  porté  par  les  premiers  citoyens  de 


présentes  quitlem  Nenstriœ  provin- 
cial primoiTsCarolo  manus  deilcrunt, 
et  fulclitatcm  sacramenio  obstrinxc- 
runt  •  abscnliiiin  aulein  (juisque  posî- 
ea  itideni  tecil.  {Eilr.  Jeta  yœ  de 
Louii-'e-Pictir,  pnr  /'  ^ilronnme  ,  tic 
Van  838,  chap.Sg.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

Veniens...  us([nc  Viridunuin  ,  plu- 
vimos  de  eodern  regno,  sed  et  Hatto- 
nem  ipsius  civllalis  episcopnm,  et 
Arnalplium  Tullensis  iirbis  episco- 
ptin)  sibi  se  cnmmcndantes  snscepit. 
indeque  Mctlis...  veniens,  advcn- 
tium  ipsius  civilatis  prœsulem,  et 
Franconem  Tungrensein  episropum, 
cum  mullis  aliis,  in  sua  commenda- 
tione  susccpit.  (  l'ixtr  des  Anmdes  de 
saint  Berlin,  de  Van  869.  D.  Bouquet , 
t.  VU,  p.  10  i) 


Ployez  les  Annales  de  saint  Ber- 
tin, au  chiipilre  pre'ce'dent,  art.  IX, 
n«  2.  deuxième  autorité'. 

Filii  ...  Ludoviri  ...  rcvcrsi  sunt 
Ambianis  civitatem...  regnuni  pafer- 
num  inter  se  diviserunt ...  et  cjui'|ue 
de  proceribus  ...  in  eu  jus  divisionc 
honores  liaberent,  illi  se  commenda- 
runt.  {Eatr.  des  .dnnnies  de  sninl 
Berlin  f  de  Van  880.  D.  Bouquet, 
t.VIIl,p.  35.) 

*  L'ouvrage  cite  par  l'abbe'  de 
Mabli,  et  qu'il  ne  nomme  pos,  est  la 
cbroni(|ue  du  moine  de  VVeingarlen  , 
0)i  Histoire  îles  princes  guelfes,  eVrile 
à  la  (in  du  douzième  siècle.  C'est  dans 
l'ouvrage  de  M.  le  comte  de  Biiat  sur 
les  Origines  que  l'on  trouve  cette  in- 
dication, 1. 1,  p.  229  et  a6i. 
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l'état,  réfutent  suffisamment  l'opinion  contraire  de  l'abbé  de 
Mabli. 

CHAPITRE  XIII. 

De  l'étendue  et  des  limites  des  crigagemenls  féodaux. 

La  preuve  qu'il  était  libre  à  chaque  citoyen  de  ne  jamais 
reconnaître  de  seigneurs,  ou  de  cesser  d'en  reconnaître  à  la 
mort  de  celui  qu'il  avait  choisi ,  résulte  des  chartes  de  division 
de  Charlemai^ne  et  de  Louis-le-Pieux  5  elles  le  disent  expressé- 
ment. 

CHAPITRE  XIV. 

De  l'ordre  suivi  dans  le  commandement  et  le  service  militaire 

sous  le  rc'gime  fcodal. 

I.  La  preuve  de  la  division  primitive  de  l'empire  franc  en 
comtés,  duchés  et  patriciats,  la  preuve  de  l'étendue  de  cha- 
cun de  ces  districts,  et  la  preuve  du  pouvoir  des  ducs,  des 
comtes  et  des  patrices  qui  y  présidaient,  résultent  : 

i**.  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire  ;  ils 
témoignent  que  sous  la  première  race,  a  un  duc  régissait  les 
«cantons  de  Tours,  Angers,  Poitiers  et  Nantes 5  un  autre 
«  était  établi  sur  les  villes  d'Averices  ,  de  Rhodes  et  d'Uzès  ^  )> 
un  autre  régissait  «  les  Tourangeaux  et  les  Poitevins;  qu'un 
«  palrice  fut  ordonné  pour  le  pays  des  Salins  ,  au  delà  du 


(>H.  XIII.—  Priiecipiendum  ...  nobis 
videtur  ut  post  decessum  nostruni 
uniuscujus(jue  vassallus  tantum  in  po- 
testate  domini  sui  beneliciuni  ..  haheat 
...  et  iicentiani  liabeat  unus(piisque  li- 
ber lionio,  qui  Si-niorein  non  habuerit, 
cuicun({ue  ex  liis  tribus  fratribus  vo- 
luerit  se  coinmendandi.  (  Ejilr.  de  la 
première  clinrle  df  dafisinn  du  I.nnn-'e- 
Pieur,Q\\2i\>.  9  Raluze,  t.  I,  p.  576.) 

Unusquisque  liber  homo,  post  nior- 
teni  domini  sui  ,  licentiam  hal)eat  se 
coinmendandi  inler  liaec  tria  re^na  ad 
(|uemciun(|ue  voluerit.  Similiter  et 
ille  «pii  nonduni  aliiui  commendatus 
est.  [l'ixlr.  d  une  ^  Junte  de  dix'isinn  île 
ClnirltTua^ne^  cliap.  10.  Baluzc,  t.  I, 

p.  443.)    ' 

I.  — •  i".  Rerulfus...  dux  cum  Turo- 
îiicis,  Pictavis,  Andegavisquc,  atque 


Nainnelicis,  ad  terniinum  Riluricum 
vcnit.  Desidorius  vero  et  Biadastes, 
cum  omni  «'xercitu  jirovinciie  sibi 
commissa3  ab  ;dia  p;irte  Bituricum 
vallanl.  [f'Jitr.  de  dré^oire de  Tours, 
liv.  VI,  cbap.  3i.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  aSi.) 

INicetius...  ducatuni  a  rege  expetiil. 
...  lu  urbe  Arverna,  Ru!hena  ,  atque 
Dcetic.i  dux  ordinatus  est ,  vir  valde 
;ct."le  juvenis,  svd  acutus  in  sensu  : 
l'ecitcpic  pacem  in  regioue  Arverna,  et 
in  roliîfuis  ordir.aiionis  suae  locis. 
Cbililericus  ...  Saxo  ...  clam  ad  euni 
transiit,  adepla({uc  nrdinationc  du- 
catus  in  civitatibus  ultra  Garonnam, 
(pue  in  poU'state  supradicti  rei^is  ha- 
bebantur,  acctssit.  [E.rtr.  de  Gréi^nire 
de  Tours,  liv.  viii ,  chap.  18.  D  Bou- 
quet, t.  II;  p.  3ai.) 
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«  Monl-Jura  ,  »  après  la  mort  d'un  duc  qui  avait  régi  celle 
contrée  ,  et  que  ce  fui  encore  un  duc  qui  lui  succéda  -, 

5i°.  De  plusieurs  autres  récits  de  Grégoire  de  Tours;  ils 
rapportent  qu'un  comte  gouvernail  u  la  ville  de  Lyon  par  la 
«  puissance  judiciaire,  un  autre  comte  régissait  l'Auvergne,  » 
un  autre,  Auxerre;  qu'il  y  avait  «un  comte  dans  la  ville  de 
«Javols,  un  à  Tours,  un  à  Limoges,  un  à  Angers,  un  à 
«  Meaux,  un  à  Bourges ,  et  un  à  Bordeaux  ;  )> 

3°.  Des  textes  de  Valafride  Slrabon  ;  ils  marquent  que  les 
duchés  et  patriciats  renfermaient  le  territoire  d'une  métropole 
ecclésiastifjue,  c'est-à-dire  l'étendue  d'une  province  gauloise; 

4°.  D'une  lettre  d'Hincmar;  il  suppose  qu'il  y  avait  un 
comte  par  cité  ou  diocèse  ; 

5>".  Des  écrits  de  l'Astronome  et  d'Éginhard;  ils  nous  ap- 

Biturignm  ...   cornes  misit   pueros 


Turonici?5...  atqiie  Pictavis  Enno- 
dius  dnx  datiis  est.  (  Exir.  de  ilréii^oire 
de  Tours,  liv.  viii,  ctiap.  26.  D.  Bou- 
quet, t.  II ,  p.  3'i3.) 

Def'nncto  VVandalmaro  dure,  in 
pago  Ultra  Jurano  et  Scotingornm 
Proladiiis  patricius  ordinatur.  [F.xtr. 
de  lit  Chronique  de  h'rédci^nire  , 
chap.  i\.  D.  Bou(iuet,  t.  II,  p.  4^1  et 
422.) 

Qiiiim  ...  Burgtindiaj  et  Aiister 
regnum  adrîpiiis;et ,  Herponem  du- 
ccm...  iu  paj;o  Ultra-Jiirano  instituit. 
{/Urtr,  de  In  Chronique  de  trédci^aire, 
clî.ip.  43.0.  Bouquet,  t.  II,  p.  43o.) 
2".  Vidi...  Bjsiiium  pres^ytcrum 
missum  ab  eo  ad  Armetitaritim  comi- 
teni  ,  {.\\n  Lugdunenseni  urbem  his 
diebus  potestate  judiciaria  gtibcrna- 
bat.  (  Kxtr,  de  Ui  f^ic  de  saint  Nué- 
tius,  par  Grcs^oire  de  Tours,  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  4'riO 

Sigibertus...  Arvernos  commoveri 
praîcepit.  Krat...  tune  Firniinus  co- 
rnes urbis  illiiis. 

Palladius. ..  comitalum  in  urbeGa- 
ballitana  ,  Sigibcrto  rege  impciiiente 
pronieruit. 

Peonius ...  liujus  muuicipii  comita- 
tum  rogebat. 

Cornes  Turonis  destinatur. 
Adprebensi  sunt  duo  homines  a 
INonnichio  Lcmovicina;  urbis  comité. 
Guntcbramnus...  rex...  ïhcodul- 
funi  Andegavis  comitem  esse  decrevit 
...  Gundobaldus  autem  comitatum 
Meldenscm...  acciuiens. 


8U0S. 

Garacharius  cornes  Burdegalensis 
attpie  B!ad;istes  a  nobis  repncscntati 
sunt.  (/fjr/r.  de  Gréi^oiiv  de  Tours, 
liv.  IV,  chap.  3o,  ^o  et  4^;.  ï»v.  V, 
chap.  49;  Hv.  VI ,  chap.  22;  liv.  vin, 
chap.  18;  liv.  VII,  chap.  42;  liv.  vni, 
chap.  6.  D  Bouquet,  t.  II,  p  217, 
223,  2';«'|,  iGi,  277,  32  1,  3io  et  3i5.) 

3".  Metropolitanos  aulem  ducibus 
comparemus  ...  Sicut  duces  sunt  sin- 
gularum  provinciarum,  ita  et  in  sin- 
gulis  provinciis  illi  sin^uli  ponuntur. 
(  Exlr.  d'un  texte  de  Vahifride  S  Ira- 
bon,  Formule  alsacienne  3,  loi  Sali- 
(p)e  «l'Eccard,  p.  23}.) 

4».  Douius  Dei  derorem  ...  zeîari 
debenl  ,  non  solum  cpiscopi  et  sacer- 
dotes  in  sedibus,  sed  etiam  leges  in 
regnis...  et  regum  comités  iu  civita- 
tibus  suis.  (  Extr.  d'une  iettre  d'Hinc- 
mar,  é»  rite  au  nom  des  a^iuiues  du 
concife  de  Donzi ,  chap.  3.  OEuvres 
d'Hincmar,  t.  II ,  p    227.) 

5°.  Carolus...  ordinavit ...  per  to- 
tam  A<|uitaniam  comités...  Biturigne 
civitali ...  Humbertum ...  prœfecit  co- 
mitem ...  Pictavis  Abbonem,  Petra- 
goriris...  Widbodum,  sed  et  Arvernis 
Itcrium,  nec  non  Vall.igia:  Bullum, 
sed  et  Tholosîe  Chorsonem.  Rurdega- 
lis  Siguinum,  Albigensibus  vero  Hai- 
monem,  porro  Lemovicis  Rolhgarium. 
{Exlr.de  la  f^ie  de  Louis-le- Pieux  , 
par  r Astronome,  chap.  3.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  88.) 
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prennent  que  Charlemagne  seul  divisa  successivement  en 
comtés  les  pays  d'Aquitaine ,  de  Bavière,  qui  avaient  été  avant 
lui  gouvernés  par  des  ducs. 

II.  La  preuve  que  les  comtes  étaient  chargés  de  gouverner 
les  habitants  des  comtés  au  nom  du  roi ,  et  que  là  où  il  existait 
des  ducs  et  patrices  ,  ils  exerçaient  le  même  pouvoir,  ré- 
sulte : 

1°.  D'une  formule  deMarculfe,  qui  contient  les  provisions 
que  les  rois  donnaient  dans  les  mêmes  termes  aux  comtes, 
ducs  et  patrices  -,  elle  porte  que  le  comte  u  doit  contenir  sous 
«  son  autorité  tous  les  peuples  qui  demeurent  dans  son  gou- 
«  vernement,  et  les  régir  selon  la  loi  et  la  coutume;  » 

2°.  D'un  capilulaire  de  Charlemagne;  il  porte  que  a  les 
«  comtes  exercent  une  partie  du  ministère  du  roi ,  et  doivent 
«  se  montrer,  ainsi  qu'on  les  nomme,  ses  véritables  assesseurs 
((  et  les  conservateurs  du  peuple  ;  » 

3".  De  la  lettre  d'Hincmar,  écrite  au  nom  des  évéques  du 
concile  de  Douzi,  déjà  citée  ;  elle  suppose  que  les  comtes,  après 
les  évéques  et  les  rois,  ont  un  ministère  public  important  à 
remplir. 

III.  La  preuve  que  les  hommes  libres  ,  qui  n'étaient  sous  la 
dépendance  d'aucun  seigneur,  devaient  suivre  à  la  guerre  le 
comte  dans  le  comté  duquel  ils  se  trouvaient,  résulte  : 

Des  autorités   qui  ont  montré,    à  la  première   partie  de 


Tassilo...  ad  regem  evocatus,  ne- 
que  redire  permissus  :  ne(|ue  provin- 
cia,  quam  tenebal,  idtcrius  duci,  sed 
comitibusad  regendum  commissa  est. 
(Extr.  de  la  f^te  de  Charlemoi^ne  par 
Eîfinhard,  chap.  ir.  D.  Bou(juet  , 
t.V,  p.93.) 

II.  —  1».  Tibi  actionem  comitatus, 
ducatus,  patritiatus  in  paj^o  illo , 
quem  antecessor  tuus  illc  usque  nunc 
vis  is  est  egisse,  tibi  ad...  regendum... 
commisimus;  ila  ut  semper  erga  re- 
gimen  noslrum  fidem  inlibatam  cu- 
stodias,  et  omues  populi  ibidem  com- 
mancntes ,  tam  Franci,  Romani, 
Bnrgundioiies.  quam  rclicpiœ  nalioncs 
sub  luo  regimine...  degant...  et  eos 
recto  tramite  ?ccundum  legemetcon- 
sucludinem  eorum  regas.  {Extr.  de 


la  formule   8    de    Marrulfe ,   liv.    i. 
D.  Bou(|uet,  l.  IV,  p.  472.) 

2°.  lyionemus  vrslrain  fidelitatem 
ut  memores  sitis  fidei  nobis  promissœ, 
et  in  parte  ministerii  nostri  vobis 
commissi ...  vosmct  ipsos  coram  Dec 
et  coram  hominibus  laies  exhiheatis, 
ut  et  nostri  veri  adjutores  et  populi 
conservatores  juste  dici...  possitis. 
(Extr.  d'un  copitulnirc  de  Charte- 
magne,  de  l'an  823,  art.  6.  Même 
dispositif  à  l'art.  6  du  liv.  11  des  capi- 
tulaires  de  la  cnllertinn  d' Anségise. 
Baluze,  t.  I,p.  635  et  737.) 

3«.  y'oyez  la  lettre  d'Hincmar, 
ecrile  au  nom  des  ëvecjues  du  con- 
cile de  Douzi,  à  l'article  pre'ce'deol, 
n°  4. 

m  et  IV.   Voyez  les  preuves  cil  ces 
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celte  époque ,  que  les  hommes  libres  allaient  à  Tarmée  générale 
et  aux  placités  généraux,  et  en  revenaient  avec  les  comtes  et 
sous  leurs  ordres  5 

ly.  La  preuve  que  tous  les  possesseurs  d'honneurs  mar- 
chaient à  Farmée  sous  les  ordres  immédiats  du  roi ,  et  que  les 
vassaux  particuliers  marchaient  à  l'armée  sous  les  ordres  de 
leurs  seigneurs,  résulte  : 

Des  autorités  citées  dans  la  première  partie  de  cette  époque; 
elles  ont  montré  que  c'était  dans  cet  ordre  que  les  vassaux 
royaux  et  leurs  propres  vassaux ,  se  réunissaient  aux  armées 
et  aux  placités  généraux  5 

Cette  preuve  et  la  précédente  paraîtront  encore  avec  de 
nouveaux  détails  au  livre  suivant,  où  Ton  traitera  de  la  puis- 
sance et  des  commandements  militaires. 

CHAPITRE  XV. 

De  ridentite  des  principes  du  lëginie  féodal  avec  ceux  de  l'ordre  du  service 

militaire  chez  les  Francs. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 

CHAPITRE  XVI. 

De<;  prëëmînenres  des  grands  ecclésiastiques  et  laïques;  qu'il  n'y  eut  point 

de  noblesse  sous  les  deux  premières  races. 

I.  Nous  avons  déjà  prouvé  que  Teffet  propre  de  la  recom- 
mandation des  vassaux,  était  d'obtenir  de  la  part  du  prince 
l'assurance  de  protection  spéciale  pour  la  personne  et  le 
bénéfice  du  vassal  qui  se  recommandait  au  prince;  si  l'on 
peut  ajouter  à  cette  preuve,  ce  ne  sera  qu'en  faisant  voir  que 
tous  les  vassaux  avaient  un  droit  égal  à  celte  protection  spé- 
ciale et  à  tous  les  privilèges  qui  en  résultaient,  et  qu'ainsi  le 
titre  de  vassal  du  roi  désignait  seul  et  pleinement  des  citoyens 
qui  possédaient  tous  les  mêmes  droits  ,  proéminences  et  privi- 

Hircfvr"^*''^'''^*''^''"*'''"^*'''^''"'     ''"'   f^'T"^*-^  ••«  ^c  chapitre,   il   faut 
/'„  YVT      in        1.'  î  .     .  ï"t'courir  aux  preuves  des  chapitres  X 

i>u.  AVl.-l.  l  ourl  éclaircissement     et  XI,  qui  en  dt'liuissant  l'aele  de  re- 
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léges,  et  que  tous  étaient  également  élevés  au-dessus  des  autres 
citoyens. 

Ce  dernier  détail  n'est  possible  à  tenter  que  relativement  aux 
évéchés  dont  plusieurs  ont  conservé  leur  titre,  et  relativement 
aux  abbayes  privilégiées  qui  ont  eu  des  dépôts  de  leurs  actes; 
quant  aux  bénéfices  laïques ,  il  ne  nous  a  été  transmis  que  la 
moindre  partie  des  actes  qui  fondèrent  ou  confirmèrent  leurs 
privilèges,  et  nous  devons  chercher  la  principale  preuve  de 
l'uniformité  de  ces  privilèges  dans  le  système  général  du  droit 
public,  qui,  toujours,  considéra  et  régit  ensemble  les  grands 
ecclésiastiques  et  les  grands  laïques,  en  leur  supposant  les 
mêmes  distinctions  et  les  mêmes  prérogatives.  Si  nous  saisissons 
ce  genre  de  preuves,  le  peu  d'actes  que  nous  avons  rapportés  , 
relatifs  aux  grands  laïques ,  suffisent  pour  lui  donner  toute  la 
force  possible  j  nous  y  trouvons  en  effet  que  l'acte  de  recom- 
mandation fut  le  même  pour  les  laïques  que  pour  les  ecclé- 
siastiques, et  que  l'assurance  de  protection  royale  fut  aussi 
étendue  et  garantit  les  mêmes  droits  à  tous  ;  de  sorte  que  les 
avantages  qui  suivaient  cette  protection  s'attachaient  immédia- 
tement au  titre  de  vassal  des  rois ,  et  non  à  la  qualité  d'évêque, 
d'abbé,  de  comte,  de  ministre,  etc. 

1°.  Relativement  aux  évêques  ,  nous  trouvons  des  diplômes 
authentiques  qui  ne  font  que  confirmer,  sous  la  seconde  race, 
les  privilèges  de  protection  et  d'immunité  accordés  aux  évê- 
>  ques  d'Autun ,  d'Angers,  de  Psimes,  de  Bordeaux,  de 
Langres ,  de  Limoges ,  d'Orléans ,  de  Toulouse  et  de  Mar- 
seille; 

9.°.  Relativement  aux  abbés  et  abbesses,  nous  trouvons  des 
diplômes  des  première  et  seconde  races ,  qui  accordent  ou 


commandalion  ,  définissent  aussi  les 
effets  propres  de  la  protection  royale, 
assurée  par  l'acte  de  réception  de  la 
recommaniiation. 

1".  Diplômes  de  f^oiiis-le- Pieux. 
Le  J/^^\  pour  l'église  episcopale  de 
Rîmes;  D.  Roiupiet,  t.  VI,  p.  /^6'^. 
Le  9^,  pour  re'i:;lise  e'piscopalc  de 
Langres,  p.  !\G\.Lg  j5«,  pour  l'église 
episcopale  d'Aiitim,  p.  ijSi.  Le  59^, 
pour  l'église  episcopale  d'Angers, 
p.  496.  LeGJi«,  pour  l'église  episcopale 
d  Orléans,  p.  499.  Le  6/,  pour  l'église 


episcopale  de  Limoges,  p.  5o2.  Le 
148®,  pour  l'église  episcopale  de  Bor- 
deaux, p.  557. 

Diplôme  de  Lolhnire.  Le  12®,  pour 
l'église  episcopale  de  Marseille,  D. 
Boujpjct,  t.  VIII,  p.  379. 

Diplôme  (le  Chavle^-U-Cliaiwe.  Le 
iS^,  pour  l'église  episcopale  de  Tou- 
louse, 1).  Boucpiet,  t.  VIII,  p.  4-^9- 

2*».  Diplôme  (le  Clouis.  le  1*',  pour 
le  monastère  de  Réomé,  D.  Bouquet, 
t.IV,p.6i5. 

Diplôme  de  Lothaire    /"■.   Le  Z" , 


\ 
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confirment  à  cinquante  et  un  monastères  les  mêmes  privi- 
lèges. On  se  contente  ici,  pour  le  plus  grand  nombre,  d'une 
simple  indication,  parce  qu'ils  ont  tous  les  mêmes  formes 5 
il  en  est  quelques-uns  dont  nous  rapportons  les  textes ^  ceux- 
là  renferment  la  concession  expresse  des  privilèges  d'immu- 
nité, défense  et  protection,  et  ils  attestent  que  ces  privilèges 
«  sont  accordés  par  les  rois ,  comme  leurs  prédécesseurs  les 
«  accordèrent;  »  qu'ils  sont  accordés  aux  monastères  dont  il 


&' 


pour  le  monastère  de  Re'omé,  D,  Bou- 
quet, t.  IV  ,  p.  616. 

Dip'ôniedG  la  première  race.  Le  1 1«, 
our  le  monastère  de  Saini-Galais, 
).  Bou<|uet ,  t.  IV ,  p.  6a3. 

Diplômes  de  Li  première  race ,  et  de 
Thierri  de  Chellcs.  Le  1 19^,  pour  le 
monastère  de  Maurmiinsler  dans  les 
Vosges,  D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  no3. 

Le  l'iae,  pour  le  monastère  tie  Mor- 
bac,  p.  ^06. 

Diplôme  de  Chtirlemni^ne.  Le  62®, 
pour  le  monastère  d'Aniane,  D.  Bou- 
quet, t.  V  ,  p.  751. 

Diplômes    de    Loiiis^le- Pieux.   Le 
Ti«,  pour  le  monastère  de  Grasse  en 
Septimanie,  D.  Bouquet, t.  VI,  p.  163. 
Le  i5«,  pour  le  monastère  de  Saint- 
Denis,  p.  405.  Le  28e,  pour  le  monas- 
tère de  Montier-en-Per,  p.  476.  Le 
34*,  pour  le  monastère  de  Sainl-Mai- 
xent,  p    4^0.  Le  37*,  pour  le  monas- 
tère de  Fontenoi ,  p.  482.  Le  4o«,  pour 
le  monastère  de  Psalmodi,  p.  484.  Le 
4»®,    pour    le   monastère   du    Mont- 
Olivier,  p.  485.  Le  49*-,  pour  le  monas- 
tère   de    Saint- Michel    de    Verdun, 
p.  49°-  Le  5ie,  potir  le  monastère  de 
Fosses,  p.  49».  Le64«,  pour  le  monas- 
tère de  Saint-Hilaire  deCarcassonne, 
p.  5oo.  Le  68«,  pour  le  monastère  de 
Cruas,  p.  504.  Le  78e,  pour  le  monas- 
tère de  Fleuri,  ]>.  fiia.  Le  79^,  pour 
le  monastère  de  Maulieu,  p.  5i3.  Le 
86«,  pour  le  monastère  de  Conques, 
p.   517.    Le  9^e,  pour   le   monastère 
d'Arles,  p.  Toî.  Le  179®,  pour  le  mo- 
nastère de  Corbie  ,  p.   547.  Le   ]39«, 
pour  le  monastère  de  Saint-Chignan  , 
p.  5:^9.  Le  141®,  potir  le  monastère  de 
Saint-Gre'goire    en    Alsace,     p.   (>5i. 
Le  i54«,  pour  le  monastère  île  Saint- 
André  de  Surède,   p.  562.   Le   i56e, 
pour  le  monastère  de  Saint  Philibert 
de  Hermouticr,  p.  563.  Le  iGic,  pour 
le  monastère  de  Saint-Bertia,  p.  568. 


Le  186e,  pour  le  monastère  de  Sainte- 
Colombe  de  Sens,  p.  590. 

Diplômes  de  Pépin  ,  fils  de  Louis- 
le -Pieux ,  roi  d'^'lquilaine.  Le  9®, 
pour  le  monastère  de  Saint-Hilaire 
de  Carcassonne,  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  C^^.  Le  î3^,  pour  le  monastère  de 
Saint-Hilaire  tIe  Poitiers,  p.  672. 
Le  4®t  pour  le  monastère  de  Saint- 
Chafl're  de  Velle',  p.  666. 

Diplôme  de  Louis-le^GciTttanique. 
Le  3«,  pour  le  monastère  de  Saint- 
Etienne  de  Strasbourg,  D.  Bou([uet, 
t.  VIII,  p.  4ao. 

Diplômes  de  Chnrles-le-Chnin^e.  Le 
6«,  pour  le  monastère  de  Corbion , 
D.  Bouquet,  t  VIII,  p.  433.  Le  m», 
pour  le  monastère  île  Cubières,  p.  44'* 
Le  34®,  pour  le  monastère  de  Bt^salu, 
p.  455.  Le  36e,  pour  le  monastère  de 
Saint-Laurent  de  Warbonne,  p.  457* 
Le  40®,  pour  le  monastère  de  Saintc- 
Grate,  diocèse  d'Argenne,  p.  461.  Le 
43e,  pour  le  monastère  de  Saint-Poli- 
carpe,  p.  465.  Le49®,  pourlemonastère 
de  Sainte-Marie  d'Alaon,  p.  470.  Le 
86^,  pour  le  monastère  de  Flavigni, 
p.  5o3.  Le  99e,  pour  le  monastère  de 
Redon,  p.  5i3.  Le  io3«,  pour  le  monas- 
tèredeSaint-Clëuient,  p.  5i6. Lei5oe, 
pour  le  monastère  de  Beuulieu,  p.  555. 
Le  i55*,  pour  le  monastère  de  Saint- 
Germain  d'Auxerre,  p.  559- ,Le  159% 
pour  les  monastères  de  Saint-Emeteric 
et  Saiot-Genaise,  p.  56i. 

Bego  fidelis  noster  ...  venicns  ante 
pra?sentiam  nostram,  commendavit 
nobis  idem  monasterium,  cum  abhate 
...  Benedicto,  una  cum  monacbis 
eidem  abbati...  commissis,  ob.secrans 
ut...  subnostra  defensionc  et  immu- 
nitatis  tuitione,  quemadmodum  cete- 
ros  abbates  monarhorum  per  impe- 
rium  a  nobis...  concesso  consistunt, 
ita  et  illura  una  cum  ...  rébus  vel 
hominibus  eidem  monasterio...  sub- 
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s'agit,  «comme  ils  ont  été  accordés  aux  autres  monastères 
«  roYau.x,  aux  autres  églises,  aux  autres  abbés  et  moines  qui 
«  demeurent  dans  l'empire  franc,  »  ce  qui  suffit  pour  établir 
ce  régime  comme  le  régime  universel. 

II.  La  preuve  que  les  vassaux  royaux  eurent  le  privilège 
de  ne  répondre  que  devant  le  roi  dans  toutes  leurs  causes,  à 
moins  que  par  leur  libre  consentement  ils  n'acceptassent  le 
jugement  des  tribunaux  inférieurs,  résulte  : 

1°.  De  plusieurs  formules  anciennes  suivies  et  confirmées 
par  plusieurs  diplômes,  en  faveur  des  évéques,  abbés  et  vas- 
saux des  rois,  qui,  aux  privilèges  d'immunité  et  de  protection 


jectis  consistere  fiiceremiis.  {Fxlr.  du 
diplôme  5i  de  Lnuis'le'Pieux,  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  49') 

Gaucelmus  comes...  drprecatus  ... 
est  nos...  ut...  Sistgutura  abbatem  , 
una  cum  monacbis  suis,  et...  mona- 
sterium suum  cum  omnibus  cellulis 
ad  cum  pertincntibus ...  cum  rébus 
veladjacentiis,  quas...  juste  et  lega- 
liler...  possidere  \identur  ..  sub  tui- 
tione et  defensinne  nostra  consistere 
fecisscmus,  quemadmodum  alia  mo- 
nasttria  infra  Scptiinaniam  ...  Cujus 
dcprecationi  assensum  prœbenles. 
[E.ttr.  du  dip'ôme  i54  de  Louis-le- 
Pieux.   D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  56a.) 

Abba...  Lazarus  ad  nos  ex  mona- 
sterio suo  ...  Cupcria...  dcprccatus 
est...  ut  ...  sub  nostra  tuitione  atque 
deiensione  praulictum  monasterium 
cum  omnibus  rébus  prjtdictis  sibi 
pcriinentibus  reciperrmus;  sicuti  et 
facimus.  Et  (juemadnioduni  in  caetcris 
rcgali  bus  monasteriis  a  urtoritas  nostra 
succurrit,  ita  et  in  eundcm  mona«t(- 
rium  ...  Cupcriam  slabili  tenore  esse 
dccrevimus.  [Exlr.  du  dijilôme  19  de 
Cluirfes-le- Cliaiu'e.     D.    Bou(|Uct, 

t.  VIII,  p.  441.) 

Sanccimus  ...  eliam,  ut  pracfalaî  rcs 
omnes  sub  immunitate  et  tuitionis 
nostra*  defensionc  ea  consistant ,  qua 
ceterarum  ecclesiarnm  res,  qua;  hoc  a 
nobis  vel  a  praedtcessoribus  nostris 
oblincre  promeruerunt,  consistere  no- 
scuntur.  (  l'.xir.  du  diplôme  27a  de 
Charles  ~  le  -  ClM'ii'e  ,  de  l'an  877. 
I).    Bouquet,  t.  VIII,  p.  661   ) 

II. —  !«.  Nos  apostolicum  ...  virum 
...de  civitatc  aut  de  monasterio  ... 
sub  sermone  tuitionis  nostrœ  visi  fui- 


mus  récépissé...  et.,  causas  ipsius 
ponliûcis  aut  abbatis,  vel  eccle.siaî  aut 
moiiastcrii ...  vel  undecumque  legiti- 
mo  reddibit  miltio  ,  tam  in  pago 
quam  in  palatio  nostropersequi  debc- 
ret...  Et  bi  aliquae  cau-sœ  adversus  eum 
...  surrexerinl,  quae  in  pago...  defmi- 
lœ  non  fuerint,  in  noslii  prsesentia 
rcserventur.  (  Extr,  de  la  formule  2^ 
de  Man  ulje,  liv.  i.  D.  Bouquet ,  t.  IV, 

p.  477') 

Ille   vcncrabilis  episcopus...  flagi- 
tare  coniisus  est,   ut...  quenidam  fi- 
ficum    regalium    possessionum  ...    ad 
camdcm  ecclesiam...  concederedigna- 
remur...  Concessimus  ad  ipsum  titu*- 
lum  pastoralem...  iiscum  juris  proprii 
...  ut...    ex  hoc  ad  episcopum  loci 
ipsius  et  eos  tantum  quibus  illecurain 
earundem  rcrum    commiserit    perti- 
nere  debeant ,  1 1  nullus  dux  aut  co- 
rnes, nec  quilibet ...  judex  ...  ali(|uid 
ex  eisdem   locis  suo  juri  vindicare, 
absque  tune  temporis  episcopi   con- 
sensu  praesumere  audeant  ,  usque  ad 
nostram  prœsentem...  dijudicationem. 

LExtr.  de  la  formule  alsacienne  7. 
oi  Salique  d'Eccard  ,  p.  ^36  ) 
Illum  abbatem...  sub  nostro  recepi- 
mus  mundeburde  vel  defensionc. .  Si 
ali(|uœcausœ  adversus  ipsum  abbatem 
vel  monasterium  ipsius  seu  homines 
ejus  fuerint ,  quœ  in  pago  ...  definitœ 
non  fuerint,  eas  usque  ante  nos... 
liant  suspensas  vel  reservatas,  etpostea 
ante  nos  per  legem  et  justitiam  ûniti- 
vam  accipiant  sententiam.  {Exlr.  de 
la  formule  38  de  Lindenbrog.  D.  Bou- 
quet,  t.  IV,  p.  55'i.) 

y  oyez  le  diplôme  a   du   roi   Pé- 
pin, en  faveur  de  l'abbe  Dummart 
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royale,  ajoutent  le  privilège  de  n'être  jugés  en  dernier  res- 
sort qu'à  la  cour  du  roi,  dans  tous  les  cas  où  ils  voudront  y 
recourir  ; 

2**.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  veulent  «  que  les 
«  comtes,  les  ministres  du  palais,  les  vassaux  royaux,  répon- 
«  dent  devant  le  roi,  »  et  le  reste  de  la  multitude  devant  un 
autre  tribunal,  «  pour  le  vol  du  gibier;  ils  veulent  que  les 
«évêques,  abbés  et  comtes  reprocbables ,  comparaissent  au 
«  palais  du  roi  ;  » 

3*.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  marquent  que 
les  évéques,  les  abbés,  les  comtes,  doivent  répondre  en 
justice  au  placité  du  roi  5  ils  marquent  que  tout  homme  (ou 
vassal)  du  roi,  qui  a  refusé  d'assister  les  ministres  de  l'église  , 


de  Saint-Calais ,  D.   Bouquet ,  t.  V, 
p.  6g8. 

Le  diplume  ni  de  Charlemagne,  en 
faveur  de  Tabbe'  du  monastère  de 
iiaintLaiirent. 

Ces  deux  diplômes  sont  ralque's  sur 
la  seconde  des  forraides  prectfdenles. 

Praecipinius...  ut  ipsum  mcrcatura 
cum  oranes  suos  theloneos,  sicnt  an- 
teriores  reges...  partibus  sancti  Dio- 
nysii  contuierunt ,  ita  in  omnibus  sint 
concessiatque  indulli.  Siquis...  con- 
tra prœcepta  anteriorum  regum  vol 
nostra  aliqiiid  facere...  voluerit, 
tuncmissiis  noster  vel  comitis...  ante 
nos...  venire  faciat  in  rationes  contra 
missos  sancti  Dionysii  et  Foleradi  ab- 
batis.  Similiteret  si  ullus  telonearius, 
vel  aliquis  homo  ipsa  irrumpere  ten~ 
taverit...  ipse  veniat  infra  noctes  vi- 
ginli  uuam  ante  nos  in  rationes. 
{Extr.  du  diplôme  25  de  Charlemagne. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  73o.  ) 

Si  quis...  de  bonis  ejusdem  ecclc- 
siaî  sibi  quidquam  velit  attrahcre... 
omnino  non  liceat,  nisi  in  prœsentia 
primaluum  regni.  [P^xlr.  du  di- 
plôme iiSde  Louis-fc -Pieux.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  535.) 

Liceat  eis  ([ualemcumque  sibi  sua 
sponte  elegtrint  advocatum  habere... 
ISfostro  coram  comité  palatii,  res...  sa- 
cri  J;diani...  (advocato)  liceat  inqui- 
rere.  {Exir.  dudip!ôme'iS\  de  Charles- 
k-Chauvt.  D.  Bou(piel,  t.  VIII,  p.  ô^S.) 

20.  Ut  in  forestes  nostras  fcramina 
nemofurariaudeat...Si  quis...  cornes 
vel   centenarius,  aut  hassus  noster, 


aut  aliquis  de  ministcrialibus  nostris 
...furaverit...  ad  nostram  prœscntiam 
perducantur  ad  ralionrm.  Caelcris 
autem  vulgis,  qui  ipsum  furtum... 
fecerit,  omnino  quod  justum  est  com- 
ponat.  (  Exlr.  d'un  capiiulnive  de 
Charlemagne  y  de  Van  803,  chap.  3g. 
Baluze,  t.  I,  p.  374.) 

Episcopi  et  abbates  et  comités  pra- 
vi  veniantad  curtera.  {Extr.  d'un  ca- 
pitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an  8o5f 
chap.  14.  Baluze,  1. 1,  p.  432.  ) 

3°.  Ut  episcopi,  abbates  ,  comités 
...  si  causam  inter  se  habuerint,  ac 
se  paciticare  noluerint ,  ad  nostram 
jubeantur  venire  prœsentiam,  nc([ue 
illorum  contentio  aliubi  tiniatur. 
{Extr.  du  troisième  capilulaire  de 
Louis-le-Pieux  ,  chap.  2.  Baluze,  1. 1, 

P-497) 

Quœ  personae  vel  dequibus  causis 

culpabiles  ad  pr.Tsentiam  nostram  ve- 
nire debeant  discernend\»m  est.  Ex- 
ceptisepiscopis,  abbatibus,comitibus, 
qui  ad  placita  nostra  semper  venire 
debent,  isti  venient,  si  in  talibus  cuî- 
pis  et  criminibiis  denrehensi  fuerint 
qualcs  inferius  adnotata  sunt.  (  Extr. 
d'un  capilulaire  de  Lnuii-!e- Pieux  » 
de  l'an  828.  Baluze,  t.  I,  p.  658.  ) 

Comités...  ministris  ecclesix*  in  eo- 
rnm  minisleriis,  ut  hoc  plenius  et  de 
nostris  et  de  se  et  de  suis  hominibus 
obtinere  possint,  adjutorcs  in  omnibus 
liant.  Et<fuicuniquc  prima  et  secunda 
vice  df  his  a  comité  admonitus  noa 
se  correxerit ,  volumus  ut  per  etmdem 
comitem  ejus  negligenlia  ad  nostram 
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de  leur  payer  les  dîmes  ,  aussi  bien  que  celui  qui  a  manqué  de 
contribuer  aux  réparations  publiques  ordonnées,  «  sera  forcé 
«  de  comparaître  en  présence  du  roi  5  » 

4".  Des  capitulaires  de  Cbarles-le-Cbauve  ;  ils  ordonnent 
que  ceux  des  vassaux  royaux  qui  ont  recelé  un  voleur,  <(  soient 
«  forcés,  par  cautions ,  à  comparaître  en  la  présence  du  roi  ^  » 
ils  autorisent  les  vassaux  des  évéques,  abbés,  abbesses , 
comtes,  et  les  vassaux  de  tous  les  vassaux  royaux,  à  réclamer 
devant  le  roi  contre  leurs  seigneurs  qui  leur  auraient  refusé  la 
justice  ; 

5°.  D'un  capilulaire  de  Carloman  II  ;  il  ordonne  que  tous 
les  citoyens  attachés  au  palais  des  rois ,  «  et  qui  commettent 
<(  des  violences  dans  le  royaume ,  soient  conduits ,  selon  les 
«  capitulaires  de  ses  prédécesseurs,  à  Taudience  du  palais,  » 
c'est-à-dire  en  présence  du  roi,  «  pour  y  recevoir  un  jugement 
tt  légal-,  »  ils   marquent  que  tous  les  vassaux  royaux  accusés 


notitiam  perfcrafur,  ut  nostra  aucto- 
ritate  quod  in  nostro  capilulari  con- 
tinetur,  subire  cogatur.  {Extr.  d'un 
capUuldire-  de  Louis-lf.  Pieux,  de 
l'an  SiZ  ,  chap.  23.  Baluze ,  t.  I , 
p.  640.) 

De  decimis  quaî  dare  populus  non 
vult  nisi...  redimantur,  ab  cpiscopis 
prnhibendum  est  ne  fiât.  Et  si  quis 
contemptor  fuerit  inventus ,  et  nec 
episcopum  nec  comilem  audire  velit, 
si  noster  homo  fuerit ,  ad  prœscntiam 
nostram  venire  compellatur.  {Extr. 
d'un  capilulaire  de  Lniiis-le-Picux , 
de  l'an  829,  chap.  7.  Baluze,  t.  I, 
p.  665.) 

Qui  jussionem  nostram  in  reparan- 
dis  pontibus  rontempserunt,  volumuÀ 
ac  jubrmiis  ut  omues  homines  nostri 
in  noslrani  vcniant  pr.x'si'iîtiam  ratio- 
nes reddcre  cur  nostram  jiissionem 
ausi  sunt  conterancrc.  (  Extr.  d'un 
capilulaire  de  Louis-fe-Pieux ,  de 
l'an  829,  chap.  11.  Baluze,  t.  I, 
p.  668.  j 

4°.  Mis^^i  omnibus  denuntient ...  ut 
...  nec  ...  ullus  latroncm  cclet ...  Si 
aliquis  missos  illorum  non  obaudieril, 
si  rej;is  homo  fuerit,  per  lidejussorcs 
ad  illius  pr;csentiam  pcrducatur. 
(  Exlr.  d'un  capilulaire  de  Charles-lc- 
Chauvc,  tit.  14,  chap.  4»  Baluze, 
t.  II ,  p.  65.  ) 


Volumus  atque  jubemus  ut  vassalli 
cpiscoporum  abbatum  et  abbatissa- 
rum  ,  atque  comitum  et  vassorum  no- 
strorum,  talora  legem  et  justitiam 
apud  seniores  suos  habeant  sicut  eo- 
rum  antecessores  apud  illorum  senio- 
res tempore  antccessorum  habuerunt. 
Et  si  aliquis  episcopus  ,  abbas,  aut 
abbatissa,  vel  cornes  ,  ac  vassus  noster 
suo  homini  contra  rectum  et  justitiam 
fecerit ,  et  se  inde  ad  nos  reclamave- 
rit ,  sciât  quia  sicut  ratio  et  lex  atque 
justitia  est,  hoc  emcndare  faciemus. 
(  Extr.  d'un  capilulaire  de  Charles-le- 
C/iauue,   tit.    4°»    chap.   2.  Baluze, 

t.  II,  p.  2l5.) 

.5<*.  Decernimus...  ut  omnes  in  pa- 
laîio  nostro  commanentes,  et  illud 
undique  adcuntes ,  pacifiée  vivant. 
Quod  si  aliquis  corrupta  pace  rapi- 
nam  exercuerit,  per  nostram  regiam 
auctoritatem  et  missi  nostri  jussio- 
nem  ad  palalinam  adducatur  audien- 
liam,  ut  secundum  quod  in  capitulis 
antccessorum  continetur,  legali  mul- 
tetur  judicio.  (  Extr.  d'un  capilulaire 
du  /''>/  Carloman,  pelit'fil S  de  Charles- 
Ic-Cfiaui^e ,  chap.  2.  Baluze,  t.  II, 
p.  285.) 

De  nostris...  vassallis  jubemus  ut  si 
aliquis  prœdas  egerit,  cornes  in  cujus 
polestate  fuerit,  ad  emendatiouem 
cum  vocet ...  Quod  si  proclaraaverit 
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criminellement  devant  les  tribunaux  inférieurs,  sont  maîtres 
de  refuser  d'y  répondre ,  et  de  porter  leurs  causes  devant  le 

roi; 

6°.  D'une  formule  de  Marculfe;  elle  offre  le  modèle  d'une 
citation  faite  par  le  roi  à  un  évéque,  sur  la  réclamation  d'un 
particulier  ; 

7**.  Des  récits  de  Grégoire  de  Tours  et  d'un  auteur  du  sep- 
tième siècle;  ils  rapportent  les  exemples  de  deux  causes  crimi- 
nelles et  de  deux  causes  personnelles ,  où  des  évéques  furent 
accusés  et  contraints  de  comparaître  devant  le  roi; 

8*".  De  seize  diplômes  de  la  première  race,  qui  rapportent 


se  ante  prœsentiam  nostram  velle  di- 
stringi  potius  quam  ante  comitem... 
ante  nos  venire  permittatur,  ut  ibi 
talis  ratio  tinem  accipiat.  i^Exlr.  d'un 
cnpitulnire  de  Carlnmariy  chap.  ii. 
Baluze,  t.  II,  p.  389.  ) 

6».  illiepiscopo...  ille  rex...  Fidelis 
.  .  noster  ille  ad  praesentiam  nostram 
venieos,  suggessi  t  nobis  eo  quod  vi!  iam 
aliqiiara  nuncupatam  illam,  cjuae  ad 
euodem  de  parte  iilius  pervenirede- 
bueral,  post  vos  retiueatis  indebite, 
et  nullam  jiistitiam  vobisciim  possit 
consequi.  Propterea  praesentem  indi- 
culum...  direximus,  ut  ...  si  taliter 
agitur,  antedictum  illuni  de  supra- 
scripta  villa  legibus  revestire  faciatis. 
Si  noluerilis,  et  aliquid  contra  hoc 
liabueritis  opponere  ,  vosinet  ipsi  per 
hune  indiculuin  commoniti ,  aut  mis- 
sus  in  persona  vestra  insh'uctus...  ad 
nostram  veniatis  prœsentiam,  ipsi  lui 
ad  hoc  dando  responsura.  (  Kxlr.  de 
la  formule  16  de  Marculfe»  liv.  i. 
D.  Bouquet  ,  t.  iV ,  p.  ^78.  ) 

7*.  Palladius...  comitatum  in  urbe 
Gaballitana  ,  Sigiberto  rege  impcr- 
tieate,  promeruit...  Ortaintentiointer 
ipsura  et  l^artheniuni  episcopiim  ... 
Conviciis...  ac  criminibiis  obruebal 
episcopum  ,  pervadens  res  ecrlesiae  , 
spoliansque  homines  ejus.  Unde  fa- 
ctum  est,  ut  bac  inlcntiouecrescente, 
quum  ad  praesentiam  jam  dicli  prin- 
cipis  properassent ,  et  diversa  sibi 
iuvicem  objectarent.  {Extr.de  ^#>c- 
goire  de  Tours  ,  chap.  4^.  D-  Bou- 
quet, t.  II,  p.  aa3.) 

Lupcntius-..  abbas  basilicae  s.incti 
Privati..-  a  Brunicbilde  regina  arces- 
situs,  advenit.  locusatus  enira,  utfe- 


runt,  fuerat  ab  Innocentio...  comité, 
quod  profanum  ali({uid  efl'atus  de  re- 
gina fuisset.  Sed  discussis  causis , 
quum  nilul  de  crimine  majestatis 
conscius esset  inventiis ,  discedere  jus- 
sus  est.  {Extr.  de  Gréi^nive  <lf  Tours  ^ 
liv.  VI,  chap.  37.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  a86.) 

Quum  Franco  enisconiis  hujus  mu- 
nicipii  (A(piensis)  ccclesiam  guber- 
naret,  (^hildericus,  qui  lime  primus 
apud  Sigibcrtum  regem  babebatur, 
villam  ejus  competit ...  Fipiscopus, 
d;«tis  fidejiissoribus,  in  prœsenlia  régis 
adsistit.  {Exlr.de  Gréi^nire  de  'Tours, 
Hv>re  de  la  Gloire  des  confesseurs. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  4^7) 

Quaedam  facmina  Deo  dicata  ,  no- 
mine  Claudia...  res...  '^uas...  prœdicto 
pontifici ,  vel  paupcribus  ...  contulit. 
At  non  post  multnm  spatium  tempo- 
risdebitum  implevit  nattir.T...  Hector 
...qui  filiàm  supradictae  (ilaudiae ... 
sibi  sociaverat  ..  pervenit  ad  rcgem 
...  incusat  pontific^m,  quod  priciiia 
pracdictœ  fcminie  Claudia;  sibi  vindi- 
carrt,  causas(|ue  régi  depromit  :  ob- 
tinuitque  cum  principe  ul  missos  ... 
dirigerct,  qui  eum  per  lidejussores 
nuntiarent,  et  in  aula  régis  facerent 
prîcst-ntari...  ut  mos  est,  apud  régis 
aulam,  in  loco,  ubi  causa:  ventilan- 
tur,  introiit.  [Extr.  île  fa  f^iede  saint 
Prix  y  et^éque  de  C/ermont,  écrite  par 
un  auteur  contemporain.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  59^.) 

{•«.  DinfSmes  de  la  première  race. 
Le  75*  fait  l'histoire  d'un  procès  porte 
«levant  le  roi,  entre  l'abbe  de  Saint- 
Denis,  avec  son  monastère,  et  un  autre 
abbc  avec  soa  monastère,  D.  Bouquet, 


» 
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autant  de  procès  et  discussions  civiles ,  où  des  abbés  réclamè- 
rent ou  répondirent  devant  le  roi; 

9^  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours;  ils  rapportent  les 
exemples  du  duc  Bozon  et  de  plusieurs  autres  ducs  qui  furent 
cités  en  jugement  et  jugés  criminellement  à  la  cour  du  roi  ; 

10°.  D'un  édit  de  Cbarlemagne,  d'un  diplôme  de  ce 
prince,  d'un  diplôme  et  d'une  lettre  de  Louis-le-Pieux  ;  ils 

t.  IV ,  p.  668.  Le  85«  rapporte  un  pro- 
cès porté  dcTant  le  roi ,  où  le  maire 

du  palais  est  de'fendeur  contre  l'abbé 

et  les  moines  de  Saint-Denis,  p.  676. 

Le    io5«    fait    l'histoire    d'un    procès 

porté  devant  le  roi  par  l'abbaye  de 

Saint-Denis,  p.  691.  Le  i3oe  rapporte 

un  procès  porté  devant  le  roi  entre  le 

maire  du   palais,    et   les  moines  des 

monastères   de  Stabuli  et  Malmedi, 

p.  713.    Le   i3ifi  fait  l'histoire  d'un 

procès  entre  les  abbés  de  Saint-Denis 

et.   de   Marol,  p.    yiS.    Le    i34®  fait 

l'histoire  d'un  procès  entre  un  abbé  de 

Saint-Denis  et  une  abbesse,  p.  716. 

Le    135®    fait    l'bistoire   de    diverses 

causes  nielles  f|ui  intéressaient  l'ab- 
baye de  Saint-Denis,  elles  furent  por- 
tées au  palais  du  roi,  p.  71661717. 
Diplômes  du  roi   Pépin.  Le  5^  fait 

l'histoire  d'une  cause  poursuivie  par 

l'ahbaye  de  Saint-Denis,  contre  un 
comte,  pour  le  lise,  et  portée  au  pa- 
lais, D.  Bouquet,  t.  V,  p.  699.  Le  9e 
fait  l'histoire  d'«me  cause  portée 
devant  le  roi  par  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  contre  un  comte,  et  défendue 
par  ce  comte  pour  le  lise,  p.  703. 

Diplômes  de  Charlemagne.  Le  25« 
rapporte  une  cause  renouvelée  plu- 
sieurs fois  devant  le  roi  par  l'abbé  du 
monastère  de  Saint-Denis,  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  7^9.  Le  3î«  fait  Tbis- 
toire  d'une  cause  entre  l'Eglise  de 
Paris  et  le  monastère  de  Saint-Denis, 
portée  devant  le  roi,  p.  73^.  IJn  di- 
plôme de  (^harlemagne  fait  l'histoire 
d'un  procès  porté  devant  le  roi,  entre 
le  monastère  de  Saint-Michel  de  Ver- 
dun et  le  monastère  de  Corbie,  grandes 
Annales  de  Tordre  de  saint  Benoît, 
acte  18,  t.  II,  p.  C99. 

Diplôme  de  Louis-le-Pieux.  Le 
4o«  fait  l'histoire  d'un  procès  porté 
au  palais  du  roi,  par  un  monastère 
contre  un  vassal  du  roi,  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  655. 

Actes  contemporains  de  la  Vie  de 


saint  Aldricy  éi^éque  du  Mans.  Ils 
font  l'histoire  d'un  procès  porté  devant 
Louis-le-Pieux,  entre  l'évêque  du 
Mans  et  l'abbé  de  Saint-Calais,  au 
sujet  de  la  propriété  du  monastère  de 
Saint-Calais,  D.  Bouquet,  t.  YI, 
p.  3o3. 

Diplôme  de  Charles-le-S iwple.  Le 
76*  fait  rhistoire  d'un  procès  entre  un 
évéque  et  un  comte,  porté  devant  le 
roi,  D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  5i5. 

90.  Quum  ad  placitum  in  villam 
quamdiximus,Childebertus  cum  pro- 
ceribus  suis  convenisset,  et  Gunt- 
chramnus  de  bis  interpellatus  nulium 
responsum  dedisset,  clam  autugit  : 
ablataeque  sunt  ei  deincepsomnes  res, 
quas  in  Arverno  de  fisci  munere  pro- 
meruerat.  {Extr.  des  cents  de  Gré- 
moire  de  Tours,  liv.  vin,  chap.  ai. 
D.  Bouquet ,  t.  Il,  p.  322.  ) 

Quibus  reversis,  maf;na  Gunt- 
chramnum  regem  amaritudo  cordis 
obsedit.  Duces  vero  supradicti  exer- 
citus  ad  basilicam  sanctiSymphoriani 
...  expelierunt.  Veniente  ilaque  rege 
ad  ejus  sollemnitatem,  repraesentati 
suntsubconditione  audientise  in  post- 
modum  fulurae.  Postea  vt-ro  quatuor 
convocatis  episcopis,  necnon  et  majo- 
ribus  natu  laicorum,  duces  discutere 
cœpit.  {Extr.  de  Grégoire  de  lourjf, 
liv.  VIII,  chap.  3o.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  325.  ) 

10°.  Karolus...  rcx  Francorum... 
comitibus...  et  vassis  nostris  ...  reso- 
nuit  in  auribus  nostris...  quod  ...  no- 
nas  et  décimas  vel  census...  de  eccle- 
siis  unde  ipsa  bf-ncficiasunt  abslrahere 
nitiraini,  et  precarias  de  ipsis  rébus 
...accipere  neglej>itis,  et  ipsam  ... 
ccclesiam...  emendare...  denegetis. 
Quapropter.  .  ha;c  instituta  partibus 
vestris  direximus...  Si  quis  ...  unus 
ex  vobis  uUus  de  nonis  et  decimis  cen- 
sibusque  reddendis  atque  precariis 
renovandis  neglegens  apparuerit  ... 
sciât  se  ...  in  conspectu  nostro  exiode 
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ordonnent  «  que  tous  vassaux  royaux,  qui  tiennent  du  prince 
«  des  bénéfices  démembrés  du  domaine  ecclésiastique,  et  n'en 
«  acquittent  pas  les  cbarges ,  en  répondent  devant  le  roi;  » 
la  lettre  de  Louis-le-Pieux  cite  en  sa  présence  cinq  vassaux 
royaux  accusés  de  s'élre  approprié  des  bénéfices  qu'ils  te- 
naient sur  l'église  du  Mans. 

III.  La  preuve  que  le  meurtre  des  vassaux  des  rois,  ainsi 
que  les  torts  et  les  violences  qu'ils  pouvaient  éprouver,  s'ex- 
piaient par  des  amendes  triples,  des  amendes  infligées  aux 
mêmes  crimes  commis  contre  de  simples  citoyens  ,  résulte  : 

i*».  D'une  formule  de  MarcuH'e,  des  textes  des  lois  salique  et 
ripuaire,  et  d'un  capitulaire  de  Cbarles-le-Chauve,  déjà  cité, 
pour  montrer  que  fantrustion,  ou  bomme  sous  la  foi  du  roi, 
était  le  vassal  du  roi  :  en  établissant  ce  fait,  les  mêmes  autorités 
prouvent  de  plus  que  les  réparations  qui  regardaient  ces 
hommes  sous  la  foi  ou  antrustions  ,  étaient  triples  de  celles  des 
simples  citoyens  5 

2°.  De  quelques  autres  textes  des  mêmes  lois ,  elles  établis- 


dicerc  rationera.  [ExLr.  d'un  celit  de 
Chavle.niagne ,  de  L'an  800.  Baluze, 
1. 1,  p.  3-29  et  suiv.) 

De  vicis  vero  publicis  vel  villiilis 
jam  dictiE  ecolesiic,  qiias  iidelcs  noslri 
nostra   largitione  habent...   prœcipi- 
mus,   ut  nonae   et  decimœ    parlibus 
prœscriplœ  matris  ecclcsiœ  ad  cisdcm 
iidelibiis    nostris  ...    plcniter    persol- 
vantur,  et  œdiiicia  ejusdem  ecclesiae 
...  restaiirare  faciant ...   Quod  si  ali- 
quis   vestrura    exstiterit ,    qui    hanc 
jussionem  nostram  ...  negligendo  ad- 
implere    distulerit,    volumus  ...    ut 
prœscriptœ    urbis  episcopus   in    jure 
ejusdem  ccclesia;...  easdem  rcs  levo- 
care  faciat,  usque  duni  illi,    qui  jani 
dictoe  ecclesiae  res  vel  bénéficia  nostra 
largitione  habebant,   in  nostram  ve- 
niant  pr.nesentiam.  Qui  negligit  cen- 
sura  perdat    agrum.    {Extr,   du    di- 
plôme S7  de  Chnrlemugne.   D.   Bou- 
quet, t.  V,p.  768.) 

Noverit  lua  industria  (|uia  missus 
tuus  noslram  adiit  prœsL'ntiain  inuo- 
lescens  nnod  quidam  vassal! i  noslri ... 
benetici.i  ex  tuo  cpiscopio  habent  qu;c 
olini  per  precarias  inde  alienata  Ine- 
rant  ...  Volumus  ut  tu  noslra  auclo- 
ritate  recipias  usque  ad  nostram  prœ- 
sentiam.    {Extr.   de  la  lettre   11   de 


Louis-le-Pieux  y  a  Aldric ,  éi'éque  du 
Mans.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  347.) 

III. — 1^  f^oyez  les  autorites  citées 
au  chap.  XI,  art.  I,  n»  i. 

2°.  Si  quis  ingenuus  Franco  aut 
barbarum  ...  occiderit...  sol.  ce  cul- 
pabilis  judicctur.  (  Extr.  de  la  loi  Sa- 
lique, tit.  44-  Eccard,  p.  Si.) 

Si  quis  ingenuus  hominem  inge- 
nuuni  ripuarium  interfecerit,  ducen- 
tis  solidis  culpabilis  judicetur.  [Extr. 
de  la  loi  JUpuairc,  tit.  7.  Eccard, 
p.  aïo.  ) 

Si  quis  cpiscopum  interfecerit  nou- 
grnlos  solidos  componal  (  Extr,  de  la 
loi  Ripuaire t  tit.  36,  chap.  9.  Eccard, 
p.  217.) 

Si  quis  Gravionem  occiderit... 
sol.  Dc  culpalûlis  judicetur.  C  Extr. 
de  la  loi  Salique  f  ancienne  rédaction, 
tit.  57.  D.  Bou(|uet,  t.  IV,  p.  i53.  ) 

Si  quis  judicem  fiscalem  ,  qucm 
comitem  vocant,  interfecerit,  sexcen- 
tis  solidis  muUelur.  {Extr.  de  la  Im 
llipuaire,  tit.  53.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.a43.) 

Si  tfuis  cornes  in  suo  conntatu  occi- 

sus  fuerlt,  in  très  weregildos  ..  com- 

poncre  faciat.  (  Extr.  du  capitulaire  3 

de  l'an  8i3.  Baluze,  1. 1,  p.  5ii.) 

Si  quis  sacebaronem  qui  ingenuus 
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sent  le   même  fait  par  rapport  aux  évéques,  grafions  (ou 
comtes),  sagibarons ,  convives  (ou  conseillers  du  roi). 

IV.  La  preuve  que  les  citoyens  de  toute  nation,  les  affran- 
chis même .  parvenaient  aux  dignités  et  aux  bénéfices  royaux 
qui  communiquaient  le  titre  de  grands  vassaux  des  rois ,  ré- 
sulte : 

1°.  Des  écrits  des  divers  contemporains  des  deux  premières 
races  \  ils  nous  apprennent  que  des  Romains,  des  Bavarois ,  des 
Bourguignons  ,  des  Saxons  ,  des  Allemands ,  des  Goths ,  des 
Frisons ,  parvinrent ,  aussi  bien  que  les  Francs  et  les  Ripuaires, 
aux  dignités  de  ducs,  de  comtes,  de  patrices,  de  maires,  de 
ministres  du  palais,  et  de  conseillers  du  roi  5 

2".  De  plusieurs  capitulaires;  ils  montrent  que  le  roi  don- 
nait les  bénéfices  à  raison  des  services ,  et  non  à  raison  de 


est...  occiderit...  sol.  ne  culpabilis 
judicetur.  {Extr,  de  la  loi  Salique, 
tit.  57,  chap.  3,  ancienne  rédaction, 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  154.) 

Si  Romanus  homo  posscssor...  oc- 
cisus  fuerit ,  is  (jui  eum  occidissc  cou- 
vincitur  ...  sol.  c  culpabilis  judicetur. 
(Extr.  de  la  loi  Salique,  ancienne 
rédaction,  tit.  43,  Eccard,  p.  157. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  220.) 

Si  Romanus  homo  conviva  régis 
occisus  fuerit  ...  sol.  ccc  componalur. 
{Extr.  de  la  loi  Salique,  ancienne  ré- 
daction ,  tit.  44-  ^'  Bouquet ,  t.  IV, 
p.   147.) 

ly. — i**.  BonitusprogenieArvenicœ 
urbis  oriundus  fuit  :  cujus  pater  ...  et 
mater...  e  senatu  ...  Romano,  nobili 
prosapia...  Se...  Sigeberti  ...  mini- 
slerio  tradidit...  referendarii  officium 
adeplus  est.  (  Extr.  de  la  f^ie  de  saint 
Bonet,  éi'éque  de  Clermont,  écrite 
par  un  auteur  presque  contemporain. 
D.  Bouquet,  t.  III,  p.  611.  ) 

Desiderius  Caturceasis  episcopus 
Obrege  Galliarura  oppido  oriundus 
fuit...  Parenlibus  hooestissimis,  et 
apud  Gallicanas  familias  prae  ceteris 
generositate  oruatis...  ortus  est... 
Fralres ...  ejus  Rusticus  et  Siagrius  ... 
a  quo  très  germani...  summis  digni- 
t.itibus  pr<xditi  sunt.  Rusticus...  abba- 
tiam  paialini  oratorii...  gessit.  Sia- 
grius... Massiliœ  gubernacula  et 
AlbicDsium  comitatum  annis  plurimis 
administravit.  Desiderius  vero  ...  sub 
adolescentix  adhuc  annos  Thesaura- 

II. 


rius  régis ...  et  intcr  coœvos  et  proce- 
res  laudabiliter  nimis  adolescentiam 
suam  gerebat.  {Extr.  de  la  p^ie  de 
saint  Didier,  éwéque  de  Cahors,  écrite 
par  un  auteur  contemporain.  D.  Bou- 
quet ,  t.  III,  p.  527.  ) 

Benedictus ...  partibus  Gotiœ  ... 
oriundus  fuit...  Pater...  ejus  comita- 
tum Magdalonensem ,  quoadusque 
vixit,  tenuit  :  et  Francorum  genti 
fidelissimus...  exstitit.  {Extr.  de  la 
yie  de  saint  Benoît  d'yiniane ,  écrite 
par  son  disciple  A rdon,  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  456.) 

Anno  XIV  regni  Dagobcrti ...  Dago- 
bertus  de  uuivcrso  regno  Burgundiae 
exercitum  promovere  jubet,  statuens 
eis  caput  exercitus...  Chadoindum 
refcrendarium  ...  cum  decem  ducibus 
...  id  est,  Arimbertus,  Amalgarius, 
Leudebertus,  Wandalmarus,  Wal- 
dericus,  Ermeuus,  Barontus,  Chai- 
raardus  ex  génère  Francorum,  Chram- 
nelenus  ex  génère  romano,  Wilibadus 
patritius  ex  génère  Burgundionum , 
Aigyna  ex  génère  Saxonum.  {Extr.  de 
la  Chronique  de  I^yédégaiie,  chap.  78. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  ^^\i  et  689.  ) 

20.  Ut  nuilus  de  consiliariis  noslris 
propter  benelicium  cuilibet  a  nobis 
impctrandum  munera  accipiat  :  quia 
nos  volumus  illi  beneiicium  dare  qui 
nobis  bene  servierit.  (  Extr.  d'un  ca- 
pitulaire du  liw.  v  de  la  collection  de 
Benoît  Lévite,  art.  377.  Baluze,  t.  I, 
p.  004.) 

De  Fresonibus  volumus  ut  comités 
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Torigine,  et  que  des  Saxons,  des  Frisons  ,  des  Romains,  des 
Golhs,  tenaient  des  bénéfices  sous  Charlemagne  5 

3\  Des  lois  salique  et  ripuaire  ^  elles  supposent  que  les 
affranchis  pouvaient  recevoir  des  rois  les  dignités  de  comtes, 
de  sagibarons ,  ou  de  conseillers  du  palais,  puisqu'elles  établi- 
rent des  compositions  différentes  pour  le  meurtre  d'un  affranchi 
élevé  à  une  de  ces  dignités,  que  pour  le  meurtre  d'un  comte  , 
sagibaron  ,  ou  conseiller  du  palais,  d'origine  libre  -, 

4°.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours,  d' Adrevalde  et  de  Thé- 
gan  -,  ils  témoignent  que  les  rois  mérovingiens  et  carliens  don- 
nèrent en  effet  des  comtés ,  des  duchés  ,  des  bénéfices  royaux  , 
des  offices  palatins  et  des  charges  de  conseillers  à  divers 
affranchis  ^ 

5\  De  la  vie  de  saint  Éloi  et  de  celle  de  saint  Agile  ;  elles 
concourent  à  prouver  qu'Éloi,  d'abord  orfèvre,  fut  admis 
et  brilla  parmi  les  grands  du  roi  Clotaire. 


et  vassalli  nostri,  qui  beneGcia  habere 
videntur,  et  caballarii...  ad  placitum 
veuiant.  {E.ttr.  {l'un  capitulaire  ./c 
l'an  807  ,  chap.  6.  Baluze,  t.  I,  p.  460) 
De  illis  Saxonibus  qui  bénéficia 
nostra  in  Francia  habent.  {Extr.  d'un 
capitulaire  de  l'an  So2j  chap.  11.  Ba- 
luze,  t.I,  p.  3n6.  ) 

30.  Si  quis  Sagbaronem  ...  occide- 
rit,  qui  puer  regius  fueral ...  sol.  ccc 
culpabilis  judicelur.  (Ejctr.  de  la  loi 
Salique,  lit.  5;.  D.  Bouquet,  t.  IV, 

p.  154. ) 

Si  quis  judicem  fiscalem ,  quem 
comitem  vocant,  interfecerit,  sex- 
cenlis  solidismultetur.  Quod  si  regius 
puer,  vel  tx  tahulario  ,  ad  cum  gra- 
dum  ascenderit,  trecentis  solidis  mul- 
tetur.  {Exlr.  de  la  loi  Ripuaire,  tit.  53, 
chap.  I.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  224.) 

40.  Hic...  Felicis  senatoris  servus 
fuit ...  Insinuavit  eum  diligcnter  Sigi- 
berto  régi,  atque  ad  servienduni  tra- 
didit...  Ex  hoc  quasi  honoratus  ha- 
bitus,  Arvernum  venit.  {Exlr.  de 
Gréî^oire  de  Tours,  liv.  iv,  chap.  47- 
D.  Bou(|uit ,  t.  II ,  p.  a-»;- ) 

A  fiscalis  vinitoris  serve. .  nascitur 
...  Ad  servitiuin  arcessitus,  culiaae 
regiîc  deputatur  ...  Comitatum  ambit 
slabulorum,  ({uo  accepto,  cunctos  de- 
spicil  ac  postponit...  Cujus  (recinae) 
post  obitum...  cornes  Turonis  desti- 


natur.  {Extr.  de  Grégoire  de  Tours, 
liv.  V,  chap.  49-  ^-  Bouquet,  t.  II, 
p.  aGi.)  . 

Quibusdam  servorum  suorura  tisci 
debito     sublevatis     curam     tradidit 
rcgni;...Rahonein  Aurelianensibusco- 
mitem  prœfecit,  Biturigensibus  Stur- 
minium,  ArvernisBerlinuudum,  aliis- 
que,  utei  visuni  est,  locis  alios  prœ- 
posuit.  {Exlr.  des  miracles  de  saint 
Benoît  y  écrits  par  yidrevaldey   moine 
de  Fleuri,  D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  448.) 
Sed  summopere  cavendum    est  ne 
amplius  fiat  ut  servi  sint  consiliarii 
sui...  Hoc    non   condecet...    dignilati 
sua;...  hoc  raro  contigcrat  temporibus 
...  cenitoris  sui,  ut  aliquis  de  talibus 
ad  honorcm  conscendcrct.  (  Exlr.  de 
la   f^ie  de  Louis-le- Pieux,  par  The- 
îian  ,  chap.  5o.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

\^.  83.) 

50.  Pater  ejus  ...  tradidit  cum  ... 
Abboni...  fabro  aurifici  probatissirao 
...  a  quo  in  brevi  hujus  officii  usu 
l)lcnissimr  doctus.  (  Exlr.  de  la  Vie 
de  saint  Éloi,  par  saint  ()uen.  D.  Bou- 
quet,  t.  III,  p.  55'iet553.) 

Beatum  Eligium,  qui  inter  reli- 
quos  regni  proceres  . . .  enitcbat. 
{  Exlr.  de  la  f^ie  de  saint  yli^Ue,  par 
un  auteur  contemporain.  D.  Boutpiet, 
t.  ni,p.5i3.) 
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V.  La  preuve  qu'il  n'y  avait  entre  les  citoyens  de  chaque 
nation  d'autres  distinctions  que  celles  qui  résultaient  de  la 
possession  des  honneurs  royaux ,  résulte  du  style  uniforme  des 
lois  générales  et  particulières  des  deux  premières  races. 

1°.  Les  lois  infligent  la  même  amende  au  meurtrier  de  tout 

homme  libre,  franc  et  barbare,  qui  n'est  ni  ecclésiastique,  ni 

antrustion,  m  comte,  ni  sagibaron,  et  la  même  amende  au 

meurtrier  de  tout  homme  libre  romain  qui  n'est  point  convive 
du  roi.  "^ 

2°.  Les  lois  obligent  indistinctement  au  même  service  mili- 
taire tous  les  hommes  libres,  propriétaires  ou  bénéficiers  qui 
ne  sont  pas  vassaux  royaux. 

3°.  Les  lois  obligent  indistinctement  à  comparaître  eu  jus- 
tice ,  devant  les  mêmes  tribunaux  ,  tous  les  citoyens  sans  autre 
distinction  que  celle  des  vassaux  royaux,  des  hommes  libres 
et  des  esclaves. 

Vï.  La  même  preuve  se  fortifie  par  le  silence  de  Tbistoire 
joint  au  silence  des   codes,   sur  Texistence  d'aucune  autre 
distinction  enïre  les  hommes  libres  que  celle  qui  résultait  de  la 
possession  des  bonneurs  royaux. 

Enfin ,  la  dernière  preuve  que  sous  les  deux  premières  races 
Il  n  y  avait  nulle  distinction  altacbée  au  sang  de  certaines 
races,  résulte  de  tous  les  actes  publics  de  ces  époques-  ils 
montrent  que  tous  les  citoyens  francs,  barbares  et  romains 
même  les  grands  dont  les  ancêtres  furent  le  plus  constamment 
honores  des  dij^^nilés,  ne  portaient  point  de  noms  de  familles. 

A  II.  La  preuve  que  Ton  appela  indifféremment  dans  Tem- 
pne  franc  noblesse  ou  ingénuité  Tétat  de^  familles  d'ori- 
gine libre,  résulte  des  écrits  de  plusieurs  contemporains 
de  la  première  race;  ils  parlent  de  citoyens  ingénus  d'une 


V.  —  lo.  La  preuve  de  ce  numéro 
est  renvoyée  au  corps  entier  des  codes 
nationaux  et  des  lois  générales  des 
deux  prcmicres  races ^  on  la  trouve 
résumée  à  l'art.  Ill  de  ce  cliapitre. 

■2*».  A'ovec  les  autorités  citées  au 
hv.  V  de  la  première  partie  de  cette 
époque,  chap.  VII  à  XIV. 

3®.  La  preuve  de  ce  numéro  sera 
développée  dans  les  livres  suivants. 

Vf.  La  preuve  de  cet  article   est 


renvoyée  au  corps  entier  des  monu- 
ments des  deux  premières  races. 

VII. —  i».  Aredius...  non  racdio- 
cribus  regionis  suae  ortus  parentibus, 
sed  valde  ingenuus.  (  Extr.  de  Gré- 
f^oire  de  Tours,  liv.  i,  chap.  20. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  382.) 

Pater  igitur  (Medardi)  nomine 
JNectardus  de  forti  Francorum  génère, 
non  fuit  iniimus  libertate  :  mater  ve- 
roRomana,  nomine  Protagia ,  abso- 
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illustre  origine,  de  citoyens  sortis  de  familles  distinguées,  de 
familles  recommandables,  de  familles  nobles;  mais  toujours 
les  auteurs  expliquent  le  sens  de  ces  expressions;  les  citoyens 
d'illustre  origine  sont  sortis  de  Tillustre  origine  des  Francs; 
une  femme  fut  distinguée  par  des  ancêtres  exempts  de  toute 
tache  de  servitude;  un  saint  sorti  d'une  famille  des  plus  re- 
commandables  étendit  par  ses  mérites  Thonneur  qu'il  tirait  de 
son  origine;  par  humilité,  il  ne  prétendit  rien  s'attribuer  du 
privilège  de  l'ingénuité;  la  volonté  rendit  esclave  celui  que 
l'origine  avait  fait  libre;  il  abandonna  sa  noblesse  plutôt  que 
de  chercher  à  paraître. 

Enfin,  saint  Léger,  né  de  parents  très-illustres  entre  les 
Francs,  par  leur  ingénuité,  était  d'une  noble  origine. 

VIII.  La  preuve  qu'on  appela  indifféremment  nobles  ou 
ingénus  les  personnes  libres ,  résulte  : 

1°.  D'un  capilulaire;  des  Actes  des  conciles  de  Chalons, 
d'Aix-la-Chapelle,  et  d'un  écrit  de  l'évêque  Adalbéron,  qui 
vivait  à  la  fin  du  dixième  siècle;  ils  ne  distinguent  entre  les 
états  qui  diviiient  la  société  que  le  noble  et  le  non  noble,  l'es- 
clave et  le  libre  ; 


lutis  claruitservitute  natalibus.  [Extr. 
de  la  Vie  de  saint  Mcdard,  par  aainl 
ForLunat»  D.  Bouquet ,  1. 111,  p.  ^^\.) 
Albinus  episcopus ...  non  exiguis 
parentibus  oriundus  ,  imo  «ligni  ger- 
minis  iHgnissima  proies  emergens,  tle- 
ciis  quod  sumpsit  ex  génère,  felicis 
Titœ  meritis  ampliavit ...  In...  inona- 
slerio  tanta  animihumilitale...  sesub- 
didit,  ut...  nihil  sibi  de  ingeniiitatis 
privilégie  vindicaret  :  quem  origo  li- 
herura  genuit,  famiilum  volunlas  ad- 
dixiljintelligens  magisesse  laudabile, 
ut  nobililas  incliuarct  quod  erat , 
quam  cum  fastu  quaereret  apparere 
quod  non  eral.  {ExLr.  de  la  Vie  de 
saint  Albin  ,  par  saint  t'oilunat , 
éuéque  de  Poitiers.  Actes  des  saints  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît,  siècle  i,  1. 1, 

III um  etenim  clarissimi  inter  Fran- 
corum  principes  non  mcdiocrispoten- 
tiae  parentes  genuerunt,  de  quorum 
ingenuitate  quoniam  adbuc  plures 
ejusdein  prosapine  principantur  in  re- 
gno  Franciœ,  non  fuit  opus  hic...  di- 
cerc.  lu...  illis...  valet  experiri quam 
nobili  ortu   Tir  beatus  ..,  enituerit. 


{Extr.  de  In  Vie  de  saint  Léger^  ccrile 
au  coniinencernent  du  neuvième  siècle, 
D.  Bouquet ,  t.  II ,  p-  60g.) 

VIII.  —  i».  Constat  in  ecclesia  di- 
Tersarum  conditionum  liomints  esse, 
ut  sint  nobiles  et  ignobiles,  servi,  co- 
loni,  inquiliui,  et  cetera  hujuscemo- 
di  noraina.  (  Extr.  du  /(V.  11  des  capi- 
tuluircs  ,    cliap.     4'*    Baluze  ,    t.    I, 

De  liis  qui  in  congrcgationc  sibi 
commissa  solummodo  ex  fauiilia  eC' 
clesioe   clericos  aggregant. 

Hoc  non  ideo  dicitur,  ut  ex  famiiia 
ecclesiœ  probabilis  vitaî  in  congrega- 
tionc  non  sint  adniittendi...  sed...  ut... 
nullus  prxlatorum ,  seclusis  nobili- 
bus,  viles  tantum  in  sua  cougrega- 
tione  admittant  personas  (  Extr.  de 
lu  relaie  des  chanoines  donnée  par  le 
concile  d' Aix-la-Chapelle,  de  l'an  816, 
chap.  119.  Sirmond,  t.  II,  p.  391.) 

Lex  hainana  duas  indicit  couditloaes  : 
Nobilis  et  servus... 
Triplex  ergo  Dei  domus  est,.. 
Nunc  orant  alii,  pugnant,  aliiquc  laborant. 

{Extr.  d'un  pncrne  de   Févêque  Adalbéron. 
D.  Bouquet ,  t.  X  ,  p.  69.) 
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9.".  D'une  formule  dressée  sous  le  règne  de  Louis-le-Pieux  ; 
on  y  invoque  expressément  le  suffrage  et  le  consentement  de  tout 
le  peuple  d'un  diocèse  assemblé  pour  l'élection  d'un  évéque; 
on  y  parle  distinctement  à  chaque  ordre,  et  l'on  n'y  distingue 
que  les  prêtres,  les  clercs  inférieurs,  et  les  nobles  et  fidèles 
laïques  mariés ,  chacun  selon  son  rang  et  sa  profession-,  parce 
que ,  non-seulement  les  premiers ,  mais  les  derniers ,  ont  in* 
lérêt  dans  cette  affaire  ^ 

3°.  D'une  lettre  d'Hincmar  en  envoyant  un  visiteur  à  une 
église  vacante;  il  le  charge  de  réunir  le  clergé  et  le  peuple 
(désigné  par  le  mol plebs)  pour  l'élection  d'un  nouvel  évéque  ; 
il  désigne  ensuite  les  classes  qui  sont  les  divers  ordres  du 
clergé,  et  les  laïques  et  nobles  citoyens,  parce  que,  ajoule-t-il, 
tous  doivent  élire  celui  à  qui  tous  doivent  obéir; 

4°.  D'un  capitulaire  de  Carloman  ;  il  appelle  l'état  d'ingé- 
nuité la  noblesse; 

5°.  D'un  diplôme  d'affranchissement  donné  par  Charles-le- 
Gros;  il  prononce  qu'un  tel  esclave  sera  libre  comme  s'il  était 
né  d'une  famille  noble; 

6°,  Des  Actes  d'un  concile  de  Sainte-Macre  répétés  dans 


a®.  Notum  sît  omnibus  suis  fideli- 
bus ,  qui  in  ista  parrochia  consistunt , 
ideo  nos  hue  missos  fuisse  ut  conces- 
sam  ab  eo  potestatem  inter  vos  eligen- 
di  sacerdotem  adnuntiaremus...  Me- 
minisse  vosdecet,  o  Dei  sacerdotes..- 
ordinationis  vestras...  Nunc  ad  cete- 
ros  clericos  veniamus...  non  praeter- 
mittimus  vos  nobiles  et  fidèles  laicos 
qui...  connubiis  adstricti ...  estis  ... 
Hactenus...  unumqiiemque  per  gra- 
dum  et  propositum  suum  admoniii- 
mus.  Nunc  gcneraliter  ad  omnes  ser- 
mo  noster  dirigitur,  quia  non  solum 
lii  qui  primores,  sed  etiara  minimi... 
istius  modi  rébus  omnino  indigent. 
(Extr.  d'une  formule  d' avertissement 
général  des  eni'oyés  de  l'empeivur 
Louis-le-Pieux,  au  peuple  et  au  clergé 
réunis  pour  faire  Célection  d'un  éuéque. 
Baluze,  t.  II,  p.  601  et  suiv.) 

3°.  Hortationibus  clernm  plebem- 
que  ccclcsiîc  publioe  admonere  festi- 
nes  ut...  uno  eodemque  consensu  sibi 
prœficiendum...  eligant  sacerdotem ... 
Quœ  electio  non  tantum  a  civitatis 
clericiscritagenda^verumetdcomui- 


3 


bus  monasteriis  ipsius  parrochiae  et 
de  rusticanarum  parrocliiai  iim  prc- 
sbyteris  occurrant  vicarii...  Kt  laici 
nobiles  ac    cives    adesse    debebunt  : 

uoniam  ab   omnibus  débet  eligi  cui 

el)et  ab  omnibus  o\icà\v\.[Extr.  d'une 
lettre  d^Hincmar  h  Hedelnulfe^  évéque 
de  Lann,  Baluze,  t.  II,  p.  GyS.  ) 

4**.  Pctiit...  abba  Atlila  celsitudi- 
nem  nostram  ut  homincs  liberi  ... 
ejusdrm  monasierii  ...  terras  (juas  ex 
eremo  traxerunt  quiète  possideant,  et 
congruum  obsoquium,  sicut  hominrs 
ingenui,  eximle  eidem  monasterio 
exbibeant;  ne  eorum  ingenuitas  vel 
nobilitas  vilescat.  [Exlr.  du  diplôme  4 
de  Oiirlontan,  pour  le  monastère  de 
Saint-Policarpe.  D.  Bouquet,  t.  IX, 
p.  4'o.) 

5°.  Decrevimus ...  ut  a  prœsentî 
die  et  in  reliquum  idem  Leuthardus 
...  omnibus  locis...  valeat  uti  propria 
polestate...  et...  omuimodis  liber, 
velut  nobili  prosapia  genitus  esset. 
(  Extr.  du  diplôme  27  de  Clinrles-le-^ 
Gros.  D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  36o.  ) 

60.  Regni  primores  cum  débita  se- 


422 


PREUVES. 


t 

\ 


les  écrits  d'Hincmar-,  en  parlant  des  droits  que  le  prince  doit 
conserver  à  ses  sujets,  il  distingue  parmi  ses  sujets  les  nobles 
des  grands ,  comme  on  distingue  les  simples  citoyens  des  nobles 
dans  les  étals  où  il  y  a  des  distinctions  d'ordres. 

Observation.  On  pourrait  objecter  contre  les  principes  gé- 
néraux qui  viennent  d'établir  qu'il  n'y  eut  point  de  noblesses 
héréditaires  dans  l'empire  franc,  l'exemple  de  six  familles 
privilégiées  qui  furent  connues  dans  la  nation  des  Bavarois, 
comme  devant  recevoir  un  double  honneur  et  une  double 
composition^  celte  exception  ne  contredit  pas  la  règle  géné- 
rale; elle  prouve  plutôt  qu'il  n'y  eut  pas  de  corps  de  noblesse 
dans  la  nation  bavaroise,  non  plus  que  dans  les  autres  parties 
de  l'empire  franc  :  car  on  n'eût  pas  distingué  six  familles  s'il  y 
avait  eu  dans  la  nation  un  corps  entier  en  possession  des  mêmes 

droits. 

Quelques  auteurs  modernes  ont  cru  que  les  familles  d'origine 
sénatoriale  qui  formaient  dans  la  Gaule  un  corps  de  noblesse 
romaine,  et  dont  les  écrivains  du  sixième  et  du  septième  siècle 
nomment  encore  les  descendants  avec  distinction,  avaient 
conservé  sous  la  monarchie  franque  les  diverses  prérogatives 
qui  leur  avaient  donné  un  rang  dans  l'empire  romain  -,  ces 
auteurs  ont  dit  encore  que  le  titre  de  convive  du  roi,  réservé 
à  ces  seuls  nobles  romains,  les  élevait  au-dessus  des  hommes 

libres  francs. 

Cette  opinion  ne  peut  se  soutenir  lorsque  Ton  compare  l'état 
des  choses  et  des  personnes  sous  ces  deux  gouvernements  op- 
posés. 

Les  exemptions  des  nobles  romains  étaient  relatives  aux 
formes  des  jugements,  à  la  nature  des  peines,  à  l'espèce  des 
charges  connues  sous  le  gouvernement  romain,  et  totalement 
étrangères  au  gouvernement  de  l'empire  franc;  ces  privilèges 
donc  s'anéantirent  en  même  temps  que  les  lois  et  les  usages 
des  Francs  prévalurent  sur  les  lois  et  les  usages  des  Romains. 

Quant  au  lilre  de  convive  du  roi,  c'est  une  erreur  positive 
que  de  ne  le  supposer  propre  qu'aux  prétendus  nobles  ro- 
mains; nous  prouverons  que  ce  lilre  de  convive  du  roi  était 

curitate  ac  honoro  erga  vos  consistere  ties  oH^rat^es  â' Hmcmar »ntte  du  con- 
possint,  et  cetcri  nobiles  homines  in  cile  de  Sai/UfiUocie.  V.  KoïKiuet, 
legno   securitatem    habcant.   (AVir.    t.  IX,  p.  Son.) 
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un  office  donné  à  vie  par  les  rois,  qui  passait  aux  Barbares 
comme  aux  Romains  d'origine  ;  c'était  en  un  mot  le  même 
office  que  celui  de  conseiller  du  roi  ou  de  conseiller  du  palais. 

1°.  Un  passage  des  écrits  de  saint  Fortunat  prouve  que  le 
même  grand  avait  passé  de  dignité  en  dignité  pour  devenir 
enfin  convive  du  roi;  ce  litre  n'était  donc  pas  un  droit  de  la 
naissance. 

2°.  Un  écrit  contemporain  du  règne  de  Childebert  II  em- 
ploie les  titres  de  convive  et  conseiller  du  roi  comme  syno- 
nymes. 

3°.  Deux  écrits  contemporains  du  règne  de  Sigebert  prou- 
vent qu'un  homme  noble,  convive  du  roi,  était  bourguignon 
de  nation;  il  prouve  en  même  temps  qu'il  avait  rang  dans  les 
conseils  du  prince  en  cette  qualité  de  convive. 

RÉFUTATION  du  systènic  élevé  contre  l'inamovibilité'  des  bc'ne'fices,  honneurs 
et  dignite's,  sous  les  deux  premières  races. 

Les  auteurs  du  livre  des  fiefs,  et  la  foule  des  modernes  qui 
les  a  suivis,  ont  posé  en  principe  que  les  bénéfices,  donnés 
d'abord  pour  un  an ,  furent  révocables  à  volonté  durant  les 
deux  premières  races  ;  les  auteurs  modernes  ont  surtout  sou- 
tenu que  les  dignités  de  comtes,  ducs  et  patrices,  furent  seu- 
lement annales  dans  leur  origine. 

Ce  système  est  démenti  par  le  silence  de  notre  bistoiie  sur 
les  prestations  annuelles  d'aucun  bénéfice,  et  par  l'ensemble 
des  monuments  qui  viennent  de  prouver  l'ancienneté  de  la  loi 
de  l'irrévocabililé  de  tous  les  bénéfices;  les  preuves  directes  ne 
prononcent  pas,  par  une  énonciation  particulière,  l'inamovi- 
bilité des  dignités  de  comtes,  ducs  et  patrices,  sous  la  pre- 


\°,  Voyez  l'extrait  d'un  poëme  de 
saint  Fortunat,  cité  au  chap.  III  de  ce 
livre,  art.  III,  n"  i. 

a».  Aj;entc...  in  sccptris  Hildeherto 
Sigiberti  régis  filid  ...  fuit  «juidam  ex 
j)rimis  j>a!aliiophmatibus...  cjusdem- 
que  régis  conviva  et  consiiiaiiiis  no- 
nnnc  Agnobaldus.  [Kxtr,  de  la  Vie  de 
saint  yti^ile ,  par  un  auteur  contempo- 
rain. D.  Rouffuet,  t.  III,  ]).  5ii.) 

3».  Ail  Mi-ldonse  oppidum  prope- 
rat  :  quo  (juum  venissct,  quidam  vir 
nobilis  Hagnericus  Theodeberti  con- 
viva, vir  sapiens,   et  consiliis  régis 


gratus.  {Ejctr.  de  la  Vie  de  saint  Co- 
ioutbant  ]>av  un  contemporain.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  4S'0 

Ex  qua...  Faronem  ,  ortum  raundo 
...  tulerunt...  Gcnitor  ...  ejus  inter 
primorcs  proceresquc  illius  régis  non 
mcdiocriter  fulsit...  Oenomine  Agnc- 
ricus  consiliis  regalibus  gratus  ... 
llujus  ...  laus  in  descriptionibus  vil;c 
bcali  Columbani  exarata  memori:c 
(loret.  {/'J.ili'.  fie  la  Vie  de  i>(unl  Furon, 
ci'cque  de  AJeaux ,  ccrUe  par  ililde- 
i^aire ,  évéque  de  Metz.   D.  Bouquet, 

t.  III,  p.  502.) 
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mîère  race;  maïs  elles  ne  décident  rien  contre  la  preuve  géné- 
rale que  nous  avons  élablie  de  rinamovlbililc  de  tous  les 
honneurs  sans  exceplion,  honneurs  dont  les  dignités  de  comtes, 
ducs  et  patrices  faisaient  partie.  Ces  preuves  prononcent  au 
contraire  que  toutes  ces  dignités  n'étaient  pas  annales. 

Les  preuves  directes  montrent  pour  la  seconde  race,  qu'il 
fallait  des  causes  légales  et  un  jugement  pour  destituer  les 
comtes  et  ducs,  et  décident  ainsi  la  question  que  Ton  préten- 
drait rendre  douteuse  par  le  silence  de  la  première  race. 

En  effet ,  si  le  droit  public  défendait ,  au  commencement  de 
la  seconde  race,  les  destitutions  arbitraires  des  comtes,  ducs, 
patrices  et  de  tous  autres  possesseurs  d'honneurs  et  dignités, 
il  est  évident  que  ces  principes  du  droit  public  sur  cet  objet 
s'étaient  transmis  de  la  première  race  à  la  seconde. 

Quant  aux  arguments  que  Ton  a  voulu  tirer  contre  l'irrévo- 
cabilité  des  bénéfices ,  des  exemples  de  l'enlèvement  arbitraire 
que  firent  les  enfants  de  Clotaire  1"  des  biens  qu'eux-mêmes  ou 
leurs  prédécesseurs  avaient  donnés  à  des  laïques,  et  des  exem- 
ples de  destitutions  arbitraires  des  comtes,  ducs  et  patrices 
qui  eurent  lieu  sous  leur  règne,  ces  exemples  ne  peuvent  être 
reçus  pour  prouver  le  droit  positif,  puisqu'ils  curent  lieu  sons 
des  règnes  où  la  force  viola  sans  cesse  le  droit  et  les  lois. 


LIVRE  DEUXIEME. 


CHAPITRE  I". 

De  la  nature  de  la  puissance  militaire. 

I.  La  preuve  que  les  rois  francs  eurent  le  droit  exclusif  de 
réunir  et  de  licencier  les  armées,  a  été  établie  dans  la  pre- 
mière partie  de  cette  époque. 

IL  La  preuve  que  c'étaient  les  comtes  et  les  seigneurs  qui 
étaient  chargés  de  conduire  à  l'armée  et  aux  placités  généraux 
les  guerriers  de  leurs  districts,  a  été  établie  dans  toute  sa  force 
en  traitant  de  la  composition  de  l'armée  et  du  placité  général. 

IIL  La  preuve  que  les  rois  francs  étaient  également  maitres 
de  marcher  à  la  tcte  de  leurs  armées  ou  de  se  subroger  tels 
généraux  qu'il  leur  plaisait  est  si  bien  constatée  par  la  noto- 
riété historique,  que  ce  serait  un  détail  inutile  que  d'extraire 
riiistoire  sur  ce  point. 

Lorî-que  les  Francs  ne  tenaient  qu'une  armée  en  campagne, 
c'était  presque  toujours  le  roi  qui  la  commandait  en  personne. 

Si  cependant  des  raisons  singulières  empêchaient  le  roi  de 
se  charger  en  personne  de  ce  commandement,  ou  lorsque  l'ar- 
mée générale  se  divisait  en  plusieurs  corps  pour  se  porter  en 
des  lieux  différents,  alors  les  rois  francs  remettaient  à  leurs 
fils  ou  à  quelque  grand  de  l'état  la  charge  du  commandement. 
Le  temps  de  l'administration  des  maires  du  palais  fait  seul  une 
exceplion  qui  n'ahère  ni  le  droit  ni  l'usage,  et  qui  n'est  que 

passagère. 

Pour  ajouter  la  preuve  positive  à  la  notoriété,  on  peut  re- 
tourner encore  aux  preuves  qui  ont  été  offertes  dans  la  pre- 
mière partie  de  celte  époque  sur  la  composition  de  l'armée,  et 
h  celles  qui  ont  établi  que  le  placité  général  et  l'armée  étaient 
le  même  corps. 

L   Forez  les  nutorilcs  citées  à  la         III.  Les  preuves  de  cet  article  sont 

prcmitre    partie    de    cette    époque,  renvoyées  au   corps  de  l'histoire,  et 

liv.  V,  ciiap.  IX.  particulièrement  à  la  première  partie 

IL  /^ojez  les  autorites  citées  à  la  de  cette  époque,  liv.   V,  cliap.  VII 

première    partie   de    cette    époque ,  et  XVIII. 
liv.  V,chap.IXetXVlI. 
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IV.  La  preuve  que  les  comtes  et  les  seigneurs  étaient  auto- 
risés à  se  mettre  à  la  léle  des  hommes  libres  de  leur  dépen- 
dance pour  repousser  les  incursions  des  ennemis  étrangers, 
sans  attendre  l'ordre  du  roi,  se  trouve  complète  dans  les 
preuves  qui  ont  été  produites  sur  l'obligation  où  étaient  ces 
hommes  libres  de  se  réunir  pour  la  défense  de  leur  propre 

pays. 

V.  La  notoriété  historique  prouve  suffisamment  le  droit  du 
prince  de  se  mettre  à  la  tête  des  sujets  déjà  armés  pour  les 
expéditions  défensives,  son  droit  de  nommer  un  général  à  sa 
place,  et  le  droit  de  diriger  ces  expéditions  par  lui-même  ou 
par  le  général  qu'il  s'était  substitué  j  il  est  évident  que  la  puis- 
sance du  commandement,  échue  accidentellement  au  comte 
ou  seigneur  de  la  frontière  attaquée ,  expirait  dès  que  la  puis- 
sance militaire  du  prince ,  puissance  essentielle  et  constitutive, 

paraissait. 

\1.  La  notoriété  historique  atteste  encore  le  droit  du  prince 
et  de  ses  généraux  de  recevoir  ou  rejeter  Us  soumissions  et 
capitulations  des  vaincus. 

CHAPITRE  II. 


Du  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix. 


L  La  preuve  que  le  roi,  de  sa  seule  autorité,  commandait 
à  ses  sujets  de  se  préparer  à  la  guerre,  de  se  réunir  et  de  mar- 
cher au  moment  et  au  lieu  qu'il  jugeait  convenables,  résulte  : 

i\  D'une  épitre  de  Louis-le-Pieux -,  elle  ordonne  «  que  tous 
«  ceux  qui  sont  obligés  de  faire  la  guerre  se  tiennent  prêts  a 
«  partir  sans  retardement,  dès  que  la  nécessité  l'exigera^  >» 

2^  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  recomman- 

IV.  La  preuve  de   cet    article    se  in  quamcunque  partem  nécessitas  po- 

trouve  à  la  première  partie  de  celte  stulaverit,  pergere  possint,  et  tamiliu 

époque,  liv.  V,chap.  XIII.  ibi    esse    quandiu    nécessitas    postu- 

V  et  VI.  Les  preuves  de  ces  deux  laverit.   {Jl^cW.    dune   cpîli'e   gcne- 

articles  sont  renvoyées  à  la  notoriété  raie  de  Loiiis-lc-Pieu.r.  Baluze,  t.  I, 

historique.  p.  656.) 

1.-1°.  Jubemus  tit  omnes  homines         2«.  Monemus  (idelitatem    vestram 

per  totum  regnum  nostrum,  qui  exer-  ut ...  semper  sicut  Dei  et  nostri  dilecti 

citalis  itineris  debitores  sunt,    bene  fidèles    parali  sitis   ut,   si    nécessitas 

sintprwparali  cum  equis,  arrnis,  ve-  nobis  evenerit,    aut   contra   paganos 

stimentis,   cairis,  et  victualibus^  ut  aut  contra  quoscunqnealios,  utstatim 

quocunque  tempore  eis  a  nobi»  denun-  quaudo  unicui<pie  uuntjus  vencrit ... 

tiatum  fuerit,  sine  ulla  mora  exire  et  sine  ulla  dilationc  hoslilitcr  prajpara- 
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dent  à  ses  sujets  «  de  se  tenir  prêts  à  marcher,  sans  délai  et 
au  premier  ordre,  contre  des  ennemis  qui  menaçaient  le 
royaume,  et  supposent  que  cette  obligation  des  sujets  est  éta- 
blie ((  dans  les  capitulaires  de  ses  ancêtres  ;  » 

3^  De  la  convocation  adressée  par  Hette,  archevêque  de 
Trêves,  à  Frolaire,  évêque  de  Toul ,  sous  le  règne  de  Louis- 
le-Pieux,  pour  avertir  «  tous  les  guerriers  de  sa  dépendance 
a  de  se  tenir  prêts  pour  aller  à  la  guerre  »  en  Italie,  contre 
Bernard,  dont  on  annonçait  la  révolte-, 

4\  D'une  lettre  d'Hincmar  ;  elle  suppose  la  même  obliga- 
tion des  sujets  envers  Charles-le-Chauve  dans  les  cas  de  néces- 
sité. 

IL  La  preuve  que  la  puissance  militaire  du  roi,  indépen- 
dante de  droit,  se  subordonnait  par  le  fait,  et  que  le  peuple 
qui  formait  Tarmée  avait  une  influence  reconnue  sur  les  pro- 
jets de  guerre  et  les  traités,  résulte  : 

i\  Des  textes  d'Agathias,  écrivain  du  sixième  siècle.  Cet 
auteur,  qui  n'a  que  des  notions  incertaines  sur  la  constitution 
franque,  est  tellement  frappé  de  l'influence  du  corps  du  peuple 
qui  forme  les  armées,  qu'il  suppose  à  ces  armées  le  droit 

tus  ...  ad  communem  utilitatem  possit  cis,  vel  cuncto  populo  parrochiae  tuae, 

movere  et  certissime  nobis  occurrere  quibus  convemt  mililiam  regiaj  po- 

...  Sicut  in  ...  capitularibus  praedeces-  teotati  exhibere,  in  quatenus  omnes 

sorum  nostrorum  continetur.  prœparati  sint  :  ut ...  eis  adnuntiatum 

Semper  parati  esse  voluraus ,  et  vos  fuerit.  (  Exlr,  de  la  lettre  i5  ih  tro-^ 

paratos  esse  jubemus,  ut  in  istis  par-  thane ,  archevêque  de  Ireves,  V.  Bou- 

libus,  et  in  aliis  quibuscunque  nobis  quet,  t.  VI,p.  SgS.)  ^ 

necesse  fuerit,  et  contra  paganos  et         4".  Quia  in  solidiore  regm  yestri 

contra   alios  quoscunque,   sicut  con-  loco   degitis,    usque  dum  plénitude 

suetudo   fuit,  et  vestri   antecessores  fidelium  ubi  condixeritis  ad  vos  vc- 

nostris  antecessoribus  auxilium  prœ-  niât,    quando   in  aliquam  necessiia- 

buerunt ...  ita  ...  semper  communiter  tem  ire  volueritis   (Zt.T/r.  d  une  lettre 

ad...  defeniionem.   {K:^tr.  des  cnpi-  d'Hincmar      a       Charles-le-Cliauve. 

tulaires    de     Charlct-le- Chauve  ,    se-  D.  Bouquet ,  t.  Vil,  p- i)2:i) 
conde  annonciation.   tit.  37.  Baluze,         II.-i<>.  Ego...  eos...  ob  mutuam 

t.  II,  p.  i9i  et  195.)  inter    se    justitiam    et    concordiam 

30    Hetti ...  arcbiepiscopus  ...  Tre-  summopere  miror...  faroetsi  in  quam 

virensis...  fratri  Frothario  Tullensi  plurimos  princlpalus  eos  esse  divisos 

episcopo...    Terribilc    imperium   ad  contingat ...  si  qua ...  inter  principes 

nos  pervenit ...  iraperatoris,  ut  omni-  oriatur  controverse,  omnes  quidera 

bus  notum  faceremus  qui  in  nostra  acicm  instruunt  tanquam  ad  bellan- 
leeatione  manerevidentur,  quatenus  dum...  deinde  simul  conveniunt  : 
universi  se  prœparent .  qualitcr  proti-  conspicatic  ...  sesc  utnmque  copiaî, 
cisci  valcaut  ad  bellum  in  Italiam,  statini  abjocta  oflensione ,  ad  concoi- 
quoniam...  Bernardus  rex  disponit  diam  redeunt,  jubentque  principes 
rebellare  ...  De  verbo  ...  imperatoris,  jure  potius  controversias  decernere; 
ut...  studeas...  omnibus  abbatibus,  sin  minus,  singulari  inter  se  certa- 
abbalissis ,  coraitibus,  vassis  domini^     mine  agere,  et  suorum  ipsosmct  capi- 
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<(  d'obliger  à  la  paix  »  les  princes  francs  entre  lesquels  Tem- 
pire  se  trouve  divisé  ,  lorsqu'ils  veulent  armer  les  Francs 
contre  les  Francs  pour  leurs  querelles  particulières; 

2°.  D'une  déclaration  de  Louis- le-Germanique  énoncée 
dans  un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ;  ce  prince  y  rend 
compte  à  son  peuple  des  démarches  qu'il  a  faites  pour  préve- 
nir une  guerre  avec  son  neveu  Pépin  ,  «  jusqu'à  ce  que  le  re- 
«  belle  vienne  au  placité  général ,  où  le  prince  veut  consi- 
((  dérer,  avec  le  secours  de  Dieu  et  le  conseil  des  Francs,  w 
quel  parti  il  doit  prendre;  il  annonce  ensuite  les  mesures 
qu'il  a  prises  pour  maintenir  la  paix  avec  les  Bretons ,  et  il 
ajoute  encore  :  «  Nous  ne  ferons  rien  sur  cela  sans  votre  con- 
((  seil  ;  )> 

3°.  Des  lettres  des  papes  Etienne  et  Paul  ;  la  première 
s'adresse  aux  fils  de  Louis-le-Pieux,  a  aussi  bien  qu'à  tous  les 
«évéques,  abbés,  prêtres,  moines,  aux  ducs,  comtes,  et  à 
«toute  l'armée  du  royaume  des  Francs;  »  le  pape  leur  de- 
mande des  secours;  il  marque  que  «  les  Romains  ont  placé 
((  après  Dieu  leur  confiance  dans  les  rois  et  les  nations  des 
(c  Francs;  que  toutes  les  nations  voisines  eurent  recours  à  la 
u  nation  des  Francs  et  furent  sauvées.  »  La  seconde  lettre  ne 


tum  periculum  adiré.  Ncque  enim 
œquitâti  aut  putriai  consuetudini  con- 
sentaneum  censent,  ut  privatœ  ipso- 
rum  siraultalis  causa  respublica  labc- 
factetur  aut  subvtrtatur.  Confestim 
itaque  et  excrcitum  solvunt,  et  arma 
deponunt,  paceque  redintegrata  tuto 
rursus  înter  se  commeant,  sublatis  e 
mediodiflîcultatibiis.  Adeo  apu<l  illos 
subditi  sunt  justitiae,  et  patriae  stu- 
dios! :  principes  vero ,  ubiopusest, 
placidi  et  obsecundnntes.  Idcirco  uti- 
que  fîrmam  défunt  habentes  poten- 
tiam,iisdem  legibusutentes,sua  tuen- 
tes,...  quamplurimum  acquirentes. 
Justitia  enim  et  aniicitia  ubi  vigent, 
beatam  firmamque  efficiunt  rempu- 
blicam  ,  et  nequaquam  hostibus  ci- 
pugnabilem.  {Extr.  des  écrits  d'Aga- 
iluas,  liv.  I.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.'  47 
et  48-) 

2°.  Sciatis  quia  fratres  nostri  et  nos 
Tiostros  misses  ad...  nepotem  nostrum 
in  Aquîtaniam  mittimus,  et  ei  taies 
comitatus  désignâtes  raandamus  in 
quibusipse  cum  suis  ...  esse  possit... 


usque  dum  idem  nepos  noster  ad  com- 
mune placitum  nostrum  veniat...  Si 
tune  nostrum  consilium  aiidire  vo- 
luerit,  volumus  cum  Dci  adjiitorio  et 
vestro  consilio  considerare  qnomodo 
melius,  secundum  communem  pre- 
fectum  et  utilitatem,  inante  esse  possit 
...  Sciatis  etiam  quia  simiiiter  misses 
nostros  ad  Brittones  mittimus,  et  illos 
ad  communem  prefectum  et  pacem 
hortamur.  Qui  si  audierint,  aut  non 
audierint,  cum  ...  vestro  consilio  ... 
faccre  volumus.  [Extr,  d'une  décla- 
ration de  Louis-le-Gernianique  au 
peuple,  rapportée  dans  un  capitulaire 
de  Charles'le-Chau\>e ,  tit.  9,  art.  i 
et  2.  Baluze ,  t.  II ,  p.  43) 

3°.  Domnis  ...  Pippino,  Carolo  et 
Carlomanno...  scu  omnibus  episcopis, 
abbatibus,  presbyteris  et  monacnis, 
seu  ...  dncibus,  comitibus,  vel  cuncto 
exercitui  regni...  Francorum,  Ste- 
phanus  papa ...  Cognitum  babetis 
quemodo  pacis  fœdera  a...  impio 
Haistulfo  rege  et  omni  gente  dissipata 
sunt ...  Langobardorum  régis  exerci- 
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s'adresse  qu'aux  différents  ordres  des  grands  et  «  à  la  totalité 
((de  l'armée  qui  habite  le  royaume  des  Francs;  »  le  pape 
loue,  exalte,  remercie  cette  armée  et  ce  peuple;  ((  que  le  Sei- 
«  gneur,  dit-il,  protège  votre  association,  qu'il  étende  vos 
«  frontières  et  assujettisse  à  vos  rois  toutes  les  nations  bar- 
<(  bares.  » 

Ces  expressions  montrent  bien  de  quelle  importance  était 
l'influence  du  peuple  franc  sur  la  détermination  des  guerres 
étrangères  ;  mais  il  faut  se  garder  de  conclure  que  cette  in- 
fluence fût  l'effet  d'un  droit  constitutif ,  puisque  d'autres 
lettres,  adressées  en  même  temps  et  pour  le  même  objet  aux 
rois  francs  par  ces  mêmes  pontifes,  montrent  assez  que  le 
droit  de  prononcer  sur  ces  grands  intérêts  appartenait  au 
prince  seul  ; 

4**.  Des  Annales  de  Metz;  elles  rapportent  qu'Astolfe,  roi 
des  Lombards,  faisant  la  paix  avec  Pépin,  s'engagea  aussi  à 
être  ((  fidèle  aux  intérêts  des  Francs  ;  » 

5".  Des  Annales  d'Eginhard;  elles  rapportent  qu'un  roi  des 
Slaves,  donnant  des  otages  de  paix  à  Charlemagne,  promit 
d'être  ((  fidèle  au  roi  et  aux  Francs;  » 


tus  ...  in  hanc  civitatem  Romanani 
conjunxerunt  ...  Unde  ...  peto  vos... 
ut...  nobis  subveniatis,  ne  pereamus... 
Peto  vos...  ne  quando  dicant  gentes  : 
...  ubi  est  fiducia  Romanorum  ,  quam 
post  Dominum  in  regibus  et  in  gente 
Francorum  habebant?...  Oranes... 
gentes,  quîe  circumquaque  sunt  po- 
silœ,  Francorum  ...  genlem  refugium 
fccerunt,  salvaj  fucta;  sunt  :  et  si  omni- 
bus auxilium  imperlire  non  difî'er- 
tis,  milite  amplius  sanctam ...  eccle- 
siam  etejus  populum  de  inimicorum 
impuguatione  debiieratis  liberare. 
[Eatr.  de  la  lettre  5  du  pape  Etienne 
a  Pépin  et  aux  l'rancs.  D,  Bouquet , 
t.  V,  p.  490  et  491.) 

PauliiS...  omnibus  dilectis  nobis 
episcopis ,  et  vencrabilibus  presbyte- 
ris et  abbatibus,...  mouacbis,...  duci- 
bus  et  comitibus,  seu  universae... 
generalitali  exercitus...  regni  Franco- 
rum censtitutis...  Quam  vicissitudi- 
nis  repensatiouem  vestro  exercitui 
conferemus? ...  Quae  thesaurorum 
cepi»!  dignre  sunt  ad  ...  beneficiorum 
pra:sidia ,  quœ  saactïc  ecclesiœ  coutu- 


listis.^...  licet...  possibilitas  coarletur 
vobis  digna  rependere , ...  est  judex 
justus...  Deus  noster,  qui  digna  ve- 
strorum  retribuet  operum  mérita. 
Vcre  enim  est  clcvatum  noraen  gentis 
vestrœ  super  mullas  ...  nationesj  et 
regnum  Francorum  vibrans  emicat  in 
conspeclu  Domini...  Domiuus...  be- 
nedicat  et  protegat ...  tribuens  vobis 
e  cœlo  victoriam  ,  fines  vestros  dila- 
tet ,  subjiciens  ...  regibus  vestris 
omncs  barbaras  nationes.  {Extr.  de  la 
lettre  2  du  pape  Paul  P'^.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  5oi  et  5o2.  ) 

4°.  An.  Dem.  incar.  dcclv.  Haistul- 
pbus...  promisit  se  partibus  Franco- 
rum semper  esse  fidelem,  et  annuale 
tributum  ,  quod  Francis  debuerat. 
(  Extr.  des  annales  de  Metz.  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  337.) 

5°.  An.  nccLxxxix.  Wiltzan...  cum 
omnibus  suis  ad  regem...  processit  : 
obsides  qui  imperabantur  dédit,  fi- 
dem  se  régi  ac  Francis  servaturum 
jurejurando  promisit.  (  Extr.  des 
annales  d'Eginhard.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  209.  ) 
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6".  El  enfin  des  Annales  de  Loisel  et  d'Éginhard;  elles 
témoignent  que  les  Saxons,  dans  l'assemblée  de  tous  les  Francs, 
s'engagèrent  à  la  fois  «  à  la  fidélité  envers  le  roi  Charles  et  les 
«  Francs,  »  et  qu'après  de  nouvelles  révoltes  des  Saxons,  ce 
furent  u  les  Francs  irrités  qui  trouvèrent  plus  à  propos  de 
«  faire  la  guerre  ouverte  »  que  de  résister  sans  cesse  aux  atta- 
ques partielles  d'où  résultaient  les  plus  grands  maux.  Ce  vœu 
des  Francs,  sans  être  énoncé  dans  une  délibération  commune, 
et  sans  avoir  l'effet  d'un  consentement  requis,  provoqua  ce- 
pendant la  nouvelle  entreprise  de  Charlemagne  en  lui  en  pré- 
sageant le  succès. 

III.  La  preuve  spéciale  de  l'importance  que  les  monafques 
attachaient  à  s'assurer  du  vœu  de  leur  armée  et  à  l'intéresser 
à  leurs  entreprises  offensives,  s'établit  par  de  grands  exemples. 

1°.  Grégoire  de  Tours,  suivi  par  d'autres  contemporains, 
rapporte  que  Clovis ,  projetant  la  guerre  contre  les  Golhs, 
parla  avec  force  à  son  peuple,  l'excita  par  le  zèle  de  la  reli- 
gion, l'espoir  de  la  victoire  et  de  la  conquête,  jusqu'à  ce  que 
«  son  dessein  eut  été  approuvé  de  tous;  »  Grégoire  de  Tours 
rapporte  encore  que  lorsque  Thierri  eut  convoqué  les  Francs 
pour  les  faire  marcher  contre  les  Thuringes,  il  leur  rappela 


6**.  An.  DCCLXxvii.  Timc...  (Jarolus 
rex  synodum  publicuin  habnit  atl  Pa- 
derbrunnen ...  ibique  convenientes 
omnes  Franci,  et...  undique  Saxoncs 
convenerunt  ...  Ibique  multitudo 
SaxoDum  baptizali  sunt,  el  seciin- 
dum  morem  iilorum  omneni  ingeuui- 
tatcm  et  alodum  manibus  dultiim 
fecerunt...  nisi  conservassent  in  omni- 
bus... fidelitatem  domni  Caroli  ré- 
gis, et...  Francorura.  [Extr.  des  An- 
nales de  Loisel,  D.  Bouquet ,  t.  V, 
p.  4o.) 

Post  cujus  finem  Saxonicum  ...  re- 
petitum  est ,  quo  nuilum...  Franco- 
rum  ...  populo  laboriosius  susceptum 
est ...  In  quibus  caides  et  rapinœ  et 
incendia  vicissim  fieii  non  cessabant. 
Quibus  adeo  Franci  sunt  irritati ,  ut 
non  jara  vicissitudincin  reddere  ,  «ed 
apertum  contra  eos  bellum  suscipere 
dignum  judicarent.  {Extr.de  ta  f^ie 
de  Charlemagne,  par  Eginhard , 
chap.  7.D.  Boucpjet,  t.  V,  p.  91.  ) 

lit  '— '1®.  Chlodovechus  rex  ait  suis  : 
valde  moleste  fero,  quod  hi  ArUui 


partcm  tcneant  Galliarnm.  Eamus 
cum  Dei  adjutorio  ,  et  superatis  rc- 
digamus  terram  inditionena  noslram, 
Quumque  placuisset  omnibui»  i:':r  ser- 
mo,  comraoto  exercitu  Pictavis  diri- 
git  :  ibi ...  tune  Alaricus  commoraba- 
tur.  (  Extv.  de  Grégoire  de  Tours, 
liv.  II ,  chap.  37.  D.  Bouquet,  t.  JI , 
p.  181,  553,  et  t.  111,  p.  319,  ) 

Tlieudericus ...  convocatis  igitur 
Francis,  dicit  ad  eos  :  indignamini, 
quaeso  ,  tani  meam  injuriam  ,  quam 
interitum  parenlum  vestrorum...  :  ea- 
mus cum  Dei  adjutorio  contra  cos. 
Quod  illi  audienles,  et  de  tanto  sce- 
lere  indignantes,  uno  animo  eadem- 
que  sententia  Thoringium  petiverunt. 
Theudericus  autein  Chlolhacliarium 
fratrem  suum,  et  Theudebertum  li- 
lium  in  solatium  adsumens,  cum  exer- 
citu abiit... 

Theudericus...  :  ad  Arvernus,  ait, 
mu  sequimini,  et  ego  vos  inducani  in 
patriam  ,  ubi  aurum  et  argentum  ac- 
cipialis,  quantum  vestra  potest  desi- 
derare  cupiditas ,  de  qua  pccora ,  de 
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les  crimes  que  cette  nation  avait  commis  contre  eux ,  «  les  pria 
((  de  partager  son  indignation  de  l'injure  qu'il  en  avait  reçue, 
«  de  sorte  qu'ils  le  suivirent  d'un  même  avis ,  d'une  volonté 
((  unanime.  )> 

Grégoire  de  Tours  rapporte  enfin  que  ce  fut  par  les  pro- 
messes des  richesses  et  du  hutin  que  le  même  Thierri  parvint 
une  seconde  fois  à  déterminer  les  Francs  à  le  suivre  en  Au- 
vergne et  à  les  détacher  du  parti  de  ses  frères. 

2*.  La  Chronique  de  Frédégaire  et  les  Annales  de  Loisel 
rapportent  que  Pépin  refusa  ,  «  par  le  conseil  des  Francs ,  »  un 
accommodement  avec  le  duc  Waifre  ,  et  prit  <(  avec  les 
«  Francs  )>  le  parti  de  marcher  contre  lui. 

3°.  Les  Annales  d'Éginhard  et  de  Loisel  rapportent  que  ce 
fut  dans  «  l'assemblée  générale  m  que  Charlemagne  se  déter- 
mina, l'an  7';2,  «  à  la  guerre  contre  les  Saxons;  »  que  ce  fut 
«  après  s'être  consulté  avec  les  Francs,  »  et  par  la  délibération 
et  le  conseil  des  Francs,  que  Charlemagne  consentit  à  mar- 


qua mancipia,  de  qua  vcslimenta  in 
abundantiam  adsumatis  :  tantum  hos 
ne  secfuamini.  His  promissionibus  hi 
inlecti,  suam  voluntatem  facere  pro- 
niittunt.  nie  vcro  illuc  trausire  dispo- 
nit,  promittens  iterum  atque  ilerum 
cxerritui  cunctam  regionis  prteilam 
cum  hominibus  insuns  regioncs  trans- 
fcrri  permiltere.  [Extr.  de  Grégoire  de 
Tours,  liv.  m  ,  chap.  7  et  1 1 .  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.   190  et  191.) 

2".  Waifariu5  legationem  ad...  re- 
geni  mittens,  pelen.s  eitjuod  Bitoricas 
et  reii(|uas  civitatcs  A(]uitaniœ  ... 
quas...  de  manu  ejus  rex  abstulurat, 
ei  redderet,  et  poslea  ipsas  Waifaritis 
dilionis  sutC  faceret  :  tributa  vel  mu- 
nera,  (juai  antecessoressui  reges  Fran- 
corum  deAquitaniaprovincia  exigerc 
consueverant ,  annis  singulis  partibus 
...  régi  Pippino  solvere  deberel.  Sed 
hoc  rex  per  consilium  Francorum  et 
))rocerum  suorum  facere  contenisit. 
(  Extr.  du  continuateur  de  la  chroni- 
que de  Erédégaire,  par  un  contempO' 
rain   de   Pépin.  D.    Bouquet,    t.    V, 

An.  DCCLX.  Pippmus  rex  cernens 
Wallarium  ducem  Aquilaniorum  mi- 
nime consentlre  justitias  ecclesiaruni 
partibus  quœ  erant  iu  Francia ,  con- 
silium fccit  cum  Fraucis,  ut  iter  age- 


ret  supradictas  justitias  quœrendo  in 
Aquilania.  (  Extr.  des  Annales  de 
Loisel.  D.    Bouquet,  t.  V,  p.  35.) 

3o.  An.  DccLxxii.  Rex...  Karolus, 
congregato  apud  Wormaciam  gene- 
raii  conventu  ,  Saxoniam  bello  aggre- 
di  statuit  :  eamque  sine  mora  ingres- 
sus ,  ferro  et  igné  cuncta  depopulatus , 
Ercsburgum  castrum  cepit.  {Extr» 
des  A nnales  d' Eginhard.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  aoi.) 

An.  DccLxxiii.  Carolus...  rex  per- 
rexit  ad  liiemanduin  in...  Theodone- 
villa.  Ibique  veuiensmissus...  Adriani 
apostolici...  ad...  Carolum  uscpie  per- 
gens,  invitand«> ...  regem  una  cum 
Francis  pro  ...  ju^litia  sancti  Pétri... 
super  Desiderium  regem  et  Lango- 
bardos  .  .  .  Carolus  rex  consiliavit 
una  cum  Francis  quid  perageret.  Et 
sumpto  consiiio  jussit  ut,  sicut  missus 
apostolici...  postulavit,  ita  fieret. 
Tune  synodum...  rex...  tenuit  genera- 
liter  cum  Francis  apud  Jcnuam  civi- 
tatem  ,  ibi(]ue  exercitum  dividens... 
{Extr.  des  Annales  de  Loisel,  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  37  et  38.) 

An.  DCCLxxiii.  Rex  rébus,  quse  in- 
ler  Romanosac  Langobardos  gereban- 
tur...  bellum  sibi  contra  Langobardos 
pro  delensionc  Romanorum  suscipien- 
dum  ratus,    cum   toto    Francorum 
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cher  contre  les  Lombards,  pour  la  cause  du  pape,  Tan  7785 
que  lors  de  la  révolte  de  Tassillon ,  «  le  roi ,  reconnaissant  avec 
«  les  Francs  la  justice  de  cette  guerre,  marcha  contre  lui;  » 
qu'enfin  ce  fut  u  par  le  conseil  des  Francs ,  des  Saxons  et 
«des  Frisons,  qu'il  fut  résolu  qu'il  marcherait  contre  les 
((  Avares,  w 

IV.  La  preuve  que  dans  l'empire  franc  les  affaires  étran- 
gères et  les  négociations  étaient  ordinairement  réservées  aux 
placilés  généraux  ,  quoiqu'elles  s'y  traitassent  au  seul  nom  du 
prince,  se  trouve  encore  dans  les  monuments  historiques. 

I^  La  Chronique  de  Frédégaire  rapporte  que  Thierri  II  et 
Childebert  II,  après  plusieurs  hostilités,  «  indiquèrent  un  pla- 
ce cité  pour  terminer  leurs  querelles  par  le  jugement  des 
((  Francs;  »  que  Dagobert  ayant  accordé  une  retraite  dans  son 
empire  à  neuf  raille  Bulgares,  attendit  l'époque  de  l'assemblée 
des  Francs,  et  «  par  le  conseil  des  Francs  ordonna  de  les  mas- 
«  sacrer.  » 

i\  Les  annalistes  et  les  historiens  des  huitième  et  neuvième 
siècles  montrent  par  beaucoup  d'exemples  que  les  ambassa- 
deurs étrangers  étaient  toujours  envoyés  aux  princes  carliens, 

deTpJlo  !f5'°"'T  'a  l?'^-  ^^^^i""         IV.- 10.   Anno  xv  regni  Thei.cle- 
1.L        a  vkTr/^^  7-     "*^^'  ^ï"""»  Alesaciones.^bi   fuerat 

K^'t^^  n  barbaro  pervadilur.    Unde  placitum 

t..^?  ?''''"•  ^""^ 'l'/'"^*  "^»t-  interhos   duos  leges,  ut    Fiaucorum 

teret,    mandaretque     TassUoni  ,     ut  judicio  finiretur.  Saloissa  casfro  in- 

omnia  adimplere  lestmaret...  eo  quod  stilu.mt.  (  Exlr.   de   la  C/ifoninue  Je 

sub  lurejurando  promissurn  babebat  Fnuh^gaire,   cLap.  3;.  D.   Bouquet, 

ut  in  omnibus  obediens  et  fidelis fuis-  t.  Il,  p.  427.) 

vlZ  •    ^'  ^^aï-oîo.  et  filiis  ejus,   vel         Bulj^aris' superatis,    novcm   millia 

rrancis,   et  veniret   ad  e]us  prœsen-  virorum  cum    uxoribus  et  liberis  de 

tiam   :    quod   renuit...  func...     rex  Pannonia  cxpulsi,    ad     Dagobertum 

Carolusuna  cum   Ir  rancis  videns  ju-  expctunt,    pelentes   ut   ces    in    terra 

r.;;lT   T^'  •'^''*''  ^^'^P''    peragere  Francorum  ad  mancndum   reciperet. 

partibus  Bajoanac  cum  exercitu  suc.  Dagobertus  jubet  eos  ad  byemandum 

T.*.r.     w''*'^  «''    ^^^/*''"s    Bajoariœ  ,  Bajoarios  recipere,  dummodo  pertra- 

penexit  ad  Reganesburg...  Ibi...  con-  claret  cum  Francis,  quid  exindefieret. 

siiio  peracto  traucorum,  Saxonum,  Ouumque  dispersi  per  domos  Baioa- 

n^iiT""*  '...^^^P^s^e^-^pt  propter  ni-  riornm  ad  hyemandum  fuissent ,  con- 

m^^r       Ta    '^-    »"»»l«-''-al>il^"^»  siiio  Francorum  Dagobertus  Bajoariis 

s^iam  vpTn'""       "^^r  .*=°"*'^^-  •  "^^'^-  i"»^^^  '  "^    Bulgaros^'illo^...  interfice- 

i  ,cHh'      P^'P"'""^  cbristianum  :  unde  rcut.  {lixtr.  de  la  Chronuiuc  de  Fve- 

îuer,  n?.^7  ""f  T  in^Pctrare  non  va-  dc^aù-e.  rbap.  7a.  D.  Bouquet,  t.  JI, 

luerunt  :  Uer  fuit  consilium  peragen-  p.  44,  et  58-!  )  4       .  » 

(f7J7'.T  ^T  'i'*'}^'  Avarorum.  a».  An.  DCCLvn.Constanlinus  impe- 
itf/  t  V  wï  .t^''"^'-^-^°""  «-ator  Pippino  régi  multa  misit  mu- 
quet,t.V,p.45et47.)  ^era  ...  ii   Compendio   villa...    ubi 
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a  1  époque  et  pendant  la  tenue  des  placités  généraux,  et  y  trai- 
taient avec  le  roi  et  avec  les  Francs. 

«  Constantin  adressa  à  Pépin  des  ambassadeurs  et  des  pré- 
«  sents  »  à  l'assemblée  générale  tenue  à  Compiègne. 

Des  Sarrasins  d'Espagne  vinrent  au  placité  général  de  l'an 
777,  a  implorer  le  secours  du  roi.  » 

Dans  rassemblée  générale  de  l'an  782  ,  le  roi  reçut  «  les 
«  ambassadeurs  des  Danois  et  des  lluns,  «  et  la  paix  fut  con- 
firmée. 

((  Les  ambassadeurs  des  Danois,  et  ceux  des  nations  païennes 
a  voisines  qui  demandaient  la  paix  .  vinrent  trouver  le  roi  au 
«  placité  général  de  l'an  8x5.  L'empereur  ordonna  aux  am- 
«  bassadeurs  des  bulgares  de  venir  le  trouver  à  l'assemblée 
«  qu'il  avait  indiquée  l'an  8^5.  L'empereur  ayant  tenu  la 
«  grande  assemblée  l'an  Soi),  entendit  et  renvoya  dans  celte 
«  assemblée  un  grand  nombre  d'ambassades.  » 

«  Euric,  roi  des  Danois ,  s'était  engagé  li  venir  trouver  l'em- 
((^pereur  »  à  l'assemblée  générale  de  l'an  827. 

Impcrator...  circa  kilcn'^-îs  jur.ii  ad 
Ingcllioim  venit  :  ba!)iîo(j!îc  ibi  cm- 
ventu  nn:i  iinxlico,  jntill.is  of  ex  i\\.. 
versis  tcrrarum  i)arlihiis  liiis.^as  ic -a- 
tioncs  et  audivit  et  absolvit. 

An.DcccxxvH.  niiobnsconvciiiibîj^ 
babifis,  uno  apiid  Noviom.igtun  pro- 
pter faisns  Ilorici ,  lilii...  régis  Dain'- 
rum  poliicitationrs,  qiiibiis  se  illo 
ad  impcraloris  pncsentiam  venlurum 
promiserat.  { iLxir.  des  ^hinr.U'S 
d'Ei;inhard.  D.  Bouquet,  t.  VI 
p.  .85,  186  et  i«S.} 

Lotharius  ...  po{MiInni  absolvons., , 
conventum  populo  Comjîom.Mo  indï- 
cens  ..  Ibique  consislenli  icgalio  Cotî- 
stanlinopolitani  impcraroii.s...  ;,(]  p.:- 
trcni  missa  occurrit,  minieratiue  sibi 
depiitata  obtuiit,  i)al«i  miss.i  sub- 
traxit...  audivit...  remi  it.  (  Fxir.  de 
la  f/'ie  de  LoiiU-^c- Pieux,  par  C As* 
tronome,  cbap.  48  et  49.  D.  Bouq.jcf, 
t.  VI,  p.  114.) 

Arrejîta  potcstafe  regîa...  rondi- 
clnm  placilum  kaloiulas  octobris  Ln- 
tbariusin  Compendio  habiiit  :  ibi(tuc 
episcopi,  abbales,  comités  et  univèr- 
sus  populiis  coiivtînientcs...  IIImc... 
Icgati  ex  Constant inopoli,  qui  ad  pa* 
trem  fuerant  destin.iti,  nd  LoJhariuni 
perveneruDt,  ejque  cpisîolas  et  mu- 


I! 


tune  populi  snigencraîem  conventum 
Iiabuit. 

An.  DCCLXxvir.  Rex...  ad  locum  , 
qui  Padrabrunna  vocalur,  gencralcm 
populi  sui  couvenlum...  babiturus... 
in  Saxoniam  profectus  est...  Venit... 
loro...  ad  régis  pr.Tsentiam  de  Hispa- 
nia  Saracenus  quidam...  cum  aliis 
Saraccnis. 

An.  DccLxxxiî.  In  Saxoniam  ...  ut 
in  Francia  quotannis  solebat,  gcnera- 
lem  conventum  babcndum  censuit... 
Ubi...  legalos  Sigefridi  régis  Dano- 
rum,  et  quos  principes  Hunonim  ... 
pacis  causa  niiserunt,  et  audivit  et 
solvit.  {Extr.  des  Annales  d'Ki;in- 
hard,  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  TQS/aoS 
et  2o5.  ) 

An.  Dcccxv.  Habuit  générale  placi- 
tum suimi  in  parlibus  Saxonine...  et 
legalio  Danorum  ad  eura  venit  postu- 
lans  pacem:  et  omnes  qui  in  circtiitu 
erant  paganarum  nationum  ad  cum 
venerunt.  {Exlr.de  la  rie  de  Louis- 
ie-Pieux,  par  Thigaii.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  7-.) 

An.  Dcccxxv.  Imj  erator...  Icgatos 
Bulgarorum  circa  médium  mainm 
Aquas^rani  vcnire  prœcepit...  Habi- 
tunis  ibidem  conventum;  fpiem  de 
Britanoia  régressas...  iudicavcrat. 
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«  Les  envoyés  de  Conslanlinople  comparurent  au  placilé 
«  ^'énéral  de  Tan  83o ,  tenu  par  Lothaire,  »  usurpateur  du 
trône-  ils  s'adressèrent  à  lui,  <c  lui  portèrent  leurs  présents  » 
comme  ils  auraient  dû  faire  à  son  père ,  «  lui  seul  les  entendit 
«  et  les  congédia.  » 

«  Les  ducs  des  Navarrois  présentèrent  leurs  dons  au  roi  dans 
(de  placité  général  de  l'an  85o,  et  s'en  retournèrent  après 
«  avoir  obtenu  la  paix.  » 

«  Louis-le-Germanique  reçut  au  placilé  i^énéral  de  Tan  845 
(des  ambassadeurs  de  ses  frères,  »  ceux  des  Normands,  des 
Esclavons  et  des  Bulgares. 

CHAPITRE  m. 

De  la  juridiction  militaire. 

L  La  preuve  que  les  rois  francs,  ou  en  leur  absence  leurs 
t^énéraux,  ordonnaient,  sur  le  cbamp  de  bataille,  de  la  vie  et 
de  la  mort  des  citoyens  faits  prisonniers  dans  l'action  du  crime 
de  lèse-majesté,  résulte  : 

i\  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours-,  ils  nous  apprennent 
que  les  généraux  du  roi  Contran  firent  mettre  à  mort,  par 
l'ordre  du  roi ,  les  grands  et  simples  citoyens  faits  prisonniers 
à  la  suite  de  l'usurpateur  Gondebalde  5 

2°.  Des  textes  de  Frédégaire  et  de  l'auteur  des  Gestes  de 
Da-ôberl^  ils  montrent  que  Dagobert  reçut  la  soumission  des 


neîatletulernnt.  (  f'^xtv.  des  annales 
lie  saint  Berlin.   D.  Bouquet,  t.  Vl, 

Anno  DCCCL  Carolus  placilum  in 
Vermcriapalatiotenuit...lbiail  cuni 
le'^ati  venoriint...  ili'.cum  INavarro- 
Tum  ,  doua  ailcrcntes  ,  paccque  ... 
impelrata  ,  rcversi  sunt.  (  AVtr.  de  tu 
Chronique  de  FonteneUc.  D.  Boiuiuct, 

t.  VII,  p.  42.)  . 

An.  DCCCXLV.  In  Saxonia  apud  ra- 
(Irabrunno  générale  placitum  habuit, 
ubi  fralruni  suorun» ,  et  INortlmanno- 
lum,  Sclavonun  quocjne  et  Bulgaro- 
rum  legatiotjos  susccpit.  {l'^^tr.  des 
^/j/in/e5</ei*u/Je.D.  Bouquet,  t.  VU, 

p.   161.)  , 

I.— 1«.  li  qui  urbem  impugnabant 
...nuntios...  ad  INlummolum  diiigunt, 


dicentes    :    «  Recognoscc    dominum 
tuum ,  et  a  perversitate  ista  tandem 

...  desisle  »  ... 

Leudegisilus  rediens  ad  castra  cura 
Mummolo  et  Saglttario,  Chariulfo 
et  Waddonc,  nuiilios  occulte  ad  rc- 
e;em  dirigit ,  tn»id  de  liis  Geri  velit. 
At  ille  capitali  cos  jus^it  finire  sen- 
tentia.  {/'J.ilr.  de  Gniioire  de  Tours, 
liv.  VII,  cîjap.  38  et  ^9.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  3o9et3io.  ) 

2«.  Quuni  Wasconesfortiter  roel- 
lareut,  et  multas  praidas  in  regno 
Vraïuorum  ...  facrrent,  Dagobcrtiis 
de  universo  regno  Rurgunduv  excrci- 
tum  promovere  jubct...  VVascones 
oppressi  seu  perdomiti,  veniam...  a 
superscviptis  ducibus  i>etcnte9,  pro- 
millunt   se...   conspectui  Dagoberti 
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Gascons  rebelles  que  ses  généraux  Tenaient  de  faire  prison 
mers ,  «  ot  leur  accorda  la  vie  par  sa  clémence  5  „         ^ 

vfnl^'n  ^^T''^''\^'  Frédégaire;  elle  rapporte  que 
Pop  ni"  fît  pendre  sur  le  champ  de  bataille  le  comte  L 
mistan     qu,,  après  lui  avoir  juré  fidélité,  fut  fait  prisonnier 

z  cv;- r:  "•""  "  ^''°--  '  "  '"-  '-'^-«'^ 

4^  Des  récits  de  plusieurs  annalistes  du  neuvième  siècle- 
Ils  rapportent  que  Charlomagne  étant  campé  sur  les  rives  de  la 
Lippe,  et  se  préparant  à  porter  la  guerre  en  Sa.xe  pour  ven.  r 
les  cruels  ravages  que  les  Saxons  venaient  de  faire  dans  l  W 
p;re  franc,  reçut  les  soumissions  de  la  nation  saxonne  Vcol 
dUion  qu'elle  lui  livrerait  les  auteurs  de  la  révolt  U'H  fit 
mettre  à  mort  aussitôt  ;  '  ^^  ^^  "' 

r>°.  Des  Annales  de  saint  Berlin  5  elles  nous  apprennent  aue 
les  généraux  de  Charles-le-Chauve  firent  mettre^mo,  t  lîTe 
champ  de  hatadle,  un  moine  franc  apostat  qui  por  a  t  1  ^ 
armes  pour  les  Normands.  ^      ^  ^^ 


rcgîs  prœscntalarcs,  et  suœ  ditioni 
tradilos.  cuncla  ab  codem  iniiincta 
Jmplt'luros. 

aenicntia  Daî^oherli  vitam  habent 
...  sacraincntis  Wascones  firmanle^. 
se  omni  tempnre  Da^^oberto  et  tiliis 
SUIS,  rej;noqac  Francorum  fltleles 
fore.  {hafr.  de  la  Chronique  de  Frr- 
de^^aire,  cbap.  ^8.  D.  Bouquet  t  II 
p.4l2et4ii.)  ^        '    •   '' 

3«.  Remistamjs...      fidem      suam 
quani...    régi    Pi,,,,ino    promiserat ,' 
felcliit;  et  ad   Waifarium  ...  vcniens 
...  cum  magno  gandio  enm  recepil,  et 
adjuvalorem  sibi  contra  Francos  et 
regem  euni  instituit...  Contra  .     cu- 
stodias,  qt.as  ïj.sc  rex  in  ipsius  civita- 
tibjsdimiscrat,  niniiiini  infestus  ac- 
cessit, et  Betorinum  seu  Limoticinum 
...vastavil,  ifa  ut  nullus  colonus 
colère  non  audcbat... 

Qui  ad  Rt-'inistanum...  missî  fuc- 
rant ...  eum  capiunt,  et ...  ad  prœsen- 
liam  régis...  adduxerunt ...  qncm  rex 
...  suspendi  jussit.  {Extr.  de  la  Chm- 
nique  de  Frédégaire,  chap.  i33,  \Z\ 
et  i35.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  r  cX  8.) 

4''»  Rex...  collecto,..  êxercitu  in 
basoniam    proficiscitur.    Accitisquc 


ad  se  cunctis  Saxonum  primoribus, 
de  aucronbusfactœ  defectionis  inquil 
sivit.  hl  cum  omnes  Widikindum 
\}  ».  )  us  scelens  auctorcm  proclamarent 
ïpsum  tamen  iradere  nequirent,  eô 
quod  18...  ad  Nordmannos  se  contule- 
rat,  qui...  gerentes  tantum  facinus 
peregeruut  usquead  mmmmd  traditi 
et  super  Alararn  fluvium  ...  omnes 
una  die  decollali  sunt.  Hujusmodi 
vindicta  perpetrata,  rex  Theodonis 
vil  am  coucessit.  [Extr.  des  An^ 
nates  d  L^irhard,  D.  Bouquet,  t.  V, 
p.  20D  et  2o6.)  • 

An.  DccLxxxii.  Saxones  itcrnm  con- 
venientes,  subdideruut  se  sub  pote- 
state  régis,  et  reddiderunt  omnes 
malcfactores...  qui  ipsum  rebelliuiu 
maxime  terminaverunt ,  ad  occiden- 
dum^  quoditaetfactum  est.  (Extr. 

"'4:0   ''^""'''•^°"^"^^' 

fr,\i;,^""  ^"îi^"-^»^-  HugoabbaetGauz. 
fridus  cum  1  ranssequanis  confligentes 
cum  ]\ortmannis  .\  residentib^us  . 
et  capientes  quemdam  aposlatum  mo- 
nachum..  decollari  fecerunt.  [Extr. 
des  y^wiales  de  saint  hertin.  D  Bou- 
quet, t.  VII,  p.  ,07,)  ■ 
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II.  La  preuve  que  les  rois,  et  en  leur  absence  les  géné- 
raux avaient  le  droit  de  punir  arbitrairement  les  délits  qui  se 
commettaient  dans  les  armées,  résulte  : 

1».  De  la  loi  des  Bavarois  ;  elle  le  dit  expressément  ^ 

a°.  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours  -,  ils  nous  apprennent  que 
Clovis  défendit,  sous  peine  de  la  vie,  de  piller  les  terres  des 
cités  de  Tours  et  de  Poitiers  ,  par  respect  pour  saint  Martin ,  et 
fit  passer  par  les  armes  un  guerrier  qui  viola  cet  ordre  ;  le  pre- 
mier de  ces  auteurs  rapporte  encore  que  les  rois  Sigebert  et 
Tliierri  firent  mettre  à  mort,  à  la  léle  de  leurs  armées,  des 
«-uerriers  qui  avaient  commis  des  violences  dans  la  roule  mili- 
taire, malgré  leurs  défenses. 

IIÏ.  La  preuve  que  les  comtes  et  les  seigneurs  ne  pouvaient 
imposer  dans  Tarmée  que  des  peines  correctionnelles  aux  guer- 
riersde  leur  suile,  et  que  c'était  au  prince  seul  à  punir  ceux 
qui  bravaient  ces  princes,  résulte  : 

i^  D'un  capilulaire  de  Louis-le-Pieux  répété  par  un  capilu- 


IJ. \o.  Si  quis  in  cxtrcitu,  <\ncm 

rex  ordinavit  vcl  iltix  de  provincia 
illii,  scandalum  uxcitavcrit ...  et  ibi 
liomlncs  mortui  fiiorint ,  componat  in 
puhlico  scxcenlos  solitlos. 

Et  ille  liniHO  qui  Iktc  commisit , 
benignnm  npntct  r  gem  vcl  ilucem 
sunm  ,  si  ei  vitam  concesscrint. 

De  minoribus  aulcm  hominibus ,  si 
in  boste  scandalum  commiscrint ,  in 
ducis  sil  potestate  qiialem  pœnam 
siistinennt.  {l'JxLr.  de  la  toi  des  Jiuia-- 
rois,  lit.  2,  cliap.  4»  art.  i  ,  3  et  4. 
Baluzc,  t.  I,  p.  102.) 

30.  Cblodovcchtis...  commotocxcr- 
cituPictavis  dirigit...   Sed  (|noni;ira 
pars  hostium  pcr  lerritorium  Tiironi- 
cum  transibat...  dcdil  odictiim,   ut 
nullus   de  rci;ione  illa   aliud,  quam 
herbarum  alimenta  aqnam(iue  prœsu- 
meret.   Quidam  aulem   de  exercitu  , 
invento  cujusdam   pauporis  fœno  ... 
quumque  v'im  t'aciens  pauperi,  t'œnum 
virtute  tulissct,  factum  pervenit  ad 
rcgcm.  Quo  dicto  citins   gladio  pc- 
rempto,  ait  :  «  et  ubi  ciit  spcs  viclo- 
riœ,  si  beatus  Martinns  ollcnditur?  » 
Satisque  fuit  cxercitui  nibil  ultenus 
ab  hac  regione  prœsumerc.  {Exir.  de 
G7X\i^oire\k  Tours,  liv.  11,  chap.  S;. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  181.) 


Siî;ibertns    rex    jjrntes    illas,   qua; 
ulnà  Rbenum  babtaliir,  commovct, 
et  bellum  civib;  ordicr.s,  conira  IVa- 
trem  suum  Cbilpericum  ire  dcslinat 
...lllc  ...  timens...  pactm  peliit ...  Sed 
furorem  geiitium  ,  (jiuc  de  ultcriorc 
Rbeni  amnis  parte  vénérant,  superare 
non  poterat...  Ad  eos  dirigit,  eosquc 
verbis  Icnibus  demulsit,   multos   ex 
eis  postea  lapidibus  obriii  prœcipiens. 
[Extr.  de  Gnî;nire  de  'J'oins,  liv.  iv, 
chap.  5o.  D.  Boucpiet,  t.  II ,  p.  229.) 
Quum  ad  direptionem  Arvernonim 
rex...  festinaret  ..  pars  aliqna  exercitu 
supcrata  ad  Brivatcnsein   vicum  in- 
festa proripuit...  Qunc  quum  ad  regein 
delaia  fuissent,  comprchcnsos  ex  bis 
aliquos  divcrsis  mortibus  condemna- 
vit.  {Extr.   de   Grc\qnire   de    Tours, 
sur    tes    miracles    de    saint    Julien. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  466.) 

m. — 1°.  Utquiinhostem  pcrgunt, 
suos  qui  in  suo  obscquio  sunt  unus- 
quisque  cognoscat. 

Omnibus  denuntiarc  volumus  ut 
cognoscat  unusquisquc  omnes  cjui  in 
suo  obscquio  in  tali  itinere  pergunt, 
sive  3ui  sint,  sive  alieni,  ut  iHe  jlc 
eorum  factis  rationem  se  sciât  reddi- 
turum  j  et  quicquid  ipsi  in  pace  vio- 
landa  deliquerint,  ad  ipsiua   débet 
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laire  de  Charles-le-Chauve  ;  il  marque  que  chacun  de  ceux  qui 
conduisent  les  guerriers  à  Tarmée  doit  rendre  raison  des  actions 
des  siens ,  et  que  tout  le  dommage  qu'ils  auront  fait  est  à  ses 
risques,  à  condition  cependant  que  les  violateurs  de  la  paix 
subissent  la  juste  peine,  non  devant  leurs  chefs  particuliers , 
mais  devant  le  roi  ou  son  envoyé  5  ce  capitulaire  condamne  le 
seigneur  qui  a  conduit  avec  lui  un  tel  homme,  à  perdre  son 
honneur,  si  auparavant  il  n'a  pas  averti  son  homme,  et  si,  con- 
naissant sa  faute,  il  ne  Ta  pas  corrigée 5 

2*».  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  ;  il  rapporte  le  procès 
intenté  par  le  roi  Contran  à  plusieurs  ducs  qui  furent  tra- 
duits en  jugement  devant  les  grands  de  Tarmée  convoqués  par 
le  roi,  pour  des  excès  commis  par  les  guerriers  de  leur  suite  5  on 
y  remarque  que  Contran  reproche  aux  ducs  d'avoir  méprisé 
ses  ordres  et  négligé  ce  qu'il  a  commandé  d'accomplir;  ce  qui 
suppose  déjà  que  les  chefs  inférieurs  n'avaient  point  de  puis- 
sance répressive  qui  leur  fût  propre.  Les  ducs  accusés  répon- 
dent au  roi  :  «Pouvons-nous  empêcher  les  désordres;  per- 
ce sonne  ne  craint  le  roi ,  personne  ne  respecte  le  duc  ni  le 
«  comte  ;  si  quelqu'un  entreprend  de  réprimer  ces  actions  per- 
«  verses,  la  sédition  et  le  tumulte  s'excitent  aussitôt  parmi  le 
«  peuple,  chacun  s'élève  tellement  contre  son  seigneur,  qu'à 
«  peine  peut-il  s'échapper  en  se  dérobant  en  silence.  » 


periculum  pertinere;  ea  scilicet  con- 
ditione  ,  ut  pacis  violator  primum  ... 
sive  coram  nobis,  sive  coram  misso 
nostro,  dignas  pœnas  persolvat;  et 
senior  qui  secum  talcm  duxerit,  quem 
aut  constringcrc  noluit  aut  non  potuit 
ut  noslram  jussionem  sorvaret,  et 
insuper  in  noslro  rcgno  prœdas  faccre 
non  limeret ,  ]>ro  iliius  negligentia ,  si 
aule  eum  de  bis  non  admoniurit ,  et 
posl(|u;Mn  ncglii;;cntia  contemptorisad 
cjus  noiifian»  pcrvenerit,  eum  corri- 
gere...  neglexerit,  honore  suo  privc- 
tur  ;  ut  sciiiccL  ncuter  illorum  sine  ... 
vindicta  romaneat.  (Extr.  d'un  capi- 
tulaire de  Louis-le-Pieux,  de  l'an  823, 
chap.  i5.  Baluzc,  t.  I ,  p.  G3'].  ) 

2».  Guntcliraninus  rex  commoveri 
exercilum  in  Hispanias  prœccpit... 
Tune  commoto  onini  exercitu  ...  gén- 
ies... qiK-e  ultra  Ararim ,  Rbodanum- 
que  et  Sequanam  coniniancbaur,  eum 
Burguudionibus  juuctai...  muUa  ho- 


micidîa,  incendia,  prœdasque  in  re- 
gione propria  facicntes...  ecclesias 
dénudantes,  clericos  ipsos  eum  sacer- 
dotibus  ac  reliquo  [)Opulo...  interi- 
mentes...  Convocalis  episcopis,  nec- 
non  et  majoribus  nalu  Jaicorum,  du- 
ces disciilere  cœpit,  diccns...  «  ergo 
si  hoc  nica;  cidpje  adscribitur,  jam  id 
Deus  capiti  meo  restituât...  si  vos 
regalia  jussa  contcmuitis,  et  ea  quae 
pra'cijûo  implere  dillcrlis,  jam  débet 
soc'.iris  capiti  vestro  submergi  »  ... 
Respondcrunl  ducos...  «  quid  facie- 
mus  <piod  [)opulus  oinnis  in  vitium 
est  dilapsus...  nuihis  regera  metuit, 
nidlus  ducem,  nullu?  comilem  reve- 
retur  :  et  si  fortassis  alicui  ista  displi- 
cent,  et  ea...  emendare  conatur,  sta- 
timseditioin  populo,  statimtumultus 
exorilur,  et  in  tantum  unusquisque 
coutra  seniorem  s;eva  intentione  gras* 
satur,  ut  vis  se  credat  evadere.  » 
{Extr,  de  Crcqoire ds  Jours,  liv.  vm 


*, 
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CHAPITRE  IV. 

Bornes  de  la  puissance  militaire. 

I.  La  preuve  que  les  armées  étaient  licenciées  quarante 
jours  après  la  fin  de  chaque  campagne,  a  été  établie  à  la  pre- 
mière parue  de  cette  époque. 

IL  La  preuve  qu'après  le  licenciement  des  armées,  les  pri- 
sonniers surpris  dans  Taction  du  crime  de  lèse-majesté  ne  pou- 
Taient  plus  être  punis  qu'en  vertu  d'un  jugement  contradictoire 
et  légal,  résulte  : 

1°.  Des  récils  de  l'Astronome  suivis  par  ceux  d'Eginhard,  et 
des  écrits  de  Thégan  -,  ils  témoignent  que  le  roi  Bernard ,  qui 
avait  pris  les  armes  pour  disputer  la  puissance  à  Louis-le- 
Pieux  dont  il  était  sujet,  s'étant  livré  lui-même  à  ce  prince 
avec  tous  ses  complices,  Louis-le-Pieux  les  punit  trois  mois 
après,  en  vertu  du  jugement  capital  que  le  placité  général 
prononça  contre  eux  conformément  aux  lois^ 

s**.  Des  Annales  de  saint  Berlin  ^  elles  disent  que  Pépin , 
pelit-fils  et  sujet  de  Cliarles-le-Chauve,  ayant  été  fait  prisonnier 


chap.  3o.  D.  Bouquet,  t.  Il ,  p.  824 
et  suiv.) 

I.  La  preuve  «le  cet  article  se  trouve 
au  liv.  V  tle  la  j^remière  partie  Je 
cette  e'poque,  clinp.  IX  ,  art.  II. 

II. —  1°.  Nuntiatur  ci  Bernardum, 
nepotem  suum  Italiœ  regem...  consiliis 
quoruradanniravorumliominumadeo 
dementatum ,    ut   ab    eo   desciverit, 
omnesque  civitates  regui  et  principes 
Italiae  ...  conjuraveriut  :  et  omnes  ad- 
itus,  quibusin  Italiam  intratur...  ob- 
serarinl...  Cuin  niaximo  exercitus  ro- 
bore    Cavillonum   usque   perveoit... 
Bernardus  quuni  se  cerneret  viribus 
imparem  ...    ut  pote  a   quo  plurimi 
suorum  quotidie  dellcerent...  ad  iru- 
peratorem  venlt  ;  armisque  depositis, 
pedibus  se    cjus  prostravit ...   Cujus 
exemplum  pîimores  ejus  sunt  seciiti. 
Postquam  ...  delectionis   propalali 
sunt  principes,  et  custodiic  maricipati, 
Aquisj^rani    impcratoi* ...    hicmatum 
regretiitur:  ihique  ustpicdum  sacram 
Paschœ  solemnitatom  ccle!)raret,  rc- 
moratur.  Post  cujus  l'estivitatis  trans- 
actara    celebritalcm  ,    Bernardum  ... 
Reeem,  ejusque  in  supradicto  scelere 


fautores,  quum  lege  judiciocjuc  Fran- 
corum  deberent  capilali  inveclione 
fcriri  ...  luminibus  orbari  conscnsit. 
(  fC.ytr.  (le  hi  A'/e  de  Louis-'c-Pieiix , 
prit'  l'y/stronortie  ,  cbap.  29  et  3o, 
D.  Rou(|uet,  t.  VI,  p.  loi  et  102.) 

Ipso  ...  anno  Bernliardus  fllius  Pip- 

pini ...   per  exbortationem   malorum 

Iiominum   extollens  se   advcrsus  pa- 

truum  suum,    voluit    eum    a    regno 

expellere  ...    Quod   audiens  doniinus 

imi-erator...  pervenit  Cavillonis,  ubi 

obviain  vcuit  Bernbardus  cum  consi- 

liariis   suis    inqiiis,    et    coinuicndati 

sunt.  Imperalor...  revertens  venit  ad 

scdern  suam   Aquis,   et  i>ost   Pascha 

liabuit  magnum   conventum  populo- 

rum,  et  omnes  invesligavit  inddclium 

necpiissimas  conspirati<ines  bujus  rei. 

Inxenti  sunt   autcm   nonnuUi  in  bac 

setlitione  esse  lapsi  ...qui  omnes  judi- 

c.iti  sunt    ad  mov ic m.  {JCxtr.  tle  la 

Vui  do  Lo:iiS''e-PtcHX,  par  Tluf;art, 

cbap.  32.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  79.) 

2".  Pippinus  aposlala  a  Noiiman- 
norum  coiiiîgio...  capilur,  et  ineodem 
placito  prœsenlalur,  et  a  regni  primo- 
ribus  ut  patriae...  proditor,  et...  gene- 
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à  la  suite  des  Normands ,  et  ramené  ensuite  dans  le  royaume , 
fut  présenté  au  placité  général ,  «  et  condamné  à  mort  par  les 
«  grands  du  royaume  et  les  autres  membres  de  ce  placité  -,  » 

3\  Enfin  des  Annales  de  Fulde^  elles  rapportent  l'histoire 
du  jugement  capital  porté  parle  placité  général  contre  Rastize, 
duc  des  Esclavons,  l'ait  prisonnier  en  Germanie  dans  raction 
du  crime  de  lèse-majesté. 

IIL  La  preuve  que  les  citoyens  accusés  d'avoir  commis  dans 
les  armées  des  délits  particuliers  n'étaient  plus  sujets  à  la  puis- 
sance mililaire  du  prince  après  le  licenciement  de  l'armée,  et 
ne  pouvaient  plus  élre  punis  quen  vertu  d'un  jugement  con- 
tradictoire et  légal ,  résulte  : 

I**.  Des  capilulaires  de  Cliarleraagne  ;  ils  ne  laissent  pas 
même  au  roi,  hors  le  temps  des  campagnes,  le  droit  de  punir 
arbitrairement  le  crime  de  désertion,  et  veulent  «que  ceux 
«  qui  ont  commis  ce  crime  soient  envoyés  sous  caution  devant 
c(  le  roi,  »  c'est-à-dire  au  placité  du  roi \ 

2°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  -,  ils  veulent  qu'il  soit 
notifié  à  tous  «  que  chacun  connaisse  l'auteur  du  dommage 
«  qui  lui  a  élé  fait  dans  l'armée  l'année  précédente ,  pour  qu'il 
((  requière  et  reçoive  justice;  » 

3°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve-,  il  veut  «que 
«les  envoyés  du  prince,  les  comtes,  les  évéques  (les  dé- 
«  posilaires  du  droit  de  justice),  recueillent  les  sentences 
«  des  lois,  les  capilulaires  de  ses  prédécesseurs,  et  les  siens 

raliter  ab   omnibus  ad  mortem  diju-  20.  Depace...  in  exercitali  itinere 

dicalur.  (  Exlr.  des  ylnnalcs  de  sauit  scrvanda    usque    ad    marcham     boc 

Berlin.  D.  Bûuqu«;t,  t.  MI,  p.  87.)  omnibus  notum  fîeri  volumus,   quod 

3®.  Rex...  contra  ïlaslicera  ducem  quicunquc  auctorem  damni  sibi  prae- 

eorum  sibi  rebellantem...  ducto  excr-  terito  anno    inlati ...    cognoscit,    ut 

citu,  sine  Victoria  rediit ...  Rastices  justitiam  de  illo  quœrat  et  accipiat. 

cum  suis...  pUuima  trans  Dauubium  {Extr.  d'un  capitulaire  de  Louis-le- 

finitimorum  loca...  vastavit.  Pieux,   del'anii23y   art.  14.  Baluze 

Rastizcn  gravi  catena  ligatum  sibi  t.  I,  p.  637.) 

pra;sentariiussil,eumqueFrancorum  3°,  Missi...  légales sentenlias,  sicut 

ludicio  et  Bajoariorum,  nccnon  Scia-  cas  cognilashabent,  adnotent,  et  prae- 

Vorum  ...  morte  dumnatum  ,  lumini-  decessorum    nostrorum  ...    nostraque 

bus  tantiim  oculorum  privari  ])rœro-  capitula  de  bac  causa  in  uniim   col- 

l  Exlr.  des    /t  !  maies   de   Fu'.de,  lecta,  omnibus  nota  faciant...  Et  raissi 

D.  Bouquet,   t.  VIII,  p.  iG5  et  175.)  ac  comités  nosîri  cunctis  ex  nostro... 

Ili,^  1*»    Pierisliz  (pii  factum   lia-  banno    probibere  firniiter  studeant, 

bcnt,*  per  liilojiissorcs  atl  rcgcm  mit-  ni  cognoscant  omnes  (juia  si  abbinc 

tanIdV.    {Exù.    d'un    capUulaire    de  inanîo  in   nostro   regno    talia   facere 

CiiarlenuiLïiie,  de  l'an  ^10  ^  art.   12.  aliquis  prœsumpscrit...  et  secundum 

Baluze,  t.'  I,  p.  474-  )  l^g^s  ac  capitula  regia  emendare  cq-r 
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«  nicme,  »  comme  prononçant  les  diverses  peines  destinées 
aux  guerriers  «  qui  ont  pillé  pendant  les  routes  militaires,» 
et  commis  d'autres  désordres  dans  les  routes  et  dans  Tarmée  ; 
ce  même  capitulaire  répète  que  ce  sera  «  selon  les  lois  et  les 
«  capitulaires  royaux  que  le  coupable  sera  corrigé  ou  subira 
«  la  juste  peine  qu'il  a  méritée,  d'après  le  jugement  des  fidèles; 
«  que  les  coupables ,  quels  qu'ils  soient ,  et  de  qui  que  ce  soit 
«qu'ils  soient  hommes,  »  seront  mis  en  justice  pour  qu'ils 
réparent  selon  la  loi ,  paient  selon  la  sentence  du  placité  géné- 
ral ,  ou  obtiennent  indulgence  ;  le  même  capitulaire  marque 
ensuite  que  si  Taccusé  a  droit  de  recours  au  tribunal  du  roi, 
ou  si  par  désobéissance  il  refuse  de  comparaître  au  tribunal 
du  comte,  il  doit  comparaître  devant  le  prince  et  y  être  en- 
voyé sous  caution  5 

4°.  Des  récits  de  Grégoire  de  Tours,  de  l'Astronome, 
d'Éginhard  et  d'Hincmar  ;  on  y  voit  que  le  roi  Contran  ren- 
voya à  un  jugement  légal  après  la  campagne,  des  ducs  accusés 
d'avoir  favorisé  les  excès  que  leurs  guerriers  avaient  commis 
en  marchant  à  l'armée  5  que  sous  Childéric  II,  le  vicaire  d'un 


geliir,  et  secundum  jtidicium  fidclium 
lîostrorum  condignam  vindiclarn  sus- 
cipiet. 

Si  talis  pcrsona  fuit  ut ...  missi  no- 
stri  ac  coniiles  in  illorum  ininistcriis 
<{uod  pravuni  actum  fiierit,  non  po- 
tucrint  emendare...  per  lidejussoics 
ad  nostram  prresenliam  venirc  taciant. 

Si...  alicjin's...  inobedicns  extilerit, 
rnni  siinima  i'eslinationo  nobis  notiini 
facerc  curent,  nt  quantocius  ad  no- 
stram priesentiani  iliiim  venire  jidjea- 
miis,  et  di.t,'naîu  iiltioneni  secundum 
juditium  liilcUiim  noàtroruni  susti- 
lieal. 

Sciât  ffuisounque  illefuerit, ...  rc- 
f^ali  polestale  atcpic  omnium  regni 
fiuclitim  unanimitalc ,  siciit  Doi  et 
Ecclesiaj  iniiniciisclrcgni  devast.ilor, 
j)ers('([nclnr  uscjuedum  a  reî;no  exlcr- 
ïninolur.  {E-lr.  <ruti  c  a  j>!  tu  In  ira  île 
Choi\as-le-C!s(n:i'c,  tic  /'^//2S57,  ^^^'  1' 
5,  6  v\  7.  Baliizo,  t.  il,  I).  8f)  et  90.) 

4''.  (^mnn  hoc  incolie  j-rîtisciisissent 

...  cnm   rcrpii  cfpperunl.    r^xcussacjnt; 

prwda...  hic. .  auf  -.gît...  duo!)us  pueris 

captis,  qiîos  vir.clos  ad  Childcbcrtuni 

rccem   transniiserunt  :   (luos    il  le    in 
t'  .....  ». 

carcerem  codjici  jubcns ,  lulcrrogare 


prœcepit,  cujus  auxilio  Cuppa  fuisset 
ereptus...  Responderunt  hoc  Animodt 
vicarii  dolo  ,  qui  pagiirn  illum  judi- 
ciaria  rcgebat  noteslate,  factum  fuisse. 
Protinusque  directis  rcx  liltcris  ad 
comitem  urbis,  jubet  ut  eum  vinctum 
in  prœsentiam  régis  dirigcrct  :  quod 
si  resistere  conaretur,  vi  oppressum 
eliam  interlicerot...  Sed  il  le  non  ré- 
sistent, datis  lidej(Jssoribiis,  (|uo  jussus 
est  abiit,rep('rtumque  Fiavianum  do- 
ineslicum  ,  causatus  cum  socio ,  nec 
noxialis  inventus...  redire  ad  propria 
jussus  est.  {Exlr.  de  (ji'ci^oire  tic 
Tours t  liv.  X,  chap.  5.  D.  l'oiiquct, 
t.  II,  p.  366.) 

Mense  februario...  convcntiss  habi- 
lus  est  publicus  Aquisgrani  ;  ubi 
rfuum  in  aliis...  fcrvebaL  r(;x  in  marca 
liispanica  nuper  damnosc  ignominio- 
seque  peracta.  Oiia  vcntilata  et  cnu- 
cieatissimeinvcsligata,  lii  rcpertisunt 
huji.s  culpaî  auctorcs,  cjui  ab  inipera- 
tore  |>ra'fecti  sunt  duces.  H(».s  ergo 
solnrnmodo  lionoribus  ademptis  lucre 
jussit  impcrator  culpam  hujus  igna- 
viic.  Itidcmque  Baldrico  duci  Foro- 
juliensi  dumobjiceretur,  et  probatum 
csset  ejus  ignavia  et  iucuria  vaslatam 


^ 
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comte,  accusé  d'avoir  eu  une  intelligence  avec  Tennemi,  fut 
contraint  de  comparaître  devant  le  tribunal  du  roi,  «  où  sa 
a  cause  fut  discutée  et  plaidée  ;  »  que  sous  ce  règne  de  Louis- 
le-Pieux,  l'on  informa  et  discuta  très-exactement,  aU  pla- 
cité général,  la  cause  de  plusieurs  ducs  accusés  de  lâcheté  et 
de  trahison  dans  des  expéditions  militaires,  et  «  qu'ils  furent 
«jugés  coupables  5  »  on  y  voit  enfin  que  ce  fut  le  jugement 
des  Francs  qui  condamna  plusieurs  guerriers,  parmi  lesquels 
il  se  trouvait  des  vassaux  qui  avaient  abandonné  Charles-le- 
Chauve  marchant  contre  les  Normands. 

IV.  La  preuve  que  les  lois  pénales  avaient  marqué  les  peines 
de  tous  les  délits  qui  se  pouvaient  commettre  dans  l'armée 
générale,  dans  les  armées  défensives,  et  dans  toutes  les  mar- 
ches guerrières,  résulte  : 

1°.  Des  lois  salique,  ripuaire,  allemande  et  bavaroise-,  les 
deux  premières  lois  imposent  une  composition  triple  à  celui 
qui  a  commis  un  homicide  ou  un  vol  dans  l'armée^  la  loi  des 
Allemands  «  condamne  à  mort  celui  qui  a  excité  au  sein  de 
«  l'armée  une  querelle  suivie  d'un  combat  et  de  la  mort  de 
«  quiîlques  guerriers  5  »  elle  condamne  à  une  forte  amende 
((  celui  qui  a  commis  un  vol  dans  celle  même  armée  ^  »  elle 


a  Bulgaris  nostram  regionem  ,  pulsus 
est  ducatu  ,  et  inter  quatuor  comités 
ejusilem  ])ol estas  dissecla.  Equidem 
imperatoris  animus  natura  misericor- 
di^^simus  somper  peccantibus  miseri- 
cordiam  praîrogare  studuit.  (  Extr, 
tic  in  yie  (le  Louis-le- Pieux  ^  par 
l'yîstronniue.  D.  Boiupiet,  t.  VI  , 
p.  109.) 

An.  Dcccxxviii.  Conventus  Aquis- 
graui  mense  februario  factus  est.  In 
quo  (juum  de  multis  ...  causi.-î,  tum 
prœcipue  de  iis  qua;  in  marca  Hispa- 
nica  conligerunt...  et  Icgati ,  qui  exer- 
citui  pricerant,  culj)abiles  inventi, 
juxta  morifa  honoruni  amissione  mul- 
lati  sunt.  Rahlericus...  dux  Foroju- 
liensis,  quum  j)ropter  ejus  ignaviam 
...  fines  Pannoniœ  ...  vastassent,  hono- 
ribus  privai  us,  marca  inter  quatuor 
comités  divisa  est.  [Extr.  des  Annales 
d'Éginhard.  D.  Bouquet,  t.  VI, p.  i88.) 

Pergonte  Carolo  roge ,  ad...  Nor- 
mannos...  cum  aliis  defeccrunt  :  quo- 
rum honores  etproprietates  a  Francis 
auferii,  et  in  tiscum  rcdigi  ju<iicatae 


sunt.  {Extr.  d'un  écrit  d'Hincmar, 
D.  Bouquet ,  t.  VII ,  p.  21 5.  ) 

IV' — I".  Si  quis  hcminem  occidc- 
rit  in  hoste,  tripla  compositione  com- 
ponatur.  [Extr.de  la  loi  Salique,  an- 
cienne rédaction,  tit.  66.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  îSy.) 

Si  quis  hominem  in  hoste  interfe- 
cerit,  triplici   wergildo  culp.  jud. 

Ue  furto  simililer.  (  Extr.  de  la  loi 
Ripuaire,  tit.  63.  D.  Bouquet,  t.  IV, 

p.  247- ) 

Si  quis  in  exercitu  iitem  commise- 
rit,  ita  ut...  populus  concurrat  cum 
armis,  et  ibi  p/Ugna  orta  fuerit  inter 
proprium  exercitura,  et  aliqui  ibi  oc- 
cisi  fuerint,  ipse  homo  qui  hoc  coni- 
niisit,aut  vitam  perdat,  aut  in  exi- 
lium  eat,  et  rcs  ejus  infiscentur  in 
publico  :  et  illi  qui  ibi  aliquid  cora- 
miscrunt...  omnia,  sicut  lex  habct, 
trij)liciter  solvant. 

Si  quis  in  exercitu,  id>i  rex  ordina- 
Tcril  oxercitum  ,  aliquod  furtum  fece- 
rit,  novem  vicibus  novigeldos  solvat 
quicquid  involatym  fuerit.  Si  auteru 
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PREUVES. 


condamne  enfin  «  celui  qui  a  abandonné  son  pair  dans  le 
((  combat,  »  à  payer  au  retour  une  forte  composition  à  celui 
qu'il  a  abandonné  5  la  loi  des  Bavarois  condamne  le  guerrier  qui 
a  volé  dans  l'armée  à  la  même  peine,  ou  à  perdre  les  mains; 

2°.  Des  capitulaires  de  Cbarlemagne,  de  Louis-le-Pieux  et  de 
Charles- le-Chauve;  ils  condamnent  à  la  perte  de  son  bénéfice 
le  vassal  royal  qui  a  abandonné  son  pair  marchant  à  l'armée; 
celui  qui  ne  serait  pas  venu  au  premier  ordre  pour  défendre 
son  pair;  celui  qui  a  laissé  la  garde  quand  son  comte  la  lui  a 
confiée  ;  ils  condamnent  à  une  forte  composition,  et  à  l'amende 
appelée  ban  du  roi,  le  guerrier  qui  a  pillé,  volé  ou  détruit  la 
moisson ,  et  commis  d'autres  ravages. 

V.  La  preuve  que  le  refus  du  service  militaire  n'était  puni 
que  par  des  peines  légales  infligées  par  le  jugement  des  tribu- 
naux ordinaires,  résulte  : 

i".  De  la  loi  ripuaire;  elle  prononce  que  le  citoyen  qui  re- 


dux  exercitum  ordinaverit...  très  no- 
"vigeldos  solvat.  {t'xtr.  de  la  loi  des 
Allemands ,  chap.  a6  et  27.  Baluze  , 
t.  I,   p.  64.  ) 

Si  qua  in  exercitu  pugna  commissa 
fuerit,  et  dimittit  quis  parem  suum 
pugnare  et  fugit ...  post  reversionein 
iile  qiiiiugit,  corapouat  bis  octuagiiita 
solidos  illi  alio,  quia  inde  lugivit. 
{^Exlr.  de  la  loi  des  Alicma/ids , 
cliao.  93.  Baliize,  t.  I,  p.  8c»  et  83.) 

Si  quis  in  exercitu  infra  provinciam 
sine  jussione  ducis  sui  per  forciam 
hostilcra  aiiqiiid  tlepntdaie  volnerit, 
aut  fœnuin  tolleie,  aut^raouni,  vel 
casas  incendere. 

Si  Jiber  est,  quadraginta  solidis  sit 
culpabiiis,  etomnia  similia  re^^tituat. 

Si  quis  iu  exercitu  furavcrit  aii- 
quid...  etprobatus  fuerit, 

Cum  f{uatlraginta  soliilis  recîimat 
manus  suas,  et  quod  tulit  rcildat. 
[Extr.  de  la  loi  des  Bai^arois ,  tit.  a, 
chap.  5,  art.  i  et  5  ,  chap.  6,  art.  i  et 
a.  Balu'ze,  1. 1,  p.  io3.) 

1°,  Quicunque  ex  cis  qui  benefi- 
cium  principis  habent,  parem  suum 
contra  hostes  communes  in  cxt  rcittini 
pergentcm  dimiscrit,  et  cum  eo  ire 
aut  stare  noluerit,  liouorem  suum  et 
beneficium  perciat  (  Extr.  d'un  capi- 
tulaire  de  Chaticiuai^ne ,  de  l'an  81  a, 

art.  5,  Baluze»  t.  I»  p.  49^  et  4l>^.  ; 


Qui  ad  defensionem  palriœ  non 
occurrerint,  secundum  anticjuam  con- 
suetudinem  et  capitulorum  constitu- 
tionem  ,  judicentur.  [Extr.  d'un  capi- 
tuîaire  de  Charlcs-le-Cliauve  ,  de 
/V//i  8f){  ,  tit.  3(i ,  chap.  27.  Baluze, 
t.ll.p.iS;.) 

Si  quis  wactam...  dimiserit  quando 
ille  cornes  ci  coguitum  fecerit...  soli- 
dos quatuor  componerc  facial.  [Exlr, 
du  ctipitiilaire  3  de  Cluirlenia^ne  ,  de 
Pan  81 3,  art.  34-  Baluze,  t.  I,  p.  5i4) 

Si  cjuis  messem  autannonam  ...  ra- 
puerit,  aut  luratusfuerif,  vel  pavcrit, 
aut  cum  caballis  Aastavcrit,u^5timato 
damno  sccunvium  legem  in  Iriplo 
componat...  Hannum  dominicum  pro 
hac  re  compouere  cog;<tur.  [Extr. 
d'un  cnpitulaire  de  Clinvlcniai^iie  ,  de 
l'an  801  ,  chap.  4»  Baluze,  t.  I, 
p.  349.) 

Si  quis  in  exercitu  infra  regnum, 
sine  jussione  dominica,  per  vim  hosti- 
lem  ali([uid  prifdari  voluerit,  aut 
lœuum  toUere  ,  aut  granum  ,  sivc  pe- 
cora ...  .domus(juc  intrangere  vel  in- 
cendere... sexaginla  solidis,  si  liber 
est,  sit  culpabiiis,  et  omnia  similia 
restituât.  (  Exlr.  d  un  atp'UuUnre  de 
Louis-le-Pteux,  ail.  3oj  ,  col'ediou 
de  Bennîi  LvK'itc.  Baluze,  t.  I,  p.  9</>.) 

V.  —  1**.  Si  quis  Icgibus  in  utilila- 
tem  régis,  sive  ia  hostu  ,  seu  in  reli» 
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fusera  le  service  militaire  de  l'armée ,  sera  condamné  à  une 
peine  dont  elle  fixe  Tétendue  ; 

2«.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  et  d'un  capitulaire  de 
Charles-le-Chauve-,  ils  \eulent  que  le  vassal  royal  «qui  a 
«  abandonné  son  pair  marcbant  à  l'armée  »  perde  son  béné- 
fice-,  ils  veulent  que  a  celui  qui  abandonne  la  garde  que  le 
«  comte  lui  a  confiée  »  paie  une  amende  \  ils  veulent  que  celui 
qui  refuse  le  service  militaire  défensif  soit  jugé  conformément 
à  l'ancienne  coutume  et  aux  lois. 

\1.  La  preuve  que  les  cbefs  inférieurs  étaient  soumis  comme 
les  simples  guerriers  au  jugement  des  tribunaux ,  dans  tous  les 
cas  où  ils  étaient  accusés  de  délits  commis  dans  l'armée,  ré- 
sulte : 

1°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  que  Ton  vient  de 

citer; 

2°.  De  plusieurs  exemples  rapportés  plus  haut,  où  l'on  voit 
que  des  ducs  ou  autres  grands  furent  appelés  en  jugement,  et 
répondirent  devant  les  tribunaux  et  les  placités  généraux  sur 
des  accusations  de  divers  délits  militaires. 


quam  utilitateni  bannilus  fuerit,  et 
minime  adimpleverit ...  lx  solidis 
niultetur. 

Si...  Komanus...  hoc  fecerit...  xxx 
sol.  culp.  jud.  (  Exir.  d'un  texte  de  la 
loi  Ripuaue,  tit.  65,  art.  1  et  2.  D.  Bou- 
quet, t.  IV  ,  p.  2 '48.) 

a**.  Fuyez  un  capitulaire  de  Char- 
lemagne et  un  capitulaire  de  Char-     pitre,  v.°  4 


les-le-Chauve,  à  Tarticle  précèdent, 

no  2. 

VI.  —  1°.  f'^orez  l'extrait  d'un  ca- 
pitulaire de  Charlemagne,  au  n« pré- 
cédent, première  autorité. 

2°.  Forez  les  récils  de  Grégoire  de 
Tours  ,  de  l'Astronome  ,  d'Égiuhard 
et  d'Hincmar,  à  l'art.  III  de  ce  cha- 


i\ 


& 


LIVRE  TROISIÈME. 


CHAPITRE  I". 

Des  institutions  qui  soumirent  tous  les  habitants  de  la  monaroliic  aux  loi» 
civiles  et  criminelles  et  à  l'autorité  des  tribunaux. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 

CHAPITRE  H. 

De  Tautorite  des  lois  civiles  dans  la  monarchie  franque,  et  de  IVtenduc 

de  leur  empire. 

I.  La  preuve  que  les  lois  avaient  soumis  aux  jugements  des 
tribunaux  les  contestations  civiles  qui  intéressaient  le  fisc 
résulte  : 

I*.  Des  capitulaires  de  Louis-le^Pieux,  et  d'un  passage 
d'Hinemar;  ils  marquent  que  le  fisc  ne  peut  retenir  que  les 
Liens  dont  il  a  la  possession  légitime,  et  qu'il  doit  défendre  et 
poursuivre  en  justice  selon  les  lois,  les  possessions  qui  lui 
sont  contestées  5 

2°.  D'un  diplôme  de  Carloraan  ;  il  marque  qu'un  certain 


Cii.  II.— l.-i».  Vestitura...  geni- 
toris  nostri  ...  voliimus  ut  ...  perqui- 
ratur.  Et  si  invenitur  esse  justa  atque 
légitima ,  tune  vestitura  dicatur  ; 
nam  aliter  ne  vestitura  nominari  dé- 
bet ?,.. 

De  rébus  unde  Karolus  imperator 
Icgitimam  vestiturani  habuit,  et  hoc 
ita  potcst  investigari  ut  secundum 
justitiani  ad  nos  debeant  pertinerc, 
nequaquam  volumus,  si  nostri  testes 
boni  et  idonei  sunt,  ut  alii  adversus 
eos...  consurgant.  {Exlr.  du  capitu- 
laive  1  de  Louis -le- Pieux,  de  l'an  819, 
art.  6  et  8.  Baluze ,  t.  I ,  p.  606.) 

Volumus ...  ut  de  ...  libertatibus  et 
rébus  reddcndis  qu.ne  in  nostra  vesti- 
tura sunt,  primo  per  optimos  quosque 
inqniratur.  Et  si  perillosinvcniri  non 
possit ,  tune  per  eos  qui  post  illos  in 
illa  vicinia  meliores  sunt.  Et  si  nec 
per  illos  rei  veritas  inveniri  potcst, 
tune  liceat  litigantibus   ex  utraque 


parte  testes  adhibere.  Et  si  discorda- 
verint,  secundum  institutionem  a 
nobis  promulgatam  examinentur. 
[l'^alr,  du  cnpitulaire  S  de  l'an  8ig, 
art.  3.  I)  iluzc  ,  t.  I ,  p.  6i5.  ) 

Si  cujuslibet  niancipia  in  viilam 
nostrani  confiigerint,  actor  cjiisdem 
vill;c  quiL'renti  <loniino  ea  non  contra- 
dicat,  scd  statim  ea  foras  de  eadem 
villa  ejiciat.  Et  si  se  putat  au  ea  rcpe- 
tenda  justitiam  liabere,  répétât  illa  et 
secundum  legeni  ac(|uirat.  {Lxtr.  du 
capilulaive  4  </e  Z'^'*  819,  art.  G.  Ba- 
luze, t.  I ,  p.  61Q.) 

Sicut  non  vult  princeps  sibi  tolli  a 
fortiore  suo  (juod  Deus  illi  concessit, 
ita  et  ipse  non  sine  œc|uitalis  judicio 
aufcrata  quoquam  vol  quod  dédit  vel 
quod  non  dédit.  (Extr.  d'un  écnt 
d'/Jincmar  sur  le  divorce  de  Ln  il  mire , 
t.  I  de  ses  OEuvrcs,  p.  640.  ) 

u».  Fidclis  nostcr  Leotriciis,  inno- 
tescens...   avus  scilicet   Qostcr,   suo 
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domaine  qui  avait  été  détaché  du  fisc  par  la  donation  d'un  de 
ses  prédécesseurs  est  rentré  dans  sa  propriété  *,  mais  il  marque 
précisément  que  c'est  «  en  conséquence  d'une  véritable  dis- 
«  cussion  et  d'après  un  jugement;  » 

3\  De  rhisloire  des  jugements  de  diverses  causes  fiscales 
qui  furent  soumises  à  toutes  les  formes  légales,  et  terminées 
par  les  tribunaux  ordinaires  dont  les  princes  reconnurent  l'au- 
torité :  on  trouvera  ces  exemples  en  grand  nombre  au  livre 

suivant. 

II.  La  preuve  que  les  lois  avaient  soumis  aux  jugements  des 
tribunaux  laïques  les  contestations  civiles  qui  intéressaient  les 
possessions  ecclésiastiques,  a  été  établie  à  la  seconde  partie  de 
cette  époque ,  où  l'on  a  vu  que  les  lois  civiles  régissaient  les 
propriétés  ecclésiastiques  comme  toutes  les  autres  propriétés 

de  l'empire  franc. 

III.  La  preuve  que  les  contestations  des  particuliers  entre 
eux  étaient  soumises  aux  décisions  des  tribunaux ,  résulte  : 

1°.  De  la  loi  salique-,  elle  appelle  en  jugement  «  celui  qui 
((  envahit  la  Içrrc  d'autrui;  celui  qui  ne  rend  pas  à  un  autre  ce 
((  qu'il  lui  a  emprunté  -,  celui  qui  ayant  loué  une  terre  de  la  pro- 
((  priélé  d'un  autre,  se  refuse  à  la  lui  rendre;  ))  elle  interdit  à 
celui  à  qui  il  a  été  volé  un  animal ,  le  droit  de  le  poursuivre 
et  de  s'en  saisir-,  mais  elle  l'autorise  à  le  réclamer  en  justice, 


vasso,  Hildrico  nomine,  qnondnm 
infra  Scptimaniara  in  comitat:i  Re- 
densi  ([uasdam  suie  proprictalis  res,.  • 
in  proprium  hahendiira  contradiderit  \ 
et ...  postea  ...  ipsius  culpa  exigente... 
per  vera;  discussionis  judicium  ...  ad 
liscuni  nostrœ  dominationis,  pr.-esente 
comité  AciVedo,  cum  judicio  ...  rcdc- 
gerint ...  Cujus...  in  bannuni  miss.c 
luerunt,  et  ad  nostra;  poteslatis  fiscum 
...  redegerunt ...  concedimiis.  [Extr. 
dudiptôwe  i']  de  Carloman  H.  D.  Bou- 
quet, t.  IX,  p.  4^2.) 

3°.  La  preuve  de  ce  numéro  se  trou- 
vera dans  le  livre  suivant. 

II.  L«s  preuves  de  cet  article  se 
trouvent  en  entier  à  la  seconde  partie 
de  cette  e'poque,  liv.  IV. 

ni.— ,io.  Si  (juis  super  alterura  in 
villa  migrare  voluerit,  et...  unus... 
cxliterit  qui  contradicat,  migrandi 
licentiam  ibidem  non  habeat...  et  si 
,,,  XXX  noclcs  implcat...    nec   tuuc 


voluerit  exirc,  tune  manniat  eum  ad 
malUim.  {Extr.  de  la  loi  Salique  de 
la  plus  ancienne  rédaction,  tit.  4S« 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i5o.) 

Si  quis  altcri  de  rébus  suis  ahquid 
prreslitcrit,  et  alius  ei  reddere  nolue- 
rit ...  eum  débet  mallare. 

Si  quis  alteri  avitam  terram  suam 
commendaverit,  et  ei  noluerit  red- 
dere, si  cum  admallaveritetconvinxc- 
rit,sol.  XV  culpabilis  judicetur.  {Extr. 
de  la  loi  Salique,  ancienne  rédac- 
tion, tit.  55  et  72.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  i53  et  iSg.  ) 

Si  quis  bovem  aut  caballum,  sive 
quodlibct  animal  in  furto  perdiderit, 
et  ejusdem  vestigia  sequitur,  et  id 
consecutus  fuerit  usque  in  tertia  nocte, 
et  ille  qui  id  duxerit,  aut  émisse  se 
aut  cambiasse  dixcrit,  aut  proclama- 
verit,  ille  qui  per  vestigia  sequitur, 
res  suas  per  tertiam  manum  adrhamire 
débet,  bi  vcro  jam  tribus  noctibus 
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et  le  condamne  à  une  amende  très-forte  s'il  s'en  est  ressaisi  par 
violence  5  enfin  ,  celle  loi  va  jusqu'à  condamner  celui  qui  aura 
blessé  en  quelque  manière  un  animal  pris  en  dommage  dans 
sa  moisson,  à  payer  au  propriétaire  la  valeur  de  l'animal,  et 
une  amende  beaucoup  plus  forte  que  sa  valeur; 

2".  De  la  loi  ripuaire;  elle  autorise  un  particulier  à  récla- 
mer devant  les  tribunaux  un  ellet  à  lui  appartenant  sur  celui 
qui  le  lui  a  enlevé  -,  elle  autorise  celui  contre  lequel  on  réclame 
cet  effet  à  en  défendre  en  justice  la  possession  ;  elle  exige  enfin  la 
discussion  contradictoire  des  deux  parties  devant  les  tribunaux 
ordinaires; 

La  même  loi  veut  que  la  légitimité  des  affrancbissements 
étant  contestée ,  le  soit  «  selon  les  lois ,  »  devant  les  tribunaux  • 
elle  veut  que  les  actes  volontaires,  faits  dans  les  formes  légales, 
soient  défendus  et  confirmés  devant  les  tribunaux;  elle  suppose 


exaclis,  qui  rcs  suas  quœrit,  et  inve- 
nerit,  a])iul  (luem  inveniunlur,  si  cas 
émisse  auL  cambiassc  tiixeiit,  ipsi 
liceat  adriiamire.  Qui  vero  per  vesti- 
giiim  sequirur,  quod  se  agnoscere 
dicit,  illo  alio  réclamante,  non  ollcrre 
per  tertiam  manum  volnerit,  ncc  so- 
lum  sccundiim  lei;em  calcaverit,  et 
ei  violenter  ([uod  se  agnoscere  dicit, 
tiilisse  convincitur,  sol.  xxx ,  culpa- 
hilis  jiuHcettir.  {Exlr.  de  la  toi  Sali- 
que  lie  la  plus  ancienne  rédaction , 
lit.  40.  p.  Bouquet,  t.  IV,  p.  1^4.) 

Si  quis  ...  uiit  cahalluni  aut  qiicm- 
libet  pecus  in  messe  sua  invenerit, 
prenitus  vastarc  non  dtbet.  Quod  si 
iuerit,  et  coni'essus  fuerit,  capitale  in 
loco  restituai,  ipsum  vero  debilcm  ad 
se  retencat ... 

Si  quis  pccora  ...  inclausa  ...  expcl- 
lere  aut  excutere,  dum  ad  damnum 
illius  minaveriinl,  pr.x'sumpserit  ... 
sol.  XV  culpabilis  judicetur.  [Extr. 
de  la  loi  Saliqtte,  ancienne  rédac- 
tion y  tit.  10.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  187.  ) 

y*'  Si  quis  rem  suam  cognoverit, 
raittat  manum  super cam.  Etsi  ille, su- 
per quem  intcrtiatur,  tertiam  manum 
c{uœrat,  tune  in  prœsentc  ambo  con- 
jurare  debenl ...  Unus  ...  quod  in  pro- 
priam  rom  manum  mittat,  etalius  ... 
({uod  ad  eam  trahat  qui  ei  ipsam  rem 
dédit...  Ad  eum  locum  ubi  malins 
est,  auclorem  suum  in  praesente  lia- 


beat.  {Extr.  de  la  loi  Ripualre,  tit.  33. 
D.  Bou({uet,  t.  IV,  p.  240.) 

Si  quis  libertum  siium...  ingenuum 
dimiserit ...  sicut  reiiqui  ripuarii,  li- 
ber permaneat. 

Si  quis  ei  postmodum  contrarius 
exùteiit,  quod  eum  fpiis  inlicito  or- 
dine  ingenuum  dimisissel ...  auctor 
eum  legibus  ex  hoc  eum  adducat  :  aut 
si  legibus  eum  non  poluerit  defensare 
...  ce  solidis  culpabilis  judicetur. 

Si  (juis  aheri  alitpiitl  vendiderit,  et 
emplor  lestamentum  vendilionisacci- 
l)erc  voluerit ...  quod  si  parva  res  fue- 
rit, vu  lestibus  lirmetur;  si  autem 
magna,  duodecim  roboretur. 

Si  quis  in  posterum  hoc  refragari 
vel  falsare  voluerit ,  a  teslibus  con- 
vinratur. 

Quod  si  charta  in  judicio  perforata 
idonca  fuerit,  tune  ille  qui  causam 
proscquitur,  dupla  repetitione  cul- 
pabilis judicetur. 

Quod  de  venditione  conscripsimus, 
hoc  et  de  donalione  constituimus. 
{Exlr.  de  la  loi  Itipuaire,  tit.  5;, 
art.  I  et  2,  et  lit.  69,  art.  i,  2,  3 
,et  7.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  244  et 
246-.) 

Si  ({uis  homo  ripuarius  dcfunctus 
fuerit...  et  fllium  reliquerit,  usque 
ad  quintum  decimum  annum  plénum 
ncc  causam  prosequatur,  nec  in  judi- 
cio interpcllatus  lespousum  reddat^ 
quindecimo  aulcm  anno...  ipse  respon- 
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que  le  droit  de  poursuivre  et  défendre  des  causes  en  justice  ne 
peut  se  refuser  au  citoyen ,  que  s'il  n'a  pas  l'âge  compélent; 

30.  De  la  loi  des  Bavarois  -,  elle  défend  de  tuer  un  animal  en 
dommage ,  et  autorise  seulement  à  prendre  des  témoins  du 

dommage  ; 

4".  Du  traité  d'Andeli  et  d^un  édit  de  Clotaire  II;  ils  or- 
donnent que  toutes  les  propriétés  ecclésiastiques  et  laïques 
«soient  conservées  par  la  loi  et  la  justice,  et  que  si,  pen- 
ce dant  les  troubles  du  royaume,  il  a  été  enlevé  à  qui  que  ce 
((  soit  quelque  partie  de  ses  biens,  il  la  réclame  et  la  recouvre 

«  en  justice;  » 

5°.  De  plusieurs  capitulaires  ;  ils  soumettent  les  causes  qui 
intéressent  la  liberté  civile  et  la  propriété  au  jugement  des 
tribunaux  ordinaires;  ils  interdisent  à  celui  qui  a  été  injuste- 


i\ca\.{Extr.  de  la  loi  Ripuaire ,  lit.  81. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  ^51.) 

3".  Ut  nemo  pr.-csumal  ...  animal 
occldere  ...  quamvis  in  damno  eum 
invenerit;  sed  reciudat  eum  doncc 
domino  ejus  ostciidat  damnum,  et 
ali(pii  de  vicinis  eorum  videant  hoc. 
{Extr,  de  la  loi  des  Bavarois ^  tit.  i3, 
art.  12.  Baluze,  t.  I,  p.   128.) 

40.  Quicquid...  reges  ecclesiis  aut 
fidelibus  suis  contulerunt  ,  aut  ... 
conferre...  volucrinl,  stahilitcr  ron- 
servelur  :  et  quicquid  unicuiquc  lide- 
lium  ,  in  utriusquc  regno  per  logcm 
et  jtistiliam  rcdhibelur,  nuUum  ei 
pra'judicium  pariatur ,  sed  liceat  res 
débitas  possidere  atque  recipcre.  Et 
si  aliquid  cuicumque  per  interregna 
sine  culpa  sublatum  est,  audienlia 
habita  restauretur.  {Extr.  du  traité 
d'Andeli,  rapporté  par  Gjégoirc  de 
Tours,   liv.  IX.    D.  Bouquet,  t.   II, 

p.  345.) 

.50.  Quœunus  de  fulchbus...  suam 
fidem  scrvando  domino  legitimo  ,  in- 
terregno  facieute  visus  est  perdidisse, 
generaliter  absque  aliquo  ineommodo 
de  rébus  sibi  juste  debirispriccepimus 
revestiri.  {Extr.  de  l'édit  de  Clo- 
taire II,  de  tan  61 5,  art.  17.  Baluze, 

t.  I,  p.  ^3  et  24.) 

Qui  timoré  compnlsus  servum  se 
esse  extra  judicium  ilixerit,  nullum 
prœjudicium  liberlatis  incurrat,  do- 
nec  judicio  pricsentetur,  vel  liberla- 
tem  suam,  si  eam  probavit,  présente 
judice  obtir.cat.  Aut  si  servus  coQvia- 


citur ,  statim  domino  rcformetur. 
{Exlr.  des  capitulaires  de  la  collection 
de  Benoît  Lévite,  liv.  vi,  art.  i53. 
Baluze,  t.  I,  p.  9i8.) 

Ut  nullus  homo  in  placito  cente- 
narii,  neriue  ad  morlem  neque  ad 
libertatcm  suam  amiîtcnilam  ,  aut  ad 
res  reddendus  vel  mancipia  judice- 
tur; sed  ista  aut  in  pî  iesentia  comitis 
vel  missorum  nostrorum  judicentur. 
{Exlr.  d'un  capilulaire  de  l'an  812, 
art.  4-  Baluze ,  t.  I ,  p.  407) 

De  rébus  propri^is.  Ut  anle  missos 
vel  comités  nostros  cl  judices  veniant, 
et  ibi  accipiant  dnilivam  seulcntiam. 
Et  anlea  nullus  pra^sunial  alterius  res 
propriniierc;  nisi  magis  sunm  causani 
quœrat  anle  judices  nosiros...  et  ibi 
recipiant  quod  justum  est.  {Extr.  du 
capilulaire  4  de  l'an  806,  art.  6,  Ba- 
luze, t.  I,  p.  45' •  )  . 

Si  quis  in  aliéna  patria  ...  tuent 
interpellatus...  de  conrfuisitu  suo  vel 
de  mancipiis  suis,  ibi  secundum... 
legem  justitiam  facial...  legitimum 
sacramenluiii  juret;  exccpto  si  quis 
eum  de  statu  sîio  ,  id  est,  de  libertate 
sua,  vel  de  hereditate...  appcllaverit. 
De  bis  duobus  liceat  illisacramentum 
in  patria  sua...  olFerre.  Et  is  qui  eum 
eo  litigat ...  sequatur  illam  ...  (  Extr. 
des  capitulaires  de  la  collection  d'An- 
se,  liv.  IV,  art.  74.  Baluze,  t.  I, 
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Quicun(iue  violenter  expulerit  pos- 
sidcnteni ,  priusquaiu  pro  ipso  judicis 
senleutia  prœcedat ,  si  causam  melio- 
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ment  dépouillé  de  sa  possession  le  pouvoir  de  s'en  ressaisir  par 
la  force  et  avant  le  jugement  et  la  sentence  légale,  sous  peine 
de  perdre  tout  droit  à  cette  possession. 

ly.  La  preuve  que  les  lois  de  l'empire  franc  soumirent  à  la 
décision  des  tribunaux  les  accusations  criminelles,  l'applica- 
tion des  peines  des  crimes,  des  réparations  publiques  et  des 
réparations  personnelles  établies  en  faveur  des  offensés,  et  que 
toute  voie  de  fait  fut  interdite  aux  particuliers  hors  le  cas  de 
défense  naturelle,  résulte  : 

1°.  De  la  loi  ripuaire  5  elle  oblige  celui  qui  a  tué  un  homme 
au  moment  où  il  attaquait  sa  femme  ou  sa  fdle,  de  justifier  en 
justice  qu'il  n'a  tué  cet  homme  que  parce  qu'il  n'a  pu  le  lier, 
et  «  s'il  n'a  pas  accompli  cette  formalité,  »  la  loi  déclare  qu'il 
«  sera  jugé  coupable  d'homicide;  » 

2°.  De  la  loi  des  Allemands;  elle  condamne  à  la  peine  du 
meurtre  «  ceux  qui,  pour  venger  la  mort  de  leurs  proches,  » 
auront  poursuivi  le  meurtrier  à  force  ouverte; 

3°.  De  la  loi  des  Bavarois,  suivie  par  un  capitulaire;  il 
n'y  a  que  ce  la  mort  du  voleur  nocturne,  surpris  dans  l'action 
«  du  vol,  et  portant  avec  lui  la  chose  volée,  »  qu'elle  excuse 
et  qu'elle  déclare  n'être  point  sujette  aux  poursuites  judi- 


ciaires ; 


rem  habucrit,  ijsam  causr.ni  de  .'[iia 
agiturpcrdet;  illo  vero(|uivio!cntiam 
pertnlit,  univcrsa  in  statu  (pio  fiicrant 
recipiat,  et  (pi;c  possetlil  secunis  le- 
ueat.  Si  vero  illuil  invailit  ({iioil  pcr 
judiriiim  oblinerc  poliiit,  et  caiisam 
amillat,  et  aliiul  tnntiim  qiiantiiin 
invasit  reddat  expulsa.  (^/'Jxtr.  des  cn- 
pitiilaires  de  lu  colletlinn  de  Bennît 
Léi'dSy  liv.  VI,  art.  iGi.  Baluzc,  1. 1, 

IV. — 1".  Si  qdis  hominem  super 
rebiis  suis  comprtdiendciil  ...  aut  su- 
per uxorem  seu  super  filiam,  vel  his 
similibus,  et  non  praivaluerit  ligare, 
sed...  etini  interfecerit ,  coram  tesli- 
bus...  eiim  levarc  dcbet,  et  sic  xl  seu 
XIV  noctes  custodire,  et  tune  anie  ju- 
dicem...  conjuret  quod  eum  de  vita 
forfactum  intcrfecissct.  Sin  autem  ista 
non  adimpleverit,  homicidii  culpabi- 
lis  judicfl  ur.  (  E.xtr.  de  la  loi  Hipuaire, 
lit.  77.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  aSo.) 

a®.  Si  qua  rixa  orta  fuerit  inter 


duos  homines  aut  in  placito  aut  iii 
cainpo,  et  unus  aliuin  occiderit,  et 
postca  fugit  illc  qui  occidit  ,  et  illi 
pares  sequunt.iireum  ustpie  in  domuni 
suam  cum  armis ,  et  infra  domuni 
pi-rciissorom  occiderint,  cum  iino 
wcrogildo  solvant  eum. 

i  autem  in  campo  ubi  prius  pugna 
orta  fuerit,  ii)i  restant  super  mortuum 
suum  ,  et  non  sunt  secuti  in  domum  , 
et  postea  mittuntin  vicinio  et  congre- 
gant  pares...  et  poslea  hoslililer  se- 
quuntur  eum  in  domum  ,  et  si  eum 
tune  occiderint,  novem  weregildos 
componant.  {/'Jxir.  d'un  texte  de  la 
loi  des  Allemands,  cliap.  45,  art  i 
et  a.  Baluze,  t.  I,p.  69.  ) 

^^.  Fur  noclurno  tempore  captus 
in  furlo,  dum  resfurtivas  secum  por- 
tât,  si  fuerit  occisus,  nulla  ex  hoc 
homicidii  querela  nascatur.  [Extv.  de 
la  loi  des  Bavarois,  tit.  8,  chap.  5. 
Baluze,  1. 1,  p.  117.) 
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4**.  De  plusieurs  anciennes  formules;  elles  montrent  que 
celui  qui  avait  iué  un  voleur  ou  un  assassin  dans  le  cas  de  la 
défense  naturelle,  devait  comparaître  devant  les  tribunaux ,  et 
prouver  qu'il  avait  agi  par  nécessité,  pour  éviter  les  pour- 
suites sur  cette  mort; 

5°.  Des  lois  de  Clotaire  II  ;  elles  défendent  «  qu'aucun 
«  homme  libre  ou  esclave  accusé  soit  condamné  sans  être  en- 
<c  tendu  ;  »  mais  elles  veulent  «  qu'après  la  discussion  et  con- 
«  viction ,  il  subisse  la  sentence  pénale  selon  la  mesure  du 
«  crime  ;  » 

6**.  Des  capitulaires  de  Charlemagne ,  Louis-le-Pieux  et 
Charles-le-Cfiauve  ;  ils  veulent  que  tous  ceux  qui  sont  «  accu- 


4*.  ...  Venions  homo  aliquis,  no- 
minc  ille...  in  loco  qui  dicitur  ille, 
in  mallopuhlico,  anteipsum  comitem 
il!um  vol  alios  bonos  homines  qui 
subtcrfirmaverunt ,  posita  mauu  sua 
super  sacrosanctum  altarium...  sic 
juratus  dixit  :  ...  juro...  quod  homo 
aliquis  nomine  illc...  stu)er  me  venit 
...  et  sic  mihi  dominus  directum  de- 
dit,  ego  ipsum  de  armis  meis  percussi, 
et  taies  colpus  ei  dedi,  pro  quibus 
ipse  niortiiusest,...  et  ego  hodie  ipsum 
facio  infra  ...  forbatudum...  sicut  lex 
est  et'nostra  consuetudo  ...  et  xii  con- 
laudantes  juraverunt.  [Extr.  de  la 
formule i()dc  L' appendice  de  Marculfe. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5i3.) 

Auctorilalc  legis  prœceptum  est, 
ut...  si  quis  ad  rapinam  faciendam 
adgreditur  ,  aut  iter  agentem  insidia- 
verit  aut  domum  alterius  nocturnus 
spoliaverit,  mors  animre  ipsius  ne 
requiratur ...  Ego...  illejudex,  ve- 
niens  ...  una  cum  bonis  homiuibus,  ad 
locum  ...  ubi...  homo...  interfectus 
lacebat,  requirens  pro  qua  re  ibidem 
interfectus  fuisset: ...  homines  ibidem 
commanentes,  qui  in  initio  litis  ibi- 
dem fuerunt,  vel  qui  ad  ipsos  uccos 
cucurrerunt,  quando  jamdictus  homo 
...interfectus fuit,  talitertestimonium 
prœbuerunt  :  ut  dum  aliquis  homo, 
nomine  ille,  solenniter  ambulabat,  sic 
jam  dictus  ille  quondam  ipsum  adsal- 
livit,  vel  ei  insidiavit,  et  res  suas  ei 
contradixit,  atque  violenter  super  ip- 
sum evaginato  gladio  venit  :  ...  Ideo 
ctenim  dum  sic  veritas  comprobalur, 
jam  dictus  illc  adprehensam  manum 
vel  arma  pncdicli  judicis,  sicut  mes 

II. 


est,  apud  homines  xii  manu  sua  ter  lia 
décima,  distractus  vel  conjura  tus 
dixit,  quod  dum  ipse  solenniter  am- 
bulabat, jam  dictus  ille  ...  eum  ...  ad- 
sallivit,  et  evaginato  gladio  super  eum 
venit,  et  super  ipsum  livores...  misit; 
et  posfquam  istos  ...  livores  rece[>it, 
necessitate  compulsus,  ipsum  plaga- 
vit,  per  quem  mortuus  jacet  ? ...  et  in 
sua  culpa  secundum  legem  ipsum 
forbatudum  fecit ...  Opportunum  fuit 
ipsi  illi,  ut  banc  notitiam  ...  acciperc 
deberet...  Postea...  judicatum  fuit , 
ut  in  noctes  xl  ...  conjurare  debeat 
apud  homines  visores  et  cognitores , 
eo  quod  ille...  super  eum  venisset ... 
primitus  ipsum  plagasset...  et  ipsum 
...  adsallisset...  in  sua  culpa  ibidem 
interfectus  fuisset.  Et  si  hoc  facerc 
polcrit,  de  ipsa  morte  quietus  valeat 
residere.  {Extr,  de  la  formule  3o  de 
Sirmond,  D.  Bouquet,  t.  IV ,  p.  ^Z^.) 

5°.  Si  quis  in  aliquo  crimine  fuerit 
accusatus,  non  condemnetur...  inau- 
ditus  :  sed  .si  in  crimine  accusa tur, 
et  habita  discussione  fuerit ...  con- 
victus,  pro  modo  criminissentenliam 
excipiat  ultionis. 

Nequeingenuus,  neque  servus,  f[ui 
cuni  furto  non  deprehenditur,  ab  ju- 
dicibus,  aut  ad  quemcunque  intertici 
non  debeat  inauditus.  (  Extv.  d'une 
constitution  du  roi  Clotaire  II ,  art.  3 
et  22.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.   iiGet 

G'\  Ut  homicidia  infra  patrîam ... 
ncc  causa  ultionis  nec  avaritiœ  noc 
latrocinandi  non  fiant.  Et  ubicumtjuo 
inventa  fucrint,  a  judicibus  nostris 
secuudum  legem  ex  nostro  mandato 
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a  ses  ou  suspects  d^homicides ,  de  vols,  de  faux  témoignages, 
«  de  rapines,  de  violence  ou  d'infidélité  envers  le  roi,  soient 
«  appelés  devant  les  tribunaux,  et  contraints  à  y  comparaître  j  » 

n<».  De  deux  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  veulent  que 
tout  crime  soit  vengé  et  puni  selon  la  justice  et  selon  la  loi ,  et 
que  tout  offensé  se  contente  de  la  satisfaction  légale; 

8**.  De  plusieurs  anciennes  formules  -,  elles  prouvent  qu'après 
que  l'assassin  avait  été  condamné  devant  les  tribunaux  à  la 
composition  du  meurtre,  les  parents  du  mort,  à  qui  elle  était 


ler 


▼indicetitur.  (  Extr.  du  capitulaire  i 
de     Charlemagne  y     de     l'an      ^89  , 
chap.  65.  Baliize,  t.  I,  p.  s»36.  ) 

De  placilis  a  liberis  hominibus  ob- 
servandis. 

...  Constitutio    genitoris    nostri  ... 
observanda...  est,  ut  vidclicet  in  anuo 
tria  soliimmodo  ...  placita  observent, 
et  nulliis  eos  amplius  placita  obser- 
vare  compellat  ^  nisi  ...  quilibet  aut 
acciisatusfuerit,  aut  alium  accusave- 
rit.  (  Extr.  du  capitulaire  5  de  Lnuis- 
le-Pieux,  cbap.  1 4  Baluze,  1. 1,  p.  616.) 
Si  liber  homo  de  furto  acciisatus 
fuerit...    in  niallo  ...    se    adhramiat. 
(Extr.  du  capitulaire  1"  de  /'«nSig, 
chap.  i5.  Balnze,  t.  I,  p.  6o3.) 

De  illis  liberis  hominibus  ([ui  ... 
clamodici  sunt  de  testeiis  vel  latroci^ 
niis  et  rapacitatibus  et  assalturis  vel 
de  infidelitate  nostra...  Si  autem  ad 
mallumnon  venerint,  banniantur,  et 
...  distringanlur  ut  veniant.  [Extr. 
d'un  capitulaire  de  Chnrles-le-  Chauve, 
lit.  45.  Baluze,  t.  II,  p.  2-28.) 

70.  De  his  f[ui  pretium  pro  faida 
recipere  el  justitiam  faccre  nolunt. 

Si  quis  pro  faida  pretium  reriperc 
non  vult,  tune  ad  nos  sit  transmissus, 
et  nos  eum  dirigemus  ubi  damnum 
minime  possit  faccre.  Simili  modo  et 
qui  pro  faida  pretium  solvere  nolucrit, 
nec  justitiam  cxinde  facere,  in  tali 
loco  eum  mittere  volumus.  [Extr. 
d'un  capituUdtc  de  Charlemagne,  de 
Van  779,  art.  11.  Baluze,  t.  I,  p.  198 

et  199.)  .  .    .. 

Sàevisslma  dislrictione  vindicare 
volumus  in  eum  ([ui  malum  homicidii 
ausus  fuerit  ])(Mpetrare.  Tanicn  ne 
peccatum  aderescat  et  inimicilia 
maxima...  non  fiât...  statim  reus  ad 
suam  cmendalionem  recurrat ,  tola- 
que  celeritate  perpetralum  malum  ad 


propinquos   extincli  digna  'composi- 
tione  emendet.  Et  hoc  tirmiter  ban- 
nimus  ,  ut  parantes  inlcrfecti  necjua- 
quam  inimicitiam   super  commissum 
malum  adaugere  audeant ,  necpic  pa- 
cem  fieri  jfetenti   denegare ,  sed  data 
fide  paratam  compositionem  recipere 
...  Ubi   autem  hoc  ...   contin^crit  ut 
quis   vel    fratres ,    vel    propin([uuiTi 
suum   occiderit,   statim  se  ad  pœni- 
tentiam   sibi   compositam  sumit ,    et 
ita  ut  episcopus  ejus  sibi  disponat... 
pcrficere  ...  studeat...  componat  occi- 
sum  sccundumlegem,  et  eum  propin- 

3uis  suis  se  omnino  complaceat,  et 
ata  iide  nullam  inimicitiam  cxindc 
movere  ncmo  audeat.  Qui...  dignam 
cmendatïoncm  faccre  contempscrit , 
hcrcditate  privctur  usque  ad  judi- 
cium  nostrum.  {Extr.  du  capitulaire 
i*»"  de  /'rt«8o2,  chap.  Sa.  Baluze,  t.  I, 
p.  37a.) 

8°.  Ei  judicavcrunt,  ut  ipsam  leu- 
dem...ad  ipsos parentes... transsolvere 
deberet;  quod  ita  etfecit...  postca   in 
ipso  placito...  fuit  judicatum  ,  ut  ipsi 
parentes  talem  epistolam  securitatis, 
manu  eorum  vel  bonorum  hominum 
firmatam...  conscribore  deberent  :  ... 
ut  post  hune  diem  ,  nccipsiilli,  nec 
ullus  in  causa  ipsorum  ...  ullam   re- 
clamationcm...  nonhabeant  ad  facien- 
dum.  Qui  hoc  facere  volucrit...  obhoc 
solidos  tantos  una  eum  fisco  discuticnte 
...  com\}oxxiii.{  Extr.  de  la  formule  7 
de    Bignon.    D.     Bouquet,     t.     IV, 
p.  54o. ) 

nie...  dum  diccrct  ce  quod  ipse... 
hominem  ...  illum  ...  occidisset ...  in 
ipso  mallo...  judicavcrunt  ut  ipsum 
hominem...  Icgibus...  transsolvere  de 
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attribuée,  devaient  souscrire  pour  le  condamné  «  une  lettre  de 
«  sécurité,  »  que  souscrivaient  aussi  les  magistrats,  par  la- 
quelle les  offensés  renonçaient  à  toute  vengeance,  et  s'enga- 
geaient à  payer  au  double  le  prix  de  l'homicide  s'ils  violaient  la 
sécurité  promise  au  coupable. 

V.  La  preuve  que  les  lois  avaient  établi  des  moyens  de 
contrainte  pour  forcer  les  parties ,  les  accusés  et  les  condam- 
nés à  obéir  aux  citations  et  aux  jugements  des  tribunaux ,  ré- 
sulte : 

1°.  De  la  loi  salique;  elle  veut  que  quand  un  jugement  a 
assigné  à  une  partie  un  prix  de  composition ,  et  qu'après  une 
sommation  régulière  le  débiteur  s'est  refusé  à  acquitter  le  prix, 
«  le  poursuivant  s'adresse  selon  la  loi,  au  grafîon,  afin  qu'il 
((  aille  à  la  maison  du  condamné  ,  et  prenne  sur  ses  biens  ce 
«  qu'il  doit  pour  cette  cause,  selon  la  loi;  » 

2°.  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire  -,  il  marque  que  lorsque 
celui  à  qui  il  doit  être  adjugé  une  composition  contre  une 
partie  contumace  a  prouvé  la  contumace,  «  le  juge  fiscal  doit 


béret;  quod  ita  et  fecit  :  sed  poslca 
apud  ipsum  grafionem  vel  apud  ipsos 
bonos  lioraines ,  qui  in  ipso  mallo  re- 


sedebant,  epistolam  securitatis  manu 
eorum  firmatam  accipere  deberet , 
quod  ita  et  fecit  :  ut  post  hanc  diem , 
nec  ipsi  illi,  nec  ullus  de  heredibus 
suis,  nec  ullus  in  causa  ipsorum ,  et 
hominis  intcrfecti...  de  ipso  homici- 
dio...  nullam  reclamationem  ...  non 
liabeat  ad  faciendum  :  et  qui  hoc  fa- 
cere prœsumpserit  ,  duplum  tautum, 
quantum  ipsa  leodis  continet,  et  par- 
tibus  cui  hxc  facta  est,  una  eum  socio 
fisco  coactus  mult.'e  componat  ,  et 
quod  repetit  vindicare  non  valeat. 
{Extr.  de  la  formule  8  de  Bignon. 
D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  54o. ) 

Vertitur  discordia  inler  illum  et 
illum.  Venientes  in  loco  illo  ante  bo- 
nos homines,  repetebat  ipse  ille  iu 
causa  sua,  vel  conjugis  suœ...  dum 
diceret  eo  quod...  super  filiam  eorum 
nomineiilam,  cessisset ,  et  ipsam  ibi- 
dem occidit  ^  sed  ipse  ille  hanc  cau- 
sam  minime  potuit  denegare.  Exinde 
taliter  ab  ipsis  bonis  hominibus  fuit 
judicatum,  ut  illam  leudem,  ut  lex 
erat,  ipsi  lui  solvere  deberet:  quod 
ita  in  prirsenti  fecit;  et  servum  suum 
noniinc  illum...  pro  illa  leude,  ipsi 
lui  velconjugi  suœ...  in  quod  eis  bene 
complacuit,  dédit.  Propterea  jam 
dictus  ille  et  conjuxsua...  hanc  secu- 


rilatem  in  ipso  illo  fieri  et  adfîrmare 
rogaverunt,  utnulio  unquam  tempore 
...  nuUas...  nec  fatigationes,  nec  repe- 
titiones,  nec  nos  nec  ullus  de  heredi- 
bus nostris,  nec  quœlibet  opposita 
persona  agere...  non  debeanuis.  {Extr. 
de  la  formule  5i  de  l'appendice  de 
Marculfe.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  520.) 

V.  —  lO.  Si  quis  alterum  in  mallo 
per  legem  vicerit,  et  is  fidem  facere 
dispexerit,  aut  pretium  solvere...  Ra- 
thinburgii  eum  debent  attendere,  sc- 
cundumlegem qualis  caussa  videtur  : 
et  ille  qui  eum  mallavit  ad  casam 
suam  ,  ei  nuntiare  débet  pretium  aut 
debitum  :  et  si  tune  ei  satisfacere  no- 
lucrit, tune  per  legem  débet  attendere  j 
et  postea  grafio  ad  casam  suam  invi- 
tari,ut...  is  de  caussa  et  rébus  suis 
secundum  leçem  référât.  (  Extr.  de  la 
loiSalique,  tit.  Sg.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  i55.) 

20.  Quod  si  ad  septimum  mallum 
non  venerit,  tune  ille,  qui  eum  man- 
nit,  ante  comitem  eum  scptem  Ra- 
chinburgiis...  jurare  débet  quod  eum 
ad  strudem  legilimam  admallatum 
habet  :  et  sic  judex  fîscalis  ad  domum 
illius  accedere  débet,  et  legitimam 
strudem  exinde  auferre,  et  ei  tribuere 
qui  eum  interpellavit.  (  Extr.  de  la 
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((  aller  à  sa  maison  enlever  ce  qu'il  doit  légilimement,  et  le 
«  donner  à  celui  qui  Tinlerpelle  5  )> 

3°.  De  la  loi  des  Bavarois  -,  elle  marque  que  «  celui  qui  est 
((  désobéissant  et  rebelle  à  la  justice,  doit  être  contraint  par  le 

«juge-,  » 

4«.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  ordonnent  aux 
comtes  et  à  leurs  inférieurs  «  de  contraindre  tout  le  monde  à 
((  faire  justice-,  ils  ordonnent  de  livrer  aux  tribunaux  les  vo- 
te leurs,  les  larrons,  les  homicides,  les  adultères,  pour  qu'ils 
«  soient  punis  selon  les  lois-,  )>  ils  veulent  qu'après  un  juge- 
ment légal  prononcé  entre  deux  offensés ,  si  l'une  des  deux  par- 
lies  refuse  de  faire  la  paix ,  «  elle  y  soit  forcée  malgré  elle  -,  )> 

5\  D'un  capilulaire  de  Louis-le-Pieux  -,  il  ordonne  qu'après 
que  le  jugement  légal  a  imposé  une  composition  pour  le 
meurtre ,  «  le  comte  fasse  payer  la  composition  et  apaise  la 
((  vengeance-,  » 

6^  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  déjà  cité  -,  il 
marque  que  «  ceux  qui  sont  accusés  de  crimes  graves  seront 
<(  contraints  à  comparaître  devant  les  tribunaux  s'ils  refusent 
«  d'y  venir  volontairement -,  » 

^o.  Et  enfin  d'un  capitulaire  de  Charlemagne -,  il  ordonne 
que  «  dans  le  cas  où  une  querelle  violente  s'élèverait  dans  l'ar- 
«  mée  ou  dans  le  royaume  entre  quelque  personne  que  ce  soit, 
u  les  citoyens  du  canton  dans  les  mains  desquels  repose  la  force 


j 


loi  Ripualre,  lit.  32,  cbap.  3.  D.  Bou- 
quet ,  t.  IV  ,  p.  ^!\o.) 

30.  Si...  aliquis...  inobediens  aut... 
rebellis  justiliic  ...  tlistringatur  a  jii- 
<]ice.  {ÉxLv.  de  la  loi  des  Bm'arnis , 
tit.   12,  cbap.  1,  art.  2.  Baluze,t.  II, 

p.  125.) 

4».  Ût  comités  et  cenlenarii  omaes 
ad  iustitiam  faciendam  conipcUant, 
et  juniores  ...  in  ministcriis  suis  ba- 
beant  in  quibus  securi  contitlant  quia 
legem  atquc  justitiam  lideiiter  obser- 
vent, paupercs  nequaquani  oppri- 
ment, fiircs  ,  îalronesque  et  homici- 
das,  adulteros...  celare  audoant,  scd 
magis  prodere,  ut  emendentur...  sc- 
cundum  legem.  [Extr.  d'un  capitu- 
laire de  l'an  802,  cbap.  25.  Baluze, 
t.  I,  p.  370.) 

De  avmis  infra  patriam  non  porlan- 
dis,  id  est  scutis  et  lanceis  et  loricis. 


Si  faidosus  quis  sit,  discutiantur  tune 
quis  e  duobus  contrarias  sit  ut  pacati 
sint;  et  distrigantur  ad  pacem  etiam 
si  noluerint.  (  l'Jxtr.  du  capilulaire  2 
de    l'an    t)o5 ,   art.    5.   Baluze,  t.  I, 

p.  4^4  f^t  42.").) 

5°.  Siquis...bornicidiiim  commisit, 
cornes  in  cujus  ministerio  res  perpe- 
trata  est,  et  compositioncm  solvere 
et  faidam  per  sacramcnlutn  pacificare 
faciat.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 
Lnuis-le-Pieux ,  de  fan  819,  art.  i3. 
Baluze,  t.  I,  p.  602.) 

6«.  F'nyez  l'extrait  d'un  capitulaire 
de  Cbarles-le-Cbauve,  à  l'article  pré- 
cèdent, no6,  dernière  autorité. 

7**.  Constiluimus  ut  si  in  hosle  aut 
infra  regnum  nostrum  litigatio...  in- 
tcr  quascunque  pcrsonas,  videlicct 
majores  et  minores,  ortum  fucrit... 
ut  ibi  lidclcs  sanctie....  eccicsiu:  et  no- 


» 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  IIÏ,  LIVRE  III,  CHAP.  III.      453 

«  armée,  viennent  au  lieu  de  la  querelle,  pour  repousser  la 
«violence;  »  il  ajoute  que  a  celui  qui  aura  refusé  de  ve- 
«nir  dans  celte  circonstance,  sera  passible  de  l'amende  du 
((  ban.  » 

CHAPITRE  III. 

De  la  protection  que  les  premièies  lois  civiles  assurèrent  dans  l'empire  franc 
à  la  liberté  des  personnes  et  aux  propriete's. 

I.  La  preuve  que  les  lois  reconnaissaient,  protégeaient  et 
maintenaient  ia  liberté  des  personnes  nées  de  parents  libres 
qui  n'avaient  ni  aliéné  ni  perdu  leur  état,  et  maintenaient  éga- 
lement tous  les  droits  des  maîtres  sur  les  personnes  et  les 
familles  de  leurs  esclaves,  a  été  établie  lorsqu'on  a  traité  de 
l'existence,  de  l'étendue  et  des  conditions  de  l'esclavage. 

IL  La  preuve  que  les  lois  maintenaient  la  possession  de  tous 
biens  civils  acquis  par  hérédité  légitime,  donation  ou  testa- 
ment, résulte  ; 

1°.  Des  lois  salique  et  ripuaire;  ces  autorités  établissent, 
dans  tous  les  détails  possibles,  les  droits  des  parents  aux  suc- 
cessions échues  dans  les  familles  et  les  différents  degrés  de 
succession  -, 


stri  ob  resistendam  impietatis  mali- 
tiam  armati  veniant,  id  est,  qui  potest 
habere,  cum  lorica  et  scuto,  ancipito 
atque  fuste...  i>i  (|uislibet  rcnuerit 
venire,  et  semetipsum  idonenmfacere 
nerpiiverit,  cum  ...  sacramcnto  ban- 
num  nostrum  componat.  [Exlv.  d'un 
capilulaire  de  Charlemagne,  de  la  col- 
lection d' A  nsé^ise  ,  liv.  III,  art,  91. 
Baluze,  1. 1,  p.  771  et  772.) 

I.  Les  preuves  de  cet  article  se 
trouvent  dans  la  seconde  partie  de 
cette  époque,  liv.  IV,  cbap.  V. 

II' — 1°.  Si  quis  mortuus  fuerit,  et 
filios  non  dimiserit,  si  pater  aut  mater 
superstitcs  fuerint,  in  ipsam  bcredi- 
tatem  succédant. 

Si  pater  et  mater  non  supcrfuerint, 
et  fratrera  aut  sororcm  dimiserit,  in 
bercditatem  ipsi  succédant. 

Si  isti  non  fuerint,  tune  soror  ma- 
tris  in  bereditalc  succédât. 

Kt  poslea  sic  de  illis  gcncrationibus. 


quicumque  proximior  fucrit ,  ipsi  in 
bcrcditate  succédant,  qui  ex  paterno 
génère  veniunt. 

De  terra  vero  salica  in  mulierem 
nulla  portio  bereditatis  transit,  sed 
boc  yirilis  sexus  acquirit,  boc  est, 
fîlii  in  ipsa  bercditate  succedunt. 
(Extr.  de  la  loi  Salique  ^  tit.  62. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i56et  15;.) 

Si  quis  absquc  liberis  defunctus 
fuerit ,  si  pater  raattrque  superstites 
fuerint,  in  bereditatem  succédant. 

Si  pater  materque  non  fuerint,  fra- 
ter  et  soror  succédant. 

Si  autem  nec  eos  babuerit ,  tune 
soror  matris  patrisque  succédant  j  et 
deinceps  usque  ad  quintum  genucu- 
lum,  qui  proximus  fuerit,  in  beredi- 
tatem succédât. 

...  Quum  virilis  sexus  extiterit,  fc- 
mina  in  bereditatem  aviaticam  non 
succédât.  (A'arr.  de  la  loi  Ripuaire, 
lit.  56.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  3^4) 
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2\  Des  lois  générales  de  Childebert ,  de  Clolaire  P%  et  d'un 
capilulaire  de  Charlemagne  ;  elles  établissent  ou  maintiennent 
des  règles  d'hérédité  auxquelles  elles  ne  permettent  pas  de  dé- 
roger ((  par  quelque  ordre  que  ce  soit-,  » 

3«.  Des  formules  de  Marculfe,  des  lois  salique  et  ripuaîre, 
et  des  capitulaires  ;  ils  montrent  que  les  citoyens  de  toute  na- 
tion étaient  autorisés  à  posséder  les  biens  que  les  particuliers 
leur  avaient  laissés  par  testament ,  par  donation ,  ou  transmis 
par  vente. 

20.  Caleudas  martias...  convenit  ut  Hoc  convenit  observare ,  ul  tungi- 
nepotes  ex  filio  vel  ex  filia  ad  aviati-  nus  aul  centenanus  raallum  indicent, 
cas  res  cum  avunculos  vel  amitas,  sic  et ...  in  ipso  mallo  requirant  horai- 
venirent  in  hereditatem  ,  tanquam  si  nem  ,  qui  ci  non  pcrtinet ,  et  sic  Uslu- 
pater  aut  mater  vivi  fuissent.  De  illos  cam  in  laisam  jactet ,  et  ipse  in  ciijus 
tamennenotesistud plaçait  observare.  laisam  listucam  jactavent,  dicat ... 
qui  de  filio  vel  lllia  nascuntur,  non  quantum  ei  voluerit  dare ,  aut  si  to- 
mii  de  fratrc.  (Extr.  d'un  décret  de  tam,  aut  si  mediam  foitunam  suam 
Childebert,  de  t'en  SgS.  D.  Bouquet,  ...  Postea ipse ,  in  cnjus  l^.'^^^^fi^t"- 
t  IV    p   III  ^  ca»n  jactavit,  in  casa  ipsius  manere 

*In  parentum...  successionibus  ,  débet...  et  de  facultate  sua  quantum 
quicquid  legibus  decernitur,  observe-  ei  datur,  in  potestate  sua  h^l>^«  «^^^et 
tur..  contra  impctrandi  aliquid  li-  ...  et  ipse  cui  creditum  est,  omnia 
cèntiaderogata:  qua3  si  quolibet  or-  cum  testibuscollectis  istaageredeb  t 
dine  ...  fuerit...  obtenta,  a  judicibus  et  sic  postea  ante  rcgem,  «ut  m  n,a Uo 
repudiata  ,  inanis  habeatur  et  vacua.  legitimo  illi  P"^  ^«^  ""7"  ^^'^.^J; 
(Extr.  de  redit  du  roi  Clotaire  l^r,  putavent ,  reddere  debe  .  ('^^''-  ^^ 
IXBouquet,  t.  IV  ,  p.  1.5  et  i,G.)  la   lo.  SaUque     de  la  plus  ancienne 

Si  quis  francus  liomobabuerit  lilios     rédaction,  tit.  49.  D.Boiiquet,  t.  IV, 
duos  hereditatem  suam...  de  terra  eis     p.  i5o.  )  .     -^  1    .    1   •  ,,:n„..;r*. 

dimittat  et  de  mancipiis  et  de  peculio.  foyez  un  extrait  de  ^^ /«V  P"^^^^^' 
(Extr.  du  capitulaire  3  de  l'an  8i3,  au  chapitre  précèdent,  art.  111,  n  a, 
chap.  40.  Baluzc,t.I,p.  5i4.)  deuxième  autorité.  ^  ^^^au:^ 

30.  De  meo  iu^e  in  tuam  transfun-  De  traditionibus  ...  atque  yenditio- 
dodominationem...quicci«id  ibidem  nibus  quœ  ^"^«^ Parles  rierisoent 
usque  nunc  tam  de  alode  parentum,  pr«c.pimus  «t  ^""^"^^^'^;- *"j  ^"l*^^; 
quam  de  reliquo  adtractu  visus  sum  tribus  suscipiat  de  regno  alterius  a 
?enuTsse  (  Extr,  de  la  formule  1 1  de  c.uolibet  homme  tradit.oncm  seu  ^ en- 
MaTulfe,  liv.  H.  D.  Bouquet ,  t.  IV  ,  ditionem  rerum  -n-bilium  hoc  e.t 
,       /  terrarum,  vinoarum...  servorumque 

^  D'uturna  ...  inte.  nos  consuetudo  qui  jam    casati  ^^-'-'J^^'^'^^^^^^^ 

tenetur,  «t  de  terra  paterna   sorores  l>ber.s  homin.bus  hoc  m  n.me  inter 

cumfratribusportionJmnonhaboant:  d/^^ndum  judicavimus.^^^^^^^^^ 

sed  ego  perpendens  kanc  impietatem  cluirle  de  di.,sion  de   ^'^^^^^ 

...te...  lilia    mea,    contra   germanos  de  l'an   80G,   chap.  1 1.  Baluze ,  t.  1, 

tuos,    filiosmeos...inomnihereditate  p.  443  et  444.)  1  ;,..*.«  vr-ne- 

mea  œqualem  et  legitimam  esse  con-         Si  quis  ressuas...  ad  aliquem  vene- 

stituo  heredem,  ut^am  de  alode  pa-  labilem  locum    \«    P'-.^P  ^^  J.^^^  ' 

terna  quam  de  comparato,  vel  man-  vel  cudibet  a  teri  ^"^^''-l^^^ 

cipiis  iut  prœsidio  nostro  ...  inler  vos  legitimam  traditionemfacerestud^^^^^ 

dividere  vel  exœquare  œqualiter  de-  ...Hœrcs  ilhus  "»^^^"\,^^^^-^^^^^^^^ 

beatis.   {Extr.   de  Informulé  12  de  rébus     valeat     facere     ^eP^y,  ;""«'"• 

MarculfeMy,  u.  D.  Bouquet,  t.  IV,     {^-tr    d'un  ^^f  "'-'V^'^^/i^^^^ 
p,  ^(^3,)  *  art,  6.  Baluze,t,l,V.  599et00Q.j 
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III.  La  preuve  que  les  lois  maintenaient  irrévocablement  la 
possession  trenlenaire,  résulte  : 

I*.  D'un  édit  de  Clotaire  I"^  il  le  prononce  de  la  manière 
la  plus  formelle  -, 

2*.  Des  formules  de  Marculfe,  de  Lindenbrog  et  de  Sirmond  ; 
elles  prouvent  parfaitement  que  la  possession  trentenaire  était 
garantie  et  maintenue  par  les  lois  comme  un  titre  incontes- 
table ; 

3°.  D'un  diplôme  de  la  première  race-,  il  rapporte  un  juge- 
ment prononcé  à  la  cour  du  roi  en  faveur  de  celui  qui  prouva 
la  possession  trenlenaire  sur  un  bien  qu'on  lui  contestait. 


III.'— '!**•  (Quicquid  ecclesia,  clerici 
vel  provinciales  nostri  ,  intercedente 
tamcn  justo  possessionis  initio,  per 
triginta  annos  inconcusso  jureposse- 
disse  probantur,  in  eorum  ditione  res 
possessa  permaneat  :  nec  actio  tantis 
œvi  spatiis  sepulta,  ulterius  contra 
legum  ordinemsubaliqua  repetitionc 
consurgat,  posscssione  in  posscssoris 
jure  sine  dublo  permanente.  (Ext?: 
d'un  édit  de  Clotaire  Z^*",  chap.  i3. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  1 16.) 

2°.  Vcnicns  horao...  nomine  ille  ... 
ante  virum  magnilîcum  illum  vel  re- 
liquos  quamplures  bonos  homines  qui 
subterfîrmaverunt,  posita  manu  sua 
super  altarium...  sic  juratus  dixit... 
Unde  me  homo  ille  in  mallo  publico 
mallabat...  ego  terram  suam  aut  ad 
conjugcm  suam  illam  ...  per  fortiam 
nunquam  p-roprisi...  sed  de  ista  parte 
triginta  et  uno  anno  fere  ampli  us 
scmper  exinde  fui  vestilus  ...  et  per 
legem  et  justitiam  plus  oblineat  me 
habere  quam  ipsi  lui  aut  conjugi  suœ 
reddere,  et  quod  mihi  judicalum  fuit 
in  nullo  non  redebeo,  nisi  istud  et 
unicum  sacramentum.  (Extr.  de  la 
formule  33  de  l'appendice  de  Marculfe, 
t.  IV,  p.  5 14.) 

Vcniens  ille...  ante  venerabilem  vi- 
rum illum  suosquc  audilores ,  vel 
relicjuos  viros  qui  ibidem  aderant... 
înterpellabat  aliquem  hominem  no- 
mine illum ,  dum  diceret  eo  qiiod 
hereditatem  suam...  relineret...  Tali- 
ter  dédit  in  responsis ,  quod  ipsam 
hereditatem,  quam  ipse  contra  eum 
repetebat,  genitor  suus  vel  quilibet 
parens,  ipsam  eirooricns  dereliquerat, 

pf;  iip  ffoms  triginta  inter  jj)sum  çt 


parentes  suos  ...  ipsam  tenuisset,  et 
secundum  legem  ei  sit  débita.  Dum 
sicintenderent,  sic  ipsi  virimemorato 
homini  decreverunt  judicium,  ut  in 
uoctes  tantas  ...  debeat  conjurare, 
quod  ipsam  hereditatem...  per  an- 
nos XXX  inter  ipsum  et  memoratos  pa- 
rentes suos,  qui  ipsam  hereditatem... 
ei  dereliquerant ,  semper  ipsam  te- 
nuissent,  et...  plus  sit  ipsa  hereditas 
ei  habendi  débita,  quam  ipsi  homini 
reddendi.  Si  hoc  ad  illud  placitum 
conjurare  potuerit ,  ipsam  heredita- 
tem... habeat...  sin  autem  non  potue- 
rit, hoc  legibus  emendare  studeat. 
(Extr.  de  la  formule  4»  <fe  Sii'niond, 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  536.) 

3°.  Quum...  innostra  vel  procerum 
nostrorum  praesentia...  resideremus... 
fimena,  nomine  Acchildis,  Amalgario 
intcrpellavit  dum  dicerit,  eo  quod 
porcione  sua  in  villa...  quem  départe 
genetricis  suaî...  ligebus  obvenire  de- 
buerat ...  malo  ordene  retenirit  :  qui 
ipse  Amalgarius  taliter  dédit  in  re- 
spimsis,  eo  quod  ipsa  terra...  de  annos 
triginta  et  uno  inter  ipso  Amalgario 
vel  genetore  suo...  semper  teuuerant 
et  possiderant,  sic  ei  ob  hune  a  no- 
stris  procerebus  ipsius  Amalgario  fuis- 
sit  jodecatum ,  ut...  aput  se  sua  mano 
septima  ...  ante...  calendas  julias... 
haec  dibiret  conjurare,  auod  autedicta 
terra...  inter  ipso  Amalgario  vel  ge- 
netore suo...  de  anno  triginta  et  uno 
semper  tenuissint  et  possedissint,  nec 
eis...  numquam  fuisset,  nec  alius  ex- 
inde non  rediberit ,  nisi  edonio  sacra- 
mento.  (  Extr.  du  diplôme  62  de 
Thierri    Jll,    P,    ^oucjuel,    t,   JY.f 

p.  659-:) 


456 


PREUVES. 


IV.  La  preuve  de  Taulorité  que  les  lois  avaient  donnée  aux 
actes  volontaires,  et  des  formes  qu'elles  avaient  exigées  pour 
la  solidité  de  ces  actes,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  de  la  loi  salique  déjà  cité;  il  trace  la  forme 
d'une  donation  légitime  qui  doit  se  faire  devant  le  tribunal  du 
canton  et  devant  témoins; 

9.\  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire;  il  veut  que  «l'acte  de 
<(  vente  et  celui  de  donation  se  confirment  par  sept  témoins ,  si 
«  la  chose  est  de  peu  de  conséquence,  et  si  elle  est  de  grande 
«  conséquence,  qu'elle  soit  confirmée  par  douze  témoins;  » 

3°.  De  la  loi  des  Allemands  ;  elle  exige  «  six  ou  sept  témoins 
c(  nommés  dans  Tacte  de  donation ,  pour  que  la  donation  soit 
(i  valable;  )> 

4^  De  la  loi  des  Bavarois;  elle  veut  que  l'acte  de  vente  soit 
confirmé  «  par  charte  ou  par  témoins;  »  elle  déclare  irrévo- 
cables «  les  pactes  ou  conventions  faits  légitimement  par  écri- 
te ture  ou  par  témoins,  au  nombre  de  trois  et  davantage;  » 

5".  De  la  loi  des  Bourguignons;  elle  veut  que  le  testament 
ou  la  donation  «  soient  exprimés  dans  des  écritures  légitimes , 
«  ou  assurés  par  le  témoignage  de  cinq  hommes  libres;  »  elle 
autorise  l'affranchissement  «  par  écriture  authentique,  »  et 
l'affranchissement  «  par  le  témoignage  de  cinq  ou  sept  hommes 


lV.^i°.  Voyez  un  texte  de  la  loi 
salique  à  l'article  pre'cédent,  n»  3, 
troisième  autorite'. 

20.  Voyez  un  texte  de  la  loi  ri- 
î^uaire,  au  chapitre  précèdent,  art.  III, 
11°  a  ,  deuxième  autorite. 

3o.  Si  quis  liber  res  suas...  ad  cccle- 
sjam  tradere  voluerit,  nullus  habeat 
Iicentiam  contradicere  ei ...  Et  <;ui 
bnc  voluerit  facerc,  perchartamde 
re!)us  suis  ad  ecclesiam  ...  firmitatem 
Jaciat,  et  testes  sex  vel  septem  adhi- 
bcat,  et  nomina  eorum  ipsa  charta 
contincat.  [Extr.  de  la  loi  des  Alle- 
mands, chap.  I.  Baluze,  t.  I,  p.  S;.) 

4°.  Qiiicquid  vcndiderit  homo,  aut 
coniparaverit  qualcmcumaue  rem, 
omnia  sint  (irmata  aut  per  cliartas  aut 
VQV  testes  qui  hoc  probare  possint, 
hoc  est,  de  mancipiis,  de  terra,  casis 
vel  silvis ,  ut  postea  non  sit  contentio. 
Pacta  vel  placita  qiiœ  per  scri- 
pturam  qnamcunique  facta  sunt ,  vel 
I»cr  lestes  denominatos  très  vel  am- 


plius,  dummodo  in  his  dies  et  an- 
nus  sit  evidenter  expressus,  immutare 
nulla  ratione  perniittimus.  [Extr,  de 
In  loi  des  Biwarois ,  tit.  i5,  art.  la 
et  i3.  Raluze,  1. 1,  p.  i33.) 

5°.  Si  quis  post  hœc  barbarus  vel 
testari  voluerit,  vel  donare  ...  si  vult 
aliquid  iîrmitatis  h;ibere  <[uod  gesse- 
rit ...  aut  scripturis  legitimis,  quod 
largiri  cuicunque  voluerit,  teneatur  : 
aut...  quiuque  ingenuorum  tcstimo- 
nio  ...  robur  accipiaf. 

Observandum  est  ut  manumillerc 
volens,  aut  per  scripfuram  lege  con- 
stantem,  servuni  queni  libcrtatc  do- 
naverit,  mauumittat  :  aut  si  sine 
scriptura  liberlatcm  mancipio  suc 
quicumque  donare  voluerit,  non  mi- 
nus conlala  manumissio  ,  quam  quin- 
que  aul  septem  ingenuorum  hominum 
tcstimonio  roborctur  :  neque  perscri- 
pturam  manumittentcs  minorem  nu- 
mcrum  convenit  adhibere. 
Si  quis..,.  agrum,aat  viaeam..é 


*  > 
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«  libres  ;  »  elle  veut  que  tout  acte  de  vente  soit  sujet  aux  mêmes 
conditions  pour  être  valable  ; 

6°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux; 
ils  veulent  que  les  donations  se  fassent  «  devant  les  témoins 
«  légitimes;  »  ils  montrent  que  l'affranchissement  par  charte, 
s'il  était  contesté,  se  justifiait  devant  les  tribunaux  par  la  pro- 
duction de  deux  exemplaires  des  chartes;  ils  ôtent  tout  effet 
aux  donations  faites  en  secret. 

V.  La  preuve  de  ce  que  l'on  a  dit  des  désistements  résulte 
de  plusieurs  formules  et  actes  qui  y  sont  relatifs  :  ils  montrent 
que  ces  désistements  étaient  approuvés  et  autorisés  par  les 
juges  des  juridictions  où  ils  se  passaient,  et  par  le  roi  ou  le 
magistrat  qui  présidait  chaque  juridiction,  lesquels  concou- 
raient également  à  en  donner  acte,  et  assuraient  aux  parties  la 
possession  des  choses  contestées.  Celte  preuve  se  trouvera  dans 
la  suite  de  ce  livre. 


aut  domum...  comparaverit,  jubemus 
ut,  si  non  fuerit  firmata  aut  subscri- 
pta,  pretium  perdat ...  Si  alociillius 
consistentibus  scriptura  ipsa  signala 
non  fuerit ,  aut  septem  *aut  quinque 
testibus. 

Si  quinque  testes  ad  praesens  inventi 
non  fuerint,  très  idoneos  testes  loci 
illius  consistentes,  quorum  fama  nun- 
(piam  maculata  est,  prœcipimus  sub- 
scribendos.  {Extr.  de  la  loi  des  Bour- 
^uiijnons,  tit.  6o,  chap.  i,  tit.  88, 
chap.  3,  et  première  addition,  tit.  î2. 
1).  Bouquet,  t.  IV,  p.  273,  278  et  280.) 

6».  Qui  res  suas...  ad  casam  Dei 
tradere  voluerit  ...  traditionem  faciat 
coram  testibus  legitimis.  [Extr.  du 
cnpitulnire  1  de  l'an  8o3 ,  art.  6.  Ba- 
lu/e,  t.  1,  p.  089.) 

Si  quis  per  ciiarlam  ingcntius  di- 
niissus    fuerit,    et...     ad    ser\itium 


inlerpellatus  fuerit ...  testimonio  bo- 
norum  hominum  ,  qui  tune  aderant 
quando  liber  dimissus  fuit,  se  defen- 
dere  permittatur.  Si  vero  et  testes 
defuerint,  cum  duabus  aliis  chartis... 
suam  chartam  ...  legitimam  esse  con- 
lirmet.  (Extr.  du  capitulaire  3  de 
l'an  8o3.  Baluze,  1. 1,  p.  395.) 

De  traditionibus ,  ut  in  abscondito 
non  fiant  propter  contentiones  diver- 
sas.  (Extr.  d'un  capitulaire  de  l'an  809, 
art.  26.  Baluze,  t.  I ,  p.  ^6'j.) 

Si  quis  res  suas...  ad  aliquem  vene- 
rabilem  locum,  vel  propinquo  suo, 
vel  cuilibet  alteri  tradere  voluerit... 
legitimam  traditionem  facerc  studeat 
...  Adhibeat  sibi...  testes  idoneos  ... 
et  coram  eis  rerum  suarum  traditio- 
nem faciat.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
l'an  819.  Baluze  ,  1. 1 ,  p.  699  et  600.) 
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CHAPITRE  IV. 

Du  code  pënal. 

I.  La  preuve  que  le  crime  de  lèse-majesté  comprenait  l'at- 
tentat contre  la  personne  du  roi,  la  reconnaissance  d'un  usur- 
pateur du  trône,  et  toute  intelligence  avec  les  ennemis  étran- 
gers, et  que  ce  crime  était  puni  de  mort  et  de  confiscation, 
résulte  : 

1°.  De  la  loi  ripuaire-,  elle  condamne  à  la  mort  et  à  la  con- 
fiscation celui  qui  a  été  infidèle  au  roi  ; 

2°.  De  la  loi  des  Bavarois-,  elle  prononce  les  mêmes  peines 
contre  celui  «  qui  a  appelé  les  ennemis  dans  la  province,  et  a 
«  comploté  de  livrer  la  cité  aux  étrangers.  » 

Cette  preuve  se  fortifiera  par  un  grand  nombre  d'exemples 
lorsque  l'on  traitera  à  fond ,  au  livre  suivant ,  de  la  puissance 
de  juger. 

II.  La  preuve  que  la  peine  de  mort  et  de  confiscation  était 
infligée  à  tous  les  déserteurs  et  à  ceux  qui  se  révoltaient  contre 
les  envoyés  du  prince  et  les  attaquaient  à  force  ouverte,  se 
trouve  formelle  aux  capitulaires  de  Charlemagne. 

III.  La  preuve  que  quelques  autres  crimes  publics  furent 
sujets  à  des  peines  afflictives,  résulte  : 

1°.   Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le- 


I.-^i*.  Si  quis  homo  régi  infidelis 
extiterit,  de  vita  componat ,  et  omncs 
res  ejus  fisco  censeantiir.  (Zsor/r.  de  la 
loi  Ripuaire f  tit.69.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  249.) 

1^.  Ut  nullus  Bajuvarius  alodem 
aut  vitam  sine  capitali  crimine  per- 
dat ,  id  est ,  si  aut  in  necem  ducis 
consiliatus  fuerit ,  aut  inimicos  in 
provinciam  invitaverit,  autcivitatem 
capere  ab  extraneis  machinaverit,  et 
exinde  probatus  inventus  fuerit,  lune 
in  ducis  sit  potestate  vita  ipsius,  et 
omnes  rescjusetpalrimonium.  [Extr. 
Je  la  loi  des  Bavarois,  tit.  2,  cuap.  i. 
Baluzo,  t.  I,  p.  loi.  ) 

II.  Si  quis  adeo  contumax  aut  su- 
perbus  extiterit  ut,  dimissoexercitu  , 
absquejussu  vel  licentia  régis  domum 
revertatur, ...  ipso  ut  reus  majestatis 
vilae  incurrat  periculura,  et  res  ejus 
jn  iisço  îiostro  socientur,  [I^x^r,  ttwi 


capitulaire  de  Charlemagne ,  ajouté  h 
la  loi  des  Lombards ,  chap.  3.  Baluze, 
t.  I,  p.  347.) 

De  liis  qui  sine  licentia  de  hoste 
reverluntur. 

Quicunque  absque  licentia  vel  per- 
missionc  principis  de  hoste  rcversus 
fuerit...  volumus  ut  antiqua  constitu- 
tio,  id  est)  capitalis  scntcntia,  erga 
illum  puniendum  custodiatur.  {Extr, 
du  capitulaire  a  de  Van  812  ,  chap.  4« 
Baluze,  t.  1,  p.  491-  ) 

Si  quis  super  missum  dominicum 
cum  collecta  et  armis  venerit,  et  mis- 
saticumilli  iniunctum  coutradixerit... 
et  hoc  ei  adprobatum  fuerit  quod 
sciens  contra  missum  dominicum  ad 
resistendum  venisset,  de  vita  compo- 
nat. {Extr.  d'un  capitulaire  de  la  col- 
lection d'AnségisCy  Uv.  iii|  art.  C4« 
Baluze,  t.  I,p,  266.) 
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Chauve  -,  ils  condamnent  le  faux  monnoyeur  «  à  avoir  la  main 

«  coupée  5  ))  , 

2°.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  \  ils  condamnent  a 
l'exil  les  ravisseurs  et  les  homicides  volontaires  j 

3».  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux 
déjà  cités;  ils  condamnent  à  la  privation  de  leurs  honneurs  ou 
dignités  ceux  des  «  vassaux  royaux  et  comtes  qui  auraient  dé- 
«  vaste  les  biens  de  l'église,  commis  des  adultères,  des  meur- 
((  très  et  homicides ,  des  parjures ,  des  faux  témoignages,  ceux 
«qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  envoyés  du  prince-,  )> 
enfin  les  comtes  qui  auraient  manqué  à  leurs  fonctions  les 
plus  importantes,  ou  qui  auraient  fait  périr  arbitrairement  un 

citoyen-,  ^  r  -i 

4°.  Des  capitulaires  des  trois  premiers  princes  carliens  -,  us 
condamnent  u  celui  qui  est  convaincu  de  parjure,  »  et  celui 
qui  a  tué  son  ennemi  après  la  paix  jurée,  «  à  perdre  la  mam 
«  droite-,  »  ils  condamnent  le  fratricide  «  à  subir  la  pénitence 
«  publique  ^  »  enfin  les  capitulaires  imposent  la  peine  de  mort 

ut  qui  eam  pcrcussisse  comprobatus  4°-  De  eo  qui  perjurium  fecerit... 
fuerit,  manuseiamputetur.(/sar^r.^u  manum  perdat.  {^Lxtr.  duncapitu- 
capitulaire  1"  de  l'an  819,  art.   19.     /mre  Je  ^//i  779  .  ^rt.  10.  lialuze,  1. 1, 

Baluze,  1. 1,  p.  604.  )  P-  ^97').        .           .     .           ,    .    ^/>.^ 

Si ...  comprobatus  quiiibet  fuerit  Si  quis  ...  m  perprio  probatus  fue- 

fraudulentam    monetam    percutiens,  rit,     manum     dextera...     ^,«^resciac. 

sicut  constitutum  est...  ex  ...  capitu-  {Extr.  d'un  capitulaire  delan  bo2 , 

lari  prœdeccssorum  nostrorum,  manus  art.  36.  Baluze  ,  1. 1,  p.  07^.  ) 

ei  amputetur.  (  Extr.  d'un  capitulaim  Si  aliquis  yost  pacikcationem  alte- 

de   darles-le-Cham'e ,   de  l'an  864,  ^um  occident,  componat  illum      et 

art.  1-7.  Baluze,  t.  II,  p.  180.  )  manum  qnam  perjuravit  perdat     et 

2°.  Si  quis  sponsam  alienam  rapue-  insnper  bannum   dominicum   solvat. 

rit...    cornes...   fieda  noslra...  exa-  {Extr.  du  capitulaire  ^  delan  »o5, 

ctare  faciat...  Componat...   bannum  arl.  S.Baluze,  1. 1,  P-  4^:).  j 

nostrum  ,  id  est  sexaginta  solidos  sol-  U  bi ...  quis  vel  fratres  vel  propin- 

vat...  inprœsentiam  nostram  cornes  quum  suum  occident,   sla""»  ^^f*^ 

cum  advenire  facial,  et  quanto  tem-  pœnitentia.n  sibi  compositam  sumit, 

porenobis  placuerit,  in  exilio  maneat.  et  ita  ut  episcopus  ejussibi  disponat... 

*    Quicnmîiue  bominrm  aut  ex  levi  perficere  ...  studeat ,  et  componat  oc- 

causa  aut  sine  causa  inlerfeccrit,  wir-  cisum  securidum  legem.   ^J:.xt^'-  a  m 

gildum  ejus  bis  ad  quos  ille  perlinet,  capitulaire  de  l  an  802,  art.  oa.  m- 

compona't.  Ipsc   vero   proptcr  lalem  luze,  t.  I,  p.  3^2.  )                    1    -,  :„ 

pra^sumptionem  in  exilium  millatur  Si  c{uis  .    hominem  in  ecde  la  in- 

id  quantum  tempus  nobis  placuerit.  tcrfecent,  de  vita  componat   (Lxir. 

{Extr.  dun  capitulant  de  Loins-le-  d'un  capitulaire  de  lan  819,  chap.  i. 

Pieux,  dcran8iQ,iivt.  9  et  7.  Baluze,  Baluze,  1. 1,  p.  5ç)^.  )              ,  0  •  ,_ 

Tl ,  p.  600  et  60. .  )  Quia  audivimus  quod  malefici  ho- 

30     Forez  les  capitulaires  de  Char-  mines  et  sorliariœ  per  plura  loca  m 

lema-nect    de  Louis-le-Pieux,    a.i  nostro  rcguo  insurgunt,  quorum  ma- 

Uv.  1'^  de  cette  partie,  chap.  VU,  leUciisjam  multi hommes  inarmaU , 

M%  Il ,  nP»  3  oM-  "  ^W^''^  prœcipirous  ut  m^^X^^ 
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à  l'assassinat  volontaire  commis  dans  Téglise ,  aux  empoison- 
nements et  aux  magies. 

IV.  La  preuve  que  la  plupart  des  crimes  publics,  quelque 
graves  qu'ils  pussent  être,  et  qu'enfin  tous  ceux  dont  nous 
n'avons  pas  fait  mention  jusqu'ici  ne  s'expiaient  que  par  des 
amendes,  dans  Tempire  franc,  résulte  des  textes  mêmes  des  lois 
particulières  et  générales  qui  ont  statué  sur  les  divers  crimes  et 
sur  leurs  peines  : 

I^  La  loi  salique  veut  «  que  les  causes  qui  regardent  le 
«  prince  se  composent  toujours  au  triple;  »  mais  elle  ne  punit 
que  par  des  amendes  le  crime  de  celui  «  qui  a  attaqué  et  con- 
te traint  un  envoyé  du  roi  ;  » 

2°.  La  loi  ripuairc  n'impose  que  des  amendes  cà  celui  «  qui  a 
(c  refusé  de  recevoir  dans  sa  maison  un  envoyé  du  roi  ou  un 
«  ambassadeur  étranger,  à  celui  qui  a  tué  un  esclave  du  roi ,  à 
«  celui  qui  a  donné  asile  à  un  homme  forbanni  (ou  rebelle  à 
«  la  justice);  » 

3^  La  loi  des  Allemands  n'impose  qu'une  composition  pé- 
cuniaire  «  à  celui  qui  a  tué  un  envoyé  du  duc,  à  celui  quia 
«  vole  a  la  cour  du  roi,  qui  a  tué  un  homme  à  la  cour  du  duc, 

que  cornes  in  siio  comitatii ...  studium 
adhibeat  ut  taies  perquirantur  et 
comnrehendantur.Etsi  jam  inde  com- 
probati...  sunt,  sicdt  lex...  docet, 
disperdantur.  {Extv.d'un  cnjùtidalre 
de  Charhs-le^Cliam'e ,  lit.  45.  Baluze, 
t.  II,p.  23oet23r.) 

IV.— 1°.  Caussaî...  dominicœ  in  Iri- 
plo  compouuntur.  {Exlr.  <h  la  loi  Sa- 
tiqiie,  de  la  plus  ancienne  rédaction, 
tit.  79,  art.  4.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  î6o.  ) 

Si  quis  hominem  qui  alicubi  mi- 
grare  disponil,  et  dirigere  l.abct  prœ- 
ceptum  régis...  et  aliquis  extra  ordi- 
nationeni  régis  restare  eum  facit,  aut 
ad  sabre  prœsumpserit,  sol.  ce,  culp. 
jud.  {Extr.  de  la  loi  Salique,  delà 
jfremière  rédaction,  tit.  16,  art.  4. 
D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  134.) 

ao.  Si  quis...  le-»atarium  régis  vel 
ad  reçein,  seu  ia  ulilitatem  régis, 
hospitio  suscipere  contempserit ...  lx 
sol.  culp.  jud.  {Extr.  de  lu  loi  Hl- 
puaire,  tit  65 ,  art.  3.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  a48.)  * 


Si  quis  hominem  regium  interfece- 
rit,  G  sol.  culp.  jud. 

Si  quis  hominem  ,  qui  forbannitus 
est,  in  domum  recipere  praesumpserit 
...  LX  sol.  culp.  jud.  {Exlr.  de  lu  loi 
liipuaire,  tit.  9  et  87.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  a37  et  a5i.) 

3°.  Si  quis  niissum  ducis  infra  pro- 
vinciam  occiderit ,  tripliciter  eum 
solyat,  sicut  lex  habet ... 

Si  quis  in  curie  régis  furtuni  alicui 
fecerit,  duplicitcr  componal  cui  fur- 
tum  fecerit,  et  scxaginta  solidos  pro 
fredo  ...  solvat. 

Si  fjuis  in  curte  ducis  hominem 
occiderit,  aut  illic  ambulantem  ,  aut 
inde  rcverteutem  ,  triplici  weregildo 
eum  solvat. 

Si  quis  praîsumpscrit  infra  proyin- 
ciara  hostilitcr  res  ducis  invadere  ... 
quicquid  ibi  tultum  fuerit...  triplici- 
ter restituât,  et  insuper  weregildura 
suuni  duci  componat. 

Si  qjiis  servum  ecclesiœ  occiderit, 

*  •       1 

in  tnpium  componat,  sicut  solct  ser- 
vus  régis  ita  solvalur.  (/iV//'.  de  la  loi 
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«  à  celui  qui  a  enlevé  à  main  armée  les  biens  du  duc ,  enfin  à 
«  celui  qui  a  tué  Tesclave  de  Téglise  ou  l'esclave  du  roi  ;  » 

4°.  La  loi  des  Bavarois  ne  punit  que  par  une  amende  le  vol 
dans  la  maison  du  duc; 

5°.  Plusieurs  capilulaires  ne  punissent  que  par  des  amendes 
«  celui  qui  a  volé  du  gibier  dans  les  forêts  du  prince,  celui 
«  qui  a  tué  un  comte  dans  son  comté ,  celui  qui  a  tué  un  en- 
<(  voyé  du  prince  dans  sa  mission.  » 

V.  La  preuve  que  le  commun  des  crimes  privés,  quelque 
atroces  qu'ils  pussent  être,  ne  s'expiaient  que  par  des  amendes, 
résulte  : 

1°.  De  la  loi  salique;  elle  punit  par  des  amendes  l'empoi- 
sonnement, l'incendie  volontaire,  les  assassinats  et  les  meur- 

fïes  Allemands  y  chap.  8,  29,  3o,  3i, 
34- Baluze ,  t.  I ,  p.  (io ,  G4  et  65.  ) 

4''Si(iuisinrracurtcmducisaliquid 
involaverit...  componat...  liber homo. 
{Exlr.  de  la  loi  des  Bavarois,  chap.  i3. 
Baluze,  t.  i,  p.  io5.) 

5°.  Ut  in  foresles  nostras  feramina 
nostra  ncmo  furari  audeat ...  Qui 
ipsum  furtum  de  feraminibus  fecerit 
...quod  jiisttini  est  comvtoniit...  {Extr. 
d'un  capitulaire  de  Charlemaijne ,  de 
l'an  802 ,  art.  39.  Baluze,  1. 1,  p.  374.) 

Si  quis  cornes  in  suo  comitatu  occi- 
sus  fuerit ,  in  Ires  weregildos  ...  com- 
poncre  facial. 

Si  ([uis  missum  dominicum  occide- 
rit, quando  in  missaticum  direct  us 
fuerit,  in  très  weregildos  componere 
faciat.  (  Extr.  du  capitulaire  3  de 
Van  81 3,  art.  6  et  7.  Baluze,  t.  I, 
p.  5ii.) 

V.— 1°.  Si  quis  alteri  herbas  dede- 
rit  biberc  ut  moriatur...  sol.  ce  culp. 
jud. 

Si  vcro...  biberit,  et  mortnus  non 
fuerit ...  sol.  lxii  eum  dimidio  culp. 
jud.  {Extr.  de  la  loi  Salique,  lil.  2'2, 
art.  I  et  3.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i3G 
et  137.) 

Si  quis  casam  quamlibet  intus  dor- 
mientibus  hominibus  incenderit,  ci 
cuius  casa  est...  sol.  lxii  et  dimidium 
culpabilis  judicetur ,  cxcepto  capitale 

et  dclatura. 

Ille  qui  inccndium  misit,  parenti- 
bus  uniuscujusque  defuncti ...  sol.  ce 
culp.  jud.  (Jiid.,  tit.  19,  art.  1  cl  4. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i35.) 


Si  quis  ,  collecto  contubernio,  ho- 
minem incenuum  in  domo  sua  adsal- 
lierit,  et  ibidem  eum  occiderit...  sol. 
Dc  culp.  jud. 

Quod  si  corpus  occisi  hominis  trcs 
plagas  vel  amplius  habucrit,  très  qui 
inculpantur,  et  quod  in  eo  contuber- 
nio fuerint  probantur,  legem  supe- 
riuscomprehensam  singillatim  cogan- 
tur  exsolvere  :  alii  vero  très  dc  eodem 
contubernio  ...  sol.  xc  unusquisque 
eorum  culpabilis  judicetur  :  et  1res... 
de  eodem  contubernio  ...  sol.  xlv... 
cogautur  exsolvere. 

Si  in  convivio,  ubi  quatuor  aut 
quincjue  fuerint  homines,  unus  ex 
ipsis  interfectus  fuerit  ;  ille  qui  rema- 
net ,  aut  unum  convictuni  reddant, 
aut  onines  mortis  illius  compositionem 
collectent.  {Ibid.,  tit.  45et46.  D. Bou- 
quet, t.  IV,  p.  148.) 

Si  quis  puerura  infra  duodecim 
annorum  occiserit ...  sol.  dc  et  dimi- 
dium culp.  jud. 

Si  quis  feminam...  gravidam  tra- 
battit  et  ipsa  femina  fuerit  mortua... 
sol.  Dcc  culp.  jud. 

Si  quis  puellam  ingenuara  occide- 
rit... sol.  ce  culp.  jud.  {Ibid.,  tit.  28. 
D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  iSg. ) 

Si  qui  très  homines  ingeuuam  puel- 
lam de  casa  ...  rapuerint,  sol.  xxx 
culpabilis  judicetur. 

Si  quis  uxorem  alicnam ,  vivo  ma- 
rilo ,  tulerit...  sol.  ce  culpabilis  ju- 
dicetur. {Ibid.,  tit,  14  et  i5.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  i3a  et  i33.) 

Si  quis  ingenuus  de  foris  casa  quod 
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très  les  plus  atroces;  Tenlèvement  d'une  fille  libre,  celui  d'une 
femme  mariée  ;  le  vol  simple  et  le  vol  avec  effraction  ; 

a*».  De  la  loi  ripuaire;  elle  punit  encore  par  des  composi- 
tions les  assassinats  les  plus  atroces  et  les  vols  les  plus  considé- 
rables ; 

3^  De  la  loi  des  Bavarois  ;  elle  prononce  formellement  «  que 
<(  nul  Bavarois  ne  perdra  son  alleu  ni  sa  vie  s'il  n'a  conjuré  la 
«  mort  du  duc,  appelé  les  ennemis  dans  la  province,  comploté 
<(  de  livrer  la  cité  aux  étrangers,  et  que  tous  les  autres  délits,  » 
quels  qu'ils  soient,  pourront  s'expier  par  des  compositions. 

\L  La  preuve  que  des  peines  pécuniaires  étîiient  imposées 
pour  le  moindre  dommage  et  la  plus  légère  injure,  résulte  : 

1°.  De  la  loi  salique  ;  elle  impose  l'amende  de  «  quinze  sous 
«  à  celui  qui  a  ouvert  une  haie  ou  en  a  rompu  la  fermeture, 
<t  à  celui  qui  a  traversé  avec  un  chariot  la  moisson  d'un 
((  autre  ou  qui  a  brûlé  une  haie  5  »  elle  taxe  toute  espèce  d'ou- 
trage personnel;  appeler  un  autre  «  borgne,  l'appeler  renard 

valent  duo  denarii  furaverit...  sol.  xv  Quod  si  ingenuus  ...  xn  eqiias  cum 

culpabilis  judicetur,  exccpto  capitale  aiuissario,...  vel  xii  vaccas  cum  tauro, 

et  delatura.  fiiralus  fnerit,   dc  sol.   culp.  jiid.  et 

Si...  quod  valent  den.  XL  furaverit  insuper  capitale  et  delaturam  resLi- 

...sol.    XXXV     culpabilis    judicetur,  tuât.  Quod  si  muUi  ingenui  fuerint, 

excepto  capitale  et  delatura.  siciit    in    omni    fiirto   constiluimus, 

Si...    inji^enuus  clavem  efifregcrit,  unusquisque  ne  sol.  culp.  jud.  et  in- 

aut  adulteraverit,   et  sic  doinum  in-  super  capitale  et  delaturam  restituât: 

grcssus  fuerit,  et...  per  furtum  ali-  aut  si  iiegaverint,  singuli  cum  lxxii 

(juid    tulcrit  ...    sol.   xlv    culpabilis  jurent.    (lOUi.,    tit.     12,     i3    et    18. 

judicetur,  excepto  capitale  et  delà-  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  237  et  238.) 

tura.  30.  IJt  nullus    Bajuvarius   alodem 

Si  vero...  nihil  tulerit,  et  fugiens  aut  vitam  sine  capitali  crimine  per- 

evadit,  proptcr  eflVacturam  lantum...  dat,  idest,  si  aut  necem  ducis  con- 

sol.  XXX  culpabilis  judicetur.  (£'x/r.  siliatus  fuerit,  aut  inimicos   in  pro- 

de  la  loi  Saiiqiie,  tit.  11,  D.Bouqnctj  vinciam    invitaverit,    aut    civitatem 

t.  IV  ,  p.  142.  )  capere  ab  extraneis  machina verit. 

2°.  Si  quis  partiim  in  femina  inter-  Cœtera  vero  quœcunquerommiserit 

fecerit,  seu  natum  priusquam  nomen  peccata,  quousque  habet  substantiam, 

habeat,   c  sol.   culp.    jud.    Quod    si  componat  seciitidum  Icgem,  (iFr/r.  r/e 

matrem  cum  partu  interfccerit ,  dcc  la  loi  des  Bavarois,  tit.   2.  Baluzc, 

solidis  multetur.  [Extr,  de  la  loi  Hi-  t.  I,  p.  ici.) 

puaire,  tit.  36,  art.  10.   D.  Bouquet,  VI.— 1°.  Si  quis  très  virgas  unde 

t.  ly,  p.  241.)  sepes  suptrligata  est,  vel  retortas  ca- 

Si  quis  feminam  Ripuariam  inter-  pulaverit   aut  aperuerit  ...    sol,    xv 

fecerit,  ...    dc   sol.  culp.  jud.   aut  si  culp.  jud. 

negaverit,   cum  septuaginta  duobus  Si  quis  per  alienam  mcsscm,  posl- 

juret.  Et  ubicunque  dc  solidi  acce-  quam  levaverit,  herbice  traxerit,  aut 

dunt ,  simili  modo  cum  LXXII  juret.  cum   carro  ...   transierit  ...   sol.    xv 

Si  quis  puellam   Ripuariani  inter-  culp.  jud. 

fecerit ,  ce  sol.  culp.  jud.  aut  si  nega-  Si  quis  scpe  concisa  aliéna  arserit, 

verit,  cum  XII  juret.  sol.  xv   culp.  jud.   (Extr.  de  la  loi 
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c(  ou  lièvre,  »  le  traiter  de  lâche,  sont  des  ofiPenses  qui  s'expient 
par  des  amendes  ; 

2°.  De  la  loi  ripuaire;  elle  évalue  le  plus  faible  dommage,  tel 
que  celui  «  de  monter  un  cheval  sans  la  permission  de  son 
«  maître ,  de  prendre  quelque  chose  des  chasses ,  de  la  pêche , 
«  de  prendre  du  bois  dans  une  foret  commune.  » 

VII.  La  preuve  que  les  satisfactions  pécuniaires  imposées 
pour  les  crimes  privés  se  graduaient  sur  la  mesure  du  crime, 
et  se  mesuraient  encore  sur  le  rang  et  la  qualité  des  offensés, 
ne  peut  s'établir  dans  toute  son  étendue  que  par  l'examen  du 
code  pénal  ;  on  la  trouve  cependant  assez  indiquée  dans  les 
textes  cités  dans  ce  chapitre  qui  imposent  des  amendes  diffé- 
rentes pour  plusieurs  délits  différents  5  dans  des  textes  des  lois 
salique  et  ripuaire  rapportés  au  livre  I"  de  cette  troisième  par- 
tie, où  l'on  voit  que  le  meurtre  de  l'homme  sous  la  foi  du  roi,  de 
Tévéque,  du  comte,  se  composait  au  triple  du  meurtre  du  simple 
homme  libre  ^  enfin  dans  des  textes  de  la  loi  ripuaire,  cités  à  la 
première  partie  de  cette  époque,  où  l'on  voit  que  dans  les  mêmes 
causes  on  composait  pour  le  Ripuaire  et  pour  le  barbare  une 
somme  double  de  celle  que  l'on  composait  pour  le  Romain. 

VIII.  La  preuve  que  le  système  des  compositions,  tel  que  Ton 
vient  de  voir  que  les  lois  salique,  ripuaire,  allemande  et  ba- 
varoise l'avaient  établi  pour  les  nations  qu'elles  régissaient, 
fut  propre  à  l'universalité  des  citoyens  sans  distinction  de  na- 
tion ,  résulte  des  textes  des  lois  générales  : 

i**.  Un  décret  de  Ghildebert  et  de  Clotaire  veut  que  tout  vol 

Salique,  delà  plus  ancienne  rédac-  Si  quis  Ripuarius  in  silva  comrauni 

tion  ,    tit.    37.    D.    Bouquet,    t.  IV,  seu  régis  ...  ligna  ...  abstulerit,  xv  sol. 

p.  ï4^')  culp.  ]ud.  Sic  de  venationibus,  vel  de 

Si  quis  alterum  cinnitum  vocave-  piscationibus.  {Exir.    de    la   loi  Ri" 

rit ...  sol.  XV  culpabilis  judicetur.  puaii'e ,  tit.  4»  >  4^  ^t  76.  D.  Bouquet, 

Si  quis  alterum  ...  vidpeculam  vo-  t.  IV,  p.  242  et  25o.) 

caverit ...  sol.  ni  culp.  jud.  Vil.  f^orez  l'extrait  d'une  formule 

Si  <pns  alterum  leporem  clamaverit  deMarculfe,  des  lois  salique  et  ri- 

...  sol.  VI  culpabilis  judicetur.  puaire,  etd'un  capitulairedeCharles- 
Si  quis...  alio  impropera verit  quod  le-Cbauve,  au  liv.  l®""  de  cette  partie, 

scutum  suum  jactasset,  et  fuga  lapsus  chap.  XI,  art.  I",  n°  i. 

fuisset,  ...   sol.  XV  culp.  jud.  ( /6tJ. ,  Koyez  ,   au   même  livre  ,   d'autres 

art.  33.  D.  Bouquet ,  t.  IV  ,  p.  if\i.)  extraits  Ac=,  mêmes  lois  et  d'un  capi- 

2*>.  Si  quis  caballuni  extra  consi-  tulairedeCharlemagne,aucbap.XVI, 

lium  domini  sui  ascendcrit,  xxx  sol.  art.  III,  n"  2. 

culp.  jud.  Voyez  les  textes  de  la  loi  ripuaire, 

Si  quis  de  ...  venationibus  furaverit  à  la  première  partie  de  cette  époque, 

aliquid  et  celaverit,  seu  et  de  pisca-  liv.  I",  chap.  VI,  art.  IV. 

tioxiibus,  XV  sol.  culp.  jud.  VUI.  —  1°.  Si  quis  ingenuam  per- 
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puisse  être  expié  par  une  composition ,  et  que  ce  ne  soit  qu'à 
défaut  de  cette  composition  que  le  voleur  soit  mis  à  mort, 

2°.  Les  capilulaires  qui  commandent  k  tous  supposent  en 
général  que  les  plus  grands  crimes,  «  l'incendie  volontaire,  le 
«  meurtre,  l'oppression  des  veuves,  des  orphelins,  des  faibles, 
<(  le  rapt,  les  violences,  l'assassinat,  les  violences  commises 
<(  contre  un  prêtre  dans  l'église,  »  sont  autant  de  crimes  qui 
s'expient  par  des  amendes. 

Tout  le  système  des  lois  générales  vient  à  l'appui  de  celte 
preuve-,  ces  lois  voulaient  que  le  coupable,  quel  qu'il  fut, 
sans  distinction  de  nation  ,  fût  livré  à  la  mort  ou  à  Tesclavaire, 
s'il  n'avait  pu  satisfaire  à  la  composition  imposée  pour  son 
crime.  La  composition  suffisait  donc  pour  la  satisfaction  du 
crime  de  quelque  citoyen  que  ce  fût. 

Les  lois  générales  imposaient  la  peine  d'exil  aux  coupables 
de  meurtre  et  de  rapt  après  la  composition  légale  ^  les  mêmes 
lois  soumirent  les  coupables  de  plus  grands  crimes ,  sans  dis- 
tinction de  nation,  à  la  pénitence  publique,  après  les  satisfac- 
tions pécuniaires;  ces  coupables  survivaient  donc  tous  à  leur 
condamnation. 

Il  sera  traité  dans  ce  livre  des  modifications  du  code  pénal , 


sonam  pro  furto  ligaverit,...  xii  jii- 
ratores ...  electos  uare  débet  qiiod 
furlum  qiiod  objicit,  verum  sit.  Qiiod 
si  latro  redimendi  se  habet  faciilta- 
tem,  se  redimat.  Si  facultas  deest, 
tribus  mallis  parentibus  oderatur,  et 
si  non  ledimitur,  de  vita  componat. 
{Extv.  d'un  décret  de  Childebevt  et 
de  Clotaire,  art.  i.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  ii3.) 

a».  Si  quis  incenderit  alienam  do- 
mum,  primo  omniaœdiGcia restituât, 
et  quiclquid  ibi  arserit  componat,  et 
insuper  lx  solides,  et  publica  pœni- 
tentia  mulctetur.  (Extr.  d'un  capitu- 
laire  de  l'an  744>  '^'''^'  '^^-  Baluze,  t.  I, 
p.  i56.) 

Si  quis  per  aliquam  invidiam  vel 
dolum  in  nocte  vel  in  die  ignera  im- 
posuerit ,  et  incenderit  liberi  vel  servi 
domum  ,  omnia  aedificia  restituât,  et 
quicquid  ibi  arserit ,  componat,  et 
insuper  sexaginla  solidis  sit  culpa!)ilis 
et  publica  pœnitentiasecundum  judi- 
cium   saccrdotum  muUetur.   {Èxlr, 


d'uncapUuiaire,  liv.  v,  cbap.  35l.  Da- 
luze,  t.  I ,  p.  899  et  900.  ) 

De  denariahbus,  ut  si  quis  eos  oc- 
ciderit,  régi  componantur. 

Similiter  de  his  ([ui  per  chartam  in 
ecclesia  juxta  altaredimissi  suntlibrri 
...régi  componantur.  (Extr,  d'un 
rnpitulaire  de  l'an  806,  art.  5  et  G. 
Baluze ,  1. 1 ,  p.  447  et  448- ) 

Ut  ecclesia,  vidure ,  orphani,  vel 
minus  potentespacemrectamhabeanf. 
Et  ubicunque  fuerit  infracta  ,  sexa- 
ginta  solidis  componatur. 

Ut  raptum  vel  vim...  et  incendia 
infra  patriam  nemo  facere  pra'sumat. 
Et  qiii  hoc  commiserit  sexaginta  soli- 
dos  in  bannum  noslrum  componat. 
(  Extr.  du  capitidaire  a  de  l'an  80G. 
Baluze,  t.  I,  p.  447-  ) 

Qui  hominem  publicam  pœnitcn- 
tiam  agentem  interfcccrit,  bannum 
nostrum...  componat,  etwirgilduni 
ejus  proximis  ejus  persolvat.  [Extr. 
dUtn  capitulaire  de  /'rï/i  819 ,  art.  5. 
Baluze ,  t.  I ,  p.  599.) 


I 
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et  l'on  y  trouvera  les  preuves  des  faits  qui  viennent  d'élre  rap- 
pelés. * 

IX.  La  preuve  que  les  esclaves  étaient  sujets  à  des  peines 
corporelles  dans  presque  tous  les  cas  où  les  hommes  libres 
n'étaient  sujets  quaux  satisfactions  pécuniaires,  résulte  : 

1°.  De  la  loi  des  Bavarois  et  des  capilulaires  5  pour  plusieurs 
crimes  publics  des  moins  graves  que  les  citoyens  expiaient  par 
des  amendes,  ces  lois  condamnent  les  esclaves  à  la  mort  à  la 
mutilation  et  aux  coups; 

2^  Des  lois  salique  et  bavaroise;  k  loi  salique  condamne, 
pour  les  mêmes  crimes  privés,  les  hommes  libres  à  des  compo- 
sitions plus  ou  moins  fortes,  et  les  esclaves  aux  coups  ou  à  la 
mort. 

La  loi  des  Bavarois  punit  de  mort  ou  de  mutilation  les 


Sanguinis  eiTusioin  ecclesiis  facta... 
si  presbvter  fuerit,  triplo  compona- 
tur, duas  partes  eidem  presbytero, 
tertia  pro  frctlo  ad  ecclesiam  ,  et  in- 
super bannus  noster.  (  Extr.  du  capi- 
tulaire a  de  Louis  -te-  Pieux  ,  de 
l'an  819,  art.  2.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  599.) 

IX-—  i«.  Si  quis  in  exercitu  infra 
provinciam  sine  jussione  ducis  sui... 
deprœdare  volucrit...  Si  liber  est, 
quadraginta  solidis  sit  culpabilis  ... 
Si  servus...  capitali  subjaceat  senten- 
tia. 

Si  quis  in  exercitu  aliquid  furaverit 
...si  servus  est,  perdat  manus  suas. 

Si  autem  liber  homo  hocfecerit, 
cum  quadraginta  solidis  redimat  ma- 
nus suas. 

Si  quis  in  curte  ducis  scandai um 
commiserit,...  secundum  legem  com- 
ponat. 

Si  servus  est...  qui  baec  cnmmisit, 
manus  perdat.  {Extr.  de  la  loi  des  Ba- 
varois, tit.  2,  chap.  5  ,  art.  ! ,  5  et  6; 
cbap.  6,  art.  i  et  2  j  chap.  1 1  ,  art.  i 
et  a.  Baluze  ,  t.  I,   p.  io3  et  io5.) 

Si  quis  litteras  nostras,  dispexerit, 
id<;st,  tractoriam  qua;  propter  missos 
recipiendos  diri^itur...  si  servus  fue- 
rit,... ad  palum  vapulet.  [Extr.  d'un 
capitulaire  de  l'an  819,  art.  16.  Ba- 
luze, t.  I,  p.6o3.) 

De  lalrono  forbannito.  Ut  unus- 
quisque  comes  alio  maudet,  utnullus 
eum  reciperc  audeat.  Si  liber  eum 
susceperit,  solidos  quindecim  compo- 
nat. Si  servus,  centum  vigiuli  ictus 

II. 


accipiat.  (  Extr.  d'an  capitulaire  de 
l  an  80g,  art.  11.  Baluze,  1. 1 ,  p.  465.) 
ôi  ahcui  denuntiatum  fuerit  ut  ad 
accipiendum  latroneni  adjutorium 
prfesret ...  et  se...  rctraxerit  ut...  ad- 
julonum  non  praeslet,si  liber  homo 
fuerit,    bannum  ...   componat,-  et  si 

colonus  fuerit,  sexaginta  ictus  accipiat. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  Charles- 
le-Chauve,  tit.  14,  art.  5.  Baluze. 
t.  II,  p.  65.)  * 

20.  Si  cujus  servus  in  furtum  fuerit 
mculpatus,  si  talis  causa  est  unde  in- 
genuus....  sol.  xv,  componere  debcat" 
servus...  cxx  ictus  accipiat.  ' 

Si ...  in...  criminibus  servus  inve- 
niatur,  unde  ingcnuus...  sol.  xlv  pos- 
sit  judicari,...  capitali  sententia  fe- 
riatur.  {Extr.  de  la  loi  Saltque,  de  la 
plus  ancienne  rédaction,  tit.  43,  art.  r 
et  3.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  146 et  147.) 
Si  quis  puer  re^is  vel  lidns  inge- 
iiuam  feminam  traxerit ,  de  vila  com- 
ponat. (  Ihid.,  tit.  14,  art.  6.  D.  Bou- 
quet, t.  ly  ,  p.  i33et2io.) 

Si  servi  ecclesiarum  aut  fiscalini 
furtum  admiscrint,  similem  pœuani 
sustineant,  sicut  et  reliquorum  servi 
Francorum.  (  Extr.  d'un  décret  de 
CluMcbert,  art.  i3.  D.  Bouquet, 
t.  iV,  p.  112.)  ' 

Si...  servus iiberum  furaverit...  do- 
minus  ejus  ligatum  prœsentet  coram 
judice...  aut^^anus  perdat  aut  oculos. 
{Extr.  de  la  loi  des  Bavamis ,  tit.  3, 
chap.  i5.  Baluze,  t.  I,  p.  no.} 
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esclaves  coupables  des  mêmes  crimes  que  l'on  a  vu  que  les 
hommes  libres  expiaient  par  des  amendes. 

X.  La  preuve  que  les  esclaves  ne  pouvaient  échapper  à  la 
rigueur  des  peines  qu'autant  que  leurs  maîtres  entraient  en 
cause  pour  eux,  et  que  les  compositions  que  le  maître  offrait 
pour  l'esclave  n'étaient  admises  que  dans  les  circonstances  où 
les  lois  n'avaient  point  prononcé  la  peine  capitale  contre  l'es- 
clave, résulte  d'un  décret  du  roi  Clotaire  et  des  capitulaires  5 
ils  obligent  le  maître  a  à  présenter  à  la  justice  son  esclave  ac- 
(c  cusé ,  »  à  faire  cession  de  cet  esclave,  ou  à  le  justifier,  ou  à 
composer  pour  lui  -,  mais  ils  n'admettent  le  maître  à  composer 
que  si  la  peine  corporelle  ne  va  pas  à  la  mort. 


CHAPITRE  V. 

De  la  part  attribuée  au  fisc  sur  les  compositions  légales  sous  les  noms 

àefredum  et  de  ban  du  roi. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  part  dévolue  au  fisc 
sous  le  nom  de  frediim  dans  les  compositions  infligées  pour 
les  divers  crimes ,  résulte  : 

1°.  De  la  loi  salique  j  elle  prévoit  les  différentes  sommes  de 


X. 1**.  Si  c{»iis  cujuslibet  de   po- 

tentioribus  servis,  qui  per  diversa 
possidenl,  de  ciimine  habelur  suspe- 
ctus,  domiuo...  cum  testibus  condi- 
catur  ut  iutra  xi  uoctes  ipsuni  ante 
judicem  debeat  praesentart*. 

Si  servus  ante  admonitum  dominum 
defuerit...  de  servo  facial  cessionera 
et  (|uum  inventus  fuerit,  detur  in  vin- 
dictani.  {E:xlr.  d'un,  décret  de  Cio- 
taire  II  ,  ajouté  h  la  loi  Salic/ue , 
chap.  4,  art.  9  et  lo.  D.  Bouquet, 
t.IV,p.  ii-jet  n5.  ) 

Dehis...  duobus  furtis,  unde  ocu- 
lum  et  nasum  perdere  débet ,  consli- 
tuimus  ut  dominas  servi  illius...  cui 
furta  facta  fuerint,  solvere  debeat. 
De  tertio  vero  furto,  unde  mori  de- 
beat,  mors  illius  furta  illa  excludat. 
(  Extr.  d'un  cnpitulnire  de  Charlema- 
ifne,  de  l'an  Soi,  art.  9.  Baluze,  t.  I, 
p.  35o.  ) 

Qiiod  si  servus  de  fuçto  accusatus 
fuerit,  dominiis  ejus  pro  eo  emendet, 
aut  eum  sacramento  excusel,  nisi  taie 
furtum  perpetratura  habeat,  propter 


quod  ad  supplicium  tradi  debeat. 
[Extr.  d'un  capiluLiive  de  Van  81  g, 
art.  i5.  Baluze,  t.   I,  p.  6o3.) 

Si  «jnis...  hominem  in  ecclesia  in- 
terfecerit,  de  vita  componat...  Si 
proprius  servus  hoc  com  misent,  judi- 
cio  aquff  fervt  ntis  exaniinetur  utrum 
hoc  sponte  ,  an  se  dcfendendo  fecisset. 
Et  si  manus  ejus  exusta  fuerit,  inter- 
ficiatur.  Si  autem  non  fuerit ,  dominus 
ejusjuxta  quod  wirf;ildus  illius  est, 
ad  ecclesiam  persolvat;  aut  eum,  si 
voluerit,  eidem  ecclesiae  tradat.  De 
ecclesiastico  et  fiscalino  et  bcneficia- 
rio  servo  volumus  ut  pro  una  vice 
wirgildus  ejus  pro  eo  componatur, 
altéra  vice  ipse  servus  ad  supplicium 
Iradalur.  {Exir.  d'un  capitulaire  de 
l'an  819,  art.  i.  Baluze,  t.  I,  p.  697, 

598  et  599.) 

1.— .1".  Si  quis  ad  inium  raallatus 
fueril,  et  ...  conveuerit,  ut  manuni 
suam  redimat,  et  juratores  donet;  et 
si  talis  caussa  est,  de  qiia  si  légitime 
convictus  fuisset,  xv  sol.  coraponere 
deberet ...  sol.  m  maaum  suam  redi- 
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composition  qui  se  peuvent  imposer  pour  les  divers  délits,  et 
suppose  toujours  que  \efredum  se  paie  au  comte  (officier  du 
fisc)  en  proportion  de  la  somme  5  elle  explique  précisément 
que  le  grafion  (officier  du  fisc)  prend  la  composition  légale 
sur  le  bien  du  condamné,  en  donne  deux  parties  à  celui  qui 
a  gagné  la  cause,  a  et  s'attribue  la  troisième;  » 

2^  De  la  loi  ripuaire;  elle  marque  qu'après  la  composition 
imposée  pour  un  crime ,  le  fredum  doit  être  exigé  par  le  juge 
fiscal  ; 

3°.  De  la  loi  des  Allemands  j  elle  marque  l'obligation  de 
payer  le  fredum  comme  inséparable  de  l'imposition  d'une 
amende  légale  imposée  à  celui  qui  envahit  les  biens  de  l'église- 

4°.  D'une  formule  de  Marculfe  dans  un  modèle  de  cbarte 
d'immunité;  elle  montre  que  le  prince  concédait  les  freda- 

5\  D'un  décret  des  rois  Childebert  et  Clotaire,  qui  eut  la 
force  et  l'expression  d'une  loi  générale  ;  en  réglant  les  formes 
des  poursuites  et  de  la  composition  pour  le  vol ,  il  marque  que 


mat.  Quod  si  ampliusadmanum  suam 
redimendam   declerit,  fredus   cxinde 
solvatur  gravioni,   quantum   de  ipsa 
caussa    si  convictus  fuisset.   Si  vero 
caussa  major  est,  unde...  sol.  xxx  po- 
terat  componere,  et  convenit  ut  ma- 
il um  suam  redimat...  sol.   vi  manum 
suam  rcilimat.  Qaod  si  ampliusdede- 
rit,   fredum  solvat,    quantum   si  de 
caussa  convictus  fuisset.  Si  vero  major 
culpa  fuerit,  unde  si  probatus  fuisset 
...  sol.  Lxii   cum  dimidio   culpal)jlis 
judicetur,  et  convenit   ut  manum  re- 
dimat ...  sol.  XV  solvat.  Quod  si  am- 
plius  dederit,  fredus  exinde  solvatur, 
tantum  quantum  si  de  caussa  illa  pro- 
batus fuisset.   Ista    redeinplio   usque 
ad  Icudum  permanet.  Si  vero  leudi 
alteri  imputaverit,  et  eum  ad  œneum 
habet  amaliatum  ,  et  convenit  ut  ma- 
num suam  redimat,  sol.  xxx  donetj 
quod  si   amplius  dederit,   fredus  de 
ipso  leudi  solvatur.  (Extr.de  la  loi 
iSaliqtic,  de  la  plus  ancienne  rédaction^ 
lit.  56.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i53.) 

Si...  ncc  fiilem  factam  ad  placitum 
légitime  fachun  Vdluerit  persolvere, 
tune  ille,  cui  (ides  farta  est ,  ambulet 
ad  gravionera  loci  illius,  in  cujus  pa- 
go  manet...  et  dicat ...  «  tu,  gravio, 
rogo  te  :  bomo  ilie  ciui  mihi  iidem 
fecit ,  quem  légitime  nabct  admalla- 


tum,  secundum  legem  Salicam  »  ... 
Et  dicat  de  quanta  caussa  quantum  ei 
fîdem  feceril.  Tune  gravio...  quantum 
...  debitum...  hoc  de  fortuna  sua  tol- 
lat,  et...  duas  partes  ilie,  cujus  caussa 
est,  ad  se  revocet,  et  tertiam  partem 
in  frido  gravio  ad  se  recoiligat ,  si  ta- 
men  fridus  ...  de  ipsa  caussa  non  fuit 
solutus.  {Ibid.y  tit.  53,  chap.  3.  D.  Bou- 
quet ,  t.  IV  ,  p.  5a.  ) 

2°.  Necnullus  judex  fiscalisde  qua- 
cunquelibet  causa  freda  non  exigat, 
priusquamfacinus  componatur.  (&/r! 
de  la  loi  Hipuaire,  tit.  89.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  252.) 

30.  Si  aliqua  persona ...  res  de... 
ecclesia  abstrabere  voluerit...  multam 
illam  (juara  charta  continet  persolvat 
et  res  iilas  ex  integro  reddat ,  et  fre- 
dum... solvat,  sicut  lex  habet.  {Extf. 
de  la  loi  des  ylllemands,  chap.  i 
art.  2.  Baluze,  1. 1,  p.  57  )  '     ' 

4".  Sub  omni  emunitate  hoc  ipse 
monasterius  vel  congregatio  sua  sibi- 
met  omnes  fredos  concessos  debeant 
possidere.  Et  quicquid  exinde  fiscus 
noster...  de  eorum  homines  ...  poterat 
sperare...  in  luminaribus  ipsiussancti 
lo<  i  ...  debeant  cuncta  proficere. 
(  Extr.  de  la  formule  2  de  Marculfe. 
Baluze,  t.  Il,  p.  375.) 

5".  Si  persequens  latroaem  ceperit, 
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la  partie  lésée  n'aura  que  les  deux  tiers  de  la  composition  ,  et 
que  «  \efredum  sera  réservé  au  juge  du  canton-,  » 

6\  Et  enfin  des  capitulaires  de  Chariemagne^  ils  résument 
tout  ce  que  les  autorités  citées  dans  cet  article  ont  statué  sur 

lefredum. 

IL  La  preuve  que  les  compositions  du  meurtre  de  ceux  qui 
ne  laissaient  point  de  parents  pour  les  réclamer  appartenaient 

au  fisc ,  résulte  : 

1°.  De  la  loi  salique-,  un  de  ses  textes  le  dit  formelle- 
ment 5  .  .  s 

2°.  Un  autre  texte  autorise  tout  citoyen  a  renoncer  a  sa 
famille  par  un  acte  exprès,  et  attribue  alors  au  fisc,  à  l'exclu- 
sion de  sa  famille ,  son  héritage  s'il  meurt ,  sa  composition  s'il 

est  tué  ;  '  . ,     .  . 

y.  Et  enfin  d'un  capitulaire  de  Charlemagne  déjà  cité,  qui 

veut  que  la  composition  du  meurtre  de  l'affranchi  se  paie  au 

roi.  - 

IIL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'amende  appelée  ban 
du  roi,  imposée  au  profit  du  fisc  en  outre  des  compositions 
ordinaires,  dans  les  causes  qui  regardaient  les  églises,  les 
veuves,  les  orphelins,  et  tous  ceux  qui  se  trouvaient  sans  ap- 


inlegram  sibi  com position c m  ...  vel 
quicquid  dispendii  fuerit ,  revocavitj 
fredus  tamcn  jndici,  in  cuius  pago  est, 
reservetur.  [Êxtr,  tViin  décret  du  roi 
Clotaire  II,   art.    la.  Baluze ,  t.  I, 

6°.  Omnia  débita  quœ  ad  partem 
régis  solveredebent,  solidis  duodecim 
denarionim  solvant;  excepto  freda 
quœ  in  lege  Salica  conscripta  sunt. 
[Extr.  du  capitulaire  i  de  Charle- 
maqne,  de  l'an  8o3,  chap.  9.  Baluze, 
t.  t,  p.  390.) 

Jiibemus  ut  indices  ...  sivc  inissi 
nostri  fiscalini^  de  qualibet  causa 
frednm  non  cxigant  priusquain  faci- 
nus  componatur.  [Exlr.  d'un  cajn- 
tuluire  de  Charlemagne ,  de  Van  Soi  , 
art.  33.  Buluzo,  t.  I,  p.  354-) 

il.  —  lo.  Si  ciijuscunKjuc  pater 
occisiis  fuerit,  meVlielattm  filii  in 
conipositione  colligunt;  et  aliam  mc- 
dietalem  \)arcntes  qui  proxiniiores 
fueiunl ,  ti.ni  de  palcrna  (juam  de  ma- 
teraa  gtMierationo  dividunt.  Quod  si 
de  patcrca  vcl  materna  parle  nuUus 


proximus  fuerit ,  porlio  illa  ad  fiscum 
perveniat.  (  Extr.  de  la  loi  Salique, 
tit.65.D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  157.) 

2«.  Si  quis  de  parentela  tollere  se 
voluerit,  inraallo...  ambulct,...  dé- 
bet... ibi  dicere  ut  et  de  juramcnto 
et  de  hereditate  et  de  tota  illorum  se 
ralione  tollat. 

Et  si  postea  aliquis  de  i>arentibus 
suis  aut  moritur  ant  occiditur,  nihil 
ad  euni  de  ejus  hereditate ,  vel  de 
compositione  pertineat. 

Siautem  ille  occiditur  aut  moritur, 
compositio  aut  hcreditas  ejus  non  ad 
hercdes  ejus  ,  sed  ad  Hscum  pertineat, 
aut  cui  iiscus  dare  voluerit.  iExlr. 
de  la  loi  Salique ,  de  la  rédaction  de 
Charlemagne,  tit.63,  chap.  1,  a  et  3. 
13.  Bouquet,  t.  IV,  p.  aa6.  ) 

3».  f^oyez  un  capitulaire  de  Charle- 
magne ,'  au  chapitre  précèdent  , 
art.  VIII,  n"  a,  troisième  autonte. 

III.  Voyez  les  capitulaires  de  Char- 
Inmagnc  et  de  Louis-le-Pieux,  au  cha- 
pitre prccédoiit,  art.  VIII,  n*»  '2, 
quatrième  autorité. 


I 
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pui,  est  établie  dans  des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de 
Louis-le-Pieux. 

IV.  La  preuve  que  le  ban  du  roi  fut  encore  imposé  pour 
les  crimes  qui  blessaient  spécialement  Tordre  public,  résulte 
des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux;  ils  im- 
posent le  ban  du  roi  en  sus  des  autres  peines ,  aux  ravisseurs  , 
à  ceux  qui  ont  commis  des  violences,  des  incendies,  à  celui 
qui  a  tué  un  homme  faisant  la  pénitence  publique,  et  à  celui 
qui  a  tué  un  prêtre  dans  l'église. 

V.  La  preuve  que  les  dépositaires  du  droit  de  justice  étaient 
autorisés  à  retenir  pour  eux  une  partie  des  contributions  qu'ils 
percevaient  au  nom  du  fisc,  résulte  clairement  des  textes  cités 
dans  ce  chapitre;  ils  montrent  même  que  \e  Jredum  était 
propre  au  juge  du  canton. 

\L  La  preuve  que  les  dépositaires  du  droit  de  justice  ne 
recevaient  pas  d'appointement,  et  restaient  seuls  chargés  des 
dépenses  qu'entraînaient  l'administration  de  la  justice  et  la 
réunion  des  tribunaux,  s'établira  dans  le  livre  suivant,  où 
l'on  rapportera  les  lois  qui  imposent  expressément  ces  devoirs 
aux  comtes  et  seigneurs,  sans  leur  assigner  aucune  rétribu- 
tion. 

VIL  C'est  par  l'examen  des  codes  barbares  et  des  capitu- 
laires des  rois  que  Ton  reconnaît  que  les  magistrats  légistes  ne 
recevaient  aucun  émolument. 

CHAPITRE  VI. 

Des  moilifîcations  du  code  pe'nal. 

I.  La  preuve  que  lorsque  les  coupables  de  meurtre  ou  de 
vol  ne  pouvaient  acquitter  les  compositions  de  leurs  crimes 
ils  étaient  condamnés  à  mort,  résulte  : 

1".  De  la  loi  salique;  elle  ordonne  expressément  la  mort  du 
meurtrier  hors  d'état  de  satisfaire  à  la  composition  par  lui- 
même  et  par  ses  patents  j 

IV.  ^(r>r«  h's  capitulaires  de  Char-  et  in  tota  facultatc  S!ia  non  liabuerif, 

lemafjneet  do  Louis-le-Pieux,  au  cha-  unde...  lei^em  impleat... 

pitre  précèdent,  art.  VIII,  w"  3,  qua-  Tnnc  illum,  qui  homicidium  fecit, 

tritmccinquièmeetsixièmeautorite's.  tollit  eum  qui  in  fide  sua  habet,  et 

L— 1°.  Si  quis  hominem  occiderit,  per  quatuor  malles  proebentem  facjat  : 
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2°.  D'une  loi  générale  de  Childebert  etde  Clotaire  II;  elle 
ordonne  la  mort  du  voleur  hors  d'élat  de  payer  la  composition 
de  son  crime ,  et  pour  qui  ses  parents  ne  consentiront  pas  à 
satisfaire  ; 

3°.  De  deux  formules  de  Marculfe  ;  elles  offrent  des  mo- 
dèles d'actes  par  lesquels  des  coupables  avouent  a  qu'après  un 
tt  grand  crime  ou  après  un  simple  vol,  »  ils  ont  été  rachetés 
de  la  mort  à  laquelle  ils  se  voyaient  condamnés,  par  la  bienfai- 
sance d'un  tiers  qui  a  payé  la  composition  pour  eux. 

II.  La  preuve  que  les  coupables  des  autres  délits,  hors 
d'état  de  payer  les  compositions,  étaient  livrés  comme  esclaves 
aux  offensés,  a  été  établie  avec  toute  la  force  possible  à  la 
première  partie  de  cette  époque ,  par  les  textes  des  lois  natio- 
nales et  générales  des  deux  premières  races ,  et  par  beaucoup 
de  formules  anciennes. 

III.  La  preuve  que  les  capitulaires  ajoutèrent  la  peine  de 
l'exil,  pour  autant  de  temps  qu'il  plairait  au  roi,  aux  composi- 
tions du  meurtre  et  du  rapt ,  est  complète  dans  le  texte  d'un 
capitulaire  cité  ci-dessus. 

IV.  La  preuve  que  les  lois  générales  du  neuvième  siècle 
voulurent  que  tous  les  coupables,  sans  distinction  de  nation, 


et  sî  eum...  nullus  suoriim...  redimat 
...  tune  de  vita  componat.  (  Extr.  de 
la  loi  Salique,  Je  la  plus  ancienne  ré- 
daction, tit.  6i,  chap.  I  et  a.  D.  Bou- 
quet,  t.  IV,  p.  i55  et  i56.  ) 

2°.  F'oyez  le  de'cret  des  rois  Chil- 
debert et  Clotaire,  au  chap.  IV  de 
ce  livre,  arl.  Vlli ,  n°  i. 

3°.  In  casus  graves  cecidi ,  unde 
mortis  periculum  incnrrere  potiie- 
ram  :...  me  jam  raorli  adjudicalum 
de  pecunia  vestra  redimistis.  (  Kxtv. 
de  lajormide  28  de  Murcidje.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  497) 

Non  est  incognitum  qualiter...  ego 
caballum  ad  hominem  ...  noniinc 
illum ...  subduxi ...  et  de  furto  victns 
apparui,  et  vitœ  periculum  exinde 
incurrrere  potueram,  et  ego  non  ha- 
beo  unde...  satisfacere  debeam,  pro- 
pterea  expetii  a  vobis.  (  Kxir.  de  la 
formule  58  de  V Appendice  de  Mar- 
culfe. D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5ii.) 

II.  Voyet.  ies  autorite's  cite'es  à  la 
première  partie  de  cette  époque, 
liv.  IV,  chap.  VI,  art.  I*',  n"  i. 


III.  Voyez  le  capitulaire  de  Louis- 
le-Fieux  \  au  chap.  IV  de  ce  livre  , 
art.  111,  n°2. 

IV.  Prohibemus...  sub  pœna  sa- 
crilegii  gencraliter  omnibus  cuncta- 
runi  ecclesiaruni  rerum  invasiones, 
vaslaliones  ...  adulteria  ...  atque  in- 
cesla...  homicidia  injusta,  perjuria  , 
falsa  testimonia...  Sciât  unusquisque 
nobis  subjectus  ([uia  qui  in  uno  ex  his 
repertus  atque  convictus  fucril  ...  in 
carcerem  se  usque  ad  justam  cmen- 
dationem,  atque  per  publicic  pœni- 
tenticc  satisfactiouem  retrudi,  et  ab 
omni  fidelium  consortio  lieri  alienuni. 
(  Extr.  d'un  copilufaire  de  Cluirleum- 
^ne,  de  /'an  8o3.  Baluze,  t.  I,  p.  4'^ 

à  4 '4') 

Plaçait  utviduis...  violentiam  nul- 
lus iuferat  ..  Quod  si  quis  fecerit ,  in 
triplo  nobis  bannuni  uostrum  persol- 
vat,  et  ab  episcopo...  sinecesse  fuerit, 
dislringente  comité  ,  publicam  per 
gradus  canonicos  pœnilentiam  agere 
cosatur.  Et  si  inobediens  extiterit, 
nobis  per...  (idejussores  prsesentetur. 
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fussent  forcés,  après  le  paiement  des  compositions,  à  se  sou- 
mettre à  la  pénitence  publique,  résulte  des  capitulaires  de 
Cliarlemagne,  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le-Chauve. 

V.  La  preuve  des  désordres  que  la  faiblesse  du  code  pénal 
entretenait  dans  l'intérieur  du  royaume  sous  la  première  race, 
se  trouve  dans  les  monuments  historiques  et  contemporains  de 
ces  époques-,  on  y  voit  des  exemples  de  vengeances  suivies  de 
père  en  fils  aboutir  à  des  assassinats  publics  que  des  composi- 
tions expient  aussitôt:  des  exemples  de  plusieurs  meurtres 
commis  de  sang-froid  par  des  hommes  qui  ne  songent  point  à 


(Extr.  d'un  capitulaire  de  l'an  81 4, 
liv.  VII,  art.  /{']o.  Baluze,  t.  I, 
p.  I i3o. ) 

Si  quis ...    hoc    scienter    temerare 
praesumpserit,  si  liber  est,  bannum 
nostrum,   id  est,   sexaginta    solidos, 
fisco  nostro  persolval ,  et  insu^jer  ca- 
nonice   ut   incestus  luat,   ac  publiée 
juxta  canonicos  gradus  pœniteat.  Si 
autem  servus  vel  ecclesiasticus  fucrit, 
publiée  flagelletur  ac  decalvetur,  et 
juxta  proprii  episcopi  jussioncm  pœ- 
nitentiam  publiée  et  canonice  gerat. 
Quod  si  aliquis  tam  liber  quam  ser- 
vus... episcopo  proprio  vel  suo  sacer- 
doti...  inobediens,...  sive  de  hoc,  sive 
de  alio    quolibet    scelere    extiterit, 
omnos  res  ejus  a  comité   et  a  misso 
episcopi  ei   contendantur,  usquedum 
episcopo    suo    obediat ,    ut  canonice 
pœniteat.  Quod  si  nec  se  îta  corrcxe- 
rit,   et  ad  episcopum  et   canonicam 
pœnitentiam  venire  distulerit,   a  co- 
mité comprehendatur,  et  in  carcerem 
sub  magna  aerumna  retrusus  tencatur, 
nec  rerum  suarum  potestatem  habeat 
quousque  episcopus  jusserit    Quod  si 
comes  vel  ejus  ministri  hœc  adimplere 
distulerint,  canonice  ab  episcopo  vel 
a  suo  ministro  excommunicetur ,  et 
usquodum   haec    pleniter  adimpleat , 
semper     communione    catholicorum 
careat.   (  Extr.    d'un    capitulaire   de 
l'an   8i4  ,  art.    ^^2.    Baluze,   t.    I, 
p.  iiao.  ) 

Constituimus  ut  si  quis  subdiaco- 
num  calumniatus  fuerit,  et  convalue- 
rit,  pœnilcntia  canonica  pœniteat  et 
trecenlos  solidos  episcopo  componat. 
Et  si  mortuus  fuerit,  juxta  id  quod 
canones  prœcipiunt,  pœniteat,  et 
quadringentos  solidos  episcopo  com- 
ponat. 


Sidiaconum  quis  calumniatus  fuc- 
rit, et  convaluerit,  pœniteat  secun- 
dum  canones,  etquadringentos  solidos 
episcopo  com[)onat.  Si  non  convalue- 
rit,  juxta  prœcepta  synodalia  pœni- 
teat, et  scxcentos  solidos  episcopo 
componat. 

Si  presbytcrum  quis  maie  tracta- 
verit...  secundum  ejus  episcopi  sen- 
tenliam  pœniteat,  etnongentos  solidos 
episcopo  componat.  Si  autem  mortuus 
fuerit,  ut  synodus  dijudicaverit  pœ- 
niteat, et  mille  ducentos  solidos  epi- 
scopo componat.  (  Extr.  d'un  capitu- 
laire de  l'an  822,  chap.  i  ,  2  et  3. 
Baluze  ,  t.  I ,  p.  627  et  6a8.  ) 

Si  quis  sacerdotem  vel  levitam  aut 
monachum  inleifecerit  vel  debilita- 
verit,  juxta  statuta  priorum  capitulo- 
rum,  quai  legi  Salicae  sunt  addita, 
componat,  et  insuper  bannum  no- 
strum, id  est,  sexaginta  solidos  nobis 
persolvat,  et  arma  relinquat,  atque 
in  monasterio  diebus  vitae  suae  sub 
ardua  pœnitentia  Deo  serviat.  {Extr. 
d'un  capitulaire  de  Van  826,  chap.  2. 
Baluze,  t.  I,  p.  649.) 

Si ...  peccator  de  manifesta  et  com- 

probata,  vel  a  se  sponte  confessa  causa, 

ad  pœnitentiam  venire  volueril ,  sed 

ipsam    pœnitentiam   propter   faidam 

secundum  canones  suscipcre  et  quiète 

agere  non  potuerit,  episcopus  per  se, 

vel  perministros...  nostram  vel  reipu- 

blica;    nostrœ    potestatem   adeat,    ut 

ipsa  faida  secundum  constitulionem 

avi  et  patrisnostri...  pacificetur  ...  Et 

tune  peccator  medicinam  pœnitentiœ, 

secundum  sacros  canones  ...  suscipiat 

et  peragat.  [Extr.  d'un  capitulaire  de 

Ch(trles-le-Chauve,  de  Van  869,  lit.  40, 

chap.  10.  Baluze,  t.  II,  p.  21 3.) 
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les  (i(^5a vouer,  et  qui  viennent  ensuite  tranquillement  en  jus- 
tice recevoir  le  jugement  qui  les  oblige  à  payer  les  composi- 
tions. 

Il  ne  semble  pas  nécessaire  de  charger  cet  ouvrage  de  la 
preuve  littérale  sur  ces  faits  notoires,  et  qui,  n'étant  qu'une 
conséquence  du  système  des  lois  pénales ,  ne  sont  pas  précisé- 
ment dans  l'ordre  des  objets  que  nous  devons  approfondir. 

Explication  de  fjuclques  dispositions  des  lois  des  deux  premières  races  qui 
ont  semble  contraires  à  la  jurisprudence  des  compositions. 

Quelques  textes  des  lois  salique,  allemande  et  bavaroise 
supposent  qu'il  était  des  crimes  punis  de  mort  dans  la  per- 
sonne des  citoyens  libres,  et  quelques  textes  des  capitulaires 
supposent  que,  pour  le  meurtre  et  le  vol,  des  personnes  libres 
étaient  punies  de  mort. 

Les  articles  3  et  7  d'un  décret  de  Childebert  II  supposent, 
sans  spécification  particulière,  que  les  voleurs,  les  ravisseurs 
et  les  meurtriers  sont  mis  à  mort,  et  l'article  8  d'un  décret  de 
Clotaire  II  attribue  la  même  peine  aux  receleurs  des  vols. 

Ces  textes  ne  contredisent  point  essentiellement  le  système 
de  la  législation  générale  sur  les  peines  pécuniaires,  puisque 
celte  législation  admettait  la  peine  de  mort  pour  certains 
crimes  extraordinaires,  et  qu'elle  la  faisait  subir  aux  meur- 
triers et  aux  voleurs  hors  d'état  de  payer  les  compositions; 
mais  l'article  4  du  décret  de  Childebert  II ,  en  se  contredisant 
lui-même  d'une  manière  frappante,  semble  contredire  plus 
formellement  le  système  général  des  compositions. 

Suivons  les  paroles  de  ce  texte  :  «  Le  meurtrier  volontaire 
«  encourra  le  péril  de  la  vie  ;  le  meurtrier  volontaire  ne  pourra 
«  se  racheter  par  aucun  prix  de  rédemption ,  et  s'il  est  conve- 
«  nable  d'en  venir  au  paiement,  aucun  de  ses  parents  ne  pourra 
((  contribuer  pour  lui.  » 

Dire  que  le  meurtrier  volontaire  encourra  le  péril  de  la  vie, 
ce  n'est  pas  dire  affirmativement  qu'il  subira  la  mort;  on 
peut  aussi  bien  entendre  que  la  mort  le  menace  s'il  ne  satis- 
fait pas  à  la  composition  légale,  et  si  personne  n'y  satisfait 
pour  lui. 

Cependant,  le  texte  ajoute  ((  que  le  meurtrier  ne  pourra  se 
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«  racheter  par  aucun  prix  de  rédemption  ,  »  et  c'est  ici  surtout 
que  paraît  la  contradiction  ;  car  il  suppose  aussitôt  «  qu'il  peut 
((  être  convenable  d'en  venir  au  paiement,  )>  et  enfin  il  conclut 
«  que  les  parents  du  meurtrier  ne  pourront  satisfaire  pour  lui.  » 
S'il  peut  être  convenable  d'en  venir  au  paiement,  il  y  a  donc 
un  prix  de  rédemption;  s'il  y  a  un  prix  de  rédemption,  les 
parents  peuvent  y  contribuer,  ou  Tune  des  dispositions  essen- 
tielles de  la  législation  des  compositions  est  renversée,  puis- 
qu'elle admet  dans  tous  les  cas  les  parents  à  satisfaire  pour  leurs 
parents. 

Le  texte  de  l'article  4  du  décret  de  Childebert  est  erroné  ou 
corrompu,  ou  bien  il  dément  seul  le  corps  de  la  législation  des 
deux  premières  races;  mais  quels  arguments  solides  pourrait- 
on  tirer  contre  la  vérité  du  tableau  que  nous  venons  d'ofifrir 
d'un  texte  contradictoire  à  lui-même,  et  des  autres  traits  iso- 
lés, incomplets,  équivoques,  dont  nous  avons  fait  mention, 
contre  un  système  entier  de  législation  aussi  formel,  aussi 
suivi,  aussi  exactement  spécifié,  que  celui  qui  établit  et  main- 
tint l'usage  des  compositions  dans  les  premiers  âges  de  la  mo- 
narchie. 

On  a  vu  la  règle  et  l'usage  des  compositions  dominer  avant 
l'époque  des  dispositifs  que  nous  discutons;  on  a  vu  cette  règle 
et  cette  pratique  maintenues  sans  altération  aux  époques 
mêmes  où  ces  dispositifs  ont  paru,  et  plusieurs  siècles  après, 
telles  qu'elles  avaient  été  constamment  observées  précédem- 
ment; enfin,  ces  dispositifs  n'ont  jamais  été  rappelés  ni  men- 
tionnés sans  aucune  autre  loi  antécédente  ni  ultérieure  :  on 
doit  donc  conclure  que  la  législation  générale  les  a  abrogés, 
dévoués  à  l'oubli  ou  méconnus,  comme  contraires  à  son  véri- 
table esprit  et  à  ses  principes  constants. 
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CHAPITRE  VII. 


Des  règles  communes  aux  affaires  civiles  et  criminelles  des  personnes  libres? 

I.  La  preuve  de  robligation  où  étaient  les  juges  de  pronon- 
cer sur  les  textes  de  la  loi ,  résulte  : 

1°.  Des  codes  salique,  ripuaireet  allemand  5  ils  s'accordent 
à  infliger  des  peines  aux  juges  qui  ne  prononcent  pas  confor- 
mément aux  textes  des  lois-, 

9.°.  De  Tédit  de  Clotaire  II*,  il  ordonne,  «  par  une  disposi- 
«  tion  générale ,  que  nulle  sentence  des  juges  n'obtienne  d'au- 
«  torité  si  elle  sort  des  règles  de  la  loi  5  » 

3".  Et  enfin  des  capltulaires  de  Charlemagne  ;  ils  marquent 
que  le  premier  devoir  d'un  juge  est  de  connaître ,  dans  chaque 
affaire,  le  vœu  de  la  loi 5  ils  disent  expressément  :  «  les  juges 
«  jugeront  suivant  la  loi  écrite,  et  non  pas  selon  leurs  propres 
((  opinions.  » 

IL  Les  quatre  chapitres  suivants  démontreront  ce  qu'on  a 
avancé  sur  le  choix  fait  par  les  lois  elles-mêmes  des  preuves 
qui  seraient  admises  par  les  tribunaux  dans  les  affaires  civiles 
et  criminelles. 

III.  La  preuve  que  les  actes  particuliers  des  procédures  des 
deux  premières  races  étaient  écrits,  résulte  de  l'existence  de 


L— 1°.  Si...  Rachinburi^ii  non  se- 
cundum  Icgem  judicaverint  Salicain, 
liis,  contra  quos  sentcnliam  dederunt, 
solidos  XV  solvant.  {Ejtr.  de  fu  loi 
Snlifjue,  ancienne  rctlaciinn  y  lit.  60, 
cliap.  I.  D.  Ijoiiquet,  t.  IV  ,  p.  i55.  ) 

Si  qiiis  causam  suam  prose(|iiitur, 
et  Racliinbiirgii  infer  eos  secundcim 
legem  ...  dicere  noliierint,  tiinc  illc 
in  qiiem  sententiam  contrariam  dixr- 
rint ,  dirai  :  %  ego  vos  tangano  ut  milii 
legem  dicatis.  »  Quod  si  dicere  no- 
luerint,  et  postea  convicti  fiierint, 
unus([(iisqiie  eonim  xv  soli  lis  multe- 
tiir.  (  Exlv.  (le  la  loi  liipnaire ,  lit.  55. 
D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  i\\.) 

Si...  per  cupiditafem  aut  per  invi- 
diaui...  aut  per  limoreni,  coutra  legem 
judicaverit ,  ...  duodecim  solidis  sit 
culpabilis  ciii  injuste  judicavlt;  et 
quod  per  ilium  damnuin  passus  est 
injuste,  ille  judex  restituât  ei.  [Extr, 


<Ie  la  loi  (les  y^tlemnnds  ,  cliap.  \\  ^ 
art.  a.  Baluze,  t.  I,  p.  68.  ) 

a®.  Per  haiic  generalcm  auctorita- 
tem  ...  jubcmus  ut  in  omnibus  eausis 
antiqui  juris  forma  servi'lur ,  et  nulla 
scntentia  a  (juolibet  judicum  vim  fir- 
mitatis  obtiueat,  quiu  niodum  legis... 
cxcedit.  {E.xtv,  du  vimjuicmc  cdil  de 
Clotaire  II,  art.  1.  D.  Bou(|uet, 
t.  IV,  p.  ii5.) 

30.  IJt  cpiibus  data  est  potestas  ju- 
dicandi,  juste  judicent...  Primum  ... 
diligenler  discenda  est  lex  a  sapienti- 
bus  ..  composita...  Et  dum  ille  rectum 
inlelligit  judiciura  ,  cavcat  ne  decli- 
net...  a  recto  judicio.  {f'ixlv.  d'unca- 
jululaire  de  Charleniagne  de  l'an  789, 
cliap.  Ci.  Baluze,  t.  1,  j).  q3 j.  ) 

Ut  judicc.^  sccundum  scriptam  le- 
gem juste  judicent,  non  secuncliim  ar- 
bitrium  siuim.  (AV/r.  d'uncapilulaire 
de  l'an  802,  art.  a6.  Baluze,  1. 1,  p.  370.) 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  III,  LIVRE  Ilï,  CIIAP.  VII.  475 
ces  actes,  dont  un  grand  nombre  se  sont  conservés  jusqu'à  nos 
jours,  et  seront  cités  à  la  suite  de  ce  livre  et  dans  le  livre  sui- 
vant. 

IV.  La  preuve  de  la  publicité  des  procédures  civiles  et  cri- 
minelles dans  les  tribunaux  de  Tempire  franc ,  résulte  : 

1°.  D'une  formule  de  Bignon  répétée  par  une  formule  de 
Lindenbrog ,  et  d'un  texte  de  la  loi  des  Bavarois  ;  ces  autorités 
attestent  positivement  que  les  plaidoyers  et  les  jugements 
avaient  lieu  a  publiquement  en  présence  du  peuple-,  » 

i\  Des  textes  de  la  loi  salique  -,  ils  obligent  en  certains  cas 
les  parties  à  produire  u  douze  témoins»  du  prononcé  des 
jugements  des  tribunaux  inférieurs  cboisis  parmi  les  particu- 
liers qui  avaient  assisté  aux  jugements; 

3».  D'un  capitulaire  de  Cbarlemagne  et  des  canons  de  plu- 
sieurs conciles;  ils  défendent  aux  clercs,  aux  moines,  aux 
religieuses,  de  se  trouver  aux  pîacités  séculiers,  et  d'assister 
aux  jugements  criminels;  ils  reprocbent  aux  femmes  leur  em- 
pressement à  se  trouver  aux  séances  des  pîacités  généraux  et 
des  autres  tribunaux,  ce  qui  prouve  bien  formellement  que 
tout  se  traitait  publiquement  dans  ces  différentes  assemblées. 

Chnrlemagne ,  de  l'an  789,  art.  71. 
Baluze  ,  t.  I ,  p-  238.) 

Volumus  ut  monacbi  ad  sœculana 
placila  nullatenus  veniant ,  neque 
îpse  abbas  sine  cousilio  episcopi  sui , 
etquum  nécessitas  exigit.  {Extr.  des 
Jetés  du  concile  de  Mnyence,  tenu 
l'an  812,  canon  12.  Sirmond ,  t.   II, 

p.  278. )  ,         I     • 

Cognovimus...  quosdam  clericovura 

...ad  forales  reorum  sententias  fre- 

(uienter  acccdere.  Propterca  probibi- 

tionis  eorum  accessus  bunc  canonem 

protulimus,  definientes  ut  ad  locum 

examinalionis  reorum  nullus  clerico- 

rum  accédât.    {Extr.   des   Actes  du 

second  concile  de  Mdcon  ,  de  Van  585, 

canon  19.  Sirmond,  t.  I,  p.  388.) 

Mirum  videtur,  quod  quœdammu- 

lierculre  ...  placita  generalia  et  pubh- 

cos  ronvcntus  indcsinenter  adeant ... 

inlerdirimus,  ut  nulla  sanctimonialis 

...  convcntus  générales  adeat ,  nisi  a 

principe  fuerit  evocata,  aut  ab  epi- 

scopo  suo  ,  nisi  forte  propria;  neces.si- 

latis  ratio   impulerit,   et  boc  ipsum 

cum  licentia  episcopi  sui.  {Extr.  d  un 


IV.— -1°.  Omnibus  non  est  incogni- 
tum,  qualiter  veniens bomo  aliquis  no- 
mine  ille  ante  vigarium  inlustris  viri 
illiiis  comitis  nomine  illo,  adversus 
hominem  aliquem,...  repctebat  ;  ... 
luit  jiidicatum  in  ipsoplacito  ...  Fac- 
tum  judicium  iu  loco  illo  publiciter. 
(l'Jx'tr.dr  la  formule.  12  de  Bignon. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5^1.)  , 

Dofensor,  si  sperat  quod  juslilia  de 
illo  agro  sui  fuissct,  et  boc  in  pne- 
senli  i)opiilo  fiât.  {Extr.  de  lu  loi  des 
Bui'arois,  tit.  iG ,  art.  2.  Baluze,  t.  I, 
p.  i33  et  i3i.)  . 

2».  Si  quis  ad  mallum  vcnire  des- 
pexerit,  aut  quod  ci  a  Ratbimburgiis 
iuerat  imlicatum,  adimr.lere  noluont 
ad  régis  praiscntiam  ipse  manniri 
débet,  et  ibidem  cum  xii  lestibus  ire 
débet,  <pii  per  singula  placita  jurati 
dicanl  quod  ihidcni  fuissent ,  ubi  Ra- 
Ibimhurgii  ei  indicavernnt.  (  Exiv. 
delà  loi  S  al' fj  ne,  andenne  rédaction, 
tit.  59,  chap.  I.  D.  Bouquet,  t.  IV, 

p.  i54  et  i55.  )  . 

30.  Ut  monacbi  ad  placita  sœculana 

non  vadant.  {Exlr.  d'un  capitulaire  de 


J\ 
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V.  La  preuve  que  les  clercs  plaidaient  par  avocats  clans  les 
causes  qui  intéressaient  les  biens  de  l'église  et  leurs  biens  par- 
ticuliers, résulte  : 

1°.  Des  formules  de  la  première  race  et  d'un  diplôme  des 
mérovingiens i  ils  montrent  que  les  évéques,  les  abbés,  les 
abbesses  et  le  reste  des  clercs,  jouissaient  de  ce  privilège  dès 
l'origine  de  la  monarchie  5 

2**.  De  deux  capitulaires  de  Charlemagne  et  des  Actes  du 
concile  de  Mayence  de  l'an  8i3^  ils  confirment  ce  privilège 
aux  évéques,  abbés  et  abbesses,  et  à  tous  les  clercs  inférieurs. 

VI.  La  preuve  que  les  hommes  libres,  sans  distinction, 
étaient  obligés  de  poursuivre  et  de  se  défendre  en  personne 
dans  les  procès  civils  et  criminels,  résulte  : 

1°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  veut  «que  per- 
ce sonne  n'ait  dans  un  placité  l'usage  de  la  défense  pour  un 
«autre,  chacun  répondant  pour  sa  cause,  son  crime  ou  sa 
<(  dette  5  )) 


concile  de  Nantes,  de  l'an  658,  ca- 
non 19.  Supplément  de  Sirinond , 
p.  68.) 

V. — i".  Ego...  illiusecclesiae...  epi- 
scopus...  mando  et...  delego  tibi...  fideli 
meo ,  de  rébus  sancti  illius  ...  inqui- 
rere,  proscqui  et  admallare  debeas 
per  mallos,  ...  etiam  ...  in  palatio, 
ante  vicarios,  comités,  missos  domi- 
nicos,  comités  palatii,  siveanleomnes 
judices  quibus  hoc  officium  delega- 
tum  est,  ut  causaliones  et  liles  deli- 
nire...  juste  et  rationabiliter  debeant. 
(  Extr.  de  Informulé  9  de  l'Appendice 
de  Marculfe,  D.  Jîouquet,  t.  lY , 
p.  5o8. ) 

Dum  resideret  comes  ille  in  mallo 
suo  publico  ad  unlversorum  causas 
audiendas ,  vel  recta  judicia  defi- 
nienda,  ibi...  venions  advocatus  illius 
episcopi  aliquem  hominem  ...  inter- 
pellabat.  {Extr,  de  la  formule  169  de 
Lindenbrog.  D.  Bouquet  ,  t.  IV , 
p.  56o. ) 

Venîens  homo  aliquîs  nomine  ille, 
advocatus  sancti  illius  de  monasterio 
...  illius  abbatis  ...  die  illo  ,  in  mallo 
publico,  ante...  illum  comitem,... 
feminara  aliquara,...  interpellabat. 
{Extr.  de  la  formule  5  de  l' ./ppendice 
de  Marculfe. D.Boui{uet,l.l\  ,[).Ùo'j.) 

Quum  resedisset ...  Pippinus  majo- 


rem  domus...  in  palatio  publico... 
Fulradus...  advocato  hagane  abba- 
tissa...  interpellabal.  {Extr.  du  di" 
plante  i3|  des  viérouingiens»  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  716.) 

a°.  De  advocatis  sacerdotum  volu- 
mus  pro  ecclesiastico  honore  ,  et  illo- 
ruui  reverentia  ut  advocatos  hubeant. 

Ut  episcopi,  abbates,  atque  abba» 
tissa;  advocatos  ...  habeant.  (  Extr. 
d'un  capitulaire  de  l'an  793,  art.  3, 
et  de  l'an  802,  chap.  i3.  Baluze,  t.  I, 
p.  aSg  et  366.) 

Volumus  ut...  ad  ...  placila  ...  ab- 
bas  ...  nequaquam  ...  contentiones  aut 
lites  ali({uas  ibi  movere  prœsumat  : 
sed  quicquid  quaerendum  vel  etiam 
respondendiim  sit,  per  advocatos  suos 
hoc  faciat.  {Extr.  des  Actes  du  concile 
de  Mayence  y  de  l'an  81 3,  art.  12, 
Sirmond  ,  t.  II ,  p.  278.  ) 

VI.'— '1°.  Ut  nemo  in  placilo  pro 
alio  rationare  usum  habeat  defensio- 
nem  alterius...  Unusquisque  pro  sua 
causa,  vel  censu  ,  vel  debito  rationem 
reddat ,  nisi  aliquis  sit  infirmus  aut 
rationes  nescius,  pro  quibus  missi 
vel  priores  qui  in  ipso  placito  sunt  ; 
...  vel  si  nécessitas  sit,  talem  perso- 
nam  largiatur...  ((ui  omnil>us  proba- 
bilis  sit,  et  qui  in  ipsa  bene  noverit 
causa,  {Extr.  d'un  capitulaire  de  Cliar- 
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7,\  De  deux  formules  anciennes-,  elles  prouvent  que  cette 
règle  dominait  généralement  dans  tout  le  royaume. 

Cette  preuve  se  complétera  dans  la  suite  de  ce  livre,  par 
un  grand  nombre  d'actes  qui  montreront  que,  parmi  toutes 
les  nations  qui  composaient  le  peuple  de  la  monarchie,  même 
parmi  les  citovens  régis  par  la  loi  romaine,  l'usage  de  pour- 
suivre et  répondre  en  personne  devant  les  tribunaux  dans  les 
causes  civiles  fut  admis,  et  que  même  les  femmes  et  les  reli- 
gieuses y  furent  assujetties. 

VII.  La  preuve  qu'il  fut  permis  et  même  ordonné  aux  ma- 
gistrats de  fournir  des  défenseurs  aux  pupilles,  aux  orphelins 
et  aux  personnes  ignorantes  des  affaires ,  résulte  : 

i\  D'une  formule  de  Marculfe  j  elle  montre  que  les  rois, 
dès  la  première  race,  accordaient  à  la  demande  de  celui  qui 
s'avouait  «  dans  l'impuissance  de  plaider  lui-même  ses  causes 
c(  à  raison  de  sa  simplicité,  »  le  droit  de  constituer  un  homme 
entièrement  chargé  de  plaider  pour  lui; 

2°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  déjà  cité;  en  même 
temps  qu'il  ordonne  en  général  que  chacun  se  défendra  soi- 
même,  il  autorise  les  magistrats  à  donner  des  défenseurs  aux 
personnes  ignorantes  et  infirmes-, 


lema£;ne ,  de  l'an  802,  chap.  9.  Baluze, 

t.  I,  p.  365.)  . 

20.  Vir  ille...  horainem  aliquem 
nomine  illum  interpellabat,  dicens 
60  quod  servus...  aderat,  et  vendi- 
lionem  habebat^  ...  et  ipsam  yenditio- 
nem  ibidem  ostendebat...  Vin  ipsum 
interrogaverunt,  si  aliquid  contra 
ipsam  diartam  dicere  volebat ...  Sed 
ipse  servus  ipsam  chartam  veram  et 
legitimam  recognovit.  {Extr.  d'une 
formule  6  de  UAipcndice  de  Mai- 
culfe.  D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  5o8.  ) 

Vcniens  ille...    in    loco...    illo... 
int.rpellabat  aliquem  hominem  no- 
mine  illum,    dum    dicerot   eo   quod 
hereditatem    suam  ...    contradiceret 
injuste.  {ExU.  de  la  formule  40   Je 
Sirmond.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  53G.) 
Quum  nos  ...  palatio  nostro  ad  uni- 
versorum  causas  audiendas,  vel  recta 
iudicia  tcrminanda  una  cum  proceri- 
busnostris  resideremus ...  homo  ali- 
iiuis...  su£;gossiteo  quod...  l.ommcm 
aliquem/ nomine  illum     niannitum 
habuissct...   pro  co  quod  dixit  quod 


res  suas  ...  tenebat...  Ad  quod  placi- 
tum  veniens  ipse  ille...  et  nec  ipse  ille 
ad  id  placitum  venit...  Propterea  ju- 
bemus  ut  quicquid  lex  loci  vestri  ... 
debuerit,  vobis  distringentibus, ... 
componerc  atque  cmendare  studeat. 
{Extr.  de  la  formule  38  de  l'Appendice 
c/eM«r6"//e.D.Bouquet,t.IV,p.5i6.) 

YII. lO^  Fidelis  ...   noster...    ad 

nostram  veniens  praesentiam  suggessit 
nobis  eo  quod  propter  simplicitatem 
suam  causas  suas  minime  possit  pro- 
sequere  vel  admallare,  clementiaî 
regni  nostri  peliit  ut  inluster  vir  ille 
omnes  causas  suas  in  vice  ipsius,  lam 
in  pago  quam  in  palatio  nostro  admal- 
Imdum  prosequendumque  recipere 
deheret...  Propterea  jubemus  ut  dum 
taliter  utrisque  decreverit  voluntas, 
mcnioralus  ille  vir  omnes  causas  lui... 
l)rosequere  vel  admallare  dcberet. 
{Extr.  de  Informulé  21  de  Marculfe, 
îiv.  r.  Baluze,  t.  II,  p.  287.) 

20.  y  oyez  l'extrait  d'un  capitulaire 
de  Charlemagne,  à  l'article  précédent, 
tio   I. 
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3**.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  ordonne  aux 
comtes  de  donner  aux  veuves,  aux  pauvres,  aux  orphelins, 
<(  qui  ne  savent  point  la  loi,  un  homme  qui  tienne  leurs  causes 
<(  et  parle  pour  eux.  » 

YIIÏ.  La  preuve  que  dans  les  affaires  criminelles  les  juges 
écoulaient  d'abord  les  parties  civiles  et  publiques  devant  les 
accusés  qui  avaient  la  liberté  de  leur  répondre,  et  que  tout 
accusé  qui  déniait  les  faits  qui  lui  étaient  imputés,  pouvait 
produire  des  moyens  justificatifs,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le- 
Chauve;  ils  admettent  «  l'homme  accusé  de  vol,  ceux  qui 
«  sont  suspects  de  faux  témoignages,  de  rapines,  de  violences 
<(  et  d'infidélité  envers  le  prince,  et  qui  n'ont  point  de  parties 
«  civiles ,  à  se  justifier  par  leur  serment  et  celui  de  douze 
«  hommes  libres  \  )> 

2°.  D'une  formule  de  Marculfe  ;  elle  suppose  la  circonstance 
où  un  homme  «  en  interpelle  un  autre  »  sur  le  vol  d'un 
esclave,  et  suppose  que  «  si  l'interpellé  nie  fortement  le  vol,  m 
les  juges  doivent  lui  faire  prêter  le  serment  judiciaire  admis 
alors  comme  preuve  justificative  décisive; 

3".  D'un  diplôme  de  Charlemagne;  il  rapporte  que  plu- 
sieurs des  particuliers  accusés  d'avoir  trempé  dans  la  conjura- 


3".  Ut  quandocunque  in  mallum 
ante  comitem  venerint,  primo  eorura 
causa  audiatur  et  deûniutur.  Ht  si 
testes...  habere  non  |iotuerint,  vcl 
legem  nescierint,  cornes  illos  vel  illas 
adjuvet,  dando  eis  taltm  liominem 
qui  rationem  eorum  teneat,  vel  pro 
eis  loquatur.  (  Extr.  d'un  capitulaire 
tie  fjouis-fe- Pieux  de  l'an  819,  art.  3. 
Balii7e,  1. 1,  p.  59^.) 

VIII. — 1°.  Si  liher  horao  de  fuiio 
accusatiis  fiiorit...  liceat  ei  prima 
vice  per  sacramenliim  se  secundum 
legem  idoncare.  (Exlr.  du  cnpitulaive 
de  l'an  819,  chap.  x5.  Baluze ,  t.  I, 
p.  6o3  et  782.  j 

De...  hominibus  ([ui  ...  clamodici 
sunt  de  tesleiis  vel  latrociniis  et  rapa- 
citatibus  et  assalturis  vel  de  inûdeli- 
tate  nostra  ...  Si  talis  est  quem...  ho- 
mines  accusare  noiuerint...  juret  ciim 
diiodecim  ...  francis.  {Extr.  d'un  ca- 
pitiiliiire  de  Charles- le-Chauve ,  de 
l'an  873,  tit.  45,  chap.  3.  Baluze, 
t.  II ,  p.  239.) 


2".  Quum  in  nostra  vel  procerum 
nostrorum  prœsentia  lionio  nomine 
ille  ilem([ue  hominem  nomine  illum 
interpellasset,  dum  diceret  quasi  servo 
suo  nomine  illo,  una  cum  rauba  sua 
in  solidos  tantos ,  post  se  fugitives 
pedcs  recepisset,  vel  post  se  retineret 
indcbite  :  ...  hxc  prœfatus  ille  omuia 
fortiter  visusest  denegasse...  Sed  dum 
inter  se  intenderent ,  sic  eidcm  a  pro- 
ceribus  nostris...  fuit  judicatum ,  ut... 
ille  apud  très  et  alios  très...  debeat 
conjurare  quod  supra  scripte  servo 
illo  memoratus  ille  pedes  fugitives  ... 
post  se  nunqiiam  recepisset.  \Extr.  de 
la  formule  38  de  AlarculJ'e ,  liv.  i. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  482.) 

30.  Non  liabetur  incognitum  quali- 
ter...  Pippinus  lilius  nosler  cum  ali- 
quibus  Dei  infidelibus  ac  nostris,  in 
vita  et  regno  a  nobis  Deo  concesso 
impie  conatus  est  tractare  ...  Fuerunt 
namque  aliqui  in  nostra  pr.-esentia 
convicti,  et  secundum  judiciura  Frnn- 
coriim  dijudicati  :  aliqui  vcro  fidèles 
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tien  de  son  fils  Pépin,  furent  admis  à  se  justifier  par  les 
épreuves  appelées  «  jugement  de  Dieu-,  » 

4".  Des  Annales  de  saint  Berlin  et  des  écrits  de  l'Astronome  \ 
ils  rapportent  que  la  reine  Judith  et  le  duc  Bernard  furent 
admis  par  le  placité  général  de  l'an  83 1,  à  se  justifier,  selon  les 
lois  ,  des  crimes  qui  leur  étaient  imputés  5 

5".  D'un  acte  original  d'un  jugement  du  placité  du  roi 
porté  au  neuvième  siècle  ;  il  montre  qu'un  homme  accusé  par 
la  partie  publique  d'avoir  épousé  une  religieuse,  fut  admis  par 
les  juges  à  opposer  des  témoins  à  l'accusation. 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'effet  du  désistement  et  de  la  contumace  dans  les  affaires  civiles. 
De  la  contumace  dans  les  affaires  criminelles. 

I.  La  preuve  des  effets  du  désistement  résulte  de  la  nature 
de  la  chose  -,  où  il  n'y  a  point  de  droit  contesté  il  ne  saurait  in- 
tervenir de  jugement. 

On  verra,  dans  le  livre  suivant,  qu'un  acte  précis  inlerve- 


per  judicium  Dei  se  exinde  idonia- 
verûnt.  {Extr.  du  diplôme  7$  de  Char- 
lemugne,  de  Van  797.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  758.) 

4*.  An.  Dcccxxi.  Judicatum  est  ut 
conjux  ejus,  quae  injuste  et  sine  lege 
ac  judicio  ei  ablata  fuerat,  ad  ...  pla- 
citum  reduceretur  :  et  siquislibet  ali- 
quod  crimen  illi  objicere  vellet,  aut 
se  legibus  defenderet ,  aut  judicium 
Fraucorura  subiret.  {Extr.  des  An- 
nales de  iaint  Berlin.  D.    Bouquet, 

t. VI, p.  193)      ^  ^    . 

An.    Dcccxxxi.    Imperalor    Aquis- 
graoisecessit...  conjugemque  revoca- 
vit...   quam  tamen  conjugis  honore 
non  est  dignatus,  donec  se  itgali  prae- 
scripto  modo  ab  objectis  pnrgaret... 
Porro  autumui  tcrapore  in  Tlieodonis 
villa  convenire  generaliter  suum  po- 
pulum  prœcepit...   affuit  etiam  Ber- 
uardus...  Is  ...  imperatorem   adicns, 
modum  se  purgandi  ab  eo  quaîrebat, 
more  Francis  solito...  Sed  ...  cessan- 
tibus  armis  purgatio  facta  est  jura- 
mentis.  {Extr.  de  la  Vie  de  Loms-le- 
Pieux ,  par  l'Astronome,  chap.   4^. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  lia.) 


50.  Dum...  in  eodem  monasterio  re- 
sideiem ego  Heribaldus,  comes  ,  ...  ad 
singulorum  hominum  justitias...  de- 
liberandas...  ibi...  noslri  veniensprae- 
sentia  Maio  ...  advocatus...  impera- 
toris  necnon  et  Sisenandus ,  ex  génère 
Francorum,    alterrationem    inter   se 
habentes.  Dicebat  ipse  Mains ,  advo- 
catus :  «  Iste  Sisenandus  habet  uxo- 
rem  Gundi  quae  fuit  veste  et  velamine 
sanct?e  Dei  genetricis  Mariae  induta... 
Unde  <{uœro  a  parte  domini  impera- 
toris   habere  juslitiam.  »    Respondit 
ipse  Sisenandus  :  «  Vere  ipsara  Gundi 
uxorcm  habeo  ...  et  illud  quod  dicis, 
quod    veste    religionis    induta    post 
mortem  Justonis  qui  fuit  anterior  vir 
ejiis,  non  est  veritas.  »  Quum  taliter 
agerentur,  diximus  ipsi  Maioni  advo- 
cato  :  «  Si  taliter  per  testes  aut  inqui- 
sitionem  prol)are  posset,  quod  veste 
et  velamine  induta  fuisset.  »  (  Extr. 
de   l'acte  original  d'un  jugement  de 
l'an   874»    rendu    sous   le   règne   de 
Louis  U.  Notes  de  Baluze  sur  les  ou- 
vrages d'Agobard  ,  t.  II ,  p.  159.  ) 

I.  Get  article  n'exige  point  de  preu- 
ves. 


s 
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nait  toujours  après  le  désistement  pour  assurer  son  efl'et  et  le 
rendre  irrévocable. 

IL  La  preuve  de  l'effet  de  la  contumace  dans  les  affaires 
civiles,  résulte  : 

i'*.  Des  lois  salique  et  ripuaire  ;  elles  veulent  que  celui  qui  a 
été  légitimement  appelé  devant  le  tribunal  du  comte,  soit 
déchu,  par  le  seul  fait  de  la  contumace,  de  Tobjet  réclamé  sur 
lui,  et  que  le  comte  en  saisisse  aussitôt  le  réclamant; 

2**.  De  deux  anciennes  formules-,  elles  montrent  que  le  seul 
fait  de  la  contumace  décidait  sans  jugement  en  matière  civile, 
et  saisissait  le  réclamant  de  ce  qu'il  demandait  devant  les  tri- 
bunaux des  comtes  et  devant  le  tribunal  du  roi-, 

3**.  De  trois  diplômes  seulement  indiqués  qui  suivent  exac- 
tement le  sens  des  trois  formules. 


II.*— i".  Si  quis  super  alterum  in 
villa  migrare  voluerit ...  si  nec ...  vo- 
luerit  exire.  tuuc  manniat  ciim  ad 
mallum  ...  Si  ipse  ...  noiuerit  veniie , 
et  aliqua  sumis  nun  detinuerit  ciim... 
tuuc  ipse  qui  teslavit ...  roget  gravio-  - 
nem  »it  accédât  ad  locum,  et  ipsum 
inde  expellat,  et  si  ibi  aiiquid  elabo- 
ravit,  quia  legem  noluit  audire, 
amittat,  et  insuper...  sol.  xxx,  cul- 
pabilis  judicetur.  {Extv.  de  la  loi  Sa- 
lique ,  ancienne  rédaction,  tit.  48- 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i5o.) 

Si  quis  legibus  ad  mallum  raanni> 
tusfuerit,  et  non  venerit...  ille  qui 
eum  mannit,  ante  comitem  cum  sep- 
tem  Rachinburgiis ...  jurare  débet 
quod  eum  ad  strudem  legltimam  ad- 
matlatum  habet:  et  sic  judex  fiscalis 
ad  domum  illius  accedere  débet,  et 
>legitimam  strudem  exinde  auferre  ,  et 
ei  tribuere  qui  cum  interpellavit. 
(  Extr.  de  la  loi  Ripuaire ,  tit.  Sa , 
chap.  1.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  ^^o.) 

a*.  Ille  rex  ...  dum  ipse  ille  taie  sa- 
cramentum  habuit  adfirmatum ,  et 
ipsum  nultatenusjuravit,  nec  ipse  nec 
juratores  sui,  sed  exiude  se  jectivum 
in  omne  dimisit ,  propterea  jubemus 
ut  dum  liane  causam  sic  actam  vel 
perpetralam  esse  cognovimus,  ut  ipse 
ille  ipsas  res ...  contra  superius  nun- 
cupatum  illum  omni  tempore  habeat 
evindicatas: ...  et  sit  inter  ipsas  post- 
modum  ex  hoc  omniquc  lenipore  su- 
blata  causatio.  {Extr-  de  la  formule  i68 


de  Lindenhrog.  D.  Bouquet,  t.   IV, 
p.  56o. ) 

Rex  Francorum  ...  taliter  una  cum 
fldelibus  nostris  vcl  comité  palatii 
nostri  illo  yisi  fuimus  judicasse,  ut 
dum  ipse  ille  pertriduiim  seu  amplius 
placitum  suum  légitime  custodivit , 
et  nec  ipse  ille  ad  illud  placitum  ve- 
nit ,  nec  missum  in  vice  sua  direxit, 
qui  ullam  soniam  nuntiaret...  et  jecti- 
vus  exinde  remansit.  Propterea  jube- 
mus ut  quicquid  lex  loci  veslri  de  tali 
causa  debuerit,  vobis  distringentibus, 
ipse  ille  partibus  ipsius  lui  hominis 
componere  atque  emendare  studeat. 
{Extr.  de  la  formulées  de  l'y/ppendicc 
de  Alaixuife.  D.  Bouquet ,  t.  IV  , 
p.  5i6.) 

3«>.  Diplômes  de  la  première  race. 
Le  ^S®  rapporte  un  ordre  exe'cutoire 
du  j)lacite'  du  roi,  qui  met  l'abbe  de 
Saint-Denis  en  possession  des  elTets 
qu'il  réclame  sur  un  autre  abbe' , 
comme  les  lui  ayant  remis  en  dëpôt, 
parce  que  cet  abbe',  le'gitimement  ap- 
pelé' ,  n*a  pas  comparu  dans  les  de'Iais 
donnés.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  668  et 
66q. 

Le  Soe  rapporte  un  ordre  exécutoire 
du  roi ,  qui  met  une  partie  poursui- 
vante en  possession  d'un  bien  qu'elle 
réclame  ,  d'après  la  contumace  de  la 
partie  poursuivie.  P.  67a  et  678. 

Diplôme  de  Cliarlemagne.  Le  98* 
est  un  ordre  exécutoire  adressé  à  un 
comte  contre  uo   contumax  envoyé 
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IIJ.  La  preuve  que,  dans  les  affaires  criminelles,  personne 
ne  pouvait  être  condamné  sans  être  entendu ,  résulte  : 

1".  D'un  décret  de  Glotaire  II  déjà  cité  5  il  rappelle  les  plus 
anciennes  maximes  du  droit  public  de  la  monarchie,  et  il  met 
au  nombre  de  ces  maximes  la  règle  qui  défend  aux  juges  de 
condamner  aucun  accusé,  que  cet  accusé  n'ait  été  entendu  ; 

2".  Du  même  décret  de  Glotaire  ;  il  défend  de  mettre  per- 
sonne à  mort  sans  l'avoir  entendu ,  excepté  toutefois  le  voleur 
pris  sur  le  fait,  que  les  citoyens,  comme  on  a  dit  ailleurs, 
pouvaient  tuer  en  se  défendant  ; 

3°.  Des  capitulaires;  ils  déclarent  nulle  toute  sentence  pro- 
noncée contre  un  absent  ;  ils  défendent  de  condamner  un  ab- 
sent en  cause  capitale,  ni  d'écouter  l'accusateur  sans  l'accusé. 

IV.  La  preuve  que  les  contumaces  les  plus  obstinés  n'étaient 
condamnés  aux  peines  des  lois  qu'après  qu'ils  avaient  com- 
paru de  gré  ou  de  force  en  justice,  et  qu'à  la  comparution 
forcée  ou  volontaire  ils  étaient  toujours  également  admis  à  se 
justifier,  résulte  : 

1°.  De  la  loi  salique;  elle  laisse  la  faculté  aux  contumaces 
de  se  défendre  selon  les  lois;  elle  n'ordonne  pas  de  les  juger, 
mais  de  saisir  leurs  biens  et  leurs  effets,  et  de  leur  refuser  tout 
asile  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soumettent  aux  lois  et  satisfassent  à 
toutes  les  compositions  qui  leur  seront  légalement  enjointes; 


sous  caution  devant  le  roi,  afin  que  ce 
comte  mette  la  partie  adverse  du  con  - 
tumax  en  possession  de  ce  qu'elle  a  ré- 
clamé contre  lui.  (D.  Bouquet,  t.  V, 
p.  776.) 

IIL— 10.  f^oyez  Tcxtrait  d'une  con- 
stitution de  Clotaire  II ,  au  chap.  II 
de  ce  livre  ,  art.  IV,  n»  5. 

2*»,  Foyez  le  même  extrait. 

3«.  Ut  adversus  absentes  non  judi- 
cetur; quod  si  faclum  fucrit,  prolata 
sententia  non  valebit. 

In  causa  capitali  absens  ncmo  dam- 
netur.  Neque  absens  per  alium  accu- 
satorem  accusari  potcst.  {Extr,  des 
capitulaires ,  liv.  v,  art.  3ii  ;  liv.  vu, 
chap.  204.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  888  et 
1068.)  * 

INemo  débet  judicari  aut  damnari 
prius([uam  accusator  pr.-esens  habea- 
tur,  et  spalium  non  modicum  defen- 
dendi  accipiat  accusatus  ad  ablueada 

IL 


crimina.  {Extr.  des  capitulaires  de  la 
collection  de  Benoît  Léi^ite ,  liv,  vu, 
art.  84'  Baluze,  1. 1,  p.  1064.) 

IV. —  1°.  Si  quis  ad  mallum  venire 
despexerit,  aut  quod  ei  a  Rathimbur- 
giis  fuerat  indicatum  ,  adimplere  no- 
iuerit, si...  nec  ad  œneum,  nec  de  ulla 
lege  fidem  facere  voluerit,  tune  ad 
régis  praesentiam  ipse  manniri  débet , 
et...  cum  XII  testibus  ire  débet...  Tune 
rex  ad  quem  mannitus  est,  extra  ser- 
monem  ponet,  et  ita  ille  culpabilis, 
et  res  suœ  erunl  in  fisco  ,  aut  ejus  cui 
liscus  dare  voluerit.  Et  quicumque 
ei  aut  panem  dederit,  aut  in  hospita- 
litatem  collegerit,  sive  sit  uxor  sua 
aut  proxima...  sol.  xv,  culpabilis  ju- 
dicetur, donec  omnia  secundum  legcm 
ca,  quœ  illi  injuncta  sunt ,  coraponat. 
(  Extr.  d'un  texte  de  la  loi  Salique , 
ancienne  rédaction,  tit.  Sg,  chap.  1, 
D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  i54  et  i55.) 

31 
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a\  D'un  capilulaire  de  Charles -ie- Chauve  qui  invoque 
l'autorité  des  capitulaires  précédents-,  il  ordonne  les  con- 
traintes sur  les  biens,  les  esclaves  et  les  meubles ,  pour  forcer 
les  contumaces  à  comparaître,  et  la  saisie  personnelle  de  ceux 
qui  n'ont  pas  de  biens  j  mais  après  la  comparution  forcée  ou 
volontaire,  il  laisse  à  ces  contumaces  les  mêmes  moyens  de 
justification  qu'aux  accusés  qui  paraissent  librement. 

CHAPITRE  IX. 

Des  preuves  morales  requises  dans  les  afi'aircs  civiles. 

I.  La  preuve  que  le  serment  des  conjura teurs  était  exigé 
par  les  tribunaux  pour  défendre  la  liberté  civile  et  les  proprié- 
tés contestées  en  justice ,  résulte  : 

i\  Des  lois  salique  et  ripuaire,  et  d'un  capitulaire,  qui  l'at- 
testent positivement  ^ 

2°.  Des  formules  de   Marculfe,   de  Lindenbrog,  de  Sir- 


a».  De...liberis  liominibus  qui  infâ- 
mes v  cl  clamodici  sunt  de  testciis  vel 
latrociniiselrapacitatibuselassaltiiris 
vel  de  infidelilate  nostra,  et  cum  fur- 
to  non  comprehenduntur...  Si...   ad 
maUum    non  venerint...  pcr    res   et 
mancipia  vel  mobile  dislringantur  ut 
veniant ...  Et  qui  res  et  mancipia  vel 
mobile  non  habent  per  qua;  distrmgi 
possint  ut  ad  mallum  veniant , ...  post 
secundam  bannitiouem  coniilis,  si  ad 
mallum    non    venerint,   comprehen- 
dantur  secundum  pra;latum  capitu- 
lare  ,  libri  tertii ,  capitulo  lvi  :   quo 
dicitur  de  latronibnsqui  raagnara  ha- 
bent   blasphemiam,    Quicuoque    ali- 
quem  ex  hiscomprehenderit,  nullum 
damnum  exinde    ])atiatur.    Compre- 
hensus  autcm,  si  lidejussores  habere 
potuerit,  per  fidejussores  ad  mallum 
adducatur  ^  si  lidejussores  habere  non 
potuerit ,  a   minislris  comitis  custo- 
diatur,  et  ad  mallum  perducatur.  Et 
si  aliquis  eum  accusa verit,  liât  de  illo 
secundum  prîefatum  capilulum...  Si 
autera  eum  nuUus  accusaverit,  excon- 
dicat  se  praedicto  modo.  (  Ejctr,  d'un 
capituluii-e  de  CharUs'Ie'Cliauvc ,  de 
l'an  873,  lit.  A5,  chap.  3.  Baluze,  l.  H, 
p.  aa8  et  mq.) 

I.— ï*.  Fossuat...  jurare  de  dote, 


de  re  in  hoste  perdita,  et  de  hominc 
qui  in  servitium  revocatur.  {Extr.  de 
lu  loi  Salique,  ancienne  rédaction f 
tit-  78.  D.  Bouquet ,  t.  IV  ,  p.  160.} 

Si  quispro  hœreditatc  vel  pro  iugc- 
nuitalc  certarc  cœperit  post  inaio  or- 
dine ,  cum  sex  in  ecclesia  conjuret. 
(  Extr.  de  la  loi  Ripuaire ,  lit.  67  , 
chap.  5.  Baluze,  1. 1,  p.  iGo.) 

Si  quis  in  aliéna    patria  ,   ubi  vel 

proptcr  bencûciura,  vel  pi  opter  aliam 

quamlibet  occasionem  assidue  conver- 

sari  solet,    de   qualibet  causa  fucrit 

interpellatus,  verbi  giatia.  de    coD" 

quisitu  sno  vel  de  niancipiis  suis,  ibi 

secuudum  suam  legem  ,  juslitiam  fa- 

ciat,  et  cum    talibus  conjuratoribus 

quales...  habere  potuerit,  legilimnm 

sacrainentum  juretj...  excepte  si  quis 

eum  de  statu  suo,  id  C5t,  de  libertate 

sua,  vel  de  hereditate  quam  ei  pater 

suus  raoriens  dereliquit ,  appellaverit. 

...  Liceat  iUi  sacramentum  in   patria 

sua...  olFerre.   Et  is  qui  cum  eo   li- 

tigat,   si    velit,    scquatur   illum     in 

patriam  suam  ad  recipiendura   illud 

sacramentum.  {Extr.  d'un  capitulaire 

de  la  collection  d'Anségise  ,  liv.  iv, 

art.  74.  Baluze,  t.  I ,  p.  790) 

a".  Voyez  les  extraits  des  formules  de 
Marculfe ,  de  Liadeubrog  et  de  Sir- 


I 


» 
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mond,  et  d'un  diplôme  de  la  première  race;  ces  autorités 
montrent  encore  que  le  serment  des  conjurateurs  était  exigé 
des  tribunaux  comme  de  ceux  à  qui  l'on  contestait  les  proprié- 
tés héréditaires. 

II.   La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  moyens  de  justifier 
la  réalité  et  la  validité  des  actes  volontaires ,  résulte  : 

1°.  Des  lois  salique,  ripuaire,  bavaroise  et  allemande;  la 
première  exige  le  serment  de  «  trois  témoins  »  pour  justifier 
la  validité  d'une  donation  ;  la  loi  ripuaire  exige,  «pour  la 
«  vente  et  la  donation ,  un  acte  écrit  et  confirmé  par  sept  té- 
«  moins  si  la  chose  est  de  peu  de  valeur;  par  douze  témoins  si 
a  elle  est  de  grand  prix;  )>  elle  veut  que  la  production  des  té- 
moins soit  la  première  preuve  exigée  dans  le  cas  où  l'acte  est 
contesté,  qu'à  défaut  de  ces  témoins  on  produise  et  confronte 
trois  exemplaires  de  la  charte,  et  qu'à  défaut  de  ces  exem- 
plaires le  vendeur  ou  ses  héritiers  soient  interpellés  par  celui 
qui  défend  la  validité  de  sa  possession  ; 

La  loi  des  Bavarois  autorise  un  acheteur  à  qui  l'on  conteste 
le  bien  qu  il  a  acquis,  à  recourir  au  vendeur,  et  prescrit  à  ce 
vendeur  d'entrer  en  cause  pour  défendre  la  possession  qu'il  a 
transmise; 

La  loi  des  Allemands  veut  qu'une  donation  contestée  par 


mond,  et  d'un  diplôme  de  la  pre- 
mière race  ,  au  chap.  III  de  ce  livre , 
art.  III ,  no»  a  et  3. 

II.— .i».  Si  contra  hoc  aliquid  di- 
cere  voluerit,  trcs  testes  habere  débet, 
qui  jurati  dicant  quod  ibi  fuerint  in 
mallo,  ({uod  lunginusaut  centcnarius 
indixerunt  :  et  ((uomodo  vidissent... 
illum  ,  qui  fortunam  suam  donavit, 
in  laisum  illius  qucm...  clegerat,  fi- 
stucam  jactare.  (  Extr,  de  la  loi  Sa- 
lique,  tit.  49-   t)-    Bouquet,    t.    IV, 

p.  l5o  et  222.) 

Si  quis  alteri  aliquid  vendiderit, 
et  enq)tor  testimonium  venditiouis 
accipere  voluerit,  in  mallo  hoc  facere 
débet,  et  pretium  in  praesente  tradat, 
et  rem  accipiat ,  et  testamentum  pu- 
bliée conscribatur.  Quod  si  parva  res 
fuerit,  seplem  teslibus  firmetur;  si 
autem  magna  ,  duodecim  roboretur. 

Et  si  quis  in  posterum  hoc  rcfragari 
vel  falsare  voluerit ,  a  testibus  con- 
vincatur,  aut  cancellarius  cum  sacra- 


menti  interpositione  cum  simili  nu- 
méro (pioruraroboratumest,  idcneum 
confirmet. 

Si  autem  cancellarius  mortuus  fue- 
rit ,  tune  ei  liceat  qui  rem  compara- 
vit,  cum  tribus  chartis,  quas  ipse 
cancellarius  scripsit ...  chartam  suam 
...  idoneare. 

Quod  si  venditor  vel  heredcs  sui 
supervixerint,  ipsi  testamentum  de- 
fendere  debent. 

Quod  de  vcndifione  conscripsimus, 
hœc  et  de  donatione  constituimus. 
{Extr.  de  la  loi  Hipuaire ,  tit.  69, 
chap.  1,2,  5,  6  et  7.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  246.)  ^ 

De  his  qui  propriam  alodem  ven- 
dunt  vel  quascunque  res,  et  ab  em- 
ptore  alter  abstrahere  voluerit ,  si 
sibi  sociare  in  patrimonium,  tune  di- 
cat  emptor  ad  venditorem  :  «  Terram 
...abstraheremihivultvicinusmeus;» 
...  et  iste  respondet  :  a  Ego  quod  tibi 
donavi ,  cum  lege  intégra  et  verbis 
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rhéritier  du  donateur  puisse  être  défendue  par  charte  et  par 
témoins,  et  que  si  ces  moyens  manquent  au  donataire,  le  ser- 
ment de  l'héritier  et  de  cinq  autres  le  ressaisisse  du  bien  con- 
testé ^ 

2°.  De  deux  formules  angevines-,  elles  montrent  que  dans 

le  cas  où  un  bien  d'acquêt  était  contesté ,  on  invoquait  le  té- 
moignage de  celui  qui  avait  transmis  le  bien  ; 

3\  D'un  capilulaire  de  Charlemagne  5  il  veut  «  qvie  Taf- 
«  franchi,  interpellé  comme  esclave,  produise  d'abord  l'auteur 
«  de  sa  liberté-,  »  et  si  cette  preuve  lui  manque,  il  adopte  la 
preuve  par  témoins  ou  par  le  rapprochement  des  trois  chartes 
écrites. 


testitîcatione  firmare  volo.  »  (Extr. 
Je  la  loi  des  Bavarois,  lit.  i7,chap.a. 
Baluze,  1. 1,  p.  i35.)  .    ,    ,. 

Si...  post  mortcm    cjus  qui  dedit 
illas  res...  forsitan  ipsc  filius  vultdi- 
cere  qiiod  hereditas  paterna  sibi  sit 
légitima  ad  possidendum ,   et    pater 
ciiis  non   dedisset...   non  liccat  ei  ju- 
rare;  sed...  illi  lestes  qui  mauus  suas 
in  charta  miserunt  una  cum  presby- 
tero...  ita  testiiiccntur  quod  ipsi  ad 
prœscns fuissent ,  et...  vidisscnt,  et... 
audissent   quod   paler   ejus   illas  rcs 
ad  ecclesiam    dedisset ,    et   charlam 
fecissct,   et  illos  ad  lestes  advocas- 
sct.  Hoc  per  sacramentum  dicant ... 
Post  hicc  pastor  ecclesiae  res  suas  pos- 
sideat. 

Si...  illa  charta...  arsent...  liceat... 
heredi  cum  Icstibus  ...  quiuque,  ipse 
...  sextus...  jurare  quod  palcr  ejus  ncc 
chartam  fecisset,  nec  ad  illa  loca 
sancta  dedissel.  Et  si  hoc  prœsumpse- 
rit  facerc  ,  illas  rcs  possideat.  {Extr. 
de  la  loi  lies  yîUemandsy  chap.  j.  Ba- 
luze, t.  I.  p.  57  et  58.) 

a®.  Venions  illi  Andecavis  ciyilate 
ante  venera!)ile  vir  illo  abljali ,  vel 
reliquis  quamplures  bonis  hominibus 
...  cujus  nomina  ...  subter  leoentur 
inserta,  interpellavit  aliquus  homines 
...  dum  dicerit,  quasi  vinia  sua  in 
loco  noncupante  illo,  malo  ordine  per- 
vasisset  :  ...  illi  taliter  in  responso 
(dederunt)  quod  auctori  habebant 
legitimo  ...  ((uia  ipsa  vinia  ad  ipsos 
dedissit.  Sic  ab  ipsis  yiris  illi  fuit  de- 


nuntiatnm ,  ut  die  illo  Andecavis  ci- 
vitale...  praîsenlare  deberit. 

Veniens  illc  Andecavis  civitate... 
dies  tantus  placitum  suum  adtendedit. 
Ac  contra  aliquus  homines  ,  his  no- 
minibus  illus  et  illus,...  pro  vinia  sua 
in  loco  ({ui  dicitur  illo.  Unde...  spo- 
ponderunt  pryscnlare  ipsa  vinia  ipsis 
consignasit...  Illi.-.  ibidem  fuerunt, 
et  hoc  quod  espoponderunl,  meninie 
polueruut  adimplirc.  [Exlr.  des  for- 
mules  Ani^ei^ines  l\G  et  62  ,  écrites  au 
sixième  siècle.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  575  et  576)  . 

30.  Si  quis  perchartam.ingcnuusdi- 
missus  fuerit,   et  a  quolibet  homine 
ad     servitium    inlerpellatus    fuerit, 
])rimum  legitimum  auclorem  suœ  li- 
bertatis  proférât,  et  in  sua  libertate 
perseveret.  Si  vero  Icgitimus  auclor 
defuerit,  lestimonio  bonorum  homi- 
num  qui  tune  aderant,  quando  liber 
dimissus  fuit,  se  defendeie  pcrraitta- 
tur.  Si  vero  et  testes  defuerint ,  cum 
duabus    aliis  chartis,    quœ   ejusdem 
cancellariimanu  firmatx  sintvel  sub- 
scriptœ...  suam  chartam,  i[ux   tertia 
est,veramet  legitimam  esse  confir- 
met.  Si  autem  qui  inlerpellatus  fuerit 
ad  servitium,  nec  auclorem  nec  tesli- 
monia   habuerit,    nequc    alias    duas 
chartas  ad  suam  chartam  conGrman- 
dam  invenire  poluerit  ...  secundum 
legem  ipsam  charlam  falsam  efficiat , 
etservum   conquirat.  {Extr.  du  ca- 
pitulant 3  de  l'ail  8o3.  Baluze,  t.  I, 
p.  3g5  61396.) 
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CHAPITRE  X. 

Des  parties  qui  poursuivaient  dans  les  affaires  criminelles. 

I.  La  preuve  que  les  offensés  ou  leurs  familles  étaient  auto- 
risés à  poursuivre  contre  les  crimes  privés ,  résulte  : 

1°.  De  la  nature  de  la  chose;  c'était  eux  qui  avaient  le  pre- 
mier droit  à  la  vengeance-,  c'était  eux  qui  devaient  percevoir 
les  compositions  imposées  aux  coupables 5 

îi°.  Du  langage  uniforme  des  lois  et  des  formules  citées 
jusqu'ici  dans  ce  livre  ;  elles  supposent  toutes  le  droit  aux 
offensés  et  à  leurs  familles,  de  poursuivre  les  crimes  commis 
contre  eux ,  et  dont  les  satisfactions  les  regardaient  ; 

II.  La  preuve  que  le  prince,  ou  ses  agents,  les  comtes  et 
les  autres  possesseurs  du  droit  de  justice  poursuivaient  à  la 
place  des  parties  civiles ,  ou  concurremment  avec  elles ,  les 
crimes  privés  commis  dans  leurs  juridictions  respectives, 
résulte  : 

l^  De  la  loi  salique  ;  elle  veut  que  quand  un  homme  a  été 
trouvé  assassiné  dans  un  chemin,  le  comte  ou  juge  public 
du  lieu  s'y  transporte,  appelle  ensuite  les  habitants  du  voisi- 
nage ,  et  si  la  personne  du  mort  est  reconnue,  fasse  avertir  les 
parents;  elle  veut  que  le  juge  public  appelle  ensuite  en  jus- 
tice ceux  du  voisinage  pour  qu'ils  se  justifient  d'avoir  tué  cet 
homme  \ 

54°.  D'une  formule  de  Sirmond  -,  elle  trace  les  formes  de  la 
descente  du  juge  public  et  des  magistrats ,  sur  le  lieu  où  l'on 


i 


II. — 10.  Si...  homo  juxla  strada  aut 
intra  iliias  villas  proximas  sivevicinas 
fuerit  interfcctus  ...  débit  judex  ,  hoc 
est,  cornes  aut  gralio,  ad  iocum  acce- 
dere,  et  ibi  cornus  sonare,  et  si  vine- 
ril,  qui  corpus  cognuscit  occisi,  sic 
parcnlibns  in  notilia  ponatur.  Si  vero 
non  vincrit,  (jui  corpus,  tune  vicini 
illi  in  eorum  campo  ...  corpus  inven- 
tum  est,  débet  fucere  baryum  v  pedis 
in  altum  in  prrcsfnlia  judicis  ibi  le- 
vare  corpus,  et  débit  judex  ...  diccre 
...  «  Homo  ste  in  vcstro  agro  ...  occi- 
sus,  conlcstor  ut  usquc  in  vu  noctes 
non  reponatur ,  cl  de  humicidium 
sium  vos  ad  mallum,  ut...  vcoiatis...» 


Tune  vicini  illi ,  quibus  nuncialur 
ante  xr.  noctis, ...  cum  sexaginus  qui- 
nus  juratoris  se  exuant,  quod  nec  oc- 
cisissent  nec  sciant  qui  occisisset ... 
Juratoris  douent,...  qui...  id...  ju- 
rant ;  si ...  ante  xl  noctes  non  ficircnt , 
noverint  se  personam  mortui  requi- 
renti  legibus  satisfacire.  Si  vero  ju- 
rent, ...  et  se  per  sacramento  idonea- 
verint,  nulla  eis  composicio  requira- 
tur.  [Extr,  de  In  loi  Salique ,  lit.  ^5. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i8o.) 

i9.  ployez  une>formule  de  Sirmond 
au  chap.  II  de  ce  livre,  art,  IV,  n"  4» 
seconde  autorité.. 


*      »i 
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a  trouvé  le  mort  assassiné,  et  de  l'enquête  des  témoins  faite  sur 
le  lieu  même,  sans  TinterTention  des  parties  civiles  -, 

3**.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  ; 
ils  chargent  les  juges  publics  de  poursuivre  et  de  venger  les 
homicides  ; 

4°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  -,  il  veut  que 
n  tous  les  hommes  libres ,  suspects  de  faux  témoignages ,  de 
<(  vols,  de  rapines,  de  violences,  de  parjures  ou  d'infidélités 
«  envers  le  prince,  »  soient  poursuivis,  quand  même  ils  n'au- 
raient point  d'accusateurs  ,  par  le  comte  et  ses  ministres  5  que 
s'ils  ne  comparaissent  pas  au  placité  après  deux  avertissements, 
«  ils  soient  forcés  par  tous  leurs  biens  mis  au  ban ,  de  venir  et 
c(  de  faire  justice  ,  »  ou  s'ils  n'ont  point  de  biens  à  saisir,  que 
la  saisie  se  fasse  sur  leurs  personnes^  qu'enfin,  après  que  le 
comte  aura  rappelé  par  la  force  les  accusés  à  son  tribunal ,  il 

3°.   ^oyez  nn  capitulaire  de  Char-  phemiam.  Qnicunqiie  aliquem  ex  his 

lemagDeauchap.I[decelivre,art.lV,  comprchenderit,     nulliim     damnum 

n«»6,  première  autorité.  exindepatiatur.  Comprehensiis  autem 

^orer  aussi  un  capitulaire  de  Louis-  si  fidejussores  habere  potuerit,    per 

le-Pieux,  au  même  chapitre,  art.  V,  fidejussores  ad  niallum  adducaturj  si 

n**  5.  fidejussores  habere  non    potuerit,    a 

4°.  De...liberis  hominibus  qui  in-  ministiis  comilis  cjistodiatur,  et  ad 

famés...  sunt  de  testeiis  vel  latrociniis  raalium  perducatur.  Et  si  aliquis  eum 

et  rapacitatibus  et  assalturis  vel   de  accusaverit,    fiât    de  illo  secunduni 

infidelitatenostra...  Si  post  secundam  prrefatum  capituliim  ...  Si  auteni  eum 

comitis  admonitionem  ad  mallum  ve-  nullus  accusaverit,  excondicat  se  pnc- 

nire  noluerint,  rébus  eorum  in  ban-  diclo  modo,  cl  jurel...  Si...  fiscali- 

num  missisvenireet  juslitiam  reddere  nus  noster  ita  infamis  in  fiscum  no- 

compellantur.  Et  si  talis  est  quem...  stfum    confuj;erit,    vel    colonus    de 

parentes  aut  propter  faidam  homines  immunitate  in  immunitalcni  coufuge- 

accusare  noluerint  aut  ausi  non  fue-  rit,   mandet  cornes  judici  nostro  vel 

rint...  et  negaverit,  jurct  eum  duo-  advocalo...  casai  Dci  ut  talem  infa- 

decim  ...  Francis,   quorum    testimo-  mem  in  mallo  suo  praesentet.  Et  si  ta- 

niumlegespublicîe  nonreiciunt  quod  lem    pra-sentaverit,    si    aliquis    eum 

testciam,  vellatrociniumautrapinam  comprobaie    voluerit,  faciat  :    et   si 

non  fecerit;  et  post  h;cc  juret ...  quod  nullus  eum  comprobare  voluerit ,  ta- 

deinceps...  non  faciet...  et  si  scierit  men  suam  infamiam  ad  Dei  jiidicium 

qui  haec  fecerit,  illis  ministris  nostris,  purget,  et  per  illud  ...  judicium  aut 

per  quos  talis  causa  eraendari  débet,  liberetur  aut  condemnetur  ...   Et   si 

non  celet...  Qui  res  et  mancipia  vel  servusalicujus  ita  clamosus  est,come3 

mobile  non  habenl  per  qupe  distringi  dominum  servi  commoneat  ut  eum  in 

possint  ut  ad  mallum  veniant,  etibi...  mallo  pnesentet;  et  prasentiitum,  si 

se...  excoudicant,  aut  si  se  excondi-  aliquis  comprobare  voluerit,  facial, 

cere  non  potuerint,    quod    maie  fe-  Et  si  nullus  eum  comprobare  voluc- 

cerint  legaliter   emendent.    Post   se-  rit ,  ad  Dei  judicium  prœdicto  modo 

cundam    bannitionem    comitis   si  ad  se  examinet,  et  per  illud  Uei  judi- 

mallum  non  venerint,  comprehendan-  ciuni,  aut  liberetur,  aut  condcmne- 

tur  secundum  prœfatum  capitulare  li-  tur.  {Exlr.d'uncapitu/airfide  Charles- 

bri  tertii  capitule  lxi  ,  qoo  dicitur  de  U-Chaui'e»  tlet'anS']^,  lit.  45,  chap.3. 

latronibus  qui  magnam  habent  blas-  Baluze,  t.  II,  p.  aa8  et  aag.  ) 
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poursuive  le  jugement,  quand  même  il  ne  se  trouverait  point 
d'accusateurs. 

III.  La  preuve  que  les  accusations  des  crimes  publics 
étaient  poursuivies  exclusivement  par  les  agents  du  prince, 

résulte  : 

i".  D'une  cbarle  de  Louis-le-Pieux  ;  elle  montre  que  le 
prince  envoyait  des  agents  particuliers  dans  les  diverses  con- 
trées du  royaume ,  pour  poursuivre  les  intérêts  du  fisc ,  et  re- 
quérir les  paiements  qui  lui  étaient  dus^ 

7.°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  -,  il  recommande  spé- 
cialement aux  comtes  la  poursuite  des  causes  dont  les  com- 
positions regardaient  le  fisc  ,  et  leur  attribue  même  un  tiers  de 
ces  compositions  pour  les  encourager  aux  poursuites; 

3°.  Cette  preuve  se  fortifie  par  les  preuves  mêmes  qui  ont 
établi  les  attributions  faites  au  fisc  des  compositions  et  de 
l'amende  appelée  ban  du  roi  ;  on  y  voit  clairement  que  l'objet 
du  législateur  fut  de  charger  spécialement  des  poursuites, 
ceux  qui  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  ces  poursuites. 

Celte  preuve  se  consomme  enfin  par  la  foule  des  exemples 
des  poursuites  faites  au  nom  du  fisc  des  causes  qui  regardaient 
le  fisc  ,  ou  sur  lesquelles  le  ban  du  roi  était  exigé  ^  l'on  ne  pro- 
duira point  ici  ces  exemples,  parce  qu'ils  doivent  se  trouver 
en  grand  nombre  dans  le  livre  suivant,  où  Ton  traitera  de  la 
puissance  de  juger,  et  des  fonctions  propres  aux  dépositaires 
du  droit  de  justice^  on  verra  alors  les  mêmes  devoirs  et  les 
mêmes  droits  attribués  aux  comtes  et  aux  grands  laïques  et 
ecclésiastiques  dans  leurs  domaines  respectifs. 

IV.  La  preuve  que  l'accusation  publique  était  admise  pour 
le  crime  de  lèse- majesté,  résulte  : 

1°.  D'un  écrit  contemporain  du  règne  de  Louis-le-Pieux*,  il 
dit  formellement  que  tout  citoyen  est  admis  par  l'ancienne 

111. — 1°.  Notum  sitvobisquia  istos  gligentiam  remauscriot,  et  missus  do- 

vassallos  nostros...  mittimus  ad  bas  minicus  ipsas  causas  coeperit  inqui- 

partes  in  liscum  promovendas,  et  va-  rere ,    tune    volumus  ut  ipse    cornes 

rias  redibitiones  exigendas.  {/'J.rlr.  de  illam  ...  parttm  non  habeat,  sed  eum 

A/     chditc     3S     lie     Lo!iii-!c-P;cu.t ,  inlegrilatc  ad  palatium  veniat.  (^arfr. 

D.  Boucjiiel ,  t.  VI,  p.  65'2.)  d'un  capitulaire  de  Charlemagne ,  de 

20.  De  composilionibus  quae  ad  pa-  l'an  793,  art.  5.  Baluze,  1. 1,  p.  aSQ.) 

latium    pertitient ,    si    comilcs    ipsas  3°.  f^oyez  les   autorite's    cite'es  au 

causas  commoverint ...  tertiam  par-  cbap.  V  de  ce  livre, 

tem   ad  eorum  recipiant  opus,   duas  IV — i®.  ^''o/ez l'extrait  d'un  poè'rae 

vero  ad  palatium.  Et  si  per  suam  ne-  du  temps  de  Louis-le-Pieux,  cile'  à  la 
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coutume  des  Francs ,  à  accuser  de  ce  crime  que  les  Francs 
abhorrent  -, 

2°.  Des  écrits  contemporains  du  règne  de  Louis-le-Pieux  ; 
ils  rapportent  des  exemples  de  Tassillon ,  duc  de  Bavière,  et 
de  Béra,  comte  de  Barcelone,  qui  furent  accusés  du  crime 
de  lèse -majesté  5  Tun  par  les  Bavarois,  Tautre,  par  un  parti- 
culier. 

V.  La  preuve  que  les  parties  civiles  et  les  citoyens  accu- 
sateurs ou  dénonciateurs,  convaincus  de  calomnie,  étaient  su- 
jets à  des  peines  proportionnées  aux  risques  dont  leur  calom- 
nie avait  menacé  l'innocence ,  résulte  : 

1°.  De  la  loi  salique  ;  elle  impose  une  amende  à  celui  qui  a 
accusé  d'un  crime  léger  un  innocent  ^  elle  condamne  le  faux 
accusateur  à  la  composition  du  meurtre ,  si  le  crime  imputé 
est  capital  ; 

2**.  De  la  loi  ripuaire  ;  elle  impose  une  forte  amende  à  l'ac- 
cusateur d'un  innocent  ^ 

3°.  De  la  loi  des  Bavarois  suivie  par  un  capitulaire  ^  elle 
condamne  le  calomniateur  à  la  peine  du  crime  qu'il  a  imputé 
à  un  autre; 

4°.  D'un  autre  capitulaire  ;  il  condamne  le  faux  accusateur, 
s'il  est  clerc ,  à  la  dégradation  -,  s'il  est  laïque,  à  la  même  peine 
qui  a  menacé  ceux  qu'il  avait  accusés. 


fTemière   partie    de    cette    e'poque, 
Lv.  II,  chap.  I",  no8. 

2°.  (Tassilo)...  crimine  lessc  maje- 
statis  a  Bajoarîis  accusatus  est.  [Exlr. 
iles  Annales  d'Eginhard,  année  ^88. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  ao8.) 

In...  placito  ...  Bera  cornes  Barci- 
Tionensis...  a  quodani  vocabulo  Sa- 
nila  ,  infidelitatis  argueretur.  (  Extv. 
de  la  f^ie  de  Louis-le-Pieux,  pari' As- 
tronome, chap.  33,  année  8ao.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  io3.) 

V.— .i".  Si  quis  iiominem  innocen- 
tem  et  absentem  apud  regera  accusa- 
verit  ...  LXii  cum  dimidio  culp.  jud. 

Si  vero  taie  crimen  impnlaverit, 
iinde  mori  debnissct,  si  verum  fuisset, 
ille  qui  enm  accusaverit ...  sol.  ce 
culp.  jud.  {Extr.  d'un  texte  de  la  loi 
Salique f  ancienne  rédaction,  tit.  21  , 
chap.  I  et  a.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  i36.) 


a**.  Si  quis  honiinem  innoceutcm 
ad  regem  accusaverit ,  sexaginta  so- 
lidis  culpabilis  judicetur.  {Exlr.  de 
la  loi  Ripuaire,  tit.  38.  Baluze,  t.  I, 

3*.  Si  quis  contra  caput  alteriu"» 
falsa  suggcsserit,  vel ...  de  injusta 
accusalione  commoverit,  ipse  nœnani 
\el  damoum  quod  alteri  intulit,  cx- 
cipiat.  (  Exlr.  de  la  loi  des  Bava- 
rois,  tit.  8,  chap.   17.  Baluze,  t.  I, 

P-  i'9  ) 

4**.  De  his  qui  innocentes  ad  prin- 
cipes aut  judices  accusare  convicti 
fuerint ,  si  clericus...  ab  officii  sui  or- 

dine   decradctur.  Si  vero  secularis, 

"  ...  .     .  ^' 

pœiiam  quain  ipsi,  si  convicti  essent, 

passuri  erant,  patiantur.  {Extr.  d'un 

capitulaire  de  la  collection  de  Benoit 

Ltuite,  liv.  VI ,  art.  435.  Baluze,  1. 1, 

p.  lOIO. ) 
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CHAPITRE  XL 

Proscription  de  Pusage  de  la  question  à  l'ëgard  des  accuses  libres  dans  la 
monarchie  franque.  De  l'effet  du  simple  aveu  des  accusés. 

I.  Nous  avons  avancé  que  l'usage  de  la  question  ne  fut  jamais 
admis  à  l'égard  des  personnes  libres ,  sous  les  deux  premières 
races,  dans  les  pays  régis  par  les  lois  salique ,  ripuaire ,  alle- 
mande et  bavaroise,  d'après  le  silence  de  ces  codes  qui  ne  font 
mention  de  cette  forme  dans  aucun  cas,  et  d'après  les  moyens 
prescrits  par  ces  codes  pour  la  décharge  ou  la  conviction  des 
accusés ,  dont  l'usage  excluait  toute  autre  preuve ,  spéciale- 
ment celle  qui  eût  pu  résulter  de  l'aveu  obtenu  par  la  question. 
On  ne  peut  vérifier  le  silence  des  codes  que  sur  les  codes 
mêmes,  quant  à  leurs  dispositions;  relativement  aux  moyens 
de  conviction,  on  les  fera  connaître  dans  les  chapitres  suivants. 

IL  Nous  avons  avancé  encore  que  l'usage  de  la  question  auto- 
risé par  les  lois  romaine,  bourguignonne  et  visigothe,  disparut 
dans  les  provinces  régies  par  ces  lois  et  soumises  à  la  monarchie 
franque,  et  céda,  en  ce  point,  à  l'empire  des  lois  générales 
sur  les  lois  particulières,  aussi  bien  qu'à  l'esprit  prédominant 
dans  la  législation  générale  qui  était  incompatible  avec  cet 

usage  odieux. 

Cette  assertion  s'appuie  sur  les  textes  mêmes  des  lois  gêné-* 
raies  qui  soumettent  tous  les  citoyens  ,  sans  distinction  de  na- 
tion ,  à  des  formes  de  justification  et  de  conviction  qui  ex- 
cluent la  possibilité  de  l'usage  de  la  question  ;  ces  textes  seront 
produits  dans  la  suite  de  ce  livre. 

III.  La  preuve  que  l'aveu  libre  des  accusés  en  justice  était 
reçu  comme  une  preuve  suffisante  de  leur  crime,  indépen- 
damment d'autres  preuves,  résulte  : 

De  plusieurs  formules  de  jugements  qui  étaient  rédigées  sur 

contra  legem  et  justitiam  sociasset, 
qui...  hoc  denegare  non  potuerunt  : 
sed  in  omnibus...  fnerunt  professi ... 
Tune  ipsi  viri  qui  ibidem  aderant, 
taie  dederunl  judicium,  ut  secuudimi 
legem  Romanam...  ambo  pariter  vilae 
periculum  incurrissent ,  vel  scnten- 
tiam  mortis  ...  excepissent.  {Extr.  de 
la  formule  32  de  Sirmond.  D.  Bou- 
quet, t.  IV  ,  p.  533.) 


I  et  II.  La  preuve  de  ces  deux  ar- 
ticles est  renvoyée  au  corps  entier  des 
codes  nationaux,  des  lois  générales, 
et  à  la  suite  de  ce  livre. 

III.  Ycniens  ille  ante  ...  eos  ...  ibi- 
que  accusabat...  hominem,  nominc 
illum ,  eo  quod  ...  feminam  noniine  il- 
lam,  jam  anno  expleto  sine  diffinitione 
parentum  ...  eam  volenlem  rapuisset, 
atque  in  conjugio  sibi  malo  ordine 
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les  formes  des  lois:  elles  font  suivre  nécessairement  et  immé- 
diatement  la  condamnation  de  Faveu  du  crime  :  un  grand 
nombre  d'exemples  pourraient  encore  fortifier  celle  preuve; 
mais  ils  doivent  se  placer  dans  le  livre  suivant,  où  l'on  trai- 
tera de  la  puissance  de  juger. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  preuve  par  tdmoins  dans  les  affaires  criminelles. 

I.  La  preuve  que  la  plupart  des  codes  barbares  admirent  la 
preuve  testimoniale,  et  qu  aucun  ne  la  fil  dépendre  de  la  voix 
de  deux  témoins,  résulte  : 

1°.  Des  textes  des  lois  salique,  ripuaire ,  allemande  et  bava- 
roise ;  la  première  loi  statuant  sur  les  causes  où  un  vassal  du 
roi  en  accuse  un  autre ,  exige  de  Taccusateur  six  témoins  dans 
les  moindres  causes,  et  en  exige  jusqu'à  douze  dans  les  causes 


Quum  homo  aliquîs  nomine  ille  ... 
honiinem  ...  occitlissct  :  ..  vonienfes 
parentes  et  amici...  hominis  interfecli 
ante  iiilustrem  virum  illiiin  comitcin, 
interpellab;\nt  ipsum  homineni  qui  eo- 
rum  parcutem...  interfecisset: ...  liane 
causam  nuliatenus  potuit  ilenegare; 
setl ...  fuit  jnotV'ssus,  quod...  ii>sMm 
hominem  iatcrlecissct ...  Tune  taliter 
...  judicaveruut,  ut  ipsam  ieudeni , 
vel  ipsum  liomicidium  ad  ipsos  pa- 
rentes legihus  transsolveic  deberet. 
i/^Tlr.  de  la  for  >i nie  7  Je  fiignon. 
).  Bouquet,  t.  IV,  p.  5/|0.) 

I.  —  i".  Si  Anlrussio  antiur.sionem  , 
de  quacumqne  caussa  admallare  vo- 
luerit,  ubicunique  euni  invenire  po- 
tuerit...    cum    testibus    exm    rogaro 
débet  ut  antc  judicLm,..decaussa(iuiE 
iaiputatur,ex  hociespondendo  debeat 
convenire.  Si  eis  ibidem  non  convene- 
rit,    aut   iste   veoire   distulerit,    (pii 
ipsum  admaliaverit,  in  nubi  eum  sol- 
satire  débet,  sic  poslea  iterata  vice  ad 
noctfs  XIV   eum   rogarc  débet,   ut... 
debeat  veuire  ad  dandum  responstun 
...Sieo  vcuerit,  tune  <pii  eum  admal- 
lavit,  si  caussa   minor  fuerit  aut  mi- 
nus quam   xxxv    solid.  compoualur, 
débet  ibi  sextus  wedrodo   jurare;  et 
illc  ...  qui  rogatus  iucrat ,  si  se  ex  hoc 
idoneum    esse    cognoscat,    se    débet 
postea  cum  duodecim  per  sacramenta 
absolvere.  Si  vero  major  caussa  fuerit 


...  ut  unde  minus  quam  xlv  solidi  non 
judiccntur,    ipse    ([ui    eum    rogavit, 
cum  nono  wedredo  débet  jurare;  et 
ille  qui  rogatus  est,    si   se  idoneum 
agnoscit,  se  cum  octavo-decimo  datis 
sacramentis  absolvere  débet.  Si ...  ta- 
lis   fuerit   caussa  unde  xlv   sol.  aut 
amplius  usqiie  ad  leudem  componere 
débet,  ipse  qui  eum  rogavit,   débet 
duodecimus  wedredo  jurare;  et  ipse 
qui  rogatus  est,  si  se  innocentem  esse 
cognoscit,    viccsimus- quintus   datis 
sacramentis   absolvere    se    débet.    Si 
vero  de  leude  eum  rogatum  habuerit, 
tiebet  qui   eum  rogavit  cum  xii  we- 
dredo jurare,    et    ipsas    xiv    noctes 
œneum   calefacere  :   et  si    ad    ipsum 
placitum  venire  tlespexerit ,  aut  ma- 
num  suam  in  a-neum  mittere  noiuerit, 
qwicunKjue  Antrusco  ...  de  caussa  ... 
per  sacrtmenta  absolvere  se  non  po- 
tuerit.  {/Cxtr.  lie  la  loi  Salique,  an- 
cienne rédaction,  tit.  "fi.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  159.) 

Si  (juis  iugenuus  ingcnuum  ligave- 
rit ,  et  ejus  culpani  cum  sex  testibus... 
non  adprobaverit,  xxx  sol.  culp.  jud. 
[Exlv.  delà  loi  liipuane ,  lit.  4*» 
art    I.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  a.jî.) 

Si  quis  interpellalus  ante  judicem 
d«î  (jualicunque  causa,  (juod  jam  ma- 
nifcslum  est  tribus  vel  quatuor  testi- 
bus ,  aut  de  hom icidio ,  aut  de  furto , 
aut  de  aliquo  neglectu...  sicutlexha- 


\\ 
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majeures  :  la  loi  ripuaire  exige  six  témoins  pour  la  conviction 
d^ui  homme  qui  a  été  lié  dans  l'action  du  crime. 

Les  lois  allemande  et  bavaroise  veulent  toujours  trois  ou 

quatre  témoins. 

2^  Un  capitulaire  de  Charlemagne  exige  cinq  ou  sept  té- 
moins de  la  part  de  celui  qui  réclame  quelque  chose  en  justice  -, 
3°.  Un  écrit  d'Hincmar  de  Reims  marque  que  dans  les  ju- 
gements ecclésiastiques  on  exige  «  sept  témoins  pour  l'accusa- 
«  lion  d'un  prêtre ,  )>  et  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  se 
conforment  sur  ce  point  u  à  l'autorité  des  lois  civiles.  )> 

IL  La  preuve  que  les  lois  générales  de  l'empire  franc  reje- 
taient le  témoignage  des  enfants,  des  esclaves,  des  affranchis 
et  des  citoyens  non  propriétaires  ,  résulte  : 

i\  Des'capitulaires  de  Charlemagne;  ils  veulent  que  les 
témoins  aient  au  moins  quatorze  ans  pour  être  admis; 

2°.  D'un  capitulaire  de  Pépin  -,  il  défend  de  recevoir  les  af- 
franchis et  leurs  descendants  jusqu'à  la  troisième  génération, 
à  témoigner  contre  l'homme  libre,  ce  qui  suppose,  à  plus 
forte  raison ,  l'exclusion  des  esclaves  -, 


betin  hoc  judicio  persolvat.  [Extr. 
de  la  loi  des  Allemands ,  cbap.  4^  . 
art.  1.  Baluze,  t.  I,  p-Cg.  ) 

Si  quis  contra  ducem  suum...  de 
morte  ejus  conciliatus  fuerit,  et  ... 
probatusnegare  non  polest ,  in  ducis 
sit  potesîate  homo  ille  et  vila  illius, 
et  res  rjus  inliscentur  in  publico. 

Et  hoc  ...  ne  sit  per  occasionem  fa- 
ctum,  sed  probata  res  expédiai  veri- 
talenii  nec  sub  uno  teste,  sed  sub 
tribus  testibus...  coîequalibus,  sit  pro- 
l)alum.  (  Exlr.  de  la  Loi  des  B<n'arou , 
lit.  a,  cbap.  i,   art.   i   et  a.  Baluze, 

a».  Volumus  ut  qui  aliqui  ...  qua- 
lemcunque  rem  tollere  voluerit,  per 
quinque  vel  septem  lestimonia  di- 
cant  suum  testimonium.  (  Extr.  d'un 
capitulaire  de  l'an  789.  Baluze,  t    I, 

p.  245  )  , 

3°.  In  lege  est  statutum,  quod  et  in 
Evangelio  est  conûrmatum,  ut  in  ore 
duorum  vel  irium  testium  siet  omne 
verbum  ...  Sed  quia  in  historia  Su- 
sannœ  duos  lestes,  qui  idonei  populis 
videbantur...et  in  historia  passionis 
Domini,  duos  lestes  dixisse  falsum 
testimonium  legimus...  in  accusatione 


presbyterorum  de  numéro  testium... 
auctoritatem  legum  sequendam  vidi- 
mus,  ut  septem  testes...  idonei  requi- 
rantur.  {Extr.  d'une  instruction 
d'Iimcmarde  Reims,  art.  22,  l.  I  de 
ses  OEuvrcs,  p.  7-11  et  722.) 

11—1°.  Utparvuli,  qui  sine  ratio- 
nabili  atalesunt,  non  cogantur  ju- 
rare. {^Extr.  des  capitulait  es  de  Char- 
lenuigne,  de  L'an  789,  art.  6si.  Baluze, 
t.I,  p.  235  et  712.) 

Ad  testimonium...  infra  xiv  aetatis 
suœ  annos  nuUus  admiltatur.  {Extr. 
d'un  capitulaire  de  la  collection  de  Be- 
noît Lci'ile,  liv.  VII,  art.  lOi.  Baluze, 
t.  I,  p.  1045.) 

2».  Libertus  etliberta  in  nullis  ne- 
gotiis  contra  quemquam  testimonium 
dicere  permiltantur  ,  excoptis  illis 
causis  (in  quibus  ingenuitas  déesse  )i 
...  quiaiudignum  nostra  pensât  clé- 
ment ia  ut  lihertorum  testimonia  in- 
gcnuis  damna  incutiant.  Qui  vero 
excisdem  fuerint  progenili,ad  testi- 
monium a  terlia  generalionc  admit- 
tantur.  {Extr.  d'un  capitulaire  de  Pé- 
pin, de  l'an  ''/if\ ,  art.  i5.  Bahue,  1. 1, 
p.  i5^'.) 
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3**.  Et  enfin  d*un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  •,  il  marque 
que  «  les  hommes  libres,  qui  n'ont  pas  de  biens  propres,  ne 
«  peuvent  être  témoins  sur  les  biens  d'un  autre.  » 

III.  La  preuve  que  les  lois  générales  ne  recevaient,  comme 
témoins  valables  ,  que  ceux  auxquels  on  ne  connaissait  aucune 
animosité ,  aucun  intérêt  personnel  contre  l'accusé ,  aucun 
rapport  avec  ses  ennemis,  et  qu'enfin  ces  lois  n'admettaient 
que  les  témoins  irréprochables ,  résulte  : 

De  plusieurs  capitulaires  5  ils  défendent  d'admettre  personne 
pour  témoin  dans  sa  propre  cause  ^  d'écouter  les  accusateurs  , 
ni  ceux  qui  demeurent  avec  les  ennemis  de  l'accusé,  ni  ceux 
qui  seraient  de  la  maison  des  accusateurs  ;  ils  marquent  que 
ceux  qui  ont  commis  des  crimes,  et  ceux  qui  se  sont  une  fois 
parjurés,  ne  peuvent  plus  être  admis  à  témoigner.  Enfin,  ces 
capitulaires  recommandent  les  plus  sévères  précautions  pour 
s'assurer  de  témoins  irréprochables. 

IV.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  formes  que  les  lois 
franques  avaient  prescrites  pour  la  réception  des  témoignages, 
résulte  : 

Des  capitulaires  de  Charlemagne-,  ils  défendent  d'admettre 


li- 

de 

6. 


30.  De  liberis  hominibus  qui  pro- 
prium  non  habent ,  sed  in  terra  tlomi- 
nica  résident,  ut  propter  res  alterius 
ad  testimonium  non  recipiantur  ;  con- 

Iuratores  tamen  aliorum   liberorum 
lominum  ideo  esse  possunt  quia 
beri  sunt.  (  Extr.  iViin  capitulaire 
fjOuis-le-Pieux  f  de  l'an  829,  art, 
Baluze,  t.  I,  p.  671.  ) 

III.  —  lO.  Ut  nullus  in  sua  causa 
judicet  aut  testimonium  dicat.  (,Extr. 
des  capitulaires  de  la  collection  de  Bc 
noît  Léi'ite,  liv.  vu  ,  art.  iSa.  Baluze, 
t.  I,  p.  1057.) 

Won  sunt  illi  testes  suscipiendi, 
neque  accusatores,  qui  cum  inimicis 
morantur,  vel  quos  ipsi  de  dorao  pro- 
duxerint.  (  Extr,  dea  capitulaires  de 
la  collection  de  Benoit  Léi^ite,  liv.  vu, 
art.  187.  Baluze,  t.  I,  p.  io65.) 

Homicidie  ...  fures,  sacrilej;! ...  et 
qui  raptum  fecerint,  velfaisum  testi- 
monium dixerint...  nullatenus  erunt 
ad  accusalionem  vel  ad  testimonium 
admittendi.  {Extr.  d'un  capitulaire, 
liv.  VI,  cliap.  397.  Baluze,  1. 1,  p.  999) 

Qui    seniel    pcrjuratus    tuerit    nec 


teslis  sit  posthœc  {Extr.  d'un  capitU' 
laire  de  l'an  789,  art.  Ca.  Baluze,  t.  I , 
p.  a35,  ) 

Optimus  quisque  in  pago  vel  civi- 
tate  in  testimonium  adsumatur,  et  cui 
is  contra  quem  testimoniare  débet, 
nullum  crimen  possitindiccre.(  Extr. 
du  capitulaire  a  ,  de  l'an  8o3  ,  art.  ir. 
Baluze,  t.  I,  p.  390.) 

De  ipso  pago  ...  eligantur  testes. 
(  Extr.  du  capitulaire  3  de  Cliarleina- 
gncy  de  l'an  8o5  ,  art.  i3.  Baluze,  1. 1, 
p.  432.) 

Volumus...  atqucjubemus  ut...  non 
admittant  testes  habcntrs  malam  fa- 
raam  testimonium  perhibere^  sed  ta- 
ies eligantur  qui  testimonium  bonum 
hnbeant  inter  suos  pagenses.  Et  pri- 
mum  per  ipsos  judices  inqiiirantur,... 
itafaciant,  nonvoluntatibus  malorum 
liominum  asseosum  prœstantes.  {Extr. 
d'un  capitulaire  tle  Charleniai^ne ,  de 
l'an  801,  art.  a3.  Baluze,  1. 1,  p.  35i.) 

IV.  Non  admitlantur  testes  ad  ju- 
ramentum  autequam  discutiantur,  et 
si  aliter  discuti  non  possunt,  separen- 
tur  ab  invicem.   Et  singularitcr  in- 
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les  témoins  au  serment  avant  une  discussion  convenable-,  ils 
recommandent  et  ordonnent  que  les  témoins  soient  entendus 
et  interrogés  séparément  par  le  juge,  «  parce  que  beaucoup 
«  de  faux  témoins  peuvent  être  découverts  ainsi-,  ))  ils  recom- 
mandent et  exigent  que  les  témoins  soient  à  jeun  pour  donner 
le  témoignage  et  le  serment. 

Y.  La  preuve  que  les  accusés  avaient  la  faculté  de  propo- 
ser des  reproches  contre  les  témoins ,  avant  que  ces  témoins 
confirmassent  leurs  dépositions  par  serment,  est  évidente  dans 
les  capitulaires  de  Charlemagne. 

VI.  La  preuve  que  les  parties  civiles  faisaienWserment  avec 
leurs  témoins  de  la  vérité  des  dépositions,  résulte  : 

D'un  texte  de  la  loi  salique  déjà  cité;  il  l'atteste  positive- 
ment. 

VIL  La  preuve  que  les  lois  avaient  donné  aux  accusés  la  ta- 
culté  de  produire  des  preuves  justificatives  et  jusqu'à  des  té- 
moins contradictoires  pour  les  opposer  à  ceux  qui  étaient  pro- 
duits contre  eux ,  résulte  : 

Du  texte  de  la  loi  salique  que  nous  venons  de  rappeler;  il 
autorise  la  partie  poursuivie,  en  matière  civile  ou  criminelle , 
à  opposer  des  témoins  aux  témoins  de  son  adversaire  ;  il  auto- 
rise tous  les  accusés  à  se  justifier  par  l'épreuve  de  l'eau  bouil- 
lante, ou  par  le  serment  des  conjurateurs  contre  les  témoins. 
On  verra,  dans  la  suite  de  ce  livre,  que  les  épreuves  judi- 
ciaires étaient  un  moyen  justificatif  prescrit  par  toutes  les  lois, 
et  offert  par  les  tribunaux  dans  toute  occasion  possible. 


quirantur...  Et...  nullus  ad  testimo- 
nium... nisi  jejunus  adducatur. 
{Extr.  du  capitulaire  3  de  Charlema- 
gne,  de  l'an  So5t  art.  1 3.  Baluze,  t.I, 
p.  432.  ) 

Jubemus  ut  teslimonia  ab  inviceni 
senaventur,  ut  lexhabct  :  quia...multi 
falsi  testes  possunt  esse  superati ,  si  in- 
terrogati  tuerint  separatim.  {Extr. 
d'un  capitulaire  de  Charlemagne  , 
art.  a3.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  353.) 

Ut  testes  ad  testimonium  prœmio 
vel  pretio  non  conducantur.  Et  ut 
nullus  testimonium  dicat,  aut  sacra- 
mentum  juret,  nisi  jejunus.  Et  ut 
testes,  priusquam  jurent ,  separatim 
discutiantur  quid  dicere  velint  de 
illa  re   updc    testimonium    reddere 


debent.  {Extr.  du  capitulaire  2  de 
l'an  809,  art.  6.  Baluze ,  t.  I ,  p.  47 ^  •  ) 
V.  Et  ille  qui  ad  testimonium  ad- 
ducitur,  si  refutatur,  dicat  ille  qui 
cum  réfutât  et  probetqualiter...  illum 
recipere  nolit.  Et  si  non  potest  refu- 
tare,  recipiat  illum,  eliamsi  nolit. 
{Extr,  du  capitulaire  3  de  Charisma' 
gne,  de  l'an  8o5,  art.  1 3.  Baluze,  t.  I, 

p.  43^) 

Voyez  un  capitulaire  de  Charle- 
magne ,  à  l'art.  III  de  ce  chapitre , 
dernière  autorité. 

VI.  Koyez  un  texte  de  la  loi  sali- 
que, à  l'art.  I«r  de  ce  chapitre,  n©  i, 
première  autorité.  . 

VII.  Voyez  le  même  texte  de  la  loi 
salique. 
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YlII.  La  preuve  que  les  comtes  et  les  juges  eux-mêmes 
étaient  chargés  de  rechercher  les  témoins  qui  pouvaient  être 
opposés  aux  témoins  des  accusateurs ,  et  d'informer  pour  Tac- 
cusé ,  est  établie  dans  deux  capitulaires  de  Gharlemagne. 

CHAPITRE  XIII. 

De  la  preuve  négative  par  le  serment  des  conjura  leurs. 

I.  La  preuve  que  les  lois  nationales  admettaient  la  justifi- 
cation par  le  serment  de  l'accusé  et  des  conjurateurs  dans  les 
cas  où  les  preuves  testimoniales  étaient  insuffisantes,  et  qu'il 
était  même  des  lois  qui  préféraient  la  voix  des  conjurateurs  à 
celle  des  témoins  ,  résulte  : 

1°.  Des  textes  de  la  loi  salique  5  elle  permet  à  celui  qui  en  a 
dépouillé  un  autre  ,  et  à  celui  qui  a  mis  le  feu  à  sa  maison  ,  de 
se  justifier  par  le  serment  des  conjurateurs  ,  quand  il  n'y  a  pas 
de  preuves  acquises  5  elle  veut  que ,  dans  toutes  accusations 
suivies  par  les  parties  civiles ,  les  accusés  puissent  se  justifier 
par  le  serment  des  conjurateurs,  supposé  que  leurs  parties 
consentent  à  les  dispenser  de  l'épreuve  de  Teau  bouillante;  elle 
appelle  enfin  les  voisins  du  lieu  où  l'on  a  trouvé  le  corps  mort 
d'un  homme  assassiné,  à  se  justifier  par  le  serment  de  douze 
conjurateurs. 

^i".  Des  textes  de  la  loi  ripuaire,  qui,  déterminant  les 
peines  de  chaque  crime ,  marquent  que  les  accusés  de  ces 
crimes  ne  pourront  se  justifier  qu'en  faisant  serment  de  leur 


VIII.  Ut...  comités  et...  judices 
qui  noverint  causani  de  qua  ...  agitur 
esse  coopertam ,  sine  blandimeuto 
ipsius  qui  causam  habet,  testes  faciaat 
ad  eaudcrn  causani  venire,  et  per  eo- 
rura  inquisitionem  ita  ûat  diflloita. 
{Extr.tl'un  cajiitulaire  de  Cltarlema- 
gne,  fie  l'an  801,  art.  a3.  Baluze, 
t.  I,p.  353.) 

Ployez  un  capituLârc  de  Cbarle- 
magne,  à  l'art.  lil  de  ce  chapitre,  der- 
nière autorité'. 

I. —  lO.  Si...  Romanum  Franco  Sa- 
ligo  expoliaverit ,  et  certa  nou  fuerit, 
per  XXV  se  juratores  exsolbat. 

Si  Homanus  hoc  Komanuia  admi- 


serit,  et  certa  probatio  non  fuerit, 
j)er  XX  se  juratores  exsolbat.  {Extr, 
de  ta  loi  Salique,  ancienne  T'édaciionf 
tit.  14  et  i5.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  166.) 

f^oyez  un  texte  de  la  loi  salique, 
au  chap.  V  de  ce  livre,  art.  I*', 
n*  I. 

yoyez  un  autre  texte  de  la  même 
loi ,  au  chap.  X  ,  art.  Il ,  n°  i . 

a».  Si  quis  Kipuarius  sacramento 
fidem  fecerit,  super  xiv  noctes  sibi 
septimus  seu  duodecimus  vel  septua- 
gesimus  secundus  cum  legitirao  ter- 
mioo  noctium  studeat  conjurare. 

Si...  Romanus...  taliter  egerit,  cum 


/ 
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innocence  avec  un  nombre  de  conjurateurs  plus  ou  moins 
considérable,  selon  Timportance  des  délits; 

3",  De  la  loi  bourguignonne;  elle  veut  que  le  citoyen,  ac- 
cusé sur  un  soupçon  ,  se  justifie  par  son  serment  et  celui  d'un 
certain  nombre  de  conjurateurs  qu'elle  ne  fixe  pas; 

4*».  Des  textes  de  la  loi  des  Allemands  ;  elle  admet  la  preuve 
par  le  serment  des  conjurateurs  pour  les  plus  grands  crimes; 
elle  demande  un  moindre  nombre  de  conjurateurs  que  les 
autres  lois  dans  les  délits  légers,  mais  elle  autorise  une  des 
parties  à  refuser  les  conjurateurs; 

5°.  De  la  loi  des  Bavarois;  elle  admet  la  preuve  négative 
pour  de  grands  crimes,  et  demande  jusqu'à  vingt-quatre  con- 


legitimo  numéro  similiter  studeat  im- 
plere,aut  legitimam  solutionem  re- 
stituât. (  Exlr.  de  In  loi  Ripuaire , 
tit.  Çi^^  art.  i  et  a.  D.  Bouquet,  t.  IV, 

p.  ^48.) 

y^.    Si  ingenuus    per  suspicionem 

vocatur  in  cuipam ,  tam  barbarus 
quam  Romanus ,  sacramenta  praebeat, 
et  cum  uxore  et  filiis  et  propinquis 
sibi  duodecim  juret  :  si  vcro  uxorem 
et  iilios  non  habuerit...  cum  pâtre  aut 
matrc  numcrum  impleat  designalura. 
Quod  si  nec  patrem  nec  matrem  ha- 
bucrit,  cum  duodecim  proximis  im- 
pleat sacramentum.  {E.itr.  de  la  loi 
des  Bourguignons ,  lit.  8 ,  art.  i. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  ^Sg.  ) 

4°.  Sialiquishomoin  mortcm  ducis 
conciliatus  fucrit,  et  inde  convictus 
fuerit,  aut  vitam  perdat,  aut  se  redi- 
mat,  sicut  dux  aut  principes  populi 
judicaverint.  ¥a  si  jurare  voluerit, 
cum  duodecim  numinaùs  juret  in  ec- 
clcsia  coram  duce,  aut  quem  ille  mi- 
serit. 

Si  quis  sigillum  ducis  neglexerit , 
aut  mandatum  ,  vel  signum  qualecun- 
que  quod  mandaverit,  duodecim  soli- 
dis  sit  culpabilis.Etsi  negare  voluerit 
quod  ad  illum  nuntius  non  pervenis- 
set,  cum  quinque  norainatis  juret,  si 
ei  sacramentum  dominus  pr.Tebere  vo- 
luerit. 

Si  quis  hominem  occiderit ,  et  ne- 
gare  voluerit,  cum  duodecim  nomi- 
natis  juret,  et  alios  tantos  advocatos. 
{Extr  de  la  loi  des  Allemands , 
chap.  24,  'i8,  art.  i ,  89.  Baluze,  t.  I, 
p.63,  64,8a.) 
Si  quia  res  ecclesix  furavcrit ...  si 


negare  voluerit,  secundum  qualita- 
tem  pecuniae  ita  juret  cum  suis  sacra- 
mentalibus. 

De  juratoribus,  (juales...  secundum 
euva  homo  habere  débet. 

De  minoribus  causis  usque  ad  soli- 
dum  \alentem,  licet  unicuique  qualem 
sacramentalem  unum  secum  habere 
vult,  iu  suo  sacramento  coutinere. 

IVam  si...  supra  solidum  resvalue- 
rint  de  qua  causa  orta  fuerit,  tune 
débet  homo  qui  causam  requirit  très 
electos denominare ,  et  ex denominatis 
tribus  licentiam  habet  excusator  reji- 
c«;re  duos  ;  tertium  vero  non  licct  re- 
jicerc,  sed  ipsum  secum  in  sacramen- 
to liabere  débet. 

Ita  observandum  est  usque  ad  Ires  so- 
lidosetsupra  très  solidos,  [Extr.  delà 
loi  des  AUemands ,  chap.  7  ,  art.  i  et 
2;  chap.  6,  art.  i,a  et  4.  Baluze,  1. 1, 
p.  59  et  60.  ) 

5°.  Si  quis  res  ecclesiae  furaverit  et 
exinJe  probatus  fuerit,  de  qualicum- 
que  re...  novem  capita  restituât.  Et  si 
negare  voluerit,  secundum  qualita- 
tcm  pecuniae  juret. 

Si  de  ministerio  ecclesiae  aliquid 
furaverit,  id  est,  calicem  ,  aut  i>ate- 
nam  ...  et  j^rohatus  fuerit,...  ter  no- 
vem restituât.  Et  si  negare  voluerit, 
...juret...  cum  duodecim  sacramen- 
talibus. 

Si  quis  servum  ecclesia:...  occident 
...  duossimiles  restituât  pro  illo  quem 
occidit.  Et  si  negare...  voluerit ,  cum 
duodecim  sacramentalibus  juret. 

Si...  homo...  res  ecclesiœ  igné  cre- 
maverit,  et  probatus  fuerit,  componat 
...  secundum    legem  ...    Et    si    hoc 
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juraleurs^  mais  elle  marque  expressément  que  les  conjurateurs 
ne  seront  admis  qu'à  défaut  d'autres  preuves; 

6**.  Et  enfin  d'un  décret  des  rois  Childebert  et  Clotaîre;  il 
exige  douze  conjurateurs  de  celui  qui  a  lié  une  personne  libre 
pour  vol ,  afin  de  constater  ce  vol. 

II.  La  preuve  que  les  lois  générales  admirent  la  preuve 
négative  pour  preuve  unique  dans  certaines  accusations,  et 
l'admirent  à  défaut  d'autres  preuves  dans  toute  accusation 
possible ,  résulte  : 

!*•.  Des  formules  de  Marculfe;  elles  montrent  que,  dès  la 
première  race,  on  recevait  la  preuve  par  conjurateurs,  à  Tex- 
clusion  des  autres,  pour  le  crime  d'empoisonnement  et  celui 
d'assassinat  \ 

2°.  Des  capitulaires  des  premiers  carliens  ;  ils  demandent  à 
ceux  qui  ont  logé  les  voleurs,  les  malfaiteurs,  les  hommes 


I 


negare  voluerit ,  cum  viginti  qua- 
tuor s<icramentalibus  noiiiinatis  juret. 
{Extr,  de  la  loi  des  Bai^arois,  tit.  i, 
chap.  3  ,  art.  i  et  a  ;  chap.  5 ,  art.  i  ; 
chap.  6,  art.  2.  Baluzc,  t.  I ,  p.  96  et 

97-) 

Ut  sacraraenta  non  cito  fiant.  Ju- 

dex  causam  suam  benc  cognoscat ,  et 
prius  veraciter  inquirat,  ut  eum  Ve- 
ritas laterc  non  possit. 

Hoc  autem  volumus  inter  Bajuva- 
rios  in  perpetuum  custodiri ,  ut  causa 
investigata,  et  veraciter  inventa,... 
nulli  liceat  perjurare;  sed  sicut  judi- 
catum  est,  cogatur  exsolvere. 

In  his...  causis  sacramenta  prsesten- 
tur  in  quibus  nullam  probationem 
discussio  judicantis  invenerit.  {Extr. 
de  la  loi  des  Boi^arois ,  chap.  16, 
art.  I ,  a  et  3.  Baluze,  t.  I,  p.  1 19.) 

6°.  Si  quis  ingenuam  personam  pro 
furto  ligaverit,  et  negator  extiterit  j 
duodecim  juratores...  electosdare  dé- 
bet,  quod  furtu  m  quod  objicit,  ve- 
rum  sit.  (  Extr.  d^un  décret  des  rois 
Childebert  et  Clotaire,  de  l'an  SgS  en- 
viron,  tit.  a,  art.  a.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  ii3.) 

II.  —  i^.  Veniens  femina  aliqua  , 
nomine  illa  ,...  in  mallo  publico,  ante 
illos  et  alios  quani  plures  bonos  homi- 
nes,  qui  subterfirmaverunt,  posita 
manu  sua  super  sacrosanctum  altare 
...  dixit  :  ...  «  unde  me  ille  ante  virum 

magnificum  iUum  v«l  alios  bonos  ho* 


mines  mallavit  ,  quod  ego  herbas 
maleficas  temperassem ,  vel  bibere  ei 
dedissem,  per  quod  ipse  infirmasset, 
aut  vitam  suam  perdcre  dcbuisset, 
ego  herbas  maleficas  nec  potiones  ma- 
las  nunquam  temperavi,  nec  bibere 
dedi ,  per  quod  ipse  inûrmus  vel  in- 
sanusfuisset,  aut  vitam  suam  perdere 
debuissct,  et  aliud  de  ista  causa  in 
nullo  non  redebeo,  nisi  istud  unicum 
sacramentum  ....  »  Insequenter  vcro 
post  ipsam  tanti  juraverunt ,  et  de  lin- 
guis  conim  legibus  dixcrunt.  (  Extr. 
de  la  formule  34  de  l'appendice  de 
Marculfe.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5i4.) 

Veniens homo  aliquis,  nomine  ille... 
in  loco  qui  dicitur  ilie,  in  mallo  pu- 
blico, aatc  ipsumcomitem  iilum,  vel 
alios  bonos  liomines  qui  subterfirma- 
verunt, posita  manu  sua  super  sacro- 
sanctum ...  sic  juratus  dixit  : ...  «  Ju- 
ro,...  quod  bomo  aliquis  nomine  ille  , 
...  cum  armis  suis  suppr  me  venit,... 
et  sic  milii  Dominus  directum  dédit» 
ego  ipsum  de  armis  meis  percussi ,  et 
taies  colpus  ei  dedi,  pro  quibus  ipse 
mortuusest;...  ego  hodie  ipsum  facia 
...  forbaludum...  sicut  lex  est  et  nostra 
consuetudo,  ...et  xii  conlaudantes  ju- 
raverunt ,  et  de  linguis  eorum  legibus 
dixerunt.  »  [Extr.  de  la  formule  39 
de  l'appendice  de  Marculfe.  D.  Bou- 
quet,  t.  IV,  p.  5i  3.) 

a".  Si...  aliqua  conspiratio  firmata 
fuerit,    si   liberi  suot,  jureat  cum 
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forbannis,  les  criminels  de  lè>e-majesté,  leur  serment  et 
celui  de  douze  conjurateurs,  comme  ils  ont  reçu  ces  coupables 
sans  les  connaître  pour  tels;  ils  admettent  la  preuve  par  con- 
jurateurs pour  des  crimes  soumis  à  la  peine  capitale,  quand 
les  témoins  manquent; 

3'.  D'un  écrit  d'Hincmar;  il  pose  en  principe  que  l'accusé 
«  que  l'on  ne  peut  convaincre  par  témoins ,  doit ,  selon  Tordre 
«  judiciaire,  se  justifier  par  le  serment-,  » 

4*.  Des  exemples  de  la  reine  Judilb  et  du  duc  Bernard  rap- 
portés par  Nilard  et  T Astronome;  k  comme  il  ne  se  trouva 
«  point  d'accusateurs,  »  ils  se  justifièrent  Tun  et  l'autre  par 
le  serment,  devant  le  placité  i^énéral,  des  crimes  d  adultère  et 
de  lèse-majesté  ; 


i 


idoneisjuratoribus  hoc  pro  malo  non 
fccisse;  aut  si  facere  non  potueriat, 
suam  lojem  componant.  {Extr.  du 
cajHtulaire  4  de  l'an  8o5,  ckip.  10. 
Baluze,  t.  1,  p.  437-) 

Quicunque  ...  latroni  mansionem 
dederit,  si  francus  est,  cum  duwle- 
cim  similibijs  francis  juret  quod  la- 
troncm  eiim  fuisse  non  scisset...  Si 
hoc  jurare  non  potucrit,  et  ab  alifiuo 
conviotus  fuerit  quod  latronem  in 
hospitio  susccpissct,  (juasi  lalro...  ju- 
dicetur.  {Extr.  du  capitulais  3  Je 
l'an  80G,  art.  1.  Baluze,  t.  I,  p.  4^9.' 

Exequendaproponimus,...  ut  quan- 
do  niissi  vel  comités  nostri  latronem 
vel  aliqucm  malefactorem  ...  forban- 
nieriut...  qui  tulem  forbannitum  re- 
cepcrit ,  secundum  quod  constitutum 
est  in  capif  ularibus  avi  et  patris  uostri 
...  cum  duodecim...  francis  juret  quod 
ipsum...  forbannitum  esse  non  scisset... 
Si  hoc  jurnrenon  poluerit,  vel  ah  alio 
conviclusfnerit  tjuod  latronem  vel  ma- 
lefactorem ;iiit  infidelem  nostrum...  in 
hospitio  SM.icepisset ,  sicut  ipse  for- 
bannitiis...  jddicetur.  [Extr.  du  capitit- 
hireile  Cluirtes-!e-Chauue,  de  tan  873, 
lit.  45,  cbap.  1.  Baluze,  t.  Il,  p.  227.) 

Si  quis  super  missum  Dominicum 
cum  collecta  et  armis  vcnerit,  et  mis- 
saticum  illi  in  junctum  contradixerit, 
aut  coDtradiccre  voluerit ,  et  hoc  ei 
adprobatum  fuerit...  de  vitacomponat. 
Et  si  negaverit,  cum  duodecim...  jura- 
toribus  se  iiloniare  faciat.  (  Extr.  d^un 
capiiulaire  de  la  collection  (fAnséqise, 
liv.  III,  art.  64.  Baluze,  t.  I,  p.  766.) 

II. 


Si  quis  aut  ex  levi  causa  aut  sine 
causa  hominem  iu  ecdesia  iaterfece- 
rit,  de  vitacomponat.  Si  vero  foris 
rixati  fucrint,  et  unus  altemm  in  cc- 
clesiam  fugerit ,  et  ibi  se  dcfendendo 
eum  interfecerit,  si  hujus  facti  testes 
non  habuerit,  cum  duodecim  conju- 
ratoribus  legitimis  per  sacramentum 
adfirmet  se  dcfendendo  cum  interfe- 
cisse.  {Extr.  d'un  capitulait^  de  lan 
819,  art.  I.  Baluze,  1. 1,  p.  597.) 

30.  Reputatum  de  crimine  ,  atque 
negantem,  quem  idoneis  teslibus  judi- 
ciario  ordine  comprobarc  nequitis... 
sacramento...  expurgate.  {Extr.  des 
cents  d'Uincniar  sur  le  divorce  de 
Lnihaire  et  de  T/icutbcrqc.  OEuvres 
d'Hincmar,  t.  I,  p.  609.) 

4'^.  Qui  Judith  in  Itaiia  servabant, 
audientes  quod  Lodliarius  fugam  in- 
ierat,  et  patw  imperium  regebat  , 
arrepta  Judith,...  Aquis  prospère 
perveniuut,  ...  Imperatori  deferunt. 
Verumtamen  haud  est...  recepta,  do- 
nec  se  criminihus  ohjcctis  inaoxiam, 
quia  criminator  dccrat,  sacramento 
una  cum  propinciuîs  coram  plehe  efCc- 
cit.  {Extr.  de  ilUotnire  de  I^itard, 
liv.  I,  chap.  4,  année  S33.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  ]).  69.) 

In  ïheodonis  villa  ...  afluit ...  Ber- 
nardus...  Is...  Imperatorem  adicns 
modum  se  purgandi  ab  eo  quœrebat* 
more  Francis  solito....  cvimen  obji- 
cienti  semet  ohj îcere  volens  ...  Seà 
quum  accusator,...  decssefc,...  purga- 
tiofacta  est  juramentis.  (jE':it»-.  de  ta 
Vie  de  touis-k-Pieux ,  par  tAslvo- 
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5°.  De  l'exemple  de  la  reine  Ota,  épouse  du  roi  Arnould, 
cité  d'après  les  contemporains;  elle  fut  admise  à  se  justifier, 
par  son  serment  et  celui  des  conjurateurs,  du  crime  d'adul- 
tère dont  elle  avait  été  accusée  au  placité  du  roi  ; 

6°.  Et  enfin  d'une  lettre  d'Hincmar  de  Reims  -,  elle  rapporte 
qu'un  homme  franc,  taxé  de  crime,  et  n'ayant  point  d'accu- 
sateurs légitimes,  demanda  et  requit  comme  homme  lihre  le 
droit  de  se  justifier  par  conjurateurs. 

m.  La  preuve  que  le  moindre  nombre  des  conjurateurs 
exigé  par  les  lois  pour  des  accusations  graves  fut  ordinaire- 
ment et  pour  le  moins  de  douze,  résulte  : 

Des  textes  que  l'on  vient  de  citer.  La  loi  salique  exige, 
selon  la  grandeur  des  accusations,  douze,  vingt,  vingt-cinq , 
jusqu'à   soixante-douze  conjurateurs;  de   même,   la  loi  ri- 
puaire  ;  la  loi  des  Allemands  exige  ordinairement  douze  con- 
jurateurs, et  ne  diminue  le  nombre  que  s'il  s'agit  des  plus 
faibles  délits.  La  loi  des  Bavarois  demande  toujours  douze  ou 
vingt-quatre  conjurateurs.  Les  formules  calquées  sur  les  lois 
générales  de  la  première  race  et  les  lois  même  de  la  seconde 
s'arrêtent  au  nombre  de  douze  conjurateurs ,  dans  tous  les  cas 
où  elles  les  admettent. 

IV.  La  preuve  que  les  conjurateurs  étaient  ordinairement 
choisis  parmi  les  plus  proches  parents  de  l'accusé ,  résulte  : 

I*.  D'un  texte  de  la  loi  des  Bourguignons  ;  il  marque  que 
l'accusé ,  admis  à  produire  celte  preuve ,  pouvait  prendre  ses 
conjurateurs  dans  sa  famille  :  que  sa  femme,  ses  enfants,  son 
père,  sa  mère,  et  autres  parents  les  plus  proches,  étaient  ses 
conjurateurs  naturels; 


nome,  chap.  46,  année  83i.  D.  Bou- 
quet, t.  M,  p.  113.) 

50.  An.  Dcccxcix.  Inauditum  sce- 
lus....  de  reginaOta  divulgatum  est 
...  Quod  ipsum  Radaspona  urbe... 
iuxta  primorum  prœsentium  judicium 
j.xxii  jurantibus,  deOnitum  compro- 
batur.  (  Extr.  des  Annales  de  Fulde. 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  59.) 

An.  DCCCXCIX.  Uta  rcgina  adulterii 
crimine  infamata,  lxxh  principum 
juramento  Ratisbonœ  in  conventu  ab- 
soluta  est.  {Chronique  d'/iermann-le- 
ifrtccourci.  D.Bouquet,  t.  VIII,  p.  249.) 

6».  (Nivinus)nullo... accusante, msi 


vestra  probabilitate,  pro  œraulorum 
quidem  suggestione ,  ci  imputante, 
ut  se  ab  octo  ex  paterna  parte  propin- 
quis,  et  a  quatuor  œque  ex  materna 
purgaret,  venerit  die  locoque  statuto 
...ipso  resullanle  quod  Francus  esset, 
et  ut  liber  se  defendere  vellet  et  qui- 
rct.  [Extr.  d'une  lettre  d'Hinmiar  de 
Lann  h  Uincrnav  de  Reims,  OEuvrcs 
d'Hincmar  de  Reims,  t.  II,  p.  335.  ) 

III.  Repassez  les  autorités  citées 
dans  les  deux  articles  prëcédenls. 

IV.  — 1**.  Foyez  un  texte  de  la  loi 
des  Bourguignons  à  l'art.  I"  de  ce 
chapitre,  n®  3. 


»      1 
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2°.  Des  exemples  historiques  \  les  contemporains  déjà  cités , 
rapportent  que  la  reine  Judith  se  déchargea  de  son  accusation , 
u  par  son  serment  et  celui  de  ses  parents.  »  Une  lettre  d'Hinc- 
mar de  Laon  porte  qu'un  homme  libre,  accusé  de  crime 
demanda  à  se  justifier  par  son  serment ,  «  et  celui  de  huit  pa- 
«  rents  paternels ,  et  de  quatre  parents  maternels.  » 

V.  La  preuve  que  les  conjurateurs  n'étaient  pas  des  témoins, 
résulte  : 

De  la  comparaison  de  ce  qui  a  été  rapporté  des  condi- 
tions des  témoignages  et  des  serments  justificatifs  :  on  y  re- 
marque,  entre  autres  choses,  que  les  témoins  devaient  être 
étrangers  aux  parties,  et  que  les  conjurateurs  étaient  choisis 
dans  la  famille  de  l'accusé  ;  on  y  remarque  que  le  nombre  des 
conjurateurs  était  le  plus  souvent  de  douze,  et  pouvait  monter 
à  vingt-quatre  et  soixante-douze,  ce  qui  exclut  l'idée  qu'aucune 
loi  eût  prétendu  faire  dépendre  la  plus  grande  partie  des  ju- 
gements criminels  d'un  genre  de  preuve  qui  n'eût  jamais  été 
possible. 

VL  La  preuve  positive  que  les  conjurateurs  n'étaient  pas 
témoins,  et  qu'ils  ne  faisaient  qu'ajouter  leurs  suffrages  au 
serment  de  l'accusé ,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  de  la  loi  des  Allemands;  il  marque  que  pour 
accomplir  le  serment  des  conjurateurs,  ceux-ci  mettaient  leurs 
mains  sous  celles  de  l'accusé ,  et  que  l'accusé  seul  prononçait 
le  serment  de  son  innocence,  l'action  des  autres  marquant 
seulement  leur  acquiescement  5 

2**.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  porte  précisé- 
ment que  celui  qui  a  tué  son  ennemi  dans  l'église ,  «  s'il  n'a 
«  pas  de  témoins,  doit  affirmer  avec  douze  conjurateurs  lé- 
«  gilimes  qu'il  a  tué  cet  homme  en  se  défendant.  » 

YII.  La  preuve  que  le  serment  des  conjurateurs  décidait  le 
pour  ou  le  contre  de  l'affaire  dans  les  cas  où  le  jugement  de 


2".  Ployez  les  textes  cite's  sur  la 
iustiCcation  delà  reine  Juditli,  et  une 
lettre  d'Hincmar  à  l'art.  II  de  ce  cha- 
pitre ,  no'  4  ^^  ^' 

VI. — 1  <*.  Sacramenta debent esse  ju- 
rata,  ut...  conjuratores  manussuas... 
ponant,  et  ille  solus  oui  causa  requi- 
ritur,  verba...  dicat,  et  super  omnium 


manus  manum  suam  ponat,  ut  sic  illi 
Deus  adjuvet ...  ut ...  culpabilis  non 
sit.  {Extr.  d'un  texte  de  la  loi  des  Al- 
lemands,  chap.  G,  art.  7.  Baluze,  t.  I, 
p.  60,) 

2^.  f^oycz  l'extrait  d'un  capitulaire 
de  Louis-le-Pieux,  art.  II,  n»  2  ,  der- 
nière autorité. 
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Dieu  n'était  pas  invoqué ,  ressort  pleinement  de  Tesprit  et  de 
la  lettre  des  lois  et  des  formules  qui  ont  été  extraites  sur  cet  ob- 
jet dans  ce  chapitre,  et  des  exemples  positifs  qui  y  ont  été 
ajoutés, 

CHAPITRE  XIV. 

De  rinlroduction  des  ëpreuves  appelées  jugcmenls  de  Dieu 

I.  La  preuve  que  les  Francs  avaient  hérité  des  anciens  Ger- 
mains et  des  nations  barbares,  de  ce  préjugé  longtemps  invin- 
cible que  l'événement  des  batailles ,  et  celui  des  combats  parti- 
culiers étaient  des  arrêts  du  ciel ,  résulte  : 

I**.  Du  témoignage  de  Tacite  -,  il  rapporte  que  «  les  Ger- 
ce mains  ayant  fait  iin  prisonnier,  le  faisaient  combattre  avec 
«  un  de  leurs  concitoyens,  et  regardaient  la  victoire  comme 
<c  un  préjugé  du  succès  général  de  la  guerre  »  pour  le  parti  du 
vainqueur  -, 

2°.  D'un  discours  du  roi  Gondebaut  à  Saint-Avil  ^  il  pose 
en  principe ,  que  «  les  causes  qui  se  décident  par  les  combats 
«  sont  commises  au  jugement  de  Dieu ,  et  que  la  victoire  ar- 
«  rive  à  celui  qui  a  la  justice  de  son  côté  ;  )> 

3°.  D'un  discours  de  Pépin  au  sujet  de  sa  victoire  sur  la  Ba- 
vière; il  montre  que  les  Francs  d'alors  avaient  la  même  opi- 
nion qne  leurs  pères  sur  l'événement  des  batailles  :  «  vous  êtes 
«  certains  présentement,  dit  Pépin,  que  par  le  jugement  de 


I. — lo.  Est  (Germanibus)...  ol)ser- 
vatio  auspiciorum  ,  qua  graviiim  hel- 
lorura  cventus  explorant.  Ejus  gentis 
cum  qua  bellum  est,  captiviim  quo- 
quomodo  interccpluni ,  cum  ciecto 
popularium  suorum,  patriis  queniqae 
armis  coramiltunt.  Victoria  luijus  vel 
illius,proprœjudicioaccipitur,(£^xt;-. 
d'un  passati^e  de  Tacite  sur  les  mœurs 
des  Germains  y  chap.  lo,  t.  I,  p.  237.) 

2».  Quum  de  lus...  sermoesset, 
et  beatus  Avîtus  talia  certamina  re- 
prehenderet ,  respondit  ei  Gondo- 
badus  :  a  Quid  est  quod  inter  régna 
et  génies,  vel  etiara  inter  personas 
sa?pe  sinç;uliis ,  dirimcndac  pracliis 
causœ  divino  judicio  committuntiir  ; 
et  ci  maxime  oui  justitia  compe- 
tit,   Victoria  sucocdit.  »  (£'jrfr.  </'«« 


discours  de  GondehaïuL  roi  des  Bour- 
guii^nnns ,  a  saint  yh'it.  OEuvros 
d'Agobard  ,  e'dition  de  Fîaluzc,  t.  1, 

p.    I20. ) 

30.  Captus  est  in...  pra'lio  Scrgius 
preshyler  missns...  Zacliaria*  papa;, 
qui  pridic  quam  bellum  committere- 
lur...  Karlomano  et  Pippino  directus 
faerat,  falsoque  exautoritate  domini 
apostolici  bellum  interdixcrat ...  Pa- 
Irata  ...  Victoria,  in  prœsentiam  (Pip- 
pini)  ...  pcrdnctuscst...  Gui  Pippinus 
...  dixit  :  ...  «  Scias,  quia  si  sanctus 
Petrus  cogtKïvisset  quod  nostra  justi- 
tia non  fuissct ,  hodie  in  isto  bello 
nobis  adjutorium  non  prœstitisset. 
Kunc  vero  certus  csto,  per  inlerces- 
sionem  beati  Pétri  ...  et  per  judicium 
Dei ,  <j«od  sahire  Tion  distnlimus,  Ba- 
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«  Dieu  que  nous  n'avons  pas  refusé  de  subir,  la  Bavière  et  les 
«  Bavarois  appartiennent  à  l'empire  des  Francs.  » 

II.  La  preuve  que  les  lois  barbares  et  les  lois  générales  adop- 
tèrent les  épreuves  par  le  sort,  en  les  envisageant  comme  le 
jugement  infaillible  de  la  Divinité,  résulte  : 

1°.  Des  lois  bavaroises  et  des  lois  bourguignonnes-,  la  pre- 
mière met  en  fait  que ,  dans  les  affaires  où  a  deux  couten- 
(c  dants  s'obligent  au  combat,  le  jugement  appartient  à  Dieu  ^  » 
la  seconde  admet  la  nécessité  du  combat  entre  les  témoins  qui 
se  contredisent,  disant  a  qu'ils  vont  au  jugement  de  Dieu  par 
«  le  combat,  et  que  celui  qui  dit  savoir  la  vérité  d'une  affaire, 
((  ne  doit  pas  craindre  le  combat  ^  »  enfin  cette  loi  condamne 
tous  les  témoins  d'une  partie  aux  peines  du  parjure,  si  Tun 
d'eux  a  été  vaincu; 

2°.  De  la  loi  des  Bavarois  ;  elle  admet  dans  les  contesta- 
tions civiles  le  combat ,  à  défaut  d'autres  preuves ,  et  assure 
((  à  celui  à  qui  Dieu  donne  la  victoire ,  la  po.ssession  du  bien 
«  qu'il  requiert  j  »  elle  admet  même  une  partie  à  appeler  au 
combat  un  des  témoins  de  son  adversaire  «  afin  que  Dieu  ma- 
«  nifeste  s'il  a  juré  contre  lui  le  mensonge  ou  la  vérité  ;  » 

3*.  D'une  formule  de  Bignon ,  répétée  par  une  formule  de 


joariam  ,  Bajoariosque  ad  Francorum 
imperium  pertinere.  »  {Exlr.  d'un 
discours  du  toi  Pépin  au  légal  du  pape 
Zacharie,  rapporté  dans  les  Annales 
de  Metz,  anne'e  743-  D.  Bouquet, 
t.  H,  p.  686.) 

II. —  lo.  Tune  spondeant  pu^nam 
duorum,  et  ad  Dei  ])ertiueat  judi- 
cium.  {Extr.  de  la  loi  des  Bavarois, 
tit.  17,  cbap.  a.  Baluze,  t.  I,  p.  i36.) 

Ut  unus  de...  testibus,  qui  ad 
danda  convenerant  sacramcnta  ,  Dec 
judicante  confligat  :  quoniam  justum 
est  ut,  si  quis  veritatem  rei  ...  scire 
se  dixerit ,  et  obtulerit  sacramentum  , 
pugnare  non  dubitet.  Quod  si  testis 
partis  ejus,  quse  obtulerit  sacramen- 
tum,... fucrit  superatus,  omnes  testes 
qui  se  promiserant  juraturos,  trecenos 
solidos  mulctae  nomiue ...  coganlur 
exsolvere.  Verum  si  ille  qui  renuerit 
sacramentum,  fuerit  interemptus,... 
de  facultatibus  ejus...  pars  victoris 
reddatur  iodemnis.  (  Extr.  de  la  loi 
des  Bourguignons,  tit.  ]5,  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  a68.  ) 


2»,  Si...  probatio  iiusquam  înve- 
niri  dinoscitur,  nec  utriusque  inva- 
sionem  compensare  voluerint,  lune 
spondeant  invicem  wehadinc...  cui 
Deus...  dederit  victoriam,  ad  ipsius 
partem  designata  pars,  ut  quœrit, 
pertineat.  [Extr.  de  la  loi  des  Bai^a^ 
ix>is,  tit.  II,  chap.  5.  Baluze,  t.  I, 
p.  124.) 

Defensor,  si  sperat  quod  justitia 
de  illo  ...  fuissct...  dicat  ad  illum  te- 
stem  :  «  Mendacium  jurasti  contra  me. 
Sponde  mihi  pugnani  duorum,  et 
manifcstet  Deus  si  mendacium  an  ve- 
ritatem jurasti  contra  me.»  {Extr. 
de  la  loi  des  Bai'arois,  tit.  16,  chap.  1, 
art.  1.  Baluze,  t.  I,  p.  i33  et  i34.) 

3".  Veniens  home  aliquis  noniine 
ille  anle  vigarium  inlustris  viii  illius 
comiti8,...adversushominem  aliquem 
nomine  illum,  repetebat  ci  dum  di- 
cerel,  eo  quod  terram  suam  ...  pro- 
prisisset^  sed  ipse  ...  forlilcr  lienega- 
vit,  quod  suam  terram...  malo  ordine 
nunquam  proprisissetj ...  fuit  judica- 
tum,  in  ipso  placito  ...  antc  ipsos  pa- 
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Lindenbrog  •,  elle  fait  envisager  «  le  jugement  de  Dieu  par  la 
((  croix  ,  ))  comme  un  arrêt  infaillible  ,  d'après  lequel  l'affaire 
est  terminée  sans  appel  5 

4°.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire  ^  ils 
rapportent  les  exemples  de  Contran ,  de  Bozon  ,  et  de  la  reine 
Gondeberge,  accusés  de  crimes  capitaux,  et  dont  la  cause 
fut  soumise  à  l'événement  du  combat  judiciaire  -,  ils  disent  for- 
mellement que  «  le  jugement  de  Dieu  doit  décider  par  le  com- 
<(  bat;  que  le  combat  est  le  jugement  de  Dieu.  » 

III.  La  preuve  que  Cbarlemagne  et  ses  successeurs  adoptè- 
rent entièrement  Terreur  commune  sur  l'effet  des  épreuves  ju- 
diciaires ,  résulte  : 

1°.  D'un  diplôme  de  Cbarlemagne  ;  il  rapporte  que  dans 
une  cause  civile  entièrement  indécise  entre  un  évéque  et  un 
abbé,  «  il  ordonna  avec  ses  grands  que  le  jugement  émanât 
(c  du  mystère  de  la  miséricorde  de  Jésus-Christ  (c'est-à-dire 
«  répreuve  de  la  croix),  comme  une  ancienne  coutume  l'en- 


I 


fenses,   ut  ad  crucem   ad  judicium 
)ei  pro  ipsa  terra  in  noctis  xlii,  ... 
pro  hoc  dcberentadstare... anle  ipsum 
vigariiim,  vel  anle  ipsos  pa^^enses,  ad 
ipsum  judicium,  vel  ad  ipsam  crucem 
visi  fuerunt  stetisse  :  sed  ipse  illum 
hominem,  (jui  ipsam  terram  proprisit 
ad    ipsum  ]udicium ,    vel   ad   ipsam 
crucem,   convicit  : ...   sed  dum  liœc 
causa  sic  fuit  inventa,   quod  ipse  ille 
qui  ad  ipsum  judicium,  vel  ad  ipsam 
crucem    cadisset ,    solidos  tantos    ci 
transsolvere  deberet,  quod  ita  et  fe- 
cit;  et  de  ipsa  terra  ipsum  illum  legi- 
bus   revcstire    deberet,    quod  ita  et 
fccit...  Judicaverunt,  ut  ipse  ...  ipsam 
terram,  tam  contra  ipsum  illum,  vel 
hcredes  suos,  quam  contra  quemlibet 
hominem,  omnique  tempore  habeat 
evendicatara  atque  elitigatam.  [Extr. 
de  la  formule  \i  de  Bignon,  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  541) 

4°.  Guntchramnus-Boso  ...  inquit 
...  «  Insontcm  ...  me  de  hac  causa  pro- 
fiteor.  At  si  aliquis  est  similis  niihi, 
qui  hoc  crimen  impingat  occulte, 
veniat  nunc  palam,  et  loquatur.  Tu, 
o  rex...  ponens  hoc  in  Dei  judicio, 
ut  ille  discernât  quum  nos...  viderit 
dimicare.  »  {Extr.  de  l' histoire  de  Gré- 
goire de  Tours  y  liv.  vji,  chap.  i4» 
année  .584-  D. Bouquet,  t.  II,  p.  298.) 


XJnus  ex  legatariis  ....  dixit  :  ... 
«  Jubé  illum  hominem  ,  qui  hujusce- 
modi  verba  tibi  nuntiavit ,  armari , 
et  procédât  alius  de  parte  reginœ 
Gundebergœ  ad  singnlare  certamcn  , 
ut  judicio  Dei  his  duobus  confligenti- 
bus  cognoscatur,  utrum  hujus  cuipae 
...  Gundeberga  sit  innoxia ,  an...  cul- 
pabilis.  »  (  Extr.  de  la  Chronique  de 
Frédégaire,  chap.  5i,  année  6^3. 
D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  433.) 

III.  — lo.  Carolus...  rex  Francorum 
...  Quum  nos  in  ...  Duria  villa  ...  re- 
sederimus,  ...  Herchenradus  episco- 
pus  urbis  Parisiis  ...    Folrado  abbate 
interpellabatj  repetibat  ei  eo  quod... 
Placicio  nionasthiriopostse...  retiniat 
malo  ordine...  Et  de  hac  causa  ab 
utrasque  partes  ibi  certa  cognovimus, 
et  ad  divina  mysteria  Christi  miseri- 
cordia  conspirante  (sicutlonga  con- 
suetudo  exposcit,  et  ipse  volumptarie 
consenserunt),  jubemus  emanare  ju- 
dicium, ut  dum  per  ipsis  strumentis 
de  utrasque  partis  certamcn  non  de- 
claratur,   ut...   ad  Dei  judicium   ad 
crucem  corum  homenes,...  exire  ad- 
que  stare  deberint.  Quod  ita  et  in  ca- 
pella  nostra,  recensenda  missa  Har- 
naldo  presby  tero,  visi  fuerunt  stetisse. 
Et  ea  hora,  protegente  divina  dextera 
Dei,  Deus  omnipotens  suum  justum 
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<(  seigne-,  »  il  marque  que  «  la  puissance  de  Dieu  déclara  son 
<(  juste  jugement,  »  et  témoigne  toute  la  foi  possible  à  cette 
épreuve  qui  décida  par  le  seul  fait  ; 

2°.  De  la  charte  de  division  de  Cbarlemagne  -,  elle  veut  que 
«  s'il  s'élève  entre  ses  fils,  rois,  des  causes  de  discussions  sur 
«  les  limites  des  royaumes  ,  qui  ne  puissent  être  terminées  par 
«  le  témoignage  des  bommes,  la  volonté  de  Dieu  et  la  vérité 
«  se  fassent  connaître  par  le  jugement  de  la  croix  5  » 

3\  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  \  ils  ordonnent  que 
dans  les  affaires  011  les  témoins  sont  divisés,  un  témoin  de 
chaque  partie  entre  en  lice  avec  l'autre,  et  ils  portent  si  loin  la  foi 
à  l'événement  du  combat,  qu'ils  condamnent  et  le  vaincu  et 
ceux  qui  avaient  témoigné  avec  lui,  aux  peines  des  parjures, 
«  parce  que ,  dit  la  loi ,  ils  paraissent  alors  faux  témoins  5  » 

4^  D'un  discours  de  Charles-le-Chauve  et  de  Louis-le- 
Cermanique  à  leur  peuple  ,  et  des  écrits  de  Nitard  5  ils  parlent 


judicium  declaravit ,  ut  homo...  Her- 
chenrado  episcopo,...  ad  ipso  Dei 
judicium...  trephidus  et  convictus 
apparuit  :  et  tune  ipse  Herchenradus 
episcopus  in  pra?sentia  nostra  vel  pro- 
cerum  nostrorum  sibi  recognovit  vel 
resededit,  quod  nec  ipse,  nec  pars 
ecclesiae  suœ  sanct.-c  Maria;,  vel  sancti 
Stephani...  nullum  drictum  habe- 
bant ,  per  quod  ipso  Placicio  mona- 
sthyrio  habere  potuissent ...  Jobemus 
ut  dum  hœc  causa  sic  acta  vel  perpe- 
trata  esse  cognovimus,  ut  memoratus 
Fulradus  aljba  memorato  Placicio 
monasthyrio  una  cum  suis  appendi- 
ciis,  vel  quicquid  ibidem  pertenere; 
videtur,  ...  contra...  Herchenrado 
episcopo  ...  jure  firmissemum  habiat 
evendicatum.  {Extr.  du  diplôme  Sa  de 
Charlemagne,  de  Van  775.  D.  Bouquet, 
t.  V,p.  7*34  et  735.) 

a».  Si  causa  ...  sive  controversia  ta- 
lis  inter  partes  propter  termines... 
regnorum  orta  fuerit ,  qure  hominum 
testimonio...  dfifiniri  non  possit... 
judicio  crucis,  Dei  voluntas  et  rerum 
Veritas  inquiratur.  {Extr.  de  la  charte 
de  division  de  Charlemagne,  de  l'an 
806,  art.  i4-  Baluze,  t.  I,  p.  444) 

3".  Si  quiscum  allero...  contentio- 
nem  habuerit,  et  testes  contra  eum 
per  judicium  producti  fuerint,  si  ille 
ialsos  eos  esse  suspicatur,  liceat  ci 
alios  testes, ...  contra  eos  oppoucre ... 


Quod  si  ambœ  partes...  inter  se  dis- 
scnserint,  ut  nuJlatenus  una  pars  al- 
teri  cedere  velit,  eligantur  duo  ex 
ipsis, ...  ex  utraque  parte  unus,  qui... 
in  camno  decertent  utra  pars  falsita- 
tem ,  utra  veritatcm  suo  testimonio 
sequatur.  Et  campioni  qui  victus  fue- 
rit ,  propter  perjurium  quod  ante  pu- 
gnam  commisit ,  dextera  manus  anv- 
putetur.  Cœteri  vero  ejusdem  partis 
testes,  qui  falsi  apparuerint,  manus 
suas  redimant  :  cujus  compositionis 
duœ  partes  ei  contra  quem  testai  i  sunt, 
dentur,  tertia  pro  fredo  solvatur. 
{Extr.  du  capitidairc  i*"'  de  Louis-le- 
Pieux  y  de  l'an  819,  art.  10.  Baluze, 
1. 1,  p.  601.) 

Si  duo  testimonia  de  qualibet  re 
tcstimoniaverint ,  et  inter  se  discor- 
daveriut,  tune  cornes  eligat  unum  ex 
una  parle,  et  alium  ex  altéra,  ut  illi 
duo  decertent,  ...  et  illi  qui  de  falsi- 
tate  convictus  fuerit,  dextera  manus 
ejus  amputetur.  [Extr,  d'un  capitu- 
taire  de  Lnuis-le- Pieux,  de  l'an  857, 
art.  3.  Baluze,  1. 1,  p.  689.) 

4".  Lodharius  me  et...  fratreni 
meum  post  obitum  patris  nostri  inse- 
ctando...  delere  conatus  sit,  nostis... 
Rem  ad  judicium  omnipoteutis  Dei 
detulimus,  ut  suo  nutu  ,  quid  cuique 
deberetur;  ...  in  (juo  nos,  sicut  nostis, 
...victores  extitimus,  is  aulem  victus 
una  cum  suis.,,  seccssit...  At  ille... 
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des  combats  judiciaires  auxquels  on  eut  recours  pour  terminer 
les  débats  des  trois  successeurs  de  Louis-le-Pieux,  comme  «  du 
«jugement  de  Dieu  tout-puissant  :  »  INitard  ajoute  «  qu'il  fut 
«  prouvé  que  les  roi3  avaient  combattu  pour  la  seule  justice  et 
«  l'équité  ,  que  le  jugement  de  Dieu  avait  rendues  évidentes,  w 

IV.  La  preuve  que  les  ministres  de  la  religion  partagèrent 
Terreur  générale  qui  faisait  envisager  les  épreuves  comme  le 
jugement  de  Dieu,  résulte  : 

1°.  D'un  diplôme  de  Cbarlemagne  déjà  cité;  il  rapporte 
quel'évéque  de  Paris  Arcbenrade,  plaidant  avec  l'abbé  de 
Saint-Denis  devant  le  roi,  s  était  montré  assuré  de  son  bon 
droit,  qu'il  l'avait  prouvé  par  actes  écrits,  que  cependant  le 
jugement  de  la  croix  ayant  été  invoqué  et  exécuté  dans  la 
chapelle  du  prince,  et  pendant  la  messe,  et  ayant  été  contre 
Tévéque,  u  l'évéque  reconnut  et  avoua  que  ni  son  église,  ni 
«  lui-même  n'avaient  aucun  droit  m  sur  ce  bien  contesté; 

2°.  Des  écrits  de  Nilard  j  ils  marquent  :  «  qu'il  fut  prouvé 
«  dans  l'assemblée  des  évéques  que  dans  la  guerre  de  Lo- 
u  thaire  et  de  ses  frères,  ceux-ci  avaient  combattu  pour  la 
«  juste  cause,  parce  que  le  jugement  de  Dieu  l'avait  rendu 
«  évident  5  » 

3°.  Des  formules  qui  détaillent  les  pratiques  usitées  pour 
l'accomplissement  des  épreuves  et  des  prières  qui  les  accom- 
pagnaient; elles  marquent  toutes  l'entière  simplicité,  l'abandon 

non  contentus  judicio  divino,  me  et...  au  même  article,  u°  4,  dernière  auto- 

fratrcm    meuni   peisequi  non  cessât,  rite. 

(^'^"'-  ^i'imcaiHtutaircde  C/inrtes-U-  3«».  Quum  homines  vis  miltere  ad 

Chauue,  de  l'an^^iy   lit.  8.  Baluze,  coiuprobationeni  iudicii  aquse  calida;. 


t.   II  ,    p.   39   ) 

Quum  omnis  spes...  pacis  ablata 
vidcretur,  mandant  illi,  si...  non... 
reciperet  nnum  horum  cjua;  illi  raau- 
daverant, ...  nosset  illos  in  crasliniim 
...  ad  omnipotentis  Dei  judicium  ... 
esso  venturos. 

Invcntuni  ...  in  conventu  publico 
est,  quod  pro  sohi  juslitia  eî  œauitate 
decertaverint,  «;t  hoc  Dci  judicio  ... 
nianifcslum  ellectum  sit.  (J'Jxir.    ilc 


primum  f'ac  cos  iutraic...  in  ecclcsiaj 
et  prostratis  in  oratione,  dicat  saccr- 
dos  haï»  orationes... 

Expleta  roissa,  desccudat  sacerdos 
ad  locum  destinatiim  ,  ubi ...  examen 
pira^atur...  Exorcizct...  aipiain  ipsam 
anfcquam  fervescat,  ita  dicendo: 

Exorcizo  te...  ut  t>i  liic  liumo  tpti 
manuni  suam  in  te  missuriis  est  iuno- 
cens  extilerit  de  bac  culpa  undc  repu- 
tatur,  pietas  Dei  omnipotcnlis  liberet 


l'histoire  de  JViUivd,  liv.  Ji ,  cJiap.  10  ;     eum  j  et  si,  quod  absit,  culpabilis  est, 


liv.  m,  chap.  1'',  année  84 [.  D.  Bou- 
quet, t.  Vil,  p.  aactuS.  ) 
^V.  —  i".    frayez    un    diplôme    de 
Cbarlemagne,  à   l'article  précédent, 
n»  I. 
ao.   Ployez   un  passage  de  INitard  , 


et  pncsumptuose  in  te  manum  mittere 
ausus  fuerit,  cjusdem  omnipolentis 
virtus  super  eum  hoc  declarare  digne- 
tur;  ut  omnis  homo  timeat...  nomen 
...  Domini... 

Oratio.   Tu   Domine,    quiesumus. 
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de  bonne  foi,  avec  lesquels  nos  pères  se  livraient  à  cette  créance 
insensée. 

La  messe  doilélre  célébrée  avant  l'épreuve  de  l'eau  bouil- 
lante; l'accusé  y  doit  assister,  prosterné;  les  exorcismes  et 
bénédictions  sur  l'eau  suivent;  les  prières  les  plus  ferventes 
s'y  joignent,  pour  appeler  «  le  jugement  du  Dieu  tout-puis- 
sant.» 

V.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  de  l'énergie  avec  laquelle 
le  prélat  Hincmar  écrivit  sur  l'infaillibilité  des  épreuves,  ré- 
sulte de  quelques  extraits  de  ses  œuvres. 


mittere  digneris  Spiritum  tuum  san- 
ctum  ex  ...  cœli  arce  super  banc  crea- 
turam  aqux,  qua3  ab  igné  fervescere 
...  videtur,  ut  rectum  judicium  per 
eam  super  bunc  bomineni  nomine  illo 
...  manifesîet ...  Domine...  qui...  ex 
aqua  vioum  fecisti,  et  très  pueros 
...  de  camino  ignis  ardentis  illaesos 
cduxisti,...  tuum  vcrum  ...  judicium 
coram  hominihus ...  manifestare  di- 
gneris^ ut  si  hic  homo  pro  hac  repu- 
tationis  causa,  furto  videlicet,  vei 
liomicidio,  aut  adulterio...  aut  pro 
qualibet  causa  culpa:  modo  ad  prae- 
sens  manum  suam  in  banc  aquam 
igné  ferventem  miserit,  et  culpabilis 
ex  hac  causa  non  est,  hoc  ei  prœstare 
digneris  ut  nuila  Isesio  vel  macula  in 
cadem  manu  appareut,  per  quam  sine 
culpa  calumuiam  incurrat- 

Iterum  te,  Deus  omnipotens,  ... 
suppliciter  oramus  ut  sanctum,...  et 
rectum  judicium  tuum  nobis  in  hoc... 
manifestare  digneris  , ...  quatenus  hic 
homo  ex  hac  reputationis  causa,  si ... 
culpabilis  est  in  facto...  et  hoc  com- 
probationis  judicium  subvertere... 
volens,  malo  confisus  ingenio,  manum 
suam  in  banc  aquam  praesumptuose 
miltere  ausus  fuerit,  tua  pietas  taliter 
hoc  declarare  dignetur  ut  in  ejus  manu 
dinosci  qucat  quod  injuste  egit^  ut  et 
ipse  deinceps  per  vcram  confessioneni 
poenitentiam  agens  ad  emendationcm 
perveniat,  et  judicium  tuum  sanctum 
et  verum  in  omnibus  genlibus  decla- 
retur ... 

Orationes  quando  cqua  calescere 
ca-pcrit.  Deus...  qui...  respicis  super 
terrauî,  et  facis  eam  trcmere,...  prœsta 
ut  si  quisinnocensabhujusmodi  culpa 
...  sive ...  homicidii ,  adulterii,  latro- 
cinii, ...  in  hanc  aquam  manum  mise- 


rit, salvam  et  inliesam  inde  educas... 
Si  culpabilis  fuerit,  et...  manum  in 
hujus...  elemenli  ferventis  creaturam 
miserit,  tua  veritas  hon  dedaret,  et 
anima  per  pœnitentiam  salvetur. 
[Extr.  des  formules  de  prières  usitées 
pour  invoquer  le  ciel  dans  l'action  des 
épreui^es  judiciaires,  Baluze,  t.  II, 
p.  639  et  suiv.  ) 

V.  Interro^atio.  Quidam  dicunt 
nullius  esse  auctoritatis,...  judicium  , 

3uod  iieri  solet  per  aquam  cali- 
am,  sive  frigidam,  ncque  per  fcrrum 
calidum ,  sed  adinventiones  sunt  hu- 
mani  arbitrii,  in  quibus  saepissime 
per  malelicia  falsitas  looum  obtinet 
veritatis. 

Hesponsio.  Conjectio...  est...  in 
rébus...  manifestis,  fides...  visio  est 
non  apparenlium ,  qua:  ad  eandem 
satisfactionem  ducit,.  .  neque  fides 
dici  potest,  nisi  quum  circa  ea  quœ 
non  videntur,  amplius  quam  circa 
ea  quœ  videntur,  satisfactionem  quis- 
quam  babuerit...  Ad  investiganda  ac 
comprobanda,  et  quasi  oculato  visui 
praesentanda  quœ  dubia  vel  obscura  , 
quae  ex  lege  judiciario  ordine  com- 
probari  vel  convinci  non  possunt,  duo 
sanxit  auctoritas  judicium  scilicet  et 
juramentum. 

Christianitas ...  frequentavit  judi- 
cium quod  fit  per  aquam,  quodque 
sub  Noe  factum  fuerat ,  in  arca  fidei 
liberans  innocentes,  et  condemnans 
noxios...  Constat,...  ut  inquiunt,  quia 
in  aqua  ignita  coquuntur  culpabiles  , 
et  innoxii  liberantur  incocti ,  quia  de 
igné  Sodorailico  Lot  justus  evasit 
inustus,  et  fulurus  ignis,  qui  pneibit 
terribilcm  judicem,  sanctis  eritinno- 
cuus,  etscelestosaduret... 

His  ita  se  babentibus,  si  bujusmodi 
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VI.  La  preuve  de  ce  qui  a  ëlé  dit  sur  Ténergie  avec  laquelle 
révéque  Agobard  s'éleva  contre  Terreur  qui  accréditait  les 
épreuves  par  le  sort,  résulte  pareillement  de  quelques  passages 
de  ses  écrits. 

CHAPITRE  XV. 

De  l'usage  du  combat  dans  les  affaires  civiles  et  criminelles. 

I.  La  preuve  que  les  lois  nationales  avaient  presque  toutes 
autorisé  l'usage  des  épreuves  judiciaires  dans  les  affaires  civi- 
les, pour  démentir  les  preuves  morales,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  de  la  loi  salique;  il  marque  que  l'on  appelait 
à  subir  l'épreuve  de  l'eau  bouillante ,  pour  des  torts  dont  la 


I'udicium,  quod  ut  audivimus  Karo- 
us  magni  nominis  imperator  recepit, 
...  per  consilium  laicorum  nobilium, 
consensu  episcoporum  ac  decreto  ré- 
gie... praefata  femina  ...  constat  esse 
purgata ....  Cur  iterum  causam  in 
quîestionem  reducaraus,  videre  non 
possumus,  dicente  Domino  :  «  Non 
tentabis  Dominum  Deum  tuum...  Si 
testimonium  accipimus  honiinum, 
testimonium  Dei  roajus  est.  »  Qui... 
nobis  testifîcatur ,  quid  de  hoc  cre- 
dere  debeamus,  de  quo  dubii  anle 
ostensionem  eramus.  [Extr.  des  ou- 
vrages (TUincinar  sur  le  divorce  de 
Lothaire,  OEuvres  d'Hincmar,  t.  I, 
p.  598 ,  599,  6o3,  604  et  612.  ) 

VI. —  1°.  Liber  de  divinis  sententiis 
digestus,...  contra  damnabilem  opi- 
nionem  putantium  divini  judicii  ve- 
ritatem  igne,  vel  aquis,  vel  conQictu 
armorum  patefieri. 

Incipiunt  testimonia ...  quibus  luce 
clarius  demonstratur  contraria  esse 
reconciliationi  generis  humani,  ac 
reconciliatori  Christo ,  pugnae  dome- 
sticae  et  conflictus  fratcrni  putantium 
rerum  latentium  dubia  et  occulta 
posse  patefieri...  Si  omnipotens  Deus, 
mundi  conditor  et  rector,  judicii  ve- 
ritatera  in  rébus  latentious  per... 
cœdcs  inveniri  voluisset  a  ut  permisis- 
set,  nec  judices  aut  magistros  per  sin- 
gulas  urbes  constitui  praecepisset , 
nec  testibus  inficiantes  convinci ,  nec 
ubi  testes  desunt ,  controversiam  per 
jusjurandum  fioiri ...  Neque  ...  David 


persecutori  suo  diceret  :  «  Si  Deus  te 
incitât  contra  me ,  odoretur  sacrifi- 
cio;  »  ...  sed  potius  diceret  :  «  Mitte 
unum  de  tuis  qui  congrediatur  me- 
cum  singulari  certamine,  et  probct 
me  reum  tibi  esse,  si  occiderit;  aut... 
jubé  ferrum ...  vel  aquas  calefieri, 
([uas  manibus  inlxsus  attrecteni;  aut 
constitue  cruces,  ad  quas  stans  iinmo- 
bilis  perseverem  »...  Homines  nomi- 
nent  ista  judicium  Dei,  quod  Deus 
nunquam  praicepit,  nuncpiam  voluit, 
nunquam  ...  sanctorum  ...  excinplis 
introductum.  {Extr.  des  écrits  d' /ign- 
bardf  chap.  i,  editiou  de  Baluze,  1. 1, 
p.  3oi.) 

Hœc...  considerantibus  apparet  non 
posse  cœdibus,  ferro,  vel  aqua,  oc- 
cultas et  latentes  rcs  inveniri;  nam  si 
possint,  ubi  cssentocuita  Dcijudicia? 
Debcret  ergo  inler  catholicos  et  hae- 
reticos  tali  examine  veritas  iiulagari, 
siciit...  Gundobadus  ...  rex  tentabat 
expetere  a  bealo  Avito ...  qui  ejus  ve- 
saniam  ...  repressit ...  Quod  si  talibus 
adinventionibus,  ut  sœpe  diximus, 
valerent  latentes  culpaî  inveniri,  nec 
sapientia,  nec  sapientcs,  necpiejudi-^ 
ces,  neque  magistri  essent  iicecssarii. 
Si  omnia  futuro  servantur  incerta  , 
mira  fatuilas  quorunulam  ,  (pii  corta- 
minibus  execrandis  putant  se  de  in- 
certis  facerc  certa  !  (  Extr.  des  écrits 
d^ Agobard,  chap.  6,  édition  de  Ba- 
luze, 1. 1,  p.  3o6  et  3u4'  ) 

I.— lo.   y'oyez  un    texte   de  la   loi 
salique,  au  chap.  IV  de  ce  livre. 
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composition  n'allait  pas  au-dessus  de  quinze  sols ,  et  Ton  a 
montré  ,  lorsqu'on  a  traité  des  lois  pénales ,  que  les  moindres 
compositions ,  en  matière  criminelle ,  passaient  de  beaucoup 
cette  somme  ^  d'où  Ton  conclut  qu'il  s'agit  de  réparation  en 
matière  civile ,  dans  la  circonstance  où  la  loi  exige  ici  l'épreuve 
de  l'eau  bouillante  \ 

o."*.  Des  textes  de  la  loi  ripuaire  \  ils  veulent  que  l'on  défende 
la  validité  d'un  acte  de  vente  par  les  témoins  ou  par  le  ser- 
ment -,  mais  ils  autorisent  le  poursuivant  à  s'élever  contre  les 
témoins  ou  les  conjurateurs,  et  à  appeler  sa  partie  au  combat 
sans  qu'elle  puisse  s'y  refuser-,  ils  autorisent  «  l' affranchi  à 
«  qui  l'on  conteste  sa  liberté  à  se  défendre  avec  son  épée  -,  » 

3°.  De  la  loi  des  Allemands;  elle  autorise  celui  qui  a  perdu 
sa  cause  après  les  témoins  produits,  et  les  réparations  don- 
nées, à  renouveler  l'affaire,  et  à  se  défendre  avec  son  épée 5 
elle  veut  «  qu'une  contention  élevée  entre  deux  familles  sur 
«  les  limites  de  leurs  terres ,  se  termine  par  le  combat  de 
c(  deux  ;  » 

4°.  De  la  loi  des  Bavarois  5  elle  veut  que  dans  toute  contes- 


a°.  Si  quis...  hoc  refragari  vel  fal- 
sare  volutrit,  a  testibus  convincalur, 
aut  cancellarius  cum  sacramenti  in- 
ter|)Ositione  cum  simili  numéro  quo- 
rum roboratum  est,  idoneum  conûr- 

met. 

Quod  si  ille  qui  causam  sequitur, 
manum  cancellarii  de  altare  traxerit, 
aut  ante  ostium  basilica;  manum  po- 
suerit,  tune  ambo  conslriugantur  ut 
se...  ante  rcgem  repraesentare  studeant 
pugnaturi.  [Extr.  de  la  loi  Hipuaire, 
tit.  59,  art.  2  et  .^.D.  Bouquet,  t.  IV, 

Si  quis  pro  hereditate  vel  pro  mge- 
nuitate  certare  cœperit ...  cum  sex  in 
ecclesia  conjurel ,  et  cum  xii  ad  stap- 
pulum  régis  ...  Sinon  adimpleverit, 
cum  Icgis  beneficio  restituât.  Aut  si 
cum  contra  prendcre  voluerit,...  cum 
armis  suis  se  defensare  studeat. 

Si  quis...  contrarius  cxtiterit,  quod 
eum  quis  inlicito  ordine  ingenuum 
dimisisset,  ...  ipse  cum  gladio  suo  ... 
sludcat  defensare.  (Extr.  de  la  loi 
hipuaire,  tit.  67,  art.  5,  et  tit.  5^  , 
art.  2.  D.  Bou(juet,  t.  IV,  p.  244 
et  248.) 

>.  Si   quis   aliqucm  post   finitam 


3< 


causam  et  emendatam  mallare  volue- 
rit,  post  testes  tractos  et  emenda- 
tionem  dalam ,  si  hoc  prœsumpserit 
tentare ,  et  iste  se  non  potesl  per  sa- 
cramenta  vel  per  testes  defensare, ... 
per  pugnam  ...  se  defendat. 

Si  qua  contentio  orta  fuerit  inter 
duas  genealogias  de  termino  terras 
eorum ,  et  unus  dicit  :  «  Hic  est  noster 
terminus  5  »  alius, ...  dicit  :  «  Hic  est 
noster  terminus  ,  »  ibi  praesens  sit  co- 
rnes de  plebc  illa...  Et  illae  ...  quœ 
contendunt ...  spondeant  inter  se  pu- 
gnam duoruni...  et  tesliûcentur  Deum 
...  ut  cujus  sit  justitia  ,  ipsius  sit  et 
Victoria  i  et  pugnent.  Qualis  de  ipsis 
vicerit,  ipse  possideat  illam  conten- 
tionem;  et ...  alii ...  quia  proprietatem 
contradixerunt,  duodecim  solidos 
componant.  {Extr.  de  la  loi  des  Alle- 
mands, chap.  94  et  84.  Baluze,  t.  I, 
p.  83  et  80.) 

4°.  Quotiens  de  commarchanis  con- 
tentio nascitur,  ubi  evidentia  signa 
non  apparent...  spondeant  invicem , 
wehadiuc  quod  dicimus,  et  in  cam- 
piones  non  sortiantur,  sed  cui  Deus 
fortiam  dederit  et  vicloriam ,  ad 
ipsius  partcm  dcsignata  pars ,  ut  quae- 
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talion  sur  les  limites  où  il  ne  parait  pas  de  signes  évidents,  les 
parties  s'engagent  au  combat;  s'il  s'agit  de  la  possession  d'un 
champ  contesté  entre  deux  parties,  la  même  loi  exige  les  con- 
juraleursde  la  part  du  demandeur,  et  les  témoins  de  la  part 
du  défendeur;  elle  conclut  enfin ,  en  ramenant  la  décision  de 
la  cause  au  sort  du  combat ,  et  autorise  le  défendeur  à  appeler 
en  duel  un  des  témoins  ; 

5\  De  la  loi  des  Bourguignons;  elle  veut  que  dans  toute 
afifaire  «  chacun  des  témoins  aille  au  jugement  de  Dieu  par  le 
u  combat ,  »  s'ils  y  sont  appelés. 

II.  La  preuve  que  l'ancienne  coutume  générale  de  l'étal  qui 
dominait  les  lois  nationales,  admettait  l'accusateur  et  l'accusé 
du  crime  de  lèse-majesté  à  l'épreuve  du  combat,  et  que  les 
preuves  morales  n'étaient  invoquées  sur  cette  accusation  qu'à 
défaut  d'une  partie  civile  qui  pût  entrer  en  lice  avec  l'accusé, 
résulte  : 

1°.  D'un  écrit  contemporain  du  règne  de  Louis-le-Pieux; 
il  atteste  que  «  c'était  et  que  ce  fut  toujours  la  coutume  des 
«  Francs  que  l'accusé  et  l'accusateur  du  crime  de  lèse-majesté 
«  allassent  au  combat  devant  le  roi ,  les  Francs  et  tout  le  sénat 
«  des  Francs;  » 

2^  Des  exemples  de  Contran,  de  Bozon,  du  duc  Bernard, 
de  Bera,  comte  de  Barcelone,  et  de  plusieurs  autres  coupables 
de  lèse-majesté  dont  le  jugement  dépendit  du  sort  du  combat 
judiciaire,  et  pour  lesquels  on  n'invoqua  les  preuves  morales 


rit,  pertineat.  {Extr.  Je  la  loi  des 
Bavarois,  lit.  a,  chap.  5.  Baluze,  t.  I, 
p.  124.) 

Si  autem  suum  voluerit  rindicare 
...  agrura  aut  pratum...  unde  illa  con- 
tentio  est,  taliter  judicetur.  Juret 
ciim  sex  sacramentàlibus,  et  dicat  : 
«  Ego  tua  opéra  ...  non  iuvasi  contra 
legem,  nec...  coraponere  debeo,  nec 
exire,qiiia  mea opéra  et  labor  est....  » 
Dicat  ille  qui  quaerit  :  «  Ego  habeo 
lestes  qui  hoc  sciunt  quod  labores  de 
isto  campo  semper  ego  tuli,  nemine 
contradicente  exartavi  »...  Ille  homo 
qui  hoc  testificare  voluerit,  comraar- 
chanusejus  débet  esse,  et  débet  ha- 
bere  sex  solidorum  pecuniam  et  simi- 
lem  agrum.  Tune  ille  testis  juret 
taliter:  t  Ego ...  audivi,et...  vidi, 
quod  istiushominis...  opéra  fuerunt 


in  isto  agro,...  et  laborum  ille  fructus 
tulit.  »  Post  sacramenlum  reddat 
agrum.  Tune...  defensor,  si  sperat 
quod  justitia  de  illo  agro  suo  fuisset 
...  dicat  ad  illuni  testem  :  «  Mcnda- 
cium  jurasti  contra  me.  Sponde  mihi 
pugnam  duorum  ,  et  manifcstet  Deus 
si  mendacium  aut  veritatem  jurasti 
contra  me  et  componere  debes  cum 
duodecim  solidis ,  et  illam  lerram 
reddere.  »  (  Extr.  de  la  loi  des  Bava- 
rois ,  tit.  16,  chap.  1,  art.  a.  Baluze , 
t.  1,  p.  i33.  ) 

5».  Voyez  un  texte  de  la  loi  des 
Bourguignons,  au  chapitre  préce'dcnt, 
art.  Ù,  no  I,  deuxième  autorité. 

II.— i**.  Voyez  l'extrait  «l'un  écrit 
coutemporain  de  Louis-le-Pieiix,  au 
chap.  A  de  ce  livre,  art.  4  >  n°  2. 
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qu'à  défaut  d'accusateurs  publics  qui  pussent  combattre.  Ces 
exemples  se  trouveront  dans  le  livre  suivant. 

IIÏ.  La  preuve  que  les  lois  nationales  et  Tancienne  coutume 
suivies  sous  la  première  race,  admirent  les  épreuves  judiciaires 
à  la  place  des  preuves  morales  dans  plusieurs  accusations  de 
grands  crimes ,  et  donnèrent  aux  accusés  le  droit  de  démentir 
les  preuves  morales  les  plus  fortes  en  invoquant  les  épreuves , 

résulte  : 

I^  Des  textes  de  la  loi  salique;  ils  admettent  Tusage  de 
l'épreuve  de  Teau  bouillante  pour  l'accusation  de  vol  et  d'in- 
cendie à  défaut  de  la  preuve  négative-,  ils  admettent  la  même 
preuve  pour  Taccusation  de  meurtre  comme  la  preuve  unique  ; 
enfin  ils  admettent  l'usage  de  l'épreuve  de  l'eau  bouillante 
comme  la  seule  preuve  justificative  de  l'antrustion  prévenu 
du  crime  capital ,  et  ne  lui  permettent  l'usage  d'aucune  preuve 

morale  ; 

2°.  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire;  il  permet  aux  sujets  de 
toute  nation  qui  demeureraient  dans  la  province  ripuaire  de 
se  justifier  par  serment  dans  toutes  les  causes  sans  distinction  ; 
mais  à  défaut  de  conjurateurs,  il  exige  la  justification  par  le 

sort  ou  par  le  feu  ; 

3».  D'un  texte  de  la  loi  des  Allemands;  il  veut  que  si  un 
homme  libre  a  imputé  à  un  autre  homme  libre  un  crime  capi- 

III.  — lo.  Si...  Romanum  Franco... 
expoliaverit,...  juralorcsnon  potuerit 
invenirc,...  ad  inium  ambulat. 

Si  quis  casa  aliéna...  inceoderit... 
et  ccrta  probatio  non  fuerit,  per  xx  se 
juratore»  cxsolbat  ,  médius  tamen 
clectus,  se  juratoris  invenire  non  po- 
tuerit, tune  ad  inium  ambalit.  {Extr. 
de  la  loi  Salique  ,  ancienne  rédaction, 
tit.  i4ct  i5.  D.  Bouquet,  t.  IV, p.  166.) 

Si  vero  leudi  alteri  imputavcrit,  et 
eum  ad  œneum  habet  amallatum ,... 
frcdus  de  ipso  leudi  solvatur.  (  Extr. 
de  la  loi  Salique,  ancienne rédactum, 
tit.  56.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i53.) 

Si  antrussio  anlrussionem  de  qua- 
cnmque  caussa  admnllare  voluerit,... 
si  vero  de  Icude  débet  qui  eum  roga- 
vitcum  XII  wedredo  jurare ,  et  ipsas 
xiv  noctes  aeneum  calefaccre...  ÎM  ad 
ipsum  placitum  venire  despexerit,aut 
manum  suam  iu  œneum  mitlere  no- 


luerit, ...  antrusco  ...  de  caussa ...  per 
sacramenta  absolvcrc  se  non  potuerit. 
{Extr.  de  la  loi  Salique,  tit.  76,  art.  i, 
ancienne  rédaction.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  iSg.) 

2".  Ut....  tam  Franci,  Burgundiones 
...  8CU  de  quacum'iue  natione  ...  in  ju- 
dicio  interpellatus,  sicutlexloci  con- 
tinet  ubi  natus  fuerit,  sic  respondeat... 

Quod  si  in  provincia  ripuaria  jura- 
tores  invenire  non  potuerit,  ad  ignem 
seu  ad  sortem  se  excusare  studeat. 
(  Extr.  dun  texte  de  la  loi  Ripuaire  , 
tit.  3i,  art.  3  et  4-  D  Bouquet,  t.  IV, 

p.  ^4") 

30.  Si  qnislibet  libero  crimen  ali- 
quod  mortalc  imposuerit,  et  ad  re- 
gem  aut  ad  ducem  eum  occusaverit, 
et  exindc  probatus  non  est,  nisi  quod 
ipse  dicit ,  liceat  illi  alio  cui  crimen 
imposuit,  cum  tracta  spata  se  ido- 
neare  contra  illum  alium.  {Extr,  de 
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tal ,  il  soit  libre  à  Taccusé  «  de  se  justifier  avec  l'ëpée  »  contre 
l'accusateur  ; 

4°.  De  la  loi  des  Bavarois  5  elle  autorise  un  homme  accusé 
par  un  seul  témoin ,  d'avoir  conjuré  la  mort  du  duc ,  à  appeler 
ce  témoin  au  jugement  de  Dieu  par  le  combat  j  elle  permet  au 
voleur,  à  l'incendiaire,  à  celui  qui  a  volé  un  esclave,  d'échap- 
per à  la  preuve  par  conjurateurs,  en  recourant  au  combat 
judiciaire; 

5**.  De  la  loi  des  Bourguignons;  elle  oblige  d'abord  l'homme 
libre  appelé  en  jugement  sur  un  simple  soupçon  de  crime,  à 
fournir  le  serment  des  conjurateurs;  mais  elle  autorise  celui 
qui  poursuit  «  à  lui  ôter  le  serment  de  la  main  «  et  à  l'appeler 
au  combat;  dès  lors  la  preuve  morale  ne  peut  plus  être  écou- 
tée,  et  les  deux  parties  doivent  être  «  commises  par  les  juges 
au  jugement  de  Dieu  :  »  la  même  loi  autorise  généralement 
toute  partie  à  dénier  le  serment  des  conjurateurs,  et  la  voix 


la  laides  Allemands,  chap.44«  Baluze, 
t.  I,p.69.) 

4"-  ^i  autem  unus,  fuerit  testis,  et 
ille  alter  negaverit ,  tune  Dei  acci- 
piant  judicium  :  exeant  in  campoj  et 
cuiDeus  dederit  victoriara,  illi  cre- 
datur. 

Si  majorem  pecuniam  furaverit, 
hoc  est,  duodecim  solides  valentem 
vel  ampliiis,  auteqiium...  vel  manci- 
piiim,  et  negare  voluerit,  cum  duo- 
decim sacraineulalibus  juret,...  vel 
duo  campiones  propter  hoc  pugnent. 

Si ...  ignem  posuerit  ia  domo  ...  et 
non  perarserit,  uniimquemque  de  li- 
beris...  componat... 

Si  negare  voluerit...  cum  campione 
se  defendat,  aut  cum  duodecim  sacra- 
mentalibus  juret. 

Si  quisservum...adfugiendumsua- 
serit ,  el  foras  terminum  eum  duxerit, 
...  cura  duodecim  solidis  componat... 

Et  si  negare  voluerit,  cum  duode- 
cim sacramentalibus  juret,  aut  cum 
campionibus  ...  quaerat  justitiam. 
(  Extr,  de  la  loi  des  Bavarois ,  tit.  2 , 
art.  a;  tit.  8,  chap.  3;  tit.  g,  chap.  4, 
art.  I  et4i  *it.  12,  chap.  9,  art.  i  et  a. 
Baluze,  t.  I,  p.  loi,  117,  120,  121  et 
12G.) 

50.  Si  iugenuus  per  suspicionem 
vocatur   in   culpam    et   tam   barba- 


rus  quam  Komamis,  sacramenta  prœ- 
beat... 

Quod  si  ei  sacramentum  de  manu 
is,  cuijurandum  est,  tollere  voluerit, 
antequam  ecclesiam  ingrediatur,  illi 
qui  sacramentum  audire  jussi  sunt ... 
contestentur  se  nolle  sacramenta  per- 
cipcre;  et  non  permittatur  is,  quiju- 
raturus  erat ,  post  banc  vocem  sacra- 
menta prœstare;  scd  sint  per  nos  illi 
qui  deliquerunt  Dei  jiidicio  commit- 
tcndi. 

Pracsenti  Icge  decernimus  ut,  quo- 
tiens  iuter  homines  nostros  causa  sur- 
rexerit ,  et  is  qui  pulsatus  fuerit ,  non 
deberi  a  se  quod  requiritur,  aut ... 
factum   quod  objicitur,  sacramento- 
rum  obligatione  negaverit;  bac  ra- 
tione  litigio  eorum  finem   oportebit 
imponi  :  ut  si  pars  ejus,  cui  oblatum 
fuerit  jusjurandum,  noluerit  sacra- 
menta   suscipere,    scd    adversarium 
suum  veritatis  flducia  armis  dixerit 
posse  convinci,  et  pars  diversa  non 
cesserit ,  pugnandi  licentia  non  nege- 
tiir.  Ita   ut  unus  de  eisdem  testibus, 
qui  addanda  convenerantsacramenta, 
Deo  judicantc,  conûigat.  (  Extr.  de  la 
loi  des  Bourguignons,   tit.  8,  art.  i 
et  2,  et  tit.  45.'  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  269  et  268.  ) 
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des  témoins  dans  les  affaires  civiles  et  criminelles,  en  offrant 
le  combat  avec  son  adversaire  ou  avec  un  des  témoins. 


CHAPITRE  XVI. 

Dernière  extension  du  système  des  épreuves  judiciaires. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'extension  que  les  lois 
de  Cbarlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  donnèrent  à  l  usage  des 
épreuves  judiciaires  en  les  substituant  aux  preuves  morales, 
résulte  de  ces  lois  elles-mêmes. 

l^  Un  diplôme  de  Charlemagne,  déjà  cité,  rapporte  une 
cause  civile,  jugée  au  tribunal  du  roi,  où  les  preuves  étant 
balancées ,  l'épreuve  de  la  croix  décida  souverainement  ;  la 
charte  de  division  de  ce  prince  ordonna  que  celte  épreuve  fût 
employée  pour  unique  preuve  dans  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  ses  fils  sur  les  limites  de  leurs  partages 

respectifs. 

!2^  Les  lois  de  Charlemagne  portent  que  d'après  l'observa- 
tion qui  a  été  faite  dans  les  placités  sur  le  mal  qui  résulte  des 
serments  des  deux  parties ,  où  nécessairement  une  d'elles  se 
parjure ,  u  il  a  été  décidé  qu'il  valait  mieux  que  l'accusateur  et 
((  l'accusé  combattissent  que  de  commettre  un  parjure  caché.  » 
Les  lois  de  Charlemagne  autorisent  en  conséquence  celui  qui 
accuse  pourvoi  considérable,  à  refuser  les  conjurateurs  de 
l'accusé ,  el  à  l'appeler  au  jugement  de  la  croix ,  ou  à  celui  du 
combat^  et  elles  admettent  pour  d'autres  accusations  de  vols 
l'épreuve  par  le  fer  ou  par  la  croix  à  la  place  de  toute  autre 
épreuve. 

I.— ,0.  ;>^ore2  un  diplôme  de  Char-  componat  aut  cum  duodecim  juret. 
lemagne  et  une  charte  de  division  de  Aut  si  ille  qui  causam  quaerit,  duo- 
ce  prince,  au  chap.  XIV  de  ce  livre,  decim  hominum  sacramenta  recipere 
art.  III ,  no»  1  et  2.  noluerit,  aut  cruce,  aut  scuto  et  luste 

2°.  Mentio  ...  facta  est  a  nonntillis  contra  eum  derertet.  {^Extr.  du  capi- 

in    placitis   qure   habuimus   in  anno  tuLaire  ^  de   Charlemafrne  ,  art.  32, 

prœterito  ,...  ut  palam  apparet,  quod  ajouté  a  la  loi  Bipuaire.  Baluze,  1. 1, 

aut  ille  qui  crimen  iugerit ,   aut  ille  p-397.) 

qui  vult  se  defendere,  perjurare  se  de-         Si  aliquis  Saxo  hommem  compre- 

beat.  Melius  visum  est  ut  in  campo  henderitabsque  furto,...  dicens  quod 

cum    fustibus     pariter    contendant ,  illi  habeat  damnum  factum,  et  hoc 

«niamperjurium  absconse  perpètrent,  contendere  voluerit  in  judicio,    aut 

(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Charlema-  in  campo  ,  aut  ad  crucem  ,  licentiam 

fine ,  de  l'an  80 1 ,  art.  34.  Baluze,  t.  I,  habeat.   (  Extv.  d'un  capitulaire  delà 

p^  35^  )  collection  d'Anségise,  liv.  iv,  art.  i^* 

De  soniste  \  aut  sexcentos  solidos  Baluze  ,  t.  I ,  p.  797.) 
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3**.  Deux  capitulaires  (le  Louis-le-Pieux,  déjà  cités,  auto- 
risent dans  toute  afiaire  une  partie  civile  à  accuser  de  faux  les 
témoins  produits  contre  elle  \  et  ordonnent  que  dans  quelque 
cause  que  ce  soit  où  il  s'élève  des  témoignages  contraires,  on 
appelle  au  combat  un  témoin  de  chaque  partie. 

4^  Un  capitulaire  de  Lothaire,  gouvernant  sous  Taulorité 
de  Louis-ie-Pieux ,  commande  aux  comtes  de  rechercher  dans 
toute  affaire  où  les  parties  civiles  ne  produisent  point  de 
témoins,  des  témoins  pour  chaque  partie,  afin  de  confronter 
leur  témoignage,  et  s'ils  se  contredisent,  exiger  le  combat 
des  témoins;  si  les  témoins  acceptent  le  combat,  l'événement 
doit  décider;  si  Tun  des  témoins  refuse,  ce  refus  condamne 
sans  retour  sa  partie. 

II.  La  preuve  que  les  lois  de  la  seconde  race  interdirent 
Tusage  du  serment  judiciaire  à  ceux  qui  avaient  été  flétris  par 
des  condamnations  capitales,  et  ne  leur  laissèrent  d'autres 
moyens  de  justifications  que  les  épreuves  appelées  jugement 
de  Dieu,  est  expresse  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne. 

III.  La  preuve  que  le  serment  des  conjurateurs  fut  encore 
conservé  sous  la  seconde  race  lorsqu'il  n'y  avait  ni  témoins, 
ni  parties  civiles  susceptibles  d'entrer  en  lice  avec  l'accusé, 
résulte  de  l'exemple  de  Bernard,  roi  d'Italie,  cité  dans  ce  livre. 


30.  Voyez  les  capitulaires  de  Loiiis- 
Îc-Pieux,  au  chap.  XIV,  art.  III,  n»  3. 

4®.  Dcccrnimus  ut  si  quis  aliter 
testes  liabere  non  potuerit,  ...  ut  per 
comitis  jussionera  quos  in  suo  testi- 
monio  necessarios  quisque  habucrit, 
veritaleni  probaturi  in  publico  con- 
ventu  adducantur...  Quod  si  dissen- 
serint,  et  qua^dam  pars  tesliura  uni 
prœbucrit  teslimonium,  et  alia  alteri, 
tune  interroj^entur  si  audeant  per  pu- 
pnam  illorum  testiraonium  approbare. 
Quod  si  nulia  pars  aheri  cesserit... 
pugna  probetur  illorum  teslimonium. 
Quod  si  una  pars  se  subtraxerit;  ... 
pars  illa  ((ure  ausa  fuerit  contendere, 
recipiatur  ad  testimonium.  (  Extr. 
dun  capitulaire  de  l'empereur  Lo" 
thaire  ,  de  Cnn  8a4 1  lit.  4  »  chap.  9. 
Baluze,  t.  Il,  p.  33o.) 


II.  Postcjuam  quisque  ad  mortem 
fuerit  judicalus,...  nec  ad  sacramen- 
tum  recipiatur;  sed  undc  alii  jurarc 
debent ,  ipse...  ad  judicium  Dei  exa- 
minandus  accédât.  (  Eatr,  du  capitu- 
laire i  de  Charlemagne  y  de  tan  809, 
art.  28.  Bîluzc,  t.  I,  p.  467.) 

De...  bominibus  qui  propter  corum 
culpas  ad  mortem  jmlicati  fucrint,  et 
postea  eis  vita  fuerit  conce«»sa...  in 
testimonio  non  suscipiantur...  Et  si 
adsacramentum  aliquid  ei  judicatum 
fuerit  quod  juraredebeat,  si  aliquis 
ipsum  sacramentum  faisum  dicere  vo- 
lucrit,  cum  arrais  contendat.  (Extr, 
du  capitulaire  i  de  Can  80g,  art.  3o. 
Baluze,  t.  J,  p,  4^7 •) 

III.  Voyez  les  autorites  citées  au 
cbap.  XIII  de  ce  livre,  arl.  III ,  n"  4  * 
deuxième  autorité 
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CHAPITRE  XVII. 

Des  preuves  criminelles  dans  les  alïaires  des  esclaves. 

I.  La  preuve  que  les  esclaves  accusés  étaient  absous  ou 
condamnés  d'après  leurs  réponses  dans  les  tourments  de  la 
question  ou  d'après  l'événement  des  épreuves,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  de  la  loi  salique;  il  veut  que  l'esclave,  ac- 
cusé d'un  délit  qu'un  bomme  libre  expierait  par  une  faible 
composition  ,  soit  livré  à  la  question  et  mis  à  mort  s'il  avoue 
le  crime  ^ 

2**.  De  la  loi  ripuaire  -,  elle  veut  que  l'esclave  accusé  soit 
livré  par  son  mailre  à  l'épreuve  du  feu,  et  jugé  sur  l'événe- 
ment de  l'épreuve  ; 

3°.  De  la  loi  des  Bourguignons;  elle  veut  que  tout  esclave, 
cité  en  jugement  pour  crime,  soit  livré  au  juge  «pour  subir 
«  la  torture  et  mis  à  mort  s'il  confesse  \  » 

4°.  De  la  loi  des  Bavarois  \  elle  suppose  que  tout  esclave 
accusé  était  livré  aux  tourments  de  la  question ,  et  que  quel- 
ques-uns y  périssaient  ^ 

5^  D'un  décret  des  rois  Clotaire  et  Cbildebert;  il  montre 
que,  dès  la  première  race,  les  lois  générales  soumettaient  in- 
distinctement tous  les  esclaves  accusés  à  être  jugés  par  le  sort. 


I  —  i».  Si...  in...  criniinibus  servus 
inveniatur,  iin<te  ingenuus...  sol  xlv 
possit  judicari  ,  et  inler  supplicia  con- 
fessus  fuerit ,  capitali  sententia  fcria- 
tur.  [Extr.  de  la  loi  Salique,  tit.  43, 
art.  3.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  146 
et  219.) 

2°.  Si  quis  in  judicio  pro  servo  iu- 
terpellatus  fuerit,  si  servus  talis  non 
fuerit,  unde...  pro  eo...  rcspondeat,.., 
dicat  :  «  Ego  ignoro  utrum  servus 
meus  culpabilis. . .  extiteri t  ^  propterea 
eum...  super  quatuordecini  noctes  ad 
ignem  reprœsento  «...  Deejus  praesen- 
tia...  (idem  faciat.  Quoil  si  servus  in 
if^nem  manum  miserit,  et  laesam  tu- 
lerit,dominus  ejus,  sicut  lex  continet, 
de  furto  servi  culp.  jud.  {Extr.  de  la 
loi  Ripuaire,  tit.  3o,  art.  i.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  239.) 

30.  Inter  Burgundioiieni  et  Roma- 
num  b;ec  forma  sei  vabitur  :  ...  ut  sive 
servus  Romani,  sive  Burgundionis  sit 

II. 


qui  vocalur  in  culpam...  judici  tra- 
batur  ad  pœnam  ...  Si  confessus fuerit 
se  admisisse  quod  objicitur...  occida- 
tur...  Si  autem  servus,  sive  colonus  in 
lormentis  confessus  non  fuerit,  is  qui 
eum  inscripsit,  domino  suo  reddat 
{Extr.  de  la  loi  des  Bourguignons, 
tit.  7.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  259) 

4**.  Si  quis  scrvum  alienum  injuste 
accusavcrit,  et  innocens  tormenla 
pertulcrit,  pro  eo  quod  innocentem 
in  tormenla  tradidit,  domino  simile 
mancipium  reddere  non  moretur. 

Si ...  innocens  in  tormento  mortuus 
fuerit,  duos  servos  ejusdem  meriti 
sine  dilatione  restituât.  {Extr.  de  la 
loi  des  Bavarois,  tit.  8,  cbap.  18, 
art.  I  et  2.  Baluze,  1. 1,  p.  120.) 

5**.  De  servis  ecclesiae  vel  flsci 
vel  cujuslibet],  quicunque  inculpa- 
tur,  ad  sortem  veniat.  (  Extr.  d'un 
décret  des  rois  Childehert  et  Clotaire  , 
art.   8.    D.  Bouquet,  t.  IV,  p.   ii4-) 
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II.  La  pieuve  que  si  Tcsclave  innocent  avait  subi  la  tor- 
ture et  était  mort  dans  les  tourments,  il  n'y  avait  de  réparation 
que  pour  le  inaitre ,  résulte  clairement  d'un  texte  déjà  cité 
de  la  loi  des  Bavarois. 

III.  La  preuve  que  le  maître  pouvait  seul  racheter  son 
esclave  des  tourments  et  du  supplice  en  répondant  et  satisfai- 
sant pour  lui ,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  de  la  loi  salique  ;  il  le  marque  positivement; 

2°.  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire;  il  suppose  le  même  droit 
au  maître  -, 

3°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  marque  que  pour 
certains  vols  le  maître  peut  répondre  pour  son  esclave,  et  «  le 
((justifier  par  le  serment.  )> 


CHAPITRE  XVIII. 

De  l'autorité  des  e'preuves  judiciaires. 

Un  nouveau  regard  sur  le  développement  que  nous  avons 
offert  aux  trois  chapitres  précédents  suffit  pour  la  preuve  de 
celui-ci,  et  pour  conclure  que  les  épreuves  décidaient  par  le 
seul  fait,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'autres  jugements,  les  aflaires 
où  elles  avaient  lieu.  Le  peuple  comme  le  prince,  les  prêtres 
comme  le  peuple  y  attachaient  une  foi  entière,  et  n'attribuaient 
aux  hommes,  après  l'événement,  que  le  droit  d'ordonner 
l'exécution  poncluelle  des  arrêts  du  ciel;  les  lois  nationales, 
les  lois  générales,  les  formules,  les  exemples  rassemblés  dans 
les  trois  chapitres  auxquels  on  renvoie  les  lecteurs,  offrent 
enfin  les  preuves  positives  les  plus  fortes  qu'il  soit  possible  de 
réunir  sur  ce  sujet. 


IL  frayez  un  texte  de  la  loi  des  Ba- 
varois à  l'article  prece'dent,  n"  4- 

III. —  i°.  Quod  si  impletis...  nocti- 
bus ,  scrvum  noiuerit  ad  supplicium 
ti'adere,  ornnein  caussani  vel  com- 
l>ositionem  domiaiis  in  se  recipiat. 
(  Exlv.  de  la  loi  Salique ,  lit.  4^» 
art.  4.  D.  Bouquet,  t.  IV ,   p.  147.) 


2».  f^oyez  un  texte  de  I.1  loi  ri- 
puairc,  à  l'art.  I"  «le  ce  chapitre,  n°  a. 

3°.  Si  servus  de  furto  accusatus 
fuerit,  dominus  cjus  pro  eo  emendet, 
aut  eum  sacramento  excusct.  (  Exir, 
d'un  capitulaire  de  Louis -le- Pieux,  de 
l'an  819,  art.  i5.  Baluze,  1. 1 ,  p.  6o3.} 
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CHAPITRE  XIX. 

Des  coupables  arrêtes  en  flagrant  dëlit. 

I.  La  preuve  que  les  personnes  libres  et  esclaves,  surprises 
en  flagrant  délit,  pouvaient  être  arrêtées  sur-le-champ  parles 
magistrats  ou  par  l'ordre  immédiat  du  roi,  résulte  : 

1°.  D'un  édit  de  Childebert  I"^  il  ordonne  au  juge  d'aller 
à  la  maison  du  larron  convaincu,  et  de  le  faire  lier 5 

î>>°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  marque  que  ((  ce- 
((  lui  qui  aura  été  surpris  dans  les  crimes  de  pillage  des  biens 
«  de  l'église,  d'adultère,  d'inceste,  d'homicide,  de  parjure, 
«  de  faux  témoignage,  »  sera  tenu  en  prison  jusqu'à  la  répa- 
ration et  la  satisfaction  ; 

3".  D'un  capitulaire  de  Carloman^  il  veut  que  ((  celui  qui 
((  viole  la  paix  et  exerce  des  rapines  soit  saisi  par  l'autorité  du 
((  prince  ou  de  son  envoyé ,  et  conduit  à  l'audience  du  palais  ;  » 

4°.  Des  récits  des  contemporains  du  neuvième  siècle;  ils 
rapportent  que  ((  Louis-le-Pieux  fit  retenir  en  prison  les  au- 
((  teurs  d'une  conjuration  tramée  contre  lui,  dont  le  crime 
((  était  public,  jusqu'au  prochain  placité  »  où  ils  devaient  être 
jugés;  ils  rapportent  que  Charles-le-Chauve  fît  arrêter  un 
grand  appelé  Bernard,  qui  était  en  embuscade  pour  le  tuer, 
afin  que  Bernard  fiit  conduit  en  jugement  devant  le  roi. 

On  trouvera  au  livre  suivant  de  nouvelles  preuves  du  droit 
des  rois  et  des  magistrats  d'ordonner  la  saisie  des  coupables 


I.  —  I*.  Kal.  mart.  Colonia  conve- 
nit,  et  ita  bannivinius,  ut  unusquis-^ 
que  judex  criniinosum  latronem  ut 
audierit,  ad  casam  suam  anibulet ,  et 
ipsum  ligarefaciat,  (/îx/;-.  d'un  décret 
de  Childebert,  de  L'an  SqS,  art.  8.  Ba- 
luze ^  t.  I,  p.  ig.  ) 

a"  f^ojez  l'extrait  d'un  capitulaire 
de  Gharlemagne  au  chap.  VI  de  ce 
livre,  art.  IV,  première  autorité'. 

3*".  Decernimus...  ut  omnes  in  pa- 
latio  xiostro  commanentes,...  pacifiée 
vivant.  Quod  si  aliquis  corrupla  pace 
rapinam  exercucrit,  per  nostrani  re- 
Çiain  auctoritatem  et  missi  nostri 
jussionem  ad  palatinam  adducatur 
audientiam.  (  ExU\  d'un  capitulaire 


de  Carlomnn,  de  Van  883,  tit.  3, 
cbap.  2.  Baluze,  t.  II,  p.  285.  ) 

4**-  An.  Dcccxxx.  Imperalor,...  j«s- 
sit  auctores  illius  facti,  quorum  fraus 
détecta,  et  conspiratio  patefacta  erat 
...  in  custodiam  mitti  usque  ad 
...  placitiim,  quod  Aquisgrani  erat 
habiturus.  (  Exir.  des  Annales  de 
saint  Berlin.  D.  Bouquet,!.  VI,  p.  igS.) 

Bernardus...  in  silva  se  occulens,... 
regem...  et ...  Rodbcrtum  et  Ramnul- 
fum  régis  fidèles  ...  occidere...  lioram 
expectat.  Quod  régi  innotuit  :  et  mit- 
tens  qui  eum  caperent,  et  ad  prsesen- 
tiam  illius  adducerent ....  [Extr.  des 
Annales  de  saint  Rertin,  chap.  ''. 
D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  87.)  ' 
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dans  l'action  du  crime,  et  de  nouveaux  exemples  de  l'exercice 

de  ce  droit. 

II.  La  preuve  que  le  droit  d'arrêter  les  coupables  surpris  en 
flagrant  délit  regardait  aussi  les  parties  offensées ,  et  même  les 
autres  particuliers,  à  condition  qu'ils  pussent  prouver  ensuite 
que  les  arrêtés  étaient  coupables,  sous  peine  de  fortes  amendes 
envers  eux ,  résulte  : 

i\  Des  textes  de  la  loi  salique;  ils  imposent  des  amendes 
«  à  celui  qui  a  lié  sans  cause  un  bomme  libre ,  »  de  quelque 
nation  qu'il  soit,  et  font  ainsi  reconnaître  que  l'on  pouvait  lier 
un  malfaiteur  pour  causes  certaines  5 

2'*.  Des  textes  de  la  loi  ripuaire  5  ils  absolvent  de  la  peine 
du  meurtre  celui  qui  a  tué  un  bomme  dans  le  cas  de  la  défense, 
naturelle,  s'il  peut  prouver  qu'il  lui  a  été  impossible  de  le  lier; 
ils  imposent  aussi  l'amende  «  à  celui  qui  en  a  lié  un  autre, 
((  sans  pouvoir  prouver  qu'il  est  coupable  ;  »  ils  autorisent 
(d'homme  libre,  ainsi  contraint  et  accusé  par  un  autre,  à 
<(  se  justifier  par  le  serment  ;  )>  enfin,  ils  défendent  au  citoyen 
qui  a  arrêté  un  voleur  «  de  le  laisser  aller  sans  l'ordre  du 
((  prince,  »  sous  peine  d'une  amende  considérable; 

3°.  De  la  loi  des  Bavarois;  elle  porte  que  «  si  le  voleur  noc- 
«  lurne  est  surpris  dans  l'action  du  vol ,  et  portant  la  chose 
«  volée  ,  sa  mort  ne  donnera  lieu  à  aucune  poursuite  ;  » 

4».  D'un  décret  des  rois  Childebert  et  Clotaire  ;  ils  obligent 
«  celui  qui  a  arrêté  une  personne  libre  pour  vol ,  à  prouver 
<(  que  le  vol  qu'il  impute  est  vrai;  » 

Ij lO.  Si   quis  hominem     inge-     sare  permittimns,  aiit  proximus  cjiis, 

nuum  sine  causa  ligaverit,...  sol.  XXX,     ({uod   innocens  ligatussit,  ciim  sex 

culp.  lud.                                    ,.           .  J"''^.'''      .     .                 T>-          •      r       ,^ 

Si  Romanus...  Francum  h^avent  Si  quis  ingeniuis  Ripuarius  furera 

sine  causa,...  sol.  xxx,  culp.  jud.  ligaverit,  et  eum  absquc  judicio  prin- 

Si       Francus  Romanum   lipverit  cipissolvereprœsumpsent,i.xsol.  cuJp. 

sine  causa  ,  sol.  xv,  culpabilis  judice-  jud.  (  Extr.  de  ta  loi  Hipuaire   tit.  4i , 

tur    (  Extr.  de  la  loi  S  clique,  tit.  35,  art.  i  et  a  ;  tit.  73,  art.  i.  D.  Bouquet, 

art.'  3  et  4.  D.    Bouquet,    t.    IV,  t.  IV,  p.  ^a  et  qSo.) 

1 4a  et  143.  )  ^*'-  ^o/ez  un  texte  de  la  loi  des  Ba- 

20?   Voyez   un  texte  de  la  loi  ri-  Tarois ,   au   chap.    II   de    ce   livre, 

puaire,  au  chap.  II  de  ce  livre ,  art.  IV,  art.  IV,  n«  3. 

^o  j  4*».  Si  quis  ingenuam  personam  pro 

Si  quis  ingenuus  îngenuum  ligave-  furlo  ligaverit,...  xii  juratores...  elc- 

rit    eteiusculpam...  nonadprobave-  ctos  dare  débet  quod  furtum  quod 

rit    XXX  sol.  culp.  jud.  objicit,  verum  sit.  (  Extr.  dun  de- 

Si  unus  homo  cum  satellitibus  suis  cret   de   Childebert  et   de    Clotaire, 

hominem  ligaverit,  aut  ipsum  excu-  art.  a.  D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  ni) 


f 
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5".  D'un  capitulaire  de  Cbarlemagne;  il  oblige  «  celui  qui 
((  a  arrêté  un  larron  »  à  le  présenter  en  justice ,  et  impose  une 
punition  à  celui  qui  a  manqué  d'arrêter  un  voleur  en  flagrant 
délit  ; 

6°.  D'un  capitulaire  de  Cbarles-le-Ghauve  ;  il  oblige  tous 
les  citoyens  à  découvrir  «  les  larrons ,  et  à  prêter  secours  pour 
<(  les  arrêter,  comme  ce  fut  la  coutume  du  temps  des  ancêtres 
((  du  prince;  »  il  absout  de  la  peine  du  meurtre  celui  qui  aura 
tué  le  larron  dans  sa  poursuite. 

CHAPITRE  XX. 

De  la  police  des  centaines. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'institution  des  divi- 
sions par  centaines,  et  sur  les  obligations  de  ces  centaines,  ré- 


5°.  Si  quis  infra  pagum  latronem 
comprehenderit ,  étante...  comitem 
eum  non  adduxerit  aut  ante  suum 
Centenarium,  solidos  sexaginta  com- 
ponere  faciat. 

Si  quis  latronem  viderit  cum  furlo 
ambulantem,  et  cognitum  non  fece- 
rit,  in  fredo  dominico  solidos  quatuor 
componere  faciat.  (Extr.  du  capitu- 
laire 3  de  Charlemai^ne ,  de  l'an  81 3, 
art.  28  et  29.  Baliize,  1. 1,  p.  5i3.) 

6°,  Commendaverunt ...  ut...  uUus 
latronem  celet,  sed  illum  missis  illo- 
rum  manifestet ,  et  ad  accipiendum 
adjutorium  ...  pra-stet,  et  per  sacra- 
mcntum  hoc  missi  illorum  firmare  fa- 
ciant ,  sicut  tempore  antecessorum 
illorum  consuetiido  fuit. 

Commendaverunt  etiam  ut  si  alicui 
dennnliatiim  fuerit  ut  ad  accipiendum 
latronem  adjutorium  prœstet,  aut  ali- 
quis  sonum...  audieritut  ad  latronem 
accipiendum  concurratur...  Silatro... 
occisus  fuerit,  qui  cum  occiderit  leu- 
dem  inde  non  solvat.  (  Extr.  d'un  ca- 
pitulaire de  Chai'les -le- Chaulée ,  de 
l'an  853,  tit.  14,  chap.  4  et  5.  Baluze, 
t.  II,  p.  65.) 

1.  Decretum  est  ...  quia  in  vigi- 
lias  constitutas  nocturnos  fures  non 
caperent...  cenlenas  fieri.  In  qua  ccn- 
teua  qui  aliquid  deperierit,  capitale 
...  recipiat,  et  latro  insequatur....  Si 
in  alterius  centena  appareat,  et...ad- 


moniti  si  neglexerint ,  quinos  sol,  con- 
demnentur.  Capitale  tamen  qui  per- 
diderit,  a  centena  illa  accipiat  absquc 
dubio... 

Si  vestigius  comprobatur  latronis, 
...  aut  si  persequens  latronem  suum 
comprehenderit,  integram  sibi  com- 
positionem  accipiat... 

Ut  continue  capitale  ei  qui  perdi- 
derit  reformare  festinet,  et  latronem 
perciuirat...  Si  in  truste  pcrinvenerit, 
medietatem  sibi  vindicet  vel  delatu- 
ram.. ..Si  fuerit  de  facultatc  latronis,... 
et  qui  damnum  pertulit,  satietur.  Nan. 
si  persequens  latronem  ceperit,  inte- 
gram sibi  compositionem  simul  et  solu- 
tionem  ,  vel  quicquid  dispendii...  fue- 
rit, revocavit:  frcdus  tamen  judici,  in 
cujiis  pago  est,  rnservetur.  (Extr. 
d'un  décret  de  Clotaire,  art.  i,  2 
et  12.D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  1 14  et  1 15.) 

Jubcmus  ut...  elccli  Centenarii  po- 
nantur,  per  quorum  fidem  atque  soli- 
citndinem  pax...  servetur... 

Centenarii...  licentiam  habeant  la- 
trones  persequendi.  (  Extr.  des  notes 
ajoutées  aux  capitulaires.  Baluze, 
t.  II,  p.  i3o5.  ) 

Si  quis  CeiUenarium...  noluerit  su- 
per malefactorem  ad  prindendum  ad- 
juvare,  sexaginta  solidis  ...  condem- 
netur... 

Convenit  ut  si  furtum  factum  fuerit, 
capitale,  centena  restituât,  et  causa- 
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suite  dans  tous  ses  détails  des  lois  générales  de  Cliildebert  et 
de  Clolaire. 

II.  La  preuve  que  le  centenier  était  élu  par  le  peuple,  est 
établie  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne. 

III.  La  preuve  que  Tinstitulion  des  centaines  se  maintint 
sous  la  seconde  race,  résulte  des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux, 
qui  le  montrent  positivement. 

CHAPITRE  XXI. 

Des  moyens  qui  siii)pleèrent  les  contraintes  personnelles  dans  l'empire  franc. 

I.  La  preuve  que,  dans  quelque  accusation  criminelle  que 
ce  fût,  les  citoyens  étaient  admis  à  se  porter  cautions  de  la 
comparution  des  accusés  ,  et  les  accusés  admis  à  choisir  leur 
caution ,  résulte  : 

1**.  D'un  texte  de  la  loi  salique;  il  montre  que  les  meur- 
triers, hors  d'état  de  payer  les  compositions,  étaient  {gardés 
par  des  cautions  qui  les  devaient  représenter  en  justice  pour 
être  livrés  au  supplice,  si  leurs  parents  ne  satisraisaient  pas 
pour  eux  ; 

2**.  D  un  texte  de  la  loi  ripuaire;  u  il  condamne  à  Tamende 
c(  de  Go  sous  celui  qui  a  laissé  échapper  un  voleur  qui  lui  a  été 
«  confié  ;  )) 

3°.  De  deux  formules  de  Marculfe^  elles  montrent  que, 
sous  la  première  race,  ceux  qui  devaient  être  envoyés  au  tri- 


tor  centenarium  ciim  centena  requi- 
rat.  {Extr.  il'untfécret  de  Chililehert , 
de  /'««SqS,  art.  9  et  11.  Baluze,  t.  I, 

II.  Ut...  Centcnarii  ,...ciim  comité 
et  populo,  eligantur  et  constituantiir 
ad  sua  ministt^ria  excrrenda...  (  Extr. 
du  cnpitu/airv  i  de  Charlemugne ,  de 
l'an  809,  art.  a^.  Baluze,  1. 1,  p.  4^ 
et  467.) 

lli.  Si...  conlentio...  exorta  est  in 
coniinio  diiorum  comitatiuim  ,...  li- 
ceat...  de  vicina  conlcna  adjacentis 
comitutus...  testes  hahere.  [Èxtr.  du 
capitulaire  1  de  Lonis-le  -  Pieux ,  de 
Van  819,  art.  10.  Baluzc,  t.  I,  p.  601.) 

Volumus...  ut  niissi  nostri  diligen- 
ter  inquirant  (juanti  libcri  honiines 
in  singulis  comitatibus  maneant ... 
Et  hœc  ratio  examimJur  per  singula^ 


cenlenas.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 

l'un  829,  art.  7.  Baluze,  t.  I,  j).  671.) 

I.  —  i".   F'oyez  l'extrait  de  la  loi  sa- 

li([ue,  au  cliap.  VI  de  ce  livre ,  art.  I", 


n"  I. 


a".  Si  autem  cui  commcndatusfue- 
rit,  fnga  evaseril ,  lx  sol.  ciilp.  jud. 
{Extr.  de  la  Ini  J(ij>uiiire,  tit.  73. 
D.  Bou({net ,  t.  IV,  p.  !»5o.  ) 

3°.  Veniens  illc  in  nostri  vel  proce- 
rum  nostrorum  prœsentia  ,  suggessit 
quasi  liomo  nomine  ilie  ,  pagensis  ve- 
sler,  enm  in  villa  nuUa  njanenle  causa 
adsallisset  et  ..  rauba  sua  in  solides 
tantos  eidcm  tulisset,  et  ob  hoc  vobis 
pernostram  ordinationem  taies  datos 
habiiisset  lidejussores,  ut  iliis  ex  hoc 
in  nostri  prœsentia  debuissent  adslarc 
causantes.  (  Extr.  de  la  formule  37  de 
lyjarcul/e.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  482.) 


> 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  ïll,  LIVRE  III,  CHAP.  XXI.    519 

bunal  du  roi  étaient  retenus  «  sous  cautions,  »  et  présentés 
«  sous  cautions;  » 

4».  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Pépin  ,  roi  dlta- 
lie;  ils  ordonnent  «  que  ceux  qui  ont  refusé  d'observer  la  loi, 
«  ceux  qui  sont  désobéissants  à  un  premier  jugement,  et  ceux 
((  qui  ont  évité  de  prêter  le  serment  de  fidélité,  soient  présen- 
«  lés  par  des  cautions  en  présence  du  roi  -,  « 

5^  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le- 
Cbauve;  ils  veulent  que  les  juges  et  les  officiers  de  justice, 
coupables  d'injustice,  de  séduction,  et  de  quelque  malversa- 
tion que  ce  soit  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  aussi  bien 
que  les  particuliers  qui  ont  fait  des  contrats  civils  frauduleux, 
((  ceux  qui  ont  excité  des  discordes  et  des  contentions,  )>  ceux 


Episcopo...  rex.  Veniens  ille  ad  prae- 
sentiam  nostram  suggessit  quasi  abba 
vester,  aut  clericus,  vcl  homo  vester 
ille ,  eidcm  servo  suo  per  fortiam  tu- 
lisset,... et  nullam  justitiam...  ex  hoc 
consequi  possit.  Propterea  praesentem 
indiculum  ad  sanctitatem  vestram  di- 
reximus,  per  quem   petimus...  ut... 
ipsum  abbatem  vestrum  aut  clericum 
prœsentaliter    constringatis  ...    hanc 
causam  contra  jam  dictum  illum  le- 
gibus...  emendare  ...  si  noluerit,  et 
aliqnid   contra   hoc  habuerit,  quod 
opponat,...  illum  per  fîdejussores  ad 
nostram    dirigere   studeatis   prœsen- 
tiam.  {Extr.  de  la  formule  37  de  Mar- 
culje.  D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  47S.  ) 

40.  De  illis  qui  legem  servare  con- 
tcmpserint,  ut  per  fîdejussores  ad 
praesentiam  régis  deducantur.  (  Exfr. 
du  capitulaire  3  de  Charlevtai^ne ,  de 
l'an  8o3,  art.  4-  Baluze,  t.  I,  p.  393 
etj^6i.) 

Et  siinobediensextiterit,  nobis  per 
firmissimos  fidejussores  prœsentetur. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  la  collec- 
tion de  Benoît  Léi^ite,  de  l'an  8r4, 
liv.vii,art.  470- Baluze,  1. 1,  p.  ii3o.) 
Comités  similiter  de  singulis  cente- 
nis  esse  noti,  tam  de  illis   qui  infra 
pago  nati  sunt ,   pagensales  fucrint, 
quamque  et  de  illis  qui  aliundc  in 
vassallitico  commendati  sunt...  Si  fue- 
rit  aliquis  qui  per  ingenium  fugitando 
de  comitatu  ad  alium  comitatum... 
propter  ...    sacramentum   distulerit, 
aut...  jurare  noluerit...  taies...  per  fî- 
dejussores ...  in  prœsentia  ...    régis  ... 


adducant,  sub  custodia  aerventur. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Pépin  ,  mi 
d'Italie,  de  l'an  793,  art.  36.  Baluze  , 

t.  I,p.  541.) 

5".  Quicumque  de  scahims  depre- 

hensus   fuerit   propter    munera    aut 

propter  amicitiam  injuste  judicasse, 

ut  per  fîdejussores  missus  ad  prœsen- 

tiam  nostram  reniât... 

Ouicumque  comprol)atus  fuerit 
quod  scienter  testes  in  perjurium  in- 
duxisset,  sub  fidejussione  ad  palatium 
nostrum  vcnire  compellatur,  ut  il>i 
cum  fidelibus  nostris  consideremus 
quid  de  tali  homine  facicndnm  sit... 

Collecta;  ad  maleficiendum  fieri 
omnimndis  prohibeantur...  Si  per  nc- 
gligentiam  coraitis...  faclœ  sunt... 
auctor...  facti,  si  fuerit  prrepositus, 
vel  advocatus,  sivc  cenlenarius  , ... 
sub  fidcjussoribus  ad  nostram  prœsen- 
tiam  veniat.  {Extr.  d'un  capitulaire 
de  Louis-le-Pieux,  de  l'an  8^9,  art.  j, 
6  et  10.   Baluze,  t.  1,   p.  G66 ,  667 

et  668.  ) 

Si  quis  contemptor  ...  comitis  ... 
extiterit ,  per  fîdejussores  ad  palatium 
venire  compellatur.  (^J^/r.  '^««  capi- 
tulairedc  Louis-le-Pieux,  de  Van  829, 
art.  1  o.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  666  et  880.) 

Is...  qui...  res...  invasit,  et  injuste 
vendidit  necnon  et  emptorcs  ,...  sicut 
conlemptores  jussionis  nostrrc  ,  sub  fi- 
deiussoribus  ad  nostram  prrcsentiam 
venire  compellantur.  (  Extr.  d'un  ca- 
pitulaire de  l'an  ^1^,  art.  4.  Baluze, 
t.  ï,  p- 67061671.)  .     . 

De  his  quidiscordiiset  contentioni- 


\ 
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qui  ont  violé  le  serment  de  fidélité,  «  soient  forcés  de  compa- 
((  raîire,  sous  cautions,  au  tribunal  du  roi  ^  » 

6**.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  ^  ils  rapportent  que  le 
vicaire  d'un  conUe,  accusé  de  trahison  sous  Clnlpéric,  ne  fut 
point  contraint  ni  saisi  de  force,  «  parce  qu'il  ne  résista  pas, 
((  et  se  rendit  sous  cautions  à  Tajournement  du  roi-,  »  ils  rap- 
portent que  Gontran  Bozon ,  coupable  de  lèse-majesté,  et 
poursuivi  par  l'ordre  du  roi  Childebert ,  ne  fut  point  con- 
traint par  corps  à  comparaître  en  justice,  parce  que  Aguéric, 
évéque  de  Verdun  ,  se  rendit  sa  caution,  et  le  fit  en  effet  com- 
paraître; 

7°.  Des  Actes  du  concile  de  Douzi  ;  ils  marquent  que ,  «  se- 
rt Ion  la  loi  des  Francs  et  la  coutume  de  ses  prédécesseurs , 
«  Charles-le-Chauve  ordonna  à  un  comte  d'envoyer  sous  cau- 
«  tions,  en  sa  présence,  des  hommes  suspects  d'infidélité  en- 
«  vers  lui  ;  » 

8°.   Des  Actes  d'un  jugement  porté  au  tribunal  du  roi 

bus  studere  soient ,  et  in  pace  vivere  Tune  pontifes   ad   regem   propcrat, 

nolunt ,  et ...  convicti  fuerint,...  vo-  deprccaturcjue  pro  eo  :  cui  rex...  ait  : 

lumus    ut   sub  iidejussoribus  ad  no-  «  Venial  corani  nobis,  et  datis  fido- 

strum  placitum  veniant.  {Extr.  d'un  jussoribusin  praisentia  patrui  mei...  » 

capiiulaire  de  L'an  829,  art.  7.  BaUize,  Tune  adductus  ,  ad  locum  ubi  rexmo- 

t.  I ,  p.  667.  )  rabatiir,  nudalis  armis...  ab  cpiscopo 

Ut  qui  tidelitatem  nobis  promise-  repnesentatur  régi.  Ad  cujus  pervo- 

runt,  et  post  illud  sacramentum  ad  lutus  pedes,  ait:  «  Rogo  ut  indulgea- 

infideles  nostros  in  nostrum  damiium  tis  malisraeis...  »  Rex...  eum...  posuit 

se  conjunierunt,  proprielas    illoruni  in  manu  episcopi,  dicens  :  «  Sit  pênes 

in   nostium   indorainicatum  recipia-  te,  sancte  saccrdos,  donec  in  pr.iesen- 

tur,  donec  ipsi  per  fidejussores  in  no-  tiam  Guntchramni  régis  adveniat.  » 

stram    praesentiam    veniant.    [Exlr.  [Extr.  de  Gréifoire  de  Tours ,  \\y.  iXy 

d' un  capitulaire  de  Charles-le-C/iaui^ej  cbap.  8.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  387.) 

de  l'an  865  ,  cliap.  3,  tit.  37.  Baluze,  lUe...  ad  occursum  patrui  destinât. 

t.  II,  p.  i97«  )  Venit   Guntchraranus    Boso  ,     quem 

t°.  Directis  rex  littcris  ad  comitem  Agericus  Viridunensis  episcopus  sua 

urbis,  jubet  ut  eum  vinctum  in  prae-  in  tide  susceperat.  {Extr.  de  (iréfiroiie 

sentiam  régis  dirigeret  :  quod  si  resis-  de  Tours,  liv.  ix,  chap.  10.  D.  Bou- 

tere  conaretur ,    vi   oppressum  etiam  quet,  t.  II,  p.  338.) 

interficeret ,  ...  sedillenon  resistens,  70.  Comiti  et  missi   meo  prœcepi , 


datis  iidejussoribus,  quo  jussus  est 
abiit.  [Extr.  de  Grégoire  île  Tours, 
liv.  x ,  chap.  5.  D.  Bouquet ,  t.  II , 
p.  366.) 

Guntchramnus...  Boso  ...  cœpit  per 
episcopos  ac  pioceres  discurrere ... 
rex...  jussit  eum  persequi,  atque  in- 
terfici.  111c  vero  quum  se  cerneret 
positum  in  discrimine,  Viridunenseui 
ucclcsiani  petiit ,  per  Agericura...  epi- 
scopum  ,  «lui  erat  régis  pater  ex  lava- 
cro  ,    veniam    impetrare    confidens. 


ut  quosdam...  homines...  qui  de  infi- 
delitate...  reputantur...  secundum  le- 
gem  Francorura,  et  antiquam  con- 
suetudinem  prœdecessorum  meorum 
...per  fidejussores  mitteret,  donec  ad 
rationem  legaliter  venirent.  [Extr, 
d'un  discours  du  roi  Charles  -le  - 
Chaulée,  au  concile  de  Douzi.  u-Zctes 
du  concile  de  Douzi,  part.  1",  chap.  6. 
Supplément  de  Sirmond,  p.  207.) 

80.    Cœpit   dicere...     Sisenandus  : 
«  Isle...  Advocatus...  in  judicio  vestri 
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Louis  II,  à  la  réquisition  de  l'avocat  du  roi-,  on  y  voit  qu'un 
homme  dont  on  accusait  la  femme  d'avoir  violé  les  vœux  de  la 
religion  par  son  mariage  avec  lui,  y  fut  reçu  «  à  donner  gage  » 
de  faire  comparaître  l'accusée  au  placité,  et  que  son  caution- 
nement fut  reçu  au  lieu  de  contrainte. 

II.  La  preuve  que  les  cautions  étaient  provisoirement  res- 
ponsables pour  ceux  qui  n'auraient  pas  comparu,  ayant  ce- 
pendant leur  recours  sur  ceux  qu'ils  auraient  cautionnés  pour 
se  faire  dédommager  de  ce  qu'ils  auraient  payé  pour  eux,  ré- 
sulte des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  5 
ils  le  marquent  positivement. 

III.  La  preuve  que  les  esclaves  accusés  étaient  sous  la  garde 
de  leurs  maîtres  qui  devaient  les  faire  comparaître  en  justice, 
sous  peine  de  fortes  amendes ,  résulte  : 

1°.  Des  textes  des  lois  salique  et  ripuaire,  et  d'un  capitu- 
laire de  Louis-le-Pieux  déjà  cités  5  ils  le  montrent  positive- 
ment ^ 

2°.  Des  décrets  des  rois  Clotaire  et  Childebert ,  et  des  capi- 
tulaires de  Charlemagne-,  ils  obligent  le  maître  à  composer 
pour  le  crime  de  l'esclave  qu'il  a  manqué  de  présenter  à  la  jus- 


pncsentia  mallavit  me  ut  ego  haberem 
uxorem  Guudi,  et  fuisset  veste  et  ve- 
Inmine  induta  ...  Ego  negavi ...  quod 
ali(p)ando  velata  fuisset...  Jndicatum 
...  luit...  eam...  ad  placitum  adducen- 
dani  et...  guadiam  dedi.  »  [Extr. 
d'un  justement  porté  sous  le  rè^ne 
de  Louis  IL  T\otes  de  Baluze  sur  les 
OKiivrcs  d'Agobard  ,  t.  II,  p.  160.) 

IL  Si  qtiis  homo  fidejussorem  in- 
venlre  non  potucrit ,  res  illius  in  for- 
banno  niittanlur  usque  dum   fidejus- 
sorem priL'sentet ...  Si  vero  fidejussor 
diem  statulum  non  observaverit,  tune 
ipsc  lantum  dainni  incurrat  quantum 
manus  sua  fidejussoris    exstitit.   Ille 
aulcm  qui  debilor  fidejussoris  exstitit, 
duplum  restiuiat  pro  eo  quod  fidejus- 
sorem in  damnum   cadcre  permisit. 
[Extr.   d'un   capitulaire   de    Charîc- 
viui^ne,  de  l'an  789,  pour  les  Saxons, 
art.  27.  Baluze,  t.  1,  p.  254) 

Qui  propter  alium  liominem  \va- 
dium  adhramivit,  et  ipsc  homo  eum 
damr.Mm  incur-.ere  dimittit,  de  suo 
omnia  compoiiat  super  nocLes  seplem  ^ 
ille  (|ui  precatur  adhramirc,  duplum 
componere  t'aciat.  [Extr.  d'un  capitu- 


laire de  l'an  8i3,  art.   i5.  Baluze, 

t,  I,  p.5l2.) 

IIL— 1".  /^oyec  les  textes  des  lois 
salique  et  ripuaire  et  l'extrait  d'un 
capitulaire  de  Louis-le-Pieux,  au 
chap.  XVII,  art.  III.  .     . 

2«.  Si...  cujuslibet  de  potention- 
bus  servis,  qui  per  diversa  possident, 
de  criminehabetur  suspectus,  domi- 
no sccretius  eum  testibus  condicatur 
ut  intra  xx  noctesante  judicem  debeat 
prœsentare; ...   q«iod  si   in  statutum 
tempus...  non  fecerit,  dominus  status 
sui  juxta  modum   culpœ...  fredum... 
coiiipensabitur...  Si  servus  ante  ad- 
monitum  dominumdefuerit...  capitale 
dominus  restituât ,  et  de  servo  faciat 
cessionem,  et  quum  inventus  fuerit, 
detur  in  vindictam.  [Extr.   d'un  dé- 
cret  du  roi    Clotaire,   art.  9    et    10. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  it40 

Quicunque  servum  criminosum  ha- 
buerit,  et  ei  judex  rogaverit  ipsum 
prsesentarc,  et  Holuerit,  suum  widri- 
gildum  omninocomponal.(/:arfr.^'M« 
décret  du  roi  Childebert ,  de  l'an  SgS  , 
art.  10.  Baluze,  1. 1,  p.  19.) 

TVemini    liceat    dimittere    servum 


\ 
1 
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tice,  et  robligenl  à  se  justifier  lui-même  en  justice  de  la  fuite 
de  cet  esclave. 

CHAPITRE  XXII. 

^  Des  délais  de  comparution  accordes  par  les  lois. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  délais  de  comparution 
accordés  aux  parties  et  aux  accusés  par  les  lois  particulières 


I 


suum  ab  illo...  illatum;  sed  juxta 
c|ualitatem  damni  dominus  ejns  pro 
illo  rcspondeat,  vel  eiim  in  compo- 
sitionem  aiU  ad  pœnam  petitori  ofTe- 
rat.  Si  aiitem  servus  pcrpetrato  sce- 
Icre  fijgerit ,  ita  ut  a  domino  penitiis 
inveniri  non  possit,  cum  sacramento 
dominusejusseexciisarestudeat  quod 
iioc  suae  vohintatis  non  fuisset,... 
quod  servus  ejns  taie  factum  commi- 
sisset.  {Extr.  tCun  capUulaire  de  ian 
8oi ,  art.  12.  Baluze,  t.  I,  p.  35o.  ) 

Ch.  XXII.  Si  autem  servus  de  quoli- 
betcrimine  inculpatus,dominus  servi, 
si  praesensest,  ab  eo  qui  repetit  admo- 
neatur,  ut  servum  ad  justa  supplicia 
reddal...  Ipsequi  repetit,...  ad  septera 
noctes  placitum  concédât  ; ...  si  septem 
noctibus  expletis  servum  tradere  dist  u- 
lerit , ...  iterum  ad  alias  septem  noctes 
placitum  faciat...  Si  imniefis...  no- 
ctibus servum  noluerit  ad  supplicium 
tradere,.,.  omnem...  compositionem 
dominus  in  se  recipiat.  (  Extv,  de  la 
loi  Saiicfue,  tit.  43,  chap.  4.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  146.) 

Si  quis  ...  contra  intradictum  ...  in 
villa  adsedere  praesumpserit,  tune 
testare  illi  debent,  et  si  noluerit 
exiude  exire  iile  qui  testât ,  cum  testi- 
bus...  débet  testare,  ut  inter  derera 
noctes  exinde  exeat^  et  si...  noluerit 
cxire,  iterum  débet...  testare  simili- 
ter,...  (ut  )  iterum  ad  alias  septem  no- 
ctes exinde  debeat  exire;  et  si  adbuc 
noluerit,  iterum  decem  noctes  ad  pla- 
citum addat...  Si  ipse,  cui  testatum 
est,  noluerit  venire,  ...  tune  ipse  qui 
testavit,  ...  roget  gravionem  ut  accé- 
dât ad  locum,  et  ipsum  inde  expellat. 
(Extr.  de  la  loi  Salique,  ancienne 
rédaction,  tit.  48,  art.  i.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  i5o.) 

Si  quis  ad  mallum  venire  despcxe- 
rit,...  tune  ad  régis  prœsentiam  ipse 
manniri  débet,...  alii  très  jurare  de- 


bent quod  ibidem  fuissent,  post... 
diem  quo  ei  Rathemburgii  indicave- 
runt,  aut...  per  compositionem  se 
educeret  :  hoc  est,...  in  quadraginla 
nocles...  et  nuUatenus  legcm  voluerit 
implere  ...  Tune  rex,  ad  <|ucm  innn- 
nitiis  est,  extra  sermoncm  ponel. 
{Extr.  de  la  loi  Salique,  ancienne 
rédaction»  tit.  Sp,  art.  i.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  154.) 

Si  quis  Icgibusad  mallum  mannitus 
fuerit,  et  non  venerit,  si  eu  m  sunnis 
non  detcnuerit ,  ...  si...  mannitus 
fuerit  ad  secundum  mullum,  aut  ad 
tertium ,  seu  ad  quartum  vel  quin- 
tum  ,  usque  ad  sextum  venire  dislule- 
rit,...  quod  si  ad  scptimiim  mallum 
non  venerit,  ...  judex  fisralis  ad  do- 
raum  illius  accedere  débet,  et  Icgiti- 
mam  strudem  exinde  aulerre,  et  ei 
tribuere  qui  eum  interpellavit,  ... 
quod  si...  strudem  contradicere  vo- 
luerit,... tune  judex  fidejnssorcs  ci 
exigat,  ut  se  ante  regem  represenlet. 
{Extr.  de  la  loi  Itijuinire ,  tit.  3a, 
art.  I.  D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  a/Jo.  ) 

Si  quis  ad  mallum  legibus  mannitus 
fuerit,  et  non  venerit,  si  eum  sunnis 
non  detinuerit, ...  quindecim  solidis 
culpabilis  ju<Hcetnr.  Sic  ad  secundam 
et  terliam.  Si  autem  ad  quartam  ve- 
nire contempserit ,  possessio  ejus  in 
bannum  mittatur  donec  veniat ,  et  de 
re  qua  interpellatus  fuerit  justiliam 
faciat.  Si  infra  annum  non  venerit, 
de  rébus  ejus  quaj  in  banno  missae  sunt 
rex  interrogctur ,  et  auicquid  inde 
judicaverit  liât.  Prima  bannitio  super 
noctes  septem ,  secunda  super  noctes 
quatuordecim,  terlia  super  noctes 
viginti  et  unam,  qu.irta  super  noctes 
quadra^inla  duas...  De  bencfirio  lio- 
niinis,  si  forte  res  proprias  non  ha- 
buerit,  mittatur  in  bannum.  {Extr. 
du  capilulairc  4  de  l'an  8o3,  art.  33. 
Baluze  y  t.  I,  p.  397.) 
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et  générales ,  résulte  des  textes  mêmes  de  ces  lois  rapportés 
dans  le  même  ordre  où  nous  avons  indiqué  leurs  dispositions. 

CHAPITRE  XXIII. 

Des  contraintes  exercées  sur  les  biens  et  la  personne  des  contumax 
par  les  décrets  du  ban  et  forban. 

I,  La  preuve  que  Taccusé  qui  ne  fournissait  pas  de  cautions 
était  arrêté  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  produit ,  résulte  : 

1°.  D'un  capilulaire  de  Pépin,  roi  d'Italie;  il  ordonne  aux 
comtes  de  donner  des  gardes  à  ceux  qui  ne  fournissent  pas  de 
cautions,  étant  cités  devant  le  roi  comme  suspects  d'infidélité; 

a°.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  déjà  cités;  ils  rappor- 
tent que  le  vicaire  Animode  et  Contran  Bozon  ,  accusés,  n'évi- 
tèrent d'être  arrêtés  que  parce  qu'ils  donnèrent  des  cautions  ; 

3°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  déjà  cité;  il  or- 
donne à  l'égard  de  ceux  qui  sont  suspects  de  grands  crimes,  et 
ne  peuvent  trouver  de  cautions,  qu'ils  soient  arrêtés  et  con- 
duits par  ordre  du  comte  en  présence  du  roi  ;  dans  ce  capitu- 
laire, Charles-le-Chauve  invoque  les  capilulaires  précédents, 
et  montre  ainsi  qu'il  rappelle  une  loi  établie. 

II.  La  preuve  que  la  justice  avait  le  droit  d'ordonner,  par 
le  décret  de  ban ,  la  saisie  des  biens  de  celui  qui ,  après  les 
sommations  et  les  délais  de  justice  prescrits,  n'avait  pas  com- 
paru, et  que  la  suite  de  cette  saisie  était  la  confiscation  après 
Tan  et  le  jour,  avec  obligation  au  fisc  de  satisfaire  à  l'offensé 
sur  les  biens  du  contumax ,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne,  de  Louis-le-Pieux  et 
de  Charles-le-Chauve,  que  l'on  vient  de  citer;  ils  montrent 
que  le  décret  de  ban  suivait  la  dernière  sommation  faite  au 


Si  quis...  juxta  Icgis  constilutionem 
manniatur, ...  si  post  unam  et  alte- 
ram  comitis  admonitionem...  ad  mal- 
lum venire  noluerit,  rébus  ejus  in 
bannum  mlssis  venire  et  justitiam 
facere  comi)cllatiir.  (  Extr.  du  capitu- 
laire I  de  l'an  8/9,  art.  IQ.  Baluze, 
t.  I,  p.  C02.) 

I.— i''.  f^oyez  l'extrait  d'un  ca- 
pitiiioirc  de  Pe'pin,  roi  d'Italie, 
cliap.  XXI  de  ce  livre,  art.  I,  n»  4, 
dernière  autorité. 


a®,  f^nyez  les  extraits  des  écrits  de 
Gre'goire  de  Tours,  au  chap.  XXI  de 
ce  livre,  art.  I ,  n°  6. 

3».  Voyez  un  capitulaire  de  Char- 
les-le-Chauve, au  chap.  VIIÏ  de  ce 
livre,  art.  IV,  n°  a. 

II — ï».  yoyez  les  capitulaires  de 
Charlemagne,"dc  Loiiis-le-Pieuxet  de 
Charles-le-Chauve,  les  trois  dernières 
autorites  rapporle'es  ou  inditjuees  au 
chapitre  prc'ce'dcnt. 


y 
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contumax,  et  metlait  ses  biens  sous  la  saisie  royale,  pour  en 
approprier  le  roi  au  bout  de  Tan  si  Taccusé  persistait  dans  sa 
contumace-, 

2°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  5  il  explique  qu'après 
l'an  et  le  jour,  le  contumax  ne  peut  plus  rentrer  dans  sa  pro- 
priété mise  au  ban;  que  le  fisc  doit  acquitter  en  entier  la  com- 
position du  crime  sur  les  biens,  et  garder  sans  contestations 
ce  qui  en  reste  ; 

3°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve;  il  veut  que  tous 
les  hommes  libres,  suspects  ou  accusés  de  grands  crimes, 
soient  forcés,  par  tous  leurs  biens  mis  au  ban,  de  comparaître 
en  justice. 

III.  La  preuve  que  le  contumax  rentrait  dans  sa  propriété 
s'il  comparaissait  avant  Tannée  écoulée ,  résulte  des  autorités 
mêmes  qui  ont  prouvé  que  ce  n'était  qu'à  ce  terme  que  l'on 
pouvait  disposer  du  bien  saisi. 

ÏV.  La  preuve  de  la  définition  que  l'on  a  donnée  du  décret 
de  forban ,  résulte  : 

1^  De  la  loi  salique;  elle  dit  que  le  contumax  obstiné  doit 
être  mis  hors  de  la  protection  du  prince,  que  ses  biens  doi- 
vent être  saisis,  et  qu'il  est  défendu  à  personne  de  le  recevoir 5 

2°.  De  la  loi  ripuaire  et  d'un  capitulaire  j  ils  défendent  de 
donner  asile  aux  forbannis  5 

3*^.  D'une  formule  de  Marculfe;  elle  nous  apprend  que  le 


2®.  Cujuscumque  hominis  proprie- 
tas  ...  in  bannum...  missa ,  et  ille  re 
cognita,  ne  justitiam  faciat ,  venire 
distulerit,  annnmque  ac  diem  in  eo 
banno  illam  esse  perraiserit,  ulterius 
eam  non  adquirat...  Debitum  vero 
quod  is  ciijus  ea  fuit  solvere  debuit, 
per  comitem  ac  ministros  ejiisjuxta 
œstimationem  damni...  bis  quibus 
idem  débiter  fuit ,  exsolvatur.  Quod 
si  rerum  mobilinm  ibidem  inventarum 
quantitas  ad  compositionem  non  sufic- 
cerit,  de  immobilibus  suppleatur;  et 
quod  superfuerit,...  liscus  noster  pos- 
sideat.  Si  nihil  super  compositionem 
remanere  potuerit ,  tolum  in  illam 
eipendatur.  {Exlr.  d'un  capitulaire 
de  Louis-le-Pieux  y  de  l'an  819,  art.  1 1. 
Baluze,  t.  I ,  p.  602.) 

30.  Ployez  un  capitulaire  de  Char- 


les-le-Chauve,  au  chap.  X,  art.  II, 
n»  4. 

III.  y  oyez  les  au  toritës  cite'cs  à  l'ar- 
ticle pre'ce'dent. 

IV.— 1°.  Voyez  l'extrait  des  textes 
de  la  loi  salique,  au  cbap.  VIII  de 
ce  livre,  art.  IV,  n°  i. 

ao.  Si  quis  liominem,  qui  forbanni- 
tus  est ,  in  domum  rccipere  prœsump- 
serit,  si  Ripuarius  est,  lx  solidis^  si... 
Romanus,...  xxx  sol.  culp.  jud.  {Extr, 
de  la  loi  Ripuaire,  lit.  87.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  aSi.) 

De  latrone  forbannito ...  Si  liber 
eum  suscepcrit,  solidos  quindecim 
componat.  (  Exlr.  d'un  capitulaire  de 
Charlemagne  y  de  Can  809,  art.  11. 
Baluze  ,  1. 1 ,  p.  465  et  763.) 

30.  Quum  et  ille  cum  reliquis  pa- 
ribus  suis,  qui  eum  secuti  fuerint, 


\ 


f 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  III,  LIVRE  lll,  CHAP.  XXIII.    525 

roi  faisait  saisir  les  biens  des  accusés  du  crime  de  lèse-majesté 
qui  prenaient  la  fuite ,  et  qu'il  avait  droit  de  les  faire  pour- 
suivre, au  péril  de  leur  vie,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  quitté  le 

royaume  \ 

4^  Et  enfin  des  capitulaires  ^  ils  montrent  dans  tous  les 
détails  possibles,  queforbannir  un  liomme,  c'était  notifier  au 
prince  et  à  tous  les  agents  de  la  puissance  publique  de  saisir  ses 
biens ,  de  le  poursuivre  en  quelque  lieu  du  royaume  que  ce 
fût  5  pour  le  forcer  à  comparaître  au  tribunal  où  il  avait  été 


facientem   revello   illum    interfecit, 
aut  quaslibet  alias  causas  contra  regem 
commisit,  vel  de  regno  nostro  se  tran- 
stulit,...   et  una  cum  concilio  fide- 
lium  nostrorum  omnes  res  ejus  sub 
fisci   titulum   inlustribus   vins    illis 
prœcipimus  revocare,  quia  si  se  non 
distulisset,   non    solum  res  perdere, 
sed  pro  tali  revello  in  vita  ipsius  eos 
ordinaveramus     insequi.     Propterea 
praesentem    prœceptionem    dedimus, 
ut ...  prœdicti  viri  illi,  ...  non  ex  sua 
prœsumplione,  nisi  per  nostram  ordi- 
nationem,   una  cum  concilio  ...  fide- 
lium  nostrorum ,  ipsas  res  sub  fîsco 
nostro  positas  habuerint...  repetitio- 
nem  ultam  habere  penitus  non  de- 
beant,...   sed...   quicquid  de  rébus 
prœdicti  illius  eral,  nostra  ordinatione 
factum  est.  {Extr,  de  la  formule  32 
de    Marculfe,    liv.    i.   D.    Bouquet, 

t.  IV,  p.  479-)        .  ,  .     . 

4".  Ut  cornes  qui  lalronein  m  tor- 
bannum  miserit,  vicinis  suis  et  aliis 
comitibus  notum  faciat  cundeni  latro- 
nem  a  se  esse  forbannitum,  ut  illi  eum 
non  recipiant.  {Extr.  d'un  capitulaire 
de  Charles-le- Chaiwe ,  arl.  5o,  liv.  m 
de  la  collection  d'Anségise.  Baluze, 

1. 1,  p.  7<54  ) 

Ut  quando   missi  nostri  latroneiu 

forbannierint ,  hoc  et  missis  aliis  et 

coniilibus  scirc  faciant.  Et  si  de  uno 

missatico  in  alium  fugerit ...  pro  hoc 

missus  qui  eum  forbannivit,  non  di- 

mittat  ut    eum   non  persequatur   et 

comprehendat.  {Extr.  d'un  capitula iiv 

de    Charlcs-le-Clunwe ,    de  l'an  853, 

tit.  14.  art.  7.  Baluze,  t.  II,  p.  66.) 

Quidam...  homines  de  istis  comi- 

tatibus  qui  devastati  sunt  a  Nortman- 

nis,    in    quibus   res   et   mancipia    et 

domos    habueruut,    quia    nunc    ibi 


raancipia  et  domos  non  habent ,  quasi 
licenter  malum  faciunt  :  quia  ...  non 
habent,  unde  ad  justitiam  faciendam 
adducantur  ...    Statuimus   ut   comes 
missum  suum  ad  illam  terram  in  qua 
domos...  habuit,  mittat,  et  eum... 
mannire  jubeat ...  Et...    ipsae  res... 
judicio  scabiniorum  in  bannum  mit- 
tantur,  et  si  necesse  fuerit,   ipse  in 
forbannnm  mittatur  qui  ad  justitiam 
reddendam  venire  noluerit.  Et  man- 
det  comes,  qui  hoc  executus  fuit ,  al- 
teri  comiti,...  quid  inde  factura  ha- 
beat;  et  ex  nostro  verbo  illi  mandet 
utperilla  quœ  in  suo  comitatu  habet, 
illum  distringat,...    ad    justitiam... 
faciendam.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
Charles  -le-  Chauve,    de    l'an    864 , 
tit.  36 ,  art.  6.  Baluze,  t.  II,  p.  176.  ) 
De  constitutionibus   anlecessorum 
nostrorum  et  nostris...  missis  et  co- 
mitibus  nostris   firmiter    exequenda 
proponimus,  id  est,  ut  quando  missi 
vel  comités  noslri  latronem  vel  ali- 
quem  malefactorem  vel  infidelem  no- 
strum   forbannierint,    hoc    nobis   in 
nostro  palatio  et  aliis  missis  et  comi- 
tibus scire  faciant,   ut  si  ad  nostram 
curtem  venerit,  inde  faciamus  quod 
nostrum  est  Et  si  de  uno  missatico 
vel  comitatu  in  alium  missaticum  vel 
comitatum  fugerit,  missus  vel  comes 
in  cuj us  missaticum  fugerit,  per  fide- 
jussores  constringat  ut  velit,  nolit, 
illuc  reveniat  et  ibi  malum  emendet 
ubi  illud  perpetravit.  Et  si  fidejusso- 
res  non  habuerit,  sub  custodia  illum 
habeal ,  donec  ad  illum  comitem  ,  in 
cujus    comitatu    forbannitus   fuerit, 
illum  revenire  faciat.   Et   si  alodem 
habuerit  vel  in  illo  comitatu  unde  fu- 
git,  vel  in  illo  comitatu  ad  quem  fu- 
git ,  comes  ipsum  alodem  in  fiscum 
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cité,  el  (le  confisquer  toute  sa  fortune  s'il  ne  comparaissait 
pas. 

CHAPITRE  XXIV. 

Des  contraintes  employées  pour  l'exécution  des  jugements  souverains,  et  des 
contraintes  employées,  aux  tribunaux  d'appel ^sur  les  condamnés  en  pre- 
mière instance. 

I.  La  preuve  que  l'exécution  suivait  toujours  l'événement 
des  épreuves  appelées  «jugement  de  Dieu,  »  résulte  de  la 
foule  d'autorités  qui  ont  été  citées  pour  établir  l'usage  de  ces 
épreuves^  on  y  a  vu  toutes  les  lois  nationales  décider  que  «  ce- 
«  lui  qui  est  terrassé  ou  vaincu  »  perd  sans  retour  l'objet  con- 
testé 5  que  «  celui  à  qui  Dieu  donne  la  force  et  la  victoire  »  a 
gagné  la  cause.  On  a  vu  les  formules  de  la  première  race,  qui 
servent  à  nous  indiquer  les  dispositions  des  lois  générales,  s'ac- 
cordant  sur  ce  point  avec  les  lois  nationales  ou  avec  les  lois 
générales  de  la  seconde  race,  décider  que  tous  les  témoins 
d'une  partie  dont  le  champion  a  été  vaincu,  sont  sujets  aussi- 
tôt à  des  peines  afflictives  ou  pécuniaires  :  on  a  vu  enfin  les 
exemples  de  plusieurs  causes  terminées  par  le  seul  fait  des 
épreuves  ou  du  combat,  et  ces  sentences  du  sort  ponctuelle- 
ment exécutées. 

II.  La  preuve  que  toute  partie  qui  obtenait  gain  de  cause 
devant  un  tribunal  avait  droit  d'invoquer  la  puissance  publi- 
que pour  qu'elle  lui  assurât  la  possession  de  la  chose  adjugée, 
résulte  : 

i\  De  plusieurs  textes  des  loissalique,  ripuaire  et  bava- 
roise cités  dans  le  cours  de  ce  livre  \  ils  marquent  que  celui 
qui  a  gagné  sa  cause  par  jugement  contradictoire  ou  par  la 
contumace  de  son  adversaire,  doit,  selon  la  loi,  inviter  le 
grafion  ou  juge  fiscal  à  se  rendre  «  à  la  maison  de  la  partie 
«  qui  a  succombé,  pour  prendre  sur  ses  biens  ce  qu'elle  doit 
<i  sur  cette  cause;»  ils  marquent  que  le  grafion  ou  juge 
fiscal  est  obligé  par  la  loi  à   faire  exécuter  les  jugements 

recipiat.   (Kxtn  d'un  capitulaire    de  II.  ^oj-«  les  textes  des  loissalique, 

Charles -le 'Chauve,    de    L'an   873,  ripuaire  et  bavaroise,  au  chap.  II  de 

tit.  4.^ ,  chap.  I.  Baluze,  t.  II,  p.  3^7.)  ce  livre,  art.  V,  n«  i ,  a  et  3  ;  et  au 

V,;  ^:j>,«;  les  preuves  des  cbap.  XIV,  chap.  V,  art.  I ,  n<>  i ,  deuxième  auto- 

XV  et  XVI  de  ce  livre.  rite. 
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civils,  quand  même  il  n'y  aurait  point   de  sommation  ex- 
presse ^ 

2°.  D'une  formule  de  l'appendice  de  Marculfe,  suivie  par 
trois  diplômes;  la  formule  offre  le  modèle  d'un  ordre  exécu- 
toire envoyé  par  le  roi  à  un  comte,  en  conséquence  de  la  con- 
tumace d'une  partie  appelée  au  tribunal  du  prince  pour  une 
cause  civile;  le  prince  y  enjoint  au  comte  «  de  contraindre  le 
«  conlumax  à  composer  envers  l'homme  qui  le  poursuit,  selon 
«  la  loi  de  son  district.  )>  Les  trois  diplômes  sont  conformes  à 
cette  formule  sur  trois  différentes  affaires  civiles; 

3°.  De  deux  formules  de  l'appendice  de  Marculfe  suivies 
par  deux  formules  de  Lindenbrog;  elles  montrent  que  les  mi- 
nistres de  la  puissance  publique  remettaient  de  leurs  propres 
mains,  aux  parties  réclamantes,  les  esclaves  qui  leur  avaient 
été  adjugés  par  jugement.  On  verra  dans  le  livre  suivant  beau- 
coup de  preuves  et  d'exemples  qui  fortifieront  encore  ceux 
qu'on  allègue  ici ,  et  que  l'on  ne  pourrait  maintenant  accu- 
muler sans  déranger  l'ordre  des  matières. 

III.  La  preuve  que  les  ministres  de  la  puissance  publique, 
maîtres  de  la  personne  des  condamnés,  leur  faisaient  subir 
les  peines  afflictives  prononcées  par  les  jugements,  résulte  : 

1°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  ;  il  défend  aux  officiers 
des  comtes  de  recevoir  des  présents  pour  sauver  les  voleurs  qui 
avaient  été  condamnés  à  mort ,  sous  peine  de  subir  eux-mêmes 
la  mort,  parce  que  «  quand  les  scabins  ou  juges  ont  condamné 


ao.  ployez  une  formule  de  Mar- 
culfe, suivie  i)ar  trois  diplômes,  au 
chap.  y III,  art.  XI,  n»  a,  deuxième 
autorité,  et  m  3. 

3°.  Homo  aliquis,  nomine  ille,... 
in  mallo  publico ...  hominem  aliquem 
nomine  illum  interpellabat,  repetebat 
ei  eo  quod  genitor  snus  aut  genitrix 
sua  illa  coloni  sui  fuissent,  et  ipse 
ille  suus  colonus  esse  debebat ...  In- 
terrogatum  fuit...  et  ipse...  in  prœ- 
senli  pro  colono  ipsius  sui  se  recredi- 
dityel  rccognovit...  Fuit  judicatum, 
ut  ipse  ille  ipsum  illum  pro  colono 
habcre  debeat...et  cornes  ipsum  illum 
pcr  manus  partibussuis  visus  est  red- 
didisse.  (Extr.  de  la  formule  3a  de 
tylppendice  de  Marculfe.  D.  Bouquet, 
t.lV,p.5i4.) 


Ipsi  viri  taie  decreverunt  judicium, 
ut  ipse  iile  ipsum  ad  servitium  reci- 
pere  deberel;  quod  ita  etfecit,  etper 
manus  iliiusvicurii  per  jussionem  in- 
lustris  viri  illius  comitis.  {l'Jxtr.  de  la 
formule  6  de  l'Appendice  de  Mar- 
cufe.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5o8.) 

III. —  i°-  Ut  vicarii  munera  acci- 
piant  pro  illis  latronibus  qui  ante  co- 
mitem  judicati  fuerint  ad  mortem. 
Quod  si  iioc  perpetraverint,  taie  judi- 
cium sustineant  sicut  et  latro  judica- 
tus  fuit 5  quia  postquam  scabini  eum 
dijudicaverint,  non  est  licentia  comi- 
tis vel  vicarii  ei  vitara  concedere. 
{^Exlr.  du  capitulaire  i3  de  Charlema- 
gne, de  l'an  81 3,  art.  i3.  Baluze,  1. 1, 
p.  509.  ) 
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((  un  homme  à  mort,  ni  le  comte  ni  le  vicaire  n'a  la  puissance 
«  de  lui  accorder  la  vie  ^  » 

2°.  D'un  autre  capUulaire  du  même  prince,  qui  porte  qu'il 
est  du  devoir  des  comtes  d'accomplir  la  vengeance  et  le  juste 
jugement  contre  les  voleurs,  et  que  celui  qui  aura  mis  un 
homme  à  mort  pour  exécuter  l'arrêt  de  la  justice,  sera  irré- 
prochable, quand  même  la  condamnation  serait  injuste^ 

3°.  D'un  récit  tiré  de  la  Vie  de  saint  Amand  -,  il  rapporte 
l'exemple  d'un  jugement  de  mort  porté  devant  un  comte  par 
la  multitude,  et  aussitôt  l'ordre  donné  par  le  comte  k  d'atta- 
((  cher  le  condamné  au  gihet.  )> 

Cette  preuve  se  fortifiera  d'une  foule  d'exemples  qui  trou- 
veront leur  place  au  livre  suivant  5  on  y  verra  que  les  rois  or- 
donnèrent l'exécution  des  sentences  capitales  ou  afflictives  aus- 
sitôt après  les  arrêts  des  tribunaux  souverains. 

IV.  La  preuve  que  les  ministres  de  la  puissance  publique 
faisaient  acquitter  devant  eux  les  compositions  imposées  aux 
condamnés,  ou  leur  faisaient  prêter  serment  de  les  payer,  avant 
de  leur  donner  leur  liberté,  résulte  : 

1°.  De  plusieurs  anciennes  formules  -,  elles  montrent  que 
c'était  aussitôt  après  le  jugement,  en  présence  des  juges  et  du 
grafion,  ministres  de  la  puissance  publique,  que  les  meurtriers 
devaient  payer  les  compositions  aux  parents  du  mort  ^ 

îi°.  D'un  extrait  d'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  -,  il  mar- 
que positivement  que  c'est  au  comte  à  faire  payer  la  composi- 
tion pour  l'homicide. 


a®.  De  latronibus  juste  pcremptis, 
et  dehominibus  injuste punilis. 

De  vindicta  et  judicio  justo  in  la- 
trones  facto,  testimonio  episcoporuin, 
absque  peccato  comités  esse  tlicuntur. 
Ille  vero  ...  qui,  nisi  pro  justitia  fa- 
cienda,  horainem  disfecerit,  honorem 
suum  perdat,...  et...  secundum  pœ- 
nam  quam  intulit  emendet.  [Exlr. 
d'un  capitulaire  de  Chariemagne ,  de 
/'an  779,  art.  ii.  Baluze,t.  I,  p.  197) 

3°.  Cornes  quidam  ex  génère  Fran- 
corum,  cognomine  Dotto,  congregata 
non  minima  multitudine  Francorum 
in  urbe  Tornaco,  ut  eral  illi  injun- 
ctum,  ad  dirimendas  resederat  actio- 
nes.  Tune  .-.  a  lictoribus  ante  eum 


prœsentatus  est  quidam  reus,  quem 
omnis  turba  acclamabat  dignum  esse 
morte...  Quumque  praifatus  Dotto 
decrevisset  ut  eum  ])atibulo  deberent 
affigere  ;  ...  Amandus  adveniens  ... 
[Exlr.  de  la  f^'ie  de  saint  Amand, 
écrite  par  un  auteur  contemporain. 
D.  Bouquet,  1. 111,  p.  533.) 

IV. —  1°.  Voyez  les  extraits  des  for- 
mules des  sixième  et  septième  siècles, 
au  chap.  Il  de  ce  livre,  art.  IV,  n°  8. 

1°.  Si  quis  ...  homicidium  commi- 
sit,  comes  in  cujus  ministerio  res  per- 
petrata  est, ...  compositionem  solvere 
...  faciat.  {Exlr.  d'un  capitulaire  de 
Louis-le-Pieux,  de  Van  819,  art.  i3. 
Baluzc,  t.  I,  p.  602.) 
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V.  La  preuve  que  les  condamnés,  qui,  devant  racheter 
leur  vie  par  des  compositions,  ne  pouvaient  les  acquitter  aussi- 
tôt après  le  jugement,  et  n'avaient  pas  assez  de  biens  pour 
donner  assurance  de  les  payer,  étaient  gardés  jusqu'à  ce  que 
leurs  parents  eussent  consenti  à  payer  pour  eux  ou  déclaré 
leur  refus,  et  que  les  condamnés  étaient  livrés  à  la  mort  ou  à 
l'esclavage  si  personne  ne  les  rachetait,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  de  la  loi  salique,  et  d'un  décret  des  rois  Clo- 
taire  et  Childebert;  ils  établissent  toutes  ces  règles  pour  des 
crimes  sujets  à  la  peine  de  mort  ; 

2°,  Des  autorités  citées  à  la  seconde  partie  de  celte  époque 
sur  les  causes  des  progrès  de  l'esclavage;  elles  ont  montré  que, 
d'après  les  mêmes  principes,  on  livrait  à  la  servitude  ceux  qui 
n'avaient  pu  satisfaire  leurs  parties  après  le  jugement,  ni  par 
eux-mêmes ,  ni  par  leurs  proches. 

VI.  La  preuve  que  les  ministres  de  la  puissance  publique 
assuraient  par  la  force  le  paiement  de  la  composition  à  ceux  à 
qui  elle  avait  été  adjugée,  si,  après  le  serment  des  condam- 
nés, ils  avaient  manqué  à  l'acquitter,  résulte  des  textes  des  lois 
salique  et  ripuaire  5  ils  autorisent  celui  qui  a  une  composition 
à  prétendre,  pour  quelque  affaire  que  ce  soit,  à  sommer  le 
gravion  ou  ministre  de  la  puissance  publique,  d'aller  à  la 
maison  du  condamné  pour  y  prendre  le  prix  de  la  composition. 

VIL  La  preuve  que  les  condamnés  en  première  instance 
devant  un  tribunal  inférieur,  étaient  détenus  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  consenti  au  jugement  ou  déclaré  leur  appel,  et  qu'ils 
étaient  conduits  sous  garde  au  tribunal  souverain ,  est  expresse 
dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Carloman. 

^y*""*"-   ^^Ycz  un  texte  de  la  loi  cis   qui   nec   judicium   scabiuiorum 

salmue,  au  chap.  VI,  art.  I,  n»  i.  adquiescere,  necblasphemare volunt 

f^oyez  1  extrait  d'un  décret  des  rois  antiqua  cousnetudo  servetur,  id  est' 

Uotaireet  Ciuldeherl,  au  chap.  IV  ut   in    custodia   reclaudantur    donec 

de  ce  livre,  art.  VIII,  n»  1.  unum  e  duobusfaciant.  Et  si  ad  pala- 

2°-  .f^/"  les  autorités  citées  à  la  tium  pro  hac  re  reclamaverint   etlit- 

premiere    partie    de    cette    époque,  teras  dctulerint, ...  eum  custodia  et 

hv   IV ,  chap.  VU,  art.  I  eum  ipsis  litteris ...  ad  palatium  no- 

VI.  y  oyez  les  textes  des  lois  sali-  slrum  remittaulur,  etibi  discutiantur 
que  et  npuaire,  au  chap.  II  de  ce  li-  sicut  dignum  est.  {Exlr.  du  cnpitu- 
vre  ,  art.  V,  n°  5  5  et  au  chap.  V,  n»  i ,  Inire  1  de  Clinrlemaqne ,  de  l'an  8o5 
<^e;7»^'ine  autorité.  art.  8.  Baluze,  t.  l/p.  425.)  * 

VII.  De  clamatoribus  vel  causidi- 


II. 
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CHAPITRE  XXV. 


De  l'usage  Jes  contraintes  po.ir  obliger  à  la  pénilenee  publique. 

La  preuve  que  toutes  contraintes  civiles  connues  dans  l'em- 
pire franc  s'employaient  pour  forcer  les  condamnés  a  deman- 
5  r  et  accepter  la  pénitence  publique,  se  trouve  amplement 
détaillée  dans  la  seconde  partie  de  cette  époque ,  a  la  fin  du 
livre  I". 

CHAPITRE  XXVI. 

Conclusion. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

Ch  XXV.  Los  preuves  de  ce  chapitre  se  trouvent  à  la  seconde  partie  de  cette 
époque,  liv.I",  chap.  XIX,  art.  IV- 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


»KS    POUVOIRS   DE   JUGER    KT   D'exKCUTER   LES   JUGEMENTS   DANS  LA    MONARCHIE 

FRANQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 

Après  avoir  exposé,  dans  un  système  de  procédure 

contre  lequel  la  raison  se  soulève  sans  cesse,  les  erreurs 

et  les  préjugés  de  la  barbarie ,  on  va  faire  remarquer 

r énergie  d'un  peuple  libre  dans  la  formation  des  lois 
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qui  distribuèrent,  sous  Tempire  franc,  les  pouvoirs  de 
juger  et  d'exécuter  les  jugements. 

Ce  contraste  soutenu  présentera  partout  Temprcinte 
du  génie  germanique  qui  dédaignait  les  avantages  civils, 
pour  ne  s'occuper  que  des  intérêts  politiques. 

CHAPITRE  II. 

Du  droit  de  justice  des  comtes  et  de  leurs  officiers. 

I.  Les  lois  autorisèrent  le  monarque  à  confier  aux 
comtes  le  pouvoir  judiciaire,  c'est-à-dire,  le  pouvoir  de 
faire  rendre  la  justice  dans  l'étendue  de  leurs  comtés 

respectifs. 

II.  Les  comtes  furent  en  conséquence  chargés  par  les 
rois,  d'exiger  et  de  percevoir,  dans  leurs  comtés,  les 
amendes  dues  au  fisc  par  les  divers  coupables,  à  condition 
de  retenir  pour  eux-mêmes  la  troisième  partie  de  ces 
amendes,  et  de  remettre  les  deux  autres  tiers  au  prince. 

III.  Les  comtes  furent  enfin  autorisés  h  se  substituer  des 
officiers  destinés  à  les  représenter  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sous  les  noms  de  vicaires  et  de  centeniers. 

Tout  ce  que  l'on  dit  ici  des  fonctions  des  comtes 
s'applique  également  aux  ducs  et  aux  patrices,  officiers 
chargés  absolument  des  mêmes  pouvoirs  dans  des  dis- 
tricts plus  étendus  :  mais  ceux-ci  ayant  été  abolis  dès  les 
premiers  âges  de  la  monarchie,  n'exigent  pas  d'article 
particulier. 

CHAPITRE  III. 

Des  envoyés  royaux  et  de  leurs  fonctions. 

Les  comtes  ne  furent  pas  toujours  les  seuls  dépositaires 
du  droit  de  justice  dans  leurs  juridictions,  depuis  Char- 
lemagne  jusqu'à  Louis-Ie-Bègue  ;  l'empire  franc  fut  di- 
visé en  divers  districts  qu'on  appela  missions ,  dont  cha- 
cune comprenait  plusieurs  comtés. 

Les  rois  carliens  choisirent  parmi  les  grands  laïques 
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et  ecclésiastiques,  des  hommes  chargés  de  faire  justice  à 
leur  place,  et  ils  en  envoyèrent  au  moins  deux  dans  cha- 
que mission;  ils  devaient  inspecter  la  conduite  des  agents 
ordinaires  du  droit  de  justice,  prévenir  ou  réparer  les 
vexations  ou  la  négligence  des  comtes. 

Des  lois  expresses  attribuèrent,  à  cet  effet,  à  ces  en- 
voyés royaux,  toutes  les  fonctions  et  le  pouvoir  des 
comtes,  dans  l'étendue  de  leur  mission,  pour  quatre 
mois  de  l'année,  et  leur  subordonnèrent  entièrement 
les  comtes. 

CHAPITRE  IV. 

Étendue  de  la  juridiction  des  comtes,  des  envoyés  royaux  et  des  officiers 

des  comtes. 

I  et  II.  Les  comtes  et  les  envoyés  royaux  étant  dépo- 
sitaires du  droit  de  justice  du  prince ,  exerçaient  la  juri- 
diction civile  et  criminelle  dans  leurs  districts,  à  l'égard 
de  tous  les  habitants  qui  ne  jouissaient  pas  de  la  préro- 
gative spéciale  d'être  directement  justiciables  du  roi. 

III.  C'était  devant  les  comtes ,  ou  les  envoyés  royaux, 
que  se  portaient  les  causes  réelles  qui  intéressaient  les 
possessions  fiscales  ou  allodiales  situées  dans  le  comté  et 
les  causes  personnelles  des  habitants  de  ce  comté. 

IV.  Un  citoyen ,  à  qui  l'on  contestait  la  possession  de 
la  liberté  ou  de  l'hérédité,  devait  répondre  en  jugement, 
non  pas  dans  le  lieu  de  son  domicile,  mais  dans  le  lieu  du 
domicile  de  son  père,  et  ces  causes  d'état  des  particuliers 
originaires  de  chaque  comté  se  portaient  aussi  devant  le 
comte  ou  les  envoyés  royaux. 

y.  Toute  accusation  criminelle  était  également  de  la 
juridiction  du  comte  dans  le  ressort  duquel  le  crime 
avait  été  commis,  quand  même  l'accusé  eût  appartenu  à 
une  juridiction  différente. 

VI.  Les  causes  civiles  et  criminelles  de  la  juridiction 
des  comtes  ou  des  envoyés  royaux,  pouvaient  se  porter 
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devant  les  vicaires  ou  devant  les  centeniers  des  comtés , 
quand  elles  n'étaient  pas  au  rang  des  causes  majeures. 

VII.  Mais  toutes  les  fois  qu  11  s'agissait  de  causes  qui 
intéressaient  la  liberté,  l'hérédité,  ou  qui  pouvaient 
donner  lieu  a  des  peines  capitales,  la  présence  du  comte, 
ou  celle  des  envoyés  royaux ,  était  exigée  par  les  lois. 

CHAriTRE  V. 

Du  privilège  d'immunité. 

La  législation  primitive  de  la  monarchie,  qui  avait 
confié  au  monarque  la  dispensation  du  pouvoir  attaché 
au  droit  de  justice,  laissa  les  rois  maîtres  de  disposer 
d'un  privilège  appelé  immunité,  qui  donna  part  à  l'exer- 
cice de  ce  même  droit  de  justice. 

1.  Dès  l'origine ,  et  durant  les  quatre  premlei's  siècles 
de  la  monarchie,  tous  les  évéques  du  royaume  furent  en 
possession  du  privilège  de  l'immunité,  en  vertu  des  con- 
cessions expresses  faites  par  les  rois,  et  dès  lors,  ce  pri- 
vilège attaché  au  domaine  de  l'église,  et  non  à  la  per- 
sonne de  révêque,  se  transmettait  des  évéques  à  leurs 
successeurs,  et  s'étendait  sur  tous  les  biens  déjà  acquis 
par  les  églises  épiscopales,  et  même  sur  ceux  qu'elles 
pourraient  acquérir  dans  la  suite. 

II.  Le  privilège  d'immunité  fut  encore  attaché  a  tous 
les  monastères  privilégiés  de  l'empire  franc. 

A  mesure  que  ces  monastères  reçurent  successivement 
le  privilège  de  liberté,  les  rois  joignirent  à  ce  privilège, 
le  privilège  d'immunité  qu'ils  accordaient  aux  abbés  et 
abbesses  de  ces  mêmes  monastères,  et  qui,  attaché  aux 
monastères  et  non  a  la  personne  des  supérieurs ,  se  trans- 
mettait ,  il  perpétuité,  des  abbés  et  abbesses  a  leurs  suc- 
cesseurs, et  s'étendait  sur  tous  les  biens  que  les  monas- 
tères possédaient  actuellement ,  et  même  sur  ceux  qu'ils 
pourraient  acquérir  dans  la  suite. 

III.  Le  privilège  d'immunité  fut  enfin  attribué  par 
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les  rois  h  des  laïques  ;  il  fut  joint  à  la  concession  de  tous 
les  bénéfices  royaux ,  et  attaché  au  territoire  de  ces  bé- 
néfices; 11  fit  partie  de  la  jouissance  des  bénéficiers  et  vas- 
saux du  prince. 

IV.  Ce  privilège  fut  joint  à  la  concession  de  plusieurs 
domaines  du  fisc  donnés  par  les  rois  en  toute  propriété; 
il  put  même  être  attaché  aux  simples  alleux  des  proprié- 
taires laïques. 

V.  Enfin,  ce  privilège  une  fols  concédé  a  des  laïques ,  k 
quelque  titre  que  ce  fût,  fut  perpétuel  et  Irrévocable  dans 
leurs  mains,  et  inhérent  au  domaineauquel  11  étaitattaché. 

CHAPITRE  VI. 

Identité  du  privilège  d*immunitc  et  du  droit  de  justice. 

L'acte  de  concession  de  l'Immunité  emportait  la  con- 
cession du  droit  de  justice. 

I.  Par  les  concessions  d'immunité,  les  rois  défendaient 
aux  comtes,  à  leurs  ofiîclers  et  aux  agents  quelconques  de 
la  puissance  judiciaire,  d'entrer  dans  les  domaines  des 
immunités  pour  entendre  les  causes,  forcer  au  caution- 
nement, percevoir  les  compositions  ou  amendes  dues  au 
fisc,  enfin,  exercer  aucune  contrainte  envers  les  habi- 
tants de  ces  domaines. 

II.  Par  le  même  acte  de  concession,  les  rois  attribuè- 
rent aux  possesseurs  des  immunités  ecclésiastiques  et 
laïques  sur  leurs  domaines,  tous  les  pouvoirs  et  toutes 
les  fonctions  que  cet  acte  commençait  par  Interdire  aux 
autres  magistrats. 

En  conséquence,  ce  fut  devant  les  grands  laïques  et 
ecclésiastiques,  possesseurs  des  immunités,  que  se  por- 
tèrent les  causes  civiles  qui  Intéressaient  les  posses- 
sions situées  dans  les  immunités,  et  aussi  les  causes  per- 
sonnelles, civiles  et  criminelles,  de  ceux  qui  habitaient 
sur  ce  même  territoire. 

III.  En  conséquence  encore  les  Jreda  attribués  aux 
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comtes,  sur  les  compositions  ordonnées  par  les  tribunaux 
de  leurs  comtés,  furent  attribués  aux  possesseurs  des 
immunités  dans  leurs  propres  justices. 

IV.  Les  possesseurs  des  immunités  furent  obligés, 
comme  Tétaient  les  comtes  dans  le  ressort  de  leurs  com- 
tés, à  forcer  les  accusés  de  leurs  domaines  à  comparaître 
en  jugement  devant  eux,  ou  devant  le  roi;  ils  furent 
enfin  obligés  a  saisir  les  malfaiteurs  appartenant  a  une 
juridiction  étrangère  à  la  leur,  et  qui  venaient  se  réfu- 
gier sur  le  territoire  de  leur  immunité,  pour  les  rendre 
à  la  juridiction  à  laquelle  ils  appartenaient. 

V.  S'il  arrivait  qu'un  malfaiteur,  poursuivi  judiciaire- 
ment dans  un  comté,  se  réfugiât  dans  l'immunité,  le 
possesseur  de  l'immunité  était  obligé,  sous  des  peines 
graves,  a  représenter  le  malfaiteur  au  placitédu  comté,  ou 
à  justifier  de  l'impossibilité  où  il  s'était  trouvé  de  décou- 
vrir l'asile  du  fugitif  et  de  le  saisir;  le  comte  avait  enfin 
le  droit  de  sommer  le  possesseur  de  l'immunité  de  lui 
livrer  son  justiciable ,  ou  de  faire  serment  qu'il  n'était 
plus  dans  son  domaine  ;  et  si ,  après  trois  sommations 
régulières,  le  possesseur  de  l'immunité  refusait  de  satis- 
faire, le  comte  pouvait  entrer  en  force  dans  l'immunité, 
et  y  poursuivre  et  saisir  son  justiciable. 

CHAPITRE  VU. 

Du  droit  de  justice  du  roi  dans  les  causes  du  ressort  immédiat 

de  sa  juridiction. 

On  a  vu  que  les  lois,  qui  fixèrent  les  privilèges  de  tous 
les  grands  de  l'état,  ou  vassaux  immédiats  du  roi,  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  avaient  établi  que  les  causes  per- 
sonnelles et  criminelles  de  ces  vassaux,  et  les  causes 
réelles  qui  intéressaient  la  possession  de  leurs  fiefs, 
seraient  portées  devant  le  roi. 

I,  II  et  III.  Des  lois  non  moins  expresses  voulaient 
que  les  justiciables  des  juridictions  inférieures ,  lorsqu'ils 
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seraient  prévenus  du  crime  de  lèse-majesté,  ou  de  quel- 
ques autres  délits  publics  que  les  lois  avaient  précisément 
spécifiés,  fussent  Immédiatement  jugés  devant  le  roi. 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'étendue  de  la  juridiction  du  prince  dans  les  causes  d'appel. 

I.  Les  lois  générales  autorisèrent  les  justiciables  des 
tribunaux  inférieurs  a  porter  leurs  causes  devant  le  roi , 
dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pu  obtenir  justice  à  leurs 
propres  tribunaux,  pourvu  qu'ils  prouvassent  juridi- 
quement le  déni  de  justice. 

II.  Les  parties  qui  poursuivaient  les  affaires  criminelles 
dans  une  justice  inférieure  contre  des  citoyens  qui  refu- 
saient de  comparaître  ou  d'obéir  aux  jugements  rendus 
dans  cette  justice ,  étaient  autorisées  à  citer  les  accusés 
devant  le  roi,  et  ces  accusés  étaient  jugés  en  sa  présence. 

III.  Les  parties  ou  les  accusés  libres  qui  prétendaient 
avoir  été  jugés  illégalement  par  un  tribunal  inférieur, 
avaient  droit  d'appeler  devant  le  roi,  et  les  causes  se 
jugeaient  alors  souverainement  en  sa  présence,  à  la 
charge ,  pour  les  appelants ,  de  payer  une  amende  aux 
premiers  juges,  s'ils  succombaient  dans  leur  appel. 

CHAPITRE  IX. 

Des  limites  de  la  juridiction  du  roi  dans  les  causes  d'appel. 

Les  règlements  que  l'on  vient  d'exposer  eussent  donné 
aux  rois,  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  une 
juridiction  aussi  étendue  que  celle  qu'on  leur  reconnaît 
aujourd'hui,  si  diverses  circonstances  de  la  jurisprudence 
que  Ton  a  développées,  ne  s'y  fussent  opposées. 

Les  lois  qui  avaient  autorisé  l'appel  devant  le  roi, 
imposant  de  fortes  amendes  a  ceux  qui  succombaient 
dans  leurs  poursuites ,  détournaient  de  tout  appel  dou- 
teux ou  mal  fondé;  les  lois  ayant  imposé  des  amendes 
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aux  contumax  qui,  après  avoir  refusé  de  comparaître 
ou  d'obéir  aux  tribunaux  de  leur  juridiction,  étaient 
cités  devant  le  prince,  intéressaient  les  accusés  à  se  sou- 
mettre à  leur  juridiction  directe,  et  à  ne  pas  se  laisser 
citer  devant  le  prince. 

Dans  les  affaires  civiles,  on  ne  pouvait  appeler  de  Teffet 
de  la  contumace  une  fois  constatée. 

On  ne  pouvait  pas  plus  appeler  des  événements  des 
épreuves,  qui,  sous  le  nom  de  jugements  de  Dieu,  ter- 
minaient un  grand  nombre  d'affaires. 

Il  ne  pouvait  donc  y  avoir  d'appels  que  des  jugements 
contradictoires  où  le  jugement  de  Dieu  n'avait  point  été 
invoqué,  et  des  jugements  provisoires  qui  ordonnaient 
les  épreuves  judiciaires. 

Enfin ,  le  code  rigoureux  des  esclaves  leur  interdisant 
le  droit  d'appel,  excluait  de  ce  droit  le  très-grand  nombre 
des  habitants  de  la  monarchie  soumis  à  l'esclavage. 

CHAPITRE  X. 

Identité  du  droit  de  justice  et  du  pouvoir  militaire. 

Le  tableau  de  la  distribution  du  droit  de  justice,  con- 
duite une  idée  bien  simple  sur  le  système  de  la  constitu- 
tion primitive  qui  régla  la  subordination  militaire  et 
civile  dans  l'empire  franc. 

La  hiérarchie  du  pouvoir  civil  suit,  dans  cette  con- 
stitution, la  hiérarchie  des  pouvoirs  militaires;  la  justice 
des  rois,  des  comtes,  des  seigneurs,  unie  dans  leurs 
mains  au  commandement  militaire,  présente  aux  citoyens 
leurs  magistrats  civils  dans  leurs  chefs  militaires. 

La  suprématie  de  la  juridiction  du  prince  sur  les  juri- 
dictions inférieures,  attribue  encore  au  prince  une  juri- 
diction civile  générale  sur  tous  les  objets,  et  cette  juri- 
diction s'unit  à  la  puissance  militaire  qu'il  exerce  avec 
une  égale  suprématie,  et  indépendamment  des  chefs  mi- 
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litaires  inférieurs,  jusque  dans  les  derniers  rangs  de  la 
milice. 

En  un  mot,  comme  il  y  avait  dans  la  milice,  sous  le 
généralat  du  prince,  autant  de  troupes  particulières  que 
de  comtes  et  de  grands,  il  y  eut  aussi,  dans  l'empire 
franc,  sous  la  seule  juridiction  souveraine  et  générale  du 
prince,  autant  de  juridictions  inférieures  que  de  comtés 
et  de  h«tutes  justices. 

CHAPITRE  XI. 

De  Torigine  des  tribunaux. 

I.  Le  sort  des  affaires  civiles  et  criminelles  ne  fut 
jamais  livré  dans  l'empire  franc  à  la  seule  disposition  des  / 
dépositaires  du  droit  de  justice. 

On  a  vu  que  les  premières  lois,  qui  avaient  régi  la 
nation  franque  et  les  nations  ripuaire,  allemande  et 
bavaroise,  soumises  à  la  monarchie,  avaient  établi  chez 
elle  l'autorité  des  tribunaux. 

Ces  tribunaux  étaient  désignés  sous  les  noms  de  mal- 
lum  ou.  placite, 

II.  La  législation  générale  de  la  monarchie  étendit 
l'autorité  des  placités  sur  tous  les  habitants  du  royaume 
indistinctement;  elle  y  soumit  jusqu'à  ceux  dont  les 
lois  nationales  n'avaient  pas  commis  de  tels  tribunaux; 
ainsi,  toutes  les  règles  primitives  qui  avaient  autorité 
dans  l'empire  franc  se  réunirent  pour  établir  le  principe 
fondamental  qui  exigea  que  toutes  les  causes  des  hommes 
libres  et  esclaves,  sans  distinction  de  nation ,  se  por- 
tassent à  un  tribunal  appelé  placité. 
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CHAPITRE  XII. 


De  la  convocation  des  placités  sous  la  juridictioQ  des  comtes  et  de.  envoyés 

royaux. 

I,  II  et  III.  Ce  fut  une  des  fonctions  attachées  au 
droit  de  justice  dans  la  main  des  comtes  et  des  envoyés 
royaux,  que  l'obligation  de  réunir  par  eux-mêmes,  ou 
par  des  officiers  qui  les  représentaient,  le  placité  de  leur 
juridiction,  pour  soumettre  a  la  délibération  et  au  juge- 
ment de  ce  tribunal  les  diverses  causes  qui  se  portaient 
devant  eux. 

IV.  Les  envoyés  royaux  avaient,  à  cet  égard,  la 
même  obligation  que  les  comtes,  dans  leurs  missions 
respectives, 

CHAPITRE  XUI. 

Des  magistrats  légistes,  membres  nécessaires  des  placités  des  comtés,  des 
missions ,  du  droit  de  séance  des  simples  hommes  libres  à  ces  tribunaux 
durant  la  première  race. 

I  et  II.  Il  y  avait  dans  chaque  comté  des  magistrats 
légistes  appelés  scabins  ou  ratimbergs ,  que  le  peuple 
de  la  juridiction  élisait  du  consentement  du  comte  ou 
des  envoyés  royaux,  et  que  le  même  peuple  de  la  juri- 
diction destituait  dans  le  seul  cas  de  prévarication. 

III  et  IV.  Ces  magistrats  étaient  choisis  parmi  les  ha- 
bitants de  la  juridiction;  ils  ne  passaient  point  le 
nombre  de  douze;  ils  devaient  toujours  assistera  chaque 
placité,  au  moins  au  nombre  de  sept;  ils  étaient  membres 
nécessaires  de  ce  tribunal. 

V.  On  appelait  bons  hommes  dans  les  premiers  siècles 
de  la  monarchie,  tous  les  hommes  libres  domiciliés  dans 
chaque  comté  ou  mission. 

VI.  Les  rakimbergs  ou  scabins  eux-mêmes  étaient 
compris  sous  cette  dénomination. 

VII.  Ces  hommes  libres,  ou  bons  hommes ,  furent  ad- 
mis avec  les  scabins  aux  placités  des  comtés  ou  missions 
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qu'ils  habitaient,  et  tous  et  chacun  de  ces  hommes  libres 
eurent  séance  et  voix  délibérative  à  ces  mêmes  placités , 
toutes  les  fois  qu'ils  voulurent  se  rendre  à  leur  assem- 
blée en  quelque  nombre  que  ce  fut. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  lois  de  Charlemagne  sur  les  placités  des  comtés  et  sur  Tassistance 

des  citoyens  à  ces  placités. 

I.  Pendant  les  trois  premiers  siècles  de  la  monarchie^ 
les  simples  hommes  libres,  habitants  des  comtés,  furent 
maîtres  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  le  droit  d'assister 
et  de  délibérer  aux  placités  de  leur  juridiction,  et  les 
scabins  suffirent,  en  leur  absence,  pour  former  les  déli- 
bérations des  placités,  quelle  que  fût  l'importance  des 
affaires  qui  s'y  portaient. 

II.  Les  lois  de  Charlemagne  perfectionnèrent  la  pre- 
mière institution  des  placités,  des  comités  et  du  ^droit  de 
séance  des  simples  citoyens  à  ces  placités. 

Ces  lois  réservèrent ,  aux  placités  tenus  par  les  comtes 
en  personnes,  le  jugement  des  affaires  civiles  qui  inté- 
ressaient l'hérédité  ou  la  liberté,  et  le  jugement  des  ac- 
cusations capitales  intentées  aux  personnes  libres. 

III.  Les  mêmes  lois  obligèrent  tous  les  citoyens  libres 
des  comtés  a  assister  avec  les  scabins  h  trois  placités  an- 
nuels ,  spécialement  destinés  à  connaître  des  causes  ma- 
jeures que  l'on  vient  de  désigner,  et  les  comtes  durent 
convoquer  des  placités  extraordinaires  pour  le  jugement 
de  ces  causes  réservées ,  toutes  les  fois  qu'elles  se  présen- 
tèrent ,  hors  le  temps  des  trois  placités  annuels ,  sans  que 
les  hommes  libres  des  comtés  pussent  se  dispenser  d'obéir 
aux  convocations. 

Les  lois  de  Charlemagne  rendirent  ainsi  les  hommes 
libres ,  comme  les  scabins ,  membres  nécessaires  des  pla- 
cités de  leur  juridiction ,  toutes  les  fois  qu'on  y  traitait 
des  causes  importantes ,  et  il  n'y  eut  plus  que  les  moindres 
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affaires  qui  pussent  se  terminer  par  le  jugement  des 
seuls  scabins. 

CHAPITRE  XV. 

Des  placités  des  hautes  justices  seigneuriales. 

I  et  IL  On  a  vu  que  tous  les  bénéfices  royaux  ecclé- 
siastiques et  laïques  avaient  été  soustraits,'  par  le  privi- 
lège d'immunité,  à  la  juridiction  ordinaire,  et  que  le 
droit  de  justice  refusé  aux  comtes,  à  leur  égard,  avait 
été  attribué  aux  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  pos- 
sesseurs des  immunités. 

On  a  vu  que  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques, 
en  vertu  de  leur  privilège,  avaient  non-seulement  le 
droit,  mais  encore  l'obligation  étroite  de  faire  bonne 
justice  aux  habitants  des  terres  de  leur  dépendance,  et 
n'avaient  reçu  qu'a  cette  condition  les  émoluments  lu- 
cratifs de  leur  droit  de  justice. 

De  même  que  les  comtes  exerçaient  le  droit  de  justice 
dans  les  comtés ,  en  convoquant  des  tribunaux  appelés 
placités,  les  seigneurs  des  fiefs  royaux  convoquaient 
chacun  dans  son  fief,  des  placités  pour  rendre  justice  à 
leurs  vassaux  et  délibérer  sur  toutes  les  affaires  qui  se 
portaient  devant  eux. 

Les  scabins  siégeaient  aux  placités  des  seigneurs 
comme  à  ceux  des  comtes;  ces  scabins  étaient  élus  par 
les  justiciables  de  chaque  ressort,  c'est-à-dire  par  les  vas- 
saux de  chaque  seigneurie,  et  choisis  parmi  ces  vassaux; 
leur  magistrature  avait  ainsi  le  même  titre  que  celles  des 
scabins  et  des  comtes. 

Les  vassaux  des  seigneuries  avaient  le  droit  de  séance 
et  voix  délibérative  avec  leurs  magistrats  dans  leurs  tri- 
bunaux ,  comme  les  hommes  libres  des  comtés  :  enfin , 
ces  mêmes  lois  prescrivaient  les  règles  de  l'exercice  du 
droit  de  séance  pour  les  citoyens  des  comtés  et  pour  ceux 
des  seigneuries,  et  marquaient  les  circonstances  où  ce 
droit  devenait  une  obligation. 
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CHAPITRE  XVI. 

Du  placité  du  roi. 

La  législation  primitive  de  la  monarchie  imposa  les 
mêmes  règles  au  droit  de  justice  du  roi  qu'au  droit  de 
justice  des  comtes,  et  qu'au  droit  de  justice  des  seigneurs. 

Le  prince  fut  obligé  de  réunir  à  sa  cour  un  tribunal 
appelé plcfcité  ou  palais  du  roi,  pour  délibérer  des  affaires 
qui  se  portaient  devant  lui. 

C'est  dans  ce  tribunal  de  la  juridiction  souveraine  du 
monarque  que  l'on  reconnaît  la  cour  royale  (ou  parle- 
ment de  France),  ce  corps  dont  l'existence  fut,  dans  tous 
les  temps,  utile  aux  rois,  précieuse  à  la  nation,  redou- 
table au  seul  despotisme. 

CHAPITRE  XYIl. 

Des  personnes  qui  avaient  droit  de  séance  au  placité  du  roi. 

L  Les  grands  du  royaume,  c'est-a-dire  les  citoyens 
placés  sous  la  juridiction  immédiate  du  prince,  avaient, 
en  général,  droit  de  séance  et  voix  délibérative  au  pla- 
cité du  roi . 

II,  III,  IV  etV.  Du  nombre  deces  grands  étaient,  d'un 
côté,  les  évêques,  les  abbés,  les  patrlces,  les  ducs,  les 
comtes  et  les  simples  bénéficlers  royaux. 

VI ,  VII  et  Y  m.  D'autre  part ,  ceux  que  l'on  nommait 
grands  du  palais,  c'est-a-dire  les  sénéchaux,  les  référen- 
daires, les  camériers,  les  domestiques  et  les  conseillers 
du  palais,  ecclésiastiques  et  laïques,  qui  préparaient, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  ailleurs ,  les  objets  de  délibération  du 
placité  général. 


I 


I\ 


14 


LOIS   POLITIQUES   DE   L\    FRANCE. 


CHAPITRE  XVIII. 


Des  ministres  du  palais  qui  étaient  du  nombre  des  conseillers  du  roi  ;  du  droit 
de  présidence  du  comte  du  palais  au  placité  du  roi. 

I.  L'apocrisiaire  et  le  camérier  étaient  toujours  au 
nombre  des  conseillers  du  roi. 

II.  Le  comte  du  palais  était  aussi  un  de  ses  conseillers. 

III.  Ce  comte  du  palais  avait  l'obligation  spéciale  de 
siéger  assidûment  au  placité  du  roi,  et  la  prérogative  de 
présider  cette  assemblée. 

IV.  Mais  lorsque,  par  des  circonstances  forcées,  il  ne 
se  trouvait  pas  au  placité  du  roi ,  un  autre  grand  du  pa- 
lais y  présidait  a  sa  place. 

CHAPITRE  XIX. 

Du  droit  du  prince  de  convoquer  extraordinairement  les  grands  à  son  pla- 
cité; du  droit  des  grands  d'assister  ou  de  ne  pas  assister  à  ce  tribunal. 

I.  Tous  les  grands  ayant,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
voir,  le  droit  de  séance  au  placité  du  roi,  avaient  aussi 
l'obligation  d'y  assister  dès  que  le  prince  les  y  convoquait. 

Le  roi  avait  la  prérogative  d'appeler  a  son  placité  au- 
tant de  grands  qu'il  lui  plaisait;  il  pouvait  même  les  y 
appeler  tous. 

II  et  III.  Il  pouvait  retenir  à  sa  cour,  pour  les  séances 
journalières  de  son  placité,  tels  évêques,  abbés,  comtes 
et  vassaux  royaux  qu'il  voulait  choisir,  et  les  y  retenir 
autant  qu'il  le  jugeait  convenable. 

IV.  Chacun  des  grands  avait,  d'ailleurs,  l'entière  li- 
berté d'user  de  son  droit  de  séance  au  placité  du  roi; 
aucune  loi  n'avait  prononcé  la  nécessité  d'un  nombre 
déterminé  de  grands  pour  rendre  ce  tribunal  compétent; 
aucune  loi  n'avait  limité  ce  nombre,  ni  accordé  au  mo- 
narque la  faculté  de  le  limiter  ainsi,  selon  la  nature  des 
causes  et  des  circonstances. 

V.  Ce  tribunal  réunissait  un  plus  ou  moins  grand 
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nombre  de  personnes  ;  mais  il  était  ordinairement  très- 
nombreux. 

Dans  la  multitude  d'actes  de  séance  que  des  monu- 
ments authentiques  nous  ont  transmis,  il  ne  s'en  trouve 
pas  deux  où  les  différentes  classes  de  grands  aient  été  en 
nombre  égal ,  où  l'ensemble  des  personnes  présentes  ait 
formé  un  nombre  pareil,  et  dans  presque  tous  ces  actes 
on  trouve  après  les  noms  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, l'annonce  d'un  nombre  illimité. 

CHAPITRE  XX. 

Des  membres  nécessaires  du  placité  du  roi. 

I  et  II.  La  réunion  des  évêques,  des  abbés,  des  comtes 
et  des  simples  vassaux  royaux  au  placité  du  prince,  te- 
nant aux  circonstances,  dépendant  de  la  volonté  du  roi 
ou  de  celle  de  chaque  Individu,  on  ne  doit  point  consi- 
dérer ces  grands  comme  membres  nécessaires  du  placité 
du  roi. 

Les  ministres  du  palais  ou  officiers  de  la  couronne 
que  leurs  fonctions  retenaient  auprès  du  prince,  sié- 
geaient nécessairement  au  palais  :  les  conseillers  du  roi 
étalent  obligés  d'y  résider  alternativement,  en  sorte 
qu'il  y  en  eût  toujours  un  certain  nombre  auprès  du 
prince. 

Le  prince  lui-même  devait  convoquer  la  totalité  de 
ses  conseillers ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'affaires  qui 
intéressaient  l'état  du  royaume,  a  moins  que  ces  affaires 
ne  fussent  trop  pressantes  pour  laisser  le  temps  de  faire 
cette  convocation. 

III.  Ainsi  par  la  réunion  des  ministres  du  palais  et 
d'une  partie  des  conseillers,  le  tribunal  se  trouvait  com- 
pétent, malgré  l'absence  des  autres  grands,  pour  juger 
toutes  les  causes  ordinaires  qui  s'y  portaient ,  et  la  con- 
vocation de  tous  les  conseillers,  indépendamment  de  la 
présence  des  autres  grands,  rendait  le  tribunal  suffisant 
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pour  connaître  dans  Tabsence   de  la  nation  des  plus 
grandes  affaires  de  l'état. 


CHAPITRE  XXI. 

De  la  nomination  des  conseillers  du  palais;  qu*ils  étaient  magistrats  légistes. 

I.  On  a  déjà  vu  que  les  membres  dont  la  réunion  for- 
mait l'essence  de  la  cour  du  roi  étaient  les  ministres  du 
palais  et  les  conseillers  appelés  aussi  docteurs  en  lois, 
scabins  du  palais,  premiers  sénateurs  du  palais  et  du 
royaume;  et  que  le  comte  du  palais,  président  de  la  cour 
du  roi ,  n'était  que  le  premier  entre  eux. 

II.  Cette  magistrature  souveraine  commença,  dans 
l'empire  franc,  avec  la  monarchie;  on  trouve  les  con- 
seillers du  roi ,  les  magistrats  légistes  du  tribunal  souve- 
rain ,  qui  se  tient  devant  le  roi ,  désignés  dans  les  trois 
rédactions  de  la  loi  salique,  sous  les  noms  tudesques  de 
sagi-baroiîs,  avec  tous  les  caractères  donnés  par  les  mo- 
numents subséquents  aux  conseillers  du  palais. 

III.  Les  diverses  charges  des  officiers  de  la  couronne  et 
des  conseillers  du  roi  étaient  inamovibles;  le  prince  ne 
pouvait  destituer  arbitrairement  ceux  qui  en  étaient  une 
fols  revêtus ,  et  ceux-ci  ne  pouvaient  s'en  démettre 
que  de  l'aveu  du  roi  et  des  grands  du  palais. 

IV  et  V.  Lorsqu'une  de  ces  charges  devenait  vacante, 
le  roi  y  nommait. 

VI.  Mais  il  fallait  que  le  sujet  qu'il  choisissait  eût  été 
préalablement  jugédigne  de  cette  dignité ,  par  les  grands 
siégeants  actuellement  au  palais. 

VII.  On  choisissait  indifféremment  les  conseillers  dans 
la  classe  des  grands ,  évéques ,  abbés ,  bénéficlers  royaux 
et  officiers  de  la  couronne,  ou  dans  celle  des  simples  ci- 
toyens. 

VIII.  On  les  choisissait  parmi  les  hommes  les  plus  in- 
struits des  lettres,  des  lois  et  des  affaires. 

IX.  La  règle  ou  l'usage  déterminait  à  appeler  ordi- 
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nairement  aux  ministères  du  palais  des  citoyens  de  diffé- 
rentes provinces,  afin,  dit  l'archevêque  Hincmar,  que 
les  citoyens  de  chaque  contrée  pussent  recourir  avec 
plus  de  confiance  au  palais,  quand  ils  trouveraient  à  ce 
tribunal  ceux  de  leur  famille  ou  de  leur  pays. 

Comment  pourrait-on  méconnaître  à  tant  de  traits 
les  premiers  magistrats  légistes  du  parlement  de  France, 
dans  les  ministres  ou  conseillers  du  palais ,  docteurs  en 
lois,  scabins  du  palais,  sagi-barons,  premiers  sénateurs 
du  royaume. 

CHAPITRE  XXII. 

De  la  juridiction  contentieuse  du  placité  général. 

I.  Au-dessus  des  tribunaux ,  dont  on  vient  d'expliquer 
la  composition,  s'élevait  sous  la  juridiction  du  prince  la 
puissance  de  juger  du  placité  général. 

La  plénitude  de  la  puissance  souveraine  de  l'état  s'exer- 
çant  dans  cette  assemblée  par  le  concert  des  suffrages  du 
roi  et  du  peuple,  les  lois  qui  avaient  réglé  la. compé- 
tence des  divers  tribunaux  n'avaient  pu  priver  le  placité 
général  de  la  faculté  de  connaître,  à  la  place  de  quelques 
tribunaux  que  ce  fût,  de  toutes  les  causes  qu'il  plaisait 
au  roi  de  lui  évoquer.  Ces  lois  laissèrent  encore  au  placité 
général  le  droit  de  connaître,  à  la  place  de  quelque  tri- 
bunal que  ce  fût,  de  certaines  causes  qu'une  coutume 
fondamentale  et  reconnue  du  prince  et  du  peuple  avait 
réservées  à  cette  assemblée. 

II.  En  conséquence,  le  placité  général  exerça,  pen- 
dant les  deux  premières  races,  le  droit  de  connaître  ex- 
Iraordinairement  de  toutes  les  affaires  particulières  que 
le  roi  lui  renvoyait,  et  l'usage  constant  des  deux  pre- 
mières races  réserva  au  seul  placité  général  les  jugements 
des  accusations  de  crimes  de  lèse-majesté. 


m. 
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CHAPITRE  XXIII. 


Des  fonctions  de  la  partie  publique  exercées  par  les  possesseurs  du  droit 

de  justice. 

On  a  déjà  fait  voir  que  les  comtes,  les  envoyés  royaux, 
et  les  rois  poursuivaient  les  crimes  privés  concurrem- 
ment avec  les  parties  civiles,  et  même  à  la  place  des 
parties  civiles,  quand  celles-ci  n'agissaient  pas. 

On  a  montré  également  que  les  comtes,  les  envoyés 
royaux,  et  les  rois  poursuivaient  seuls  les  crimes  publics, 
à  la  réserve  du  crime  de  lèse-majesté,  dont  les  particu- 
liers pouvaient  se  porter  accusateurs. 

On  a  fait  voir  enfin  que  les  seigneurs  hauts  justiciers 
participaient  a  toutes  les  fonctions  des  possesseurs  du 

droit  de  justice. 

I.  La  poursuiteet  la  défense  des  causes  qui  intéressaient 
le  fisc  regardaient  encore  les  comtes  et  les  envoyés 
royaux  aux  placilésde  leurs  comtés  et  de  leurs  missions. 

IL  La  poursuite  et  la  défense  des  causes  civiles  qui 
intéressaient  le  domaine  des  fiefs  des  hautes  justices, 
regardaient  les  seigneurs  hauts  justiciers  eux-mêmes, 
aux  placités  de  leurs  seigneuries. 

III.  La  poursuite  et  la  défense  des  causes  du  ressort 
de  la  juridiction  du  prince,  qui  intéressaient  le  fisc, 
regardaient  le  prince  lui-même,  ou  ses  avocats,  au  pla- 
cité royal,  ou  au  placité  général. 

IV.  Enfin,  les  comtes  et  les  rois  étaient  spécialement 
chareés  a  leurs  placités,  de  la  défense  des  causes  des 
ép^lises,  des  pauvres,  des  veuves,  des  pupilles  et  des 

orphelins. 

Ce  fut  ainsi  que  toutes  les  fonctions  qui  caractérisent 
aujourd'hui  les  parties  publiques,  furent  réunies  dans  la 
main  des  divers  possesseuis  du  droit  de  justice  par  la 
constitution  primitive. 
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CHAPITRE  XXIV. 

De  la  puissance  exécutrice  civile  des  dépositaires  du  droit  de  justice. 

La  dispensatioii  de  la  force  publique  fut  confiée  aux 
dépositaires  du  droit  de  justice  pour  procurer  à  la  puis- 
sance de  juger  son  exercice,  et  aux  jugements  des  tribu- 
naux leur  exécution. 

Ce  fut  aux  dépositaires  du  droit  de  justice  à  citer  les 
accusés  devant  les  tribunaux,  et  à  employer  les  con- 
traintes pour  les  obliger  à  comparaître;  ils  furent  chargés 
d  obliger  les  oflènsés  à  la  paix  après  qu'ils  leur  avaient 
fait  percevoir  les  compositions  légales;  ce  furent  eux 
qui  durent  prendre  de  force,  sur  les  biens  des  condamnés, 
le  prix  de  la  composition,  si  ceux-ci  n'avaient  pas  satis- 
fait volontairement. 

Les  dépositaires  du  droit  de  justice,  durent  chacun 
dans  son  district,  procurer  l'exécution  des  jugements 
civils,  en  obligeant  les  parties  qui  avaient  perdu  leur 
cause  à  se  dessaisir  des  biens  dont  elles  venaient  d'être 
déchues. 

Les  dépositaires  du  droit  de  justice  eurent  l'obligation 
d'informel  sur  les  crimes  publics  et  privés;  de  poursuivre 
ceux  qui  en  étaient  suspects,  de  rechercher  et  appeler 
les  témoins;  d'accuser  juridiquement  à  leur  tribunal  les 
personnes  prévenues  de  crimes,  et  d'y  traduire  celles 
qui  étaient  accusées  par  des  parties  civiles;  ils  furent 
chargés  immédiatement  de  poursuivre  et  arrêter  les  cou- 
pables surpris  en  flagrant  délit,  et  les  accusés  qui  ne 
fournissaient  pas  de  caution;  ils  furent  chargés  encore 
de  l'exécution  des  décrets  de  ban  et  forban,  c'est-à-dire, 
de  la  saisie  des  biens  et  de  la  personne  des  accusés  cou- 
tumax. 

Enfin,  les  dépositaires  du  droit  de  justice,  furent 
exclusivement  chargés  d'employer  la  force  publique, 
pour  soumettre  les  condamnés  aux  peines  capitales  ou 
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afllicllves  en  exécution  des  jugements  souverains,  ou  de 
détenir  les  condamnés  en  première  instance,  qui  recou- 
raient à  l'appel,  et  de  les  traduire  dans  le  délai  de  la  loi 
au  tribunal  qui  devait  les  juger  définitivement. 

CHAPITRE  XXV. 

De  l'obligation  de  prêter  main-forte  à  la  justice. 

Par  la  constitution  fondamentale  de  la  monarchie,  les 
armes  des  citoyens,  dans  chaque  canton,  étaient  desti- 
nées à  Texclusion  de  celles  d'aucune  milice  soudoyée, 
à  soumettre  aux  lois  et  aux  tribunaux  les  sujets  qui  en 
bravaient  l'autorité. 

I.  Les  comtes,  les  ofliciers  des  comtes,  les  envoyés 
royaux,  les  seigneurs  hauts  justiciers,  et  les  agents  de  ces 
seigneurs,  avaient  droit  de  demander  main-forte  à  leurs 
justiciables  pour  l'accomplissement  des  fonctions  exécu- 
trices dont  ils  étaient  chargés  dans  chaque  ressort  par- 
ticulier. 

II.  Les  rois  et  les  envoyés  des  rois,  en  leurs  noms, 
avaient  également  droit  d'exiger  main-forte  des  comtes, 
des  seigneurs  et  des  simples  citoyens  du  ressort  de  ces 
comtes  et  de  ces  seigneurs,  pour  l'accomplissement  des 
fonctions  exécutrices  qui  appartenaient  au  monarque 
dans  tout  le  royaume. 

Ce  fut  ainsi  que  la  puissance  exécutrice  civile  s'iden- 
tifia à  la  puissance  exécutrice  militaire  dans  la  main  des 
dépositaires  du  droit  de  justice,  et  que  les  mêmes  magib- 
trats,  comtes,  seigneurs,  rois  qui  dirigeaient  l'insurrec- 
tion des  citoyens  contre  les  ennemis  du  dehors,  diii^è- 
rent  encore  l'insurrection  de  ces  mêmes  citovcns  conU  c 
les  ennemis  du  dedans. 
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CHAPITRE  XXVI. 

St'paralion  des  pouvoirs  de  juger  et  d'exéciUer  dans  la  monarchie  frauque. 

La  séparation  du  pouvoir  déjuger  propre  aux  divers 
placités,  et  du  pouvoir  d'exécuter  propre  aux  divers  dé- 
positaires du  droit  de  justice,  est  déjà  indiquée  par  les 
règles  et  les  faits  qui  viennent  de  présenter  les  placités 
comme  destinés  à  juger,  et  les  comtes,  les  seigneurs  et 
les  rois  comme  destinés  a  exécuter. 

L'on  va  démontrer  de  plus,  que  la  séparation  des  deux 
pouvoirs  fut  expressément  stipulée  par  les  institutions 
fondamentales  de  la  monarchie,  et  que  le  droit  de  justice 
dans  la  main  des  comtes  et  des  ofliciers  des  comtes,  dans 
la  main  des  envoyés  royaux,  dans  la  main  des  seigneurs, 
dans  la  main  des  rois  même ,  ne  fut  jamais  pour  aucun 
d'eux  le  droit  déjuger  soi-même,  mais  uniquement  le 
droit  d'assembler  les  juges  établis  par  la  constitution  ,  de 
requérir  le  jugement  de  ces  juges ,  et  de  le  faire  exécuter. 


CHAPITRE  XXVII. 

Distribution  de  la  puissance  de  juger  et  de  la  puissance  exécutrice  civile, 

dans  les  juridictions  inférieures. 

I,  H,  III  et  IV.  Conformément  aux  lois  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  authentiques  de  la  monarchie,  les 
membres  des  placités,  des  comtés,  des  missions  et  des 
hautes  justices ,  possédèrent  et  exercèrent,  pendant  les 
deux  premières  races ,  le  droit  de  juger  toutes  les  affaires 
du  ressort  de  chaque  juridiction  inférieure ,  en  présence, 
mais  sans  le  concours  des  suffrages  des  dépositaires  du 
droit  de  justice  qui  les  avaient  convoqués,  et  ces  dépo- 
sitaires du  droit  de  justice  étaient  obligés  de  faire  exécu- 
ter exactement  les  jugements  rendus  par  leurs  placités. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

De  la  distribution  de  la  puissance  de  juger  et  de  la  puissance  exécutrice 
civile,  sous  la  jurisprudence  souveraine  du  prince. 

I,  II  et  III.  Les  membres  du  placité  royal,  et  les 
membres  du  placité  général,  possédèrent  et  exercèrent, 
durant  les  deux  premières  races,  conformément  aux 
lois  établies ,  le  droit  de  juger  toutes  les  causes  portées  ti 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  placités,  en  présence  du 
roi,  mais  sans  le  concours  des  suffrages  du  roi,  qui  les 
convoquait. 

IV.  Les  ordres  exécutoires  que  les  rois  donnaient  en 
conséquence  des  jugements  civils  et  criminels  rendus  par 
le  placité  royal,  ou  par  le  placité  général,  ne  portaient 
aucunement  confirmation  de  ces  jugements,  n'ajoutaient 
ni  ne  dérogeaient  à  leurs  dispositions,  mais  en  comman- 
daient simplement  l'exécution ,  hors  le  seul  cas  où  le  roi 
usait  de  son  droit  de  faire  grâce  des  peines  afllictives. 

CHAPITRE  XXIX. 

Des  actes  qui  terminaient  les  affaires  sans  jugements. 

On  a  vu  que,  dans  le  premier  droit  public  de  la  mo- 
narchie, les  actes  de  désistement,  de  déclaration  de  con- 
tumace, et  les  épreuves  appelées  jugements  de  Dieu, 
devaient  terminer  par  le  seul  fait,  et  sans  juj^ement  préa- 
lable, les  affaires  civiles  dans  lesquelles  ces  actes  interve- 
naient. 

Les  ordres  exécutoires  décernés  en  conséquence  de  ces 
actes,  par  les  divers  dépositaires  du  droit  de  justice, 
n'étaient  pas  moins  étrangers  à  l'exercice  du  pouvoir  de 
juger,  que  les  exécutoires  des  jugements  contradictoires. 
Les  comtes,  les  envoyés  royaux ,  déclaraient  dans  chacun 
de  ces  actes  exécutoires,  non  pas  qu'ils  terminaient  telle 
affaire  civile  par  leur  jugement;  mais  qu'attendu  que 
telle  affaire  avait  été  terminée  selon  les  lois  par  la  cou- 
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tumace,  le  désistement  ou  le  jugement  de  Dieu,  ils 
ordonnaient  que  la  partie,  en  faveur  de  laquelle  la  cause 
avait  été  terminée,  conservât  ou  obtînt  les  possessions 
qu'elle  réclamait. 

Enfin,  il  n'y  avait  rien  d'arbitraire  dans  cette  partie 
des  fonctions  des  dépositaires  du  droit  de  justice;  jamais 
les  comtes,  les  envoyés  royaux,  les  rois  même,  ne 
l'exerçaient  seuls,  mais  toujours  de  concert  avec  les 
membres  de  leurs  placités. 

CHAPITRE  XXX. 

De  l'influence  du  placité  ro\al ,  parlement  de  France ,  sur  les  affaires 

de  l'état. 

Le  placité  royal,  que  nous  venons  de  considérer  comme 
le  tribunal  souverain  a  qui  fut  confié  dans  sa  plénitude, 
le  pouvoir  de  juger  sans  participer  a  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  que  le  corps  du  peuple  s'était  réservé 
d'exercer  avec  le  roi,  fut  considéré,  dès  l'origine  de  la 
monarchie,  comme  le  conseil  légal  et  ordinaire  du  prince. 

Nous  avons  montré  en  eifct  que  les  conseillers  et  mi- 
nistres du  palais,  avec  d'autres  grands,  ou  sans  eux, 
devaient  délibérer  avec  le  prince  dans  l'intervalle  des 
placités  généraux,  de  toutes  les  affaires  publiques  sur 
lesquelles  il  était  pressant  de  conclure,  et  que  c'était  avec 
ses  grands  et  ses  conseillers,  que  le  prince  préparait  les 
propositions  qu'il  comptait  porter  au  placité  général; 
que  c'était  avec  eux  qu'il  déterminait  l'époque  et  la  con- 
vocation de  l'assemblée  générale;  c'était  encore  avec  ses 
grands  et  ses  conseillers  que  le  prince  délibérait  sur  la  no- 
mination aux  évéchés,  et  sur  la  convocation  des  conciles. 

Les  rois  élaient  dans  l'usage  de  consulter  les  divers 
ministres  et  conseillers  qui  formaient  le  placité  royal 
sur  tous  les  objets  d'administration  dépendants  de  l'au- 
torité royale. 

C'était  avec  ces  mêmes  grands  que  le  roi  délibérait  sur 
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les  affaires  qui  intéressaient?  le  royaume  entier,  et  dans 
les  circonstances  où  le  danger  de  l'état  forçait  de  convo- 
quer extraordinairement  le  placitc  général,  ou  même  de 
prendre  une  résolution  avant  la  réunion  de  cette  assem- 
blée, le  roi  agissait  toujours  de  concert  avec  les  ministres, 
les  conseillers,  et  les  autres  grands  qui  se  trouvaient  au- 
près de  lui. 

CHAPITRE  XXXI. 

Du  privilège  clérical. 

L'établissement  du  privilège  clérical  fit  une  exception 
aux  règles  qui  distribuaient  les  pouvoirs  de  juger  et 
d'exécuter  dans  la  monarchie  franquc;  c'est  dans  le  droit 
public,  et  non  dans  le  droit  divin,  que  l'on  trouve  la 
source  du  privilège  clérical. 

Les  ministres  de  la  religion  sont  soumis,  comme  les 
simples  fidèles,  à  l'autorité  temporelle  des  gouverne- 
ments ,  et  aux  pouvoirs  déjuger  et  d'exécuter  qui  en  font 
partie  :  cette  vérité  est  expressément  reconnue  de  l'église 
gallicane. 

I.  Mais  la  puissance  législative  de  l'empire  franc, 
maîtresse  de  diriger  à  son  gré  l'action  des  pouvoirs  de 
juger  et  d'exécuter  les  jugements,  établit,  dès  l'origine 
de  la  monarchie,  le  privilège  clérical,  en  défendant,  dans 
tous  les  cas  possibles,  aux  tribunaux,  déjuger  criminel- 
lement, et  aux  magistrats,  de  punir  aucun  évéque  et 
aucun  clerc,  avant  qu'il  eût  été  canoniquement  déposé 
par  le  tribunal  ecclésiastique,  dont  il  relevait  dans  Tordre 
hiérarchique. 

La  constitution  primitive  mettait  cependant  a  cette 
importante  concession,  des  conditions  indispensables 
pour  en  prévenir  l'abus. 

II.  Le  droit  canonique,  que  le  droit  public  adoptait 
et  maintenait,  punissait  de  déposition  tous  les  crimes 
des  clercs  susceptibles  de  peines  afïlictives. 
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III.  Les  dépositaires  du  droit  de  justice,  et  le  roi  lui- 
même,  étaient  autorisés  a  poursuivre,  comme  parties 
publiques,  les  clercs  prévenus  de  crime,  a  informer 
contre  eux  devant  les  tribunaux  laïques,  a  requérir  leur 
jugement  devant  les  tribunaux  clercs,  et  a  employer, 
pour  les  forcer  à  y  comparaître ,  les  mêmes  moyens  de 
contrainte  qu'ils  employaient  pour  faire  comparaître  les 
laïques  prévenus  de  crime  devant  les  tribunaux  séculiers. 

IV.  Enfin ,  aussitôt  le  jugement  de  déposition  pro- 
noncé par  les  premiers  juges  ecclésiastiques,  les  tribu- 
naux et  les  magistrats  séculiers  exerçaient  leurs  pouvoirs 
sur  les  clercs  déposés  comme  sur  les  simples  laïques,  et 
ces  clercs  ne  pouvaient  se  soustraire  alors  pnr  aucun  appel 
îi  la  juridiction  temporelle. 


CHAPITRE  XXXII. 

Des  règles  qui  prévenaient  l'abus  du  droit  de  justice. 

Les  lois  qui  réglèrent  la  distribution  des  pouvoirs  de 
juger  et  d'exécuter,  dans  la  monarchie  franque,  renfer- 
mèrent les  règles  précises  qui  furent  destinées  h  prévenir 
les  abus  possibles  du  droit  de  justice. 

I.  Les  lois  qui  consacrèrent  les  titres  des  possessions 
civiles  et  l'autorité  des  jugements,  ordonnèrent  aux  dé- 
positaires de  la  puissance  exécutrice  l'exécution  ponc- 
tuelle des  jugements  civils,  et  leur  interdirent  expressé- 
ment tout  attentat  sur  les  propriétés  des  citoyens  qui  ne 
les  avaient  pas  perdues  par  contumace ,  désistement  ou 
jugement. 

II  et  111.  Les  lois  qui  commandèrent  à  la  puissance 
exécutrice  de  poursuivre  et  de  saisir  tous  citoyens  surpris 
dans  l'action  du  crime,  lui  défendirent,  d'autre  part,  d'ar- 
rêter aucun  citoyen,  quelque  suspect  qu'il  fut,  s'il  don- 
nait caution  de  comparaître  en  justice. 

Les  lois  qui  commandèrent  aux  dépositaires  du  droit 
de  justice  d'obliger  les  citoyens  à  donner  caution  de  com- 
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paraître  a  Tordre  des  tribunaux,  interdirent  aux  magis- 
trats civils  aucune  action  coercitive  qui  ne  serait  pas  au- 
torisée par  l'arrêt  d'un  tribunal  compétent. 

IV.  Les  lois  qui  établirent  les  peines  de  ban  et  de  for- 
ban contre  les  accusés  contumaces,  firent  dépendre  l'ap- 
plication de  ces  peines  du  jugement  des  tribunaux;  ce  ne 
fut  qu'après  le  décret  de  la  justice  qu  il  fut  permis  a  la 
force  armée  de  saisir  les  biens  mis  au  ban ,  et  de  pour- 
suivre et  dénoncer  les  forban nis. 

V.  Jamais  les  dépositaires  du  droit  de  justice  ne  purent 
s'arroger  le  pouvoir  d'assujettir  un  citoyen  a  une  peine 
afflictive  ou  capitale,  que  par  l'autorité  de  la  loi  et  en 
conséquence  d'un  jugement;  jamais  ils  ne  purent  forcer 
personne,  sans  jugement  préalable,  a  payer  des  compo- 
sitions ou  à  en  payer  de  plus  fortes  que  celles  que  les  tri- 
bunaux avaient  prononcées. 

Vi.  Enfin,  les  dépositaires  du  droit  de  justice,  aux- 
quels toute  action  arbitraire  était  interdite  par  ces  lois, 
étaient  liés ,  par  ces  mêmes  lois  ,  au  devoir  de  procurer 
l'exécution  des  jugements  civils  et  criminels  portés  con- 
formément aux  lois  établies,  et  responsables  de  la  non 
exécution  de  ces  jugements. 

CHAPITRE  XXXIII. 

Des  mesures  prises  pour  assurer  l'effet  des  lois  destinées  à  prévenir  les  abus 
du  droit  de  justice  dans  les  juridictions  inférieures. 

I.  Des  peines  sévères  étaient  infligées  aux  comtes  et 
aux  seigneurs  qui  abusaient  de  leur  pouvoir  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  justice. 

II.  Mais  les  comtes  et  les  seigneurs,  ne  pouvant  être 
jugés  sur  ces  malversations  a  lein^s  propres  tribunaux, 
les  simples  citoyens  étaient  autorisés  à  porter  leurs  récla- 
mations contre  eux  devant  le  prince,  h  la  cour  royale, 
même  aux  plncités  généraux. 

m.  Sous  la  seconde  race,  une  des  principales  fonc- 
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tions  des  envoyés  royaux  fut  de  recueillir  dans  les  pro- 
vinces les  plaintes  des  particuliers,  contre  les  agents  in- 
férieurs de  la  puissance  publique,  pour  les  porter  au 
prince. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Des  mesures  que  prit  la  puissance  législative  pour  assurer  Teffet  des  lois 
qui  dirigeaient  Texercice  du  droit  de  justice  dans  la  main  des  rois. 

Les  règles  qui  assuraient  l'exercice  du  droit  de  justice, 
et  qui  en  prévenaient  les  abus,  ne  commandaient  pas 
avec  moins  d'empire  au  monarque,  premier  dépositaire 
de  la  puissance  exécutrice,  qu'à  ceux  qui  lui  étaient  sub- 
ordonnés dans  l'exercice  de  cette  puissance. 

I.  Des  lois  expresses  décidaient  que  les  rois  n'avaient 
point  le  pouvoir  de  dépouiller  ni  de  punir  aucun  citoyen 
contre  le  vœu  des  lois  et  des  tribunaux  et  malgré  leurs 
justes  réclamations,  et  qu'ils  devaient  faire  justice  selon 
les  lois,  aux  citoyens  qui  la  demandaient.  Ces  maximes 
firent  partie  du  droit  public  de  la  première  race. 

IL  Ces  maximes  furent  encore  invoquées  et  consa- 
crées par  la  puissance  législative,  sous  les  premiers  car- 
liens. 

III.  Ces  maximes  reçurent  enfin  la  sanction  la  plus  ex- 
presse dans  la  France  d'aujourd'hui,  devenue  le  partage 
de  Charles-le-Cliauvc. 

Non-seulement  les  capitulaires  de  ce  prince,  promul- 
gués dans  les  premières  années  de  son  règne  aux  placités 
généraux,  consacrèrent  l'obligation  du  prince  d'obser- 
ver les  lois  envers  chacun  de  ses  sujets,  de  n'opprimer 
ni  outrager  aucun  d'eux  contre  les  lois,  la  justice  et 
toutes  justes  réclamations;  mais  une  convention  nou- 
velle du  prince  et  de  la  totalité  des  fidèles  prononça  sous 
ce  même  règne,  que  les  sujets  auraient  le  droit  de  se 
réunir  pour  protéger  les  citoyens  arbitrairement  oppri- 
més par  les  ordres  du  prince,  et  pour  empêcher  qu'il  ne 
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pût,  qirandméme  il  le  voudrait,  agir  envers  aucun  d'eux 
contre  la  loi^  Injustice  et  le  juste  jugement, 

IV.  Enfin,  Tautorité  de  cette  loi  fut  telle  cpie  le 
prince  en  rappelait  encore  les  principales  dispositions 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  et  en  renouvelait  les 
engagements  dans  desplacitës  généraux. 

CHAPITRE  XXXV. 

Du  droit  de  faire  grâce. 

Le  droit  de  faire  grâce,  refusé  aux  possesseurs  infé- 
rieurs du  droit  de  justice,  appartint  au  monarque  seul, 
dès  Torigine  de  la  monarchie,  dans  la  même  plénitude 
qu'aujourd'hui  :  il  eut  la  faculté  de  remettre  les  peines 
afflictives  ou  infamantes  de  quelque  délit  que  ce  fût,  soit 
aux  coupables  déjà  condamnés,  soit  à  ceux  qui,  avant  la 
condamnation ,  avouaient  leurs  crimes  et  en  demandaient 
le  pardon. 

Ainsi,  les  monarques  trouvant  dans  ce  droit  sublime 
la  compensation  de  la  puissance  de  juger,  à  laquelle  ils 
ne  participaient  pas,  étaient  toujours  maîtres  d'empêcher 
l'exécution  des  sentences  criminelles,  et  de  protéf^er 
contre  les  prévarications  et  les  attentats  des  juges,  l'in- 
nocence des  citoyens  et  la  sûreté  des  agents  de  l'autorité 
royale. 

CHAPITRE  XXXVI. 

Conclusion  de  ce  livre. 

L'exposition  que  l'on  vient  de  faire  de  la  distribution 
des  pouvoirs  de  juger  et  d'exécuter  les  jugements,  met 
le  sceau  a  la  démonstration  de  la  liberté  primitive  des 
Français;  on  y  voit  la  législation  fondamentale  émanée 
de  l'accord  du  prince  et  du  peuple,  fixer  l'existence  et  la 
composition  des  tribunaux  dans  lesquels  les  citoyens 
exerçaient  le  pouvoir  de  juger;  et  séparant  ensuite  soi- 
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gneusement  ce  pouvoir  de  juger,  du  droit  de  justice, 
stipuler  à  la  fois  pour  les  sujets  le  droit  de  participer  k 
l'application  comme  à  la  promulgation  des  lois,  et  pour 
chaque  citoyen ,  le  droit  inappréciable  de  ne  reconnaître 
que  des  juges  indépendants  de  Tarbitraire,  et  donnés  par 
la  constitution. 


QUATRIEME  PARTIE. 

DES  CHARGES  ONÉREUSES  DES  CITOYENS  ET  DES  REVENUS  DU  PRINCE;  DE  L\ 
SUCCESSION  A  LA  COURONNE;  OBSERVATIONS  SUR  LES  DIFFÉRENTES  IN- 
FRACTIONS FAITES  AUX  LOIS  CONSTITUTIVES  ,  SOIT  DE  LA  PART  blj  PRINCE  , 
SOIT   DE    LA   PART   DU   PEUPLE. 


LIVRE   PREMIER. 


DES  CHARGES  ONEREUSES  DES  CITOYENS  ET   DES   REVENUS  DU   PRINCE. 


CHAPITRE  I". 

De  l'obligation  de  défrayer  les  envoyés  du  roi  et  les  ambassadeurs 
étrangers,  et  de  la  contribution  aux  travaux  publics. 

1.  Il  était  ordonne  à  tous  les  citoyens  de  l'état  de  dé- 
frayer et  voiturer  les  ainbnssadeiirs  étrangers  et  les  en- 
voyés du  prince  sur  tous  les  lieux  de  leurs  passages. 

IL  Le  prince  fixait,  par  une  lettre  dont  ces  envoyés 
étaient  porteurs,  la  quantité  de  comestibles  et  le  nombre 
de  chevaux  que  chaque  envoyé  devait  exiger  par  jour. 

III.  Il  était  défendu  aux  envoyés  du  prince  d'exiger 
davantage. 

IV.  Si  les  chevaux  qu'on  leur  prétait  mouraient  entre 
leurs  mains,  ils  étaient  obligés  de  dédommager  les  pro- 
priétaires de  cette  perte. 

V.  Les  comtes  et  leurs  officiers  étaient  chargés  d'obli- 
ger les  citoyens  de  leur  district  h  défrayer  et  à  voiturer 
les  ambassadeurs  étrangers  et  les  envoyés  du  prince. 

VI.  Les  citoyens,  en  général,  étaient  obligés  de 
contribuer  à  l'entretien  des  édifices  des  villes  et  des  ponts 
et  chaussées  qui  étaient  à  l'usage  du  public. 

VII.  C'était  aux  comtes  à  exiger  cette  contribution 
des  habitants  des  comtés. 
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VIII.  Lesévéques,  les  abbés,  les  vassaux  royaux  et 
leurs  hommes  ,  participaient  à  cette  charge. 

IX.  Il  y  avait  cependant  des  ponts  et  des  bacs  diffé- 
rents des  ponts  publics,  que  les  possesseurs  des  cantons 
particuliers  où  ils  étaient  situés,  devaient  seuls  entre- 
tenir. 

CHAPITRE  II. 

Des  péages. 

I.  On  appelait  indistinctement  péages,  cens  ou  tributs, 
des  droits  qui  se  percevaient ,  des  les  premiers  temps  de 
la  monarchie,  aux  ports,  ponts  et  bacs,  sur  les  effets 
qui  s'y  voituralent,  et  aux  marchés  publics ,  sur  les  den- 
rées qui  s'y  vendaient. 

II.  Le  taux  des  péages  était  fixé  par  l'usage  et  la  cou- 
tume particulière  des  lieux  où  ils  se  percevaient,  et 
n'avait  par  conséquent  rien  d'uniforme. 

III.  Les  péages  appartenaient  au  roi  dans  le  grand 
nombre  de  ports ,  ponts  et  marchés  qui  étaient  du  do- 
maine royal;  les  comtes  et  leurs  agents  en  étaient  les 
percepteurs. 

IV.  Les  péages  appartenaient  également  aux  grands 
ecclésiastiques  et  laïques ,  et  même  aux  simples  particu- 
liers, sur  les  passages,  ponts  et  marchés  qui  se  trouvaient 
dans  les  domaines  qu'ils  possédaient  en  propre  ou  en  bé- 
néfice. 

En  un  mot ,  les  péages  n'étaient  point  la  possession 
exclusive  du  prince,  mais  l'accessoire  de  la  propriété 
territoriale  dans  la  main  de  quelque  possesseur  que  ce  fût. 

V.  Les  lois  les  plus  expresses  autorisaient  la  perception 
des  péages  établis  par  l'ancienne  coutume,  et  ces  lois, 
bornant  et  réglant  la  perception  des  péages,  en  écartaient 

l'arbitraire. 

Les  citoyens  ne  devaient  point  payer  les  péages  sur 
les  ponts  publics  de  leur  comté,  qu'ils  contribuaient  à 
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entretenir.  Les  péages  ne  devaient  se  lever  que  sur  les 
effets  que  l'on  voiturait  pour  les  revendre  ,  et  ne  se 
percevaient  pas  sur  les  effets  que  chaque  particulier  trans- 
portait ou  achetait  pour  son  propre  usage;  ainsi,  ces 
péages  regardaient  les  marchands  et  non  les  consomma- 
teurs. 

Il  était  défendu  de  percevoir  d'autres  péages  que  ceux 
établis  par  l'ancienne  coutume. 

Les  péages  étant  considérés  comme  le  salaire  des  dé- 
penses d'entretien  des  communications  utiles ,  il  était 
défendu  de  barrer  les  chemins  commodes  ou  les  passages 
guéables  par  des  ponts  et  bacs,  pour  y  percevoir  le  péage. 

Il  était  défendu  encore  d'exiger  les  péages  établis  dans 
les  lieux  où  les  ponts  ou  les  bacs  détruits  n'olFraient  plus 
un  passage  commode  aux  voyageurs. 

Il  était  défendu  enfin  d'exiger  les  péages  des  voyageurs 
qui,  pour  se  soustraire  à  cette  contribution,  passaient 
les  rivières  ailleurs  que  sur  les  ponts  et  bacs. 


CHAPITRE  III. 

Différence  clo>  ptages  de  la  monuicbie  franque  et  des  douanes  de  l'empire 

rumain. 

Le  simple  exposé  de  la  nature  des  péages  et  des  règles 
de  leur  perception  dans  l'empire  franc  suffit  pour  em- 
pêcher de  les  confondre  avec  les  douanes  de  l'empire  ro- 
main. Les  douanes  romaines  étaient  l'apanage  exclusif 
du  fisc.  Les  péages  de  l'empire  franc  firent  également 
partie  des  possessions  territoriales  des  rois,  des  ecclé- 
siastiques et  des  laïques. 

Les  douanes  de  l'empire  romain  avaient  reçu  des  lois 
générales  un  taux  uniforme  que  ces  mêmes  lois  pouvaient 
augmenter;  les  péages  de  l'empire  franc  reçurent  des 
usages  particuliers  de  chaque  lieu,  chacun  un  taux  diffé- 
rent qui  ne  fut  pas  susceptible  d'augmentation. 

Enfin,  les  douanes  romaines  furent  un  tribut  forcé 
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que  ne  pouvaient  éviter  tous  ceux  qui  passaient  par  les 
lieux  où  elles  étaient  établies,  et  les  péages  de  l'empire 
franc  étaient  des  redevances  volontaires ,  en  ce  qu'elles 
regardaient  seulement  les  personnes  qui  voulaient  se 
servir  des  communications  que  ces  péages  servaient  a  en- 
tretenir. 

CHAPITRE  IV. 

Du  droit  de  monnaie. 

I.  Le  droit  de  battre  monnaie  appartenait  exclusive- 
ment au  prince;  la  monnaie  qui  avait  cours  était  frappée 
au  nom  du  prince  et  par  ses  ordres. 

II.  La  valeur  des  monnaies  se  régla  en  France ,  jusqu'au 
dixième  siècle,  sur  le  poids  et  non  sur  le  titre.  Chacun 
pouvait  rejeter  la  monnaie  du  prince,  si  elle  n'était  pas 
de  bon  poids  ou  de  bon  aloi;  ainsi ,  le  droit  de  monnaie 
ne  pouvait  fournir  aucun  moyen  d'exactions  arbitraires. 

CHAPITRE  V. 

Des  dons  royaux. 

I  et  IL  On  a  vu  que  les  anciens  Germains  offraient  à 
leurs  premiers  magistrats  des  présents  en  grain ,  en  bétail 
et  en  armes;  ce  fut  par  une  continuation  de  cet  usage 
que  les  citoyens  de  l'empire  franc  offrirent  annuellement 
au  roi,  dans  les  placitcs  généraux,  des  présents  à  peu 
près  du  même  genre. 

III.  La  mesure  et  l'espèce  de  ces  dons  n'avaient  été 
fixées  par  aucune  loi  ;  ils  dépendaient  des  moyens,  des 
dispositions  de  chariue  pin  llculier,  et  ils  étaient  essen- 
tiellement volontaires. 

L'empire  des  moeurs  germaniques  qui  avait  produit  cet 
usage  le  maintint  seul,  à  défaut  de  lois  expresses ,  aussi 
longtemps  que  l'usage  des  placitcs  généraux. 

IV.  En  effet ,  il  suffisait  que  ces  présents  fussent  censés 
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honorables  pour  les  princes  qui  les  recevaient,  et  pour 
les  sujets  qui  les  oiFraient;  qu'ils  fussent  de  part  et  d'autre 
donnés  et  reçus  dans  cet  esprit ,  à  l'ouverture  des  placités 
généraux ,  pour  que  ces  présents  ne  manquassent  jamais 
d'être  portés  aux  pieds  du  prince,  comme  un  hommage 
destiné  à  rai3peler  et  à  resserrer  les  liens  de  l'affection  ré- 
ciproque du  peuple  pour  son  prince  et  du  prince  pour 
son  peuple. 

CHAPITRE  VI. 

Nature,  desthiation  et  aliénabilité  du  domaine  de  la  couronne. 

I.  Le  domaine  de  la  couronne  fut  composé  sous  les 
deux  premières  races  des  vastes  propriétés  territoriales 
qu'an  a  vues  dans  la  main  des  rois ,  dès  l'origine  de  la  mo- 
narchie, de  la  possession  des  esclaves  attachés  à  ces  pro- 
priétés, des  péages  et  des  amendes  que  le  code  pénal 
attribuait  au  prince;  a  ce  revenu  fixe  se  joignait  encore 
le  produit  des  dons  annuels  et  volontaires  que  les  sujets 
offraient  au  prince. 

Les  citoyens  ayant  pris  sur  eux  toutes  les  charges  oné- 
reuses du  service  militaire,  le  produit  du  domaine  du 
prince  ne  dut  fournir  qu'a  l'entretien  du  roi ,  de  sa  fa- 
rnWle  et  de  sa  maison,  et  a  Tacquit  des  dépenses  de  l'ad- 
ministration civil«et  politique. 

II.  Les  possessions  royales  en  domaines,  esclaves  et 
droits  lucratifs ,  s'étendaient  dans  tous  les  lieux  de  l'em- 
pire franc  :  lesyré?rfrt  rapportaient  au  prince  le  tiers  des 
comportions  des  crimes  privés  :  les  princes  percevaient, 
en  outre,  les  compositions  et  les  coniiscations  encourues 
pag  les  crimes  publics;  la  réunion  de  tous  ces  objets  éle- 
vait les  revenus  royaux  au-dessus  des  dépenses  auxquelles 
ils  étaient  allectés,  et  le  produit  des  dons  annuels  était 
pour  les  monarques  une  richesse  surabondante. 

Les  lois  primitives  avaient  i^ndu  le  domaine  de  la 
couronne  absolimient  disponible;  mais  les  monarques 
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usèrent  de  ce  droit  avec  assez  de  modération  sous  les  deux 
premières  races,  et  jusqu'au  règne  de  Louis-le-Pieux  ^ 
pour  conserver  a  la  couronne  d'immenses  revenus. 

Les  libéralités  mêmes  des  monarques  servirent  a  ac- 
quitter une  partie  essentielle  des  charges  du  domaine 
royal. 

L'abandon  aux  comtes  de  la  jouissance  du  tiers  des 
freda  et  d'autres  amendes  dues  au  lise  dans  les  comtés, 
les  prestations  bénéficiaires  des  terres  du  fisc,  faites  aux 
comtes,  aux  officiers  et  conseillers  du  roi ,  furent  le  juste 
salaire  des  fonctions  publiqut-s  de  ces  divers  ofiiciers. 

Enfin,  les  concessions  des  immunités  aux  églises  ,  aux 
possesseurs  d'alleux,  et  aux  bénéficiers  royaux,  concou- 
rurent à  acquitter  les  charges  de  l'administration,  en 
obligeant  les  possesseurs ,  par  l'acte  même  de  concession 
d'immunité,  à  exercer  le  droit  de  justice  à  la  place  des 
officiers  royaux ,  dans  le  même  territoire  où  le  roi  leur 
abandonnait  la  jouissance  des  freda. 

CHAPITRE  VII. 

Qu'il  ne  se  leva  point  d'impôts  dans  la  monarchie  fi anque  cluiaiit  les  quatre 

premiers  siècles  de  la  monarchie. 

Les  lois  fondamentales  de  la  monarchie  n'établirent 
aucun  impôt  réel  ni  personnel. 

I.  Les  mots  cens  et  tributs  perdirent,  dans  les  monu- 
ments des  deux  premières  races,  leur  signification  natu- 
relle ,  puisque  les  monuments  les  employèrent  pour  dési- 
gner le  service  militaire  personnel ,  les  amendes  dues  au 
roi,  et  toutes  les  contributions  publiques,  telles  qiie  le 
logement  des  gens  de  guerre  et  des  officiers  publics,  le& 
fournitures  de  chevaux,  etc. 

II.  Les  mots  cens  et  tnbuts  désignèrent  encore,  comme 
on  l'a  vu,  lesdiiïérents  péages  établis  sur  les  ponts,  bacs 
et  marchés  qui  pouvaient  appartenir  aux  particuliers 
aussi  bien  qu'aux  ruisf  ils  désigjiKTent  de  plus,  les  rede- 
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Tances  économiques  et  domaniales  dues  aux  propriétai- 
res des  terres  par  les  esclaves  ou  affranchis  auxquels  ces 
propriétaires  avaient  donné  ces  terres  à  cultiver  à  cette 
condition.  Ces  redevances  étaient  pour  le  propriétaire, 
le  produit  de  sa  propriété.  Ces  redevances,  n'étant  pas 
d'une  autre  nature  dans  la  main  des  rois  que  dans  celles 
des  particuliers,  ne  se  percevaient  par  les  premiers  que 
dans  l'étendue  de  leur  domaine. 

Ces  redevances  purent  sortir,  et  sortirent  en  effet,  de 
la  main  du  roi ,  pour  passer  dans  celles  des  particuliers , 
autant  de  fois  qu'il  plut  au  roi  d'aliéner  le  domaine  sur 
lequel  de  telles  redevances  s'exigeaient. 

Enfin,  les  noms  de  cens  ou  tributs  furent  donnés  gé- 
néralement aux  redevances  bénéficiaires  exigées  par  les 
divers  seigneurs,  sur  les  terres  qu'ils  avaient  démembrées 
de  leur  propriété,  pour  en  faire  des  bénéfices ,  et  de  telles 
redevances  ne  purent  regarder  le  prince  que  comme  sei- 
gneur féodal,  et  comme  une  conséquence  de  son  fief. 

Après  les  charges  et  redevances  dont  nous  venons  de 
parler,  et  qui  furent  improprement  appelées  cens  ou 
tributs,  on  n'en  connut  point  d'autres;  il  n'en  exista 
aucune  qui  fût  attribuée  aux  rois  en  leur  qualité  de  roi, 
et  qui  se  perçût  généralement  sur  les  domaines  et  sur  les 
personnes  des  sujets. 

Les  redevances  appelées  cens  et  tributs  ne  se  perçurent 
même  pas  pour  le  fisc  en  vertu  des  lois  générales,  mais 
en  vertu  des  coutumes  locales;  et  tous  les  monuments 
qui  traitèrent  de  ces  sortes  de  redevances,  les  fiient  envi- 
saf^er  comme  des  obligations  partielles  bornées  à  de  cer- 
taines terres  et  à  de  certaines  personnes,  qui  ne  portè- 
rent ni  sur  les  propriétés  qui  n'appartenaient  point  au 
fisc,  ni  sur  les  personnes  libres  d'origine. 

III.  En  un  mot,  le  fisc  n'eut  jamais  le  droit  de  lever 
de  tribut  sur  les  terres  des  églises  et  des  particuliers. 

IV.  L'exemption  de  tout  cens  et  tribut  fut  envisagée, 
dans  l'empire  franC;  comme  l'apanage  de  la  liberté  civile. 
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V.  Les  tentatives  de  quelques  princes  de  la  première 
race ,  pour  établir  des  tributs  sur  les  terres  et  sur  les  per- 
sonnes libres  d'origine  ,  toujours  arrêtées  dans  leur  nais- 
sance, soit  par  les  résistances  des  peuples,  soit  par  les 
remords  des  monarques  ,  n'établirent  pas  plus  par  le  fait 
que  par  le  droit,  l'usage  des  impôts  royaux  dans  la  mo- 
narchie. Au  contraire,  l'inutilité  de  ces  tentatives,  envi- 
sagées prtr  le  peuple  et  par  les  princes  même,  comme  le 
plus  grand  attentat  qu'un  roi  pût  se  permettre  envers  son 
peuple ,  devient  la  preuve  la  plus  expresse  de  l'existence 
des  lois  fondamentales  qui  avaient  soustrait  les  habitants 
de  la  monarchie  au  joug  des  tributs. 

Ces  lois  fondamentales  étaient  d'ailleurs  une  consé- 
quence si  nécessaire  de  tout  le  plan  de  la  législation  fran- 
que,  qu'il  faudrait  les  supposer  quand  l'histoire  n'en 

parlerait  pas. 

En  effet,  la  constitution  primitive  de  la  monarchie 
avait  pourvu,  indépendamment  des  tributs,  à  la  défense 
de  l'état,  à  l'entretien  du  prince  et  de  sa  cour,  et  h  tous 
les  objets  du  service  public  :  les  Francs  s'étant  soumis 
eux-mêmes,  ainsi  que  les  nations  qui  s'incorporèrent  à 
leur  empire,  a  la  foule  de  charges  onéreuses  qui  résul- 
taient du  service  militaire,  de  l'entretien  de  la  justice, 
des  corvées ,  des  péages  ;  on  ne  peut  supposer  qu'ils  eus- 
sent ajouté,  en  pure  perte  pour  l'état,  à  ces  contributions 
suffisantes,  les  tributs  établis  dans  la  Gaule  par  l'avarice 
des  empereurs ,  ou  toute  autre  imposition  générale. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

Dl  lA  SUCCISSION  A  LA  COOTIONNB;  DES  MINORITÉS  ET  DES  «KCISCBS. 


CHAPITRE  l\ 

Hérédité  de  la  couronne. 

La  loi  qui  prononça ,  dans  Fempire  franc,  riiérédité 
de  la  couronne,  doit  être  considérée  comme  un  des  arti- 
cles de  la  convention  libre  qui  éleva  le  trône,  puisqu'elle 
paraît  établie  en  même  temps  que  la  monarchie  con- 
stamment reconnue  sous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois. 

I.  Depuis  le  premier  roi  jusqu'au  couronnement  de 
Pépin,  les  princes,  issus  du  sang  royal  en  hgne  mascu- 
line, eurent  seuls ,  en  vertu  des  lois  et  de  la  coutume  de 
l'état,  le  droit  de  monter  au  trône,  a  l'exclusion  de  quel- 
que citoyen  que  ce  fût,  et  h  l'exclusion  des  princesses, 
filles  des  rois ,  et  de  leur  postérité  même  masculine. 

II  et  III.  Enfin  ,  aussitôt  l'infraction  momentanée  que 
l'élévation  de  Pépin  apporte  à  la  loi  de  succession  ,  cette 
loi  auguste  reprend  son  autorité  en  faveur  d'une  nouvelle 
race  de  rois  :  il  est  de  maxime,  il  est  de  fait,  sous  la 
seconde  race,  comme  il  avait  été  de  maxime  et  de  fait 
sous  la  première,  que  les  princes  du  sang  royal  avaient 
seuls  droit  de  monter  au  trône,  à  l'exclusion  de  quelque 
citoyen  que  ce  fut,  et  a  l'exclusion  des  princesses,  filles 
des  rois,  et  de  leur  postérité  même  masculine. 

CHAPITRE  II. 

De  l'état  des  enfants  illégitimes. 

I.  Sous  les  mérovingiens,  les  fils  naturels  des  rois 
étaient  comptés  parmi  les  princes  qui  avaient  droit  de 
succéder  au  trône. 
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II.  Mais  cet  usage  fut  réformé  par  les  lois  de  la  seconcU? 
race,  qui  exclurent  les  bâtard? de  la  succession  au  trône, 
pour  n'y  appeler  que  les  enfants  légitimes  des  rois. 

CHAPITRE  lU. 

Du  premier  ordre  de  succession  établi  dans  la  monarcKîe. 

I.  Au  premier  âge  de  la  monarchie,  et  constamment 
depuis  Clovis jusqu'à  Clotaire  II,  la  puissance  royale  fut 
regardée  comme  un  héritage  commun  à  tous  les  descen- 
dants mâles  des  rois;  on  la  vit  se  partager  entre  les  héri- 
tiers de  chaque  roi,  comme  le  patrimoine  de  chaque 
famille  se  partageait  entre  les  héritiers  de  chaque  parti- 
culier. 

II.  L'effet  de  cet  usnge  fut  de  diviser  l'empire  franc 
en  autant  de  royaumes  que  les  rois  laissaient  d'enfants 
mâles ,  et  de  subdiviser  encore  ce  même  empire  en  autant 
de  royaumes,  que  chacun  des  rois  appropriés  par  le  pre- 
mier partnge,  laissait  d'enfants  mâles  destinés  a  partager 
ses  états.  L'étendue  et  les  limites  des  partages  respectifs 
se  réglaient  enfin  par  les  seules  conventions  qui,  à  chaque 
succession ,  étaient  arrêtées  entre  les  héritiers  de  chaque 

roi. 

Il  résultait  de  cet  usage,  qu'il  fallait  que  la  famille 
royale  fut  réduite  à  un  seul  héritier,  pour  que  l'empire 
franc  fût  réuni  sous  un  seul  monarque. 

CHAPITRE  IV. 

Changement  dans  Tordre  de  la  succession  à  la  couronne.  Naissance  du  droit 

du  peuple  d'élire  dans  la  famille  royale. 

On  sent  que  la  loi ,  qui  couronnait  tous  les  enfants 
mâles  des  rois,  n'aurait  pu  subsister  longtemps  dans 
l'empire  franc ,  sans  causer  la  subversion  de  la  monar- 
chie; les  peuples  profitèrent,  avec  empressement,  de  la 
première  circonstance  où  il  fut  possible  de  changer  cette 
loi. 
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Cette  circonstance  naît  à  l'époque  de  la  mort  de 
Tlîierrl  II,  roi  de  Bourgogne  et  d'Austrasie. 

Ce  prince  laissa  quatre  fils  en  bas  âge,  que  la  règle 
établie  appelait  au  partage  de  ses  royaumes,  mais  qui, 
déjà,  partageaient  avec  Brunehault  la  haine  des  Austra- 
siens  et  des  Bourguignons. 

I.  Clotaire  II,  roi  de  Neustrie,  aimé  des  Francs,  sur 
de  leurs  suffrages,  osa  exiger  que  l'assemblée  générale  du 
peuple  des  deux  royaumes  fut  appelée  a  prononcer  entre 
lui  et  les  quatre  fils  du  dernier  roi,  quels  seraient  les 
princes  qui  régneraient  sur  eux  tous.  Les  vœux  se  réu- 
nirent sur  le  seul  Clotaire  qui  fit  aussitôt  périr  ou  dispa- 
raître les  fils  de  Thierri,  et  régna  sans  contradiction  sur 
tout  le  royaume  des  Francs;  dès  lors ,  la  règle  qui  appe- 
lait indistinctement  tous  les  fils  des  rois  à  la  couronne, 
fit  place  à  la  règle  nouvelle,  dont  l'essai  avait  fait  la 
grandeur  de  Clotaire  II. 

II.  Depuis  l'élévation  de  Clotaire,  jusqu'à  la  fin  de  la 
première  race,  le  peuple  désigna  constamment  parmi  les 
princes  du  sang  royal,  soit  par  élection  éventuelle,  soit 
par  élection  immédiate,  les  princes  qui  monteraient  au 
trône  à  chaque  vacance. 

III  et  IV.  Les  lois  les  plus  expresses  consacrèrent  en- 
suite le  nouveau  droit  d'élection  acquis  au  peuple  au 
commencement  de  la  seconde  race. 

En  conséquence,  ce  fut  le  consentement  exprès  du 
peuple  qui  donna  la  sanction  aux  dispositions  éventuelles 
que  les  rois  régnants  firent  de  leurs  états,  en  faveur  de 
leurs  fils. 

En  conséquence,  il  appartint  au  corps  du  peuple  de 
choisir  et  désigner  par  son  seul  suffrage,  les  princes  qui 
devaient  régner  lorsque  le  prince  était  mort  sans  avoir 
désigné,  de  concert  avec  le  peuple,  par  une  élection 
éventuelle,  celui  qui  devait  lui  succéder. 

Enfin,  après  l'établissement  du  droit  d'élection  du 
peuple,  ce  ne  furent  plus  les  conventions  des  princes  du 
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sang  entre  eux,  ce  furent  les  élections  éventuelles  ou 
immédiates  formées  par  les  suffrages  du  peuple,  qui 
fixèrent  l'étendue  et  les  limites  des  états  des  divers  princes 
que  l'on  vit  encore  partager  entre  eux  l'empire  franc. 

Cet  ordre  de  succession  et  d'élection  combinées  se 
conserva  pendant  la  durée  des  premières  races,  et  ce  ne 
sera  qu'à  la  troisième  époque  de  cet  ouvrage  que  Ton 
verra  les  Français,  épuisant  en  quelque  sorte,  la  faculté 
d'élire  leurs  mmiarques  dans  la  race  royale,  attacher  au 
droit  d'aînesse  le  droit  de  succession  ,  et  établir  h  perpé- 
tuité l'hérédité  linéale  de  la  couronne. 

CHAPITRE  V. 

Comment  le  droit  d'élire  appartenait  alternativement  au  peuple  de  l'empire 
franc,  quand  l'empire  était  réuni,  et  au  peuple  de  chaque  royaume  parti- 
culier, lorsque  l'empire  était  divisé. 

Lorsque  le  corps  du  peuple,  disposant  de  l'empire  franc 
après  les  règnes  de  Dagobert,  de  Pépin ,  de  Charlemagne 
et  de  Louis^le  Pieux,  qui  avaient  successivement  régné 
seuls  sur  tout  le  royaume  des  Francs  ,  consentit  a  diviser 
de  nouveau  ce  grand  royaume,  en  élisant  plusieurs  rois  à 
la  fois  dans  la  famille  régnante,   ce  même  peuple,  ce 
corps  entier  du  peuple  de  la  monarchie  des  Francs,  aurait 
pu ,  sans  doute  alors,  se  réserver  a  lui  seul  la  nomination 
des  monarques  qui  succéderaient  à  ceux   qu'il^  venait 
d'établir  sur  diilérentes  parties  du  domaine  de  l'empire 
franc;  mais  comme  une  telle  réserve  ne  fut  point  pro- 
noncée a  chaque  fols  que  l'empire  franc  se  trouva  par- 
tap-é   en   plusieurs   royaumes,    il   arriva   que   la    seuje 
élection  du  peuple  d'un  royaume  particulier  établit  le 
successeur  de  son  roi,  et  il  fut  de  maxime  et  de  fait  que 
le  droit  d'élire  les  rois  dans  la  famille  appartenait  au 
peuple  de  tout  l'empire  seulement,  quand  l'empire  franc 
était  réuni  dans  la  main  d'un  seul  prince,  et  seulement 
au  peuple  d'une  pnrlle  détachée  de  l'empire,  loi;squ  un 
partage  antérieur  en  avait  fait  un  royaume  particulier. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  nature,  de  la  force  et  des  effets  des  élecliojis  éventuelles. 

L'intérêt  que  les  rois  régnants  prenaient  au  sort  de 
leur  postérité  produisait  les  élections  éventuelles  dans  la 
famille  royale.  Les  élections  éventuelles  étaient  des  actes 
par  lesquels  le  roi  désignait ,  avec  le  consentement  de  son 
peuple,  un  ou  plusieurs  des  princes  ses  enfants  pour  lui 
succéder. 

I.  Les  élections  éventuelles,  comme  toutes  les  autres 
lois,  ne  pouvaient  être  changées  que  par  les  suffrages  du 
prince  et  du  peuple  dont  elles  étaient  l'ouvrage. 

II.  Les  élections  éventuelles  étaient  quelquefois  im- 
médiatement suivies  du  serment  de  fidélité  que  prêtaient 
les  sujets  aux  monarques  éventuellement  élus  du  vivant 
du  prédécesseur. 

III.  Ce  serment  signifiait  que  les  sujets  qui  l'avaient 
prêté  ne  reconnaîtraient,  après  la  mort  du  roi  régnant, 
d'autres  successeurs  que  ceux  à  qui  ils  avaient  fait  ce  ser- 
ment. Dès  lors  donc  TefFet  de  l'élection  devenait  irrévo- 
cable et  interdisait  au  peuple,  comme  au  prince  régnant, 
tous  changements  dans  l'ordre  des  partages  éventuels,  à 
moins  que  l'aveu  exprès  des  princes  mêmes,  destinés  par 
l'élection  éventuelle  au  partage  successif  de  la  monarchie, 
et  qui  avaient  reçu  le  serment  de  fidélité,  n'en  déliât  les 
sujets  qui  l'avaient  prêté. 

IV.  Enfin,  les  élections  éventuelles  qui  n'avaient  pas 
été  révoquées  sous  les  règnes  durant  lesquels  elles  avaient 
été  faites,  quand  même  elles  n'avaient  pas  été  suivies  du 
serment  de  fidélité,  autorisaient  les  rois  désignés  à 
prendre  possession  de  la  couronne,  et  à  se  faire  recon- 
naître pour  rois  aussitôt  la  vacance  du  trône,  sans  autre 
élection. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  élections  éventuelles  que  firent  Charlemagne  et  -Louis-le-Pieux. 
Comparaison  des  deux  chartes  qui  réglèrent  les  partages. 

On  a  vu  que  les  élections  éventuelles,  exprimées  dans 
la  charte  de  division  de  Charlemagne,  avaient  été  con- 
firmées par  l'aveu  du  prince  et  du  peuple ,  et  que  la  mort 
des  deux  fils  aînés  de  Charlemagne  fut  la  seule  cause  de 
l'inexécution  de  cet  acte. 

On  a  vu  que  les  élections  éventuelles,  exprimées  dans 
la  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux,  avaient  été  pa- 
reillement confirmées  par  l'aveu  du  peuple,  et  que  la 
mort  de  Pépin,  l'un  des  rois  désignés,  et  la  renonciation 
de  Lothaire  aux  droits  que  cette  charte  lui  avait  réservés, 
furent  les  seules  causes  de  l'inexécution  de  cet  acte. 

On  doit  considérer  les  deux  chartes  de  division  de 
Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  comme  les  consé- 
quences de  la  participation  du  peuple  au  droit  d'élire, 
malgré  la  Vitalité  des  événements  qui  rendirent  dans  la 
suite  inutiles  les  dispositions  portées  par  les  deux  chartes. 
Les  chartes  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  pa- 
raissent conformes  entre  elles,  en  ce  qu'elles  ont  pour 
objet  de  diviser  l'empire  franc  réuni  dans  la  plus  grande 
étendue  qu'il  ait  jamais  eue;  mais  la  comparaison  des 
divers  articles  des  deux  chartes  montre  qu'elles  furent 
conçues  dans  des  vues  absolument  opposées. 

Charlemagne  eut  en  vue  de  former,  d'un  trop  grand 
empire,  trois  monarchies  égales  et  indépendantes,  et 
Louis-le-Pieux  se  proposa  de  maintenir  ce  vaste  empire 
réuni  sous  l'autorité  d'un  seul  monarque, 

La  charte  de  division  de  Charlemagne  dériva  du  plan 
de  ce  prince;  il  y  balança,  le  plus  également  qu'il  fut 
possible,  les  partages  de  ses  trois  fils;  il  traça  des  règles 
qui  devaient  les  rendre  indépendants  les  uns  des  autres; 
il  ne  désigna  point  d'empereur  parmi   ces  princes,  et 
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parut  même  vouloir  que  ce  titre  s'éteignît  en  sa  personne, 
puisqu'il  chargea  les  trois  frères  à  la  fois  de  la  protection 
du  pape  et  de  l'église  romaine,  protection  qui  eût  dû 
être  confiée  exclusivement  à  celui  qui  eût  porté  la  cou- 
ronne impériale. 

Charlemagne  ,  songeant  enfin  a  perpétuer  la  division 
qu'il  venait  de  faire  et  l\  maintenir  en  même  temps  le 
droit  d'élection  du  peuple,  autorisa  expressément  h 
peuple  de  chaque  royaume  h  choisir,  indépendamment 
du  peuple  des  autres  royaumes,  le  successeur  de  son 
propre  monarque  parmi  les  enfants  de  ce  même  mo- 
narque. 

La  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux  dériva  d'un 
plan  tout  contraire  à  celui  de  Charlemagne;  elle  destina 
Lothaire,  fils  aîné  de  Louis-le-Pieux,  à  devenir  après  lui, 
sous  le  nom  d'empereur,  le  véritable  monarque  de  tout 
l'empire  des  Francs,  et  attribuant  des  partages  particu- 
liers aux  deux  frères  puînés  de  Lothaire,  Louis-le-Pieux 
établit  ces  princes,  sous  le  nom  de  roi,  dans  la  dépen- 
dance absolue  de  leur  frère  aîné. 

D'après  les  dispositions  de  la  charte  de  Louis-le-Pieux , 
Pépin  et  Louis,  ses  fils  puînés,  n'auraient  pu  faire  la 
guerre  ou  la  paix,  n'auraient  pu  même  se  marier  sans  le 
consentement  de  Lothaire. 

Pépin  et  Louis,  obligés  de  rendre  compte  à  Lothaire  de 
toutes  les  parties  de  leur  administration ,  auraient  vu  en 
lui  l'arbitre  suprême  de  leurs  différends,  et  Lothaire  eût 
enfin  exercé  sur  ses  frères  le  droit  de  les  traduire  en  juge- 
ment devant  lui  et  de  les  punir. 

Les  dispositions  de  la  charte  de  division  de  Louis-le- 
Pieux,  sur  la  destination  future  des  partages  des  frères 
de  Lothaire  et  du  partage  de  Lothaire  lui-même,  après  la 
mort  de  ces  princes,  répondirent,  d'une  manière  mar- 
quée, au  dessein  de  maintenir  l'empire  réuni  sous  un 
seul  chef.  Cet  acte  ordonna  que,  si  l'un  des  princes  puî- 
nés mourait  sans  entants ,  son  royaume  appartiendrait 
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entièrement  à  Lothaire;  que  si  le  prince  mort  laissait 
des  fils,  le  peuple  de  ses  états  pourrait  élire  l'un  deux 
pour  roi ,  mais  a  condition  que  le  nouveau  roi  demeure- 
rait dans  la  même  dépendance  que  son  père  à  l'égard  de 

Lothaire. 

Enfin  ,  Louis-le-Pieux,  obligé  de  faire  dépendre  ses  ui- 
tentions  les  plus  formelles  du  droit  d'éilre  du  peuple , 
conclut  par  conjurer  les  Francs  que,  dans  le  cas  où  Lo- 
thaire mourrait  après  lui  sans  laisser  d'enfants,  la  puis- 
sance de  ce  prince  ne  fût  point  partagée  entre  ses  frères, 
mais  qu  elle  fût  transmise  entière  a  un  seul,  le  peuple 
faisant,  en  faveur  de  celui  qu'il  aurait  préféré,  une  élec- 
tion semblable  à  celle  à  laquelle  il  venait  de  consentn- 
pour  Lothaire. 

CHAPITRE  Vin. 

Des  élection,  immédiates  du  peuple  dans  la  famille  royale,  et  du  droit  du 
peuple  de  s'assembler  de  lui-même  aussitôt  chaque  vacance  pour  former 
ces  élections. 

Ce  fui  une  conséquence  naturelle  àa  droit  d'élire  du 
peuple,  que  le  trône  demeurât  vacant  à  la  mort  des  mo- 
narques dont  les  successeurs  n'avaient  point  été  désignés 
par  des  élections  éventuelles. 

Il  tallnit  bien  que  de  lui-même  alors  le  peuple  s  as- 
semblât indépendamment  de  l'autoriié  royale,  qui  n'ap- 
partenait encore  à  personne,  pour  faire  élection  d'un 
nouveau  monarque;  ce  peuple,  qui  formait  e  placite 
frénéral ,  avait  donc  le  droit  de  se  réunir  de  lu.-meme 
quand  le  trône  se  trouvait  vacant,  et  l'élection  ibre  de 
ce  peuple  assemblé  faisait,  dans  la  famille  de  plusieurs 
monarques  ou  d'un  seul ,  cesser  la  vacance  du  trône ,  en 
donnant  l'investiture  de  la  royauté  à  un  ou  a  plusieurs 
rois. 
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CHAPITRE  IX. 

De  l'élévation  de  Pépin  à  la  royauté. 

I.  Lorsque  Pépin,  non  content  d'exercer,  comme 
maire  du  palais,  toute  la  puissance  royale,  osa  concevoir 
ridée  d*y  joindre  le  titre  de  roi,  seul  titre  qui  maiiquât 
à  son  ambition,  Childéric  IV  régnait  encore  et  avait  un 
fils;  toutes  les  lois  de  l'empire  franc  s  opposaient  à  la  fois 
à  la  dégradation  du  prince  légitime,  à  l'exclusion  de  son 
fils,  à  l'élection  d'un  sujet  qui  n'était  pas  de  la  maison 
régnante;  cependant  un  intérêt  puissant  excitait  le  peuple 
à  établir  pour  roi  celui  qui  exerçait  réellement  les  fonc- 
tions de  la  royauté,  de  préférence  à  celui  qui  portait  ce 
titre  en  vain;  le  plus  faible  prétexte  suffit  à  Pépin  pour 
entraîner  le  peuple  du  côté  vers  lequel  ce  peuple  inclinait 
d'avance  par  son  propre  intérêt ,  et  ce  fut  pour  cela  que 
Pépin  fit  parler  le  pape. 

Le  pape  consulté  décida  que  la  faiblesse  des  mérovin- 
giens ayant  le  même  effet  que  l'extinction  de  leur  race, 
pouvait  autoriser  à  mettre  Pépin  sur  le  trône  à  la  place 
de  Childéric,  et  à  lexclusion  de  son  fils. 

Cette  décision  ,  aussi  incompétente  de  la  part  du  pape 
qu'irrégulière  en  soi,  fut  présentée  par  Pépin  et  reçue 
du  peuple  comme  un  oracle  propre  a  délier  les  con- 
sciences du  serment  de  fidélité  prêté  à  Childéric,  et  de 
l'obéissance  a  la  loi  fondamentale  qui  assurait  la  succes- 
sion à  son  fils. 

Mais  cette  décision  du  pape  Zacharie  ne  donna  point 
un  roi  aux  Francs,  ne  donna  pointa  Pépin  l'investiture 
du  royaume;  elle  porta  seulement  les  Francs,  ou  plutôt 
les  enhardit  a  user  de  leur  droit  d'élection  contre  les 
règles  essentielles  de  ce  droit,  et  h  élever,  par  le  concours 
et  par  la  réunion  de  toutes  les  volontés,  le  premier  des 
carliens  au  trône  qui  appartenait  par  droit  au  dernier 
des  mérovingiens. 
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IL  Un  second  excès  suivit  le  premier;  Childéric  et 
son  fils  furent  relégués  dans  un  monastère,  où  ils  mou- 
ruient  sans  laisser  de  postérité. 

L'extinction  de  cette  première  famille  royale  et  le 
maintien  du  suffrage  de  la  nation  fixèrent  dès  lors  la  cou- 
ronne dans  la  seconde  race. 

CHAPITRE  X. 

Dt;  l'effet  du  sacre  des  rois. 

I.  Sous  la  seconde  race,  les  évéques  et  les  papes  com- 
mencèrent à  exercer  la  fonction  de  sacrer  les  princes 
francs,  comme  rois,  et  les  papes  sacrèrent,  comme  empe- 
reurs, ceux  de  ces  princes  qui  régnèrent  a  Rome,  mais  les 
Francs  n'attiibuèrent  a  la  cérémonie  du  sacre  que  des 
effets  purement  spirituels,  c'est-a-dire,  la  considérèrent, 
dès  l'origine,  sous  son  véritable  point  de  vue. 

H.  L'élection  sans  le  sacre  conférait  la  puissance  royale; 
et  les  rois,  en  vertu  de  la  seule  élection ,  exerçaient  avant 
le  sacre  toutes  les  fonctions  de  la  royauté.  Le  sacre  sans 
l'élection  ne  conférait  point  la  puissance  royale,  et  les 
princes  qui  avaient  été  sacrés  avaient  besoin  de  l'élection 
de  leurs  sujets  pour  être  véritablement  monarques;  aussi, 
pour  l'ordinaire,  l'élection  précédait-elle  le  sacre. 

III.  Les  évêques  prenaient  part,  comme  sujets,  avec 
les  laïques,  a  cette  élection ,  avant  de  procéder  à  la  céré- 
monie du  sacre,  qu'ils  pouvaient  seuls  célébrer  en  tant 
que  prêtres;  mais  ils  ne  faisaient  cette  cérémonie  du  sacre 
([ue  d'après  le  consentement  du  peuple. 

Enfni,  aucune  loi  positive,  ecclésiastique  ni  séculière, 
n'exigeajamais,  aux  huitième  et  neuvième  siècles,  que  les 
rois  fussent  sacrés. 


48 


LOIS   POLITIQUES   DE   LA    FRANCE. 


CHAPITRE  XI. 

Des  associations  au  trône  depuis  Clovis  jusqu'à  Dagobeit ,  et  depuis 

Dagobert  jusqu'.i  Louis-Ie-Bt-gue. 

I.  On  vit  souvent  les  rois  régnants  conférer  à  leur 
fils  le  gouvernement  d'une  partie  de  leurs  états  avec  le 
titre  de  roi. 

Les  associations  au  trône  ne  dérogèrent  point  au  pre- 
mier ordre  de  succession  connu  dans  la  monarchie;  elles 
ne  furent,  pour  les  enfants  des  rois,  que  la  jouissance 
anticipée  d'un  rang  qui  ne  pouvait  leur  être  refusé  à  la 
mort  de  leurs  pères,  dans  ces  temps  où  tous  les  princes  du 
sang  avaient  droit  a  la  couronne;  ces  associations  ne  dé- 
rogèrent pas  non  plus  a  la  loi  qui  avait  établi ,  sous  Clo- 
taire  II,  le  droit  du  peuple  d'élire  dans  la  famille  royale, 

II.  Lorsque  les  rois  régnants  avaient  confié  aux 
princes  leurs  fils,  par  leur  seule  volonté,  et  sans  le  con- 
cours du  peuple,  l'administration  de  quelques  contrées 
de  l'empire  franc,  les  princes  ainsi  associés  au  trône  ne 
pouvaient,  après  la  mort  de  leurs  pères,  se  prétendre 
rois  de  ces  contrées,  a  moins  qu'une  élection  immédiate 
du  peuple  ne  leur  attribuât  expressément  le  titre  et  les 
droits  en  dépendant  sur  cette  même  contrée. 

Enfin,  lorsqu'à  la  mort  du  roi  régnant,  les  princes  as- 
sociés au  trône  conservaient  la  possession  des  étals  qu'ils 
avaient  gouvernés  jusqu'alors,  sans  recevoir  le  titre  et 
les  droits  de  la  rovauté  d'une  élection  immédiate,  c'était 
parce  que  l'élection  éventuelle  du  peuple  axait  eu  lieu  au 
moment  de  l'association,  ou  depuis,  pour  assurer  à  ces 
princes  associés  aux  rois  régnants  de  leur  vivant  le  droit 
de  régner  après  eux. 


DEUXIÈME  EPOQUE,  PART.  IV,  LIVRE  U,  CHAP.  XUI.        49 

CHAPITRE  XII. 

De  l'état  des  princes  qui  partagÎTent  l'empire  franc  par  succession 
ou  élection  ;  de  l'état  des  princes  associés  aux  rois  régnants. 

Il  y  avait  une  difTérence  essentielle  entre  le  sort  des 
princes  qui  recevaient  tout  ou  partie  du  royaume  à  la 
mort  de  leurs  prédécesseurs,  et  le  sort  des  princes  qui 
portaient  le  titre  de  roi ,  comme  associés  aux  monarques 
régnants. 

I.  Les  princes  qui  succédaient  a  diverses  portions  du 
royaume  divisé,  étaient  autant  de  monarques  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  qui  possédaient  chacun  son 
royaume  aux  mêmes  conditions  qu'il  eût  possédé  la  mo- 
narchie entière. 

II.  Les  associations  au  trône  réservaient  au  roi  régnant 
la  plénitude  du  pouvoir  monarchique  sur  la  totalité  de 
ses  sujets  et  sur  la  personne  même  de  chaque  prince  as- 
socié. Ces  associations  ne  communiquaient  ainsi  aux 
princes  associés  qu'une  puissance  absolument  subordon- 
née à  la  puissance  des  rois  régnants,  et  de  la  même 
nature  que  la  puissance  des  ducs  et  des  comtes  qui  com- 
mandaient dans  les  provinces  au  nom  des  monarques; 
en  un  mot,  il  y  avait  entre  les  princes  ([ui  partageaient 
l'empire  franc  a  chaque  vacance  du  trône ,  la  même  in- 
dépendance et  la  même  égalité  qui  règne  entre  les  divers 
monarques  européens,  et  il  y  avait  entre  les  monarques 
régnants  et  les  princes  qui  s'associaient  au  trône,  toute 
la  distance  qui  sépare  les  rois  de  leurs  premiers  sujets. 


CHAPITRE  XHL 

De  l'état  du  royaume  d'Italie. 

Pépin  ayant  reçu  du  pape  le  titre  de  patrice  des  Ro- 
mains, et  Charlemagne  ayant  après  lui  conquis  la  Lom- 
bardie,  ce  prince  était  devenu  maître  de  Rome  et  de 
l'Italie  entière. 

III.  4 
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Charlcmnp^ne  et  ses  successeurs  gouvernèrent  ritalic, 
a  titre  particulier,  selon  les  lois  propres  à  cette  contrée, 
qui  étalent,  à  beaucoup  d'égards,  dliFérentes  des  lois  des 

Francs. 

Aussi  le  gouvernement  de  cette  partie  du  domaine  des 
rois  fut  constamment  étranger  au  gouvernement  des 
Francs,  et  le  peuple  franc  ne  concourut  point  aux  actes 
de  Charlemagne  et  de Louis-le-Pieux  qui,  indépendam- 
ment de  l'élection  du  peuple  de  Rome,  disposèrent  seuls 
du  titre  de  roi  d'Italie;  ce  titre  fut  porté  successivement 
par  Pépin,  fds  de  Charlemagne,  et  par  Bernard,  lils  de 
Pépin,  du  vivant  même  de  Charlemagne  et  de  Louls-le- 
Pleux  ,  et  toujours  sous  l'autorité  de  ces  deux  princes. 
Enfin,  après  la  mort  de  Bernard,  Lothalre,  sous  son 
père,  gouverna  avec  le  titre  d'empereur  cette  même  con- 
trée. Les  événements  qui  suivirent  ces  époques  et  qui 
influèrent  sur  le  gouvernement  de  l'Italie,  n'entrent 
plus  dans  l'objet  de  cet  ouvrage. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  effets  de  la  dignité  impériale  dans  les  mains  de  Charlemagne,  de  Louis- 
le-Pieux  et  de  Charles-le-Chauve. 

I.  Charlemagne,  maître  de  presque  toute  l'Italie,  hé- 
ritier du  titre  de  patrlce  des  Romains,  et  conquérant  de 
la  Lombardle,  reçut  la  couronne  impériale  de  la  main  du 
pape ,  d'après  le  vœu  du  peuple  de  Rome. 

II.  Il  unit  ainsi  le  titre  d'empereur  au  titre  de  roi  des 
Francs.  Mais  ce  titre  d'empereur  n'ajouta  rien  a  sa  puis- 
sance hors  de  l'Italie,  ne  changea  rien  enfin  aux  condi- 
tions selon  lesquelles  11  gouvernait  l'empire  des  Francs, 
dont  le  royaume  ainsi  que  le  régime  n'avaient  rien  de 
commun  avec  l'Italie. 

Comme  Charlemagne  n'était  empereur  que  des  Ro- 
mains, comme  les  deux  gouvernements  de  l'Italie  et  de 
la  France,  établis  sur  des  principes  différents ,  ne  pou- 
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vaient  s'identifier,  le  titre  d'empereur,  qui  se  rapportait 
aux  seuls  Romains  et  remplaçait  celui  de  patrlce,  non- 
seulement  ne  communiqua  pas  a  Charlemagne  une  puis- 
sance qu'il  s'était  déjà  appropriée  à  l'égard  des  Italiens, 
mais  dut  encore  moins  ajouter  rien  au  titre  de  roi  des 
Francs,  qui  avait  rendu  Charlemagne  monarque  des 
Gaules  et  de  la  Germanie  Clselbine,  avant  et  indépen- 
damment de  la  conquête  de  l'Italie. 

III.  Charlemagne  apprécia  ces  deux  titres;  il  dédaigna 
celui  d'empereur,  et  eut  peine  à  l'accepter  :  il  méprisa 
la  pompe  qui  y  était  attachée;  il  aifecta  de  se  prévaloir 
du  titre  de  roi  des  Francs  et  de  garder  l'habillement  des 
Francs,  tellement  qu'il  ne  porta  l'habit  romain  que  deux 
fois  seulement  dans  Rome  même. 

IV.  Dans  la  charte  de  division  de  son  empire,  il  n'at- 
tribua le  titre  d'empereur  à  aucun  de  ses  fils  et  chercha 
a  éteindre  dans  sa  maison  ce  titre  étranger. 

On  eût  dit  que  ce  grand  prince  prévoyait  l'abus  que 
l'orgueil  de  ses  successeurs  en  pourrait  faire. 

En  effet,  Louis-le-Pieux  fit  servir  le  nom  d'empereur 
à  colorer  la  supériorité  qu'il  attribua  contre  l'usap-e  du 
royaume  à  l'un  de  ses  fils  sur  les  autres,  et  Charles-le- 
Chauve  se  rendit  méprisable  à  ses  sujets  par  le  prix  qu'il 
attacha  aux  décorations  impériales  et  au  nom  d'empe- 
reur. 

V  et  VI.  Enfin,  ni  Charlemagne,  qui  méprisa  le  nom 
d'empereur,  ni  Louis-le-Pieux,  qui  sembla  vouloir  l'éle- 
ver au-dessus  de  celui  de  roi  dans  la  personne  de  son  fils 
aillé,  ni  Charles-le-Chauve  qui  en  entla  son  orgueil, 
n'essayèrent  de  régir  la  monarchie  franque  d'après  les 
principes  du  gouvernement  Impérial,  et  ces  princes  de- 
meurèrent aussi  bien  que  leur  peuple  sous  l'empire  de  la 
constitution  primitive  de  la  monarchie,  dont  les  règles 
étalent  de  tous  points  opposées  aux  règles  de  la  consti- 
tution de  l'empire  romain. 
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CHAPITRE  XV. 

De  l'avènement  des  rois  mineurs,  et  de  l'époque  de  leur  majorité. 

I.  Dans  tous  les  temps  de  la  première  race ,  les  princes 
du  sang  royal  furent  susceptibles  de  porter  la  couronne 
dès  la  plus  tendre  enfance,  et  il  y  eut  des  minorités. 

Avant  l'établissement  du  droit  d'élire  du  peuple,  les 
princes  que  leur  naissance  appelait  de  plein  droit  à  la 
couronne,  portaient  dès  le  berceau  le  titre  de  roi ,  et  re- 
cevaient le  serment  de  fidélité  aussitôt  après  la  mort  des 
monarques  régnants. 

II.  Le  peuple  put  donner  pareillement  rinvestiture  de 
la  royauté  à  des  princes  enfants,  depuis  qu'il  eut  acquis 
le  droit  d'élire. 

III.  Les  Francs  étaient  majeurs  dès  l'âge  où  Us  étalent 
en  état  de  porter  les  armes  :  et  comme  les  armes  étaient 
très-légères  chez  les  Francs  ainsi  que  chez  les  Germains, 
la  loi  ripuaire  avait  fixé  cet  âge  a  quinze  ans  et  la  loi  sall- 
que  l'avait  fixé  à  douze. 

IV.  La  majorité  des  rois  se  régla  sur  la  majorité  de 
leurs  sujets,  et  les  rois  furent  ainsi  majeurs  dès  Tâge  de 
quatorze  ou  quinze  ans. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  régences  lors  du  premier  ordre  de  succession. 

La  loi  qui  appelait  d'abord  au  trône  tous  les  enfants 
des  rois,  interdisait  naturellement  la  régence  aux  prin- 
ces du  sang.  Comment  aurait-on  osé  confier  la  per- 
sonne et  le  royaume  d'un  prince  enfant  à  un  monarque 
indépendant  qui  eût  trouvé  sa  grandeur  dans  la  mort  ou 
dans  la  ruine  de  son  pupille? 

Les  mœurs  guerrières  des  premiers  francs,  chez  les- 
quels le  commandement  des  armées  était  la  partie  la  plus 
importante  du  gouvernement,  devaient  également  écar- 
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ter  les  reines  mères  d'une  régence  dont  le  commandement 
de  l'armée  était  en  quelque  sorte  une  obligation  essen- 
tielle. 

La  régence  fut  donc  refusée  sous  la  première  loi  de 
succession  aux  princes  du  sang  et  aux  reines  mères;  elle 
fut  dévolue  aux  grands  qui  résidaient  au  palais  du  roi, 
et  auxquels  les  autres  grands  du  royaume  pouvaient  se 
réunir. 

I.  Les  grands  de  la  cour  d'Austrasie  gouvernèrent 
l'Austrasie  pendant  l'enfance  de  Théodebalde. 

Les  grands  d'Austrasie  et  de  Neustrie  dirigèrent,  au 
nom  des  rois,  les  affaires  publiques  de  chacun  de  ces 
royaumes  durant  les  minorités  de  Childebert  II  et  de  Clo- 
taire  II,  indépendamment  de  Brunehault  et  de  Frédé- 
{yonde,  mères  des  jeunes  princes,  et  indépendamment  de 
Contran ,  roi  de  Bourgogne,  leur  oncle. 

II.  Enfin ,  Frédégonde  et  Brunehault  furent  positive- 
ment exclues  des  afïhires  durant  la  minorité  de  leurs  fils; 
et  Brunehault  ne  reprit  à  la  cour  d'Austrasie  l'immense 
crédit  qui  causa  tant  de  maux  à  ce  royaume,  qu'après 
que  Childebert  fut  devenu  majeur. 

L'influence  de  Brunehault  a  la  cour  de  ses  petits-fils 
Théodebert  et  Thierri,  n'indique  point  que  cette  reine 
eut  une  part  réelle  à  la  régence  delà  minorité  de  l'un  ni 
de  l'autre  prince  :  Brunehault  eut  assez  de  crédit  à  la  cour 
de  Théodebert  pour  faire  massacrer  le  duc  Venlrion; 
maisaussilôtcecrime,cettereinefutchassée  du  royaume; 

réfugiée  de  la  cour  de  Théodebert  à  celle  de  Thierri,  elle 
y  acquit  une  influence  sans  bornes;  mais  ce  fut  encore 
à  une  époque  où  ce  prince  avait  déjà  des  enfants,  et  où, 
étant  en  âge  de  gouverner  par  lui-même,  il  ne  pouvait 
plus  y  avoir  de  régence. 
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CHAPITRE  XVII. 

Des  régences  sous  le  dernier  ordre  de  succession. 

Depuis  rétablissement  du  droit  du  peuple  d'élire  ses 
rois  dans  la  famille  royale  ,  il  n'y  eut  plus  de  règles  fixes 
sur  les  régences  des  rois. 

Le  peuple,  maître  de  choisir  un  roi  dans  la  famille  ré- 
gnante, était  naturellement  maître  de  faire  de  l'élection 
d'un  régent,  une  des  conditions  de  l'élection  d'un  prince 
mineur. 

Le  premier  usage,  qui  remettait  la  régence  aux  grands 
du  royaume,  fut  aboli  depuis  l'admission  du  nouvel 
ordre  de  succession  établi  sousClotaire  II,  et  l'on  ne  vit 
plus  rien  de  fixe  dans  la  distribution  de  la  régence  jusqu'à 
Favénement  de  Hugues  Capet. 

Ce  furent  les  reines  Nanti Ide  et  Batilde  qui  gouvernè- 
rent de  concert  avec  les  maires  du  palais,  durant  la  mi- 
norité de  leurs  fils  Ciovis  II  et  Clotaire  III. 

Sous  les  règnes  qui  suivirent  et  jusqu'à  l'extinction  de 
la  première  race,  les  maires  du  palais  étant  chargés  par 
le  peuple  d'exercer  la  puissance  royale  au  nom  des  rois, 
gouvernèrent  seuls  sous  les  rois  mineurs  comme  sous  les 
rois  majeurs,  et  il  ne  fut  point  question  de  régents. 

L'élection  éventuelle  des  fils  de  Louis-le-Pieux ,  faite 
par  le  roi  et  le  peuple,  chargea  Lothaire  de  la  tutelle  de 
celui  de  ses  neveux  mineurs  que  le  peuple  pourrait  élire 
en  cas  de  mort  de  ses  frères. 

Tous  les  princes  carliens  qui  se  succédèrent  jusqu'à 
l'avènement  de  Louis  V,  parvinrent  au  trône  en  majorité. 
Louis  V,  qui  était  mineur  lors  de  son  avènement,  vécut 
dans  un  temps  où  l'anarchie  rendait  toutes  les  lois  inu- 
tiles; il  est  donc  absolument  impossible  de  trouver  dans 
l'histoire  de  la  seconde  race,  la  moindre  trace  d'une  loi 
qui  eût  fixé  les  dépositaires  du  pouvoir  de  la  régence. 


LIVRE  TROISIÈME. 


OBSERVATIONS  SUR  LES  EVENEMENTS  HISTORIQUES  DES  DEUX  PREMIERES  RACES  , 
CONSIDÉRÉES  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  CONSTITUTION  PRIMITIVE  DE  LA  MO- 
NARCUIE. 


CHAPITRE  I". 

Idée  de  ce  livre. 

On  a  vu  dans  la  seconde  partie  de  cette  époque,  que 
la  constitution  politique  de  la  monarchie,  se  maintint 
essentiellement  la  même  à  l'égard  des  rois  et  des  sujets , 
depuis  l'établissement  des  Francs  dans  les  Gaules,  jusqu'à 
la  fin  du  règne  de  Charles-Ie-Chauve. 

Les  lois  de  la  seconde  race  firent  des  additions,  et  non 
des  changements  a  celles  de  la  première;  elles  établirent 
Tusage  des  placitcs  de  l'automne,  mais  sans  rien  changer 
h  l'institution  dos  placltés  généraux  du  printemps. 

Les  divisions  par  missions  s'établirent  sous  Charlema- 
gne,  et  le  droit  de  justice  fui  alors  confié  à  des  agents 
nouveaux  envoyés  par  le  prince;  mais  les  règles  du  droit 
de  justice  ne  changèrent  point;  les  envoyés  royaux  l'exer- 
cèrent avec  les  comtes,  et  comme  les  comtes  à  la  place  du 

monarque. 

Les  lois  de  la  seconde  race  ne  changèrent  point  la 
constitution  des  placités  inférieurs;  elles  la  perfectionnè- 
rent en  exigeant  que  tous  les  hommes  libres,  admis  par 
les  lois  primitives  à  délibérer  à  leurs  placités,  quand  ils 
le  voulaient,  y  fussent  réunis  par  une  convocation 
expresse,  pour  le  jugement  des  causes  majeures. 

Les  additions  que  l'on  vient  de  remarquer,  les  seules 
([ui  influèrent  sur  l'ordre  du  gouvernement,  émanant 
du  même  esprit  que  la  législalion  primitive,  ne  tendirent 
qu  à  aiiermir  les  principes  constitutifs  en  favorisant  de 
plus  en  plus  la  liberté  politique  chez  les  Francs. 
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CHAPITRE  II. 

Des  violences  des  premiers  règnes. 

Si  la  puissance  législative  de  l'empire  franc  respecta 
constamment,  sous  les  deux  premières  races,  les  lois 
constitutives  de  la  monarchie,  les  actes  de  violences  des 
monarques  ou  des  peuples  violèrent  souvent  par  le  fait 
ces  lois  sacrées.  Le  caractère  des  mœurs  des  premiers 
âges  de  la  monarchie,  porta  naturellement  les  premiers 
rois  à  se  prévaloir  de  Timpunité  assurée  a  leurs  person- 
nes, pour  satisfaire  des  haines  et  des  vengeances  person- 
nelles, de  la  même  nature  que  les  haines  et  les  vengeances 
dont  la  faiblesse  des  lois  criminelles  n'arrêtait  pas  assez 
puissamment  TelFet  parmi  les  citoyens. 

Il  faut  rapporter  il  cette  unique  cause  les  crimes  odieux, 
par  lesquels  Clovis ,  ses  fils  et  ses  petits-fils ,  massacrèrent 
de  leurs  propres  mains  ou  firent  massacrer  par  trahison , 
les  princes  de  leur  sang;  et  les  crimes  multipliés  par  les- 
quels les  enfants  de  Clotaire  I"  et  les  descendants  de  Si- 
gebert,  firent  massacrer  par  trahison,  ou  torturer  et 
mettre  à  mort,  sans  forme  de  procès,  dans  l'intérieur  des 
maisons  royales,  des  citoyens  qu'ils  haïssaient  et  dont 
ils  ravissaient  les  biens. 

Ces  voies  de  fait  étaient  incapables,  par  leur  nature  , 
d'établir  aucun  droit.  On  a  vu  dans  cette  époque  avec 
quelle  force  les  lois  primitives  les  avaient  interdites  aux 
monarques  qui  ne  pouvaient,  sans  les  tribunaux,  con- 
traindre, punir  ni  dépouiller  quelque  citoyen  que  ce  fût, 
qui  n'avaient  même  pas  le  droit  de  mêler  leurs  voix  h 
aucun  jugement.  On  a  vu  que  ces  lois  conservèrent  leur 
empire,  après  les  règnes  des  fils  et  des  petits-fils  de  Clo- 
vis et  des  enfants  de  Clotaire  P"^ ,  et  qu'elles  réprouvèrent 
et  condamnèrent  aussi  expressément  les  massacres  et  les 
confiscations  arbitraires  que  les  rois  s'étaient  permis. 

On  a  vu  les  restitutions  ordonnées  par  Contran ,  Chil- 
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debert  et  Clotaire  II,  désavouer  encore  plus  directement 
les  attentats  de  leurs  prédécesseurs  sur  la  propriété  de 
leurs  sujets. 

On  a  vu  enfin  avec  quelle  force  les  lois  de  la  seconde 
race  rappelèrent  et  étendirent  les  dispositions  du  droit 
primitif,  qui  interdisait  au  roi  la  faculté  de  punir  et  de 
dépouiller  sans  jugement. 

On  peut  donc  conclure  avec  certitude  que  les  crimes 
des  premiers  rois  n'altérèrent  pas  les  principes  de  la 
constitution,  quand  ils  les  violèrent  par  le  fait. 


CHAPITRE  III. 

Des  causes  et  des  effets  des  entreprises  des  rois  contre  les  droits  du  peuple 

en  corps. 

I.  Les  premiers  princes  francs  ne  se  bornèrent  pas  à 
violer  les  lois  protectrices  delà  sûreté  personnelle;  ils 
attentèrent  aux  droits  du  peuple  en  corps. 

Quelques  princes  tentèrent,  au  mépris  du  pouvoir  co- 
législatif  du  peuple,  de  lever  des  tributs  de  leur  seule 
autorité;  ils  parvinrent  même  à  faire  effectuer  des  levées. 

Chilpéric,  Contran  et  les  rois  d'Austrasie  ordonnèrent 
aux  juges  d'obéir  a  leurs  ordres  particuliers  contraires 
aux  lois  et  à  la  liberté  personnelle;  enfin  Sigebert,  Chil- 
debert  et  ses  enfants,  au  mépris  du  droit  du  peuple  à  la 
puissance  militaire,  osèrent  faire  la  guerre  contre  le  voeu 
de  ce  peuple. 

Mais  aucune  de  ces  entreprises  n'apporta  de  change- 
ment à  la  constitution  fondamentale,  puisqu'elles  furent 
toutes  abandonnées  ou  rétractées. 

On  a  vu  en  effet  que  toutes  les  levées  projetées  ou  exé- 
cutées par  quelques  princes,  excitèrent  de  la  part  des 
sujets,  des  réclamations  et  des  résistances  telles  que  ces 
entreprises  furent  ou  abandonnées  avant  l'exécution,  ou 
révoquées  peu  après  par  les  princes  qui  les  avaient  ten- 
tées, ou  enfin  rejelées  par  leurs  successeurs;  de  sorte  que 
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chacun  de  ces  actes  arbitraires  donna  lieu  à  un  acte  con- 
tradictoire, qui  scella  tout  de  nouveau  le  droit  primitif. 

IL  On  a  vu  que  les  lois  de  Clotaire  II,  rappelant  les 
lois  primitives ,  réparèrent  les  atteintes  qui  y  avaient  été 
portées  par  ses  prédécesseurs,  en  ordonnant  aux  juges 
de  déclarer  nuls  tous  les  ordres  surpris  aux  rois. 

III.  Enfin  on  a  vu  que  le  droit  du  peuple  à  la  puis- 
sance militaire,  triompha  toujours  de  l'arbitraire,  parce 
que  la  résistance  du  peuple  qui  formait  Tarmée,  obligea 
effectivement  les  monarques  à  abandonner  les  guerres 
qu'ils  avaient  entreprises  contre  le  voeu  public. 


CHAPITRE  IV. 

Violation  des  lois  fondamentales  qui  avaient  rendu  la  personne  des  rois 

sacrée  et  leur  couronne  héréditaire. 

Les  divers  abus  de  pouvoir  des  rois,  exaltant  au  delà 
des  bornes  chez  les  sujets  ,  le  sentiment  de  leur  force  et 
de  leur  liberté,  produisirent  les  attentats  du  peuple  con- 
tre le  trône. 

Les  Austrasiens  et  les  Bourguignons,  désespérés  par 
les  iniquités  du  règne  de  Thierri  II,  qu'ils  attribuaient 
à  Brunehault,  violèrent  les  plus  saintes  lois  en  livrant  les 
fils  de  Thierri,  héritiers  naturels  de  son  trône,  a  la  ven- 
geance de  Clotaire  II. 

Un  attentat  de  la  même  nature  éleva  Pépin  sur  le  trône 
à  la  place  du  dernier  des  mérovingiens,  et  relégua  dans 
un  cloître  les  restes  infortunés  de  la  première  race  des 
rois  francs. 

La  loi  fondamentale  de  la  monarchie,  qui  rendit  la 
personne  des  rois  sacrée  et  la  couronne  héréditaire,  ne 
fut  point  détruite  par  d'aussi  terribles  violations. 

On  a  vu  que,  depuis  l'élévation  de  Clotaire  II  jusqu'au 
règne  de  Pépin  exclusivement,  le  peuple  obéit  à  cette  loi, 
lors  même  qu'elle  le  réduisit  à  élever  sm^  le  trône  des 
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princes  tirés  des  cloîtres ,  et  tout  a  fait  impropres  aux 
fonctions  de  la  royauté. 

On  a  vu  encore  que  l'acte  qui  substitua  la  race  de  Pé- 
pin a  celle  de  Mérovée ,  quoique  coloré  de  prétextes  spé- 
cieux, n'anéantit  point  le  droit  qu'il  viola,  puisqu'après 
cet  acte,  le  peuple  franc  s'empressa  de  consacrer  par  les 
lois  les  plus  augustes,  l'empire  des  principes  constitutifs 
qui  avaient  rendu  la  personne  des  rois  sacrée,  et  leur 
couronne  héréditaire  dans  la  race  royale. 

CHAPITRE  V. 

Réflexions  sur  le  jugement  et  la  condamnation  de  Brunebault. 

Il  est  difficile  de  distinguer  le  droit  et  le  fait  dans  le 
jugement  et  dans  la  condamnation  de  Brunehault.  La 
fureur  aveugle  qui  immola  les  petits-fils  en  haine  de 
l'aïeule,  eût  pu  sans  doute  sacrifier  cette  princesse,  quand 
même  elle  n'eût  pas  été  coupable,  et  l'intérêt  de  Clo- 
taire II  était  de  ne  la  pas  laisser  survivre  a  ses  petits-fals. 

Lors  donc  que  le  prince,  au  moment  où  il  acquérait 
une  couronne  par  les  plus  grands  crimes ,  accusa  la  reine 
Brunehault  a  l'assemblée  générale;  lorsque  le  peuple,  au 
moment  où  il  se  permettait  tout,  condamna  cette  prin- 
cesse; lorsqu'enfin  le  prince  et  le  peuple  concoururent 
à  inventer  les  ignominies  et  les  supplices  les  plus  atroces, 
pour  y  livrer  Brunehault ,  ils  concoururent  à  un  excès 
coupable;  mais  dans  cet  acte,  les  lois  de  l'équité  natu- 
relle fuient  violées,  et  non  les  lois  constitutives,  puis- 
que ce  fut  le  tribunal  suprême,  à  qui  appartenait  la  plé- 
nitude de  la  puissance  déjuger,  qui  prononça  a  la  requête 
du  prince,  et  que  le  prince  ne  parut  agir  que  pour  pro- 
curer l'exécution  de  l'arrêt  du  placité  général. 
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CHAPITRE  VI. 

De  Torigine  du  pouvoir  des  maires  du  palais. 

I.  Les  maires  du  palais  étaient  les  officiers  qui,  dès 
l'origine  delà  monarchie,  tenaient  le  premier  rang  parmi 
les  grands. 

II.  Leur  destination  essentielle  était  d'exercer  au  nom 
des  princes ,  les  fonctions  économiques,  civiles  et  mili- 
taires que  les  princes  ne  remplissaient  pas  eux-mêmes. 

III.  Cet  office  devint  plus  important  sous  lesrcjcrnes  de 
Clotaire  en  Neustrie,  de  Sigebert  en  Anstrasie  et  en 
Bourgogne,  parce  que  les  rois  laissèrent  aux  maires  du 
palais  l'exercice  du  droit  de  justice,  et  le  commandement 
des  armées  ;  et  dès  lors  leur  crédit  était  tellement  affermi, 
que  ce  fut  Pépin,  maire  d'Auslrasie,  et  Varnachaire,  maire 
de  Bourgogne,  qui  déterminèrent  presque  seuls  l'insur- 
rection qui  perdit  les  enfants  de  Thierri  et  la  reine  Bru- 
iiehault. 

IV.  V  et  VI.  L'histoire  nous  éclaire  imparfaitement 
sur  la  succession  des  maires  et  sur  les  conditions  primi- 
tives de  leur  élévation  ;  nous  y  voyons  que,  sous  le  règne 
de  Sigebert  I",  l'élection  des  Francs  Austrasiens  fut 
solennellement  requise  pour  l'élévation  d'un  maire  du 
palais;  depuis  le  règne  de  Clotaire  II,  cette  élection  fut 
toujours  exigée,  et  la  succession  des  maires  du  palais 
n'eut  plus  d'interruption  depuis  la  mort  de  Clotaire  II 
jusqu'au  couronnement  de  Pépin;  il  est  donc  constant 
que  si  le  peuple  ne  s'était  pas  réservé  dans  l'origine  le 
droit  positif  d'élire  ses  maires,  il  acquit  ce  droit  h  l'épo- 
que où  leur  office  devint  important,  et  que  les  maires 
puissants  furent  les  hommes  du  peuple,  créés  par  lui,  et 
qu'il  eut  seul  le  di^oit  de  destituer. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  progrès  du  pouvoir  des  maires  ;  étendue  et  bornes  de  ce  pouvoir. 

I.  Dans  l'intervalle  du  règne  de  Clotaire  au  couronne- 
ment de  Pépin,  il  arriva  que  les  maires,  élus  par  les 
peuples  et  choisis  communément  parmi  les  plus  grands 
personnages ,  obtinrent  sur  les  Francs  tout  le  crédit  que 
les  rois  héréditaires  perdaient  sur  eux. 

Les  rois  avaient  besoin  de  l'aveu  du  peuple  pour  exercer 
les  diverses  parties  de  la  puissance  publique;  ils  étaient 
obligés  de  suivre  l'impulsion  des  maires  qui  étaient  les 
hommes  du  peuple. 

L'administration  des  maires  électifs  n'éprouvait  point 
d'interruption,  et  l'administration  des  rois  héréditaires 
fut  suspendue  par  des  minorités  fréquentes  depuis  Da- 
gobert. 

Le  crédit  des  maires  sur  le  peuple  influa  jusque  sur  le 
choix  des  rois  que  le  peuple  nommait  dans  la  famille,  et 
put  diriger  ce  choix  sur  les  princes  qui  avaient  le  moins 
de  caractère. 

IL  Le  titre  du  pouvoir  des  maires  en  marquait  cepen- 
dant les  bornes  :  ils  étaient  tout  par  le  peuple  ;  ils  ne  pou- 
vaient rien  sans  ce  peuple. 

Les  maires  étaient  obligés  d'employer  le  pouvoir  qui 
reposait  entre  leurs  mains  au  maintien  des  droits  du 
peuple. 

Les  maires  étaient  obligés  de  conserver  la  dignité  royale 
dans  les  mains  des  rois,  et  de  demeurer  eux-mêmes  dans 
l'état  de  sujets  qui  entretenait  leur  dépendance  à  l'égard 
du  peuple. 

III.  Chaque  maire,  sous  peine  de  perdre  l'appui  du 
peuple  et  de  se  perdre  lui-même,  devait  donc  respecter 
la  liberté  publique,  et  le  titre  de  roi  que  le  peuple  laissait 
encore  aux  mérovingiens. 

Le  maire  Ebroin  osa  violer  le  droit  du  peuple  à'éliie 
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clans  la  famille  royale;  il  osa  gouverner  arbitrairement  : 
il  fut  chassé  de  sa  dignité  par  une  insurrection  générale.  ' 

Le  maire  Berthoald,  qui  méprisait  les  conseils  des 
Francs,  et  autorisait  des  entreprises  tyranniques  sur  les 
propriétés  des  citoyens,  succomba  sous  l'insurrection  des 
Austrasiens  et  de  la  majeure  partie  des  Neustriens. 

Le  maire  Grimoald,  qui  osa  disposer  de  la  couronne 
en  faveur  de  son  fils  à  Texclusion  des  princes  mérovin- 
giens, fut  livré  à  la  vengeance  de  Clovis  II,  par  l'insur- 
rection des  Austrasiens. 

IV.  Enfin  aucun  des  grands  à  qui  lofTice  de  maire 
fut  confié,  depuis  la  mort  de  Grimoald  jusqu'à  celle  de 
Charles  Martel,  n'osa  tenter  de  chasser  du  trône  les 
faibles  mérovingiens,  et  l'autorité  royale  exercée  par  les 
maires  suivit  fidèlement  à  l'égard  du  peuple,  les  règles 
des  lois  fondamentales. 


CHAPITRE  VIII. 

De  la  réunion  de  la  mairie  à  la  royauté. 

Le  progrès  delà  révolution  qui  avait  mis  le  gouverne- 
ment des  maires  a  la  place  de  celui  des  rois ,  devait  iiaLu- 
rellement  conduire  a  une  seconde  révolution  qui  réunit 
le  titre  à  la  puissance,  et  fît  cesser  un  état  dont  la  durée 
eût  pu  être  aussi  funeste  aux  peuples  qu'aux  monarques. 

Déjà  les  brigues  des  divers  prétendants  à  la  dignité  de 
maire,  et  les  divisioiis  des  peuples  dans  les  élections, 
faisaient  ressentir  à  l'empire  franc  les  désordres  de 
l'anarchie,  lorsque  la  famille  des  Pépins  commença  a  se 
saisirde  l'ascendant  qui  devait  enfin  la  conduire  au  trône. 

Pépin  de  Héristal ,  et  après  lui  Charles  Martel,  appuyés 
des  secours  des  Austrasiens,  c'est-a-dire  du  peuple  le 
plus  puissant  de  la  monarchie,  parvinrent  à  écarter  leurs 
compétiteurs,  et  à  réunir  l'un  après  l'autre  le  gouver- 
nement de  tout  l'empire  franc.  Charles  Martel  gouverna 
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plusieurs  années  sans  faire  élire  de  rois,  et  ses  fils  furent 
élus  maires  après  lui  sans  aucune  contradiction. 

Pépin,  fils  de  Charles  Martel,  vit  naître  l'instant  que 
le  crédit  immense,  les  vertus  et  la  gloire  de  ses  ancêtres 
avaient  préparé  pour  lui,  instant  où  le  peuple  habitué 
au  gouvernement  héréditaire  de  sa  race  ,  se  porta  comme 
de  lui-même  à  lui  transporter  la  couronne  en  écartant  du 
trône  les  derniers  mérovingiens. 

Si  dans  cette  révolution  les  lois  constitutives  furent 
violées  par  le  fait,  la  suite  de  cette  révolution  fut  le  réta- 
blissement de  la  constitution. 

Cette  révolution  ne  fut  point  amenée  par  l'intrigue, 
les  brigues  et  le  soulèvement;  elle  s'opéra  dans  le  calme 
et  par  une  volonté  unanime  ;  et  les  prétextes  par  lesquels 
le  peuple  s'eflTorça  de  couvrir  l'infraction  de  la  règle  fon- 
damentale de  l'hérédité  de  la  couronne,  montrèrent 
qu'il  respectait  cette  règle  au  moment  même  où  il  s'en 
écartait. 


CHAPITRE  IX. 

Des  règnes  de  Pépin  et  de  Charlemagne. 

L'élévation  de  la  seconde  race  ayant  fait  cesser  Tin- 
fraction  des  droits  monarchiques,  sans  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  du  peuple  qui  s'étaient  conservés  sous 
l'administration  des  maires,  les  règnes  de  Pépin  et  de 
Charlemagne  firent  goûter  aux  Francs  tous  les  avantages 
de  l'ordre  primitif.  Le  tableau  de  la  constitution  fran- 
que  et  l'éloge  de  Charlemagne  seront  toujours  insépara- 
bles, puisqu'il  n'est  pas  un  des  droits  de  la  liberté  que 
l'on  ne  voie  reconnu  et  protégé  par  la  conduite  ou  par  les 
lois  de  ce  prince  sublime. 
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CHAPITRE  X. 


Des  violations  des  droits  du  peuple  et  des  droits  du  prince  sous  le  règne 

de  Louis-le-Pieux. 

I.  Tout  le  corps  de  l'histoire  atteste  que  les  violences 
arbitraires  de  Louis-le-Pieux,  contre  les  ministres  de 
Charlemagne  et  contre  ses  frères,  furent  désavouées 
par  ce  prince  lui-même,  qui  rappela  les  uns  et  les  autres 
à  leur  rang,  et  compta  ces  violences  parmi  les  fautes 
dont  il  fit  pénitence  publique  Tan  822. 

On  a  vu  que  l'entreprise  par  laquelle,  au  mépris  des 
droits  du  peuple  en  corps,  Louis-le-Pieux  voulut  changer 
arbitrairement  le  partage  de  ses  états,  excita  une  résis- 
tance universelle ,  et  n'eut  point  d'exécution. 

IL  Le  peuple  dont  le  prince  avait  violé  les  droits, 
méconnut  aussi  ses  devoirs  a  l'égard  du  trône  sous  ce 
règne  malheureux. 

L'an  85o,  le  peuple  réuni  dans  l'armée,  fit  violence  à 
Louis-le-Pieux  pour  le  forcer  a  renvoyer  la  reine  Judith. 

III.  li'an  835,  Lonis-le-Pieux  ayant  demandé  à  l'armée 
de  le  servir  contre  ses  fils  dont  il  violait  les  droits,  le 
peuple  réuni  dans  cette  armée  ne  se  borna  pas  à  un  refus 
légitime;  il  abandonna  son  roi  sans  défense  à  la  discrétion 
des  princes  ses  fils. 

Mais  ces  abus  de  la  force  du  peuple  dans  l'armée,  ayant 
été  expiés  et  rétractés  par  le  retour  le  plus  prompt  et  le 
plus  unanime  de  la  part  du  peuple,  bien  loin  de  déroger 
au  principe  de  la  constitution  sur  la  prérogative  du 
prince,  deviennent  une  nouvelle  preuve  de  l'empire  de 
ces  principes. 

Le  peuple  rétablissant  la  reine  Judith  au  placité  de 
l'an  83o,  et  condamnant,  comme  coupable  du  crime  de 
lèse-majesté,  les  auteurs  de  la  conjuration  qui  l'avait 
porté  a  faire  violence  h  Louis-le-Pieux,  pour  lui  arra- 
cher la  reine  Judith,  protesta  sans  doute  cju'il  regardait 
cette  violence  comme  un  crime. 


Il  ' 
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Le  peuple  se  réunissant  de  toutes  parts  au  commence- 
ment de  l'an  854  >  pour  arracher  Louis-le-Pieux  aux  vio- 
lences de  Lothaire,  et  le  remettre  en  possession  du  pou- 
voir monarchique,  condamna  hautement  l'abandon  qui 
avait  livré  ce  prince  à  Lothaire. 

ly.  Au  reste,  si  les  séductions  et  les  artifices  de  Lo- 
thaire et  de  ses  fauteurs  avaient  entraîné  le  peuple  dans 
un  crime  d'un  moment,  ce  peuple  surpris  plutôt  que 
gagné,  ne  fut  point  complice  des  attentats  qui  suivirent 
sa  première  défection. 

L'attentat  inouï  par  lequel  les  partisans  de  Lothaire 
crurent  obtenir  la  dégradation  perpétuelle  de  Louis-le- 
Pieux,  fut  l'ouvrage  de  quelques  évêques  séduits  ou  en- 
traînés. 

En  imposant  a  ce  prince  une  pénitence  publique  per- 
pétuelle ,  ils  lui  interdisaient  à  jamais  les  fonctions 
civiles  et  militaires,  et  lui  interdisaient  par  conséquent 
l'exercice  de  l'autorité  monarchique.  La  faiblesse  avec 
laquelle  Louis-le-Pieux  se  soumit  à  cet  arrêt  sacrilège, 
le  rendit  le  premier  complice  de  l'attentat  contre  sa 
royauté. 

V.  Mais  le  corps  du  peuple  franc  n'eut  point  départ 
il  ces  derniers  excès;  il  donna  au  contraire  la  preuve  la 
plus  forte  de  son  respect  pour  le  caractère  ineffaçable  de 
la  dignité  royale,  lorsque  retournant  vers  un  prince 
avili,  et  qui  s'avilissait  lui-même,  il  vint  par  une 
insurrection  générale  briser  ses  honteuses  chaînes,  exiger 
de  la  bouche  du  corps  épiscopal,  le  désaveu  et  la  répara- 
tion du  crime  de  quelques-uns  de  ses  membres,  et  récon- 
ciliant le  prince  avec  lui-même,  lui  rendre  toute  sa 
grandeur  et  tous  les  titres  auxquels  il  avait  renoncé. 


m. 
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CHAPITRE  XI. 

Observation  sur  le  règne  de  Charles-le-Chauve. 

Les  tentatives  de  Charles-le-Cliauve  contre  les  droits 
du  peuple,  ayant  été  a  chaque  occasion  desavouées  et 
rétractées,  et  les  lois  les  plus  solennelles  ayant  consacré 
de  nouveau  durant  le  cours  et  à  la  fin  de  ce  rcgne,  les 
droits  constitutifs  du  peuple  et  la  fidélité  due  au  roi,  il 
est  impossible  de  faire  naître  aucun  argument  contre  le 
droit  positif  des  entreprises  arbitraires  du  règne  de 
Charles-le-Chauve,  ni  des  mouvements  tumultueux,  et 
des  défections  momentanées  qu'elles  excitèrent  quelque- 
fois parmi  le  peuple. 

CHAPITRE  XII. 

Réflexions  sur  les  troubles  des  quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie. 

En  rapprochant  les  règles  constitutives  de  la  monarchie 
française,  et  les  événements  politiques  des  quatre  pre- 
miers siècles,  on  trouvera  le  rapport  parfait  des  effets  et 
des  causes. 

On  a  vu  que  l'institution  germanique  avait  réuni  dans 
la  main  des  citoyens,  le  droit  de  porter  les  armes  au  droit 
de  faire  corps,  et  que  la  constitution  monarchique  avait 
stipulé  la  conservation  de  ces  deux  droits  en  faveur  du 
peuple  franc  sous  la  dépendance  d'un  roi;  qu'en  consé- 
quence la  réunion  des  citoyens  formait  l'armée  générale, 
et  que  cette  armée  générale  partageait  le  pouvoii-  politi- 
que dans  les  placi tés  généraux;  en  conséquence  aussi  les 
citoyens  de  chaque  district  en  formaient  la  milice  parti- 
culière, et  y  partageaient  le  pouvoir  civil  dans  leurs  pla- 
ci tés  particuliers. 

Par  ces  institutions  fondamentales,  les  citoyens  encore 
plus  libres  de  fait  que  de  droit,  n'eurent  point  à  redou- 
ter l'arbitraire  du  pouvoir  exécutif  qui,  n'empruntant  sa 
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force  que  du  bras  des  citoyens ,  ne  pouvait  l'armer  contre 
le  vœu  et  les  intérêts  du  plus  grand  nombre. 

Au  contraire,  ces  institutions  fondamentales  rendirent 
les  monarques  francs  moins  puissants  dans  le  fait  qu'ils 
n'eussent  dû  l'être  selon  le  droit. 

On  trouve  ainsi  dans  la  distribution  primitive  des 
pouvoirs  et  des  forces  de  l'empire  franc ,  les  causes  de 
l'inutilité  des  entreprises  des  rois  sur  la  liberté  des  peu- 
ples, et  les  causes  du  succès  momentané  des  attentats  des 
peuples  sur  les  prérogatives  du  trône;  mais  l'on  recon- 
naît encore  mieux,  par  cette  circonstance,  quel  fut  sur 
l'esprit  des  sujets  l'empire  des  lois  constitutives  de  la 
France,  en  voyant  que  les  droits  monarchiques  s'y  main- 
tinrent, et  s'y  perpétuèrent  sous  les  deux  premières  races 
malgré  le  vice  essentiel  qui,  trahissant  le  but  de  la  consti- 
tution, menaçait  sans  cesse  le  trône. 


CHAPITRE  XIII. 


Conclusion. 


Tous  les  traits  de  la  constitution  de  la  monarchie  doi- 
vent être  considérés  comme  les  conséquences  des  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  fut  fondée. 

La  récapitulation  des  faits  compris  dans  ce  traité  va 
mettre  le  sceau  a  la  démonstration  des  vérités  fondamen- 
tales qui  y  ont  été  présentées. 

Il  a  été  établi  en  principe  et  démontré  que  les  Francs, 
en  établissant  leur  puissance  dans  les  Gaules,  substituè- 
rent un  gouvernement  qui  leur  fut  exclusivement  propre, 
au  gouvernement  que  les  Gaulois  avaient  connu  sous  le 
joug  des  empereurs  romains.  Le  rapprochement  des  deux 
tableaux  offerts  dans  la  première  époque  et  dans  celle-ci, 
rend  cette  vérité  sensible  à  tous  les  yeux  par  le  contraste 
soutenu  du  système  du  gouvernement  impérial  et  du 
système  du  gouvernement  de  la  monarchie  franque. 

Un  second  principe  non  moins  important  que  le  pre- 
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inier,  a  établi  que  les  Francs  associèrent  toutes  les  nations 
soumises  à  leur  empire  au  gouvernement  qu'ils  avaient 
adopté,  et  qu'ils  ne  laissèrent  subsister  aucune  différence 
entre  le  sort  politique  des  vaincus  et  des  vainqueurs. 

Que  peut-il  manquer  à  l'évidence  de  cette  importante 
vérité?  Tout  a  montré  dans  cette  époque  que  les  lois 
fondamentales  n'avaient  pas  établi  un  droit  ni  un  devoir 
politique  pour  les  Francs,  qu'elles  ne  l'eussent  rendu 
commun  à  tous  les  hommes  libres  de  la  monarchie ,  sans 
distinction  de  nation. 

L'intérêt  le  plus  cher  des  Francs  avait  déterminé  cette 
communication  du  droit  politique  national  aux  nations 
assujetties,  et  même  aux  malheureux  Gaulois.  Si  les 
Francs  ïi'avalcnt  pas  associé  les  divers  citoyens  de  l'état 
aux  avantages  qu'ils  avaient  stipulés  pour  eux-mêmes  en 
établissant  la  royauté,  on  eût  vu  les  rois  se  servir  des  na- 
tions soumises  pour  asservir  les  conquérants  même,  et 
la  monarchie  eut  péri  sous  le  despotisme. 

Le  troisième  principe  auquel  toute  notre  constitution 
se  rapporte,  a  été  tiré  de  l'état  primitif  des  Francs  en 
Germanie  :  on  a  fait  voir  qu'ils  y  avaient  joui  de  la  plus 
entière  liberté,  qu'ils  y  avaient  connu  des  coutumes  et  des 
règles  politiques,  et  que,  dans  l'établissement  de  la  royauté 
qui  émana  du  vœu  libre  de  tous ,  ils  modifièrent  les  prin- 
cipes et  les  règles  qui  les  avaient  régis  jusque-là,  mais 
ne  les  sacrifièrent  point. 

Tout  concourt  a  fortifier  cette  démonstration  dans  la 
suite  de  cette  époque.  On  trouve  dans  la  constitution 
primitive,  l'alliance  de  la  liberté  politique  et  d'une  dé- 
pendance réglée;  on  retrouve  l'esprit  et  la  lettre  des 
rèples  et  des  coutumes  germaniques  dans  les  plus  grands 
traits  et  dans  les  moindres  détails  des  lois  et  du  gouver- 
nement. Pourquoi  les  règles  qui  stipulèrent  la  liberté  du 
peuple  furent-elles  si  sages,  si  fortes,  et  d'un  effet  si  sûr? 
C'est  que  le  peuple  même  les  avait  dictées.  Pourquoi  le 
seul  écart  de  la  législation  fondamentale  fut-il  de  laisser 
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trop  de  force  au  peuple  contre  le  roi?  C'est  que  l'instinct 
de  l'indépendance  germanique  entraîna  sur  ce  point  les 
législateurs.  Pourquoi  enfin  les  lois  constitutives  triom- 
phèrent-elles des  désordres  anarchiques  que  fomentaient 
le  vice  des  lois  criminelles  et  l'imperfection  des  lois  mi- 
litaires? C'est  que  la  constitution  avait  essentiellement 
lié  la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple  à  l'existence  et  au 
maintien  des  droits  du  trône;  c'est  que  le  peuple,  après 
ses  plus  grands  écarts,  était  toujours  ramené  par  son 
intérêt,  à  cette  constitution  qu'il  avait  créée,  et  qui  a 
légué  a  la  France  le  seul  système  de  gouvernement  capable 
de  concilier  les  droits  du  peuple  et  les  droits  du  prince. 


\ 
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TROISIÈME  ÉPOQUE. 

DEPUIS  LA   FIN   DU   RÈGNE   DE   CHARLES-LE-CHAU VE , 

jusqu'au  quatorzième  siècle. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

T>E  LA  RÉVOLUTION  QUI ,  SOUS  LES  DERNIERS  CARLIENS,  DÉTRUISIT  l'INFLUENCE 
GÉNÉRALE  DE  LA  COURONNE,  ET  FORMA  LA  HIÉRARCHIE  DES  SEIGNEURIES. 
DE  l'état  DES  PERSONNES  ET  DES  PROPRIÉTÉS  A  LA  SUITE  DE  CETTE 
RÉVOLUTION. 


LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  RÉVOLUTION  QUI  CHANGEA  L'kTAT  DE  LA  FRANCE  SOUS  LES  DERNIERS  CARLIENS. 


CHAPITRE  P^ 

Des  limites  de  la  France  depuis  le  partage  de  l'empire  franc  entre  les  fds 

de  Louis-le-Pieux. 

Avant  de  commencer  le  tableau  du  gouvernement 
français  a  la  troisième  époque,  on  doit  observer  que 
ce  n'est  plus  du  vaste  empire  de  Charlemagne,  mais 
d'une  portion  de  cet  empire  que  Ton  va  développer  les 
lois.  La  France,  sous  les  derniers  carliens,  et  depuis  le 
partage  de  Charles-le-Chauve,  eut  a  peu  près  la  même 
étendue  quelle  a  conservée  jusqu'à  notre  siècle  :  elle 
renfermait  de  plus  qu'aujourd'hui ,  le  vaste  territoire  du 
comté  de  Barcelone,  et  la  partie  de  la  Flandre  qui  appar- 
tient à  la  maison  d'Autriche;  elle  comprenait  de  moins, 
le  Lyonnais,  la  Franche-Comté,  le  Dauphiné,  la  Pro- 
vence, la  Lorraine  et  l'Alsace.      , 
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CHAPITRE  II. 

Idée  générale  de  la  révolution  qui  s'opéra  sous  Charles- le-Chauve. 

Après  avoir  considéré  la  constitution  primitive  de  la 
France  dans  toute  sa  grandeur  et  dans  tonte  sa  force, 
nous  voyons  naître  l'époque  où  la  monarchie,  réduite  au 
tiers  de  son  premier  domaine,  perdit  pour  un  lemps, 
cette  gloire  et  cette  prospérité  dont  le  règne  de  Charle- 
magne  avait  été  la  plus  brillante  période.  Les  attentats 
de  Louis-le-Pieux  sur  les  droits  du  peuple,  dans  la  for- 
mation et  la  rétractation  des  partages  de  ses  enfants, 
avaient  préparé  la  cruelle  guerre  civile  qui  suivit  sa 
mort ,  et  qui  décida  le  partage  de  Tempire  franc  entre 
Lothaire,  Louis-le-Germanique  et  Charles-le-Chauve. 

I  et  II.  Cette  guerre  civile  eut  les  plus  terribles  con- 
séquences :  elle  divisa  les  citoyens,  elle  leur  apprit  à  ven- 
dre leurs  services  au  roi,  et  à  préférer  l'intérêt  particulier 
à  l'intérêt  public;  elle  ouvrit  la  France  aux  invasions 
des  Normands,  fit  couler  des  flots  de  sang  pour  la  que- 
relle des  rois,  à  la  bataille  de  Fontenay,  et  attaqua  dans 
son  principe  l'attachement  du  peuple  pour  ses  monarques, 
en  faisant  retomber  sur  eux  sa  haine,  fruit  de  tint  de 
maux. 

III,  IV  et  V.  Le  caractère  personnel  de  Charles  le- 
Chauve  aggrava  les  effets  de  ces  funestes  événements; 
on  le  vit  dans  plusieurs  occasions,  acheter  la  paix  des 
Normands  au  lieu  de  chercher  à  leur  résister,  et  leur 
\endre  cette  paix  lorsqu'il  aurait  pu  les  vaincre.  Le  mo- 
ment où  ces  ennemis  redoutables  menaçaient  le  royaume 
fut  celui  que  Charles-le-Chauve  choisit  pour  entreprendre 
l'inutile  conquête  de  l'Italie,  et  à  son  retour  il  trouva 
son  royaume  dévasté.  Ce  prince  déjà  avili  par  sa  conduite 
politique,  désespéra  encore  ses  sujets  par  les  actes  de 
cruauté,  d'injustice  et  de  bassesse,  dont  il  souilla  son 
administration  inlorieuro;  enfin  sa  faiblesse  mit  \c  com- 
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ble  aux  maux  de  son  règne  et  les  étendit  sur  sa  postérité, 
lorsque  pour  apaiser  l'indignation  qu'il  avait  excitée, 
il  abandonna  successivement  les  prérogatives  les  plus 
essentielles  de  la  royauté;  le  peuple  égaré  par  l'impru- 
dence de  son  roi ,  consentit  ce  fatal  abandon.  Ainsi ,  l'au- 
torité royale  armée  contre  elle-même  décida  la  révolu- 
tion qui  devait  suspendre  l'influence  de  la  royauté. 

L'objet  de  ce  livre  est  de  faire  connaître  les  différents 
degrés  de  cette  étonnante  révolution ,  qui  éleva  la  puis- 
sance féodale  sur  les  ruines  de  l'autorité  monarchique. 

CHAPITRE  III. 

Des  lois  de  Charles-k-Chauve  qui  affaiblirent  le  pouvoir  militaire 
et  rendirent  précaires  les  engagements  féodaux. 

I.  Au  moment  du  partage  définitif  des  états  de  Louis- 
le-Pieux,  Charles-le-Chauve  cherchant  à  rassurer  ses 
sujets  contre  le  retour  des  guerres  civiles,  se  dépouilla 
volontairement  au  placité  général  de  Mersen  du  droit 
d'obliger  ses  vassaux  et  tous  les  autres  hommes  libres, 
qui  reconnaissaient  un  seigneur,  a  marcher  dans  les 
guerres  générales,  excepté  dans  les  guerres  défensives. 
Cette  loi,  détachant  de  l'armée  générale  offensive  les 
grands  qui  en  avaient  fait  jusqu'alors  la  principale  force, 
réduisit  les  monarques  à  l'impossibilité  d'entreprendre 
des  guerres  offensives;  cette  loi  porta  encore  atteinte  au 
pouvoir  que  les  comtes  exerçaient  au  nom  du  roi.  La  dis- 
pense accordée  aux  différents  vassaux  des  seigneurs,  rejeta 
sur  les  seuls  possesseurs  d'alleux,  soumis  aux  ordres  des 
comtes,  les  charges  du  service  militaire  offensif.  Le  plus 
puissant  intérêt  obligea  donc  ces  derniers  h  changer 
leurs  alleux  en  fiefs,  ou  à  solliciter  les  moindres  bénéfices 
gratuits ,  en  sorte  que  la  milice  des  comtes  dut  se  rédliire 
chaque  jour. 

II.  Charles-le-Chauve  mit  au  nombre  des  lois  qu'il 
publia  au  placité  général  de  Vermerie,  pour  apaiser  ses 
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sujets  irrités,  la  loi  qui  permit  à  tout  vassal  d'abandon- 
ner son  seigneur  et  d'en  choisir  un  autre,  en  délaissant 
le  bénéfice  qu'il  tenait  du  premier.  Cette  loi ,  qui  acquit 
au  roi  et  aux  seigneurs  la  faculté  de  s'enlever  récipro- 
quement leurs  vassaux,  par  l'oUre de  bénéfices  plus  con- 
sidérables que  ceux  qu'ils  tenaient  d'un  premier  seigneur, 
dénatura  les  engagements  féodaux,  en  les  rendant  pré- 
caires. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  dissipation  du  domaine  et  des  revenus  de  la  couronne.  Hérédité 
générale  des  comtés  et  des  fiefs  royaux  et  particuliers  établie  sous  Cliarles- 
le-Ghauve. 

I.  La  constitution  fondamentale  de  la  monarchie  n'avait 
ni  prévenu  ni  limité,  dans  la  main  des  monarques,  la  fu- 
neste facilité  d'aliéner  les  domaines,  les  revenus  et  les 
droits  de  la  couronne  :  on  avait  déjà  vu  Louis-le-Pieux 
abuser  de  cette  faculté  en  prodiguant  les  fondations  mo- 
nastiques et  les  dons  aux  églises,  et  en  donnant  en  alleux 
à  beaucoup  de  laïques  les  fonds  du  domaine  royal. 

II  et  III.  Cet  abus  fut  porté  à  son  comble  par  Charles- 
le-Chauve  dès  le  commencement  de  son  règne.  Ce  prince 
se  dépouilla  de  la  majeure  partie  de  ses  domaines  pour 
s'acquérir  des  partisans  contre  Lothaire.  Dans  toute  la 
suite  de  sa  vie,  il  ne  cessa  d'enrichir  les  églises  et  les 
grands  laïques  par  la  concession  des  fonds  fiscaux ,  dans 
l'espoir  que  ces  largesses  ramèneraient  à  lui  ceux  qu'il 
avait  aliénés  par  des  actes  de  tyrannie. 

IV.  Une  concession  volontiîire  de  Charles  fit  passer 
dans  le  domaine  du  prince  des  Bretons ,  les  comtés  de 
Nantes,  de  Rennes  et  de  Coutances;  et  ce  fut  a  ce  prix 
qu'il  acheta  les  secours  de  la  Bretagne  contre  les  inva- 
sions des  Normands. 

V.  Enfin,  l'an  877,  Charles-le-Chauve  revenant  d'Ila- 
lie  consomma  la  subversion  du  domaine  et  des  droits  de 
la  couronne,  en  consentant  la  loi  qui  rendait  héréditaires 
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tous  les  comtés  et  les  bénéfices  ;  cette  loi  fixa  dans  les 
familles  des  grands  les  fonds  des  bénéfices  royaux  et  les 
domaines  attachés  aux  offices  des  comtes;  elle  annula  le 
droit  du  monarque  de  disposer  des  premières  dignités  de 
rétat,  et  ravit  aux  successeurs  de  Charles-le-Chauve  la 
faculté  de  rentrer  dans  les  immenses  domaines  que  les 
înféodations  avaient  détachés  de  la  couronne. 


CHAPITRE  V. 

De  rétat  de  faiblesse  des  rois  après  Charles-le  Chauve. 

L'eflTet  des  Inféodations  introduites  par  Charles-le- 
Chauve  fut  rapide  et  terrible.  L'autorité  royale  se  trouva 
dépouillée  de  tous  les  titres  qui  avaient  fondé  et  maintenu 
son  ascendant  sur  le  peuple,  et  les  derniers  carliens  fu- 
rent hors  d'état  d'opposer  la  force  générale  aux  dévasta- 
tions des  Normands.  Les  sujets  n'avaient  plus  rien  a  at- 
tendre ni  à  craindre  des  monarques;  les  monarques  ne 
pouvaient  ni  contester,  ni  refuser  rien  aux  sujets.  Les 
usurpations  des  grands  sur  les  droits  des  rois,  et  les  nou- 
velles concessions  qu'ils  arrachèrent  à  leur  faiblesse,  ache- 
vèrent bientôt  de  détruire  l'influence  de  l'autorité  royale. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  transmission  des  droits  de  seigneurie  et  de  suzeraineté  de  la  couroiine 

aux  grands  fiefs. 

I.  Aussitôt  que  les  comtés  furent  devenus  héréditaires, 
les  comtes  exercèrent  en  leur  nom  les  droits  civils  et  mili- 
taires, et  jusqu'audroit  débattre  monnaie,  qu'ilsn'avaient 

jusqu'alors  exercés  qu'au  nom  des  rois;  ils  perçurent 
seuls  les  émoluments  des  droits  de  justice ,  qu'Us  avaient 
auparavant  partagés  avec  le  prince ,  et  disposèrent  de  ces 
droits  avec  une  telle  liberté,  qu'ils  purent  les  diviser  et 
les  transmettre  par  donation,  vente  ou  échange,  sans  la 
participation  du  roi. 
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II  et  III.  Plusieurs  évéques  furent  associés  à  la  nouvelle 
grandeur  des  comtes,  par  l'union  de  quelques  comtes  a 
leurs  évéchés,  ou  par  Tattribution  des  droits  de  comtes 
sur  leurs  villes  épiscopales^  et  dès  que  ces  droits  eurent 
été  attachés  aux  évéchés,  il  fut  libre  aux  évéques  de  les 
concédera  leurs  vassaux  sur  différentes  parties  de  leurs 
domaines. 

IV.  Enfin ,  les  droits  civils  dont  les  rois  avaient  aban- 
donné la  propriété  aux  comtes  et  à  quelques  cvêques, 
furent  attachés  aux  domaines  de  beaucoup  d'abbayes  par 
les  concessions  de  ces  mêmes  comtes. 

V.  Les  concessions  des  rois,  les  successions,  les  ma- 
riages, réunissant  plusieurs  comtés  dans  une  même  main, 
étendirent  sur  des  provinces  entières  les  droits  seigneu- 
riaux de  certains  grands;  ainsi  s'élevèrent  les  ducs  de 
Normandie,  de  France,  d'Aquitaine,  de  Gascogne,  les 
comtes  de  Toulouse,  de  Barcelone^  de  Vermandois,  le 
duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  Flandres,  dont  les  do- 
maines sont  désignés  dans  l'histoire  sous  le  titre  de  grands 
fiefs,  et  qui  furent  seuls  appelés  grands  vassaux. 

VI  et  VII.  A  peine  les  grands  fiefs  furent-ils  formés, 
que  tous  les  comtés  qui  se  trouvèrent  dans  leur  enclave, 
la  plupart  des  abbayes  royales  et  même  quehjues  évéchés, 
passèrent  immédiatement  sous  la  puissance  seigneuriale 
des  grands  vassaux ,  et  sortirent  de  la  dépendance  directe 
de  la  couronne. 

VIII.  Les  partages  des  cadets  des  grands  vassaux  et  des 
comtes,  pris  sur  le  domaine  du  fief,  ne  diminuèrent  point 
le  domaine  seigneurial,  puisque  les  cadets  ne  reçurent  ces 
domaines  qu'à  condition  de  les  tenir  en  fief  de  leur  aîné, 
seigneur  du  grand  fief  ou  du  comté.  Cette  révolution 
fut  consommée  à  la  fin  du  dixième  siècle,  sans  aucune 
résistance  de  la  part  des  rois,  ni  de  ceux  des  seigneurs 
qu'elle  transportait  sous  la  puissance  des  grands  vassaux, 
parce  qu'ils  trouvaient  en  eux  des  protecteurs  plus  puis- 
sants que  les  rois  mêmes.  Il  ne  resta  donc  plus  à  la  cou- 


TKOISIÈME  ÉPOQUE,  PART,  i,  LIVUE  1,  CHAP.  VllI.  77 

ronne  que  la  seigneurie  directe  des  grands  fiefs  et  d'un 
grand  nombre  d'évêchés,  et  la  suzeraineté  des  seigneu- 
ries considérables  qui  dépendaient  immédiatement  de 


ces  grands  fiefs  et  de  ces  évéchés. 


CHAPITRE  VII. 

De  la  mullltude  des  inféodalions. 

La  chute  de  la  puissance  royale  précipita  le  progrès  des 
inféodationsdes  seigneuries  et  des  domaines  possédés  en 
alleux,  inféodations  que  les  lois  de  Charles-le-Chauve 
avaient  favorisées  dès  le  commencement  de  son  règne, 
en  diminuant  les  charges  du  service  militaire  des  béné- 
fices. 

L'intérêt  de  se  défendre  des  invasions  des  Normands 
et  des  violences  particulières,  excita  les  seigneurs  à  mul- 
tiplier les  bénéfices  aux  dépens  de  leurs  domaines,  pour 
s'assurer  des  vassaux.  Ce  même  intérêt  détermina  les 
moindres  seigneurs  et  les  simples  hommes  libres,  qui 
possédaient  en  alleux ,  à  chercher  a  s'assurer  des  protec- 
teurs dans  les  seigneurs  plus  puissants  qu'eux,  soit  en 
leur  inféodant  leurs  alleux,  soit  en  recevant  d'eux  des 
bénéfices;  et  le  système  de  la  féodalité  s'étendit  tellement 
dans  toute  la  France,  qu'il  n'y  eut  presque  point  de  ci- 
toyens qui  ne  fussent  vassaux,  et  qu'enfin  les  possessions 
allodiales  se  perdirent  de  jour  en  jour ,  et  presque  entiè- 
rement, dans  les  possessions  féodales. 

CHAPITRE  Vm. 

De  l'ordre  hiérarchique  des  seigneuries. 

La  substitution  de  l'autorité  des  grands  vassaux  a  celle 
du  monarque,  à  l'égard  des  comtés,  bénéfices  royaux, 
abbayes  et  évéchés,  qui  passèrent  sous  leur  dépendance 
seigneuriale,  établit  un  nouveau  degré  de  seigneurie 
entre  les  justiciables  de  ces  hautes  justices  et  le  trône, 
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puisque  ce  fut  dans  la  main  des  grands  vassaux  que  ceux- 
ci  reconnurent  les  droits  de  suzeraineté  primllivement 
et  exclusivement  propres  à  la  couronne. 

Les  concessions  que  les  comtes,  et  les  autres  seigneurs 
dépendants  des  grands  vassaux  et  des  évêques  soumis  à  la 
couronne,  firent  à  leurs  propres  vassaux  et  aux  églises 
de  leur  dépendance,  des  droits  de  haute  justice  sur  des 
territoires  de  leur  ressort,  établirent  un  nouveau  degré 
de  seigneurie  entre  les  justiciables  de  ces  territoires,  et 
le  grand  fief  qui  les  enclavait,  puisque  ces  justiciables 
reconnurent  dans  la  main  des  comtes  et  seigneurs  soumis 
aux  grands  vassaux  ,  les  droits  de  suzeraineté  précédem- 
ment propres  aux  seuls  grands  vassaux. 

Les  vassaux  et  les  églises,  dépendants  des  seigneurs  qui 
étaient  sous  le  ressort  direct  des  grands  vassaux,  concé- 
dèrent eux-mêmes  les  droits  de  haute  justice  à  d'autres 
vassaux  et  à  d'autres  églises  sur  divers  territoires  de 
leur  ressort ,  et  ce  fut  encore  un  degré  de  seigneurie 
établi  entre  ces  territoires  et  les  hautes  justices,  qui  res- 
sortissaient  elles-mêmes  des  grands  fiefs,  puisque  les  jus- 
ticiables de  ce  dernier  ordre  de  seigneuries,  ne  recon- 
nurent plus  les  droits  de  suzeraineté  dans  la  main  des 
seigneurs  dépendants  immédiatement  des  grands  fiefs, 
mais  dans  une  juridiction  intermédiaire  inférieure  à  la 
leur. 

Il  n'y  avait  enfin  aucun  degré  de  seigneurie  dont  le 
droit  de  justice  ne  put  être  communiqué  h  unejuridic- 
tion  inférieure  par  la  concession  des  seigneurs;  aussi, 
serait-il  impossible  de  fixer  le  dernier  terme  de  la  sous- 
infcodation  des  justices  qui  pouvait  avoir  lieu  en  autant 
de  degrés  que  le  domaine  foncier  des  seigneuries  souflfiait 
de  subdivisions.  Ce  fut  ainsi  que  les  pouvoirs  séparés  de 
la  couronne,  divisés  en  autant  de  mains  qu'il  s'établit 
de  justices  suzeraines,  composèrent  de  tous  les  domaines 
de  la  France  une  hiérarchie  de  seigneuries  dont  la  cou- 
ronne fut  le  dernier  terme. 


TROISIÈME  ÉPOQUE,  PART,  l,  LIVRE  1,  CHAP.  IX.  79 

CHAPITRE  IX. 

Progrès  et  effet  des  hiérarchies  seigneuriales. 

Il  fallut  un  siècle  pour  créer  la  nouvelle  hiérarchie 
seigneuriale,  et  pendant  ce  siècle,  les  Français,  a  qui 
l'autorité  royale  avait  manqué  tout  à  coup  dès  la  mort 
de  Charles-le-Chauve,  virent  toutes  les  lois  constitutives 
sans  effet ,  et  se  trouvèrent  en  proie  aux  malheurs  qui 
désolent  les  hommes  dans  l'état  de  nature. 

I.  La  dégradation  de  l'autorité  royale  ne  permettait 
plus  aux  princes  carliens  d'exercer  le  droit  de  réunir,  li 
des  époques  fixes ,  l'armée  et  le  placité  général;  ainsi  la 
convocation  annuelle  du  peuple  cessa  depuis  le  règne  de 
Charles-le-Chauve. 

IL  II  ne  se  fit  plus  de  lois  générales  dès  que  la  cessa- 
tion des  placités  généraux  annuels  eut  rendu  impossible 
le  concert  des  sullrages  du  prince  et  du  peuple,  concert 
auquel  l'institution  des  lois  était  réservée.  Ainsi  l'exer- 
cice de  la  puissance  législative  fut  suspendu  en  France 
depuis  le  règne  de  Charies-le-Chauve. 

III.  La  dégradation  ue  l'autorité  royale  arrêta  encore 
l'exécution  des  lois  déjà  établies,  et  des  jugements  desti- 
nés à  les  appliquer.  Les  grands  dédaignèrent  de  se  sou- 
mettre aux  jugements  de  la  cour  royale,  quand  les  rois 
n'eurent  plus  à  déployer  la  force  publique  pour  les  con- 
traindre d'obéir  à  ce  tribunal ,  et  les  autres  citoyens  bra- 
vèrent également  les  jugements  des  tribunaux  inférieurs, 
quand  le  pouvoir  destiné  à  garantir  leur  exécution,  en 
poursuivant  par  tout  le  royaume  les  rebelles  à  la  justice, 
fut  annulé  dans  la  main  des  rois. 

IV.  Les  violences  les  plus  atroces  se  commirent  im- 
punément; Tinexécution  absolue  des  lois  criminelles, 
réduisant  tous  les  Français  et  jusqu'aux  ecclésiastiques  à 
l'affreuse  nécessité  de  se  faire  justice  eux-mêmes,  fit  re- 
naître l'usage  des  guerres  privées,  dans  lesquelles  la  force 
armée  décida  seule  les  querelles  des  citoyens. 
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CHAPITRE  X. 

De  Tctat  du  clergé  sous  les  derniers  cariions. 

I.  La  discipline  ecclésiastique  ne  pouvait  être  res- 
pectée dans  un  état  où  il  n'y  avait  plus  ni  gouvernement, 
ni  police;  la  personne  et  l'autorité  des  évéques  furent 
méprisées.  Les  dérèglements  les  plus  odieux  s'introdui- 
sirent dans  le  clergé.  La  violence  et  la  simonie  disposè- 
rent des  évéchés,  des  abbayes  et  des  autres  bénéfices 
ecclésiastiques;  enfin,  on  vit  des  évéques  vendre  l'ordi- 
nation après  avoir  acheté  l'épiscopat. 

Les  biens  temporels  des  églises  souiFrirent,  encore  plus 
que  ceux  des  laïques,  de  la  subversion  de  tout  ordre. 

II.  Les  richesses  des  monastères  excitaient  les  Nor- 
mands a  les  ravager,  et  presque  tous  furent  brûlés  ou 
détruits  par  ces  barbares. 

III.  Les  richesses  foncières  des  églises  devenaient  l'ob- 
jet de  la  convoitise  et  de  l'usurpation  des  laïques.  Charles- 
le-Chauve  avait  méprisé  les  règles  qui  réservaient  la  di- 
gnité d'abbé  a  des  clercs  ou  à  des  réguliers,  et  avait 
établi  des  laïques  abbés  des  monastères  privilégiés. 

IV.  Les  seigneurs  et  patrons  des  monastères  inférieurs, 
et  les  évéques  eux-mêmes  avaient  suivi  cet  exemple,  et 
donné  à  des  laïques  le  gouvernement  des  monastères  de 
leurs  domaines,  lesquels  devinrent  tous  héréditaires, 
après  Charles-le-Chauve,  dans  les  familles  de  leurs  posses- 
seurs. La  plupart  des  monastères  de  la  France  se  trou- 
vaient ainsi  entre  les  mains  des  laïques  au  commencement 
du  dixième  siècle,  et  étaient  devenus  héréditaires  dans  les 
familles  des  seigneurs. 

V.  Les  supérieurs  laïques  des  monastères,  s'appro- 
priant  les  revenus  qui  y  étaient  attachés,  en  distribuèrent 
la  plus  grande  partie  aux  laïques  en  bénéfices ,  et  mépri- 
sant les  partages  anciens  qui  avaient  assuré  aux  congré- 
gations une  mense  conventuelle,  suffisante  à  leur  subsis- 
tance ,  les  réduisirent  a  la  dernière  indigence. 
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VI,  VII  et  VIII.  Les  églises  épiscopales  et  les  monas- 
tères qui  conservèrent  des  supérieurs  ecclésiastiques, 
participèrent  néanmoins  aux  malheurs  de  l'anarchie;  ce 
fut  aux  dépens  de  leurs  revenus  distribués  en  fiefs  qu'ils 
s'acquirent  le  secours  d'un  grand  nombre  de  vassaux; 
en  butte  à  l'oppression  des  grands  plus  puissants  qu'eux, 
ou  obligés  d'acheter  leur  protection  par  des  services 
onéreux ,  on  vit  les  possesseurs  ecclésiastiques  tolérer 
ou  consentir  l'établissement  de  différentes  exactions,  ou 
coutumes  nouvelles  et  arbitraires,  qui  grevèrent  leurs 
domaines  et  opprimèrent  les  personnes  des  cultivateurs 
de  ces  domaines. 

IX.  La  nécessité  de  maintenir  l'état  de  guerre  éleva 
enfin  la  puissance  des  m^ocats  ou  ai^oués  des  églises  épi- 
scopales, et  des  congrégations  religieuses,  au-dessus  de 
celle  des  possesseurs.  Ces  guerriers  ayant  le  droit  de  com- 
mander les  vassaux  à  la  guerre ,  et  d'exercer  le  droit  de 
justice  au  nom  des  bénéficiers,  devinrent  réellement  les 
maîtres  dans  les  domaines  des  églises  ;  ils  forcèrent  les 
possesseurs  ecclésiastiques  à  leur  abandonner  de  grands 
revenus  dont  la  possession  devint  héréditaire  dans  leurs 
familles;  ils  s'attribuèrent  divers  droits  lucratifs  sur  les 
domaines  des  églises,  et  opprimèrent  en  diverses  manières 
les  hommes  qui  en  dépendaient. 

X.  L'oubli  des  premières  lois  sur  la  propriété  ecclé- 
siastique parvint  enfin  a  ce  point,  que  les  revenus  at- 
tachés aux  églises  paroissiales  furent  arrachés  à  leur 
destination.  Les  seigneurs  ecclésiastiques,  et  même  les 
évéques ,  aliénèrent  en  bénéfices  ou  en  alleux  les  dîmes 
de  chaque  paroisse,  et  jusqu'aux  oblations  des  autels  :  ces 
dîmes  et  ces  oblations  passèrent  a  des  laïques  et  h  des 
monastères,  au  préjudice  des  prêtres  des  paroisses  aux- 
quels elles  appartenaient  naturellement,  et  qui  furent 
réduits  à  la  pauvreté. 
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CHAPITRE  XI. 

Des  effets  des  ravages  des  Normands. 

Les  assemblées  annuelles  des  guerriers  de  Tétat  à  l'ar- 
mée et  au  placité  général,  avaient  été  le  centre  nécessaire 
de  la  réunion  des  forces  publiques  contre  les  ennemis 
étrangers;  l'interruption  de  ces  assemblées  livra  le 
royaume  pendant  un  siècle  aux  ravages  des  Normands. 

Ces  ravages ,  continués  sans  interruption  depuis  le  rè- 
gne de  Charles-le-Chauve  jusqu'à  celui  de  Charles-le- 
Simple,  eurent  une  influence  décisive  sur  la  révolution 
qui,  après  avoir  consommé  l'anarchie,  cimenta  le  gou- 
vernement féodal.  Les  Normands  faisaient  la  guerre  avec 
toute  l'atrocité  du  droit  des  gens  des  anciens;  aucune 
résistance  générale  ne  s  opposait  à  ces  féroces  ennemis; 
si  les  grands  vassaux  armaient  quelquefois  contre  eux  les 
guerriers  de  leur  dépendance,  c'était  pour  les  expulser 
de  leur  propre  domaine,  et  ces  résistances  partielles 
n'écartaient  les  dévastations  d'une  province  que  pour 
les  rejeter  sur  les  contrées  moins  en  état  de  défense. 
L'unique  objet  des  Normands  était  le  butin;  ils  faisaient 
captifs  ceux  dont  ils  espéraient  une  rançon,  ils  massa- 
craient la  multitude;  ils  enlevaient  les  richesses  mobi- 
lières et  détruisaient  les  maisons,  les  édifices,  et  les  fruits 
des  champs  qu'ils  ne  pouvaient  enlever.  Les  villes  n'étaient 
point  fortifiées,  elles  furent  saccagées  et  détruites  dans 
la  plupart  des  provinces,  et  l'on  en  compte  même  un 
grand  nombre  qui  éprouvèrent  ces  désastres  a  diverses 
reprises.  Dans  ces  mêmes  provinces,  où  tant  de  villes 
furent  détruites,  les  maisons  et  domaines  des  habitants 
de  la  campagne  que  des  châteaux  ne  défendaient  pas,  su- 
birent le  même  sort.  Dans  les  villes  et  les  campagnes  où 
les  Normands  pénétrèrent,  ils  massacrèrent  les  habitants 
ou  les  entraînèrent  en  captivité.  Ce  terrible  fléau  anéan- 
tit de  contrée  en  contrée,  les  familles  et  les  fortunes  des 
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citoyens,  et  diminua  sans  cesse,  durant  les  neuvième  et 
dixième  siècles,  le  nombre  des  hommes  libres  et  des  pro- 
priétaires; de  sorte  qu'après  la  guerre  des  Normands,  et 
au  commencement  de  la  troisième  race,  les  propriétés 
territoriales  se  trouvèrent  presque  toutes  réunies  dans  la 
main  des  seigneurs  puissants  qui  avaient  eu  assez  de  for- 
ces pour  les  défendre,  et  dans  celle  des  particuliers  qui 
avaient  été  préservés  par  leur  protection. 

CHAPITRE  XIL 

Du  maintien  du  droit  d'élection  dans  la  famille  royale. 

L'exercice  du  droit  du  peuple  d'élire  les  rois  dans  la 
famille  régnante,  survécut  aux  assemblées  annuelles  du 
placité  général.  Après  la  mort  de  chaque  monarque,  les 
grands  vassaux  et  les  évéques  employèrent  leur  influence 
sur  les  autres  citoyens,  pour  réunir  tous  les  Français, 
qu'il  était  possible  de  combiner,  dans  des  assemblées 
très-nombreuses,  où  les  grands  et  les  autres  citoyens  dé- 
libérèrent ensemble.  Ce  furent  ces  assemblées  qui  élu- 
rent au  nom  du  peuple,  tous  les  rois  qui  se  succédèrent 
depuis  Louis-le-Bègue  jusqu'à  Louis  V,  et  qui  restituè- 
rent la  couronne  aux  princes  carliens,  après  les  deux 
élections  illégitimes  qui  avaient  élevé  au  trône  Eudes  et 
Raoul,  princes  étrangers  a  la  maison  régnante. 

CHAPITRE  Xni. 

Election  de  Hugues  Capet. 

La  mort  de  Louis  V  laissait  Charles,  duc  de  Lorraine, 
unique  héritier  de  la  maison  carlienne  ;  ce  prince  avait 
depuis  longtemps  abandonné  sa  patrie,  et  s'était  engagé 
il  porter  les  armes  contre  elle  et  contre  le  roi  Lothaire 
son  frère,  en  passant  sous  l'autorité  des  rois  de  Germanie. 

1,11  et  III.  Ce  fut  la  même  assemblée,  qui  avait 
exercé  depuis  Louis-le-Bègue  jusqu'alors  le  droit  d'élire 
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les  rois  dans  la  famille  régnante,  qui,  en  prononçant 
l'exclusion  de  Charles  de  Lorraine,  et  considérant  ainsi 
la  race  carlienne  comme  éteinte,  transmit  par  une  élec- 
tion libre  h  Hugues  Capel,duc  de  France,  et  le  plus  puis- 
sant des  grands  vassaux,  les  titres  et  les  droits  de  la  mai- 
son de  Charlemagne,  et  les  substitua  à  sa  race.  Les  mo- 
numents les  plus  authentiques  du  dixième  siècle,  et  des 
deux  siècles  suivants,  attestent  encore  que  tous  les  grands 
et  le  peuple  franc,  ayant  rejeté  Charles  de  Lorraine, 
avaient  choisi ,  élu,  créé  roi ,  Hugues  Capel ,  et  assuré  à 
son  fils  la  succession  à  la  couronne. 

Ce  fut  à  l'époque  précise  où  la  cessation  des  guerres 
des  Normands,  et  la  formation  delà  nouvelle  hiérarchie 
des  seigneuries,  commençaient  à  modérer  Tanarchie, 
que  l'élection  de  Hugues  Capet  réunit  le  pouvoir  du  plus 
grand  fiefau  titre  de  la  royauté.  Alors  le  monarque  placé 
à  la  télé  de  la  hiérarchie  seigneuriale,  comme  seigneur 
immédiat  des  grands  vassaux ,  et  comme  seigneur  médiat 
de  leurs  justiciables,  trouva  dans  la  possession  du  plus 
grand  fief,  la  force  réelle  qui  avait  manqué  aux  derniers 
carliens,  pour  exercer  les  droits  de  suprématie  conser- 
vés à  la  couronne,  et  destinés  à  rétablir  un  jour  l'auto- 
rite  générale  que  la  constitution  primitive  lui  avait  des- 
tinée. 


LIVRE  DEUXIÈME. 


DK   L'AUTOBITK   des   COUTUMES  ,   ET  DE  L'ÉTAT    DES    PERSOISNES    AU    COMMENCEMENT 

DR  LA  TROISIÈME  RACE. 


CHAPITRE  I". 

Idée  générale  des  règles  qui  régirent  la  France  depuis  la  fin  du  neuvième 
jusqu'au  quatorzième  siècle,  et  des  monuments  qui  nous  les  ont  transmises. 

L  Depuis  le  onzième  jusqu'au  quatorzième  siècle,  îl 
ne  se  forma  point  de  lois  générales,  et  les  coutumes  non 
écrites  prirent  la  place  des  codes  écrits. 

II.  Les  conventions  spontanées  du  seigneur  et  de  ses 
justiciables  libres ,  dans  chaque  grand  fief,  formèrent  les 
coutumes  particulières  de  ce  fief;  coutumes  qui  furent  lois 
pour  tous  ceux  qui  s'y  trouvèrent  enclavés,  (|uand  elles 
portèrent  sur  des  objets  que  la  coutume  générale  n'avait 
pas  fixés. 

III.  Des  coutumes  diverses  et  locales  furent  adoptées 
dans  la  foule  des  seigneuries  que  chaque  fief  renfermait , 
et  eurent  une  autorité  entière  sur  les  justiciables  de  cha- 
que seigneurie,  pourvu  qu'elles  ne  dérogeassent  point 
aux  dispositions  de  la  coutume  générale  du  grand  fief. 

C'est  dans  la  tradition  de  ce  droit  public  coulumier, 
que  l'on  cherchera  celle  du  droit  public  de  la  France, 
depuis  la  fin  du  neuvième  jusqu'au  quatorzième  siècle. 

Les  chartes,  les  ordonnances  des  rois  et  des  seigneurs, 
se  fondent  sur  les  coutumes  et  en  rappellent  les  articles 
les  plus  importants. 

Les  dispositions  des  actes  de  procédure  et  des  juge- 
ments se  règlent  sur  les  coutumes.  Les  monuments 
historiques  qui  montrent,  par  le  rapprochement  d'une 
foule  d'exemples,  l'observation  constante  des  coutumes 
générales  ou  particulières,  en  deviennent  la  tradition  la 
plus  fidèle. 

Les  écrits  des  jurisconsultes  contemporains^  tels  que 
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Desfontaines  et  Beaumanoir,  ne  traitent  que  des  cou- 
tumes, en  traitant  tous  les  points  du  droit  public  de 
leur  siècle.  Les  textes  rédigés  de  plusieurs  coutumes 
des  provinces ,  ne  sont  que  le  recueil  des  règles  dont  l'au- 
torité était  reconnue  avant  qu'elles  fussent  écrites. 

Enfin,  les  monuments  de  la  jurisprudence  anglo-nor- 
mande, et  surtout  les  lois  que  les  conquérants  de  Jéru- 
salem, presque  tous  Français,  établirent  dans  laPalestine, 
se  confondent  avec  les  monuments  français ,  comme 
dérivant  des  mêmes  coutumes  et  des  mêmes  principes 
politiques  qui  régissaient  la  France  au  commencement  de 
la  troisième  race.  Tels  seront  les  monuments  principaux 
qui  seront  invoqués  dans  toute  la  suite  de  cette  époque. 

CHAPITRE  II. 

De  l'état  des  membres  du  clergé  séculier  et  régulier  sous  le  gouvernement 

féodal. 

Les  malheurs  que  le  clergé  partagea  avec  tous  les 
autres  Français,  pendant  l'anarchie  qui  suivit  le  règne  de 
Charles-le-Chauve,  n'altérèrent  point  ses  droits  positifs, 
et  l'on  vit,  sous  la  troisième  race,  les  coutumes  géné- 
rales et  particulières,  reconnaître  et  conserver ,  pour  cet 
ordre,  les  mêmes  droits  civils  que  les  lois  primitives  lui 
avaient  accordés. 

Alors,  comme  aux  premiers  âges  de  la  monarchie, 
l'entrée  du  clergé  et  des  monastères  était  interdite  aux 
esclaves  qui  n'avaient  pas  été  légitimement  affranchis. 
Jamais  il  n'était  permis  de  réduire  les  clercs  à  l'escla- 
vage ,  à  moins  que  l'on  ne  prouvât  que  leur  entrée  dans 
le  clergé  ou  dans  les  monastères  les  avait  soustraits  h 
un  maître  sans  un  affranchissement  légitime.  Mais,  dès 
qu'un  serf  était  parvenu  aux  ordres  sacrés,  son  maître 
perdait  le  droit  de  réclamer  sa  personne;  il  n'avait  re- 
cours que  contre  Tévéque  ordinateur,  qui  restait  chargé 
de  l'indemniser. 
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Les  clercs  avaient  la  faculté  déposséder  et  d'acquérir, 
aux  mêmes  titres  que  les  nobles  ,  des  alleux  et  des  iiefs. 

Les  clercs  ne  devaient  aucun  péage  sur  les  denrées 
qu'ils  transportaient  pour  leur  propre  consommation. 
La  taille  des  villes  n'était  point  exigée  des  clercs  qui  y 
avaient  leur  habitation;  ils  étaient  enfin  exempts  de 
toutes  les  obligations  personnelles  qui  affectaient  les 
non  nobles,  et  dont  le  titre  était  servile,  ayant,  à  cet 
égard,  les  mêmes  privilèges  que  les  nobles,  pourvu 
qu'ils  s'abstinssent  du  commerce  et  vécussent  cléri- 
calement. 


CHAPITRE  III. 

Des  distinctions  de  la  noblesse,  et  des  diverses  prérogatives 

des  gentilshommes. 

I.  Parmi  les  habitants  de  la  France,  dispersés  sous  les 
hautes  justices  qui  divisaient  le  royaume,  on  commença 
à  reconnaître ,  dès  le  dixième  siècle  ,  un  ordre  d'hommes 
distingués  des  autres  par  les  titres  de  nobles  et  de  gen- 
tilshommes, et  par  certaines  prérogatives  personnelles. 

II.  L'habitation dansledoraained'unseigneurétranger, 
ou  la  possession  des  terres  serviles,  qui  entraînaient  les 
non  nobles  dans  l'esclavage,  ne  pouvaient  faire  perdre 
aux  gentilshommes  la  liberté  personnelle.  Il  eût  fallu 
qu'un  gentilhomme  se  fût  rendu  lui-même  esclave,  par 
acte  exprès,  pour  être  déchu  de  l'état  de  franchise. 

III.  Les  gentilshommes  étaient  exempts  du  droit  de 
péage,  sur  tous  les  effets  qu'ils  transportaient  pour  leur 
usage.  On  ne  pouvait  exiger  des  gentilshommes  les 
contributions  personnelles  et  locales  qui  portaiefit  alors 
le  nom  de  tailles,  même  quand  ils  habitaient  des  maisons 
taillables. 

IV.  Les  gentilshommes  possédaient  généralement  des 
terres  franches,  c'est-a-dire ,  des  fiefs  et  des  alleux;  ils 
portaient  des  noms  de  famille  qui  tiraient,  pour  la  pin- 
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part ,  leur  origine  des  noms  des   terres  possédées  par 
leurs  pères. 

V.  La  majorité  des  gentilshommes  commençait  à 
vingt  et  un  ans,  tandis  que  celle  des  non  nobles 'com- 
mençait dès  quinze  ans. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'institution  de  la  chevalerie,  et  des  avantages  qui  en  résultaient 

pour  les  nobles. 

I.  On  appelait  proprement  chevaliers,  aux  onzième 
et  douzième  siècles,  les  guerriers  qui  combattaient  à 
cheval  avec  Tarmure  complète ,  c  est-h-dire,  le  boucher, 
le  casque,  la  cotte  de  mailles,  la  cuirasse,  la  lance  et 
répée,  avec  les  éperons  dorés. 

II.  On  appelait  écuyers  des  guerriers  nobles  qui 
s'exerçaient  aux  armes,  à  la  suite  des  chevaliers,  pour 
parvenu-  ensuite  à  leur  rang  et  devenir  chevaliers  comme 
eux. 

m  et  IV.  Pour  être  compté  parmi  les  chevaliers,  il 
lallait  être  fils  d'un  noble,  et  être  armé  par  un  che- 
valier. 

V.  Le  service  de  chevalier  fut  une  des  obligations 
attachées  aux  fiefs  les  plus  considérables ,  et   spéciale- 
ment appelés  fiefs  nobles ,  et  les  possesseurs  de  ces  fiefs 
sous  peine  d'en  être  frustrés,  devaient  se  faire  armer 
chevahers  dès  qu'ils  étaient  majeurs. 

VI.  Les  nobles,  qui  ne  possédaient  point  de  fief  de 
chevalerie,  n'étaient  point  obligés  de  se  faire  armer  che- 
valiers, mais  ils  étaient  maîtres  de  le  faire. 

VII  et  VIII.  C'était  alors,  «  comme  en  Germanie, 
«  une  marque  de  dignité,  de  puissance,  d'avoir  à  sa 
(.  suite  une  foule  déjeunes  nobles;  ils  étaient,  pour  les 
ce  seigneurs,  un  rempart  dans  la  guerre,  une  défense 
«  contre  les  violences  privées.  » 

Lesseigneurs,  pour  s'acquérir  un  plus  grand  nombre 
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de  ces  guerriers,  subdivisaient  leurs  domaines  en  une 
multitude  de  petits  fiefs  qu'ils  n'accordaient  qu'a  des 
chevaliers ,  et  après  avoir  épuisé  leur  domaine  territorial 
en  de  telles  concessions,  on  les  voyait  encore  offrir,  aux 
jeunes  nobles  sans  fortune,  l'abandon  de  certains  droits 
lucratifs  attachés  à  leur  seigneurie,  ou  leur  assurer  des 
pensions  et  rentes  fixes  suffisantes  à  leur  entretien,  à 
condition  qu'un  hommage  et  un  serment  exprès  les  en- 
gageassent, pour  jamais,  a  suivre  la  bannière  des  sei- 
gneurs dont  ils  avaient  accepté  les  bienfaits.  Comme  il 
était  aussi  honorable  qu'utile  aux  jeunes  nobles  de  con- 
tracter de  tels  engagements,  ceux  qui  n'étaient  pas 
encore  obligés  au  service  de  chevaliers ,  s'empressaient 
de  s'y  soumettre  en  se  faisant  armer,  et  cet  usage  devint 
si  général ,  qu'aux  onzième  et  douzième  siècles ,  on  em- 
ploya indistinctement  les  noms  de  nobles  et  de  cheva- 
liers, pour  distinguer  les  gentilshommes  des  habitants 
non  nobles  de  la  France. 

IX.  Les  coutumes  féodales,  qui  avaient  attaché  à  la 
possession  des  fiefs  nobles  l'obligation  du  service  de  la 
chevalerie,  avaient  encore  interdit,  aux  possesseurs  de 
ces  fiefs,  la  faculté  de  les  démembrer  au  delà  de  la  somme 
de  revenu  nécessaire  à  l'acquit  de  ce  service.  De  cette 
disposition  qui  maintenait  les  principaux  fiefs  dans  la 
main  des  nobles ,  et  de  la  règle  qui  réservait  aux  seuls 
nobles  le  service  de  chevalerie ,  résulta  enfin  pour  les 
gentilshommes,  la  grande  prérogative  de  parvenir  seuls 
aux  divers  commandements  militaires. 

X,  XI  et  XII.  Les  principaux  vassaux  et  tous  les  pos- 
sesseurs des  fiefs  de  chevalerie  conduisirent  a  la  guerre, 
sous  leurs  bannières,  les  nobles  qui  s'étaient  engagés 
volontairement  à  suivre  ces  chefs,  en  recevant  leurs 
dons ,  sous  le  devoir  de  l'hommage.  Les  hommes  de 
pied  qui  devaient  le  service  militaire,  k  d'autres  titres 
que  les  chevaliers,  n'acquittaient  ce  service  que  sous  les 
ordres  du  seigneur  du  fief  dans  lequel  ils  étaient  domi- 
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ciliés,  et  il  fallait  nécessairement  posséder  un  fief  de 
chevalerie,  et  élre  soi-même  chevalier  pour  porter  ban- 
nière et  commander  à  d'autres  guerriers. 

Enfin ,  jusqu'au  seizième  siècle ,  le  titre  de  chevalier 
fut  inie  qualité  tellement  nécessaire  pour  parvenir  h 
tous  les  grades  militaires,  et  fut  tellement  honorable, 
que  les  enfants  des  rois  et  des  grands  vassaux  se  fai- 
saient tous  armer  chevaliers,  dès  qu'ils  avaient  l'âge 
compétent. 

CHAPITRE  V, 

De  l'existence  de  Tesclavage.  De  ses  caractères  et  de  ses  conditions 

sous  la  troisième  race. 

I.  L'esclavage  domestique  s'était  presque  entièrement 
éteint  en  France  dans  le  cours  de  la  seconde  race,  et  les 
esclaves  nombreux  qui  peuplaient  le  royaume  étaient 
répartis  dans  les  campagnes  qu'ils  cultivaient,  et  dans 
les  villes,  bourgs  et  villages,  où  ils  tenaient  des  maisons 
et  domaines  sous  la  dépendance  des  maîtres. 

IL  On  a  vu  que,  dès  l'origine  de  la  monarchie,  presque 
toutes  les  terres  étaient  cultivées  par  des  esclaves ,  qui 
rendaient  aux  maîtres  une  partie  des  fruits  des  domaines, 
par  différents  cens  en  nature  et  en  argent.  On  commença 
sous  la  troisième  race  a  distinguer  les  terres  sujettes  à 
ces  obligations  des  terres  franches  et  des  fiefs;  et  les 
terres  servi  les  furent  npipeUesvillenages^  nom  dérivé  du 
mot  villa,  qui  avait  longtemps  désigné  tout  domaine  de 
la  campagne. 

III.  Les  serfs  attachés  à  la  glèbe  des  villenages  furent 
appelés  vilains,  et  distingués  ainsi  de  ceux  qui  étaient 
fixés  dans  les  villes  et  dans  les  bourgs. 

IV.  Jusqu'à  l'extinction  de  l'esclavage  civil,  le  nom 
de  vilain  fut  exclusivement  propre  aux  serfs ,  et  ne  s'ap- 
pliqua point  aux  hommes  libres,  qui  commençaient  l\ 
posséder  et  à  cultiver  des  terres  serviles  ou  villenages. 


Il 
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Cependant ,  lorsque  les  affranchissements  généraux 
eurent  changé  l'état  civil  des  habitants  des  campagnes , 
ils  portèrent  assez  longtemps  ce  titre  sans  y  attacher 
aucune  honte,  et  ce  mot  ne  devint  une  épithète  inju- 
rieuse qu  a  l'époque  où  l'esclavage  civil  étant  entière- 
ment banni  de  la  France,  on  fut  naturellement  porté  à 
flétrir  tout  ce  qui  retraçait  l'image  de  ce  fléau,  mais  alors 
le  mot  vilain  ne  fut  plus  employé  à  distinguer  aucune 
classe  de  citoyens. 

V  et  VI.  Le  nom  de  bourgeois  fut  donné  aux  serfs 
habitants  des  villes  et  bourgs,  avant  les  affranchissements 
généraux ,  comme  celui  de  vilains  aux  habitants  des  cam- 
pagnes, et  cependant  après  les  affranchissements,  la 
bourgeoisie  fut  un  titre  distinctif ,  pour  les  non  nobles 
domiciliés  et  propriétaires ,  qui  formaient  le  corps  poli- 
tique dans  chaque  communauté. 

VII  et  VIII.  Des  hommes  appelés  coliberts  furent 
encore  compris  aux  onzième  et  douzième  siècles  dans  la 
classe  des  personnes  serviles  attachées  à  la  glèbe,  et  ac- 
quittant sur  leurs  domaines  les  obligations  serviles.  Il 
paraît  que  la  servitude  des  coliberts  était  moins  avilis- 
sante que  celle  des  autres  esclaves,  et  qu'ils  étaient  dis- 
tingués des  autres  vilains  ou  serfs. 

IX.  Le  nom  à' homme  de  corps  était  plus  générique 
que  celui  de  vilains  et  de  coliberts ,  et  désignait  les 
esclaves  habitants  des  villes,   aussi  bien  que  ceux  des 

campagnes. 

X.  Le  caractère  distinctif  de  l'esclavage  des  hommes 
de  corps,  était  l'assujettissement  au  droit  de  main-morte, 
à  la  taille  imposée  à  volonté  par  les  maîtres ,  aux  droits 
deformariagey  c'est-à-dire  à  la  confiscation  des  biens  de 
l'esclave  qui  épousait,  sans  le  consentement  de  son 
maître,  une  femme  d'une  autre  condition  que  la  sienne, 
ou  qui  s'unissait  a  l'esclave  d'un  autre  maître. 

XL  L'imposition  du  cens  de  la  tète  était  encore  une 
obligation  purement  servile,  que  les  maîtres  percevaient, 
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SOUS  le  nom  de  captage^  sur  tous  les  Individus  qu'ils 
possédaient  comme  esclaves. 

XII  et  XIII.  Des  droits  désignés,  en  général,  sous  le 
titre  de  coutumes,  faisaient  partie  de  toutes  les  propriétés 
ecclésiastiques  et  laïques,  allodiales  et  féodales  :  ces 
droits  ne  se  percevaient,  par  les  seigneurs,  que  sur  les 
personnes  dans  l'état  de  la  dépendance  servile.  La  nature 
et  la  quotité  des  droils  de  coutumes  variaient  selon  les 
seigneuries,  et  variaient  encore,  eu  égard  à  la  condition 
des  serfs  attachés  h  la  culture  et  des  esclaves  habitants 
des  villes. 

XIV.  Ces  droits  consistaient  essentiellement  a  Tégard 
des  serfs  attachés  à  la  glèbe,  dans  l'obligation  de  rendre 
au  maître  une  partie  des  fruits  de  la  culture  par  des  rentes 
fixes,  par  le  droit  de  champart  ou  de  terra^e ^  et  par  un 
cens  en  argent  qui  se  payait  par  tète. 

XV.  Ils  consistaient,  a  l'égard  des  esclaves  habitants 
des  bourgs  et  villes ,  dans  le  même  cens  et ,  de  plus ,  dans 
des  redevances  sur  leurs  maisons. 

XVI.  XVII  et  XVIII.  Parmi  les  coutumes  imposées 
indistinctement  aux  esclaves  des  villes  et  des  campagnes, 
on  comptait  encore  la  taille  arbitraire,  les  péages  sur  les 
objets  qu'ils  achetaient,  vendaient  et  transportaient; 
l'obligation  de  s'armer  à  l'ordre  du  seigneur  pour  dé- 
fendre sa  seigneurie,  sa  personne,  son  château,  obliga- 
tion qu'on  appelait  chei^auchée. 

CHAPITRE  VI. 

De  rétat  civil  des  esclaves  sous  la  troisième  race. 

I  et  II.  Si  l'on  compare  l'esclavage  conservé  sous  la 
troisième  race,  avec  celui  qui  avait  régné  sous  les  deux 
premières,  on  remarquera  combien  il  s'était  allaibli. 

La  servitude  domestique,  plus  cruelle  et  plus  avilis- 
sante qu'aucune  autre,  une  fois  écartée,  l'autorité  des 
maîtres  n'ôtait  point  aux   familles  serviles  l'avantage 
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d'avoir  une  habitation  en  propre;  l'intérêt  des  maîtres 
étant  d'exciter  dans  ces  familles  l'émulation  nécessaire 
pour  les  faire  prospérer,  ils  les  laissaient  jouir  de  plusieurs 
droits  de  propriété,  tels  que  ceux  de  vendre  et  d'acquérir 
des  meubles  et  des  immeubles,  et  de  transmettre  leurs 
biens  à  leurs  enfants ,  de  sorte  qu'en  beaucoup  de  lieux, 
les  serfs  acquéraient  assez  de  fortune  pour  acheter  leur 
liberté. 

III,  IV  et  V.  Tous  les  esclaves  étaient  cependant,  en 
France ,  aussi  séparés  de  l'état  des  citoyens  qu'ils  l'avaient 
été  dès  l'origine  de  la  monarchie,  et  cette  séparation 
était  marquée  par  la  défense  de  quitter  la  terre  du  maître, 
par  le  droit  conservé  a  ce  maître  d'aliéner  les  serfs  avec 
les  terres,  par  les  règles  qui  faisaient  considérer  les  es- 
claves comme  partie  du  domaine  du  fief  et  qui ,  en  con- 
séquence, défendaient  au  maître  d'affranchir  son  esclave 
sans  l'aveu  du  seigneur  suzerain. 

CHAPITRE  VII. 

Des  rapports  et  des  différences  qui  se  trouvèrent  dans  l'état  des  personnes 
sous  la  troisième  race,  et  l'étal  des  personnes  sous  les  deux  premières. 
Origine  de  la  noblesse  et  du  tiers-état. 

Dans  la  monarchie  primitive,  il  n'y  avait  eu  de  distinc- 
tion entre  les  personnes  que  celle  de  libre  et  d'esclave, 
de  clerc  et  de  laïque.  Les  propriétés  civiles  et  les  droits 
politiques  avaient  tous  appartenu  à  ces  hommes  libres, 
qui  formaient  le  dixième  des  habitants,  et  composaient 
seuls  le  peuple  franc. 

I  et  II.  Sous  le  règne  de  Hugues  Capet,  comme  à  la 
naissance  de  la  monarchie,  les  droits  de  la  liberté  civile 
appartenaient  encore  exclusivement  aux  clercs  et  aux 
libres  d'origine,  appelés  nobles  ou  gentilshommes  : 
toutes  les  propriétés  étaient  dans  leurs  mains,  et  le  reste 
de  la  France  était  sous  leur  dépendance  servile. 

III.  Les  fonds  de  terre  accordés  h  titre  de  villenage 
ne  sortaient  point  de  la  propriété  des  seigneurs.  S'ils  en 
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abandonnaient  la  possession ,  les  redevances  de  cliam- 
part,  de  terrage,  de  cens  capital  et  autres  obligations 
semblables  les  associaient  à  la  jouissance  des  revenus  de 
ces  mêmes  fonds ,  et  leur  conservaient  le  titre  de  pre- 
miers propriétaires. 

IV.  Les  villes  et  les  bourgs  étaient  peuplés  d'habitants 
qui  y  tenaient  leurs  demeures  des  seigneurs  propriétaires 
des  fonds,  sous  les  obligations  serviles  de  la  taille  et  du 
captage,  et  qui  acquittaient,  sur  les  terres  qu  ils  tenaient 
dans  l'enclave  des  villes  ,  les  rentes  et  autres  redevances 
qui  caractérisaient  la  servitude  des  terres. 

V  et  VI.  Le  moment  où  les  affranchissements  élevèrent 
ce  peuple  nombreux  à  la  liberté  civile  fut  celui  où  les 
titres  de  gentilshommes  et  de  nobles,  synonymes  de 
ceux  d'hommes  francs  et  d'ingénus,  s'appliquèrent  aux 
hommes  qui  étaient  issus,  du  côté  paternel ,  de  parents 
libres  d'origine ,  pour  les  distinguer  des  nouveaux  ci- 
toyens. 

VII.  Ainsi  la  noblesse  ne  fut  que  l'avantage  de  Tingé- 
nuité  et  franchise  complètes,  et  les  distinctions  qui  fixent 
encore  aujourd'hui  les  prééminences  de  la  noblesse  sur  le 
tiers-état  furent  les  réserves  qu'il  plut  a  des  citoyens 
libres  de  stipuler  lorsqu'ils  communiquèrent  leurs  autres 
droits  à  des  hommes  qui  avaient  été  jusqu'alors  sous  leur 
dépendance  servile. 

VIII.  Tout  concourt  à  fortifier  cette  démonstration. 
Du  moment  où  l'on  voit  les  titres  de  nobles  ou  de  gen- 
tilshommes devenir  des  titres  distinctifs,  on  voit  ces 
gentilshommes  généralement  aussi  nombreux  que  les 
hommes  libres  l'avaient  été  aux  premiers  Ages  de  la  mo- 
narchie, et  les  chevaliers  ou  écuyers,  qui  n'étaient  que 
des  gentilshommes  consacrés  à  la  profession  des  armes , 
former  des  corps  de  guerriers  aussi  considérables  et  aussi 
nombreux  que  ceux  des  guerriers  qui  avaient  autrefois 
formé  l'armée  générale  et  le  placité  général  de  l'empire 
franc. 
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IX.  Immédiatement  avant  l'époque  des  affranchisse- 
ments généraux,  on  trouve  cette  foule  d'esclaves,  qui 
avaient  rempli  la  France ,  attachés  aux  domaines  allo- 
diaux  et  aux  domaines  féodaux  de  toutes  les  propriétés 
ecclésiastiques  et  laïques,  dans  les  moindres  possessions 
comme  dans  les  plus  grandes. 

X.  On  compte  les  esclaves  de  la  glèbe  dans  la  même 
proportion  où  ils  avaient  existé,  sous  les  première  et 
seconde  races  ;  c'est-à-dire  à  raison  d'un  feu  ou  de  quatre 
individus  par  manse,  au  moins. 

XI.  Enfin,  les  chartes  qui  accordaient  aux  non  nobles 
des  villes  et  des  campagnes  le  droit  de  former  des  corps 
de  bourgeoisie ,  achèvent  de  prouver  que  toutes  les  fa- 
milles qui  n'étaient  pas  nobles  furent  primitivement 
esclaves,  puisqu'elles  montrent  que  les  bourgeois ,  avant 
de  former  les  corporations  municipales,  avaient  tous  été 
sujets  aux  charges  qui  caractérisaient  l'esclavage  person- 
nel des  hommes  de  corps  ou  vilains,  ou  du  moins  aux 
charges  réelles  qui  caractérisaient  la  servitude  des  terres. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  affranchissements  généraux. 

Aussitôt  que  la  cessation  des  guerres  des  Normands 
et  l'établissement  de  la  hiérarchie  des  fiefs  eurent  mis  fin 
aux  désordres  et  à  l'anarchie  dont  la  France  avait  été 
le  théâtre  pendant  un  siècle,  on  vit  commencer  la  grande 
révolution  qui  devait  ramener  à  la  liberté  civile  les  hé- 
ritiers de  ces  innombrables  habitants,  que  les  malheurs 
de  la  Gaule  et  la  tyrannie  des  empereurs  avaient  plongés 
dans  la  servitude. 

Les  seigneurs  qui  avaient  déjà  changé,  dans  presque 
tout  le  royaume ,  l'esclavage  domestique  pour  la  servitude 
de  la  glèbe,  ne  tenaient  plus  au  droit  des  maîtres  par 
les  passions  aveugles  qui,  dans  l'antiquité,  firent  un  be- 
soin impérieux  de  l'esclavage  domestique. 
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Déjà  la  servitude  devenue  moins  onéreuse  et  moins 
avilissante,  permettait  à  ses  victimes  le  désir  et  l'espoir 
de  la  liberté.  La  propriété  de  l'habitation  d  une  maison; 
la  faculté  déposséder,  de  vendre,  d'acquérir  et  de  trans- 
mettre son  héritage  h  ses  enfants,  associaient  les  serfs  à 
une  partie  des  jouissances  de  l'état  de  citoyen,  et  leur 
donnaient  les  moyens  d'accumuler  des  sommes  considé- 
rables pour  se  racheter  entièrement. 

Les  massacres  et  la  captivité  d'un  grand  nombre  de 
faniilles  libres,  pendant  les  guerres  des  Normands, 
avaient  laissé  beaucoup  d'esclaves  sans  maîtres;  les  dé- 
sordres et  la  terreur  qui  avaient  accompagné  les  ravages 
de  ces   barbares,   avaient  facilité   à  d'autres  serfs  les 

moyensd'échappera  leur  servitude,  ou  les  avaient  obligés 
à  fuir  de  leur  domicile;  enfin,  les  ravages  des  Normands 
avaient  laissé  une  grande  partie  des  villes  et  des  bourgs 
démolis,  et  des  campagnes  incultes  et  désertes. 

L  L'intérêt  des  rois  et  des  seigneurs  était  de  rassem- 
bler cette  foule  d'hommes  échappés  au  joug  et  au  fer  des 
Normands,  mais  dépourvus  de  toute  propriété  et  de 
toute  ressource;  ils  y  parvinrent  en  leur  oifrant  les  prin- 
cipaux avantages  de  la  liberté  civile,  et  l'on  vit,'duns 
presque  toutes  les  provinces  du  royaume,  des  hommes 
qui  portèrent  le  nom  iï hôtes,  rassemblés  sous  la  dépen- 
dance des  seigneurs,  dans  de  nouvelles  villes,  et  dans  les 
campagnes  dépeuplées  par  la  guerre. 

II,  111  et  IV.  Les  conventions  spontanées  des  seigneurs 
et  des  hôtes  aubains  ou  étrangers,  réglèrent  leur  sort 
par  des  conditions  diflérentes  dans  les  différents  terri- 
toires  :  ils  furent  généralement  propriétairesdu  dom.nne, 
ou  hostise,  qui  leur  était  donné  a  cultiver,  à  des  condi- 
tions qui  assuraient  au  seigneur  foncier  un  revenu 
sur  les  produits  de  chaque  hostise.  Chaque  hôte  fut  libre 
de  quitter  le  domaine  du  seigneur,  pourvu  qu'il  fit 
passer  son  hostise  à  un  autre  non  noble,  qui  en  acquitult 
les  charges  ;  mais  Texistence  des  hôtes  donnant  la  valeur 
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réelle  au  domaine  sur  lequel  ils  étaient  fixés,  ils  s'alié- 
naient avec  ce  domaine. 

V.  Le  droit  d'aubaine,  que  plusieurs  coutumes  ad- 
mirent sous  la  troisième  race,  favorisa,  dans  un  autre 
sens,  les  associations,  qui  réunirent  tous  les  hommes 
sans  fortune  et  sans  patrie,  sous  le  joug  d'une  dépen- 
dance modérée  qui  remplaçait  pour  eux  l'esclavage.  Le 
droit  d'aubaine  autorisa  les  seigneurs  h  réclamer,  comme 
serf,  tout  non  noble  qui  aurait  habité  l'an  et  jour  leur 
domaine,  sans  vouloir  contracter  l'engagement  de  dé- 
pendre d'eux. 

VI.  Dès  que  la  classe  des  hôtes  eut  commencé  a  re- 
peupler la  France  d'hommes  soustraits  à  la  servitude 
personnelle,  les  droits  des  maîtres  sur  les  esclaves  ne 
pouvaient  plus  se  soutenir.  Les  communautés  composées 
d'hommes  de  corps,  dans  les  villes  et  dans  les  campa- 
gnes, devaient  diminuer  sans  cesse  par  l'évasion  d'une 
foule  d'individus,  que  l'appât  de  la  liberté  attirait  dans 
les  contrées  éloignées  de  leurs  domiciles  pour  y  acquérir 
la  condition  d'hôtes.  Le  droit  de  suite,  qui  sous  les  deux 
premières  races  avait  été  si  rigoureux,  ne  pouvait  plus 
s'exercer  par  les  maîtres,  dans  un  temps  où  le  défaut 
d'une  puissance  exécutiice  générale  ôtait  tous  les  moyens 
de  réclamer  l'esclave  fugitif,  hors  des  juridictions  directes 
et  suzeraines  d'où  il  s'échappait.  Aussi  le  droit  de  suite 
fut-il  réduit  pour  beaucoup  de  coutumes  au  terme  de 
l'an  et  jour. 

VIL  Les  maîtres  n'ayant  plus  d'autres  moyens  de 
retenir  dans  leurs  terres  les  habitants  esclaves,  que  de 
leur  assurer  la  liberté  personnelle  acquise  aux  hôtes,  les 
allranchissements  généraux  furent  dès  lors  prononcés 
pour  presque  toutes  les  villes,  bourgs  et  paroisses  de 
France,  depuis  le  douzième  jusqu'au  quatorzième  siècle. 
Des  chartes  authentiques  réglèrent  les  conditions  de  ces 
anVanchisscments ,  et  donnèrent  à  ces  actes  volontaires 
une  autorité  irrévocable.  La  plupart  de  ces  affranchis- 
III.  7 
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sernenls,  en  fixant  les  droits  civils  des  liabitanls  du 
domaine  et  de  leur  postérité ,  étendirent  ces  droits  sur 
tous  ceux  qui  pourraient  venir  se  fixer  sur  le  domaine 
aH'ranchi  :  quelques-uns  seulement  n'admirent  pas  cette 
clause.  Il  y  eut  beaucoup  d'affianchissements  gratuits; 
d'autres  ne  furent  accordes,  par  les  seigneurs,  que 
moyennant  des  sommes  une  l'ois  payées  par  les  commu- 
nautés, ou  de  certaines  rentes  constituées  sur  elles 
comme  prix  de  raiFranchissement. 


CHAPITRE  IX. 

Des  biens  délaissés  aux  citoyens  du  tiers-élat;  des  charges  de  ces  biens. 

Les  seigneurs  fonciers  n'avalent  pu  appeler  les  hôtes 
sur  leurs  terres  et  y  retenir  ces  nouveaux  citoyens  que 
les  affranchissements  généraux  avaient  restitués  à  la 
liberté,  qu'en  assurant  h  ces  hommes  sans  fortune  la 
possession  des  maisons  et  terres  qu'ils  occupaient  dans 
leurs  domaines  ;  mais  les  seigneurs  ,  dont  presque  tous 
les  fonds  consistaient  dans  ces  maisons  et  terres,  ne 
pouvaient ,  sans  se  dépouiller  eux-mêmes  de  leur  patri- 
moine, détruire  les  droits  de  cens,  champart,  rentes, 
terrages ,  qui  leur  rendaient  une  partie  du  produit  de  ces 
fonds.  L'équité  demanda  donc  l'abandon  des  fonds 
nécessaires  à  l'entretien  des  familles  des  nouveaux 
citoyens,  et  demanda  également  la  réserve  des  droits  de 
cens,  champart,  terrages,  pour  les  seigneurs,  sur  les 
domaines  dont  ils  se  dessaisissaient.  Ainsi,  les  droits 
seigneuriaux  qui  portent  sur  les  terres  roturières,  ces 
droits  auxquels  on  s'est  plu  à  supposer  une  source 
odieuse,  ne  furent,  dans  l'origine,  que  les  conditions 
d'un  partage ,  par  lesquelles  les  anciens  citoyens  francs, 
nobles  et  clercs,  répartirent  le  domaine  utile  de  leurs 
liefs  et  de  leurs  alleux  entre  eux  et  les  citoyens  du  tiers- 
état  qu'ils  appelaient  à  la  liberté  et  a  ce  partage. 
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CHAPITRE  X. 


Des  charges  personnelles  qui  furent  détruites  par  les  afîfianchissements 
généraux,  et  de  celles  auxquelles  les  nouveaux  citoyens  restèrent  assu- 
jettis. 

I.  Les  conventions  des  seigneurs  avec  les  hôtes,  les 

affranchissements  particuliers  et  généraux,  étaient  les  pre- 
miers titres  de  l'état  civil  des  membres  du  tiers-état.  Ces 
actes  abolirent  généralement  les  droits  de  main-morte  et 
de  formariage  :  ils  abolirent  ou  abonnèrent,  suivant  des 
règles  fixes,  les  charges  personnelles  établies  sur  les  es- 
claves, sous  les  noms  de  captage  et  de  tailles;  ceux  de 
ces  actes  qui  réservèrent  au  seigneur  quelques-uns  de 
ces  droits  qu'ils  avaient  perçus  jusqu'alors,  sous  le  nom 
de  coutumes,  marquèrent  un  taux  fixe  à  ces  obligations, 
qui  n'eurent  plus  rien  d'arbitraire  à  l'égard  des  non 
nobles. 

II.  Les  citoyens  du  tiers-état,  qui,  même  avant  l'afiTran- 
chissement,  avalent  commencé  à  porter  les  armes  pour 
la  défense  du  domaine  du  fief  dont  ils  dépendaient,  vin- 
rent partager  avec  les  premiers  hommes  libres  d'ori- 
gine, l'obligation  du  service  militaire,  qui  pour  lors 
était  attachée  au  titre  de  citoyen,-  mais  leur  service  mili- 
taire, moins  long  et  moins  onéreux  que  celui  des  nobles, 
était  fixe  et  déterminé. 

III.  Ces  diverses  charges,  réparties  avec  Inégalité  sur 
les  dllférentes  communautés  d'affranchis,  d'après  les 
dispositions  particulières  des  actes  volontaires,  qui  les 
avaient  stipulées,  perdirent  cependant  partout  les  carac- 
tères serviles,  puisqu'on  pouvait  s'y  soustraire,  dans  les 
lieux  où  elles  étalent  le  plus  considérables,  en  changeant 
de  domicile. 
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CHAriTRE  XI. 

Extension  de  la  liberté  civile  sur  presque  tons  les  citoyens  français  qui 
n'avaient  pas  clé  compris  dans  les  affrancliissemcnts  généraux. 

I.  Les  conventions  qui  communiquèrent  aux  hôtes 
les  droits  de  la  liberté,  et  les  affranchissements  qui  ban- 
nirent la  servitude  d'un  grand  nombre  de  domaines, 
s'appliquèrent,  aux  douzième,  treizième  et  quatorzième 
siècles,  aux  moindres  lieux  de  campagne,  bourgs,  can- 
tons, fiefs  particuliers,  aussi  bien  qu'aux  villes  princi- 
pales, car  le  nom  de  ville  était  donné  alors  aux  chefs-lieux 
de  campagne  qui  forment  à  peine  des  villages  a  notre 
époque,  et  dont  plusieurs  ne  sont  pas  même  connus 
aujourd'hui. 

II.  Les  conventions  avec  les  hôtes  et  les  affranchisse- 
ments changèrent  donc  à  la  fois  la  face  des  villes  et  des 
campagnes;  et  les  noms  de  bourgeois,  Ôl  hommes  de 
poote  et  d'hommes  coutumiers  y  prirent  la  place  de  ceux 
de  serfs  et  d'hommes  de  corps,  dans  les  moindres  lieux 
comme  dans  les  principales  villes. 

IIÏ.  Il  n'y  eut  que  le  nom  de  vilain  qui  fut  exclusif 
aux  laboureurs  après  leur  alhanchissement,  aussi  long- 
temps que  le  nom  de  villenage  demeura  aux  terres  dont 
ils  étaient  devenus  propriétaires;  c'est-h-dire  jusqu'à  la 
fin  du  quatorzième  siècle,  où  l'on  cessa  de  l'employer.  La 
suite  des  affranchissements  qui  avaient  porté  sur  la  ma- 
jeure partie  des  esclaves  habitants  de  la  France,  amena 
l'affranchissement  particulier  de  ceux  qui  ne  s'étaient 
pas  trouvés  compris  dans  les  communautés  des  villes, 
bourgs  et  campagnes  rendus  libres. 

IV.  Les  bourgeois  de  la  plupart  des  villes  et  bourgs, 
et  surtout  ceux  des  villes  royales,  avaient  le  privilège 
d'acquérir  et  de  posséder  les  fonds  tenus  par  des  esclaves, 
pourvu  qu'ils  acquittassent  les  charges  de  ces  fonds. 

V.  Ils  avaient  aussi  le  privilège  d'associer  aux  droits 
de  liberté  personnelle,  sous  le  titre  de  bourgeois,  les 


V. 
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hommes  de  corps  qui  étaient  demeurés  l'an  et  jour  dans 
leurs  villes,  bourgs  et  paroisses. 

L'exercice  du  premier  de  ces  privilèges  fit  passer  dans 
la  main  des  hommes  libres,  issus  de  familles  bourgeoises, 
la  possession  de  la  plupart  des  domaines  de  campagne 
qui  pouvaient  rester  encore  à  des  esclaves  de  la  glèbe. 

L'exercice  du  second  priviléj^e  détruisit  bientôt  les 
servitudes  qui  restaient  dans  les  campagnes ,  soit  en  exci- 
tant les  esclaves  à  s'y  dérober  par  la  fuite  dans  les  villes, 
soit  en  déterminant  les  seigneurs  à  prévenir  cette  fuite 
par  des  affranchissements. 

VI.  L'esclavage  devint  odieux;  toutes  les  coutumes  fa- 
vorisèrent ceux  qui  cherchèrent  à  s'y  soustraire.  La  pour- 
suite du  maître  à  l'égard  de  l'esclave  fugitif  ne  se  porta 
plus  à  la  juridiction  du  domicile  du  maître,  mais  à  la  juri- 
diction sous  laquelle  l'esclave  s'était  réfugié,  et  devant  le 
seigneur  dont  il  s'avouait  justiciable,  c'est-à-dire  dans 
les  lieux  où  les  preuves  étaient  le  plus  difficiles  à  produire 
contre  l'esclave,  et  où  la  justice  lui  était  le  plus  favorable. 

VIL  Le  mineur  poursuivi  comme  esclave  demeurait, 
provisoirement  jusqu'à  la  majorité,  dans  l'état  de  liberté, 

VIII.  En  cas  d'égalité  de  preuves  et  de  partage  de  voix 
dans  les  jugements  des  causes  de  servitude,  il  était  de  prin- 
cipe que  l'on  devait  prononcer  en  faveur  de  la  liberté. 

Les  choses  vinrent  enfin  à  ce  point,  qu'au  quatorzième 
siècle,  on  ne  connaissait  presque  plus  d'esclaves  en 
France,  et  le  petit  nombre  des  servitudes  qui  restaient 
encore  dans  de  certaines  provinces,  ne  se  prolongea  que 
par  des  circonstances  forcées,  dont  on  ti-aitera  à  l'époque 
suivante. 


CHAPITRE  XII. 

Des  règles  qui  fixèrenl  l'état  et  les  droits  clos  cItONens  dn  tiers-éfat.  De 
l'institution  ilt's  corpoialions  municipales,  et  spécialement  des  communes. 

I.  A  peine  les  non  nobles  eurent-ils  échappé  à  la  ser- 
vitude, qu'ils  participèrent  aux  droits  des  anciens  ci- 
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toyens,  d'être  régis  par  des  lois  civiles  et  criminelles 
fixes  et  indépendantes  des  caprices  des  seigneurs.  Ils 
trouvèrent  ces  lois  dans  les  coutumes  des  juridictions 
qu'ils  habitaient,  et  dans  les  dispositions  des  chartes  qui 
les  avaient  eux-mêmes  restitués  a  la  société. 

Ces  avantages  auraient  été  illusoires,  si  le  droit  de  faire 
corps  et  d'avoir  des  magistrats  communs,  n'avait  donne 
aux  non  nobles  de  chaque  justice  les  moyens  de  défendre 
leur  nouvelle  existence  politique  contre  les  usurpations 
des  étrangers  et  des  seigneurs. 

Ce  droit  enfin  défaire  corps,  inséparable  de  la  liberté 
politique,  et  que  les  lois  fondamentales  avaient  garanti 
aux  premiers  citoyens  de  l'état,  parut  aussi  nécessaire  et 
aussi  précieux  aux  membres  du  tiers-étal,  que  la  liberté 
civile  même. 

Les  motifs  qui  avaient  déterminé  les  aifranchissements, 
dictèrent  les  chartes  qui  autorisèrent  les  citoyens  du  tiers- 
état  de  chaque  haute  justice  a  former  des  corporations 
municipales  gouvernées  par  des  magistrats  tirés  de  leur 
sein,  et  appelés  indifféremment  ma/r^^^/«/T^,  échevins, 
gardes  des  communes,  prud'hommes,  consuls  et  syndics. 

Les  communautés  formées  d'hôtes  et  d'alfranchis,  qui 
avaient  échappé  des  premières  à  la  servitude,  briguèrent, 
obtinrent,  achetèrent  même  en  plusieurs  lieux,  au  dou- 
zième siècle,  des  chartes  de  cette  nature. 

De  semblables  concessions  furent  jointes  à  l'affran- 
chissement, ou  les  suivirent  de  bien  près,  depuis  le  mi- 
lieu du  douzième  siècle,  dans  presque  toutes  les  commu- 
nautés qui  reçurent  des  affranchissements  généraux. 

II  et  III.  L'institution  des  communes  suivit,  dans  un 
grand  nombre  de  communautés  affranchies,  mais  non 
dans  toutes,  l'établissement  des  municipalités,  et  jamais 
il  n'y  eut  de  corps  de  commune  sans  corps  municipal. 

IV.  La  commune  était  l'association  par  serment  de 
tous  les  membres  d'une  société  de  non  nobles,  pour  se 
défendre  par  la  force  des  ennemis  du  dehors,  et  prêter 
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main  forte  aux  magistrats  municipaux  contre  les  rebelles 
du  dedans.  Cette  association  était  particulièrement  utile 
aucommencementdudoiizièmesiècle,lorsque  les  guerres 

privées  menaçaient  sans  cesse  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. 

V.  Les  rois  concédèrent  seuls  les  droits  de  municipalité 
et  de  commune  aux  villes  et  territoires  soumis  aux  di- 
verses hautes  justices  qu'ils  possédaient  comme  seigneurs 
directs,  en  réservant  aux  églises  et  aux  nobles  tous  les 
droits  particuliers  qui  pouvaient  leur  appartenir  sur 
les  persoiaies  et  sur  les  biens  de  ceux  qui  entraient  dans 
les  communes. 

VI,  VII  et  VIII.  Les  grands  vassaux  de  la  couronne 
et  les  barons  relevant  du  roi  donnaient,  par  leur  seule 
autorité,  des  chartes  de  municipalité  et  de  commune 
aux  habitants  des  villes  et  des  domaines  dépendants  de 
leurs  hautes  justices,  et  si  quelques-uns  de  ces  grands 
faisaient  confirmer  leurs  chartes  par  le  roi,  cette  con- 
firmation ,  demandée  pour  donner  une  plus  grande 
solennité  à  ces  actes  ,  n'était  jamais  regardée  comme 
nécessaire  à  leur  sanction. 

IX.  Les  seigneurs  soumis  aux  grands  vassaux  et  aux 
barons  relevant  du  roi,  accordaient,  de  leur  propre  au- 
torité, mais  avec  la  sanction  des  seigneurs  dont  ils  dé- 
pendaient immédiatement,  les  droits  de  municipalité  et 
de  commune  aux  habitants  de leursdomaines,  sans  aucun 
concours  de  l'autorité  royale. 

X  et  XI.  Le  pouvoir  des  rois  de  concéder  des  chartes 
de  municipalité  et  de  commune  aux  communautés  dépen- 
dantes des  évêques  ,  des  abbés  ou  des  grands  laïques 
placés  sous  le  ressort  de  la  couronne,  ne  détruisit  point, 
sur  les  habitants  de  ces  communautés,  l'autorité  des 
'  hautes  justices  des  évêchés,  abbayes  ou  seigneuries  laïques, 
auxquels  ils  étaient  soumis.  Le  droit  des  grands  vas- 
saux et  barons  de  la  couronne  de  confirmer  les  chartes 
de  municipalité  et  de  commune,  accordées  parles  sei- 
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gneursde  leurdépendance  Immédiate,  n'empêcha  pas  non 
plus  que  ces  seigneurs  ne  conservassent  la  haute  justice 
sur  les  membres  de  leurs  communes  et  municipalités. 
Ce  fut  enfin  une  règle  générale  que  chaque  commune 
devait  être  soumise  à  la  haute  justice  du  seigneur  dans 
la  seigneurie  duquel  elle  se  trouvait  placée. 

CHAPITRE  XIII. 

Extension  du  droit  de  municipalité  et  de  commune  sur  la  plus  grande  partie 

des  hôtes  et  des  affranchis. 

Les  droits  de  municipalité  qui  paraissent  aujourd'hui 
former  le  privilège  distinctif  des  grandes  cités,  suivirent, 
sous  le  gouvernement  féodal ,  l'acquisition  de  la  liberté 
civile,  pour  presque  tous  les  habitants  des  moindres 
villes  et  paroisses  de  campagne.  Il  suffit ,  pour  se  con- 
vaincre de  cette  vérité ,  de  comparer  les  chartes  des  rois 
et  des  seigneurs  qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous;  si  plu- 
sieurs sont  adressées  aux  principales  villes,  un  grand 
nombre  s'adresse  a  de  moindres  villes,  à  des  bourgs,  à 
des  paroisses,  h  de  petits  cantons  ou  villages,  dont  les 
droits,  et  jusqu'aux  noms,  sont  oubliés  maintenant,  et 
que  l'on  ne  peut  supposer  qui  aient  jamais  eu  de  titres  à 
des  exceptions  et  à  des  privilèges  spéciaux.  Si  les  autres 
villes,  bourgs  et  cantons  assimilables  h  ceux-ci  n'ont 
plus  les  mêmes  titres,  c'est  que  les  malheurs  qui  ont 
privé  les  uns  et  les  autres  des  droits  stipulés  par  les 
chartes  des  douzième,  treizième  et  quatorzième  siècles, 
ont  détruit  jusqu'au  souvenir  de  ces  actes  précieux. 

Ayant  ainsi  perdu  la  preuve  matérielle  de  l'existence 
des  corporations  municipales  dans  toutes  ou  presque 
toutes  les  paroisses  de  la  France ,  nous  trouvons  encore , 
dans  les  monuments  qui  nous  restent,  la  démonstration 
que  ces  institutions  furent  l'effet  d'un  système  général 
qui  dut  s'étendre  sur  tout  le  royaume. 
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CHAPITRE  XIV. 

De  l'état  civil  des  citoyens  du  tiers-état.  Des  anoblissements  et  des 
distinctions  essentielles  qui  restèrent  à  la  noblesse. 

Les  membres  du  tiers-état  étant  devenus  citoyens ,  les 
règles  générales  et  particulières  étendirent  sur  eux  la 
plénitude  des  droits  attachés  à  ce  titre.  Tous  les  traits 
qui  rappelaient  l'origine  servile  s'effacèrent.  L'égalité 
essentielle  s'établit  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
hommes  libres,  sous  la  réserve  des  distinctions  et  préémi- 
nences propres  de  droit  aux  citoyens  qui  avaient  af- 
franchi les  autres. 

I.  Les  premières  règles  féodales  qui  astreignirent  les 
nobles  a  ne  point  démembrer  leur  fief  de  chevalerie ,  au 
delà  du  revenu  nécessaire  à  l'entretien  du  service  de 
chevalerie,  qui  ne  regardait  que  les  nobles,  parurent 
suflisantes  pour  maintenir  la  destination  première  de  ces 
fiefs,  et  Ton  abandonna  le  reste  des  propriétés  féodales 
à  la  disposition  libre  des  seigneurs,  qui  pouvaient  les 
vendre  aux  roturiers  comme  aux  nobles. 

II.  Il  était  entièrement  libre  aux  non  nobles  d'aliéner 
les  biens  roturiers  qu'ils  avaient  reçus  en  propriété, 
sous  diverses  ol)ligations  et  charges  réelles,  et  les  nobles 
pouvaient  les  acquérir  et  les  posséder  aux  mêmes  con- 
ditions. 

Ce  fut  ainsi  que  le  tiers-état  entra  en  partage  des  pro- 
priétés qui  jusqu'alors  avaient  appartenu  exclusivement 
aux  nobles,  et  que  les  charges  roturières,  qui  représen- 
taient la  servitude  éteinte,  cessèrent  de  grever  exclusive- 
ment ceux  qui ,  dans  l'origine,  avaient  porté  seuls  le 
joug  de  celte  servitude.  Bien  plus,  les  distinctions  réser- 
vées aux  premiers  hommes  libres  de  l'état  devinrent 
communicables  h  ceux  qu'ils  avaient  élevés  au  rang  de 
citoyens. 

III.  La  possession  de  fiefs  nobles  donna  aux  roturiers 
les  exemptions  personnelles  de  la  noblesse,  et  les  héri- 
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tiers  des  liefs  furent  admis  dans  l'ordre  de  la  noblesse  à 
la  troisième  génération. 

CHAPITRE  XV. 

Conclusion  de  ce  livre. 

Telles  furent  les  institutions  qui  fixèrent  en  France 
les  distinctions  des  clercs  et  des  nobles.  Telle  fut  la 
marche  successive  de  la  sublime  révolution  qui  arracha 
a  h\  servitude  la  foule  des  habitants  delà  France,  pour 
montrer  au  monde  cette  société  où  il  n'y  avait  ni  maître 
ni  esclave,  et  dont  l'existence  avait  paru  chimérique 
avant  les  affranchissements  accordés  par  les  seigneurs 
féodaux. 

Les  dévastations  des  Normands,  les  malheiu's  de  l'a- 
narchie ,  la  subdivision  de  la  puissance  publique  en  cette 
foule  de  seigneuries  qui  ne  pouvaient  appeler  ni  retenir 
d'habitants  que  par  l'équité  de  leur  gouvernement,  vint 
seconder  le  vœu  du  christianisme  pour  la  liberté  du 
genre  humain  ;  et  le  gouvernement  féodal,  ne  recevant 
les  esclaves  jetés  dans  la  monarchie  par  les  malheurs  de 
la  Gaule  que  pour  les  rendre  à  la  liberté ,  fit  cesser  en  , 
France  l'esclavage  qu'on  l'a  accusé  cV'y  avoir  fait  naître. 
Bien  plus,  les  coutumes  féodales,  fidèles  a  l'esprit  des 
lois  fondamentales,  réunirent  la  liberté  politique  a  la 
liberté  civile,  en  faveur  des  nouveaux  citoyens  :  les 
familles  du  tiers-état  purent  entrer  dans  l'ordre  de  la 
noblesse. 

Les  prérogatives  de  la  noblesse  ne  furent  point  oné- 
reuses au  peuple  ;  l'objet  uni([ue  et  précieux  de  ces  pré- 
rogatives fut  de  substituer  au  corps  des  principaux  pro- 
priétaires, spécialement  dévoués  aux  armes,  le  premier 
rang  dans  l'armée  et  dans  l'état,  que  la  constitution 
primitive  avait  attribué  aux  principaux  propriétaires  de 
fonds,  toujours  présents  aux  aimées  et  aux  placités  gé- 
néraux. 


LIVRE  TROISIÈME. 

DE  l'État  et  des  divisions  des  propriétés  ecclésiastiques  ,  et  des  charges 

DE    CES  propriétés. 


chapitre  I". 

Rclablissemcnt  du  domaine  ecclésiastique  sous  la  troisième  race. 

Aussitôt  que  la  puissance  publique  se  fut  rétablie  en 
France  sous  les  hiérarchies  féodales  ,  les  rois  ,  les  grands 
vassaux ,  les  seigneurs  Inférieurs  et  tous  les  proprié- 
taires laïques  s'empressèrent  de  rétablir  le  domaine,  dont 
les  lois  avaient  garanti  la  possession  au  clergé  séculier  et 
régulier,  et  que  les  désordres  de  l'anarchie  avaient 
détruit  ou  dégradé  en  tant  de  lieux. 

L  Les  premiers  rois  de  la  troisième  race  et  la  plu- 
part des  seigneurs  renoncèrent  authentiquement  aux 
exactions  arbitraires  que  leurs  ancêtres  avaient  érii»ées 
en  coutumes,  et  qui  grevaient  presque  tous  les  biens 
(]ue  le  clergé  avait  conservés. 

IL  Les  rois  et  les  seigneurs  restituèrent  un  grand 
nombre  de  possessions  ecclésiastiques  qui  étaient  passées 
dans  des  mains  laïques,  et  les  propriétaires  laïques  dispo- 
sèrent d'un  grand  nombre  de  propriétés  allodiaîes  en 
faveur  des  églises  et  des  monastères. 

Beaucoup  de  fiefs  passèrent  même  dans  le  domaine 
ecclésiastique  par  le  concert  des  vassaux  et  des  suze- 
rains ,  qui  suffisait  alors  pour  autoriser  toute  aliénation 
de  fief. 

Tant  de  concessions  restituèrent  aux  églises  et  aux 
monastères  un  domaine  aussi  considérable  que  celui 
qu'ils  avaient  perdu,  et  de  nouvelles  fondations  augmen- 
tèrent encore  le  nombre  des  églises  et  des  monastères , 
et  les  richesses  du  clergé. 

Le  domaine  ecclésiastique,  ainsi  rétabli,  fut  réparti , 
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tiers  des  liefs  furent  admis  dans  l'ordre  de  la  noblesse  à 
la  troisième  génération. 

CHAPITRE  XV. 

Conclniion  de  ce  livre. 

Telles  furent  le»  institutions  qui  fixèrent  en  France 
les  distinctions  des  clercs  et  des  nobles.  Telle  fut  la 
marche  successive  de  la  sublime  révolution  qui  arracha 
à  la  servitude  la  foule  des  habitants  delà  France,  pour 
montrer  au  monde  cette  société  où  il  n  y  avait  ni  maître 
ni  esclave,  et  dont  l'existence  avait  paru  chimérique 
avant  les  afFraiichissemenls  accordés  par  les  seigneurs 

féodaux. 

Les  dévastations  des  Normands,  les  malheurs  de  Fa- 

narchie  ,  la  subdivision  de  la  puissance  publique  en  celte 

foule  de  seigneuries  c|ui  no  pouvaient  appeler  ni  retenir 

d'habitants  que  par  Técpiitéde  leur  gouvernement,  vint 

seconder  le  vœu  du   christianisme  pour  la  liberté  du 

genre  humain  :  et  le  gouvernement  féodal,  ne  recevant 

les  esclaves  jetés  dans  la  monarchie  par  les  malheurs  de 

la  Gaule  que  pour  les  rendie  h  la  liberté ,  fit  cesser  en 

France  Tesclavage  qu'on  Ta  accusé  d^'y  avoir  fait  imître. 

Bien  plus,  les  coutumes  féodales,  fidèles  à  l'esprit  des 

lois  fondamentales,  réunirent  la   liberté  politique  a   la 

liberté   civile,   en   faveur  des  nouveaux  citoyens  :  les 

familles  du  tiers-état  purent  entrer  dans  Tordre  de  la 

noblesse. 

Les  prérogatives  de  la  noblesse  ne  furent  point  oné- 
reuses au  peuple  ;  l'objet  uni(|ue  et  précieux  de  ces  pré- 
rogatives fut  de  substituer  au  corps  des  principaux  pro- 
priétaires, spécialement  dévoués  aux  armes,  le  premier 
rang  dans  Tarmée  et  dans  l'état,  (|ue  la  constitution 
primitive  avait  attribué  aux  pjincipaux  propriétaires  de 
fonds ,  toujours  présents  aux  armées  et  aux  placités  gé- 
néraux. 
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DE    CES   PROPRIÉTÉS. 


CHAPITRE  I". 

Rétablissement  du  domaine  ecclésiastique  sous  la  troisième  race. 

Aussitôt  que  la  puissance  publique  se  fut  rétablie  en 
France  sous  les  hiérarchies  féodales  ,  les  rois  ,  les  grands 
vassaux,  les  seigneurs  inférieurs  et  tous  les  proprié- 
taires laïques  s'empressèrent  de  rétablir  le  domaine,  dont 
les  lois  avaient  garanti  la  possession  au  clergé  séculier  et 
régulier,  et  que  les  désordres  de  l'anarchie  avaient 
détruit  ou  dégradé  en  tant  de  lieux. 

I.  Les  premiers  rois  de  la  troisième  race  et  la  plu- 
part des  seigneurs  renoncèrent  authentiquement  aux 
exactions  arbitraires  que  leurs  ancêtres  avaient  érigées 
en  coutumes ,  et  qui  grevaient  presque  tous  les  biens 
que  le  clergé  avait  conservés. 

IL  Les  rois  et  les  seigneurs  restituèrent  un  grand 
nombre  de  possessions  ecclésiastiques  qui  étaient  passées 
dans  des  mains  laïques,  et  les  propriétaires  laïques  dispo- 
sèrent d'un  grand  nombre  de  propriétés  allodiales  en 
faveur  des  églises  et  des  monastères. 

Beaucoup  de  fiefs  passèrent  même  dans  le  domaine 
ecclésiastique  par  le  concert  des  vassaux  et  des  suze- 
rains ,  qui  suffisait  alors  pour  autoriser  toute  aliénation 

de  fief. 

Tant  de  concessions  restituèrent  aux  églises  et  aux 
monastères  un  domaine  aussi  considérable  que  celui 
qu'ils  avaient  perdu,  et  de  nouvelles  fondations  augmen- 
tèrent encore  le  nombre  des  églises  et  des  monastères , 
et  les  richesses  du  clergé. 

Le  domaine  ecclésiastique,  ainsi  rétabli,  fut  réparti , 
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à  peu  près  de  la  même  manière  qu'il  l'avait  été  au  com- 
mencement de  la  seconde  race  :  le  partage  du  domaine 
des  évêchés  entre  les  évêques  et  les  chapitres  des  cathé- 
drales et  collégiales,  fut  maintenu,  d'après  les  règles 
qui  l'avaient  établi  sous  Louis-le-Pieux. 

III.  On  sait  qu'une  réforme  austère  s'établit  dans  les 
ordres  religieux,  entre  les  dixième  et  douzième  siècles  , 
par  les  soins  de  quelques  hommes  pieux  et  par  la  pro- 
tection du  roi  et  des  seigneurs  :  cette  réforme  fît  cesser 
les  abus  des  commendes  laïques,  ainsi  que  le  partage  des 
biens  des  congrégations  entre  les  supérieurs  et  les  com- 
munautés. Dès  lors  les  revenus  de  chaque  monastère , 
réunis  sous  une  seule  administration ,  formèrent  une 
seule  masse  commune  au  supérieur  et  à  la  congrégation. 

IV.  Des  supérieurs  ecclésiastiques  réguliers  furent 
rendus  à  tous  les  monastères  ;  et  les  patrons  laïques,  tels 
que  le  roi  et  les  grands  vassaux ,  dans  les  principales 
abbayes,  eurent  seulement  le  droit  de  concourir,  par 
leur  consentement,  a  l'élection  des  supérieurs. 

V.  Un  retour  vers  Tordre  primitif  corrigea  encore 
l'abus  qui  avait  fait  passer  dans  les  mains  laïques  les 
dîmes  et  le  produit  des  oblations,  les  fonds  des  églises 
paroissiales  et  ces  églises  paroissiales  elles-mêmes.  Les 
laïques,  invités  par  les  exhortations  du  clergé  et  Tinlérct 
de  la  religion  ,  se  portèrent  volontairement  h  restituer 
au  domaine  ecclésiastique  la  plus  grande  partie  de  ce 
qu'ils  en  avaient  usurpé;  en  faisant  donation  aux  évêchés, 
aux  chapitres,  aux  abbayes,  des  dîmes,  des  oblations  et 
des  revenus  fonciers  des  églises  paroissiales.  Ce  fut  aux 
monastères  que  se  porta  la  plus  grande  partie  de  ces  con- 
cessions, qui  incorpora,  dans  beaucoup  de  lieux,  le 
domaine  des  églises  paroissiales  aux  domaines  de  ces 
monastères. 

VI.  A  cette  époque  ou  rappela  les  règles  canoniques 
qui  obligeaient  les  patrons  des  églises  paroissiales  à  assi- 
gner un  entretien  honnête  et  suffisant  aux  prêtres  des- 
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servant  les  paroisses.  Les  évêques,  les  chapitres,  les 
a[)bés  réguliers,  s'assujettirent  a  ces  obligations  :  les 
patrons  laïques  qui  restaient  les  reconnurent,  les  rem- 
plirent, et  les  propriétaires  des  églises  paroissiales  exer- 
cèrent, comme  autrefois,  le  droit  de  patronage  sur  les 
églises  de  leur  dépendance. 

VII  et  VIII.  Les  évêques  nommaient  seuls  les  prêtres 
destinés  a  régir  les  églises  de  leur  diocèse,  qui  n'avaient 
point  de  patron  particulier.  Les  patrons  ecclésiastiques 
et  laïques  choisissaient  les  prêtres  des  églises  de  leur  dé- 
pendance, mais  ils  demeurèrent  obligés  de  les  présentera 
l'évêque  et  de  requérir  son  institution  pour  les  mettre 
en  possession  des  églises,  et  les  prêtres  restaient  toujours 
sous  la  juridiction  immédiate  de  l'évêque. 

IX.  Les  prêtres,  une  fois  établis  dans  les  églises  pa- 
roissiales, ne  pouvaient  en  être  destitués  arbitrairement 
par  les  patrons ,  et  ceux-ci  contractaient ,  en  les  insti- 
tuant, l'obligation  de  les  laisser  jouir  toute  leur  vie  de 
la  portion  de  domaine  assignée  à  leur  entretien. 

X.  Cette  portion,  requise  pour  la  desserte  de  chaque 
église  paroissiale ,  fut  détachée  du  domaine  du  patron  , 
et  devint  la  dotation  fixe  de  l'église;  de  sorte  que  le 
droit  de  nomination  resta  seul  inséparable  du  droit  de 

patronage. 

XI.  Les  églises  paroissiales  furent  possédées  et  desser- 
vies a  différents  titres.  Les  prêtres,  qui  tenaient  des 
églises  de  patrons  laïques ,  tenaient  en  même  temps  d'eux 
tout  le  domaine  du  bénéfice,  et  les  patrons  n'avaient  le 
droit  d'en  retenir  aucune  partie.  Ces  prêtres  s'appelaient 

recteurs  ou  curés. 

XII.  Les  fonds  des  églises  paroissiales  réunis  aux 
domaines  ecclésiastiques,  dignités,  prébendes,  abbayes, 
étaient  regardés  comme  la  propriété  des  patrons,  qui 
conservaient  le  titre  de  curés  primitifs  :  cependant  ces 
dignitaires  et  abbés  qui,  attachés  à  un  premier  titre, 
ne  pouvaient  desservir  les  paroisses,  étaient  obhgés  de 
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nommer  à  cette  desserte  des  prêtres  qui  portaient  le 
titre  de  vicaires  perpétuels,  et  qui  recevaient  seulement 
une  portion  congrue  suffisante  à  leur  entretien,  sur  les 
revenus  des  curés ,  tandis  que  le  reste  demeurait  en 
propre  aux  patrons  ou  curés  primitifs. 

XIII.  Les  règles  qui  avaient  consacré  la  propriété  des 
monastères  à  l'entretien  des  personnes  religieuses,  en 
défendant  d'exiger  aucun  argent  ponr  Tadmission  dans 
les  monastères,  reprirent  tout  empire  sous  la  troisième 
race. 

XIV.  Ainsi,  les  premières  institutions  de  l'église  gal- 
licane, survivant  aux  désordres  qui  les  avaient  inter- 
verties pour  un  temps,  le  service  divin  demeura  toujours 
gratuit  jusqu'au  quatorzième  siècle.  Les  dîmes  dans 
Ja  main  des  laïques,  dans  celle  des  évéques,  dans  celle  des 
moines  et  des  curés ,  servirent  aux  réparations  des  églises 
paroissiales  et  à  l'entretien  du  culte,  et  les  biens  de 
l'église  continuèrent  à  fournir  à  toutes  les  chaires  de 
la  religion. 

CHAPITRE  IL 

Maintien  des  rtglcs  primitives  qui  avaient  fixé  les  immunités  de  la  propriété 

ecclésiastique. 

I.  Les  coutumes  de  la  troisième  race ,  fidèles  à  l'esprit 
des  lois  fondamentales,  considérèrent  les  biens  ecclé- 
siastiques comme  destinés  ,  h  perpétuité ,  à  l'acfjuit  des 
charges  de  la  religion ,  et  comme  propres  aux  églises 
et  aux  personnes  ecclésiastiques,  qui  n'en  étaient  qu'usu- 
fruitières. Sous  les  deux  premières  races,  les  domaines 
ecclésiastiques  avaient  été  exempts  des  charges  onéreuses 
des  fiefs  ,  et  possédés  en  alleux  ,  par  les  églises  et  les  mo- 
nastères :  ils  conservèrent  généralement  ce  caractère 
allodial  sous  la  troisième  race. 

La  partie  des  domaines  ecclésiastiques,  qui  était  for- 
mée des  anciennes  dotations  instituées  et  des  nouveaux 
alleux  donnés ,  fut  libre  de  toutes  cliai-ges. 
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IL  Les  donations  faites  aux  églises  sur  les  fiefs 
recurent,  pour  la  plupart,  le  caractère  allodial,  parce 
que  les  seigneurs  directs  et  suzerains,  qui  les  transmi- 
rent ,  s'accordèrent  pour  les  exempter  des  charges  oné- 
reuses des  fiefs. 

Si  un  très-petit  nombre  de  domaines  féodaux,  donnés 
aux  églises  ou  acquis  par  elles ,  conservèrent  ce  carac- 
tère, ils  ne  portèrent  néanmoins  que  la  moindre  partie 
des  charges  et  des  dépendances  domaniales  de  la  féo- 
dalité. 

III.  L'institution  des  hommes  vivants  et  mourants 
pouvait  assujettir  ces  domaines  au  droit  de  rachat;  mais 
les  droits  de  vente  et  de  rachat  féodal  ne  pouvaient 
jamais  s'exercer  sur  des  domaines  inaliénables  par  leur 

nature. 

IV.  La  violation  des  engagements  féodaux  personnels 
qui  entraînait  la  réversion  du  fief  laïque  au  domaine  du 
seigneur,  ne  pouvait  enlever  à  l'église  le  bénéfice,  dans 
le  cas  de  commise  ,  puisque  le  domaine  du  bénéfice  était 
h  l'église  et  non  à  la  personne  de  l'usufruitier. 

V.  Mais  tandis  que  les  charges  réelles  des  fiefs  étaient 
généralement  sans  objet  a  l'égard  des  possessions  ecclé- 
s'iastiques,  la  prestation  de  l'usufruit  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques, qui  dépendaient  des  laïques,  conservait  le  lien 
personnel  de  la  féodalité  entre  le  bénéficier  et  le  patron, 
en  constituant,  pour  le  patron,  Fobligation  de  protéger 
la  personne  et  le  domaine  du  bénéficier,  et  imposant  au 
bénéficier  les  principales  obligations  qui  résultaient  de 
la  loi  féodale. 

CHAPITRE  m. 

Des  ropports  féodaux  et  personnels  conservés,  sous  la  troisième  race,  entre 

les  rois  et  leurs  vassaux  ecclésiastiques. 

I.  L'immunité  et  la 'protection  royale  avaient,  dès 
l'origine  de  la  monarchie,  fait  passer  les  églises  épisco- 
pales  et  les  abbayes  privilégiées  sous  la  protection  im- 
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médiate  du  prince.  L'antique  droit  des  rois  de  France 
de  reprendre  la  jouissance  des  biens  des  églises  épisco- 
pales  et  des  abbayes  privilégiées,  i\  chaque  vacance, 
était  une  suite  de  cette  protection.  Le  droit  d'approuver 
ou  de  rejeter  l'élection  de  chaque  nouvel  évêque,  abbé 
ou  abbesse,  et  de  lui  donner  rinvestlture  des  biens  de 
l'évéché  ou  de  l'abbaye ,  en  exigeant  auparavant  de  lui 
le  serinent  de  fidélité,  était  encore  le  prix  de  la  protec- 
tion assurée  par  le  prince  au  domaine  et  à  la  personne  des 
{rrands  ecclésiastiques.  Ces  obligations  mutuelles  des 
princes  et  des  évêques  et  abbés,  dont  les  bénéfices  étaient 
restés  sous  la  protection  immédiate  de  la  couronne,  se 
conservèrent  après  les  désordres  des  derniers  règnes  de 

la  seconde  race. 

IL  Le  roi  se  reconnut  expressément  obligé  à  la  pro- 
tection de  ces  églises  et  monastères,  et  le  droit  de  garde 
ou  sauvement  fut  alors  pour  les  évéques  et  abbés  le  droit 
de  recours  à  la  justice  et  a  la  protection  royale  en  toutes 
circonstances. 

III.  Les  grands  ecclésiastiques  dépendants  du  roi  re- 
connurent également  dans  sa  main  le  droit  d'administrer 
les  domaines  des  églises  pendant  la  vacance,  d'en  perce- 
voir les  revenus  et  d'en  investir,  après  l'élection,  les 
nouveaux  bénéfîciers;  droit  qui  fut  appelé  alors  droit  de 

régale. 

La  permission  du  roi  fut  toujours  requise  par  ceux 
qui  devaient  élire  les  évéques  ou  les  abbés;  son  consen- 
tement et  son  approbation  furent  toujours  nécessaires 
pour  ratifier  les  élections.  Toute  élection  rejetée  par  le 
roi  fut  nulle. 

IV.  Le  roi  conserva  le  droit  d'exiger  le  serment  de 
fidélité,  et  même  l'hommage,  des  nouveaux  évéques  et 
abbés,  avant  de  les  mettre  en  possession  du  domaine  de 
leurs  bénéfices. 

V.  Il  arriva  dans  la  suite  que  les  évéques  attachèrent 
une  certaine  importance  à  éviter  la  formule  d'engagé- 
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ment  que  l'on  appelait  hommage,  et  qu'un  grand  nombre 
obtint  successivement  des  rois  la  dispense  de  cette  forme  ; 
mais  ils  restèrent  assujettis  k  l'obligation  du  serment  de 
fidélité  qui  avait  la  même  force. 

CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  qui  résultèrent  pour  le  roi,  les  évéques  et  les  abbés,  des 
rapports  féodaux  et  personnels  conservés  entre  eux  sous  la  troisième 
race. 

I.  La  protection  royale  et  les  engagements  du  roi  en- 
vers les  églises  et  les  monastères  de  sa  dépendance  directe, 
retenant  les  chefs  du  clergé  sous  sa  domination  immé- 
diate ,  imposèrent  au  prince  l'obligation  spéciale  de  leur 
procurer  justice  dans  leurs  causes  personnelles,  d'inter- 
venirVlirectcmentdnns  toutes  les  causes  qui  intéressaient 
le  domaine  de  leurs  bénéfices,  et  de  faire  intervenir  la 
force  exécutrice  pour  les  préserver  de  la  violence. 

La  fidélité  jmée  au  roi  par  les  chefs  du  clergé  fut  le 
prix  de  la  protection  royale,  et  les  associa  a  tous  les  de- 
voirs personnels  des  vassaux  royaux,  comme  on  le  verra 
dans  la  suite. 

II.  Mais  les  actes  exprès  qui  stipulèrent  les  obliga- 
tions mutuelles  du  roi  et  des  chefs  du  clergé,  attribuè- 
rent au  roi  des  droits  pécuniaires  ou  des  redevances  fixes 
iiur  chaque  domaine  ecclésiastique  sujet  à  la  garde.  Ces 
droits,  acquittés  sur  le  domaine  du  bénéfice,  avaient  le 
même  objet  que  les  redevances  extraordinaires  que  les 
vassaux  rendaient  à  leurs  seigneurs,  et  avaient  un  taux 
fixe  dans  chaque  domaine  ecclésiastique,  comme  les  re- 
devances féodales  dans  chaque  fief. 

III.  La  seule  obligation  commune  aux  évêques  et 
abbés  soumis  à  la  juridiction  et  à  la  garde  royales,  était 
celle  de  loger  et  défrayer  le  roi  quand  il  passait  sur  le 
domaine  des  évêchés  et  abbayes  :  on  appelait  gîte  ou  pro- 
curation ce  droit  de  logement;  il  n'était  que  la  conser- 
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valion  d'un  droit  dont  les  monarques  carliens  avaient 
été  en  possession  chez  leurs  vassaux  ecclésiastiques. 

CHAPITRE  V. 

Des  rapports  féodaux  et  personnels  établis  entre  les  grands  vassaux  et  les 
évêques  qui  étaient  passés  sous  leur  autorité  directe  lors  de  l'anarchie.  Du 
retour  des  grandes  seigneuries  ecclésiastiques  à  la  dépendance  immédiate 
da  prince. 

On  a  vu  qu'à  la  fin  de  la  seconde  race ,  tous  les  évéques 
delà  Normandie,  de  l'Aquitaine  et  du  comté  de  Toulouse 
étaient  passés  sous  l'autorité  des  grands  vassaux.  L'au- 
torité seigneuriale,  prenant  alors  la  place  de  l'autorité 
royale,  les  mêmes  rapports  personnels  et  féodaux,  con- 
servés entre  le  roi  et  les  évéques  demeurés  sous  sa  dé- 
pendance, s'établirent  entre  les  grands  et  les  évéques 
qui  dépendaient  directement  d'eux. 

Mais  comme  le  partage  des  droits  monarchiques  entre 
les  citoyens  les  plus  puissants  n'était  qu'un  accident 
momentané,  les  seigneurs,  en  exerçant  et  maintenant 
les  droits  de  régale  et  de  patronage  sur  les  évêchés  et 
abbayes  royales,  conservaient  des  droits  que  la  réunion 
des  grands  fiefs  devait  rapporter  au  roi,  et  l'on  verra 
dans  la  suite  les  mêmes  grands  ecclésiastiques,  qui 
n'avalent  pu  s'empêcher  de  se  soumettre  aux  droits  de 
régale  et  de  patronage  des  seigneurs,  s'empresser  de  re- 
connaître ces  droits  dans  la  main  du  monarque ,  aussitôt 
qu'ils  y  furent  rentrés  par  la  réunion  des  grands  fiefs. 

CHAPITRE  VI. 

Des  rapports  féodaux  et  personnels  qui  s'établirent  ou  se  conservèrent  entre 
les  bénéficiers  ecclésiastiques  de  toutes  les  classes  et  les  différents  patrons, 
sous  la  troisième  race. 

On  a  vu  que  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques 
avaient,  dès  l'origine  de  la  monarchie,  exercé  les  droits 
seigneuriaux  sur  les  congrégations  séculières  et  régulières 
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et  sur  les  bénéfices  simples  qui  étaient  sous  leur  patro- 
nage :  on  a  vu  également  que  les  derniers  princes  carliens 
avaient  perdu  les  droits  anciens  sur  beaucoup  d'églises 
et  de  monastères  privilégiés.  On  a  vu  encore  que,  lorsque 
le  domaine  ecclésiastique  fut  rétabli  sous  la  troisième 
race,  un  grand  nombre  de  fondations  faites  par  diffé- 
rents seigneurs  étendirent  leur  droit  seigneurial  et  leur 
juridiction  immédiate  sur  des  congrégations  et  des  églises 
nouvelles. 

I.  En  conséquence,  les  seigneurs  particuliers  , exer- 
cèrent leur  droit  de  justice  directe  sur  les  églises  de  leur 
patronage  qui  n'avaient  pas  de  haute  justice,  et  le  droit 
de  justice  suzeraine  sarcelles  qui  avaient  haute  justice, 
lesquelles  reportèrent  leurs  causes  par  appel  aux  tribu- 
naux des  seigneurs. 

II.  L'engagement  de  garde  ou  sauç^ement  des  églises 
qui  fut  pour  les  seigneurs  le  même  que  pour  les  rois,  les 
obligea  à  poursuivre  les  causes  des  églises  opprimées, 
même  devant  d'autres  tribunaux  que  le  leur,  et  à  armer 
la  force  publique  placée  dans  leur  main  pour  défendre 
les  personnes  et  le  domaine  des  bénéficiers. 

III.  Cette  obligation  devint  un  droit  lucratif  pour  les 
seigneurs,  par  les  mêmes  conventions  qui  l'avaient  rendu 
lucratif  poir  les  rois;  elle  fut  attachée  aux  hautes  justices 
et  fit  partie  des  propriétés  seigneuriales. 

IV.  Les  droits  de  garde  et  sauvement  furent  réclamés 
et  exercés  par  des  seigneurs  particuliers  sur  des  portions 
de  doraaincii  ecclésiastiques  qui  se  trouvaient  dans  leurs 
seigneuries,  quoique  le  monastère  ou  l'église  à  qui  ils 
appartenaient  ressortit  d'une  autre  juridiction. 

V.  Enfin  le  droit  de  garde  et  de  sauvement  fut  si  bien 
regardé  comme  un  droit  seigneurial  plus  utile  qu'oné- 
reux, que  les  possesseurs  ecclésiastiques  encoururent  la 
peine  de  l'amende  quand  ils  entreprirent  de  le  désavouer 
dans  la  main  d'un  seigneur  auquel  il  appartenait. 
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CHAPITRE  VII. 

Conclusion  de  ce  livre. 

On  voit  dans  le  tableau  que  l'on  \ient  de  tracer,  de 
quelle  manière  l'église  gallicane  retrouva  dans  un  empire 
dont  elle  avait  partagé  la  révolution  et  les  malheurs,  le 
même  état  civil,  les  mêmes  droits,  les  mêmes  devoirs 
politiques  qui  lui  avaient  été  primitivement  attribués. 
Les  liens  puissants  que  la  constitution  fondamentale 
avaient  formés  entre  l'église  et  l'état;  les  rapports  poli- 
tiques que  les  engagements  féodaux  avaient  établis  du 
prince  aux  grands  ecclésiastiques,  et  des  divers  laïques 
aux  membres  inférieurs  du  clergé,  ne  changèrent  point 
de  nature  ;  la  forme  seule  se  modifia. 

Le  maintien  des  droits  de  juridiction  des  rois  et  des 
seigneurs  sur  les  domaines  ecclésiastiques,  et  le  besoin 
que  les  membres  du  clergé  avaient  de  la  protection  de  la 
force  publique,  replacèrent  le  clergé  sous  la  dépendance 
et  la  sauvegarde  du  pouvoir  seigneurial  au  même  moment 
où  des  conditions  particulières  les  soustrayaient  aux 
charges  onéreuses  de  la  féodalité,  et  la  nécessité  d'ac- 
quitter le  prix  de  la  protection  imposa  aux  domaines  ec- 
clésiastiques des  obligations  équivalentes  aux  charges 
féodales  dont  ils  étaient  généralement  exempts. 

Enfin,  lorsque  la  réunion  des  grands  fiefs  b  la  cou- 
ronne eut  rendu  a  l'autorité  monarchique  son  inlluencc 
générale,  les  chefs  du  premier  ordre  des  citoyens  ren- 
trèrent sous  la  dépendance  directe  de  la  couronne,  sui- 
vant le  vœu  des  lois  fondamentales. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


CHAPITRE  1". 

'  Iilëe  de  ce  livre. 

Ce  cliapitie  n'exige  point  de  preuves. 

CHAPITRE  II. 

Du  droit  de  justice  des  comtes  et  de  leurs  ofilciers. 

I.  La  preuve  que  les  lois  aulorisaienl  les  monarques  à  con- 
fier au\  comtes  le  pouvoir  judiciaire,  résulte  : 

1°.  De  la  huitième  formule  de  Marculfe-,  elle  montre  que, 
dès  la  première  race,  les  comtes,  ducs  et  patrices  rec€vaient 
du  prince  la  dignité  judiciaire  «  pour  que  tous  les  peuples, 
«  demeurant  sous   le  ministère    de  chaque  comte,  duc  ou 


1.— ^1**.  Charta  de  ducatu,  patri- 
ciatu ,  vel  coiuitatu. 

Nec  ...  cuilibet  jiidiciariam  convc- 
nit  commilterc  dignitatem  ,  nisi  prius 
lidrs  scu  strenuitas  vidcatur  esse  pro- 
bala.Ergo  dum  et  lidein  et  uliltlutem 
luam  videmur  lial>ere  conipcrtum, 
idco  tihi  artionem  coinilatus,  duca- 
lus ,  p.itritiatus  in  pagu  illo ,  quem 
antecessor  tuus...  visus  est  egissc,  tibi 


ad  agendum  regemlumquiî  commisi- 
mns;  ita  utsempcrorga  regimen  no- 
striim  tidem  inlibatam  custodias,  et 
omnes  populi  ibidem  romnianentes, 
tam  Franci,  Romani,  Biirgundiones, 
quam  reliquae  nationes  sub  tuo  rcgi- 
minc  et  gubrrnatione  degant,  et  mo- 
dereiilur,  et  cns  recto  tramitc  secun- 
dum  legem  et  consuetudinem  eorum 
rcgas;  viduis  et  pupillis  maximus  de- 
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«  patrice,  fussent  contenus  sous  son  gouvernement  et  adminis- 
((  Iration  ,  fussent  régis  avec  équité  selon  leurs  lois  et  leurs 
«  coutumes,  et  que  les  crimes  fussent  très-sévèrement  répri- 
<i  mes  par  ces  magistrats  ;  » 

2**.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux;  il  marque  que  les 
comtes  doivent  «  accomplir  la  paix  et  la  justice  dans  la  partie 
«du  ministère  du  prince  qui  leur  est  confiée,  qu'ils  sont 
((  appelés  et  sont  en  effet  les  véritables  assesseurs  du  prince  et 
u  les  conservateurs  du  peuple^  » 

3°.  De  divers  capitulaires  de  Charlemagne  ,  de  Pépin  ,  roi 
d'Italie,  de  Louis-le-Pieux,  et  de  Charles-le-Chauve -,  ils  té- 
moignent que  les  comtes  étaient  obligés  «  de  faire  justice  dans 
«  leurs  ministères ,  sur  les  causes  civiles  et  criminelles  ^  ils  im- 
(t  posent  des  peines  aux  comtes  qui  manqueraient  à  ce  devoir.  » 


fensor  appareas;  latroniim  et  malefa- 
ctorum  scelera  a  te  severissime  repri- 
roantur  :  ut  popiili  bene  vivantes  sub 
tuo  regimine  gaudentes  debeant  con- 
sistere  quieti  :  et  quicquid  de  ipsa 
actione  in  fisci  ditionibus  speratur, 
per  vosmetipsos  ,  annis  singulis  ,  no- 
stris  aerariis  inferatnr.  (  Exti\  ih  la 
formule  Stle  Marculfe,  liv.  i.  D.  Bou- 
quet,  t.  IV,  p.  47  ï  et  472') 

a**.  Vos...  comraonemus,    quia  ad 
vestrum  ministerium  maxime  perti- 
net ,..:  ut  vos  ipsi  in  ministeriis  vestris 
pacem  et  justitiam  faciatis...  Ut  me- 
mores  sitis  fidei  nobis  promissae,  et  in 
parte  ministerii  nostri  vobiscommissi 
...  vosmetipsos  coram  Deo  et  coram 
horainibus  taies  exhibcatis,  ut  et  no- 
stri veri  ad  jutores  et  populi  conserva- 
tores...  vocari    possitis.    (  Extr.  d'un 
capitulaife   de   Louis  -le-  Pieux  ,    de 
l'an  823 ,  art.  6.  Baluze ,  t.  I,  p.  634 
et  635.) 

3<>.  8i  cornes  in  suo  ministerio  justi- 
tias  non  feceiit,  missos  nostros  in  sua 
casa  souiare  fariat  usque  dum  justitiœ 
ibidem  faclx  fuerint.  [Extr.  d'un  ca- 
pitulaire de  Can  779,  art.  ai.  Baluze, 
1. 1,  p.  198.) 

Volumus  ut  comités  qui  ad  custo- 
diam  maritimam  deputati  sunt ,  qui- 
cunque  ex  eis  in  suo  ministerio  resi- 
det,  de  justitîa  facienda  se  non  excuset 
propter  illam  custotliam  ;  sed  si  ibi 
secum  scabineos  habuerit ,  ibi  placi- 
tum  teneat  et  justitiam  faciat.  {Extr, 
d'un  capilulaire  de  Charlemagne ,  de 


fa  collection  d'Anségise,  liv.  iv,  art.  5. 
Baluze,  1. 1,  p.  775.) 

Si  comités  Franci  ad  justitiam  fa- 
ciendam  distulerint,  et  probatum 
fuerit,  juxta  ut  eorum  fuerit  electio, 
ita  pœnae  subjaceant ,  et  de  illorum 
honore  ita  liât  sicut  est  consuetudo 
Francorum.  {Extr.  d'un  capitulaire 
de  Pépin,  roi  d' Italie ,  de  l'an  793, 
art.  10.  Baluze,  t.  I,  p.  544-) 

Ut  uuUus...  judex,...  cuilibet  ju- 
stitiam dilatare  prxsumat,  si...  adim- 
pleta  poterit  esse  secundum  rectitu- 
dinem.  (Extr.  d'un  capitulaire  de 
Charlemagne ,  de  l'an  809,  art.  33. 
Baluze,  t.  I,  p.  468.) 

Episcopis,...  abbatibus,  et  vassis 
nostris,  et  omnibus  (idelibus  laicis 
dicimus  ut  comitibus  ad  justilias  fa- 
ciendas  adjutores  sitis.  {Extr.  d'un 
capitulaire  de  Louis-le-Pieux ,  de 
l'an  8gi3,  art.  9.  Baluze,  t.  I ,  p.  635 
et  636.) 

U  t  comités  et  missi  nostri  maximara 
curam  adhibeant  quatinus  in  illorum 
comilatibus...  populun  justitiam  et 
pacem  habeat.  {Extr.  d'un  capitulaire 
de  Ch<irlei-le-Cliam'e ,  de  l'an  S']3  , 
tit.  45,  art.  a.  Baluze,  t.  II,  p.  aa^ 
etaaS.) 

Ut  unusquisque  episcopus  in  sua 
parochia  ,  et  missi  in  illorum  missa- 
ticis  ,  et'comites  in  illorum  comitati- 
bus,...  curani  babeant  ut  quicunque 
raptores  et  depredatorcs  ibi  sunt, 
cujuscuuque  homincs  sint,  ad  ratio- 
nem  deducantur,  ut  secundum  legem 


• 
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II.  La  preuve  que  les  comtes  étaient  spécialement  chargés 
de  percevoir ,  dans  chaque  comté  ,  les  amendes  et  composi- 
tions dues  au  fisc  par  les  divers  coupables,  et  qu'ils  devaient 
retenir  pour  eux  le  tiers  de  ces  amendes  et  remettre  les  deux 
autres  tiers  au  prince,  est  établie  au  livre  précédent. 

III.  La  preuve  que  les  vicaires  et  centeniers  furent  les  sub- 
stituts et  les  représentants  des  comtes,  résulte  : 

i\  Des  actes  du  concile  de  Châlons,  d'un  texte  de  Vala- 
fride-Strabon ,  d'un  diplôme  de  Charlemagne  et  des  capitu- 
laires de  Louis-le-Pieux  et  Carloman  j  ces  autorités  montrent 
que  chaque  comte  avait  ses  vicaires  et  centeniers  qui  étaient 
ses  ministres,  dont  il  répondait,  qui  agissaient  à  sa  place  et 
sous  ses  ordres. 

CHAPITRE  m. 

Du  droit  de  justice  des  envoyds  royaux. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  division  de  l'empire 
franc  en  mission  ,  et  sur  la  mission  des  envoyés  du  prince 
pour  faire  justice  dans  toute  l'étendue  de  leur  juridiction, 
au  nom  du  prince  comme  des  comtes,  et  de  concert  avec  eux  , 

résulte  :  ^ 

1°.  Des  formules  de  Marculfe  et  d'un  écrit  du  neuvième 


quse  malefacta  habent,  craendent. 
(Extr. d'un  capitulaire  de  C!uirles-lc- 
Cham'C,  de  l'an  86a,  tit.  34,  art.  a. 
Baluze,  t.  II,  p.  «58.) 

II.  Voyez  les  autorités  citées  au 
cbap.  V  du  livre  précédent. 

III.  Comitibus...  et  judicibus  boc 
...obscrvandumest,  ut  juslc  judicent. 
...  Ministros,  quos  vicarios  et  cente- 
narios  vocant ,  justos  haberu  debeut. 
(  Extr.  des  Actes  du  concile  de  Châ- 
lons,  de  l'an  Si 3,  art.  ai.  Sirmond, 
t.  II,p.3ia.) 

Centenani,...  et  centunones,  et 
Ticarii,  qui  per  pagos  statut!  sunt,... 
minoribus  .  .  .  presbyteris  confcrri 
<|ueunt.  {Extr.  d'un  oui'rni^cdc  Uji- 
lafridcSlrnbon,  cité  dans  la  première 
formule  Alsacienne,  édition  d'Eccard, 

p.  a34. ) 

In  illa  parte  Saxoni.r  Tiulnuir.nuni 
virum  iliustrem  ibi.lcîn  roniitrni  or- 
dinamus,  ut  resiueat...  i"  "«allô  pu- 


blic©.... Super...  vicarios  et  scabinos, 
quos  sub  se  habet,  diligenter  inqui- 
rat.  {Extr.  d'un  diplôme  de  Chai- 
lemagne,  de  Can  789.  Baluze,  t.  I, 
p.  a49  et  aSo.) 

liabeat...  cornes  vicarios  et  cente- 
narios  suos.  {Extr,  d'un  capitulaire  de 
Lnuii-h' Pieux,  art.  a8.  Baluze,  t.  I, 

p.  64^'  ) 

De  placilis  a  liberis  hominibus  ob- 

servandis. 

De  vicariis  et  centenariis  qui... 
sœpissime  placita  tenent.  (  Extr.  d'un 
capitulant  de  l'an  829,  art.  5.  Baluze, 

t.I,  p.  6;i.)      _ 

Comcs  praecipiat  suo  yice-comiti 
suisque  centenariis  ac  rclicpiis  mini- 
stris  reipublica:...  utadjuvent,  quan- 
tum melius  poluerint.  {Extr.  d'un 
capitulaire  de  Carlotnan,  de  l'an  88a, 
lit.  3,  cbap.  9.  Baluze,  t.  II.  p.  uSy.) 

1".  Quuni  resedlsscnl...  illc  abba 
et  inluster  vir  ilic  iu  villa  illa...  per 
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siècle  ;  on  y  voit  que ,  dès  la  première  race ,  les  envoyés  du 
roi  étaient  chargés  «  d'entendre  les  causes  de  tous  dans  leurs 
«  missions  ,  et  de  procurer  les  jugements  5  » 

!i°.  D'un  écrit  de  Flodoard;  il  rapporte  que  Vulfaire  avait 
reçu  de  Charïemagne  «  la  charge  d'envoyé  royal,  et  était  éta- 
«  bli,  en  cette  qualité,  sur  toute  la  Champagne,  et  que  de 
<(  semblables  magistrats  avaient  été  répartis  par  toute  la  Gaule 
K  et  la  Germanie,  pour  rendre  la  justice  au  nom  du  roi, 
«  dans  toutes  les  causes  ;  )> 

3°.  D'un  capitulaire  de  Charïemagne  et  de  la  chronique  de 
Moissac  ;  on  y  voit  que  <(  Charïemagne  choisit  parmi  ses  grands 
«  des  archevêques,  évéques,  abbés,  et  de  pieux  laïques,  des 
«  ducs,  des  comtes,  et  les  envoya  par  tout  son  royaume  pour 
«  faire  justice  et  conserver  la  loi  5  » 


jiissionem...  illius  régis,  ad  universo- 
rum  causjjs  audieniluni ,  fuit...  jiuli- 
catuni.  (  iLxtr.  de  la  formule  4  Je 
l'af'pendice  de  Marcufje,  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  5o;.) 

In  illo  loco,  ante  iiilustres  viros... 
et...  missos...  régis...  quamplureis... 
hominetn  aliquera  nomine  illum  in- 
terpellabat,  repetebal  el  co  quod  il- 
lam  tenam  quam...  concamhiavit , 
quœ  est  in  pago  illo,...  malo  ordine 
retineret  injuste^  et  ipse  lionio  in  prœ- 
senti  adstabat,  et  hanc  causani  nuUa- 
tenus  potuit  dencgare...  Si<;  i|)si  ho- 
minifuit  jutlicalum,  ntipsam  tenam 
ante  ipsos  missos dominicos...  roddere 
...  deberct.  [l'ixtr.  de  la  formule  7  de 
Marcuifc.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5o8.) 

Aderant  in  eodem  placilo  missi  a 
lateie  régis,  Jonas,  episcopus  Aure- 
lianensis,  et  Donatus,  cornes  Mili- 
dunensium  ;  sed  quum  litem  in  co 
placito  (inire  nequirent....  [Exiv.des 
miracles  de  saint  Hennît ,  écrils  par 
Adrei'alde ,  moine  de  Fleuri.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  3i3.) 

a°.  Tilpinuin  se((uitur  Viilfarîjis, 
qui  ab  imperatoir...  Magno  Carolo 
missus  dorainicns...  fueiat,  anle  epi- 
scopatum  ronstitutus  super  totam 
Campaniam  :  sicut  et  alii  quitlam  sa- 
pientes  et  Dcum  timentcs...  abbates, 
per  omnem  Galliam  et  Germaniam... 
delegati,  quo  ililigentcr  inquirerent 
...  episcopi,  abbates,  comités...  qua- 
lem  concordiam  et  amicitiam  ad  in- 


vicem  tenerent,...  tam  rcgias  quam 
ecclesiarum  Dt  i  juslilias,  viduaruni 
quoquc  et  or})hanorum,  sed  et  cxtero- 
rum  hominum  inquirerent,  et  perfi- 
cerent  et  quodcumquc  emendatum 
esset,  emendare  studerent,...  quod 
emcndare  per  se  nequivisscnt,  in  pne- 
sentiam  imperatoris  adduci  facerentj 
et  de  Lis  omnibus  eidem  principi  iide- 
litor  renunliare  studerent.  {F.xtr.  dr. 
l'histoire  de  Flodoard.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  361.) 

30.  Karolus  elegit  ex  optimal îhus 
suis  prudentissimos  et  sapienlissimos 
viros,  tam  archiepiscoj)os  (|uam  el 
reliques  cpiscopos  et  abbates ,...  lai- 
cosciue  religiosos,  direxit  in  univcr- 
siim  regnum  suum,...  ut...  in...  crcie- 
siis  Dei,  vel...  i)auperibus,  pupillis, 
et  viduis,  atque  cuncio  populo  Irgcm 
...  attjue  juslitiam  exl»i}>erent.  {ICxtr. 
d'un  capinduire  de  Choiicmai^iie  .  de 
ion  80a  ,  art.  i .  Baluzc  ,  1. 1 ,'  p.  363.) 

Recordatus...  Karolus  imperalor... 
de  pauperibus  qui  in  luîiversoimperio 
rjus  CI  ant ,  et  juslitius  pleniter  babere 
non  poterant,...  elegit...  archiepisco- 
pos  et  reliquos  episc(»pos  et  abbates, 
cum  ducibus  et  comitibus,  qui  jam 
opus  non  babcbanl...  munera  acri- 
pere,  et  ipsos  misit  per  universum 
regnum  ,  ut  eccle.siis,  viduis,  el  or- 
pbanis  et  pauperibus,  et  cuncto  po- 
pido justitiam  facerent.  (Fxtr.  delà 
Chronique  de  Moissnc  ^  de  l'an  802, 
D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  79  et  80.) 


If 
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4°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  montre  que  a  les 
«  envoyés  du  roi  étaient  des  évéques,  abbés,  ou  vassaux  laî- 
«  ques  ;  » 

5*.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  déjà  cité  ;  il 
charge  les  envoyés  royaux  de  faire  justice  dans  les  causes  cri- 
minelles de  leurs  missions  ^ 

6'*.  De  plusieurs  autres  capitulaires  des  carliens  -,  ils  mar- 
quent que  «  leurs  envoyés  sont  commis  à  leur  place;  »  que 
quiconque  s'oppose  à  leur  mission  doit  être  cité  par  eux  de- 
vant le  roi  ;  que  quand  les  envoyés  ont  cité  plusieurs  fois  en 
justice  un  rebelle  ,  ils  ont  la  faculté  de  le  contraindre-,  que  les 
envoyés  du  prince  sont  destinés  «  à  réparer  la  négligence  ou 
u  le  défaut  de  pouvoir  des  comtes,  et  à  procurer  justice  »  à 
ceux  qui  ne  l'avaient  pu  obtenir  du  comte  même;  que  les 
envoyés  du  prince  sont  députés  deux  ensemble  dans  chaque 
mission,  pour  s'entr'aider  et  se  suppléer  au  besoin  ; 

7°.  Et  enfin  des  capitulaires  de  Charïemagne  et  Louis-le- 
Pieux  ;  ils  marquent  que  les  envoyés  du  roi  devaient  donner 


4".  De  dispensa  missorum  nostro- 
rum,  qualiter  unicuique  juxta  suam 
qualitatem  dandum...  sit,  videlicet 
episcopo  }>anes  quadraginta  »...  ab- 
bali,...  unicuique  dentur...  panes  tri- 
ginta ,...  vassalo  nostro  panes  decem 
et  scptem.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
fjOui^-le-Pieux ,  de  l'an  819,  art.  ag. 
Baluze ,  t.  I ,  p.  618 ,  619  et  620.  ) 

5°.  ^o^-ezuncapitidairedeCbarles- 
le-Chauvc  au  chapitre  pre'ce'dent , 
art.  I,  n'  3,  dernière  autorite'. 

60.  Missos  nostrosad  vicem  nostram 
mittimus.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
l'an  809,  art.  36-  Baluze ,  1. 1 ,  p.  4^8.  ) 

Quicunque  illis  justitiam  lacère  vo- 
lentibus  resistcre  conatus  fuerit,... 
imperatori  annuntient.  {Extr.  du  ca- 
pitulaire 3  de  l'an  810 ,  art.  5.  Baluze , 
t.  I,  p.  478-) 

Quando  justitiam  pauperibus  facere 
jusserint,  semei  aut  bis,...  tertia  vice  , 
si  nondum  factum  est,  ipsi  pergant 
ad  locum  et  ad  hominem  qui  justitiam 
facere  noluil.  {Extr.  d'un  capitulaire 
de  l'an  810,  art.  5.  Baluze,  1. 1,  p.  47^) 

Omnispopulus  sciât  ad  hoc  eos  esse 
constitutos  ut  quicunque  per  negli- 
genliam  aut  incuriam  vel  impossihi- 
litatem  comitis,  justitiam  adquirere 


non  potuerit,  ad  eos  primum  quere- 
lam  suam  possit  déferre  et  per  eorum 
auxilium  justitiam  adquirere.  {Extr. 
d'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux, 
art.  26.  Baluze,  t.  I,  p.  641  et  744) 

Fidelibus  missis  nostris  per  regnum 
nostrum  constitutis...  cum  fidelibus 
nostris  communibus  consideravimus 
ut...  de  his  quœ  subsequuntur  vos 
specialiter  admoneremusi  ut...  prout 
melius  potueritis,  slrenue  exsequi 
procuretis  ,...  sicut  in  missaticis  con- 
juncti  et  deputati  estis,...  et  si  conti- 
gerit  ut  aliquis  vestrum  nostro  ser- 
vitio  vel  inlirmitate  aut  quacunque 
occasione  dcteutus  fuerit...  alii  non 
dimittant...  commendatii,...  unus  va- 
caverit.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 
Charles-le-Chawe,  tit.  14.  Baluze, 
t.  II,  p.  63  et  64.) 

7*».  Volumus,  propter  justitias  quœ 
usque  modo  départe  comilum  reman- 
serunt,  quatuor  tantum  mensibus... 
missi  nostri  Icgationes  nostras  exer- 
ceant,  in  hieme  januario,  iu  vcrno 
aprili,  in  a?state  julio,  in  autumno 
octobrio.  C'œteris  vero  mensibus, 
unu8quis([uc  comitum  placitum  suum 
habeat  et  justitias  faciat. 

IJt  unusquisque  missorum  nostro- 
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quatre  mois  à  chaque  comté  de  leur  mission  dans  différentes 
saisons  de  l'année  ,  de  sorte  qu'ils  n'y  restassent  qu'un  mois  de 
suite  à  chaque  fois;  ils  montrent  que  les  envoyés  étaient  maî- 
tres d'abréger  le  temps  de  leur  séjour  dans  le  comté  où  le  comte 
remplissait  bien  ses  fonctions,  «  pour  séjourner  davantage 
a  dans  le  comté  où  la  justice  se  rendait  négligemment.  » 

CHAPITRE  IV. 

Étendue  de  la  juridiction  des  comtes,  des  cnvoye's  royaux  et  des  ofGcicrs 

des  comtes. 

I.   La  preuve  que  les  comtes  et  les  envoyés  royaux  exer- 
çaient la  juridiction  civile  et  criminelle  dans  les  comtés  à 
l'égard  de  tous  les  habitants  que  des  privilèges  particuliers 
n'avaient  pas  soumis  directement  à  la  juridiction  du  roi ,  résulte, 
en  général,  des  autorités  qui  ont  établi,  aux  deux  chapitres 
précédents ,  que  ces  magistrats  étaient  dépositaires  du  droit  de 
justice;   on  trouve,  au  chapitre  II,  les  formules,  les  capi- 
tulaires  et  les  autorités  diverses  qui  prononcent  que  les  comtes 
doivent  «  contenir  les  peuples  de  leur  district ,  les  régir  selon 
tt  leurs  lois  et  leurs  coutumes,  sévir  très-rigoureusement  contre 
«  les  coupables-,  qu'ils  doivent  enfin  faire  justice  dans  leur 
«  ministère,  sur  les  causes  civiles  et  criminelles,  et  mettre  en 
«  jugement  les  malfaiteurs  et  les  déprédateurs  de  quelque  part 
«  qu'ils  soient.  » 

On  trouve  au  chapitre  III,  des  autorités  qui  prouvent  que 
«  les  envoyés  du  roi  sont  établis  pour  entendre  les  causes  de 
a  tous;  »  que  les  jugements  civils  se  portent  devant  eux; 
Cl  qu'ils  sont  chargés  de  rendre  la  justice  dans  les  causes 
«  royales,  dans  celles  des  églises,  des  veuves  et  des  orphelins, 
«  et  de  conserver  la  loi  à  tout  le  peuple;  »  qu'enfin,  ceux  qui 


rum  in  placito  suo  notum  faciat  co- 
initibus  qui  ad  ejus  missaticum  per- 
tioent ,  ut  iu  ilïis  mcnsibus  (piibus 
ille  legationem  snam  non  exercet, 
conveniant  inter  se  et  communia  pla- 
cita  faciant  tam  ad  latîones  dislrin- 
gendos  quam  ad  caetcras  justitias  fa- 
ciendas.  {Extr.  d'un  capUulaiiv  tic 
Charlemagne,  Je  l'an  8ia,  art.  8  et  la. 
Baluzc,  t.  I,  p.  498  et  499.) 


Ut  in...  comitis  ministerio  qui  bene 
juslitias  factas  habet  iidem  missi  diu- 
tinusnon  morentur,  ueque  illuc  mul- 
titudioem  convenire  faciant^  sed  ibi 
moras  faciant  ubijuslitia...  negligen- 
ter  fada  esl.  (  ExU\  il'un  t:ipitu(nire 
de  Loius-ic- Pieux,  de  /V;«  819,  art.  xj. 
Baluze,  p.  608.  ) 

I'  f^oyez  les  autorités  cilees  aux 
deux  chapitres  précédents. 
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n'ont  pu  obtenir  justice  devant  les  comtes  sont  admis  à  dé- 
férer leur  querelle  aux  envoyés  royaux. 

IL  De  nouvelles  autorités  fortifient  cette  preuve, 
1*».  Une  charte  de  Louis-le-Pieux  veut  que  les  hommes 
libres  espagnols  incorporés  aux  hommes  libres  francs  a  ne 
((  puissent  refuser  de  comparaître  au  tribunal  du  comte  pour 
((  les  causes  majeures,  homicides,  rapts,  incendies,  de  quel- 
c(  que  part  qu'ils  soient  accusés ,  et  aussitôt  qu'il  leur  a  été 
«  ordonné  de  venir.  » 

2°.  Les  capilulaires  de  Charlemagne  et  Charles-le -Chauve 
veulent  que  «  les  envoyés  royaux  recommandent  expressément 
«  aux  comtes  de  tenir  des  placités  dans  les  mois  où  ils  n'exer- 
«  cent  pas  de  mission  pour  contraindre  les  voleurs;  ils  veulent 
«  que  les  assassins,  les  hommes  suspects  ou  accusés  de  yoIs, 
tt  de  violence  ou  d'infidélité  envers  le  prince,  soient  forcés 
«  de  venir  »  au  tribunal  du  comte  ,  et  de  réparer,  par  les 
compositions  légales ,  le  mal  qu'ils  ont  commis. 

Ils  chargent  enfin  «  chaque  comte  de  rechercher  les  empoi- 
a  sonneurs  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  mis  à  mort  s'ils  ont 
«  été  convaincus  devant  lui.  » 

ffl.  La  preuve  que  c'était  devant  les  comtes  et  les  envoyés 

royaux  que  se  portaient  les  causes  réelles  qui  intéressaient  les 

possessions  fiscales  et  allodiales  situées  dans  les  comtés ,  résulte  : 

i\  De  deux  actes  de  jugement  du  neuvième  siècle;  nous  y 

vel  claraodici  sunt  de...  latrociniis... 
et  assalluris  vel  de  infidelitale  nostra, 
...  si...  ad  mallum...  non  venerint... 
distringantur  ut  veniant.  (Extr.  d'un 
capilulaire  de  l'an  873 ,  art.  3.  Baluze, 

t.  Il,  p.  «8.) 

Quia  audivimus  quod  malefaci  no- 
mines  et  sortiaria:...  in  nostro  regno 
insurgunt  :  ...  expresse  praecipimus  ut 
unusquisque  cornes  in  suo  comitatu 
studium  adhibeat  ut  talcs  perquiran- 
tur  et  comprehendantur...  et  si... 
comprobati...  sunt,  sicut  lex...  docet, 
disperdaiitiir.  {Exlv,  d'un  capilulaire 
de  Charles-le- Chausse  y  tit.  45.  Ba- 
luze, t.  Il,  p.  33o  eta3i.) 

Ill._io.  In  judicio  Salomoms  co- 
mitis ....  homo  nomine  Ricosendus ,... 
mandatarius  Salomoni  comiti,...  di- 
ccns...  «  Audite  me  cum  isto  raanda- 
tario  de  Witizane   abbate,.,.  qui... 


II. — 1**.  Ipsi...  pro  majoribus  causis, 
sicut  sunt  homicidia  ,  raptus  ,  ir^en- 
dia,  deprœdaliones,  membroruni  am- 
putationes,  furta,  alienarum  rcnim 
invasiones,  et  undecumque  a  vicino 
suo...  fuerit  accusatus  et  ad  placitum 
venirc  jussus,  ad  comitis  sui  mallum 
omnimodis  venire  non  récusent. 
{Extr.  d'une  charte  de  Louis-le-Pi  ^ux, 
pour  des  Espagnols  reçus  dans  son 
empire.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  55o.) 

a°.  Dt  unusquisque  missorum  no- 
slrorum ...  notum  faciat  comitibus 
qui  ad  ejus  missaticum  pertinent,  ut 
in  illis  meiuibus  «piibus  ille  legatio- 
nem suam  non  exercet...  communia 
placiia  far  iant...  ad  latrones  distrin- 
gendos.  JCxtr.  d'un  capitulaire  de 
Cliailemaiine,  de  l'an  812,  art.  la. 
Baluze,  t.  I,  p.  499î  ). 

De...  liberis  hominibus  qui  infâmes 


If 
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voyons  que  deux  causes  qui  intt^ressaient  les  possessions  fisca- 
les furent  portées ,  la  première ,  devant  le  comte  ;  la  seconde , 
devant  les  envoyés  du  roi,  qui  rendaient  justice  dans  les  cités 
où  étaient  situés  les  biens  contestés  ; 

2°.  D'un  texte  de  la  loi  des  Allemands;  elle  veut  «  que  les 
fi  discussions  qui  s'élèvent  entre  deux  familles  sur  les  limites 
t<  deleursterres,  se  portent  devant  le  comte  du  peuple ,  c'est-ii- 
tt  dire ,  devant  le  comte  du  canton  -,  » 

3°.  D'une  formule  de  l'appendice  de  Marculfe  répétée  par 
celle  de  Lindenbrog  ;  elle  fait  voir  que  c'était  devant  les  en- 
voyés royaux  et  un  tribunal  qu'ils  convoquaient,  que  l'on 
portait  les  causes  qui  intéressaient  la  propriété  des  biens  situés 
dans  le  canton  même  où  les  envoyés  exerçaient  leur  mission  ; 

4°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  veulent  que  ce  soit 
«  devant  les  envoyés  ou  le  comte  que  Ton  réclame  la  pos- 
«  session  des  biens  envahis  ;  »  ils  veulent  que  ce  soit  devant 
le  comte ,  ou  devant  les  envoyés  royaux ,  que  l'on  porte  les 
causes  qui  intéressent  la  propriété  -,  ils  recommandent  aux 
comtes  a  de  faire  pleine  justice  à  tous  ceux  qui  demeurent  dans 

tenet...  casalibus,  vineis,  terris  ,  qui  de  Marculfe  cité  à  Tart.  I*'  de  ce  clia- 

debet  esse  de  beneficio  seniori  nostro.  »  y.itre ,  n®  i . 

Tune  ipsi  judices  ad  ipsum  mandata-  4**'  ^^  rcbus  proprîsis ,  ut  ante  mis- 

rîo...  dixerunt:  «  Quidad  hîecrespon-  sos  vel  comités  nostros...  venianl,ct 

des  ?  »  (  JUxtr.  du  98®  acte  de  jugement  ibi  accipiant  finitivam  sententiam.  Et 

du  neui'ièmti    siècle.    Baluze ,    t.    Il,  antea    uulius    prxsumat    alterius  res 

p.  1489  et  i^QO-  )  propriodere.  {Extr.  d'un  capitulaire 

Quum    in   Digna  civitate  publiée  de    l'an   806,   art.  6.   Baluze,    t.    I, 

résidèrent  raissi  domini  uostri  Karoli  p.  45i.  ) 

régis  Francorum  et  Langobardorum,  Ot  nuUus  homo  in  placito  cenfe- 

...  justis...  judieiis  finieodis,   ibique  narii,neque  ad  mortem  neque  ad  li- 

veniens...  Maurontus,  episeopus  urbis  bertateni  suam  amiltendam  ,  aut  ad 

Massiliensis,...   ostendit...  eontentio-  res  reddendasvel  mancipia  judicctur  j 

nés  qua:  in  provincia  fueruntipsa  casa  sed   ista    aut    in    prœsentia     comitis 

Dei   exinde  deveslita    fuit,    et  sicut  vel  missorum  noslrorum  judicenttir. 

alias  res  ipsas  quae  juste  ad...   rcgem  [Exlr.  d'un  capitulaire  de  l'an  81a, 

Karolum    obtingebant    in    aiode,...  art.  4- B^iluze,  t.  I,  p.  497- ) 

ipsam  Culadium  villam,  visns  tuit...  Ut   ante  vicarium  et  cenlenarium 


abstrahisse.   [Extr.  du  G  alita   Chri" 
sliana,t.  III,  p.  647  et  648.) 

a".  Si  qua  eontentio  orta  fuerit  in- 
ter  duas  genealogias  de  termine  terrae 
eorum,...  ibi  praesens  sit  comes  de 
plèbe  illa,...  veniant...  pr«sente  co- 
mité... spondeant  inter  se  pugnam 
duorum.  (  ExU:  de  la  loi  des  Alle- 
mands ^  chap.  $4.  Baluze,  t.  1,  p.  80 


et  81.) 
3°.  Kr 


de  proprietatcaut  libertate  judicium 
non  terminetur  aut  adquiratur,  nisi 
semi)er  iu  praesentia  missorum  impe- 
rialium  ,  aut  in  prxscntia  comitum. 
(  Exlr.  du  capitulaire  1*'  de  l'an  Si o^ 
art.  2.  Baluze,  1. 1,  p.  473  ) 

Ut  comités  pleniter  justitiam  fa- 
ciant,...  sanctui...  cedesiic  vigilanti 
cura  insistant,  et  orplianorum  tt  \i- 
duarum,    et  paupcrum,  et  omnium 


» 
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«  leur  ministère ,  sur  quelque  cause  que  ce  soit,  dont  la  récla- 
((  mation  leur  sera  Tenue. 

IV.  La  preuve  que ,  dans  les  causes  personnelles,  c'est-à-dire 
les  causes  qui  intéressaient  la  liberté  ou  Thérédité  ,  les  particu- 
liers devaient  répondre  en  jugement,  non  dans  le  lieu  de  leur 
domicile,  mais  dans  le  lieu  du  domicile  de  leur  père ,  devant 
le  comte  ou  les  envoyés  royaux  de  la  juridiction  ,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  des  premiers  princes  carliens  ^  ils  veu- 
lent que  u  rhomme  interpellé  sur  l'hérédité  et  la  liberté , 
«réponde  dans  sa  patrie,  c'est-à-dire  dans  le  lieu  légitime; 
tt  que  les  esclaves  réclamés  sur  un  maître  ne  soient  recherchés 
«  que  dans  le  premier  lieu  où  on  les  a  vus  demeurer;  » 

20.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  déjà  cités  dans  ce  cha- 
pitre^ ils  montrent  que  c'était  devant  les  comtes  ou  envoyés 
royaux  que  se  portaient  les  causes  dont  il  s'agit. 

V.  La  preuve  que  toute  accusation  criminelle  était  portée 
devant  le  comte  dans  le  ressort  duquel  le  crime  avait  été  com- 
mis, dans  le  cas  même  où  l'accusé  appartenait  à  une  autre 

juridiction,  résulte  : 

I^  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  Charles-le-Chauve  ; 
ils  veulent  que,  «  quand  il  s'est  commis  un  homicide,  ce  soit 
«  le  comte  dans  le  ministère  duquel  le  crime  a  été  commis 
«  qui  fasse  payer  la  composition  -,  que  si  un  voleur  ou  autre 
«  malfaiteur  a  fui  de  comté  en  comté,  de  mission  en  mission, 


oyez  un  extrait  d'une  formule     qui  in  eorum  minislerio  permanent,... 


de  causa  quacunque  ad  cos  venerit 
querela.  [Extr.  d'un  capitulaire  de 
Charlemagne,   de  l'an  801  ,  art.  aG. 

Baluze,  t.  I,  p.  353.) 

1 V .  —  1  o.  bi  quis  oum  de  statu  suo, 
id  est,  de  libertate  sua,  vel  de  bere- 
ditate  quam  ei  patcr  suus  moriens  de- 
reliquil  appellaverit  ;  de  bis  duobus 
liccat  illi  saeramcntum  in  patria  sua  , 
id  est,  in  légitime  sui  saeramenti 
loco,  jurandum  oilerre.  [Extr.  d'un 
capitulaire  de  Charlemagney  de  la  col- 
lection d'yJnscgise,  liv.   iv,  art.   74. 

Baluze,  t.  I,  p-  79"- ) 

Ut  homines  fiscalini ...  aut  servi  in 
alienum  dominiura  commorantcs,  a 
priore  domino  requisiti ,  non  aliter 
eisdem  conccdantur,  nisi  ad  priorem 
locum  ubi  priusvisus  fuit  mansisse, 
illuc  revertatur,  et  ibi  diligenter  in- 
quirantur  de  statu  ipsius  cum  cogna- 


tione  ejus.  [Extr.  du  capitulaire  5  de 
Van  80J  ,  art.  i5.  Baluze,  t.  I,  p.400.) 

tj*».  ployez  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne à  l'article  précédcn:,  n»  4» 
deuxième  et  troisième  autorités. 

Y.—.  lO,  Si  quis  aliqua  necessitate 
cogente  bomicidium  comraisit,  comes 
in  cujus  ministerio  res  perpetrata  est, 
et  compositionem  solvere,  et  faidam 
per  sacramenlum  paciûcare  faciat. 
(Extr.  d'un  capitulaire  de  Louis-le- 
Pieux  y  de  ian  819,  art.  i3.  Baluze, 

t.  I ,  p.  602.  )  .  ,  .         . 

Si  de  uno  missatico  vel  comitatu  m 
alium  missaticum  vel  comitatum  fu- 
gerit,  missus  vel  comes  in  cujus  mis- 
saticum fugerit...  constringat  ut . .  illuc 
reveniat,  et  ibi  malum  emendet  ubi 
illud  perpetravit.  (  Extr,  d'un  capitu- 
laire de  Cliarles-U-Chauve,  de  l'an  873, 
tit.  45,  art.  I.  Baluze,  t.  II,  p.  227.  ) 
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«  il  soit  forcé  de  réparer  le  mal  qu'il  a  commis  dans  le  lieu 
<(  même  où  il  l'a  commis.  » 

VI.  La  preuve  que  les  causes  du  ressort  de  la  juridiction 
des  comtes  se  portaient  devant  leurs  vicaires  et  centeniers, 
quand  elles  n'étaient  pas  au  nombre  des  causes  majeures  , 
résulte  : 

i*.  Des  textes  des  lois  salique  et  allemande ,  et  d'une  for- 
mule de  Bignon  -,  ils  marquent  que,  a  selon  l'ancienne  cou- 
«  tume ,  l'assemblée ,  le  placité ,  se  doit  réunir  par  le  comte 
u  ou  son  envoyé  ,  ou  le  centenier  ou  le  vicaire.  » 

VII.  La  preuve  que  les  causes  majeures  étaient  réservées  au 
tribunal  présidé  par  le  comte  et  ne  pouvaient  se  terminer 
devant  ses  officiers ,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  de  Valafride  Slrabon,  recueilli  dans  l'édition 
de  la  loi  salique  d'Eccard  ;  il  porte  que  «  les  comtes  préposent 
«  certains  envoyés,  centeniers  et  vicaires ,  sur  le  peuple,  pour 
«  terminer  les  moindres  causes ,  et  qu'ils  se  réservent  les 
«  causes  majeures  -,  » 

2".  Des  capitulaires  de  Charlemagne  5  ils  défendent  que 
<(  nul  bomme  soit  condamné  à  mort ,  à  la  perte  de  la  liberté , 
«  à  la  restitution  de  ses  biens  ou  esclaves,  au  tribunal  du  cen- 
«  tenier  ni  du  vicaire.  » 


VI.—  i<*.  Ut  tunginus  vel  centena- 
rius  mallum  indicent.  (  Extr.  de  la  toi 
Salique ,  tit.  49*  t).  Bouquet ,  t.  IV, 
p.  i5o  et  111.) 

Convenlus...  secundum  consuctudi- 
ncm  antiquam  fiat...coram  coinitcaut 
suo  misso,  et  coram  centenario... 

Si  quislibet  liber  ad...  placitum 
neglexerit  venire,  vel  semot  ipsum  nou 
praesentaverit  aut  comili,  aut  cente- 
nario, aut  misso  comitis  in  placito, 
duodecim  solidis  sitculpahilis.  {Extr. 
de  la  loi  des  Allemands ,  chap.  36, 
art.  I  et  4-  Baluie,  t.  I,  p.  66  et  67.) 

Venieos  homo...  ille  ante  vigarium 
inlustris  viri  illius  comitis;...  adver- 
sus  hominem...  ilium,  repctehat  ei 
dum  diceret  eo  quod  terram  snam... 


malo  ordinc  proprisisset...  fait  jiidi- 
catum...  ante  ipsum  vigarium,...  ut... 
ad  judicium  Dei  deberent  adstarc. 
{Extr.  de  ta  formule  m  de  Bignon. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  541  et  5}î.) 

VII.  —  1®,  Comités...  missos  suos 
pr.T|>0Qunt  popularibus,  qui  minores 
causas  déterminent,  ipsis  majora  re- 
servent... centcnarii  et  vicarii,  qui 
per  pagos  statuti  sunt.  {Extr.  d'un 
texte  de  f^alafvide  Slrabon,  recueilli 
dans  ta  loi  S otique  ^  édition  d'Eccard, 
p.  234-) 

a»,  f^oyez  deux  capitulaires  de 
Charlemagne,  à  l'art.  III  de  ce  cha- 
pitre, n"  4.  deuxième  et  troisième 
autorités. 


/ 
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CHAPITRE  V. 

Du  privile'ge  d'immunité. 

I.  La  preuve  que,  dès  les  premiers  âges  de  la  monarchie, 
les  églises  épiscopales  étaient  en  possession  du  privilège  d'im- 
munité avec  toutes  les  conditions  et  toute  l'étendue  que  l'on 
a  marquées,  résulte  : 

1°.  D'une  formule  de  Marculfe  5  elle  retrace  les  dispositions 
d'un  acte  par  lequel  les  rois  francs  confirmaient  à  chaque 
évêque  le  privilège  d'immunité  ^  on  y  voit  que  le  privilège 
d'immunité  s'étendait  sur  les  terres  que  Téglise  possédait  actuel- 
lement, et  sur  celles  qu'elle  pourrait  acquérir  dans  la  suite; 
cette  formule  suppose  même  la  première  concession  de  l'im- 
munité à  l'église  épiscopale ,  extrêmement  reculée  de  l'époque 
de  la  confirmation  ,  dont  elle  offre  le  modèle  au  septième 
siècle,  puisqu'elle  fait  dire  au  prince  :  «  Tel  roi  avait  concédé 
u  ce  privilège,  tels  et  tels  rois  l'avaient  confirmé  de  leurs  signa- 
«  lures  \  »  cette  formule  prouve  donc  fortement  que ,  long- 
temps avant  le  septième  siècle  où  elle  fut  écrite ,  les  églises 
épiscopales  en  général  étaient  en  possession  du  privilège 
d'immunité; 

2°.  Du  premier  concile  d'Orléans  tenu  Van  5i  i  *,  il  montre 
que  les  églises  épiscopales  possédaient  dès  lors ,  avec  immu- 
nité, les  biens  que  le  roi  leur  avait  donnés; 

3».  D'un  édit  de  Clotaire  II 5  il  confirme  aux  églises  les 


I. —  \°.  Apostolicus  vir  ille,  illius 

civitatis  episcopus ,  clementiae  regni 

nostri  suggessit  eo  quod  ille  rex...  de 

villis  eccïesiae  suae...  quas  ad  praesens 

possidebat ,  vel  de  eo  quod  a  Deum 

timentibus  hominibus...  inantea  dele- 

gabatur,  integram  emunitatem  con- 

cessisset,  ut  nullus  judex  publicus  ad 

causas  audiendum ,  vel  freda  exigen- 

dura ,   nec    mansiones...    faciendum, 

nec  fidejussores  tollendum,   nec  ho- 

mines  insius  eccïesiae  de  quibuslibet 

causis  distringendum ,    nec  ad  ullas 

redhibitiones    requirendum,    ibidem 

ingredi  non  debeant.  Unde  et  ipsam 

praeceptionem    jam    dicti    principis , 

seu  et  conGrmationem  illorum  regum, 

eorum  manibus  roboratas,  antedictus 

pontifex  nobis  ostendit  relegendas... 

Ut  haec   auclorilas  tam    praescnlibus 


quam  futuris  teraporibus  inviolata... 
possit  constare,...  propria  manu  de- 
crevimus  roborare.  {Extr.  de  la/or- 
mule  4  de  Marculfe.  D.  Bouquet,  t.IV, 

p.  li'jo.) 

a».  De  oblationibus...  vel  a  gris , 
quos  domnus  noster  rex  eccîesiis... 
conferre  dignatus  est,  vel  adhuc  non 
habentibus. ..  contulerit,  ipsorum 
agrorum  vel  clericorum  immunitate 
concessa,...  definimus,  ut  in  repara- 
tionibus  ecclesiarum,  alimoniis  sacer- 
dotum  ,  et  pauperum  ,  vel  redcmptio- 
nibus  captivorum  ,  quicquid  Deus  in 
fructibus  dare  dignatus  fuerit  expen- 
datur.  {Extr.  des  Actes  du  premier 
concile  d'Orléans,  de  l'an  5ii,  ca- 
non 5.  Sirmond,  1. 1,  p.  '790 

3«.  Eccïesiae  vel  clericis  nullam  re- 
quirant   ngentes  publici  functioncm. 
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immunités  que  les  rois  ses  prédécesseurs  leur  avaient  don- 
nées *, 

4°.  De  vingt-deux  diplômes  des  rois  carliens;  ils  maintien- 
nent les  évéques  de  neuf  églises  épiscopales,  dans  la  jouis- 
sance du  privilège  d'immunité  sur  les  biens  que  ces  églises 
possèdent  ou  pourront  acquérir,  et  ils  attestent  que  les  pre- 
miers rois  francs  avaient  accordé  la  même  immunité  à  ces 
églises  ; 

5*.  D'un  texte  du  dernier  continuateur  de  Frédégaire,  écri- 
vant sous  Pépin  I"-,  il  marque  que  ce  prince  exigeant,  de  Vai- 
fre  «  la  restitution  des  biens  des  églises  épiscopales  d'Aqui- 
«  taine,  exigea  aussi  qu'elles  fussent  conservées  sous  le  tilre 
((  d'immunité,  comme  elles  l'avaient  été  ci-devant  et  depuis 
«  longtemps  ^  » 

6°.  Des  capitulaires  des  premiers  carliens;  ils  assurent  à 
toutes  les  églises  épiscopales  la  possession  de  l'immunité;  ils 
défendent  de  violer  cette  immunité  ;  ils  marquent  que  les  biens 
donnés  à  l'église  «  entreront  dans  l'immunité  de  l'église-,  » 

7°.  De  la  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  à  Louis-le-Germanique-,  elle  témoigne  qu'à  l'époque 
durègnedeLouis-le-Germanique,  tous  les  évéques  du  royaume 
possédaient  en  entière  immunité  les  biens  de  leurs  églises. 


<iui  avi  vel  gcnitoris  aut  germani  no- 
stri  immunitatem  merucrunt.  [Extr. 
d'une  constitution  Je  Clolaire  11 ,  Je 
l'an  56o  environ,  art.  ii.  Baliize, 
l.I,p.  8.  ; 

4®.  f^oy't'z  l'indication  de  neuf  di- 
plômes ,  an  liv.  I"  de  cette  partie, 
cliap.  XVI ,  art.  1" ,  n°  i . 

S**.  Rex  Pippinus  legationem  ad 
Wailarium  Aquitanicam  principem 
mittens,  petens  ei  ..  ut  res  ecclcsia- 
rura  do  regno  ipsiiis,  qtiae  in  Aqiiitaniu 
sitœ  erant,  reddcret,  et  sub  immuui- 
tatis  nomine,  siciit  ah  antea  fiierant, 
conservata.s  esse  deberent,  et  judices 
ac  exactores  in  supra  dictas  res  eccle- 
&iarum,  quod  a  longo  tempore  factuni 
non  fuerat,  mittere  non  deberet. 
(  Extr.  d'un  texte  du  dernier  conti- 
nuateur de  Erédtgaire ,  chap,  ia4» 
anne'e  760.  D.  Bou(piet,  t.  V,  p.  40 

6".  Ut  oranes  emunitates  per 
universas  ecclesias  conservatae  sint. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Pépin  ,  de 
i'rt/i  75*»,  art.  19.  Baluzc,  t.  I ,  p.  171) 


Placuit  ne  prœdia...  dicata  Deo... 
sub  immunitatis  tuitione  perpétua  fir- 
mitate  perdurent  :  siniiliter  et  homi- 
nes  earum,  et  omnia  quœ  eis  subjecta 
esse  noscuntur.  Si  quis  contra  hacc 
venerit,  componat  sicut  de  immuni- 
tate  constituimus.  {Extr.  d'un  capi- 
tulaire de  C  horleuiai^ne ,  art.  4»  B**- 
luze,  t.  I ,  p.  5^0  et  5ai.) 

Si  quis  res  suas  pro  salute  anim:« 
suae...  ad  aliquem  venerabilem  lo- 
cura...  tradere  voluerit,...  ipsae  res  ad 
immunitatem  ipsius  ecclesiae  redeant. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Louis-le- 
Pieuxy  de  l'an  819,  art.  6.  Baluze , 
t.  I,  p.  599  et  600.) 

70.  Imraunitates  et  honorem  earum, 
sicut  avus  et  pater  vester  conservave- 
runt,  conservare  curate...  Quapropter 
sicut  et  illae  res  ac  facultates  de  ipiibus 
vivunt  clcrici ,  ita  et  illie  sub  conse- 
cralione  immunitatis  sunt,  dequibus 
debent  mililare  vassalli.  {Extr.  d'une 
lettre  des  évéques  des  provinces  de 
Reims  et  de  Rouen  a  Louis -k-Gcrma- 
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U.  La  preuve  que  le  privilège  d'immunité  fut  attaché  suc- 
cessivement à  tous  les  monastères  privilégiés  de  l'empire  franc, 
avec  toutes  les  conditions  et  toute  l'étendue  que  l'on  a  mar- 
quées, a  été  produite  dans  tous  ses  détails,  à  la  seconde  partie 
de  cette  époque  \  les  formules  et  les  actes  qui  y  ont  été  cités 
sur  les  concessions  successives  du  privilège  de  liberté ,  à  un 
très-grand  nombre  de  monastères  de  l'empire  franc ,  depuis 
Clovis  jusqu'à  Louis- le-Bègue,  ont  montré  que  les  rois  atta- 
chèrent toujours  la  concession  du  privilège  d'immunité  à 
l'acte  même  par  lequel  ils  confirmaient  le  privilège  de  liberté 
en  faveur  de  chacun  des  abbés  et  abbesses  de  ces  monastères. 
Les  mêmes  autorités  ont  montré  enfin  que  le  privilège  d'im- 
munité, accordé  aux  abbés  et  abbesses,  était  substitué  à  leurs 
successeurs,  et  s'étendait  sur  toutes  les  terres  que  les  monas- 
tères avaient  acquises  ou  pourraient  acquérir. 

IIL  La  preuve  que  la  concession  du  privilège  d'immunité , 
sur  le  territoire  des  bénéfices  royaux,  fut  jointe  par  les  rois, 
à  la  concession  de  ces  bénéfices,  et  fit  partie  de  la  jouissance 
de  chacun  des  bénéficiers  ou  vassaux  du  prince ,  résulte  : 

i".  De  deux  capitulaires  de  Charlemagne^  ils  supposent  que 
le  privilège  d'immunité  était  une  dépendance  nécessaire  de  tout 
honneur  et  bénéfice  royal, 

2".  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  -,  ils  prescrivent 
des  règles  générales  qui  doivent  s'observer  dans  les  terres  du 
fisc ,  c(  dans  les  terres  de  l'immunité  des  hommes ,  ou  vassaux 
«  royaux  ,  et  dans  les  terres  de  l'immunité  de  qui  que  ce  puisse 
«  être  5   ils  veulent  que  les  bénéfices  des  hommes  ou  vassaux 


nique t  art.  7.  Baluze,  t.  II,  p.  107 
et  loS.  ) 

II.  y  oyez  les  autorites  cite'es  à  la 
seconde  partie  de  cette  époque  , 
liv.  IV,  chap.  V. 

III. — 1°.  Ut  latronesde  infra  emu- 
nitatem  illi  judices  ad  coraitum  pla- 
cita  praesentent.  Et  qui  hoc  non  fecerit, 
beneficium  et  honorem  perdat...  Si- 
militer  et  vassus  noster,  si  hoc  non 
adirapicverit,  bcneiicium  et  honorem 
perdat.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
Churlema^ne,  de  l'an  779,  chap.  9. 
Baluze,  t.  I,  p.  197.  ) 

Ut  latrones...  de  infra  emunitate 
judices  et  advocati  ad  comitum  pla- 

in. 


cita ,  quando  eis  adnuntiatum  fiierit 

Ï>raesentent.  Et  si  dixerint  quod  ipsos 
atrones  praesentare  non  potuissent, 
jurare  debent  quod  illos  latrones  prae- 
sentare non  potuissent...  Similiter  et 
si  vassi  nostri  hoc  non  adimpleve- 
rint,  beneficium  et  honorem  perdant. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  Charle- 
magne,  de  l'an  801 ,  art.  18.  Baluze, 
t.  i,  p.  35i  et  352.) 

a».  Ut...  in  omnibus  civitatibus  et 
vicis  ac  villis,  tam  nostris  indomini- 
catis  ,  quam  et  in  bis  (juîe  de  imrau-» 
nitate  sunt,  vel  de  comitatibus,  atquc 
hominum  nostrorum,  sive  cujuscun- 
que  siut ,  perorane  regnum  nostrum, 


» 
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«  royaux  demeurent  sous  Vimmunité  ;  enfin ,  ils  expliquent 
«  que  ces  vassaux  royaux ,  qui  possèdent  l'immunité ,  sont  non- 
«  seulement  les  évëques  et  les  abbés,  mais  encore  les  autres 

«  fidèles.  » 

IV.  La  preuve  que  le  privilège  d'immunité  fut  joint  par  les 
rois,  en  faveur  de  plusieurs  particuliers,  à  des  domaines  du 
fisc  dont  ils  leur  accordaient  la  propriété,  que  ce  privilège 
put  même  être  attaché  aux  alleux  des  particuliers  laïques, 

résulte  : 

De  trois  formules  de  Marculfe;  la  première  est  le  modèle 
de  la  concession  d'un  domaine  royal  à  laquelle  se  joint  la  con- 
cession du  privilège  d'immunité  sur  le  domaine. 

La  seconde  suppose  un  acte  de  confirmation  d'immunité 
sur  un  domaine  de  donation  royale  à  qui  le  privilège  d'im- 
munité avait  été  attaché  par  l'acte  de  donation. 

La  troisième  est  un  modèle  d'acte  de  donation  qu'un  laïque 

mibus,  aediûciis,  accolabus,  inânci- 
piis,  vioeis,  silvis,  carapis ,  pratis, 
pasciiis,  aquis,  aquarumve  decursi- 
bus,  farinariis  ,  anjacentiis,  vel  quo- 
libet génère  hoiniDiim  ditieni  iîsci 
nostri  subditorum,  qui...  coroma* 
Bent  in  intégra  emunitate ,  absque 
ullius  iotroitu  iudicum,  de  quibu»*> 
libet  causis  ad  u-eda  cxigendum  ,  per- 
petnaliter  habeat  concessam. 

Inlustris  vir  ille  clementiae  regai 
nostri  suggessil,  eo  quod  ante  hos  an- 
nos  ille...  rex  parens  noster  villam... 
illam,...  cum  omne  intcgritate  ad 
ipsam  villam  aspiciente,  per  suani 
pra;ce()tionein ,  sua  manu  roboratam, 
in  intégra  emunitate  absque  ullius  in- 
troitu  ludicum  de  quibuslibet  causis 
ad  freda  exigendnm,  eidem  concessis« 
set  Unde  et  if)sam  prœceptiooem  an-, 
tedicti  principis  nobis  ostendit. .  Petiit 
...  ut  hoc  ...  deberet  auctoritas  gc- 
ncraliter  conûrmarc.  Cujas  petitio- 
nem...  nequivimus  deaegare.  (  Extr, 
des  formules  14  et  \^  de  Marculfe  ^ 
liv.  I.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  474 
et  ^-5.) 

L-legi...  oratorîum  vel  cellulam,... 
per  praesentera  epistolam...  dono  ad 
prœsentem  diem,...  agros...  in  terri- 
lorio  illo  :  pari  modo,...  undecuraque 
aliquid  mihi  ibidem  obvenit,.,.  ut 
1  eraota  pontificuni  simulque  ecclesia- 
sticorum,  officialium  seu  pubhcorum 


a  judicibus  nostris,  et  ab  eis  quorum 
villa;  sunt,-..  tanti  ac  taies  de  ipsis 
incolis  ut  inibi  raanentibus  consti- 
tuantur  qui  inde  providentiam  ha- 
beaut  ne  boni  denarii  reiciantur. 
(  Exlr.  d'un  capitulaire  de  Charles-le- 
C^auue ,  Se  l'an  864,  tit.  3ft,  chap.  8. 
Baluze,  t.  II,  p.  177.) 

Ut...  nullus  boraines  nostros...  de- 
praedari  audeat ,  et  eorum  qui  nobis- 
cum  vadunt  bénéficia...  sub  immu- 
nîtatc  maneant.  Quod  si  aliquis 
priesurapscrit ,  in  triplo  coraponat  si- 
eut  ille  qui  in  truste  domiuico  com- 
mittit.  Et  qui  in  villas  episcoporum , 
«bbatum  ,  vol  aliorum  iidelium  no- 
strorum  depr.x'dationes  fecerint,  sicut 
in  capitularibus  antecessorum  nostto- 
rum  et  in  nostro  continetur,  emen- 
dent.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de  Char- 
hS'le-Chnuve ,  de  l'an  877,  tit.  5a, 
art.  20.  Baluze,  t.  II,  p.  ié6.) 

IV.  Cognoscatmagnitudo...  vestra, 
nos  inlustri  -viro  ilH...  villam  nuncu- 
patam  illam,  sitam  in  pago  illo,  cum 
omni  merito  et  termino  suo,...  sicut 
ab  illoaut  a  fisco  nostro  fuit  possessa, 
vel   moderno   tempore   possidetur,... 
concessisse.  Quapropter  per  praesen- 
tem  auctoritatem  nostram   decerni- 
inus,  quam  perpetualiter,...  mansu- 
ram  essejubemus,  ut  ipsam   villam 
illam  antedictus  vir  ille,  ut  diximus, 
in  omni  intcgritate,  cum  terris,  do- 
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fait  de  sa  propriété  ;  il  transmet  Timmunitè  avec  le  domaine 
sans  exprimer  le  titre  auquel  il  en  a  joui  jusqu'alors. 

V.  La  preuve  que  le  privilège  d'immunité,  une  fois  attaché 
à  la  propriété  des  laïques,  ne  pouvait  plus  en  être  séparé,  et 
qu'il  se  transmettait  aux  héritiers ,  ou  s'aliénait  avec  le  do- 
maine, résulte  des  trois  formules  que  Ton  vient  de  citer  :  la 
première  qui  représente  l'acte  de  concession  d'immunité ,  dé- 
clare «  qu'elle  est  faite  à  perpétuité.  »  La  seconde  formule 
qui  représente  l'acte  par  lequel  le  prince  confirme  l'immunité 
concédée  avant  lui ,  marque  que  «  le  prince  n'a  pu  refuser 
«  celte  confirmation.  »  La  troisième  formule  montre  encore 
plus  clairement  que  l'immunité  une  fois  concédée,  était  irré- 
vocahle ,  puisque  l'on  y  voit  que  celui  qui  la  possède  sur  sa 
propriété,  la  transmet  dans  une  autre  main,  en  même  temps 
que  le  domaine. 

CHAPITRE  VL 

Identité  du  privile'ge  d'immunité  et  du  droit  de  justice. 

L  La  preuve  que  ,  par  les  concessions  royales  d'immunité, 
il  était  défendu  aux  comtes ,  à  leurs  officiers  et  à  tous  les  agents 
quelconques  de  la  puissance  judiciaire,  d'entrer  dans  le  do- 
maine des  immunités  pour  entendre  les  causes,  forcer  au  cau- 
tionnement, percevoir  les  compositions  ou  amendes  dues  au 
fisc ,  ou  exercer  aucune  contrainte  à  l'égard  des  habitants  de 
ces  domaines ,  résulte  de  toutes  les  autorités  qui  ont  été  rap- 
portées sur  les  privilèges  de  liberté  et  d'immunité  ,  tant  au 
livre  IV  de  la  seconde  partie  de  cette  époque,  qu'au  chapitre 
qui  précède  celui-ci;  elles  s'accordent  toutes  à  prononcer 
qu'il  était  de  l'essence  du  privilège  d'immunité  de  soustraire  le 
domaine  privilégié  à  la  juridiction  ordinaire  des  officiers  pu- 
blics. 


f 


\ 


omnium  potestate ,  nullus  functiones 
vel  exactiones...  convivia,...  parave- 
reda,...  quocumque  functionis  titulo 
dici  potest,  de  ipsa  facuitate  penitus 
non  requiratur,  sed  sub  intégra  emu- 
nitate facuitaticula  ipsa  ,  sicut  a  me 
hucusque  possessa  est  in  jure  oratorii 
...et  praedictorum  pauperum  debeant 
...  persistere.  {Extr.  d  une  formule  de 


Marculfe,  liv.  11.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  484  et  485.  ) 

V .  Les  preuves  de  cet  article  se 
trouvent  dans  celle»  de  l'article  pré- 
cédent. 

I.  Voyez  les  autorités  citées  à  la  se- 
conde partie  de  cette  époque,  liv.  IV, 
cliap.  V,  et  les  autorités  citées  au 
diapitre  précédent. 
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II.  La  preuve  que  le  privilège  cl' immunité  avait  attribué  aux 
grands  ecclésiastiques  et  laïques  tous  les  pouvoirs  et  toutes  les 
fonctions  des  comtes,  et  que  ces  grands  faisaient  justice  dans 
leurs  domaines  en  matière  civile  et  criminelle,  comme  les 
comtes  faisaient  justice  dans  leurs  comtés  ,  résulte  : 

i\  De  ledit  de  Clotaire  II-,  il  ordonne  «  auxévêques  et  aux 
«  grands  de  choisir ,  dans  les  lieux  mêmes ,  les  j  uges  et  envoyés 
«  qui  doivent  rendre  la  justice  »  dans  leurs  terres,  et  suppose 
ainsi  que  les  évéques  et  les  grands  avaient  le  droit  de  justice. 
2°.  Des  capituîaires  de  Charlemagne-,  ils  chargent  le  comte 
et  renvoyé  du  roi  de  faire  justice  dans  le  domaine  du  vassal 
royal  qui  a  manqué  à  ce  devoir  ;  ils  veulent  «  que  les  évéques, 
tt  les  abbés  et  abbesses,  aient  des  avocats,  des  vice-seigneurs 
((  et  des  centeniers ,  qui  sachent  la  loi  et  accomplissent  la  jus- 
te tice  et  le  juste  jugement-,  ils  veulent  que  les  églises  aient  la 
«  justice,  tant  sur  la  vie  de  ceux  qui  habitent  leurs  domaines 
((  que  sur  leurs  effets  et  leurs  biens;  » 

3°.  Des  capituîaires  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  marquent  que 
les  comtes ,  les  envoyés  du  prince  et  les  vassaux  du  roi  ont 
tous  le  même  devoir  de  maintenir  la  justice  et  la  paix  ,  cha- 


II, lo.  Episcopi...  vel    polentcs, 

qui  in  aliis  possident  rcgiombus,  iu- 
dices  vel  missos  discussores  de  aliis 
provinciis  non  instiluant  nisi  de  loco, 

3ui  juslitiam  percipiant,  et  aliis  red- 
ant.  (Axtr.  de  l'édit  de  Clotaire  II, 
de  l'an  6i4,   chap.  19.  D.  Bouquet, 

t.  IV,  p.  119-)  .      .. 

a».  Si  vassus  noster  justilias  non 

fecerit ,  tune  et  cornes  et  missus  ad 

ipsius  casam  sedcant,  etde  suo  vivant 

quousque  juslitiam  faciat  {Extr.  d'un 

capitulairè  de  Charlemagne ,  de  l'an 

779,  art.  21.  Baluze,  t.  I,  p.  198.) 

Ut  episcopi,  abbates,  atqueabha- 
tissœ  advocatos  atque  vice-dominos 
centenariosque  legem  scientes,  et  jusli- 
tiam diligentes,  pacificosque...  habeat 
...Legem  pleniter observantes  justum 
semper  judiciura  in  omnibus  exer- 
centes.  {Extr.  du  capitulairè  \'\  de 
Van  80a,  art.  i3.  Baluze,  t.  I,  p.  366.) 

Si...  homo...  quodlibet  crimen  fo- 
ras committens  infra  imraunitatem 
fueerit,  mandet  cornes  vel  episcopo, 
vel  abbati,  vel  vice-domino,  vel  cui- 
cunque  locum  episcopi  aut  abbatis 
tcnucrit,  ut  reddat  ei  reum.  Si...  eum 


reddcre  nolucrit ,...  si  nec  ad  tertiam 
inquisitionem  consenlire,  voluerit,... 
ipse  cornes  veniens  licentiam  habeat 
ipsum  hominem  infra  immunitatera 
quaerendi.  [Extr.  du  capitulairè  a,  de 
l'an  8o3.  Baluze,  t.  I,  p.  387.) 

In  priniis  omnium  jubendum  est, 
ut  habeant  ecclesiae  earum  justitias, 
tam  in  vita  illorum  qui  habitant  in 
ipsis  ecclesiis ,  quamque  in  pecuniis 
et  substantiiseorum.  {Extr.  du  capi- 
tulairè 4,  de  l'an  806,  art.  i.  Baluze, 
t.  I,  p.  449  et  964.) 

Ut  comités  et  missi  ac  vassi  nostri, 
et  ministeriales  regni  nostri,  unus- 
quisque  secundum  ordinem  et  digni- 
tatem  ac  possibilitalem  suam  ,  pacem 
et  justitiam  in  suis  roinisteriis  faciant. 
Extr.  d'un  capitulairè  de  Charles- 
\e- Chauve,  de  l'an  869,  tit.  40»  art.  2. 
Baluze,  t.   II,  p.  214.) 

3°.  Volumus  atque jubemus  ut  vas- 
salli  episcoporum,  abbatura,  et  abba- 
tissarum,  atque  comitum,et  vassorum 
nostrorum  ,  taiem  legem  et  justitiam 
apud  seniores  suos  habeant,  sicut  eo- 
rum  antecessorcs  apud  iliorum  senio- 
res tempore  antecessoruw  habucrunt. 


\ 
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cun  dans  son  ministère  ;  ils  veulent  que  a  les  vassaux  des  évê- 
«  ques,  les  vassaux  des  abbés  et  des  abbesses,  et  les  vassaux  des 
(t  vassaux  royaux  aient  telle  loi  et  telle  justice  chez  leurs  sei- 
«  gneurs  que  leurs  prédécesseurs  eurent  chez  leurs  seigneurs;  » 

4».  D'un  diplôme  de  Charlemagne  en  faveur  de  Téglise  du 
Mans  i  il  confirme  à  cette  église  les  droits  que  ses  prédécesseurs 
lui  ont  accordés ,  et  en  conséquence  il  ordonne  que  tous  ceux 
qui  auront  quelque  accusation  à  élever  «  contre  un  homme 
«  libre  dépendant  de  Téglise  ,  requièrent  les  ministres  des 
((  biens  de  Téglise  ,  et  les  juges  des  terres  et  des  hommes,  par 
«  qui  il  est  lésé ,  afin  qu'il  reçoive  d'eux  bonne  justice;  que 
«  si  le  poursuivant  n'a  pu  recevoir  d'eux  cette  justice,  il  re- 
«  quière  l'évéque  lui-même,  »  et  que  ce  ne  soit  qu'après  que 
l'évéque  a  manqué,  comme  ses  ministres,  de  faire  justice  à 
celui  qui  poursuit  dans  son  immunité ,  que  cet  homme  soit 
autorisé  à  poursuivre  sa  cause  au  placité  du  roi-, 

5°.  D'un  diplôme  de  Charlemagne  pour  l'église  épiscopale  de 
Metz  ;  il  confirme  à  cettte  église  l'immunité  qu'elle  avait  reçue 
des  premiers  rois  francs-,  et  il  marque  en  conséquence  <c  que 
«  les  agents  de  celle  église,  dans  leurs  audiences,  feront  droit 
«  à  chacun  sur  les  affaires  évidentes,  et  informeront  sur  les 


Si  aliquis  episcopus,  abbas  ,  aut  ab- 
batissa,...  ac  vassus  noster,  suo  homini 
contra  rectum  et  justitiam  fecerit,  et 
se  iudc  ad  nos  rcriamaverit ,  sciât 
quia  sicut  ratio  et  lex  atque  justitia 
est,  hoc  emondarc  faciemus.  (  Extr. 
d'un  capitulairè  de  Charlei-lc-Chnui'e^ 
de  Van  869,  tit.  ^c> ,  Annonciation, 
art.  a.  Baluze,  t.  II,  p.  '2i5.) 

4°.  Omnibus...  notum  esse  volumus 
quia...  Franco,  Onomannica;  urbis 
t'piscopns,...  dctulit  nobis  inimunita- 
tes  pripdecossorum  nostrorum  ,  regum 
scilicet  Francorum;...  fidèles....  no- 
stri,... a  nobis  conlirmatum  esse  co- 
gnoscant...  Ill«id  in  hoc  praecepto  in- 
screre  jussimus,  ut  nullus  judex,  aut 
cornes,...  prsedictae  ecclcsiîe  ministros, 
vel  advocatos  in  mallo  publico  arcu- 
sare  pnesumal,  scd  prius  conveniat 
ministros  rerum  ,  et  jndiccs  villarum 
al(fuc  hominum  a  quibus  laesus  est, 
ut  abeisfaniiliaremetjnslamaccipiat 
justitiam^  quam  si  accipere  non  va- 
iuerit,  tniic  conveniat  episcopum  jam 
dicta;  ecclcsiœ  ,  ut  ab  ipso  suam  justi- 


tiam familiarcmetbonam...  accipiat. 
Et  si  ab  episcopo,  neque  a  suis  mi- 
nistris  suam  justitiam  accipere  nequi- 
verit,  postniodum  licentiam  habeat 
ut  in  mallo  publico  suas  querelas 
juste...  afquelegaliter  quairat...  Con- 
cessum...  futuris  tempoiibus  esse  vo- 
lumus, sicut  et  a  nostris  anteccssori- 
bus,  regibus  videlicet  Francorura. 
(  Extr.  du  diplôme  ']3  de  Charlema- 
gne ,  de  Van  796.  D.  Bouquet ,  t.  V  , 
p.  756  et  757.  ) 

5».  Angilrannus  episcopus...  eccle- 
sia;  Mettensis  prœceptiones  regum 
prœdecessorum  nostrorum  ,  eorum 
manibus  roboratas,  nobis  protulit;... 
ubi...  cognovimus...  quod  antecesso- 
ribus  suis...  fuisset  jam  a  longo  tem- 
pore indultum,...  ut...  in  eorum... 
audientiasagentes  ipsius  eccîesiœ  uni- 
cuiquc  de  reput.Uis  conditionibus  di- 
rectum  facerent,  et  ab  aliis  simulque 
percipercnt  veritatem,  et  ubi  fredum 
ipsi  agentcs  aut  reliqui  homines  me- 
morataî  ecclesiae  acceperint,  freda  ad 
ipsa  loca  sanctorum  deberent...  profi- 
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«  autres,  »  ne  mettant  de  bornes  au  droit  de  justice  de  Téglise, 
que  celles  que  les  lois  générales  avaient  marquées  à  tous  les 
tribunaux  inférieurs  à  l'égard  de  certaines  causes  qui  se  por- 
taient directement  au  tribunal  du  roi; 

6**.  D'un  diplôme  de  Loihaire  ;  il  témoigne  qu'en  vertu  du 
privilège  d'immunité  conféré  par  Childéric  à  Tabbaye  de  filles 
de  Saint-Elienne  de  Strasbourg,  l'avocat  de  celte  abbaye  avait 
la  juridiction  conlentieuse  dans  son  domaine,  «  y  entendait  les 
a  causes,  y  percevait  lesfreduy  y  remplaçait  enfin  tous  agents 
«  de  la  puissance  judiciaire^  » 

7°.  D'un  diplôme  de  Louis-le-Pieux  ;  il  ordonne  qu'en  con- 
séquence du  privilège  d'immunité  accordé  à  l'abbaye  de  filles 
de  Maurmunsler,  «  l'avocat  de  celte  abbaye  y  fasse  justice  des 
«  injures  et  de  tous  les  torts  soufferts  m  dans  un  tribunal  régu- 


cere...  Pari  modo  et  si  horaines  eorum 
...  fredum  dissolvebant ,  qui...  in  pu- 
blicum  speraripotuerit,  ad  ipsas  ec- 
clesias  fuissel  concessus.  Unde  petiit 
suprascriptus  pontifox  ut  eura...  no- 
stra  autoritas...  confirmaret...  Illud 
addi  placuit...  ut  de  tribus  causis, 
de  hoste  publico ,  hoc  est  de  batino 
nostro  ,  quando  publicitus  promove- 
turetwacta  velpoutescomponendum, 
illi  homines  bene  ingenui...  qui  super 
terras  ipsius  ecclesiae,...  coramanere 
noscuntur,...  cum  judicibus  nostris 
deducant  ratione».  (  Extr.  du  di- 
plôme  a3  de  Charlemagne.  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  7a8.) 

6o.  Cognata  nostra...  abbatissa  san- 
cti  Stephani  Ruadrut...  infra  muros 
Argentoratenses,...  offerens  obtutibus 
nostris  autoritates...  parentelae  nostraj 
progenitoris  ducis  Adalberti,  qui 
iundavit  jam  dictum  locuin...  In  eis- 
dem  insertum  continebaturauctorita- 
tibus ,  eumdem  locum  pcr  pragmati- 
cam  régis  Childerici  constilutionem  , 
praero^ativaemunitatisiibertalecom- 
muniri  irnpetravit  :  ita...  ut...  nullus 
judex  publicus ,  vel  quislibet  ex  judi- 
ciaria  poteslate,  in...  agros,  seu  rc- 
liquas  possessiones  ,  quas  in  quibus- 
libet  pagis  vel  tcrritoriis  possidebat, 
nisi  defensor,  quem  ipsius  loci  con- 
gregatio,...  voluntarie  a  (.alatio  impc- 
Iraverit,  auJeat  ingredi  ad  causas 
audiendas,  vel  freda...  exigenda... 
Petitioni  cognalce  noslrae...  facta  an- 


tecessorum  meorum...  prœceptis  con- 
firma vi.  (  Extr.  du  diplôme  24  de 
l'empereur  Loihaire  ,  de  l'an  846. 
D.  Bouquet,  t.  VIII ,  p.  38a.  ) 

7".  Praecipimus  ut  abbatiam  . .  . 
quod  vocatur  Vallis  Masonis...  nulla 
hominum  persona  praesumat  deslruere 
...  atque  ulia  frœaa ,  barihanna  ,  sive 
aliquns  exactiones  de  faniilia  vel  de 
possessionibus  ejusdem  ecclesiae...  re- 
quirat  vel  extorqueat...  Si  quis...  de 
bonis  ejtisdem  ecclesix  sibi  quidquam 
velit  attrahere  falsa  causarum  affir- 
matione ,  omnino  non  liceat,  nisi  in 
praesentia  primatnum  rcgni,  ne  locus 
falsa  occasione  deprimatur...  Impe- 
ramus  ut...  advocatus,  cui  nos  vel 
successores  nostri  bannum  super  ab- 
batiam eamdem  dabimus,  illius  ec- 
clesifc  locis  bénigne  provideal,  et  se- 
niel  inanno  publicum  placitum  apud 
villam  quae  vocatur  Gowenbeim,  ubi 
sedes  est  judiciaria  totius  abbatiac, 
teneat,  cum  illis  tnmen  qui  (|uod 
justum  est  sciant  et  diligant  :  et  ibi 
omnibus  injuriam  passis  secundum 
idoneos  ejusdem  populi  judices,  cae- 
terorumquc  consensum  jiistitiam  fa- 
ciat  :  ncc  aliqtiis  de  tota  familia, 
dives  seu  pauper,  terra  sua  et  jure 
suo  privetur,  nisi  in  pracdicto  loco 
comnuinisapientum  judicio...et  quid- 
qiiid...  ij  se  advocatus  inai)batia  pla- 
citando  acquisierit,  abbatissa  duas 
partes  accipiat,  ille  tertiam.  {Extr, 
du  diplôme  jiS  de  Louii-lc'Pieux ,  de 
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lier,  et  que  tous  ceux  de  la  dépendance  de  l'église  ne  répon- 
dent en  première  instance  que  devant  ce  tribunal  ; 

8^  Des  Actes  d'un  jugement  porté  au  neuvième  siècle  dans 
l'immunité  de  l'église  épiscopale  de  Langres,  devant  les  en- 
Toyés  de  l'évéque;  ils  prouvent  positivement  que  la  justice  se 
rendait  dans  cette  immunité  par  un  tribunal  composé  de  beau- 
coup de  membres; 

9'.  Et  enfin  d'un  écrit  d'Hincmar  de  Laoti-,  il  montre  que 
cet  évéque  tenait  de  fréquents  placités  dans  le  domaine  de  son 
ëvêché,  et  que  ses  vassaux  y  venaient  rendre  ou  recevoir  jus- 
tice. 

III.  La  preuve  que  le  privilège  d'immunité  avait  concédé 
aux  grands  ecclésiastiques  et  laïques  le  droit  de  percevoir  les 
freda  dans  leurs  propres  justices,  résulte  : 

î^  D'une  formule  de  Marculfe  et  de  buît  diplômes  des 
deux  premières  races  calqués  sur  cette  formule  ;  on  y  voit  que 
tous  les  droits  lucratifs,  et  spécialement  les  freda,  refusés  aux 
agents  du  fisc  sur  les  domaines  des  églises  épiscopales  et  des 


l'an  8a3.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  535 

et  536.) 

8°.  Notitia ,  qualiter...  Bertilo  cor- 
cpiscopus  et  abbas  sancti  Benigni... 
coram  missis...  Isaac...  episcopi ,  Ber- 
fredo  videlicel  abbate ,  et  Mummione 
atquB  Brunardo,  vasallis ipsius, caîte- 
risque  quampluribus  ,  interpellavit 
quosdam  homines  sancti  Benigni...  (le 
rébus  bcati  Benigni...  Praesentes  ju- 
dicaverunt  scabinei ,  cum  aliis  adsi- 
steotibus  hominibas,  utres  secundum 
legem  redderent  supra  dictas ,  sicque 
facientes,  cum  festuca  se  in  omnibus 
cxutos  dixerunt,  et...  reddiderunt. 
(  Extr.  d'un  acte  de  justement  ,  de 
l'an  870.  Chartes  bourguignonnes  de 
Përard,  p.  i5o.) 

90.  Reclamavit  primus  qui  dicitur 
Ragenardus;...  reddidi  rationem  ... 
«  quia  jam  très  anni  erant  peracti ,  ex 
quo  eundem  Ragenardum  non  vidi ,... 
nec  ad  ulla  placita  de  consideratione 
mearum  necessitatum ,  ad  qurc  mei 
alii  liomines  vénérant,  ipsc  venrrat, 
justitiam...  reddere  noluerit.»  (  Extr. 
d'une  lettre  d'Hincmar  de  Lann ,  a 
Hincmar  de  Reims.  OEuvres  d'Hinc- 
mar de  Reims ,  t.  II,  p.  61 1 .  ) 
ni.  —  i«.  Noverit    solertia  vcstra 


quod  nos  ad  çelitionem...  illius  urbis 
episcopi,...  visi  fuirons  induisisse  ,  ut 
...quicquid  exinde,  aut  deingetiuis, 
aut  de  servientibus  caterisque  natio- 
nibus  ,  quae  sunt...  supra  terras  prœ- 
dictse  ecclesiae  ;...  fisous  aut  de  fredis, 
aut  de  undecumque  potuerat  sperare, 
ex  nostra  indulgentia.*.  luminaribus 
ipsius  ecclesiae  per  manum  agentium 
eorum,  proficiat.  {Extr.  de  In  for- 
mule 3  de  Marculfe,  liv.  i.  D.  Bou- 
quet,  t.  IV,  p.  469.) 

ployez  les  diplômes  suivants  :  le  a2« 
de  Diigobert  I"\  de  l'an  63G,  pour  le 
monastère  de  Rebais,  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  63o  et  63i.  Le  a5*  de  Clo- 
vis  II ,  de  l'an  638,  pour  le  monastère 
de  Saint-Maur-des-Fossés ,  p.  633.  Le 
38'  de  Childe'ric,  de  l'an  661  ,  en  fa- 
veur du  monastère  de  Sens,  p.  6\t 
et  642.  Le  128»  deChildëric  III,  de 
l'an  744  ♦  pour  Ï6S  monastères  de  Sta- 
buU  et  Malmedi,  p.  711  et  712. 

Le  4*  diplôme  du  roi  Pe'pin,  d* 
l'an  753,  en  faveur  du  monastère  de 
Morbac.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  698 

et  61)9. 

Les  i5«,  î6e  et  79*  de  Louis-le- 
Pieux,  des  années  814  et  818,  pour 
le  monastère  de  Saint  Denis;  et  le  jg» 
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monastères  privilégiés,  étaient  expressément  attribués  aux  pos- 
sesseurs d'immunités  j 

2°.  D'une  formule  du  règne  de  Louis-le-Pieux  et  de  cinq 
diplômes  du  même  prince  calqués  sur  cette  formule;  en  re- 
nouvelant à  des  églises  épiscopales  le  privilège  d'immunité,  ils 
attribuent  à  ces  églises  tous  les  droits  que  le  fisc  aurait  pu 
exiger  sur  leurs  domaines,  et  spécialement  les  freda; 

3".  De  quatre  autres  diplômes  des  deux  premières  races;  on 
y  voit  les  rois  joindre  à  la  concession  des  domaines  dont  ils 
enrichissent  des  églises  et  monastères,  la  concession  expresse 
des  freda, 

IV.  La  preuve  de  l'obligation  imposée  aux  possesseurs  de 
l'immunité  de  forcer  les  habitants  de  leurs  domaines  à  donner 
caution  de  comparaître  en  jugement,  soit  sur  les  lieux,  soit 
devant  le  roi,  et  de  les  forcer  à  payer  les  compositions  qu'ils 
auraient  encourues,  résulte  : 

1°.  D'une  formule  de  Marculfe;  elle  montre  que  l'évêque 
était  chargé  de  contraindre  ceux  qui  refusaient  de  satisfaire  en 


pour  le  monastère  de  Manlieu  en  Au- 
■verç;ne.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  465,  466 
et  5i3. 

Le  a75»«  de  Charles-le-Chauve ,  de 
l'an  8nT ,  en  faveur  du  monastcre  de 
Corapiegne.  D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  66o  et  66i. 

20.  Quidquid...  fîscus  exinde  spe- 
rare  poterit,  totura  nos...  piœdictœ 
ecclesiœ  ad  stipendia  pauperum  et 
luminaria  concinnanda  concedimus. 
(Extr.  d'une  formule  du  règne  de 
Louis-le-Pieux,  charte  8.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  637.) 

Voyez  les  diplômes  suivants  :  Le 
i5«,  de  l'an  81 4,  pour  l'e'glise  épisco- 
pale  de  Nîmes,  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  465  et  466.  Le  i9«  pour  l'e'glise 
e'pi.scopale  de  Narbonne ,  p.  469.  Le 
a5«,  de  l'an  8i5,  pour  l'e'glise  ëpisco- 
pale  de  Vienne,  p.  4^3  et  474-  L*-'  63«, 
de  l'an  816,  pour  l'eglise  e'piscopale 
d'Orle'ans,  p.  499-  Le  i48',  de 
l'an  828 ,  pour  l'église  e'piscopale  de 
Bordeaux,  p.  557. 

3".  Childericus  rex  Francorum  :... 
Cognoscat  magnitudo...  vestra,  quia 
nos...  quantumcumquc  ipsi  ad  parle 
lisco  nostro  rcddebant,  tam  freda 
({uam  reliquas  functioacs,,..  ad  mo- 


nasteriolo  Confluentis,...  visi  fuimns 
concessisse.  {Extr.  du  diplôme  5i  de 
la  première  race,  donné  par  Childé~ 
ricll,  /'an 673.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  65a.  ) 

!Nos...  patri  nostro  Amando  epi- 
scopo,villam  nostrara,  nuncupatam 
Barisiacum,sitamin  pagoLauduneusi, 
quam  usque  nunc  fîscus  tenuit,  ... 
concedimus,...  ut  ipsam  villam...  do- 
minus  Amandusadopusmonacborum 
suorum,...  teneat  ac  possideat...  Vo- 
lunius,  ut...  pontifex  de  ipsa  villa... 
et  de  rébus  ad  eam  perlinentibus , 
freda  exigendi,  mansiones  faciendi,... 
habeat  poteslalem.  {Extr.  du  di- 
plôme /^2  de  la  première  race ,  donné 
par  C/iildéric  JI ,  l'an  662,  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  645) 

f^ojez  un  diplôme  de  Charlemagne 
et  un  diplôme  de  Lotbaire,  à  l'art.  II 
de  ce  cliapiti  c  ,  n""  5  et  6. 

IV. — lo.  Illi  episcopo,  ille  rex.  Ve- 
nions ille  ad  prxsentiani  nostram  sug- 
gessit  quasi  abba  vester,  aut  clericus, 
vel  homo  vester  ille,  cidem  servo  suo 
pcr  fortiam  tulisset,...  nullam  justi- 
tiam...  ex  hoc  consctpii  possit.  Pro- 
pterea  prœsentem  indiculum  ad  san- 
ctitateiu  vestrara  direximus,  pcr  quem 
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justice  dans  son  immunité,  et  de  les  forcer  à  comparaître  de- 
vant le  roi  en  cas  de  rébellion  de  leur  part  -, 

2°.  De  deux  formules  du  septième  siècle  j  elles  montrent 
que  c'était  aux  évéques  ou  aux  seigneurs  laïques  «  de  donner 
a  l'ordre  d'informer  »  sur  les  causes  civiles  qui  s'élevaient  dans 
leurs  immunités^,  et  de  procurer  justice  ^ 

3°.  D'un  diplôme  de  Pépin  ,  fils  de  Louis-le-Pieux,  accordé 
à  une  abbaye  privilégiée  •,  il  marque  que  l'avocat  de  ce  monas- 
tère aura  seul  le  droit  de  contraindre  en  justice  les  accusés  et 
les  coupables  du  ressort  de  l'immunité  ; 

4".  Des  capitulaires  de  Cbarles-le-Cbauve  et  de  Carloman  ;  ils 
supposent  que  les  seigneurs  en  général  exerçaient  le  droit  de 
contrainte  sur  leurs  vassaux ,  et  étaient  obligés  à  les  faire  com- 
paraître devant  le  roi  quand  ils  n'avaient  pu  les  soumettre  à  la 
justice  dans  leur  juridiction. 


petimus  ut...  si  talilcr  aj;itur,  ipsum 
abbatem  vestrum  aut  clericum  prae- 
sentaliter  -constringatis,  qualiter  si 
itaagitur,  liane  causam  contra  jam 
dictum  illum  le^ibus  studeat  emen- 
dare.  Certe  si  noluerit,  et  aliquid 
contra  hoc  habucrit  quod  opponat, 
ipsum  illum  per  fidcjussores  positos 
tune  ad  nostram  dirigere  studeatis 
l)raisenliam.  (/:.Tir.  de  la  formule  •i'] 
de    Mnrculfe,  D.   Bouquet,    t.   IV, 

p.  478.) 

2°.  lilo...  ille...  Cognoscat  almitas 
vestra  quod...  homo  noster  ser viens 
vester,  nonien  ille,  res  suas  malo 
ordine  post  se  reliueat  injuste, et  nulia 

i'uslitiaapud  ipso...  ronsequere  possit. 
^ropterea  precaratir  vobis  ut  banc 
causam  diligenter  inquirerc  juheatis; 
lit...  ipse  homo.  .  ad  suam...  debeat 
pervenire  justitiam.  [Extr.  de  La  for- 
mule  4  dit  septième  siècle,  rapportée  par 
Baluzc.  D.  Bou({uet,  t.  IV,  p.  58o. ) 
Conquestio  de  vasso  qui  justitiam 
facere  réunit. 

Domino  iuluster  atque...  magnifi- 
centissimo ,...  amico  mco...  Cognoscat 
industria  vestra  (((uod)  istc...  homo 
noster...  nomcn  ille  ad  nos  venit,  et 
nohis  dixit  co  quod  vassiis  vester... 
rcleneat  injuste  et...  quod  nulla  justi- 
tia  apud  ipso...  consequere  possit... 
Sollicitamus  ,  vobis  prccamnr  ut  hoc 
cnusa   diligenter  inquirere  jubeatis, 


ut  ipse  homo...  sine  ulla  dilatatione... 
debeat  perquirere  justitiam.  {Extr. 
de  la  formule  3  de  Baluzc.  D.  Bou- 
quet,  t.  IV  ,  p.  579  et  58o.) 

3°.  Neque  ullus  cornes  in  ipso  mo- 
nasterio  ullum  sibi  imperium  vendi- 
care  praesumat...  Si  vero  in  eadera 
immunitate  reus  repertus  fuerit  vel 
dictus,  a  nemine  distringatur,  nisi  a 
jam  dicti  loci  mundatorio.  {Extr. 
du  diplôme  7  de  Pépin  ,  roi  <l' /aqui- 
taine ,  de  l'an  S^'].  D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  36oet  36i.) 

4**.  Ut  missi  omnibus  denuntient... 
ut...  nec.  ullus  latronem  celet,  sed 
illum...  rnanifestet,et  adaccipiendum 
illum  adjutoriimi  quantum  potuerit 
unusquistjue  praistet...  Si  aliqiiis  mis- 
ses illornm  non  obaudierit,  si  régis 
homo  fuerit,...  ad  illius  praesentiam 
perducatur.  Si  aulem  alterius  homo 
fuerit,  senior  cujus  homo  fuerit,  il- 
lum régi  prœsentct.  {Extr.  d'un  ca- 
pitulaire  de  Charlei-fc'Chauue ,  de 
l'an  853,  tit.  14,  «rt.  4*  Baluze, 
t.   II,  p.  6.5.) 

Ut  si  quis  post  hune  conventum  et 
banniim  nostrum  rapinam  faciens  in- 
ventus  fuerit ,  is  cujus  homo  eam  fe- 
ccrit ,  eum  ad  legalem  emendationem 
in  prœsentiam  nostram  adducaf. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  Carloman, 
de  l'an  883,  lit.  a,  art.  3.  Baluze, 
t.  II,  p.   28^.) 
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V.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  Tobligation  des  posses- 
seurs d'immunilés  de  rendre  aux  tribunaux  des  comtés  leurs 
justiciables  accusés  et  réfugiés  dans  l'immunité,  et  sur  les  droits 
de  poursuite  des  comtes  à  l'égard  de  leurs  justiciables,  résulte  : 

1°.  De  deux  capitulaires  de  Charlemagne;  ils  imposent  aux 
évêques  et  abbés,  à  leurs  avocats  et  aux  vassaux  du  roi  l'obli- 
gation de  représenter  aux  placités  des  comtes  les  voleurs  justi- 
ciables de  ces  tribunaux,  et  les  menacent  de  la  perte  de  leur 
bénéfice  s'ils  ont  manqué  à  cette  obligation,  et  s'ils  ne  peuvent 
prouver  qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité  de  la  remplir; 

2°.  D'un  capitulaire de  Cbarles-leChauve ;  il  impose  à  tous 
les  possesseurs  d'immunité  Tobligation  de  livrer  le  faux  mon- 
noyeur  réfugié  dans  leurs  domaines  au  comté  de  la  juridiction 
à  laquelle  le  coupable  appartient ,  et  prescrit  au  comte  les  trois 
sommations  d'après  lesquelles  il  peut  entrer  en  force  dans 
l'immunité  ,  et  y  saisir  le  justiciable. 

Discussioir  sur  l'origine  des  justices  seigneuriales. 

Après  avoir  décrit  la  nature  et  Tétendue  des  immunités,' 
après  avoir  montré  quels  droits  et  quelles  obligations  elles 
faisaient  naître  pour  les  grands  qui  en  étaient  investis,  il  est 
bon  d'examiner  un  instant  et  d'écarter  les  opinions  arbitraires 
ou  les  suppositions  gratuites  qui  ont  tendu  à  rendre  probléma- 
tiques l'existence,  l'antiquité  et  les  droits  des  premières  justices 
seigneuriales. 

V. —  lO.  ployez  les  capitulaires  de 
Charlemagne,  au  chap.  Y  de  ce  livre, 
art.  III,  n°  i. 

a*.  Si  falsusmonetarius...  inquam- 
cun^ue  immunitatem  aut  alicujus  po- 
tentis  potestatam  vel  proprietatem , 
quod  confugerit...  secuDduni  in  tertio 
libro  capitularium,  xxvi  capitulo, 
continetur  de  eo  qui  furtnm  aut  ho- 
micidium,  vel  quodlibet  crimen  foris 
commitens,  infra  immunitatem  fuge- 
rit,  inde  fiât;  id  est,  miandet  comes 
vel  publicx  rei  rainister,  episcopo 
vel  abbati ,  vel  illi  cuicumque  locum 
episco|3i  vel  abbatis...  tenuerit,  vel 
polentis  hominis  in  cujus  notestatera 
vel  proprietatem  confugerit,  ut  red- 
dat  ei  reura.  Si  ille  contradixerit,  et 
eum  reddere  noluerit,  in  prima  con- 
tradictione  solidis  quindecim  culpa- 


bilis  judicetur.  Si  ad  secundam  io- 
quisitioncni  eum  reddere  uoluerit, 
triginta  solidis  culpabilis  judicetur. 
Si  uec  ad  tertiam  inquisitionem  coo- 
sentire  voluerit,  quicquid  reus  damni 
fecit,  totum  ille  qui  eum  infra  im- 
raunitalem  retinet ,  ncc  reddere  vult, 
solvere  cogatiir,  et  ipse  comes  veniens 
licentiam  babeat  ipsum  hominem  in- 
fra immunitatem  quaerendi,  ubicum- 
que  eum  invenire  poluerit...  Si  in- 
tranti  in  ipsam  immunitatem  ,  vel  in 
cujuslibetnomioispotestatem  vel  pro- 
prietatem ,  comiti  collecta  manu  qui- 
iibet  resistere  tentaverit,  comes  noc 
ad  rcgcm  vel  principem  déférât,  et 
ibi  judicetur.  [Extr.  d'un  capitulaire 
de  CharteS'le-ùhaui'e,  donné  a  PisteSt 
l'an  864,  tit.  i8.  Baluze,  t.  Il,  p.  i8i.) 


/' 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  Ill,  LIVRE  IV,  DISCUSSION.    139 

Ceux  qui  ont  cru  devoir  cbercber  la  naissance  de  ces  justices 
dans  les  désordres  qui  précédèrent  la  mort  de  Brunehaut ,  trou- 
vent le  démenti  de  leur  opinion  dans  les  preuves  qui  ont  mon- 
tré qu'il  existait  nombre  d'immunités  anlécédemment  à  cette 

époque. 

Le  nouvel  historiographe  de  France  qui  a  avancé  que  les 
juges  ordinaires  de  Tempire  romain  et  les  comtes  de  Tempirc 
franc,  n'avaient  aucune  juridiction  civile  ni  criminelle  dans 
les  domaines  du  prince  ,  et  que  la  juridiction  sur  ces  domaines 
appartenait  à  des  officiers  particuliers,  Ta  avancé  gratuite- 
ment ,  et  malgré  le  silence  des  lois  romaines  et  franques  sur 
l'existence  de  cette  juridiction  et  de  ces  officiers. 

Les  autorités  incontestables  qui  ont  établi  au  commence- 
ment de  cet  ouvrage  la  juridiction  des  gouverneurs  de  pro- 
vince ou  juges  ordinaires  de  l'empire  romain  sur  les  domaines 
du  prince  ^  les  autorités  qui,  dans  le  cours  du  même  ouvrage, 
ont  établi  la  juridiction  des  comtes  francs  sur  les  domaines 
du  fisc  ,  détruisent  l'opinion  de  M.  Moreau  sur  cet  objet. 

Le  même  auteur  a  avancé  de  plus  que  les  immunités  ecclé- 
siastiques n'avaient  été  accordées  par  les  rois  que  sur  les  seuls 
biens  fiscaux ,  et  que  ces  immunités  avaient  été  soumises  à  la 
juridiction  des  officiers  particuliers  qu'il  avait  supposés. 

Les  autorités  incontestables  qui  ont  fait  voir  que  les  privi- 
lèges d'immunités ;,  loin  de  se  borner  aux  biens  fiscaux  donnés 
aux  églises  ,  s'étendaient  sur  tous  les  biens  que  ces  églises  pos- 
sédaient, ou  pourraient  acquérir  dans  la  suite  par  les  con- 
cessions des  particuliers ,  ont  encore  renversé  cette  proposition. 
Le  même  auteur,  et  après  lui  M.  Houard,  dans  son  Traité 
des  anciennes  lois  françaises ,  remarquent  que  dans  les  mo- 
numents des  quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie,  on  appe- 
lait justice  des  particuliers  ce  qui  était  dû  légitimement  à  chacun 
d'eux-,  justices  des  rois,  des  évêques  et  des  grands,  ce  qui 
était  dû  légitimement  aux  rois,  aux  grands,  aux  évêques,  et 
qu'en  ce  sens  on  appelait  justices  X^sfreda  et  les  compositions 
dues  au  prince  par  les  divers  citoyens. 

Les  mêmes  auteurs  remarquent  que ,  dans  les  monuments 
anciens,  l'aclion  de  poursuivre  sa  cause  civile  ou  criminelle 
s'appelait  «  poursuivre  sa  justice  ^  ))  l'action  de  répondre  aux 
demandes  civiles  et  aux  accusations  criminelles,   s'appelait 
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«  rendre  justice  *,  »  qu'enfin  l'aclion  de  recevoir  les  compositions 
et  amendes  s'appelait  recevoir  justice. 

Messieurs  Houard  et  Moreau,  ne  prenant  le  mot  de  justice 
que  dans  les  acceptions  où  il  ne  signifiait  point  un  pouvoir  de 
juridiction,  concluent  de  leurs  remarques  que  les  textes  em- 
ployés par  M.  de  Montesquieu  pour  établir  l'antiquité  des  jus- 
tices seigneuriales ,  ne  peuvent  servir  de  preuves  à  leur  exis- 
tence. 

Il  est  vrai  que  le  mot  de  justice  recevait  toutes  les  acceptions 
que  messieurs  Moreau  et  Houard  lui  ont  prêtées;  mais  il  est  in- 
contestable que  ce  mot  était  encore  employé  dans  les  monu- 
ments des  deux  premières  races  pour  désigner  un  pouvoir  de 
juridiction. 

Un  grand  nombre  d'autorités,  citées  ci-dessus,  désignent  par 
ce  mot  le  pouvoir  civil  qu'exerçaient  les  comtes  et  les  envoyés 
royaux,  disant  qu'ils  sont  établis  pour  faire  justice  dans  les 
comtés  et  missions,  et  plusieurs  de  ces  autorités  se  rapportent 
directement  aux  vassaux  royaux,  aux  évéques,  aux  abbés  ,  aux 
abbesses,  possesseurs  d'immunités.  Ce  sont  eux  à  qui  Clo- 
taire  II  ordonne  «  de  choisir  sur  les  lieux  mêmes  de  leur  im- 
«  munité,  des  juges  et  des  envoyés  qui  reçoivent  la  justice  et 
«  qui  la  rendent  à  d'autres.  » 

C'est  «  aux  évéques  et  aux  abbés  )>  qu'il  est  ordonné ,  par 
les  capitulaires  de  Charlemagne,  d'avoir  u  des  avocats,  des 
«vice-seigneurs  et  des  centeniers  sachant  la  loi,  disposés  à 
«accomplir  la  justice^  »  c'est  aux  églises  que  Charlemagne 
attribue  expressément  «  la  justice  sur  la  vie  de  ceux  qui  habi- 
«  tent  leurs  domaines,  sur  leurs  effets  et  sur  leurs  biens,  m 

Les  capitulaires  de  Charles-le-Chauvc  confondent  les  comtes, 
les  envoyés  royaux,  les  vassaux  royaux,  les  évéques,  abbés  et 
abbesses ,  sous  la  même  obligation  «  de  faire  la  paix  et  la 
«justice  dans  leurs  ministères,  de  procurera  leurs  vassaux 
«  telle  loi  et  telle  justice  qu'ils  eurent  chez  leurs  prédéces- 
«  seurs.  )) 

Enfin,  entre  plusieurs  diplômes  déjà  cités  qui  joignent  à  la 
concession  d'immunité  à  des  abbés  et  abbesses,  l'obligation  ex- 
presse de  rendre  justice  dans  leur  domaine,  on  fera  remar- 
quer celui  qui  se  rapporte  à  l'abbaye  des  filles  de  Maurmun- 
ster  :  «que  l'avocat  de  celte  église,  y  est-il  dit,  tienne  une 
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«  fois  l'an  le  placité  public,  qu'il  fasse  justice  en  ce  lieu  des 
«  injures  et  de  tous  les  torts  soufferts  selon  le  jugement  des 
«  juges  idoines  de  ce  peuple  -,  que  personne  de  la  dépendance 
«  de  l'église  ne  soit  privé  de  sa  terre  ou  de  son  droit,  si  ce 
«  n'est  dans  ce  placité.  » 

Les  expressions  de  ces  textes  ne  sauraient  être  détournées  de 
leur  sens  naturel,  qui  présente  partout,  dans  la  main  des  pos- 
sesseurs d'immunité,  un  pouvoir  de  juridiction. 

Aussi  les  auteurs  qu'un  fau$  système  a  entraînés  n'ont  pu 
soutenir  l'opposition  qu'ils  trouvaient  dans  des  autorités  aussi 
formelles,  qu'en  dénaturant  par  un  excès  de  préoccupation 
ces  textes  mêmes ,  et  d'autres  textes  qu'ils  y  ont  opposés. 

Mais  l'objet  de  cet  ouvrage  n'impose  point  la  nécessité  de 
discuter  dans  tous  les  détails  les  erreurs  différentes,  nées  de  la 
première  erreur  qui  avait  fait  envisager  l'existence  du  droit  de 
justice  des  possesseurs  d'immunité  comme  problématique  dans 
les  mains  où  nos  premiers  rois  l'avaient  placé,  et  où  le  droit 
public  primitif  de  la  monarchie  le  maintenait;  cette  erreur, 
détruite  par  les  faits  et  les  actes,  entraîne  la  destruction  de 
toutes  ses  conséquences. 

Il  est  seulement  nécessaire  de  défendre  les  monuments  de 
législation  sur  certains  articles,  où  les  auteurs  qui  les  citent, 
surpris  par  un  excès  de  préoccupation ,  les  ont  présentés  diffé- 
rents ou  contraires  à  ce  qu'ils  sont. 

M.  Moreau  a  cité  l'article  1 1  du  capitulaire  de  l'an  779  *, 
pour  prouver  que  les  possesseurs  d^mmunités  n'avaient  point 
la  justice  dans  leurs  terres ,  et  c'est  d'après  cette  citation  qu  il 
prononce  que  l'on  ne  peut  rien  conclure  des  anciennes  ordon- 
nances qui  établissent  formellement  le  droit  de  justice  des 
évéques ,  abbés  et  autres  bénéficiers. 

On  est  ici  forcé  de  déclarer  que  le  texte  invoqué  par  M.  Mo- 
reau  n'a  aucun  rapport  direct  ni  indirect  au  sujet  auquel  il  l  a 

^  ll'e Texte  de  l'article  ii  du  capitulaire  de  l'an  779,  pris  de- 
puis le  premier  jusqu'au  dernier  mot,  porte  que  «  les  évoques 
«  ont  déclaré  que  les  comtes  ne  commettent  aucun  pèche 

s 

y  oyez  l'extrait  cité  au  liv.  III  de  cette  partie,  chap.  XXIV ,  art.  III , 


u"  a. 
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a  quand  ils  accomplissent  la  vengeance  publique  et  le  juste 
«  jugement  contre  les  voleurs ,  pourvu  seulement  qu'ils  n'aient 
<(  d'autre  intention  que  d'accomplir  la  justice;  mais  que  le 
«  comte  qui  aurait  puni  un  homme  par  mauvaise  intention  ^ 
«  et  non  pour  accomplir  la  justice,  perdrait  son  honneur,  et 
((  composerait  selon  les  lois  qu'il  aurait  violées.  » 

Ki  l'article  qui  précède,  ni  celui  qui  suit  ne  se  rapportent 
en  rien  aux  juridictions  des  immunités,  et  ce  texte,  comme  on 
le  voit,  traite  uniquement,  et  d'une  manière  absolument  géné- 
rale, du  ministère  public  des  comtes. 

Croirait-on  que  M.  Moreau  ait  donné  ce  texte  comme  «  le 
«  monument  qui  montre  que  les  bénéficiers  n'avaient  point  la 
«justice  de  leur  terre,  et  y  ait  trouvé  ce  fait  très^clairement 
tt  exprimé.  »  Il  n'est  pas  moins  certain  que  tous  ceux  qui  n'ont 
lu  ce  texte  qu'avec  les  suppositions  gratuites  dont  M.  Moreau 
l'a  environné  et  revêtu,  l'ont  dû  recevoir  comme  une  preuve 
concluante  *,  et  c'est  cependant  ce  texte  d'une  nullité  absolue 
sur  la  question,  qui  doit,  selon  M.  Moreau,  révoquer  l'auto- 
rité de  tous  les  autres  textes  qui  la  décident ,  et  faire  dominer 
le  système  de  cet  écrivain  sur  les  principes  lumineux  du  prési- 
dent de  Montesquieu. 

M.  Houard  a  cité  le  capitulaire  de  l'an  8o3 ,  comme  autori- 
sant le  comte  à  se  faire  livrer  un  coupable  qui  a  commis  le 
crime  dans  l'immunité ,  et  comme  «  infligeant  les  peines  les 
a  plus  déshonorantes  aux  évéques  qui  s'opposeraient  à  l'exer- 
«  cice  que  les  comtes  voudraient  faire  de  cette  justice.  » 

On  ne  peut  se  dispenser  de  relever  ici  la  méprise  de 
M.  Houard  et  l'erreur  de  sa  citation,  en  faisant  remarquer 
que  l'article  qu'il  cite  renferme  deux  dispositifs  :  le  premier 
se  rapporte  à  l'homme  qui  a  commis  un  crime  dans  l'immu- 
nité, et  lui  impose  l'amende  de  60  sous;  le  second  se  rapporte 
à  celui  qui  a  commis  un  crime  «  en  dehors  de  l'immunité,  et 
«  s'est  réfugié  dans  l'immunité  ;  »  c'est  celui-là  que  le  comte 
est  en  droit  de  se  faire  livrer  aux  termes  de  la  loi  ;  M.  Houard 
a  tronqué  le  texte ,  il  a  enlevé  la  conclusion  du  premier  dispo- 
sitif et  le  commencement  du  second,  et  a  fait  ainsi  rapporter  à 
«  l'homme  qui  a  commis  un  crime  dans  l'immunité,  »  ce  qui 
se  rapporte  exclusivement  à  Tbomme  qui  a  commis  un  crime 
en  dehors  de  l'immunité. 
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Nous  donnons  en  note  ^  la  copie  littérale  de  la  citation  de 
M.  Houard,  et  ensuite  le  texte  original  pris  dans  la  même 
source  où  cet  auteur  Ta  puisé. 

Enfin,  MM.  Moreau,  Houard  et  l'abbé  de  Mabli  se  sont 
réunis  pour  rejeter  le  témoignage  de  la  loi  ripuaire  sur  l'anti- 
quité des  justices  seigneuriales  ;  mais  ce  sont  des  raisonne-* 
ments  et  des  subtilités,  non  des  autorités  qu'ils  ont  élevées,  et 
l'on  ne  les  réfutera  point. 

En  effet,  quels  efforts  de  raisonnement  pourraient  aussi  bien 
défendre  l'autorité  de  la  loi  ripuaire  que  la  voix  de  tous  les 
autres  monuments  qui  concourent  avec  elle  au  même  témoi- 
gnage ,  et  que  l'on  a  fait  entendre  sur  l'existence  et  l'antiquité 
des  justices  seigneuriales  P 

CHAPITRE  VII. 

Du  droit  de  justice  du  roi  dans  les  caases  du  ressort  immédiat 

de  sa  joridictioa. 

I.  La  preuve  que  les  accusations  du  crime  de  lèse-majesté 
intentées  contre  les  justiciables  des  tribunaux  inférieurs  se 
portaient  immédiatement  devant  le  roi,  résulte  : 

x°.  D'un  écrit  contemporain  adressé  à  Louis-le-Pieux ,  et 
cité  ailleurs  \  il  témoigne  que  l'ancienne  coutume  l'avait  ainsi 
établi  ; 


*  Si  quis  immunitatc  damnnra  ali- 
quod  fccerit...  mandat  comesvel  epi- 
soo|>o  vel  abbati  ut  reddat  ei  reum— 
Si  Dec  ad  tertiara  inquisitiouem  con- 
senlirevoluerit  (episcopus),  quidquid 
reus  damnum  fecerit,  totum  iJle  qvi 
cura  infra  inimunitatem  retinct  nec 
redderc  vult,  solvere  cogatur.  Et  ipse 
QOine«  veoiens  licenliam  habeat  ipsum 
hominem  infra  immunitatem  quœ- 
rendi.  (Citation  faite  par  M.  Houarà. 
Anciennes  lois  des  Français,  preuves 
et  pièces  justificatives,  t.  II,  p.  173.) 

oi  quis  io  immunitate  damnum  ali- 
quod  iecerit,  solidis  sexcentis  culpa- 
bilis  judicctur. 

Si  autem  Homo  furtum  aut  homici- 
dium  fecerit  ^  vel  uuodlibet  crimeu 
foras  committeas  ioira  immiuiilatem 


fugerit ,  mandct  cornes  vel  episcopo 
vel  abbati,  vel  vice-domino ,  vel  cui- 
cmque  locum  episcopi  aut  abbatis 
tenuerit,  ut  reddat  ei  reum.  Si...  eun| 
reddere  noluerit,...  si  nec  ad  tertiam 
inquisitionem  consentire  voluerit, 
quicquid  reus  damnum  fecerit,  totum 
ille  qui  eura  infra  immunitatem  reti- 
net ,  nec  reddere  vult  ^  solvere  coga- 
tur. Et  ipse  comes  veniens ,  licentiam 
habeat  ipsum  hominem  infra  immu- 
nitatem quœrendi.  {Exir.  du  capitu- 
Utitt  a  de  L'an  8o3,  copié  sur  V original» 
art.  3.  Baluze,  1. 1,  p.  887.  ) 

I.— ^j».  y  oyez  l'extrait  d'un  poème 
contemporain  de  Louis-le-Pieux ,  cité 
à  la  première  partie  de  cette  époque, 
liv.  II ,  chap.  I«,  u»  8. 


I 
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2*.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ;  il  veut  que 
ceux  qui  s'unissent,  après  le  serment  de  fidélité,  à  des  hommes 
qui  lui  sont  infidèles  ,  soient  forcés  à  comparaître  devant  lui , 
de  quelque  juridiction  qu'ils  dépendent^ 

3°.  D'un  récit  de  Grégoire  de  Tours  ;  il  rapporte  que  le 
"vicaire  d'un  comte,  étant  suspect  d'infidélité  envers  le  roi 
Childebert,  fut  contraint  de  répondre  en  jugement  devant  lui  5 

4".  Des  Actes  du  concile  de  Douzi  -,  ils  marquent  que 
Charles-le-Chauve  se  conforma  à  la  loi  des  Francs,  en  ordon- 
nant aux  justiciables  de  l'évéché  de  Laon  de  comparaître 
devant  lui ,  parce  qu'ils  étaient  u  suspects  d'infidélité  envers 
<«  ce  prince.  » 

II.  La  preuve  que  les  citoyens  dépendants  des  justices  in- 
férieures ,  étant  prévenus  de  certains  délits  publics ,  devaient 
être  cités  immédiatement  devant  le  roi ,  se  trouve  dans  une 
série  de  preuves  qui  a  été  produite  au  livre  précédent,  pour 
montrer  l'usage  du  cautionnement  admis  dans  l'empire  franc 
à  la  place  des  contraintes  personnelles. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne ,  de  Louis-le-Pieux ,  de 
Pépin  et  de  Charles-le-Chauve  appellent  en  jugement  devant 
le  roi  les  hommes,  de  quelque  juridiction  qu'ils  soient,  qui 
ont  manqué  d'observer  la  loi,  ceux  qui  ont  désobéi  à  un 
jugement  qui  les  a  soumis  à  la  pénitence  publique,  ceux  qui 
se  sont  refusés  à  prêter  le  serment  de  fidélité  ;  ils  appellent 
en  jugement,  devant  le  roi,  le  scabin  qui  a  jugé  injuste- 
ment par  mauvaise  volonté:  celui  qui  a  induit  a  sciemment  » 
les  témoins  au  parjure-,  les  officiers  de  justice  qui  ont  réuni 
des  assemblées  séditieuses,  et  les  comtes  qui  ont  désobéi  aux 
ordres  du  prince. 

Les  capitulaires  appellent  encore  en  jugement,  devant  le 
roi,  tout  homme  «  qui  a  envahi  des  biens  et  les  a  vendus  in- 
«  justement,  comme  ayant  méprisé  l'ordre  du  roi,  »  et  ceux 
qui  ont  troublé  la  paix  publique. 


2®.  f^oy  ez  1  extrait  d'un  capitulaire 
de  Charles-lc-Chauve,  au  livre  111  de 
cette  partie,  chap.  XXI,  art.  1,  n**  5, 
dernière  autorité. 

3°.  f^ofcz  l'extrait  d'un  re'cit  de 
Grégoire  de  Tours,  au  même  article, 
no  6. 


4".  Voyez  les  Actes  du  concile  de 
Douzi,  au  même  article,  n°7. 

II.  Voyez  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne ,  de  Pëpin ,  roi  d'Italie , 
de  Louis-le-Pieux  et  de  (^'liarles-lt;- 
Chauve ,  au  même  lirre,  cliap,  XXI, 
art.  I,  no»4et  5. 
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IIL  On  ajoutera  à  cette  preuve  des  traits  qui  s'appliquent 
spécialement  aux  justiciables  des  immunités  ecclésiastiques  et 
laïques. 

i**.  Un  diplôme  de  Charlemagne,  cité  dans  ce  livre,  confirme 
le  privilège  d'immunité  à  une  église  épiscopale ,  et  en  lui  attri- 
buant la  plénitude  du  droit  de  justice,  réserve  trois  causes  au 
seul  tribunal  du  prince ^  savoir,  la  désobéissance  à  la  convo- 
cation royale,  pour  l'armée  générale  5  la  désobéissance  aux 
ordres  donnés  pour  la  construction  des  ponts  publics  ;  le  man- 
quement aux  gardes  commandées  aux  citoyens  (c'est-à-dire 
le  manquement  au  service  militaire  défensif). 

2".  Un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  veut  que  les  offi- 
ciers des  évéques,  abbés,  abbesses  et  vassaux  royaux  compa- 
raissent en  jugement  devant  le  roi,  s'ils  ont  résisté  au  comte  , 
poursuivant  dans  l'immunité  un  malfaiteur  de  son  ressort  après 
les  formalités  prescrites  pour  se  le  faire  livrer. 

CHAPITRE  Vliï. 

t)e  l'étendue  de  la  juridiction  du  prince  dans  les  causes  d'appel. 

I.  La  preuve  que  les  justiciables  des  tribunaux  inférieurs 
étaient  autorisés  à  porter  leurs  causes  devant  le  roi ,  dans  le 
cas  où  ils  n'avaient  pu  obtenir  j  ustice  à  leurs  propres  tribunaux , 
et  où  ils  prouvaient  le  déni  de  justice,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne,  de  Louîs-le-Pieux  et 
de  Cliarles-le-Chauve5  ils  admettent  les  justiciables  des  tribu- 
naux inférieurs  à  réclamer  au  palais  du  roi  contre  les  injus- 
tices qu'ils  ont  éprouvées  -,  ils  ordonnent  aux  comtes,  ou  aux 
envoyés  royaux,  «  d'envoyer  des  hommes  de  leur  part  pour 
«  convaincre  ceux  de  ces  réclamants  »  qui  avancent  des  faux  j 


» 


111.  — i'.  Voyez  un  diplôme  de 
Charlemagne,  au  chapitre  précèdent, 
art.  II,  n«  5. 

a**,  ^o^cs  un  capitulaire  deCharles- 
le-Chauve,  au  chapitre  précèdent, 
artV,n«a. 

I.  —  1*.  De  clamatoribus  qui  ma- 
gnum impedimentum  facitint  in  pa- 
latio  atl  aurcs  domni  imperatoris,  ut 
missi  sive  comités  illorum  missos 
transmitlant  contra  illos  qui  men- 
iicDdo   vadunt,  ut   eos   ccovincant. 

IIL 


[Extr.  du  capitulaire  i"  àe   Charle- 
ma^ne,  de  l'an  810,   art.  i.  Baluze, 

t.  i,  p.  473.) 

Ut  caveat  de  aliis  causis  se  ad  no» 
reclamare,  nisi  de  qiùbus  aut  missi 
nostri  aut  comités  eis  justitias  facere 
noluerint.  (  Exlr.  d'un  capitulaire  de 
Van  829,  art.  i4«  Baluze,  1. 1,  p.  668 
et  669.) 

Lit  missi  nostri  justitias,  quantum 
iemporis  qualitas  permiserit,  omni- 
bus indigentibus    faciant,    et  quod 

10 
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ils  recommandent  que  les  simples  particuliers  ne  réclament, 
devant  le  roi ,  que  sur  les  causes  sur  lesquelles  on  leur  a  re- 
fusé justice  aux  tribunaux  ordinaires-,  enfin,  en  recomman- 
dant aux  magistrats  Taccomplissement  de  la  justice,  ils  auto- 
risent toutes  réclamations  des  particuliers  devant  le  roi,  et 
permettent  d'informer  sur  ces  réclamations; 

2°.  De  Touvrage  d'Hincmar  sur  Tordre  du  sacré  palais-,  il 
marque  que  c'était  une  des  fonctions  du  comte  du  palais  que 
«  de  faire  terminer  à  la  cour  du  roi  les  causes  qui,  nées  dans 
«  d'autres  lieux,  y  étaient  portées.  » 

II.  La  preuve  que,  dans  les  accusations  criminelles,  les 
citoyens  qui  refusaient  de  comparaître  ou  d*obéir  au  jugement 
de  leurs  tribunaux  étaient  cités  devant  le  roi  et  jugés  en  sa 
présence ,  résulte  : 

i**.  Des  lois  salique  et  ripuaire;  elles  veulent  que  lorsque 
des  accusés,  cités  à  des  tribunaux  inférieurs,  refusent  de 
comparaître  à  ces  tribunaux,  ou  d'obéir  à  leurs  jugements, 
ceux  qui  poursuivent   ces  accusés  les   citent  devant  le  roi  ; 

2**.  D'une  formule  de  Marculfe;  on  y  voit  que,  d'après  les 
réclamations  de  ceux  qui  n'avaient  pu  obtenir  justice  au  tri- 
bunal d'une  immunité  épiscopale,  le  prince  ordonnait  à  l'évé- 
que  de  contraindre  devant  lui  celui  contre  lequel  la  plainte  se 
dirigeait ,  ou  de  l'envoyer  par  caution  au  palais  s'il  refusait  de 
répondre  au  tribunal  de  l'immunité  ; 

3*.   D'un  capitulaire  de  Pépin  I*';  il  autorise  les  justiciables 
des  tribunaux  inférieurs  à  réclamer  au  palais  du  roi  contre  les 


modo  pro  qualitate  vel  brevitale  tem- 
poris  facere  non  potuerint,  comitihus 
cominendent  ut  tempore  congnio  eis 
legem  et  justitiam  fi>ciant.  Et  in  suis 
meTncriafibus  notent  de  qiiihus  comi- 
tihus commendaverunl ,  ut  si  iterum 
illi  bomioes  se  reclumaverint...  nos 
ipsi  iuvesligemus,...  quare  hoc  ipsi 
comités  dimiseiunt.  {Eoctr.  d'un  tapi' 
tutoire  de  Chm les  ~  le- Chauve ,  ilc 
fan  865,  art.  12.  Baluze,  t.  II,  p.  199.) 
a*.  Comitis...  palatii,  inter  caetera 
pêne  innunierabilia,  in  hoc  maxime 
soliicitudo  erat,  ut  omnes  conicntio- 
nes  lej^ales,  c^nae  alibi  ortae  proptcr 
aeqaitalis  judicium  palatium  aggre- 
diebaotur,  juste...  determinaret ,  seu 
pcryeree  judicuta  ad  aequitatis  trami- 


tem  reduceret.  [Eitr,  de  l'omToge 
d' Uincvtav  sur  Tordre  du  sacré  palais^ 
t.  II  de  ses  OEuvres,  p.  108  et  209.) 

Il—i".  f^oyez  les  textes  des  lois 
salique  et  ripuaire,  au  livre  III  de 
cette  partie,  chap.  XXII,  les  quatre 
premières  autorités. 

a°.  ynyez  une  formtile  de  Mar- 
cnlfe, au  chap.  VI  de  ce  livre,  art.  IV, 


n' 


3*.  Si  reclaraaverint  qiiod  lepera 
eis  non  jndicassent,  tune  licenliam 
haheanl  ad  palatium  venire  pro  ipsa 
causa.  El  si  ipsos  convincere  potue- 
rint quod  legem  eis  non  judicassent, 
secuudum  legem  hoc  emendare  faciat. 
Et  si  cornes  et  rachinburgii  «os  con- 
Tincere  potuerint  quod  legem  eis  ju- 
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juges  qui  n'ont  pas  prononcé  dans  leur  cause  suivant  le  texte 

de  la  loi; 

4».  Des  capilulaires  de  Charlemagne  déjà  cités-,  ils  veulent 
«  que  ceux  qui  ont  manqué  d'observer  la  loi,  »  c'est-à-dire 
d'obéir  au  jugement,  «  soient  envoyés  en  présence  du  roi» 
ou  à  son  tribunal  *, 

5\  De  deux  autres  capitulaires  de  Charlemagne  -,  ils  ordon- 
nent (c  que  ceux  qui  ne  veulent  point  recevoir  de  prix  pour  la 
«  vengeance,  »  et  ceux  qui  refusent  de  satisfaire  après  le  juge- 
ment, pour  des  crimes  commis,  a  soient  envoyés  devant  le 
«  prince  »  et  soumis  au  jugement  de  sa  cour-, 

6».  Des  capilulaires  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le- 
Chauve  pis  renouvellent  les  lois  de  Charlemagne  à  l'égard  des 
oÉfensés  ou  des  coupables  que  l'on  n'a  pu  réduire  à  la  pacifica- 
tion  et  à  la  satisfaction  légale,  après  le  jugement  des  tribu- 

naux  inférieurs. 

III  La  preuve  que  les  parties  et  les  accusés  qui  préten- 
daient avoir  été  illégalement  jugés  par  les  tribunaux  inférieurs, 

avaient  droit  de  réclamer  devant  le  roi  contre  ces  jugements, 
à  la  charge  de  payer  des  amendes  aux  premiers  juges  s'ils 
succombaient  dans  lappel,  résulte  : 

lo  Des  lois  salique  et  ripuaire-,  elles  condamnent  à  une 
amende ,  envers  chacun  des  juges  inférieurs,  ceux  qui  auront 
accusé  à  tort  leurs  jugements  d'être  contraires  aux  lois^  mais 

trata  est,  et  compositionem  solvere, 
et  faidam  per  sacraraenlum  pacificare 
faciat.    Quod   si  una  pars  ei  ad  hoc 
consenlire    noiuerit,...    faciat   illum 
cornes  qui  ei  contumax  fuerit  ad  prœ- 
sentiara  nostram  venire.  (  Extr.  d'un 
capitulaire  de   Louis  -le-  Pieux  ,  de 
Z't//i  819,  art.  i3.  Baluze.  t.  I,p.  602.) 
Si  talis  persona  fuerit   ut  episcopi 
vel  missi  nostri  ac  comités...  quod 
pravum  actum  fuerit  non  potuerint 
emendare,...  per  fidejussores  ad  no- 
stram    prœsentiam     venire     faciant. 
{Eitr.  d'un  copilu'oire  de  darles-le^ 
Chauve ,  de  l'an  857  »  ^^^'  ^^  »  ^^^'   ^• 
Bainze,  t.II,  p.  89  et  90.) 

111— 1°.  Si...  rathenhurgii...lef^em 
dixerint,  et  ille  contra  qtiem  dixe- 
runt,  eis  contradicat,...  et  id  coni- 
probare  non  potuerit;  unicuique  de 
yi\  racheûburgiis...  solides  xv  solvat. 


dicassent ,  et  ipsi  hoc  recipere  nolue- 
rint,  contra  ipsos  emendare  taciat. 
(Extr.  d'un  capitulaire  de  Pepin  1'^, 
de  fan  -55,  art.  .»9  Baluze,  1. 1,  p.  1  ^O.) 

40.  f  oyez  deux  capitulaires  de 
Charlemngne,  au  livre  111  de  cette 
partie,  chap.  XXI ,  art.  1 ,  n«  4,  pre- 
mière et  seconde  autorités. 

5\  Si  quis  pro  faida  pretium  reci- 
pcre  non  vult,  tune  ad  nos  sit  trans- 

missus. 

Ut  qnis  vcl  fralres  vel  propinquum 
suum  occiderit...  componat  nccisum 
secundiim  legem...  Qui  dignam  cmen- 
dutionem  facere  contempserit ,  here- 
ditate  privetur  usque  ad  judicium 
liostrum.    {Extr.   des   capitulai, es  de 


Van    779_ 


art.   ai,   et  de  l'an  801, 


art.  3'i.  Baluze,  1. 1,  p-  190  «^  ^1V\ 
6*.  Si  quis...homicidiuracomroisit, 

cornes  in  cujus  ministcrio  res  perpe- 
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elles  autorisent  l'appel  de  ce  jugement ,  en  ne  punissant  que 
ceux  qui  n'en  ont  pas  pu  prouver  rinjuslice; 

o.^  D'un  capilulaiie  de  Pépin  I"-,  il  autorise  l'appel  de 
celui  qui  prétend  prouver  qu'il  a  reçu  une  sentence  injuste ,  à 
condition  qu'il  soit  sujet  à  des  réparations  considérables  en- 
vers les  premiers  juges  ,  s'il  a  accusé  leur  jugement  à  tort  5 

y.  De  plusieurs  capilulaires  de  Charlemagne-,  ils  imposent 
une  amende  «  à  celui  qui  a  répété  une  cause  e!  a  été  convaincu 
«  par  témoins  dans  celle  cause;  »  mais  ils  autorisent  expres- 
sément l'appel  de  celui  qui  a  élé  jugé  injustement  :  ils  ordon- 
nent qu'après  un  jugement  porté  en  première  instance,  les 
condamnés  soient  détenus  jusqu'à  ce  qu'ils  acquiescent  au 
jugement ,  ou  se  déclarent  appelants  ,  et  qu'aussitôt  leur  appel 
on  les  envoie,  u  sous  garde  ,  w  au  tribunal  du  roi. 


CHAPITRE  IX. 

Des  limites  de  la  juridiction  du  roi  dans  les  causes  d'appel. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 


{Ertr.    lie   la  loi   Salique,    tit.   Go. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i55.) 

Si  qiiis  cnusam  suam  proscquitur , 
et  rachinhur^ii  inter  eos  secundiim 
legem...  dicere  noiuerint...  unnsquis- 
qne  eorum  xv  solidis  mulletur.  Siini- 
liter  et  ille  qui  rachinburgiis  recte 
dicentibus  non  adquieverit.  {Exiv. 
de  la  loi  Biffuaire,  lit.  55.  D.  Bou- 
fjuet,  t.  IV,  p.  344) 

a",  ^oyez  un  capitnlaire  de  Pe'- 
pin  I"  à  l'arlicle  prece'dent,  n*  3. 

3'.  Si  fuerit  aliquis  qui  in  patria , 
juxta  quod  sui  convicini  judicavc- 
rint ,  scipie  pacificare  nolucril ,  et  ad 
palatiiini  prohujus  roi  causa  venerit, 
et  ibi  ei  fuerit  judiciituin  quod  juslum 
judicium  judicassenl,..,  solidos  vi- 
ginli  quatuor  ad  parlem  régis  com- 
ponat.  (  /"ixtr.  d'un  capiiuloivc  de 
Charlemagne  pour  les  Saxons ,  de 
l'an  797  ,  art.  4-  Baluze,  t.  I ,  p.  ^77.) 

Si  quis  causam  juilicatam  repelere 

Erœsumpserit  in  mallo,  ibiquc  Icsti- 
us  conviclus  fuerit,...  quinclecira 
solidos  componat.  {Extr.  du  capitu- 
laire  1  de  l'an  8o3,  art.  10.  Baluze, 
t.  I,  p.  390.) 


Sialiquis  voluerit  dicere  quod  juste 
ei  non  judiretur,  tune  in  prœsentiam 
noslram  venial.  Aliter  i^ero  non  pra;- 
sumat  in  prœsentiam  noslram  venire 
pro  allerius  justilia  dilutunda  {Extr. 
du  capilulairc  4  de  Can  8o() ,  art.  7. 
Baluze,  t.  I,  p.  4^1-) 

De  clamatoribus  vel  causidicis  qui 
nec  judirium  scabiniorum  adquics- 
cere,  nec  blasphcmare  volunt,  anti- 
qua  consuetudo  servctur,  id  est,  ut 
in  custodia  reclauiiantur  donec  unum 
c  duobus  faciant...  Si  ad  palatium 
pro  liac  re  rcclamavcrint,  et  litleras 
dctulerint,...  cum  ipsis  litteris.  .  ad 
palatium  nostrum  remiltantur.  {Extr. 
du  Cdj  itulaire  1  de  Can  8o5,  art.  8. 
Baluze,  t.  I,  p.  4^5) 

De  ciamjtoribus  et  causidicis  qui 
uoliint  consi-ntirc  scabineis  nec  bla- 
spbemarc  cnram  juciicinm,  ut  unum 
c  duobus  agant.  Et  si  indiculum  por- 
tât de  curie,  non  miltaliir  in  carce- 
rem  ,  sed...  cum  ipso  indiculo  mitta- 
tur  ad  curtem.  {Extr.  du  lapilulaire  3 
de  l'an  8o5^  art.  10.  Baluze,  t.  I, 
p.  43i.) 
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CHAPITRE  X. 

Identité'  du  droit  de  justice  et  du  pouvoir  militaire. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 

CHAPITRE  XI. 

De  Torigine  des  tribunaux. 

I.  La  preuve  que  les  lois  nationales  avaient  soumis  à  la  dé- 
cision des  tribunaux  appelés  placités  toutes  les  causes  civiles 
et  criminelles  des  nations  qu'elles  régissaient ,  et  qu'il  n'y  eut 
aucune  nation  dans  la  monarchie  qui  ne  fût  soumise  à  la  juri- 
diction des  placités,  résulte  : 

1°.  De  la  loi  salique;  le  premier  de  tous  les  dispositifs  de 
celte  loi  appelle  placité  le  tribunal  ordinaire,  où  tout  citoyen 
appelé  e^t  obligé  de  comparaître.  Le  litre  19  montre  que  l'ac- 
cusalion  d'incendie  ne  se  jugeait  «  qu'au  placité.  » 

Les  litres  48,  55,  69  et  72,  qui  ont  été  cités  pour  établir  les 
règles  qui  assuraient  la  propriété  des  citoyens,  montrent  que 
les  causes  qui  intéressaient  cette  propriété  n'étaient  terminées 
u  qu'au  placité.  » 

Le  titre  49,  qui  a  servi  à  prouver  que  les  lois  intervenaient 
pour  déterminer  la  validité  des  donations,  prouve  encore  que 
les  contestations  sur  cet  objet  se  portaient  «  au  placité.  » 

Le  tilre  5()  a  montré  que  les  causes  de  meurtre  et  toutes  les 
autres  causes  pour  lesquelles  l'accusé  élait  livré  à  l'épreuve  de 
l'eau  bouillante,  se  terminaient  «  au  placité.  » 

Le  titre  53  a  montré  que  les  compositions  imposées  pour 
crimes  s'acquittaient  «  au  placilé.  » 

Cu  XI    I.-i*.  Si  quis  ad  mallum  non  venit,  nisi  eum  autinfirmitas  aut 

...  mannitus  fuerit ,  et  non  vi  nerit  ,  si  ambascia  dominica  detinuent ,  vel... 

cum   sumis    non   detinuerit,    solido-  aliquem  de  proximis  morluum  mtra 

rum  XV  culpabilis  judicetur.  {Extr.  domum   suam   liabucrit,  ...    àe'viU 

de  la  loi  S>i/uiue,    lit.    i,    cliap.    i.  componat ,  aut  ce.  so  .  culpabiiis  ju- 

D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  ao6.)  dicetur.    {/'^xtr.    de  la   /m    AaUque  , 

Siquiscasamquamiibel  intusdor-  lit.    19,  chap.    i   et  0.   U.  Bjuquet, 

mienlibus   hominibus  incenderit , ...  t.  IV,  p.  «35.)        ,    ,    ,   .     ,. 

illi...  qui...evaserint,  unusquisque  ex  ^orez  les  textes  de  la  loi  salique  ci- 

ipsis  eum  mallare  debent.  tés  a.i  livre  lU  de  cette  partie,  tlt./^ 8, 

SiinmaUum  vocatus  fuerit,  et...  55  et  72,  au  chap.  U,  art.  lU,  n»  ï  ; 
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Le  titre  6i,  qui  a  montré  que  celui  qui  était  condamné  à  la 
composition  du  meurtre  la  payait  de  sa  vie,  si  lui  ni  les  siens  ne 
pouvaient  acquitter  le  prix  de  composition,  montre  en  même 
temps  que  c'était  «  à  un  placité  »  que  TafFaire  avait  dû  être 
portée-,  qu'à  ce  placité  les  parents  étaient  appelés  à  déclarer 
s'ils  voulaient  satisfaire  pour  le  condamné,  et  que  ce  con- 
damné était  livré  à  la  mort  par  le  même  tribunal ,  si  personne 
n'avait  satisfait  pour  lui. 

Le  titre  5g  de  la  loi  salîque  prescrit  des  poursuites  rigou- 
reuses contre  le  rebelle  à  la  justice,  «qui  a  manqué  de  se 
«  rendre  au  placité.  » 

Le  titre  76,  qui  prescrit  l'enquête  publique  du  juge  sur  un 
assassinat  dont  l'auteur  est  ignoré,  veut  que  cette  enquête  se 
fasse  «  dans  un  placité.  >» 

Le  titre  76  a  montré  que  les  moindres  causes  et  les  causes 
majeures  de  l'antrustion  ,  ou  vassal  du  roi,  se  portaient  toutes 
«  au  placité.  » 

Enfin,  le  titre  43  de  la  loi  salique,  cité  pour  prouver  que 
les  maîtres  répondaient  pour  leurs  esclaves,  prouve  en  même 
temps  que  «  les  esclaves  devaient  être  traduits  par  leurs 
<c  maîtres  au  placité.  » 

2".  De  la   loi  ripuaire^  les  titres  5o  et  66  montrent  que 

c'était  «  à  un  placité  »  que  les  témoins  s'ajournaient  pour  les 

différentes  affaires ,  et  que  les  serments  judiciaires  se  prêtaient. 

Le  titre  3o  montre  que  c'était  «  au  placité  »  que  les  esclaves 

accusés  devaient  être  traduits  par  leurs  maîtres. 

Le  titre  33  ,  qui  a  déjà  été  cité  sur  les  causes  qui  intéressent 
les  propriétés ,  veut  que  ces  causes  se  portent  «  au  placité.  » 

Le  titre  3^  de  la  même  loi  prouve  que  «  le  placité  »  était  un 
tribunal  sans  cesse  en  action  ,  en  montrant  que  le  contumax  y 


art.  V,  n«  1  ^  tit.  49»  ^"  chap.  III, 
art.  Il,  n"  3,  trotsième  aiiloritëj 
tit.  53  cl  56,  au  chap.  V,  art.  1",  n»  i 
el  art.  II,  u°  i  ;  tit.  6t,  au  chap  VI, 
art.  I«',  n°  i  ;  tit.  Sg,  au  chup.  Vlil, 
art.  IV»  no  i;  tit.  ^5  ,  au  chap.  X, 
art.  II ,  no  i^  lit.  7f),  au  chap.  XII, 
art.  I",  no  i  ;  tit.  43,  au  chap.  XXII, 
première  autorité. 

2*.  Similis  testes  ad  ma11uni...nece8se 
habuerit  ut  doaeDt  testimonium,... 


ille  qui  eos  necessarios  babet,  man- 
nire  illos  débet. 

Si...  contentio  orta  fuerit  (juod  .sa- 
cramentum  in  die  placito  non  conju- 
ra s.set  ,  tune...  acitirmare  studcat. 
[Exlr.  de  la  loi  Hipuaire ,  fit.  5o , 
art.  I,  tit.  66,  chap.  i".  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  a43et  ÎÎ8.) 

Si  servus...  fuga  lapsus  fuerit,  ad 
placituni  veniens  cura  tribus  testibus 
...  conjure!  quod...  extra  ejus  volun- 


ri     ' 


màh 
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était  appelé  jusqu'à  sept   fois  avant   d'être  condamné,  en 

matière  civile. 

3°.  De  la  loi  des  Allemands  -,  elles  veut  que  les  placités  se 
réunissent  tous  les  huit  jours,  et  qu'à  ces  tribunaux  toutes  les 
poursuites  judiciaires  se  fassent,  les  contraintes  s'exécutent,  et 
les  serments  se  prêtent. 

4°.  De  la  loi  des  Bavarois;  elle  ordonne  la  réunion'adu 
«  placité  de  quinze  en  quinze  jours  ,  ou  de  mois  en  mois ,  pour 
«  informer  des  causes  »  et  maintenir  la  paix. 

5°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  montrent  qu'il  se 
tenait  u  des  placités  »  dans  chaque  comté  de  la  Saxe ,  et  que 
les  Saxons  étaient  cités  en  justice  devant  ces  tribunaux.  Une  de 
ces  lois  montre  de  plus,  que  les  Saxons  devaient  l'institution 
des  placités  à  leurs  propres  usages,  et  ne  la  recevaient  pas 
comme  nouvelle  des  lois  de  la  monarchie  à  laquelle  ils  ve- 
naient de  s'incorporer. 

6».  D'une  charte  de  Louis-le-Pieux ,  pour  des  hommes 
libres  espagnols  reçus  dans  l'empire  franc-,  elle  les  oblige  à 
répondre  «  dans  un  placité,  »  sur  toutes  les  accusations  ma- 
jeures. 

On  verra ,  dans  la  suite  de  ce  livre ,  que  les  causes  des  églises 
étaient  soumises  au  juj^ement  des  placités,  pour  les  lois  et  la 
pratique  générales,  quoique  ces  églises  suivissent  la  loi  romaine, 
laquelle  ne  connut  jamais  de  tribunaux  sous  ce  nom. 

tatem  fuga  lapsus sit.  (^jr/r.  fie  la  loi  aut  post  quindecim  dies,  si  necessc 

Jimunire.   tit.   3o,  chap.  a.   D.  Bou-  est,  ad  causas  inquirendas    ut  si  nax 

quet ,  t.  IV,  p.  23g  )  in  proyincia.  (  E.tr.  de  ta  loi  des  Ba- 

f^oyez  les  textes  de  la  loi  ripuaire  ^'nrois ,  Ut.   a,  chap.   i5,  art.  i.  Ba- 

citésau  livre  111  de  celte   partie  :  luze,  t.  1,  p.  io5.) 

tit.  3:5,  au  chap.   II,   art.  III,  n»  a;  5o.  Interdiximus  ut  omnes  Saxones 

tit.  3i.au  chap.  XXII,  quatrième  au-  gcneraliter  convenlus   publicos    nec 

tori,^  faciant ,  nisi...  raissus  nosterde  vcrbo 

3».  Conventus...  secundumconaue-  nostro    eos   congregare  fecerit.    Sed 

tudiuemantiquam  fiât...  coram comité  unusquisque  cornes  in  suo  nriimsteno 

aut  suo  misso  .  et  coram  centenario.  placita  et  )ustitias  facial.  {Lxlr.  d  un 

Ipsiim  placitum  fiât  de  sabbato  in  capitulaire  de   Chorlemagne  P^^rles 

sabbatum  Saxons    de  /««  789,  chap.   ^.  Ba- 

Si  quis  alium  mallare  vult  de  qua-     luze,  t.  I,  p.  250.J  

licunq.ie  causa ,  in  ipso  mallo  publico  Si  quis  de  nobilioribus  ad  placitum 
dcbel  mallare  ante  judicem  suura ,  ut  mannilus  venire  contempsent ,  sou- 
ille iudcx  eum  diitringat  secundum  dos  quatuor  componat.  (  A a^tr.  dun 
le2cm...Inuno...placilonialletcau-  capitulaire  P^^  Jf  ^^V"""'  '  T. 
samsuam  :  in  secundo.  ..  jurel.  {Exir.  l'on  797.  chap.  5.  Baluze,  t.  I,  p.  lA) 
de  la  Un  des  Allemands  ,  chap.  36,  6".  Foyez  une  charte  de  Louis-le- 
art.  1,  3  et  3.  Baluze,  t.  I.  p.  6^.)  Picu.v,  an  chap.  IV de  ce  livre, art. II. 
4«.  Ut  placita  fiant  per  kalendas,  n«  1. 
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II.  La  preuve  que  les  lois  générales  étendirent  Taulorîté  des 
placilés  sur  tous  les  habitants  du  royaume  indistinctement, 
résulte  : 

I®.  D'un  décret  des  rois  Clotaire  et  Childebert;  il  veut  que 
ce  soit  «  au  placité  »  que  les  coupables  de  meurtre  soient  con- 
damnés et  livrés  à  la  mort,  s'ils  n'acquittent  la  composition 
qui  leur  a  été  imposée; 

2®.  Des  formules  de  la  première  race  ,  qui  ont  été  citées  au 
livre  précédent  :  on  y  voit  que  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  les  accusations  de  meurtre  se  jugeaient  au  placité, 
et  que  les  compositions  s*y  acquittaient  ;  que  les  contestations 
sur  l'hérédité  s'y  terminaient;  que  l'accusation  d'empoisonne- 
ment s'y  portait  ;  que  toute  discussion  sur  la  propriété  y  était 
admise  ;  qu'enfin  les  discussions  sur  la  liberté  s'y  terminaient 
souverainement; 

3°.  Des  capitulaires  des  premiers  princes  carliens ,  cités  en 
grand  nombre  au  livre  précédent. 

Un  capilulaire  prononce  que  les  causes  qui  entraînent  la 
mort,  la  perte  de  la  liberté  et  des  biens,  «  se  terminent  au  pla- 
ce cité  ;  »  un  autre  porte  que  l'assemblée  du  placité  doit  se  réunir 
extraordinairement  dans  les  cas  d'accusations  criminelles;  un 
troisième  veut  «  que  tous  les  hommes  libres,  accusés  de  grands 
«  crimes,  soient  appelés  au  placité  et  contraints  d'y  venir.  » 

D'autres  capitulaires  marquent  qu'au  placité,  «  chacun  doit 
«  rendre  raison  pour  sa  cause,  son  crime  ou  sa  dette;  »  que 
l'on  y  doit  donner  des  avocats  aux  ignorants,  aux  veuves  et 
aux  pupilles. 


II  — 1°.  F'oyez  l'extrait  d'un  décret 
des  rois  Clotaire  et  Childebert ,  au 
livre  prdcëdent,  chap.  IV,  art.  VIII, 
n«>  I. 

a».  Ployez  plusieurs  formules  citées 
au  livre  ill  de  cette  partie,  savoir  : 

La  formule  29  de  l'appendice  de 
Marculfe,  au  chap.  II,  art.  IV,  n"  4. 

La  formule  8  de  Bignon  ,  au  même 
article,  n'»  8. 

La  formule  33  de  Tappendice  de 
Marculfe,  au  chap.  III ,  art.  III ,  no  1. 

La  formule  i69de  Lindenbrog,et  la 
formule  5  de  l'appendice  de  Marculfe, 
chap.  VII,  art.  V,  n»  i. 

Les  formules  34  et  29  de  l'appendice 


de  Marculfe,  au  chap.  XIII,  art.  II, 


n"  T. 


La  formule  13  de  Bignon  ,  au 
chap.  XIV,  art.  II,  no  3. 

Enfin  la  formule  3a  de  Marculfe , 
au  chap.  XXIII ,  art.  IV  ,  n«  3. 

3®.  frayez  les  capit'.ilaires  de  Char- 
lema{;ne,  de  Louis-Ie-Pieux  et  de 
Charles-le-Chauve,  cites  au  livre  III 
de  cette  partie,  rhap.  II,  art.  III, 
n*»  5,  et  art.  IV,  n»  6. 

Les  capitulaires  de  Charlemaçne 
et  de  Louis  11 -Pieux,  au  chap.  VII, 
art.  IV,  no  3j  art.  IV,  n»  i  ;  art.  VII, 
n<>3. 


\ 


\ 
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Deux  capitulaires  ordonnent  des  contraintes,  et  imposent 
des  amendes  u  à  ceux  qui,  étant  appelés,  selon  les  lois,  au 
c(  placité  ,  refusent  d'y  venir.  » 

4^  Des  capitulaires  des  trois  premiers  princes  carliens  qui 
ont  été  cités  dans  ce  livre;  deux  capitulaires  ordonnent,  en 
général ,  à  tous  les  comtes  de  «  tenir  des  placités  »  où  Ton 
rendra  la  justice  :  deux  capitulaires  obligent  les  possesseurs 
d'immunités  à  rendre  les  voleurs  réfugiés  dans  leurs  domaines, 
au  placité  du  comte ,  dont  ces  voleurs  dépendent. 

Enfin,  un  capitulaire  montre  que  toutes  les  causes  qui 
étaient  portées  par  appel  devant  le  roi,  avaient  été  jugées, 
en  première  instance,  à  des  placilés. 

Observation.  Après  des  preuves  aussi  étendues  et  aussi  diver- 
ses quecellesque  l'on  vient  d'offrir  sur  l'existence  des  tribunaux 
de  l'empire  franc,  sous  le  nom  de  placité,  il  faut  ajouter 
que  l'on  n'a  pu  épuiser  les  sources  d'où  ces  preuves  sont  tirées. 
Comme  les  placilés  étaient  les  seuls  tribunaux  de  l'empire 
franc,  comme  il  en  existait  en  toutes  juridictions,  on  en 
retrouve  le  nom  dans  presque  tous  les  textes  où  il  est  question 
de  lois  civiles,  de  jugements,  d'actes  judiciaires  :  en  poursui- 
vant l'objet  de  ce  livre ,  qui  est  de  définir  les  tribunaux ,  leurs 
fonctions  et  leurs  pouvoirs,  on  ajoutera  donc  sans  cesse  à  la 
preuve  déjà  établie  dans  ce  chapitre. 

Rbfutatiok  du  système  par  lequel  on  a  prétendu  identifier  les  placités 
des  comtés  et  les  anciennes  curies  romaines. 

L'abbé  Dubos  et  M.  Moreau,  historiographe  de  France,  ont 
prétendu  que  le  placité  de  chaque  comté  franc  était  le  même 
corps  que  les  curies  de  chaque  cité  romaine;  que  les  rakim- 
bergs  et  les  scabins  étaient  les  mêmes  personnes  que  les  cu- 

riales. 

Pour  montrer  combien  cette  supposition  est  inadmissible , 
il  suffira  de  remarquer  que  tous  les  traits  qui  peuvent  établir 
une  différence  entre  un  corps  et  un  autre  corps,  entre  des 
officiers  publics  et  d'autres  officiers  publics,  distinguent  les 

40.   Voyez  encore  les  capitulaires  de   Louis-le-Pienx  et  de  Charles-le- 

deCharlemaçne,  au  chap.  II  de  ce  Chauve,  au  chap.  IV,  art.  IV,  n»»!  et  q. 

livre,  art.  1»%  n*»  3,  et  au  chap.  III,  Enfin  les  capitulaires  de  Charle- 

no  «.  magne,  au  chap.  VIII ,  art.  III,  n»  3f 

Les  capitulaires  de  Charleraagne ,  deuxième  autorité. 


Siwsïi'-»?raW">W^'  i 
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placités  des  comtés  d'avec  les  curies  des  cités  romaines,  et  les 
rakimbergs  ou  scablns,  des  curiales. 

Tous  les  hommes  libres  des  comtés  avaient  séance  et  voix 
délibérative  au  placité  des  comtés  :  les  seuls  habitants  des  cités 
romaines,  possesseurs  de  vingt-cinq  arpents  de  terre,  avaient 
séance  à  rassemblée  de  la  curie. 

Le  placité  se  tenait  dans  tel  lieu  du  comté  qu'il  plaisait  au 
comte.  L'assemblée  de  la  curie  se  tenait  toujours  dans  la  ville 
principale  de  la  cité. 

Les  placités  s'assemblaient  pour  entendre  et  juger  les  causes 
civiles  et  criminelles  :  les  curies  n'exercèrent  jamais  le  pouvoir 
de  juger;  les  rakimbergs  étaient  élus  par  le  peuple  de  chaque 
comté;  les  curiales  étaient  nommés  par  les  autres  curiales,  qui 
ne  taisaient  qu'une  partie  des  citoyens ,  et  non  le  peuple  des 
cités. 

Sept  rakimbergs  étaient  suffisants  pour  former  les  placités 
des  comtés.  Il  fallait  les  deux  tiers  des  curiales  pour  former 
l'assemblée  de  la  curie. 

Enfin,  les  rakimbergs  exerçaient,  indépendamment  des  com- 
tes et  des  officiers  du  prince ,  le  pouvoir  de  juger,  tandis  que 
les  comtes  et  officiers  du  prince  exerçaient,  indépendamment 
des  rakimbergs ,  la  puissance  exécutrice  et  les  fonctions  fiscales , 
et  par  un  contraste  frappant,  les  curiales  exerçaient  immédia* 
tement  sous  le  gouvernement  romain  les  fonctions  fiscales , 
tandis  que  les  officiers  des  empereurs  romains  exerçaient  indé- 
pendamment des  curiales  le  pouvoir  déjuger. 

Qu'ici  encore  une  fois  les  conséquences  des  vrais  principes 
ressortent,  non  plus  pour  repousser  une  supposition  démentie, 
mais  pour  désarmer  entièrement  le  système  qui  l'a  fait  naître. 

Le  principe  qui  fit  appeler  les  hommes  libres  de  chaque 
comté  à  Texercice  de  la  puissance  déjuger  dans  les  placités  des 
comtés,  était  aussi  analogue  aux  idées  de  liberté  germanique, 
qu'opposé  au  système  du  despotisme  impérial ,  qui  concentrait 
tous  les  pouvoirs  dans  la  main  du  prince  ou  de  ses  représen- 
tants. 

Les  placités  des  comtés  établis  dans  Tempire  franc  avaient 
été  connus  chez  les  Germains  dès  le  temps  de  Tacite  ,  et  se 
maintinrent  ou  s'établirent  dans  les  divers  états  formés  de  na- 
tions germaniques  dans  Tempire  franc. 
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Dans  les  provinces  de  Bavière,  d'Allemagne  et  de  Saxe,  où 
Tadministration  municipale  romaine  n'avait  jamaiseu  lieu ,  où 
Ton  n'avait  jamais  oui  parler  des  curies  romaines,  on  avait 
conservé  les  placités  germaniques. 

Les  noms  de  mallum  et  de  placitum,  par  lesquels  les  loisfran- 
ques  désignaient  le  placité  de  chaque  comté;  les  noms  de 
rakimbergi  ei  de  scabini  qui  désignèrent  les  principaux  juges 
de  ces  tribunaux,  sont  des  expressions  tudesques  et  non  pas 
latines,  et  indiquent  encore  l'origine  germanique  des  placités 
et  des  comtés. 

Enfin  ces  noms  barbares,  ces  noms  germaniques,  viennent 
remplacer  dans  la  Gaule  même  les  noms  des  curies  et  des  cu- 
riales, dès  que  la  Gaule  passe  sous  le  gouvernement  franc, 
pour  anéantir  jusqu'aux  traces  du  despotisme  impérial,  et 
pour  lier  en  toutes  choses  les  principes  monarchiques  et  les 
idées  de  liberté. 

Après  avoir  opposé  des  autorités  incontestables  au  système 
qui  admettait  la  conservation  des  curies  et  des  magistratures 
municipales  romaines  dans  la  Gaule,  sous  la  monarchie  fran- 
que  ,  il  reste  à  reconnaître  une  seule  exception  qui  pourrait 
être  envisagée  comme  une  contradiction  aux  principes  géné- 
raux que  l'on  a  établis. 

Le  droit  public  et  général  de  la  monarchie  franque  conser- 
vait à  chacune  des  nations  de  diverses  origines  qu'il  régissait, 
l'usage  de  la  loi  civile  qui  lui  avait  été  propre  avant  d'entrer 
dans  l'empire  franc  ^  mais  ce  droit  public  avait  réglé  d'une 
manière  uniforme,  et  analogue  au  principe  du  gouvernement, 
la  constitution  des  divers  corps  politiques  à  qui  était  confié 
l'exercice  des  pouvoirs  que  les  lois  avaient  établis. 

Le  droit  public  de  la  monarchie  ayant  donc  rejeté  le  système 
des  assemblées  municipales  romaines,  et  conservé  l'usage  de 
la  loi  civile  romaine  dans  la  Gaule  unie  à  la  monarchie,  il  se 
trouva  qu'un  des  statuts  de  la  loi  romaine  avait  attaché  la  va- 
lidité de  certains  actes  particuliers  à  l'existence  des  curiales  et 
de  la  curie. 

Les  actes  volontaires  que  passaient  entre  eux  les  citoyens, 
ne  pouvaient  être  valables ,  selon  la  loi  romaine  ,  s'ils  n'étaient 
contractés  en  présence  des  curiales  et  des  défenseurs  des  cités, 
et  déposés  dans  le  registre  public  de  chaque  cité,  il  fallait  con- 
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server  pour  cet  acte  nécessaire  à  la  société  civile,  les  témoins 
et  les  dépositaires  donnés  par  la  loi  romaine  :  dans  le  pays  régi 
par  celte  loi,  les  noms  de  curiales  et  de  défenseurs  demeurè- 
rent donc  aux  témoins  des  actes  volontaires,  et  le  nom  de 
curie  à  rassemblée  de  ces  témoins.  Mais  on  ne  vit  point  ceux 
qui  portèrent  dans  les  cités  gauloises  soumises  à  la  monarchie 
les  noms  de  curiales,  exécuter  dans  leurs  assemblées  aucune 
fonction  d'administration  :  les  duumvirs ,  chefs  nécessaires 
des  curies  romaines ,  n'y  existèrent  jamais. 

Bien  plus,  la  loi  qui  avait  confié  aux  défenseurs  et  aux  cu- 
riales la  fonction  de  recevoir  les  actes  volontaires,  n'exigeait 
point  l'existence  de  tout  le  corps  des  curies  romaines  et  le 
concours  des  duumvirs;  cette  loi  permettait  à  trois  ou  quatre 
curiales  assemblés  par  le  défenseur,  de  former  la  curie  desti- 
née à  recevoir  les  actes  volontaires ,  et  encore  le  défenseur  élu 
par  le  peuple  était  un  officier  étranger  à  la  curie.  C'était  donc 
assez  pour  que  la  règle  du  droit  civil  romain  s'exerçât  sous 
l'empire  franc  relativement  aux  actes  volontaires,  que  les  cités 
régies  par  la  loi  romaine  fissent  élection  parmi  les  citoyens 
d'un  homme  appelé  défenseur,  et  prissent  pour  témoins  de 
leurs  actes  quelques  citoyens  d'origine  curiale. 

C'est  cette  forme  qui  nous  est  rappelée  par  quelques  for- 
mules antérieures  au  huitième  siècle  :  aucun  acte  ni.  monu- 
ment contemporain  ne  s'y  rapporte;  et  depuis  le  huitième 
siècle ,  toutes  notions  de  l'existence  de  cette  forme  disparais- 
sent. 

Cette  forme,  qui  rappelait  en  quelque  chose  les  usages  de 
l'empire  romain  ,  devait  s'anéantir  dans  l'empire  franc,  du 
moment  que  la  puissance  législative  générale  suppléerait  les 
lois  civiles  romaines  par  un  autre  procédé  sur  Tobjet  dont  il 
s'agit;  ainsi  dès  que  les  capitulaires  eurent  communiqué  à 
tous  les  citoyens  la  faculté  de  contracter  devant  de  simples 
hommes  libres,  il  n'y  eut  plus  de  nécessité  de  choisir  pour  té- 
moins des  citoyens  d'origine  curiale,  et  l'office  de  défenseur 
disparut  tellement,  que  les  capitulaires  obligèrent  les  comtes 
de  nommer  ad  hoc  des  avocats  aux  pauvres,  c'est-à-dire  de 
suppléer  et  de  remplir  la  première  fonction  des  défenseurs. 


\ij 
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CHAPITRE  XII. 

De  la  convocation  des  placitës  sous  la  juridiction  des  comtes  et  des  envoyas 

roj'aux. 

I.  La  preuve  que  les  comtes  furent  chargés  de  réunir  les 
placités  de  leurs  juridictions,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux; 
ils  recommandent  aux  comtes  de  tenir  des  placités ,  et  de  ne 
point  souffrir  que  rien  les  détourne  de  ce  devoir  ;  ils  entrent 
dans  plusieurs  détails  sur  le  choix  des  lieux  où  les  comtes 
doivent  réunir  ces  placités,  de  sorte  qu'ils  ne  soient  inter- 
rompus dans  aucune  saison;  ils  prescrivent  aux  comtes  de 
ne  tenir  ce  placité  qu'à  jeun;  enfin,  ils  recommandent  aux 
envovés  royaux  de  veiller  à  ce  que  les  comtes  accomplissent 
fidèlement  ces  obligations;  ^ 

2°.  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  ordonnent  à 
chaque  comte  de  tenir  des  placités  dans  son  comté  ;  ils  veulent 


1.  — 1^  Volumus  alque  jubemus 
Ut  comités  nostri,  propter  venalio- 
rem  et  alia  joca ,  placilo  sua  non 
diraittant,...  sed  ad  cxemplum  quod 
nos  cum  iliis  placitare  solenius,  sic 
et  illi  cnm  suis  subjeclisplacitent,  et 
justitias  faciant. 

Ut  loca  ubi  placitaessedebent  bene 
restaurata  tianl...  quo  in  hiberno  et 
in  acstaie  ad  placita  observanda  usus 
esse  possit.  {Exlv.  de  deux  capiLuluires 
de  CliarUmagne,  de  l' an  So-],  chap.  4; 
t/c /'rt/i  809,'cbap.  a5.  Baliize,  t.  1, 
p.  459  et  467.) 

Lit  placila  pubhca...  neque  a  co- 
raile,  neqiie  ab  ullo  ministro  suo... 
nec  in  ecclesia  ,  nec  in  lerris  ecclesia; 
circumjacenlibus...  teneantur.  {Extr. 
d'un  caïutidnu-e  de  Chatiemai^nc,  de 
l'an  801  ,  art.  3i.  Baluzc,  1. 1,  p.  354. 
Sirmond,  t.  II,  p.  3o3.  ) 

l)t  nuilus  ebrius  siiam  causam  pos- 
sit conquirere  in  mallo,  nec  testimo- 
niiim  dicere.  ^lequc  cornes  placilum 
habeat  nisi  jejunus.  (  Extr.  du  capi- 
tuloiie  3,  de  l'an  8o3,  cbap.  i5.  Ba- 
luzc, 1. 1,  p.  393.) 

Ut  in  locis  ubi  mallos  publicos  ha- 
bei  e  soient ,  tectum  taie  conslituatur 
quod  in  hyberno  et  in  œstate  observa- 
tum  esse  possit.  (  Extr.  d'un  cajntu- 


laire  de  Louis-le-Pieux ,  de  la  collée^ 
tion  d'AnségisCf  liv.  m,  chap.  67. 
Baluze,  t.  1,  p.  765.  ) 

Ubi  antiquitus  consuetudo  fuit  de 
liberlate  sacramenta  adhramire...  ibi 
inallum  habeatur...  Placila  cornes... 
intra  suam  potestatem  ,  ubi  impetrarc 
potuerit ,  habe;it.  [Exir.  d'un  capi- 
tulaue  de  Louis-le-Pieux,  de  l'anSig^ 
cbap.  14.   Baluze,  t.  I,  p.  6o3.  ) 

Volumus  ,...  quatuor  tautum  men- 
sibus...  raissi  nostri  legationes  nosiras 
exerceant ,  in  hyemc  januario,  in 
Terno  aprili  ,  in  œstate  jnlio,  in  au- 
tumno  oclobrio.  Cœleris  vero  mensi- 
bus  unusquisquc  comitura  placitum 
suum  habeat  et  justitias  faciat.  Missi 
autem  nostri  quater  in  anno  mense  ... 
habeant  placita  sua  cum  illis  comiti- 
bus...  ut  ad  eum  locum  possint  con- 
venire.  [Extr.  du  capitulaire  3  de 
Cluirleniai^ne »  de  fan  813,  chap.  8. 
Baluze,  1. 1,  p.  49^  ) 

2*.  Comités...  in  eorum  comitati- 
bus,...  placita  teneant. 

Vicini  comités  in  uua  die,  si  fieri 
potrst,  mallum  non  teneant,  maxime 
post  octavas  Paschae  ,  propter  franco» 
homines,  et  advocatos,  qui  ad  ulra- 
que  malla  non  possunt  occurrere. 
(Extr,  d'un  capitulaire  de  CharleS'lc- 
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que  les  comtes  de  deux  districts  voisins  s'entendent  pour  ne 
pas  tenir  leurs  placilt^s  le  même  jour;  ils  veulent  qu'il  y  ait  un 
lieu  choisi  pour  la  tenue  des  placités;  ils  ordonnent  en6n  à 
ces  tribunaux  les  vacances  du  carême  et  de  quelques  octaves*, 
3".  D'une  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  à  Louis-le-Germanique;  elle  montre  que  les  placilés 
étaient  des  assemblées  régulières  ,  tenues  par  les  comtes,  où  la 
justice  s'administrait. 

II.  La  preuve  que  les  ministres  des  comtes  ,  vicaires  et  cen- 
teniers  pouvaient  tenir  le  placilé  à  la  place  de  ces  officiers, 
résulte  : 

I^  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  5  il  parle  à  la  fois  des 
placités  qui  se  tiennent  par  les  comtes  et  de  ceux  qui  se  tien- 
nent par  leurs  vicaires; 

2**.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux -,  il  marque  que  «  les 
%  vicaires  etcenteniers  tiennent  très-souvent  des  placités;  » 

3°.  Des  textes  des  lois  salique  et  allemande,  et  d'une  for- 
mule de  Bignon ,  déjà  cités  ;  ils  ont  montré  que  les  centeniers , 
vicaires  et  envoyés  du  comte,  tenaient  le  placité  à  sa  place. 

III.  La  preuve  que  les  comtes  et  leurs  officiers  réunissaient 
les  placités  pour  soumettre  à  la  délibération  et  au  jugement  de 
ces  tribunaux  les  causes  portées  devant  eux  ,  résulte  : 

l'.DepIusieurscapilulaires  de  Charlemagne  déjà  cités;  ils  ont 


Chauve t  tit.  a3,  chap.  a;  et  lit.  36, 
chap.Si.  Baluze,  t.  11,  p.  89  et  190.) 

Cornes  convenientem  locum  con- 
sideret  et  itiveniat  ubi  stationt  m  ail 
inallum  tenendum  constituât.  C  l'^^tr. 
d'un  capitulnife  Je  Cliarles-le-Cliauve 
au  concile  de  SoissonSf  de  l'an  85  î, 
tit.  a  ,  chap.   7.  Baiiize,  t.  Il,  p.  55.) 

Ut  miscii  nostri...  comitibus  et  rei- 
publicae  ministris  praecipiant  ne... 
placiia...  festivis  diebus  tenere  prae- 
Bumant. 

Ut  missi  nostri  comitibus  et  omni- 
bus reipul)licae  ministri9...  ex  verbo 
nostro  deniintient...  ul  a  ({uarta  feria 
ante  iniliura  quadragesimae  ,...  usque 
post  octavas  Paschae,...  piacitum... 
tenere  prsesumant.  (  A'x/r.  d^un  capi- 
tulatre  de  Charles^  le- Chauve»  de 
l'an  853  ,  tit.  1 1  ,  chap.  7  et  8.  Ba- 
luze,  t.  II,  p.  55.  ) 

3**.  Constituitc  comités  et  ministros 
reipubUœ  qui  non  diiigaot  munera, 


...  qui  placita  non  pro  adquisitionc 
lucri  teneant,  sed  ut  casae  Dei ,  et  vi- 
duae  ,  ac  pupiili,  etpopulus  justiiiam 
habeanl.  (  Extr.  d'une  lettre  des  évé- 
ques des  provinces  de  Heirns  et  de 
Houen  ,  a  Louis-fc-  Germanique ,  de 
/'an  858,  tit.  37,  chap.  la.  Baluze, 
t.  Il,  p.  114.) 

II.  —  !*•  yoyez  un  capitulaire  de 
Charlema{;ne,  art.  1»'  de  ce  chapitre, 
n"  I,  troisit-me  autorite'. 

a**.  De  piacitis  a  liberis  hominibus 
observandis. 

De  vicaiiis  ot  cenlcnariis  qui...  sae- 
]>issimc  placita  tencnt.  (  Ejrtr.  d'un 
capitulaire  de  Louis  '  le  -  Pieux ,  île 
Can  829,  (hap   5.  Bahize,  t.  I,  p.  67t.) 

3°.  f^offZ  les  textes  des  lois  sali- 
que et  allemande,  et  l'extrait  d'une 
formule  de  Bignon .  au  chap.  IV  de  ce 
livre,  art.  VI. 

lU.  —  1**.  P'oye*  les  capitulaires  do 
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montré  que  les  causes  réelles  se  terminaient  devaiït  les  comtes; 
que  les  comtes  étaient  chargés  de  prendre  soin  des  affaires  des 
églises,  des  pauvres,  des  veuves,  des  orphelins,  et  de  procu- 
rer justice  «  sur  quelque  cause  que  ce  fût  dont  la  réclama- 
tion leur  fût  portée;  »  ils  ont  montré  que  les  causes  person- 
nelles où  il  s'agissait  «  de  la  vie ,  de  la  liberté  ,  de  la  propriété ,  » 
se  terminaient  en  présence  du  comte; 

2°.  D'une  charte  de  Louis-le  Pieux  et  des  capitulaires  des 
trois  premiers  princes  carliens,  déjà  cités;  ils  ont  montré  avec 
détail  que  toutes  les  causes  criminelles  se  portaient  devant  le 
comte,  à  son  placité. 

IV.  La  preuve  que  les  envoyés  royaux  avaient  le  même  de- 
voir que  les  comtes  de  convoquer  des  placités  dans  les  lieux 
de  leur  mission  et  d'y  porter  toutes  les  causes  qui  leur  étaient 

déférées ,  résulte  : 

i*».  Des  capitulaires  de  Charlemagne;  ils  marquent  posi- 
tivement, que  les  causes  où  il  s'agissait  de  la  vie,  de  la  li- 
berté, de  la  propriété,  se  portaient  indifféremment  devant 
le  comte  ou  les  envoyés  royaux  ;  ils  marquent  que  chacun 
des  envoyés  royaux  doit  tenir  son  placité ,  et  ce  n'est  que 
dans  les  mois  où  ces  envoyés  n'exercent  pas  de  missions  qu'ils 
veulent  que  les  comtes  tiennent  des  placités  où  la  justice  s'ac- 
complisse ; 

2°.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le- 
Chauve;  ils  montrent  que  les  envoyés  du  roi  tenaient  les  pla- 
cités dans  leurs  missions  avec  les  comtes; 

3*.  D'un  acte  du  neuvième  siècle  ;  il  rapporte  l'histoire  d'une 
discussion  civile  qui  fut  portée  devant  les  envoyés  royaux,  «  au 
placité.  » 

Charlemagne,   au   chap.   IV    de    ce  donec   ipse   reversus    fuerit.   {Extr. 

livre,  art.  UI,  n»  4.  ff'un    capitulaire   de   Louis-U- Pieux, 

a*»,   ^oyez  l'extrait  d'une  charte  de  Je  /'an  819,  chap.    a5.  Baluze,  t.  I, 

Louis-le-Pieux,   et   des    capitulaires  p.  618.)    .    .  .    .„ 
des  trois   premiers  princes  carliens,         Ut...  missi  inillorummissaticis,... 

au  même  chap.  IV,  art.  II,  u».  ,  et  a.  placita  teneant.   {Extr,    d'un  capitu- 

IV  |0.   f^oyez  les  capitulaires  de  laire  de    Charles -le-CUouve  ,   de  l  an 

Charif magne,   au    chap.    IV    de   ce  867,  tit.  u3,  chap.    a.   Baluze,  t.  II, 

livre,  art.  II,  no  î,  première  autorité;  p.  «8  et  89.  )     ^,  .      „  , 

cl  à  l'art.  III  de  ce  ch.pitre,  n»  4,  les         3».    Ployez  l  extrait  d  un  acte  du 

trois  premières  atitoriiës.  neuvième    siècle,   au  chap.  IV  de  ce 

ao.    Ut  in...    comilis  minislerio...  livre,  art.  III,  n»  i ,  deuxième  auto- 

missi  nostri  piacitum  non  teneant  qui  rité. 
in  aliquod  missaticum  directus  est , 
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Observation.  Les  preuves  que  l'on  vient  d'offrir ,  relatives 
aux  comtes ,  à  leurs  officiers  et  aux  envoyés  royaux ,  n'ont 
point  épuisé  les  monuments;  mais  sur  ce  chapitre,  comme 
sur  le  précédent,  Ton  croit  devoir  différer  des  détails  qui  se- 
raient immenses  et  qui  se  présenteront  dans  la  suite  de  Tou- 


vrage. 


En  effet,  lorsque  l'on  considérera  Texercice  des  fonctions 
des  comtes ,  de  leurs  officiers  et  des  envoyés  royaux  dans  leurs 
tribunaux,  et  les  pouvoirs  de  ces  tribunaux  mêmes,  on  verra 
partout  les  divers  dépositaires  du  droit  de  justice  dans  leurs 
placités. 

Les  formules  qui  présentent  les  modèles  de  tous  les  actes 
judiciaires,  n'en  supposent  aucun  qui  n'ait  lieu  dans  un  pla- 
cité,  et  aucun  placilé  inférieur  auquel  un  comte,  un  vicaire, 
un  centenier ,  ou  à  leur  place  des  envoyés  royaux ,  ne  soient 
présents  ;  les  actes  particuliers  répondent  sur  ce  point  aux  for- 
mules-, les  uns  et  les  autres  trouveront  leur  place  dans  la 
suite  de  ce  livre. 

CHAPITRE  XIIL 

Des  magistrats  légistes,  membres  nécessaires  des  placités,  des  comtes,  et 
missions,  du  droit  de  sëancc  des  simples  hommes  libres  à  ces  tribunaux 
durant  la  première  race. 

L  La  preuve  que  les  scabins  ou  rakîmbergs  étaient  de  vé- 
ritables magistrats  légistes,  résulte  : 

I'.  Des  lois  salique  et  ripuaire^  elles  témoignent  que  les  ra- 
kimbergs  ou  scabins  sont  établis  a  pour  dire  la  loi  »  aux  par- 
ties citées  aux  placités,  et  que  les  scabins  doivent  toujours 
prononcer  suivant  le  texte  de  la  loi- 

2^  D'un  capitulaire  de  Pépin  1";  il  est  conforme  aux  tex- 
tes des  lois  que  nous  venons  de  citer; 

3°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  -,  il  marque  que  les 
«  scabins  sont  établis  pour  juger  selon  la  loi;  » 

4".  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux ,  répété  par  un  ca- 

ï.-^i\  Foyez  les   textes    des   lois  morlcm  judicati  fuerint.  et  postea  eis 

salique  et  npua.re  ,  au  chap    VIII  de  vita  fuer.t  concessa  ....  nVc    nier  s,  a! 

ce  hvre^  art.  Hl ,  n»  ,  binios  ad   l.gem  judirandam   locum 

a»,    rnrez   uu  capitulaire  de    Pë-  tencaJ.   {f-alr.   4  cnnUtdaive  i^^   de 

pm    «  au    chap.  VIII  de  ce   livre,  Cl^arlcLgae.  Je  /w/ Soo.cha  >.  3^ 

Vn«-.r     lu            .  Baluze,t.I,p.467.) 

•    3  .  De  illis  homimbus  qui...   ad  4-.  Ut  quum  elccti  fuerint,  jurare 
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pitulaire  de  Cbarles-le-Cbauve  :  il  montre  que  les  scabins 
étaient  établis  comme  juges,  et  prêtaient  en  con<éc|uence, 
aussitôt  après  leur  élection,  «  le  serment  de  ne  point  juger  in- 
«  justement  à  leur  escient.  » 

IL  La  preuve  que  les  scabins  étaient  élus  par  le  peuple  de 
concert  avec  le  comte  ou  les  envoyés  royaux,  et  que  le  même 
concert  dotiluait  les  scabins  dans  le  seul  cas  de  prévarication, 
est  clairement  établie  dans  des  capilulaires  des  princes  carliens. 

IlL  La  preuve  que  les  scabins  ou  rakimbergs  étaient  mem- 
bres néces>aii  es  du  placité  de  cbaque  comté  et  mission ,  résulte  : 

1".  Des  lois  salique  et  ripuaire;  elles  montrent  que  quand 
une  partie  réclamait  contre  un  jugement  illégal,  c'étaient  les 
rakimbergs  qui  en  étaient  responsables,  qui  payaient  une  répa- 
ration au  réclamant ,  si  la  réclamation  était  fondée,  et  qui  re- 
cevaient une  réparation  de  lui,  s'il  avait  calomnié  leur  juge- 
ment ; 

2*.  Des  formules  des  sixième,  septième  et  huitième  siècles; 
elles  montrent  que  les  scabins  ou  rakimbergs  assistaient  à  ces 


faciant,  ut  scienter  injuste  judicare 
non  deheant.  (/>J/r.  <y'«/i  capitulaire 
de  LouiS'te-  Picitj,  de  tanSiÇ)^  art.  a. 
Baluze ,  t.  I,  p  665.) 

II.  L)t  jiulires,...  scabinei...  cura 
comile  et  populo  eliganttir  et  consti- 
tuantur  ad  sua   ministeria  exercenda. 

Ut  missi  nostri  ubicunque  malos 
scahineos  inveniunt ,  eiciant,  et  totius 
populi  consensu  loco  eorum  bonos 
eligant.  [l'iatr.  d'un  capiiulmve  de 
l'an  809,  chap.  aa,  et  d'un  autre  de 
l'anSiç)^  chap.  1.  Baluze,  t.  I,  p.  4^7 
et  665.) 

Ut  sicut  in  capitulis  avi  et  patris 
noslri  conlinetur,  missi  nostri,  uhi 
boni  scabitiei  non  sunt,  bouos  srabi- 
ncos  mittant  ;  et  ul)icunque  malos... 
inveniiinl  ,  eiciant,  et  tolius  populi 
consfnsu  in  locuin  eorum  bonos  cli- 
ganl.  {Exir.  iVun  capitulaire  de  Char- 
les-ft-nmuue,  de  l'an  873,  tit.  45, 
art.  9.  Bal(iz«*,  t.  II,  p.  231.) 

III. — 10.  y  ayez  iVxtrait  des  lois 
salitpie  et  ripuaire,  au  chap.  VIII  de 
ce  livre  ,  art  IIÏ,  n"  i. 

y^Yez  un  aulre  lexte  de  la  loi  sali- 
que, au  livre  III  de  cette  partie, 
chap.  XXII,  troisitme  autorité. 

a».  Veniens  illi  et  gerraanos  suos 
illi  Andecavis  civilatc,  ante  viro  il- 

III. 


lusler  illo  comité  vel  reliquis  racim- 
burdis  qui.  .aderant,  quorum  nomina 
per  subscriplionibus...  subter  tenentur 
inserta  ,  interpeilabat  aliquo  hominc. 
(  Ertr.  de  la  4o*  fornuife  on^ei'im, 
D.  Houquit ,  t.  IV ,  p.  575.  ) 

Veniens  magnificus  virilledic  illa 
in  illa  civitale,  in  millo  publico  , 
ante  illuslreni  viruni  illum  comitem, 
...  praesentibus  ({uan)j>liii  ibiis  ..  ra- 
chinburgis  ,  qui  ibidrm  ad  nniverso- 
runi  causas  auiliendum,  ve)  recta... 
judina  terminandiim  rcsidebant  vcl 
adslabaut,  quorum  nomina  subtus 
tenentur  adnexa,  hominem  aliquem... 
interpeilabat.  (  Extr.  de  'a  fnrmu'e  6 
de  i Apjtendice  de  Marculje,  D.  Bou- 
quet, t.  IV  ,  p.  5o8  ) 

I3um  residerct  cornes...  in  mallo 
suo  ])ublico...  scabini,  qui  tiim  ibi- 
dem aderant...  visi  fuerunt  judicassc. 
(  Eoitr.  de  la  J'urniule  169  t/e  Linden- 
ùroi;.  D.  Boii(|uer,  t.  IV,  p.  56oet56i.) 

Quum  resedi^set  ille  vigarius  inlu- 
stris  viri  illius  comitis,  in  illo  mallo 
publico,  una  cum  ipsis  scabinis,  qui 
in  ipso  mallo  resedtbant,  ad  causas 
audicndas. 

Contigit  quod  cellarium  vel  spica- 
rium  vestrum  infregi,  et  exinde  anno. 
nam  vel  aliam  raupam  in  solidos  tan.  * 

11 
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époques,  au  placilé  des  comtes,  à  ceux  des  vicaires,  à  ceux 
des  envoyés  du  roi^ 

3°.  De>  capilulaires  de  Pépin  ,  de  Cliarlemagne  et  de  Louis- 
le-Pieux;  ils  marquent  que  ce  sont  les  scabins  qui  jugent,  que 
les  scabins  sont  étroitement  obligés  à  être  présents  à  tous  les 
placilés ,  et  les  comtes  étroitement  obligés  à  les  y  réunir ,  qu'en- 
fin il  ne  peut  y  avoir  de  placité  sans  scabins; 

4°.  Des  écrits  d'Hincmar-,  il  dit  que  personne  ne  doit  être 
forcé  de  venir  au  placité,  a  excepté  les  scabins  et  les  par- 
ce ties  ;  ^) 

5°.  De  la  Cbronique  d'Adémard  de  Cbabanes,  écrite  peu 
après  le  règne  de  Chaileraagne;  elle  parle  d'un  grand  qui 


i\ 


tosfuravi,  dum  et  vos  et  advocaliis 
▼ester...  ante  illuiii  comilem  ititer- 
pellare  fecistis,  et  ego  hanc  caii>am 
Titilh<teniis  poliii  deiicgare.  Sic  ab 
ipsis  racimhurgiis  fuit  judiratum,  ut 
per  Wudiiim  roeiim  eain  conira  vos 
componere  at(|ue  satisfacere  debeam, 
hoc  est ,  solidos  tant  os.  (/',.?//•.  ilcs  jni- 
mnlfs  6  et  i6  <lf  Hi^/mn,  D.  Bouquet, 
t.  IV ,  p.  539 ,  540  el  545.; 

Qiiurn  resedissenl...  ille  abba  et 
inlustor  vir  ille...  in  pagoillo,...  per 
jussîf)nfm..  illius  régis,  ad  universt)- 
rum  causas  audu-nilum  ,  vel  lecta  ju- 
dicia...  Ifrminandum  ;...  ab  ipsis  mi- 
sis  dominicis,  vel  illo  comité,  seti  ab 
ipsis  rachimburgiis  fuit  jiidicatum. 
(J'^ttr.  ile  lu jovinule  4  flf  Manulfe. 
D,  Rouquel ,  t.  IV,  p.So;.) 

30.  I^nyez  un  capitulaire  de  Pé- 
pin I",  au  cLap.  VIII  de  ce  livre, 
art  II,  n°  3. 

Ut  nutlus  ad  placitum  hanniatur, 
nisi  qui  causam  qiiterit  ,  aut  si  altcr  ei 
quœrere  débet;  ex<eptis  scabiuiis  sep- 
tem,  qui  ad  orania  placita  prwesse 
«Jebfnt.  (  ExLr.  d'un  capituftitre  de 
C'iitr'emagne  t  de  Pan  8o3  ,  chap.  iO. 
Baluze,  t.  i,  p.  394  ) 

Si  quis  causam  judicatani  repetere 

Eraesnmpst'rit  in  malle,  ibicpie  testi- 
us  convictus  fiierit,  aut  quindecim 
soliiios  componat,  aut  quindecim 
ictus  ab  scabineis  qui  causam  prius 
judicaverunt ,  accipiat.  {EjlIv.  d'un 
ctipitultiire  tie  l'an  8o3,  CDap.  10.  Ba- 
luze, t.  I,  p.  3t)o  ) 

Volumus  ut  comités  qui  ad  cuslo- 

diam  marilimam  deputati  sunt,  qui- 

9  cunque  ex  eis  ia  suo  luiaisterio  resi- 


det,  de  justitia  facienda  se  non  excuset 
proptcr  itlam  custodiam,  sed  si  ibi 
spcum  suos  scabineos  habuerit,  ibi 
placilvim  leneat  et  juslitiam  faciat. 
(  l'ixlr.  des  ciipituUiiif!»  de  In  coPrclion 
d' .d nségise  ,  iiv.  iv  ,  chap.  5.  Baluze, 
t.  I,p.  775.  ) 

Ut  nullus  ad  placitum  venire  coga- 
tiir  ,  nisi  qui  causam  habet  ad  (|U£e- 
rendam,  exceplo  scabinis.  [Eilr.  du 
capilidnive  \"  de  l'an  809,  chap.  i3. 
Haluze,  t.  1,  p.  4^5.  ) 

(Jt  nullus  ali«is  lie  liberis  homini- 
bus  ad  placitum...  venire  cogaïur, 
exreptis  scabinis.  (  ExLr.  du  cn/niu- 
Idire  2  de  L'an  809,  chap.  5.  Baluze, 
t.  I,  p.  471   ) 

Ut  nullus  ad  placitum  manniatur, 
nisi  qui  causam  suam  quœrit,...  exce- 
plis  scabineis  septem,  qui  ad  umnia 
placita  esse  debent.  [E.rtr.  tPun  capi- 
tulaire de  l.oais-le-Pieux y  de  l'an  829, 
chap.  5.  Baluze ,  t.  I ,  p.  671.  ) 

Ut...  unusquis(piecomes,...adducat 
secum  duodecim  scabinos,  si  tanti 
fuerint.  Sin  autem,  de  melioribus 
honiinibus  illius  romilatus  suppléât 
numenim  duudenanum.  {E.ilr.  du 
capitulaire  1  de  l'an  819,  chap.  1. 
Baluze  ,  t.  I ,  p.  6o5.  ) 

40.  Providendum  «st..  conira  capi- 
tuliim-..  im|  eratoris  Karoli,  ut  nemo 
...  ad  placitum  cogeretur  venire,  nisi 
scjbiiii,  el  qui  causam  suam  quaerit, 
et  cui  quaratur.  {Extr.  d'une  lettre 
d'tiimniar  h  Chor'rs- le  -  Chaînée , 
chap.  14»  t.  II  de  s»  s  OEuvrcs,  p.  i'i\.) 
50.  VulgrinussaepeaCarlomanuo,et 
dcmumaCarloMagno  imperatore  fra- 
tre  ejus  missus  fuit  in  Aquitanise  urbes 
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fut  souvent  envoyé  par  ce  prince  et  son  frère,  en  Aquitaine, 
pour  faire  justice  «  avec  les  rakimbergs.  » 

6°.  Un  diplôme  de  Charlemagne  recommande  au  comte  de 
la  Saxe  de  veiller  sur  la  conduite  des  scabins  qu'il  a  sous  lui; 

y°.  De  plusieurs  actes  originaux  du  neuvième  siècle  ;  ils 
rapportent  neuf  exemples  de  séances  où  plusieurs  scabins  jugè- 
rent au  placité  des  comtes^ 


«oa  c.uxvk  racimhnrgis  propter  justî- 
tias  faciendas.  (/Ca/r.  <te  La  Chronique 
d'yldcmar.  D.  Roixjuet,  t.  VII,  p.  2-27.) 
6".  In...  parle  Saxonifc  ïrutman- 
uum...  comitem  ordinamus,  ut  resi- 
deat...  in  mallo  publico...  super... 
scabinos  quos  sub  se  habet.  diligenter 
inr^uirat.  {Exlr.  d'un  piévrpte  de 
Charlerna^ne ,    de  C an  789.  Baluze, 

t.  I,  p.  ^49) 

7".  Advocatu«sanctiDionisii...  sug- 
gerebat  ,  dicens  eo  (juod  inter  Rifero- 
nem  comitem  et  suos  escapinios  in 
pago  Tellao,  in  mallo  publiée...  ad- 
venisset ,  et  hoiiiines  alicpios...  inter- 
pellasse»,...  opportunum  fuit  ipsi... 
advocato  sancti  Dionisii,  ut  talrm 
notitiam  bonorum  hominum  manu 
firmaiam,  vel...  coniitis  nomine  Ri- 
ferii  j...  <p»i  ibi<lem  (uerunt  sedentos, 
prendere...  deberct.  (  E.xlr,  du  di- 
ptôine  54  de  Charitmagne,  de  Can  781 , 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  7^^».) 

Ante  illuslrem  virum  Hildegariura 
comilem  seu  judices  quos  scabiuios 
vocant,...  <|ui  cum  eo  aderant  ia 
Montaniaco  villa,  in  mallo  publico... 
Becto  episcopus  (Lingonensis)  et  ad- 
voratus  suus...  novem...  testes  ibi 
pra-sentavit.  {Extr.  d'une  charte  rap- 
portée par  Hi^non  dans  les  notes  de 
Manulfe.  Baluze,  t.  I,  p.  ^\) 

Illustrr  vir  Hildierno  comité...  et 
scabineis,  vel  plures  personas,  qui 
cum  eo  ibidem  aderant,  Campanias 
villa,  in  mallo  publico,  ibique  veniens 
Erlegaudus,  abbas...  cartas...  prae- 
sentaviU  {Extr.  des  chartes  hour^ui- 
gnonnes  y  de  l'an  876.  Recueil  de  Pe'- 
rard,  p.  1  j.) 

Quum  resed  isset  Theodericus  cornes 
in  Uronnaco  villa,  in  mallo  publico, 
ad  uuiversorura  causas  audieudas,  et 
recta  judicia...  terminandas,...  cum 
pluris  scabineis,  el  cteleris...  personis, 

3ui  cum  eo  ibidem  aderant  :  ...  t/J^" 
élus,  advocatus  Uidebiaadi  comitis, 


mallahat   hominem   aliqao,    nomîne 
Adelardo. 

VcniensFredelus.in  Lupliaco villa, 
in  mallo  publico  ,  ante  illustro  viro 
Theoderico  comiti ,  et  «juampluris 
scabineis,  qui  cum  eo  ibidem  ade- 
rant ,  mallavit  aliqua  fœmina  nomine 
Adalbertane.  Requirebat  et  ei  quod 
anrilla  erat. 

Quum  resed  isset  Theodericus  co- 
rnes in  Augustiduno  civitate,  in  mallo 
publico,  ad  nniversorum  causas  au- 
diendas,  et  recto  judicio  terminan- 
das, una  cum  plures  scabineis,  qui 
cum  eo  ibiticm  aderant,...  Fredelus 
mallabat  hominem  aliquo  nomine 
Maurino.  [Extr.  des  chartes  i5,  17 
et  18  d'Ecctird,  comte  d'yiulun,  des 
années  816,  819  et  821.  Recueil  de 
Perard,  p.  3^  el  35.) 

Quum  ..  residerct  Udulricus  com- 
mis in  villa  Crispiano  in  territorio 
Narbonense,  pro  alterchassiones  juxla 
...  recta  jud.cia  terminanda,  una..^ 
judices,  qui  jussi  sunt  causas  dirimere 
et  legibus  definire,...  bonorum  honii- 
Dura  praesentia. 

Quum  ..   resideret   Bernardus    co- 
rnes, marchio  ,  missus...  Karolo  rege, 
in   Narbona   civitate  pro   mullorum 
altercationes   audiendas ,    et   negotia 
causarum  dirimenda,  et  recta  ac  ju- 
dicia ordinanda  ,    una   et  cum    Léo- 
pard© et  Adalberio  vassos,...  et  ju- 
dices,... et  praesentia aliorum  plurinm 
bonorum  hoaiinum.  {E.t  tr.  des  preuves 
de r tiistoue du  Languerloc,  années 85^ 
et86'i.  D  Vaisselle,  t.  I,  p.  9g  et  118.) 
In  judicio  Salomonis  comitis,  El- 
desindo  vicecomite  et  de  judices  qui 
jussi  sunt  causasaiidire,  veljudicare, 
...in  praesentia...  aliorum  plurimorum 
bonorum  hominum,  qui  in  ipso  judi- 
cio residebant,...  homo  noraineRico- 
sindus  ,  qui(|ue  mandatai  ius  Salomon 
comiti,...  dictus  :    «  audite   me  cum 
isto  maudatario  de  Witizane  abbale.» 
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8'.  De  deux  actes  originaux  des  mêmes  époques^  ils  mon- 
trent que  plusieurs  scabins  siégeaient  aux  placilés  des  minis- 
tres des  comtes-, 

9".  Des  écrits  contemporains  du  neuvième  siècle;  ils  rap- 
portent plusieurs  exemples  de  jugements  portés  devant  des 
envoyés  du  roi  «  avec  des  juges  établis  pour  discuter  et  termi- 
«  ner  les  causes  ou  avec  les  scabins.  » 

IV.  La  preuve  que  les  scabins  ou  rakimbergs  ne  devaient 
pas  être  moins  de  sept  pour  former  le  placité ,  résulte  formel- 
lement des  lois  salique  et  ripuaire,  des  capilulaires  de  Char- 


lemagne  et  de  Louis-le-Pieux. 


{Ertr.  d'un  acte  de  l'an  869.   fialuze, 

t.  II,  p.  14%*^^  '49«) 

8*.  Venieus  Frcdeliis,  io  Augnsli- 
duno  civiluie,  in  raallo  publico,  ante 
Blil^arîo,  vire-comito,  et  plures  sca- 
bineis,  qui  ibidem  eraot.  (  /'Jxir.  de  la 
lye  t  hnrle  hnur:j;uti^iinnne,  de  l'an  818. 
Recueil  de  Pérarti,  p.  36.) 

Ailveniens  Alexandrus  ndvocatus 
All^oinit'pisropiile  ipsa  casa  Deisancli 
Vicroris...  MassiHensis ,...  in  mallo 
publico  ante  Kothberlurn,  vicarium 
de  viro  illustre  Ailalberto  comité.  Et 
...  scavinis,  tam  Romanis  quart»  Sali- 
cis,  vel  judiclbus,  (|ui  cum  ipsis  ude- 
rant,...  vel  ((uam  pluribus  aliis  qui 
cuui  ip-is  aiierant.  {Enr.  d'un  acte 
d^  l'an  840.  Gallid  Christiana,  t.  III, 

p.  649-  ) 

Q*.  Quum. .. résidèrent  missi...  Carulo 

rc^e...  in  ^a^bona  civitale.  .  per  raal- 

torum   altercationes  audiendas,...   et 

indices  qui  jussi  sunt  causas  dirimere 

et  lef;ibus  diQnire,...  et  alioium   bo- 

norum  hominum  qui  ibidem  aderant 

...in    eorura   praescnJia  ...    vt-niens... 

Arluinus,...    mandalarius     Danielo. 

(  Extr.  de  Pacte  16  du  neuvième  siècle. 

Baluze,  t.  II,  p.  »394) 

Quum...  in  Dij;na  civitate  publiée 
résidèrent  missi  domni  ntustri  Karoli 
régis  tVancorum  et  Langohardurum  , 
...  una  cum...  Marcellino,  Hieronvmo, 
Gedeon ,  Regnarico  ,  Corbino ,  scabi- 
nes  lites,  scabinos  ipsius  civiiatis; 
aul  bonis  bominibus,  (|ui  cum  ipsis 
ibidem  aderant,  per  multorura  aller- 
cationes  audiendas,  et  ne^ociis  <*a'isa- 
runi  diriraendis,  et  justis...  judiciis 
Âniendis.  {Extr.  d'un  acte  de  l'an  780. 


Gallia  Christiana ,  t.  III,  p.  647  et 

6 ',8.) 

Quum  resedisset  Isaac...  cniscopus, 
et  O^lo ,  cornes,  vel  missi  dominici, 
in  Luco  villa,  in  mallo  publico,  ad 
universorum  causas  audiendas,  vel 
recta  judicia  judicantes,  vel  ilirimen- 
das  una  cum  scabineis.  et  plures  bo- 
minibus, qui  ibitlem  aderant,  venions 
homo...  Alraudus,  atlvo<aliis...  Isaac 
episcopi ,  mallavit  hominem  Domine 
Hildfbcrnum. 

Alcaudus,  advoratus  sancti  Beni- 
^ni..  in  mallo-  .  in  villa  rpiie  dicitur 
(jurtanonus,  ante  Isaac  episcopum,  et 
Odonrm  comitem,...  missos  domini- 
cos  et  alios  plures  qui  ibi  adfuerant 
ob  multonim  causa.s  uudifndas ,  sive 
recla  judicia  terminanda  :...  judica- 
tum  est  a...  scabineis  (E.itr.  iles 
chartes  bnuii^uit^nonnes  ,  de  l'an  867. 
Recueil  dePcrard,  p.  i47et  1^9.) 

IV.  Si  (|ui  ratbinburgii  legem... 
in  mallebergo  résidentes...  noluerint 
dicere ,  seplem  de  illis  rachinburgiis 
...  IX  solitiis  culpabilis  uniisquis(pic 
judicetur.  (  Extr,  de  la  Ini  Sali  nue  , 
lit.  60.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i55.) 

Quod  si  ad  ^eptimnm  mullum  non 
vent'iit ,  tiinc  ilie*,  qui  eum  mnnnit, 
anic  comitem  cum  septem  racbinbur- 
giis...  jurare  débet  quod  eum  ad  slru- 
dem  icgilimam  admallatnm  liabet. 
(  Exlr.  de  V;  'ni  Hipuoire,  tit.  3j.  D.  Bou- 
quet,  t.  IV,  p.  a'|0.), 

A  oyez  un  capitidairc  de  Charlema- 
gne  à  l'art.  III  <le  ce  cbapitre,  n»  3 , 
deuxième  autorité  j  et  les  capilulaires 
de  Louis-le-Pieux,  au  môme  nume'ro, 
les  deux  dernicres  autorites. 
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V.  La  preuve  que  le  titre  de  bons  hommes  désigna  en  gé- 
néral tous  les  hommes  libres  domiciliés  en  chaque  comté  et 
mission  ,  résulte  : 

1°.  Des  capilulaires  de  Clmt  lemagne  ;  ils  appellent  bons 
hommes,  tous  les  hommes  susceptibles  de  témoij^ner  de  la  vé- 
rité d'un  affianchissement  ^  ils  appellent  bons  hommes  la 
généralité  des  citoyens  auxquels   ils  recommandent  Thospi- 

talité; 

a**.  De  trois  formules  de  Marculfe  ;  il  en  est  deux  qui  ne 
supposent  que  le  même  acte  \  la  première  fait  intervenir  les 
bons  hommes  pour  établir  une  notoriété  de  fait  par  «  une 
«  relation  signée  ,  »  et  dans  la  seconde  ,  les  auteurs  de  la  rela- 
tion que  Marculfe  appelait  bons  hommes ,  se  disent  «  les  habi- 
((  tants  du  canton.  » 

La  troisième  formule  porte  qu'un  acte  de  donation  «  fut  con- 
«  firme  par  la  main  des  bons  hommes;  » 

3°.  D'une  ancienne  formule  et  de  quelques  diplômes;  ils 
emploient  les   noms  de  bons  hommes,  et  de  bons  hommes 


V.— I®.  Si  quis...  interpellatus  fue- 
rit,...  in  s  la  libertate.  .  lestimonio 
bonorum  hominum,  qui  tune  aderant 

3uando  liber  dimissus  fuit  se  drlen- 
rre  permitlatur.  Si...  lestes  delue- 
rint,...  chartara...  conûrmet.  {Extr. 
d'un  capilu'tnie  de  Char/emui^ne ,  de 
l'an  8o3.  Baluze,  t.  I,  p.  SyS  et  .^96  ) 

De  hospilalitate  et  susct'ptione  ili- 
nerantium  lam  missorum  nostrorum 
quam  reliquorum  bonorum  hominum. 
(/î,'.i/r.  du  caniluliiire  a  de  l'an  809, 
chap.  i5.  Baluze,  t.  I,  p.  47^-) 

a".  Fidelis  ..  nostor...  clementiae 
regni  no«<tri  suggessit  eo  quod  ante 
hos  an  nos,  exercitus  nostf^r,  aut  illius 
régis,  domus  suas  incendio  crcmas- 
sent,  vel  res  sua;  quamplures  una 
cum  instrumenlis  chartarum,  ..  con- 
cremalae  fuissent.  Llnde  relation«^m 
bonorum  hominiim  manibus  robora- 
tam,  «pi.lilrr  ip>i&  ila  cognilum  Sit, 
suggessit  nobis. 

Relalio  pagensium  ad  rcgem  dire- 
cta. 

A  servis  vestris  pagensibus  illis,... 
omnibus  p.iter  regi<»nem  nostram  ab 
bostibus  liepopulatam  esse,  et  domus 


mullTum     igné     creniatas ,...     intcr 


quos...   ille   non  modicum  perpessus 
est   damnum ,...    vel   omnia  instru- 


menta chartarum ,...  incendio  consu- 
maia  esse  cognoscuntur.  Unde...  ve- 
stra  pielas  jubeat,  «jucd  usque  modo 
in  regno  vestro  (juielus  possedit,  circa 
eoilem  per  vestro  munere  praeceptuin 
ut  inantta  valeat. 

Epistola  donalionis...  bonorum  ho- 
minum manibus  roborata...  esse  co- 
gnovimus.  (  Extr.  da  formules  33,  34 
et  38  de  Marculje.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  480  et  5oo.) 

3°.  Kex  vir  inluster...  prœcipimus 
ut  nullus  ex  vobis  jam  dictum...  ab- 
batcm,  vel  ipsum  monasttrium ,  ... 
ncc  res  suas,  qnasad  pia^sens  liabere 
videtur,  vel  iuantea...  per  bonis  ho- 
minibus...  conlatum  luerit,  inquietare 
...prœsumat.  (  Extr.  de  lujnrmu'e  38 
de    Ltndenhmif.   D.   Bouquet,  t.  IV, 

p.  55i  et  552.) 

Ll  ..  nec  (juilibet...  in  res...  mona- 
sterii  sui ,  et  quod  a  timentibus  Deum 
bonis  homiiubus...  colialum  fueril... 
ingrtdi...  non  prasumat.  ( /i.r/r.  du 
dip'onic  .6  de  Charlenuigne ,  de  l'an 
77a.  D.  Bouquet,  t.  y,  p.  722.  ) 

Abbaex  monaslerio...  sancti  Diu- 
nisii...  praecrptionrm...  Pippini.  .  ré- 
gis nobis  osteudedil...  de  rébus  sancti 
Diunisii,  quae  tam  ex  munifictnlia 
regum  quam  et  a  christianis  vel  Deo 
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craignant  Dieu,  pour  désigner  tous  les  hommes  libres  qui 
feront  ou  pourront  faire  des  donations  aux  églises. 

VI.  La  preuve  que  la  dénomination  de  bons  hommes ,  appli- 
quée à  rassemblée  des  citoyens  réunis  à  un  placilé,  dé>ignait 
implicitement  les  rakimbergs  ou  scabins  avec  les  autres  hom- 
mes libres,  résulte  : 

1°.  De  seize  formules  de  la  première  race  ,  rapportées  ou 
indiquées;  elles  ne  parlent  que  des  bons  hommes  qui  sié- 
geaient, en  grand  nombre,  au  placité,  devant  le  comte  ou 
l'hortime  illustre;  or  il  a  été  démontré  que  sept  scabins  de- 
vaient toujours  assister  aux  divers  placilés;  ces  scabins  exis- 
taient donc  parmi  le  grand  nombre  des  autres,  et  il  n'était 


timentibiis  et  bonis  hominihus...  do- 
natas  fuenint. 

Undecumque...  inantea  a...  Deo 
timentes...  bonis  honiinihiis  (iatum... 
fuerit,  subemdnitalis  litiib»  resideat. 
(  £xtr,  des  dif'Mmes  3i  et  56  de  Cliar- 
lemugne y  des  nnnées  n^5  et  ^83. 
D.    Bouquet,  t.  V,  p.  733  cl  7^8.) 

Jubemus  ut...  ea  (|ux  a  bonis  viris 
...  conlala  fueiint... 

Illam...  cum  omnibus  quae...  Wil- 
lelmus...    adquisierat...  el     rum    his 

au<'L*  postea...  a  bonis  bominibus  tra- 
itum  esl,.«-  monasterio  Aniano...  tra- 
didimus.  [Eitr  des  di/dônifs  i^  et  io 
de  Luuis-'e-Pieur  ,  des  années  \^\\  el 
8i5.  D.  Bouquet,  t  VI,  p.  465el  ^78.) 
VI. —  !**•  Filiis  me's..  ego  ille... 
vo8(»ninera  aioilem...  genitriris  vrsirœ 
...  merunrï...  in  prncseutia  bonoriim 
hominum  aut  régis  altercastis  ,...  et... 
recepistis. 

Veniens  homo,...  nomine  ille,...  in 
mallo  publico,  ante  virum  illum  co- 
mitem  ,  vel  reliquos  ({uamplures  bo- 
nos  bomines  (]ui  subtertiimaverunt  , 
repetebat  [Extr,  des  ftn mules  9  el  aï 
lie  Mnicnije.  D.  Bouquet  ,  t.  IV, 
p.  490  et  5»a.) 

Veniens  bomo,...  nomine  ille,...  in 
mallo  publico,  anie  ipsura  comitem 
illiim  vel  alios  bonos  bomines  qui  sub- 
terlirmarerunl  ,...  sic  juratus  (A'jr/r. 
de  lu  Jnrwu'e  if)  de  Marculje.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  r)i3.  ) 

Veniens  bomo,...  nomine  ille,... 
in  mallo  publico,  anle  virum  inlu- 
«trem  comitem  vel  reli(|uos  (|uam- 
plures  bonos  bomines  qui  tubterfir- 
•naTerunt,  hominem  aliquem  nomine 


illum  interpellabat.  (  Extr.  de  la  for- 
mule 39</e  lUat'culJ'c.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  5i4-) 

Ingressus  est  ille...  in  erclesia  illa  , 
sub  prœsentia  illitis  judicis  vel  bono- 
rum  viroruro ,  tjui  subter  tenenlur 
inserti,  ad  |>]acitum  suum  cu!»todien- 
dum.  Unde  retroactis  diebus  quadra- 
Çinta  ,  relationem  de  morte  illius  per 
judicium  bonorum  virorum  accepit. 
(  E.Ur.  de  1(1  formule  3i  île  Sirmond, 
D.  Bouquet,  t.  iV,  p.  533.) 

Ille  adveniens  in  plaeito  ante  illos, 
yel  quamplures  bonos  bomines  ,...  ei 
judicavetuni,  ut  ipsam  rem...  emen- 
dare  deberet  •  sed  ips?  ille  nullatenus 
babuit,  unde  ipsam  rem...  emendare 
d«beret,  ei  fuit  judicatum...  [l'imtv. 
de  In  formule  ii,te  /^/arxulf'e.D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  54a.) 

Veniens  illi  Andeeaviscivitate  ante 
venerabile  vir  illo  abbati ,  vel  reli- 
<|uis  quamplures  bonis  bominibus, 
qui  cum  ipso  aderant,...  interpellavit 
alifjuus  bomines...  dum  dicerit,  cpiasi 
vinia  sua  in  loro...  illo,  malo  or»line 
pervasisset  :  ..  in  responso  i,dederunt) 
quod  auctori  babebant  legilimo... 
cfuia  ipsa  vinia  ad  eos  dedissit.  Sic  ab 
ipsis  viris  illi  fuit  denunfiatiim,  ut 
die  illo  Andecavis  civitale...  pra'sen- 
tarc  dcberit.  C  E^lr,  d'un»-  foi  mule 
ungeiine.D.  Bourpiet,  t.  JV,  p.  575.) 

/^'•r«  les  formulas  cilëes  au  li- 
vre III  de  celte  partie,  cbap.  II  : 

La  3'/ de  l'appfn^lire  de  Marridfe, 
art.  IV,  no  4  ;  la  )o«  île  Sirmond,  sous 
le  m^me  numéio,  deuxième  autoritë; 
la  7»  et  la  8«  de  Bignon ,  art.  IV,  n*  8. 


\ 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  Ilï,  LIVRE  IV,  CHAP.  XIII.    167 

point  nécessaire  dans  les  actes  de  spécifier  leur  assistance, 
parce  qu'elle  était  de  Tessence  du  tribunal; 

2°.  D'un  diplôme  de  Charlemagne-,  il  rapporte  une  pro- 
cédure faite  au  placilé  d'un  comte  ,  devant  les  scabins,  où  les 
bons  hommes  confirmèrent  de  leurs  mains  la  sentence-,  on  ne 
peut  douler  que  les  magistrats  n'eussent  souscrit  les  premiers, 
et  le  titre  de  bons  hommes  les  désigne  implicitement  parmi 
les  autres  dans  ce  diplôme. 

YII.  La  preuve  que  les  habitants  libres  des  comtés  et  mis- 
ions avaient  séance  et  voix  délibérative  avec  les  scabins,  aux 
placités  de  leur  juridiction,  résulte  : 

1°.  De  la  Vie  contemporaine  de  saint  Amand;  elle  nous 
apprend  qu'au  septième  siècle,  «  un  très-grand  nombre 
((  d'hommes  francs  assemblés  »  j)rirent  connaissance  d'une 
affaire  criminelle  portée  devant  un  comte,  dans  la  province 
Beli;ique; 

2".  De  seize  anciennes  formules  déjà  citées^  on  y  voit  que 
«  les  bons  hommes,  et  les  bons  hommes  en  grand  nombre  » 
avec  le  comte  ou  juge  public,  siégeant  au  tribunal  de  leur 
canton,  souscrivaient  les  actes  de  procédures,  délibéraient, 
portaient  les  jugements-, 

3».  D'un  grand  nombre  de  diplômes ,  d'actes  et  d'écrits  con- 
temporains déjà  cités-,  on  y  trouve  les  exemples  de  sept  juge- 
ments portés  aux  placilés  des  comtes^  deux  jugements  por- 
tés aux  placilés  des  officiers  des  comtes,  quatre  jugements 
portés  aux  placités  des  envoyés  du  roi,  où  les  scabins  siégè- 
rent «  avec  plusieurs  autres  per>onnes,  avec  un  grand 
«  nombre  d'autre.>  per>onnes,  avec  d'autres  bons  hommes,  » 
qui  >ouvent  sont  nommés  après  les  scabins,  comme  membres 
du  tribunal  avec  eux. 


20.  Voyez  l'extrait  d'un  diplôme 
de  Cbailrmagoe,  cite  à  rarlicle  ill 
de  ce  chapitre,  n**  7,  première  auto- 
rité. 

VII.  —  lo.  Voyez  un  extrait  de  la 
Vie  tonlemporaïne  de  saint  Aniand, 
au  livre  précédent,  cbap.  XXIV  , 
art.  m,  n»  3. 

ao.  Voyez  les  extraits  ou  indica- 


tions de  seize  formules  citées  à  l'article 
précédent ,  n<>   1. 

i».  Voyiz  les  diplômes,  actes  et 
écrits  contemporains  cités  à  l'art.  III 
de  ce  chapitre  :  au  n»  7,  les  troisième, 
quatrième,  septième,  huitième  et 
neuvième  autorités;  au  n»  8 ,  la 
deuxième  autorité;  au  ii»  9,  les  qua- 
tre autorités  qui  le  composent. 
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CHAPITRE  XIV. 


Des  lois  de  Charlemagne  sur  les  placitës  des  comtes  et  sur  l'assistaDce 

des  ciloyeas  à  ces  placite's. 

I.  La  preuve  qu'aux  premiers  siècles  de  la  monarchie  les 
hommes  libres  furent  maîtres  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer 
leur  droit  de  séance  aux  placilés,  résulte  du  grand  nombre 
d'autorités  déjà  citées  sur  la  compo>ition  de  ces  assemblées; 
une  foule  de  formules  suppose  Texistence  des  simples  hommes 
libres  dans  les  placités;  un  nombre  pre>que  égal  de  ces  for- 
mules suppose  des  assemblées  formées  par  les  seuls  scabins. 

Dans  plusieurs  actes  de  procédure,  les  simples  hommes 
libres  siégèrent  et  jugèrent  aux  placités  avec  les  scabins  ;  beau- 
coup d'autres  actes  émanèrent  des  placités  formés  par  les  seuls 
scabins. 

Enfin,  en  mettant  en  comparaison  les  différents  actes,  on 
y  remarque  tantôt  un  petit  nombre  de  simples  citoyens  nom- 
més^ d'autres  fois  un  plus  grand  nombre;  souvent  une  multi- 
tude ,  mais  presque  jamais  un  nombre  égal  et  réglé. 

Telle  était  l'application  des  règles  tracées  par  la  législation  gé- 
nérale; mais  nous  n'ignorons  pas  que  la  composition  des  placi- 
tés d'Allemagne  et  de  Bavière  fut  su  jette  à  des  règles  un  peu  dif- 
férentes de  celles  des  autres  placités  de  l'empire  franc  ;  un  seul 
magistrat  légiste  élu  par  le  peuple,  du  consentement  du  duc, 
devait  y  réunir  le  corps  entier  du  peuple  du  canton ,  de  sorte 
qu'il  ne  pouvait  juger  qu'avec  les  citoyens,  et  que  les  citoyens 
étaient  obligés  de  se  rendre  à  sa  convocation.  H  ne  paraît  pas 


I.  Voyez  sept  formules  de  la  pre- 
raière  ra<  e,  rapporteVs  ou  indiquées 
au  chapitre  piccëdent ,  art.  III,  n«  i, 
comme  faisant  mention  de  IVxislence 
des  seuls  scaSins  aux  placitës  des  com- 
tes et  missions. 

A'ovez  ensuite  à  l'art.  VI  du  mrme 
chapitre,  n»  i,  les  extraits  ou  in.iira- 
tions  de  seize  formides  de  la  première 
rare,  rpii  supposent  l'existence  des 
bons  hommes  iiux  mêmes  placitës. 

V<^Ytz  les  diplômes,  actes  et  ëcrits 
contpmp<.rains  des  deux  premières 
races ,  au  chapitre  prëcëdent,  art.  III, 
no*  7,  8  et  9;  au  n»  7,  les  troisième, 


quatrième,  septième,  huitième  et 
neuvième  autoritës  Au  n»  8  ,  la 
deuxième  autorité.  Au  009,  tout'S  les 
autorités.  Elles  servent  toutes  l\  prou- 
ver que  les  hommes  libres,  eu  plus 
ou  moins  grand  nombre,  sië};èrent  et 
dëlibërèrent  aux  placitës  des  comtés 
et  missions  avec  les  scabins. 

Les  deuxième  et  sixième  autoritës 
du  no  7.  cl  la  première  du  n»  8  |>rë- 
sentent  les  scibins  siëj^eant  et  ilëlibë- 
rant  à  d  autres  placitës  des  comlësou 
missions,  sans  faire  mention  d'autres 
hommes. 
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que  cette  différence  apporte  aucune  contradiction  à  l'esprit 
dominant  qui  ralliait  toutes  les  législations  particulières  des 
premiers  âges  de  l'empire  franc;  cette  différence  est  couverte 
par  les  dispositions  des  lois  générales;  enfin  elle  se  rapporte 
à  des  provinces  qui  n'appartiennent  plus  à  la  France.  Par  tou- 
tes ces  raisons,  on  est  dispensé  de  traiter  à  fond  les  détails  de 
la  composition   particulière   des  placilés  d'Allemagne  et  de 

Bavière. 

II.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  dispositions  des 
lois  du  règne  de  CharlemagiiC  ,  pour  réserver  aux  seuls  placi- 
tés tenus  en  la  présence  des  comtes  et  des  envoyés  royaux  les 
causes  majeures  des  hommes  libres  de  leur  district,  se  puise 
dans  les  capltulaires  mêmes  de  ce  prince  ;  ils  veulent  que  a  les 
((actions  criminelles  ne  se  terminent  point  devant  le  vicaire, 
((  mais  seulement  les  causes  les  plus  légères;  )>  que  le  jugement 
où  il  s'agit  de  la  peine  de  mort,  de  la  perte  de  la  liberté,  de  la 
restitution  des  biens,  ne  se  porte  point  au  placité  du  cenle- 
nier  ;  ils  veulent  enfin  que  ces  causes  ne  se  portent  que  devant 
le  comte  même  ou  les  envoyés  royaux. 

111.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  des  dispositions  des  lois 
de  Charlemagne,  relativement  à  l'obligation  des  hommes 
libres,  de  se  réunir  trois  fois  chaque  année  au  placité  de  leur 
district,  et  de  se  réunir  exlraordinairement  à  la  convocation 
du  comte  ou  des  envoyés  royaux  pour  le  jugement  des  causes 

majeures,  résulte  : 

\\  De  deux  capitulaires  de  Charlemagne  et  un  de  Louis-le- 
Pieux  ;  ils  défendent  d'obliger  les  hommes  libres  à  assister  à 

semper  in  praesentia  missorum  impe- 
rialium  ,  aut  in  praesentia  comitum. 
(  Exir.  du  capitnUnre  i"  de  l'an  810. 

Baluze,  t   I,  p.  4'3) 

\\l  ,0.  tJt...  ad  ingenuos  homi- 

nes  uulla  placita  faciant  custodire  , 
postquam  illa  tria  custodierinl  placita 
(piaj  instiluta  suut  ;  nisi  forte  contin- 
uai ut  aliquis  aliquem  accuset.  {Extr. 
d'un  cfipilufuire  de  Cluivlt-maf^ne,  de 
L'an   801,   chap.    i'j.   Baluze,    t.   I, 

p.  ^5i.) 

Ut  per  placita  non  fiant  banniti 
homines;  exrepto  si  alicpia  proclama- 
tio  super  ali(piem  venerit.  aut  certc 
si  scabinus  aut  judex  non  fuerit. 
{Extr.  d'un  capilulaire  de    CharU' 


II.  Ut  ante  vicarios  nulla  crimina- 
lis  aclio  definiatiir,  nisi  tantum  levio- 
res  causœ  quœ  faciliter  po>suut  judi- 
cari.  (  Exir.  d'un  capitulaire  de 
Charlemagne f  de  l'an  801  ,  art.  27. 
Baluze,  1. 1,  p.  353.) 

Ut  nullus  homo  in  placito  centena- 
rii  ncque  ad  mortem  neque  ad  liber- 
tatcm  suam  amittendam  aut  ad  res 
reddendas  vel  mancipia  judicetur  : 
sed  ista  aut  in  pr.Tsentia  comitis  vcl 
missorum  nostrorum  judicentur. 
[Extr,  du  ciipitulnire  3,  de   l\in  S\2, 

chap.  4    Baluze,  t.  I,  p.  497*) 

Ut  ante  viearium  et  rentenarium 
de  proprietate  aut  libertate  judicium 
non  terminetur   aut  adquiratur,  nisi 
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plus  de  trois  placités  dans  Tannée  ,  à  moins  que  quelque  cause 
majeure  n'autorise  à  une  convocation  extraordinaire; 

2*.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  pour  les  Saxons-,  il 
veut  que  Tincendiaire  fut'itif  et  rebelle  à  la  justice  soit  jugé 
par  tous  les  habitants  du  canton,  réunis  au  placité,  et  que 
s^ils  y  consentent  unanimement,  la  maison  du  coupable  soit 
brûlée; 

3*.  D'une  charte  accordée  par  Louis-le-Pieux  à  des  Espa- 
gnols réfui^iés  dans  son  empire;  il  les  associe  aux  droits  et  aux 
devoirs  des  hommes  libres  francs,  et  il  ordonne  qu'ils  vien- 
nent au  placité  des  comtes  de  leur  domicile,  quand  on  y 
porte  des  causes  criminelles  majeures; 

4°.  De  deux  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  mon- 
trent que  les  comtes ,  les  envoyés  du  roi  et  les  évéques  avaient, 
dans  de  certaines  occasions ,  le  droit  et  l'obligation  de  réunir 
tous  les  hommes  libres  à  leur  placité. 


magne, <h  Van  8i4»  chap.  la.  Baluze, 
t.  I.  p.  53i.) 

De  placitis...  qiios  liberi  Lomines 
observare  del)tnt,  coiisliliitio  genito- 
ris  nostri  peuitus...  tenenda  est,  ut  vi- 
delicet  in  anno  tria  sohiminoito  ge- 
Deralia  placita  observent,  et  nullus 
eos  ampliiis  pl.tcita  observare  com- 
pellat,  nisi  forte  quilibet  aut  accusa- 
tus  fiierit  ant  aliiim  ijccusavt-rit  ,  aut 
ad  testimooium  perhibendnm  vocatus 
fuerit.  Atl  cetera  vero  fpia;  centenarii 
tenenl  non  alins  venire  jiibeatur  nisi 
qui  aut  litigat»  autjudicet,  aut  tesli- 
ucatur.  [Extr.  d'un  cnpitulaire  île 
Loiiis-tt-Pieujr,  fie  l'on  S\^^  chap.  i4- 
Baluze,  t.  1,  p.  6i6.) 

a®.  De  incendioconvenit  quod  nul- 
lus infra  patrinm  pra-sumat  facere 
Î»ropler  iram  ant  inimicitiam...  Si  ta- 
is fuerit  rebellis  ..  ut  in  pra;senli:i 
noslra  justitiam  reddat ,  venire  »le- 
spexerit ,  comlirto  commune  plaeilo 
simid  ipsi  pagenses  veniunt  ^  et  si  una- 
nimiter  consenserint  pro  districtione 
illius  casa  incendatur,...  de  ipso  pla- 
cito  commune  consilio  facto  (iat  per- 
artum.  {/îxtr.  (l'un  capitulaire  de 
CUitr.'einaune  pnur  les  Saxons,  de 
i*an  797,  chap.  8.  Balnze,  t  I,  p  ^78} 
3".  Ipsi...   pro   majoribus    causis, 


sicut  sunt  homicidia,  raptus,  incen- 
dia, depraedationes,  membrorum  am- 
putaliones,  furta  ,  latrocinia,  aliena- 
rum  rerum  invasiones,  et  undecumque 
a  vicino  suo...  fuerit  accu'^atus.  et  ad 
placitum  venire  jussus,  ad  comitis 
sui  mallum  omnimodis  venire  non  ré- 
cusent. {Extr,  d'une  charte  accordée 
par  Louis-fe-Pieuoi  a  des  Espoi^nols , 
en  l'année  81 5  ,  cliap.  a.  Baluze  ,  t.  I , 
p.  55o.^ 

4".  Ut...missiin  illorum  missalicis, 
comitesque  in  eorum  contitatibus, 
pariter  )  lacita  teneant,  quo  omncs 
reipublicie  minisiri,  et  vassi  donii- 
nici,  omnesque  qiiicunitpie  vel  quo- 
rumcurn(|ue  Domines...  sine  ulla  per- 
sonanim  exceptione  vel  excusalione 
aut  diiatiune  conveniant. 

Ut  per  omne  rogntim  nostrum  epi- 
scopi  et  missi  nostri  ac  comités  in 
sin^ulis    parrocbiis    ac    comitatibus 

(ilacita  leiiranl,  et  adilla  placitaomnis 
lomo  qui  placitum  custodire  tiebet,  et 
in  illis  comiiatibus  commanet,  sine 
exceptiooe  et  excusatione  conveoiat. 
{Eilr.  d'un  C'ipitulaire  de  Chav'ei-le- 
Chnuve  f  dcCan  857,  lit.  aS  ,  chap.  Q, 
et  -Innonctation,  lit.  a5.  Baluze,  t.  Il, 
p.  89  et  99.) 


i'   I 
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CHAPITRE  XV. 

Des  placitës  des  hautes  justices  seigneuriales. 

I.  Pour  rendre  plus  palpable  la  conformité  établie  par  les 
lois  entre  les  tribunaux  des  justices  seigneuriales  et  ceux  des 
comtés,  nous  rappellerons  ici  les  autorités  qui  ont  déjà  établi 
en  général  le  droit  de  justice  des  seigneurs. 

i«.  On  trouve,  en  repassant  les  preuves  du  chapitre  VI, 
article  11 ,  une  loi  générale  de  la  première  race,  qui  exige  que 
les  évéques  et  les  grands  aient  dans  leur  domaine  «  des  juges 
«et  des  envoyés  pris  dans  le  lieu  même,  qui  reçoivent  la 
«  justice  et  la  rendent  h  d'antres.  » 

Dans  une  foule  de  di>posiiifs  des  lois  de  la  seconde  race, 
cités  au  même  article ,  on  voit  les  vassaux  royaux  constamment 
assimilés  aux  comtes,  et  les  tribunaux  des  immunités  à  ceux 
des  comtés  :  les  tribunaux  des  seigneurs  ont  des  juges  pris 
dans  les  cantons  comme  les  tribunaux  des  comtes-,  le  seigneur 
comme  le  comte  doit  la  justice ,  et  ne  peut  la  refuser  -,  comme 
le  comte  il  a  des  représentants,  et  doit,  par  lui  ou  par  eux, 
accomplir  les  justes  jugements-,  enfin  les  seigneurs  ecclésiasti- 
ques ont  la  justice  civile  et  criminelle  comme  les  comtes,  et 
dans  la  même  plénitude  -,  quelques-unes  des  lois  dont  il  s'agit 
recommandent  à  la  fin   «aux  comtes,  aux  envoyés  royaux, 
u  aux  évéques,  abbés  et  abbesses,  aux  simples  vassaux  laïques,  » 
de  faire  ju>tice  dans  leur  ministère  afin  que  «  tous  les  jusli- 
«  ciables  aient  chez  leurs  seigneurs  même  loi  et  même  justice 
«que    leurs   ancêtres    eurent    anciennement,))    confondant 
ainsi  sous  une  seule  règle  les  conditions  de^  justices  seigneu- 
riales et  celles  des  comtés. 

Au  même  article  ,  on  trouve  encore  plusieurs  diplômes  des 
princes  carliens ,  qui  rentrent  dans  le  même  sens-,  ils  sous- 
traient à  la  justice  du  placité  du  comté,  les  justiciables  d'un 
évêché,  à  condition  «  que  les  ministres  des  biens  de  l'église  et 
«  le>  juges  des  terres  leur  fassent  bonne  et  familière  justice ,  )> 
par  riiitervention  de  Tévèque-,  les  agents  des  évêchés  «  dans 
tt  leurs  audiences  font  droit  à  chacun  sur  les  affaires  certaines, 
((  informent  sur  les  autres  comme  les  comtes,  et  perçoivent 

I.   frayez  pour  les  Uois  numéros  de  cet  article  les  autorités  citées  au 
chap.  Vi  d«  c«  lirr». 
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«  les  freda  propres  aux  comtes  dans  les  comtés;  »  une  con- 
grégation de  filles  qui  est  sous  l'immunité,  «  a  un  défenseur 
«  pour  entendre  les  causes,  »  et  exiger  \es  freda  comme  les 
comtes  dans  les  comtés. 

Une  autre  communauté  de  filles  a  «un  piacité  public,  où, 
((  avec  les  juives  idoines  du  peuple  et  le  consentement  des 
«autres,  toutes  les  causes  qui  s'élèvent  dans  la  juridiclion, 
«  se  terminent  par  le  commun  jugement  des  sages.  »  Au  tri- 
bunal de  Tévéque  de  Langres,  un  grand  nombre  de  personnes 
siègent  et  jugent  avec  les  scabins  la  cause  d'un  vassal  de 
l'évêque. 

Une  lettre  d'Hincmar  de  Laon  montre  encore  que  cet  évé- 
que  assemblait  fréquemment  un  piacité  sur  les  terres  de  son 
évèché,  où  ses  hommes  ou  vassaux  se  réunissaient,  et  qu'il 
porta  accusation  contre  un  d'entre  eux,  de  ce  qu'il  n'y  était 
pas  venu  depuis  trois  ans  comme  les  autres. 

2°.  A  Tarlicle  III  du  chapitre  VI,  plusieurs  formules  et 
diplômes  des  deux  premières  races  supposent  toujours  la  pos- 
session desjreda  et  de  tous  les  droits  du  fisc,  jointe  au  pri- 
viléi^e  d'immunité;  or  tous  ces  droits  ne  se  percevaient  que 
pour  prix  de  la  justice  dislributive,  dont  le  monarque  était 
dispensateur,  par  lui-même  et  par  tous  ceux  qu'il  lui  plaisait 
de  se  subroger,  comte  ,  envoyé»  ou  vassaux  royaux. 

3**.  A  l'article  IV  du  chapitre  VI,  on  trouve  la  formule 
d'un  acte  par  lequel  un  roi  enjoint  à  un  évéque  de  procurer 
justice  d'un  homme  pour»uivi  criminellement  dans  sa  juridic- 
tion ,  et  lui  ordonne  de  le  faire  contraindre  en  sa  pré>ence, 
et  de  l'obliger  à  satisfaire  selon  les  lois  ^  on  trouve  des  formules 
d'actes,  par  lesquelles  des  particuliers  requièrent  la  justice 
d'un  évèque  et  d'un  seigneur  laïque. 

On  trouve  enfin  un  diplôme  de  Pépin,  qui  attribue  au  seul 
avocat  du  monastère  de  Saint-Florent  le  droit  de  poursuivre 
les  accusés  et  les  coupables  dans  son  immunité. 

II.  De  nouvelles  autorités  viennent  encore  ajouter  à  la 
preuve  ofFerte  sur  l'existence  des  placilés  des  seigneurs,  et  sur 
leur  conformité  avec  ceux  des  comtés. 

1°.  Un  passage  de  la  vie  de  saint  Rembert  fait  voir  que  cet 

II.  —  i».  Quum  jara  senio  gravari     Uludowicum,.-  et  poslea  apud  filios 
cœpisset,...undeapud...  primo  regem     cjus...   hoc   obtinuit....  Aclaigarius, 
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évéque  était  dans  l'oblii^ation  de  réunir  un  piacité  dans  son 
évéché,  en  rapportant  que  lorsqu'il  fut  devenu  vieux,  il  sol- 
licita et  obtint  du  prince  la  permission  d'avoir  «  un  aide  pour 
«  les  cas  où  quelque  infirmité  l'empêcherait  d'assembler  les 
«  placités.  » 

2®.  Un  récit  contemporain  rapporte  la  tenue  d'un  piacité, 
par  les  envoyés  de  l'archevêque  Hincmar  et  dans  son  domaine  5 
il  montre  que  huit  scabins  y  jugèrent  dans  une  cause  qui  in- 
téressait la  liberté  personnelle  de  plusieurs  particuliers. 

3".  Deux  actes  de  jugement  portés,  sous  le  règne  de  Louis- 
le-Pieux,  au  tribunal  de  lévéque  de  Langres,  où  «  les  bons 
((  hommes  et  un  grand  nombre  d'hommes  informèrent  et  ju- 

«  gèrent.  » 

Observation.  On  doit  remarquer  que  les  actes  particuliers 
cités  ici  d'après  les  lois  t^énérales ,  se  rapportent  presque  tous 
à  des  immunités  ecclésiastiques;  c'est  parce  que  les  actes 
émanés  des  hautes-justices  laïques  n'ont  pas  eu  de  dépôt  aussi 
sûr  que  ceux  des  évéchés  et  abbayes ,  et  ne  se  sont  pas  transmis 
jusqu'à  notre  époque. 

Mais  les  lois  générales  qui  imposèrent  aux  seigneurs  laïques 
les  mêmes  obiii^ations  qu'aux  seigneurs  ecclésiastiques  et  aux 
comtes  de  rendre  la  justice  dans  leurs  immunités  ,  et  qui  leur 
attribuèrent  les  émoluments  du  droit  de  justice  comme  aux 
autres,  prouvent  aussi  que  les  seigneurs  laïques  comme  les  évé- 


mnnachiis.  .  de  monasterio  novœ  Cor- 
beiœ,...  illi  prastilus,  ila  in  adjuto- 
rium  illi   confirmaretur...   dum    sese 
qiiai^lihet  inGrmitas  pra^pedire  ,...  cir- 
candi  cpiscopatam  ,  placila  adeundi, 
...  in  expeditionrm  vel  ad  palalium... 
proticiscendi.    {E.rtr,  de   la    l^ie  de 
siunt  lietnberl,  t-i'éque  de  Hatnhnurgf 
année  865.  D.  Bouquet,  t.  VII.  p.  .SSg  ) 
a*.  Veneruni    ejus   missi   in    curie 
Acutiori,...    in  placito    puhlico,  in- 
•vc'Stigantfs...  jiistiti.im...  senioris  jam 
dicti,   iuidierunt  son'.ini  de  Ins  man- 
cipiis...  Per  j'i<Ucium  scabinituum,  .. 
renvadiarunt     serviliiim..      injuste... 
ncglej'iiim...  Tesles  su|  rascripti  com- 
probaverimt    eriam    Teutbertum    et 
Biitclmiini  originalilcr  esse  scrvos,  et 
per  jiidirium   scabinloruni ,  quorum 
nomma  supra  videnlur  scripta,  ren- 
vadiarunt servitium.  (^xfr.t/e/'ûc/e6, 
rapporte  pur  Simiond  dans  ses  noies 


sur  hs  capitulaires  du  neuvième  siècle. 
Baluzc,  t.  II,  p-  8i3.) 

y.  Isaac,  episcopus,  et  Bertilo, 
corcpiscopus  ,  praesenlibus  bonis  ho- 
minibus  qui  sulitertirmaverunt.  alque 
Brunardo  vicedomino  in  Siliciaco 
vilbi,...  interpellaverunt...  presb^te- 
runi  nomine  Andelsaduin  ,...  sed  con- 
victus  ab  eis,  et  ab  aliis  bonis  bomi- 
nibus,...  rcddidit. 

Berlih>,  corepiscopusetabbassancti 
Benigni,...  coram  domino  Isaac...  epi- 
scopo  ,  at(|ue  Hrnnardo  vire-domino 
et  At;ano,  ceterisque  quampluribus, 
advncatum  sancti  Renigni  Faifardum 
nomine  rogavit,  ut  interpeilan't  quos- 
dam  bomines  de  rei)us  sancti  Bcnij-ni 
et  mancipiis  qui  injuste  relinebant. 
IEjLv.  de  deux  chartes  bouf'i;ui- 
^nonncs  ,  de  L'an  8;6.  Recueil  de  Pc- 
rard,  p.  i5a  et  i53.) 
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ques,  les  abbés  et  les  comtes  ,  réunirent  des  placités  dans  leurs 
domaines,  puisque  ces  lois  n'avaient  ouvert  que  celte  seule 
voie  aux  dépositaires  quelconques  du  droit  de  justice,  pour 
acquitter  leurs  obligations  et  mériter  la  rétribution  qui  leur 
était  assignée  sous  le  nom  âe  fredum. 

Celait  une  partie  essentielle  de  la  liberté  politique  du  peu- 
ple franc,  que  le  droit  de  composer  dans  chaque  ressort  le 
tribunal  de  ce  ressort;  et  dans  un  temps  où  il  n'y  avait  point 
de  pouvoir  arbitraire ,  on  ne  peut  supposer  qu'un  droit  pré- 
cieux ait  été  enlevé  à  la  partie  du  peuple  qui  se  trouvait  sou- 
mise à  des  immunilés  laïques,  tandis  qu'il  était  conservé  aux 
autres. 

Enfin  une  constitution  de  l'empereur  Conrad  II  *,  portée  au 
milieu  du  oitzième  siècle,  peut  être  invoquée  ici  pour  suppléer 
à  la  preuve  directe. 

Elle  montre  que  tous  ceux  qui  dépendaient  des  grands  vas- 
saux en  Allemagne,  sous  le  règne  de  Conrad,  ne  pouvaient 
être  jugés,  sur  les  crimes  qui  entraînaient  la  privation  de  béné- 
fice, que  par  leurs  pairs  ou  co-vasi^aux. 

Celle  autorité ,  qui  prononce  formellement  pourson  époque, 
le  droit  des  citoyens  des  juridictions  seigneuriale^  laïques,  de 
former  les  tribunaux  de  leurs  hautes-justices,  s'appli(|ue  éga- 
lement aux  époques  précédentes,  puisque  c'est  sur  l'ancimne 
coutume  qu'elle  s'appuie. 


CHAPITRE  XVI. 

Du  placité  du  roi. 

La  preuve  que  le  roi  fut  obligé  de  réunir  à  sa  cour  un  tri- 
bunal appelé  placilé,  pour  délibérer  sur  les  causes  qui  se 
portaient  devant  lui ,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire:  il  compte  le  placité  du 


*  Praecipimus,.,.  et  statuimus,  ut 
nullus  miles  ♦  piscoporum,  at>l>atum  et 
ahbutissarum  marchiunum  vel  coiiii- 
tum  ,  vel  omnium  qui  l>eucûcium  «le 
nostris puhlicis hentliciis  aul  de  ecrie- 
siarum  prœdiisoinnino  tenetit...  £fut... 
injuste  perdiderint,  tam  de  nostris 
majoribus  vaiyassoribus,  quam  eorum 


militibus,  sine  certa  et  convicla  » 
suum  beneticium  non  perdit,  nisi  se- 
cundiim  con>uehidineni  anlecessorum 
nostrorum,  et  judiciuin  parium  suo- 
rum.  V  t^-x^ir-  d'une  tomuiution  Je 
l'empereur  Conruil ,  édition  de  la  loi 
salique  d'Eccard,  p.  303.) 
Ch.  XVI.--1'.  Si  quis  testes  ad  mal* 
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comte,  celui  du  centenier,  celui  du  duc 4  celui  du  palrice, 
celui  du  roi ,  comme  autant  de  tribunaux  de  même  nature; 

2".  De  plusieurs  formules  de  la  premièi  e  race  ;  elles  repré- 
sentent le  roi  siégeant  dans  son  placité,  «  ensemble  avec  ses 
«grands,  pour  entendre  les  causes  de  tous  et  terminer  les 
«  justes  jugements  ;  »  elles  montrent  que  c'était  à  celte  assem- 
blée que  se  poursuivaient  les  causes  civiles  et  criminelles  ; 

3°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  Carloman  ;  ils  mar- 
quent que  le  prince  h  a  coutume  de  tenir  des  placités  »  à  son 
palais,  comme  les  comtes  en  tiennent  dans  leurs  comtés;  ils 
montrent  que  les  arrêts  interlocutoires,  les  jugements  définitifs 
se  prononcent  au  palais,  en  présence  du  roi; 


luni  ante  centenarium  vel  comîtem, 
seu  ante  ducem,  palricium  vel  regpm, 
necesse  habuerit...  il  le  tjui  eos  neres- 
sarins  habet ,  mannire  illos  débet. 
(  AV/r.  '/*■  fti  loi  /{ipunire ,  lit.  5o, 
chap.  I    D.  Bouquet  ,  t.  IV,  p.  a'|3.) 

1°.  Veniens  il  le  in   nostri  vel  pro- 
cerum  nostrorum  praesentia,  sngges- 
sit  (|uasi  homo  nomine  ille,  pagensis 
▼ester,   <'um   in  villa  nulia  manenle 
causa  adsali>set,  et  eum  f;raviler  livo- 
ras>et ,  vel  rauba  sua  in  soli  !os  lanlos 
eiclem  tulisset,  el  ob  lioc  vobis...  ta- 
lcs  datos    habuisset  fidejussores ,    ut 
illis  ex   hoc  in   nostri    prœsentia   de- 
buissrnt  adstare  causantes  A  qun  pla- 
cito  venions   memoralus    ille,   ibi   in 
palatio  nostro,   et  per  triduiim,  seu 
amplius,  ut  lex  habuit ,  et  memoratus 
ille...  ipse  nec  venissct  ad  placitum, 
nec  idia  sumni.i  nuntiass<t ,  adtirmat. 
Proinde  nos  ..  »ina  cum  nostris  P'"*^- 
ceribus   constilit  decrevisse.    (  Éitr. 
de  la  formule  3^  de  Marculje ,  liv.  i. 
D.  Bouquet,  t    IV,  p.  481.         * 

Sic...  a  proceribus  nostris  fuit  judi- 
catum  ,  ut  de  (piiucpu*  denominatis.  . 
in  palatio  nosiro...  debeat  conjurare, 
quod  sujtra  scripto  servo  illo  memo- 
ratus ille  pedcs  fugitivos,...  nun(|Uim 
recepissol...  ipso  placilo,  quia  nec 
utra    pais  ex  ipsis  victa   sit  apparet. 

iExtr,  de  la  formule  38  de  if/anulfe, 
iv.  I".   D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i8i.) 

Qiium  nos...  palatio  nosiro  ad  uni- 
versorum  causas  audiendas  ,  vel  recta 
iudicia  terniitianda  una  cum  proccri- 
DU8  nostris  resiileremus,  ibique  ve- 
niens homo  aliquis,  nomine  ille,  sug- 
gessit  60  quod  apud  nostrum  sigoa- 


culum  hominem  alîquem ,  nomîne 
illum,  mannitum  habuisset...  Adquod 
placitura  venirnsipseille,  pertriduum 
seu  amplius  placilum  suum  custodi- 
vit  ;  et  nec  ipse  ille  ad  id  placitiira 
venil,  nec  missum...  dirrxit,  qui  ullam 
soniain  nuntiaret.  Proinde  nos...  una 
•rum  tidelibus  nostris  vel  comité  pala- 
tii  nostri...  visi  fuimus  judicasse. 
(  A  j/r.  de  la  formule  38  de  l' Appendice 
de  iVJarculJè,  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  5i6. ) 

3**.  Ad  fxemplum  quod  nos  cum 
illis  placitare  solemus,  sic  et  illi  cum 
suis  subjrctis  placitent,  et  justitias 
faciant.  {l'IxLr.  des  ciipituloies  de 
(l}ar'enin^ne ,  de  /%//!  807  ,  chap.  4* 
Baluze,  t.  I,  p.  459.  ) 

Sacramenta...  quœ  ad  palatium  fue- 
riutjutlicata,  ibidem  finianlur.  Et  si 
consacramentales  homines...  venire 
rcnuerint,  jussiooe  dorainica...  ad  pa- 
latium venire  cogantur.  (  F.xlr.  d  un 
cnpitulaire  de  Con  809,  chap.  29.  Ba- 
luze, t.  I,  p.  467-) 

Si...  ipsa  causa  ad  palatium  in  prae- 
sentia  re';is  ad  liniendum  fuerit  per- 
ducta,  solidi  duodecim,...  debuit 
componere. . .  Si  ad  palatium  pro  hujus 
rei  causa  venerit,  et  ibi  ei  fuerir  jii- 
dicatum  quod  justnm  judiciura  judi- 
cassent,...  solidos  viginli  quatuor  ad 
partem  régis  componat.  {E.ttr.  d'un 
caiiitiddirmur  les  Sajons,  de  l'an  797, 
art.  4«  Baluze,  t.  I,  p.  277.) 

Si  aliquis...  rapinum  exercurrit* 
per  nostrani  regiain  anctoritatem  et 
missi  nostri,  ad  palatioam  adducatur 
audientiam  ;  et  secundum  quod  ia 
capitulis  anteccssorum  contioetur,  ie- 
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4**.  Des  capilulaires  de  Louis-le-Piéux^  ils  distinguent  les 
causes  pour  lesquelles  «  les  coupables  doivent  venir  en  la  pré- 
ce  sence  du  roi  à  son  placilé,  et  les  personnes  qui  doivent  lou- 
«  jours  y  assister,  »  et  dans  un  même  texte  les  mots  palais 
du  roi  et  placilé  du  roi  soiit  alternativement  employés  pour 
désigner  le  tribunal  réuni  en  sa  préïence; 

5°.  D'une  lettre  de  Charlemagne  j  elle  appelle  un  abbé  en 
jugement  «  à  son  placilé^  » 

6°.  D'une  lettre  de  Louis-le  Pieux;  elle  ordonne  de  con- 
traindre à  comparaître  en  sa  présence,  «  à  son  placité,  »  cer- 
tains moines  rebelles  à  leur  abbé,  s'ils  persistent  dans  leur 
résistance  ; 

7°.  De  Touvrage  d'Hincmarsur  l'ordre  du  sacré  palais;  il 
marque  que  les  causes  qui  avaient  été  mal  jugées  ailleurs 
étaient  rapportées  au  jugement  du  palais; 

8^  Des   récits  de   Grégoire  de  Tours;   ils   rapportent  les 


gali  mulcletiir  judicio.  [Extr.  tl'nn 
capituldire  de  C'arlontafi,  île  l\in  S8a  , 
til.  3,  chap.  a.  Baluzc,  t.  Il,  p.  286.) 
ff.  Quae  pf  rsonae  vel  de  <]uibus  c;iu- 
sis  ctiipahiles  ad  praesentiam  nostram 
■venire  deb»'ant  discernendiim  est  Ex- 
ceptis  episcopis  ,  abbatibus,  comiti- 
bus  ,  q<ii  ad  piacita  nostia  seinper  ve- 
nire debrnt ,  isti  venient ,  si  in  lalibiis 
culpis...  deprehensi  fuerint  (piales  in- 
feriuâ  adnutatée  sunt.  {l'.xtr.  d'un  ca- 
pittdone  de  Lnuii-(t-l*ieux ,  de  l'an 
8.t8    Baluze,  1. 1,  p.  658.) 

QiiiciiiTupie  comprobatus  fiierit  de 
eo  qnod  scieoter  tesl»s  in  prrjuriiim 
indiixissft,  sub  fidfjussiooe  ad  pal.j- 
tium  nostrum  venire  compellaliir  ,  ut 
ibi  cum  iidebbusnostrisconsideremus 
quid  de  tali  bomiite  f.icieniitim  sit. 

De  his  qui  discordiis  et  cnntentio- 
nibus  studere  solont,  et  in  parevivcre 
noiutit,...  similiter  vohimiis  ut  sub 
fidejiissoribu!»  ud  nostrum  placitum 
venant,  ut  ibi  cum  iidetibus  nostris 
con>ideieinus  quid  de  taiibus  fnrii-n- 
dum  sit.  {lixLr.  iliin  copilutaire  de 
L.ouis-lf-Pieux ,  de  l'an  8ay,  chap-  6 
et  7.  Baluzr,  t.  1,  p.  667.) 

50.  Ad  pljciturn  nostrum,  juxta 
quod  prœsens  m  issus  nosler  vobis  in- 
dixerit ,  nobis  vos  adsistere  scilolc. 
Et  *juamvis  ad  nos  missa  hic  facta; 
seditiouis  vos  excuset  cpistola,  ve- 
mte>  et  condigua  satisfactioae  inju- 


stum  crimen  eluite.  (  F.xtr.  d'une 
lettie  de  C/iar 'emmène  à  l'ahbé  et  aux 
moines  de  Sainl-.i/nitin ,  de  l'an  804. 
Baluze,  t.  I,  p   4^6.) 

6°.  Pei  ventum  et  ad  nos  quod  mo- 
oachi  ex  monasterio  sancfi  Carilephi 
egressi  sunt  de  proprio  monasterio. 
Quaproj)ter  vohiraus  ut  missus  noster 
sis  iina  cuui  Hcurico  al>batt',  et  eosilcm 
monachos  plena  auctorilate  canonum 
et  regulari...  ad  proprium  monaste- 
rium   redire  compeliatis.  Si...   quis- 

1)iam  eorura  vos  non  obaudierit,  vo- 
umus  ut  compeliatis  eiim  venire  ad 
nostram  prasentiam  in  proximo  pla- 
cito,  (juod  habituri  sumus  apud  Ca- 
risiacum.  {/'Jatr.  de  In  lettre  i5  de 
/.ouii,-/i-/*ieujr,  fie  l'on  838,  a  Jontrs, 
Cl' éq  ne  d'Or  lé  lins.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  35o  ) 

70.  Comilis...  palatii ,  inter  pêne 
innumerabilia,  in  hoc  maxime  solii- 
cit'ido  orat ,  ut  omnes  conlentiones 
legalrs,  <juae  alibi  ortae  propier  a>(|ui- 
talis  judicium  palatium  aggn-dieban- 
tur  ,  juste  et  ration.d)ililer  dflermi- 
naret,  seu  perverse  jiulicala.  [tîatr. 
de  l'oin'ru^e  d'Ihnaitnr  àur  rnnlre  du 
sacré  y. niais ,  t.  II  de  ses  OEuvres, 
p.  ao8.  ) 

8°.  An.  DLxxxiv.  Judiralum  est, 
ut  se  in>»cn!ein  redderet  sacramento. 
Sed  nec  hoc  his  adqiiie.scentibus,  pla- 
ciluin  in  régis  Childebcrti  pracsenlia 


»... 
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exemples  de  l'évéque  Injuriosus  et  du  duc  Contran  Boson  , 
qui  furent  cités  Tun  et  l'autre  pour  des  affaires  criminelles ,  en 
présence  du  roi  Childebert  P%  «  à  son  placité;  » 

9**.  De  trois  écrits  contemporains  du  neuvième  siècle;  ils 
rapportent  Thistoire  de  trois  causes  civiles  portées  devant  les 
rois  Louis-le-Pieux  et  Charles-le-Chauve,  «  à  leurs  palais  ou 
«  placités  ;  »  on  remarque  dans  un  de  ces  actes  les  mots  de 
palais  et  de  placité ,  employés  alternativement  pour  désigner 
le  même  tribunal  ; 

10°.  Et  enfin  on  complète  la  preuve  de  Texistence  du 
tribunal  du  roi ,  sous  les  noms  de  palais  ou  placité ,  par  la 
compilation  d'un  j;rand  nombre  de  diplômes  qui  rapportent 
des  actes  de  procédures  ou  de  jugements  portés  devant  le  roi  ; 
on  y  voit  que  c'était  toujours  «  au  palais  ou  placité  du  roi  » 
que  Ton  portait  les  causes  de  la  juridiction  du  prince. 


posuerunt...  Injuriosus  tamen  ad  pla- 
citum in  conspectu  régis  Childcberti 
advenit,  et  per  triduum...  observavit. 

An.  DLXXxv.  Childebertus  rex  apud 
...Tillam,  quaî  in  medio  Ardoenncn- 
sis  silva;  sita  est,  ciim  suis  conjunj;i- 
tur.  Ibique  Brunchildis  regina  ])ro 
Ingunde  filia,  i\\\x  adhtic  in  Africa 
teuebatur,  omnibus  prioribus  questa 
est,  sed  paruin  consolationis  cmeruit 
...  Q:ium  ad  placitum  in  villam  (juam 
diximus  ,  Childebertus  cum  proceri- 
bus  suis  convenisset,  et  Guntchram- 
nus  de  his  interpellatus  nullum  rc- 
sponsuni  dcdisset,  clam  aufugit. (£'jfr. 
lie  (jréi>oirc  de  l'ours  j  liv.  vu, 
chap,  'i3,  et  liv.  viii,  chap.  21.  D.  Bou- 
quet ,  t.  II ,  p.  3oi ,  3o2  et  3aa.  ) 

go.  Facta  est  conteatio  Gozboldi  et 
Arrabanni  abbatis  coram  imperatore 
Ludovico,...  et  principibus  ejus  iu 
palatio  .  .  .  inoumerabilibus  vassallis 
dominicis.  (  Extr.  des  yî ntiquités  de 
Fuldcy  année  838.  Baluze,  t.  II, 
p.  gii.) 

An.  ucccxxxviii.  Prœcipit  ut  ante 
se  iu  suo  palatio  ipsa  altcrcatio  flni- 
rctur...  ut  habercnt  ambo  eorum  au- 
ctoritates. .  .  Aquis{;rani  palatio  ad 
suum  placitum,  quod...  cum  episcopis 
et  abbatibus  et  comitibus  et  ceteris  li- 
delibus  suis  habebat.  (  Extr.  des 
Gestes    de   saint  Aldric ,  évtque  du 


III. 


Mans,  écrits  par  ses  disciples.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  3oo.  ) 

Quum  resideret...  rex  Rarolus  in 
Vermeria  palatio ,  in  conventu  vene- 
rabilium  archiepiscoporum  ,  episco- 
porum,  abbatum,...  comitibus  etvas- 
sis  dominicis  ac  compluribus...  ad 
diversas  cmergentium  causarum  con- 
siderationes,  . . .  traclandas,  atque 
j  uste  et  legaliter  definiendas,  ventilare 
cœpit.  (  Extr.  de  la  notice  d'un  procès 
entre  i  abbé  de  S  (tint- Calais  et  l'èi^é- 
que  du  AI  ans ,  porté  nu  placité  de 
Charles-lt-Chauve,  annde8(>3.D.  Bou- 
(juet,  t.  VII,  p.  U97.) 

10°.  y  oyez  le  34®  diplôme  de  l'an 
658,  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  639.  Le  45« 
de  l'an  &S\,  p.  648.  Les  74e  et  75c  des 
anne'es  691  et  692,  p.G68.  Les  79^  et8o<î 
des  années  692  et  693,  p.  671  et  672. 
Le  8Jede  Tau  GgS,  p.  674.  Le  85e  de 
l'an  697  ,  p.  C;6.  Le  91®  de  l'an  702  , 
p.  680.  Les  gS'  à  97^  des  anne'es  70g 
et  710,  p.  683  à  685.  Le  io5®  de 
l'année  716,  p.  6gi.  Le  120^  de  l'an- 
ue'e  726,  p.  704.  Le  129*  de  l'an- 
ne'e  746,  p.  7 12.  Le  i3i*de  ranne'e747, 
p.  713.  Les  i33c  et  i34®  desannées749 
et  750,  p.  715  et  716.  Les  j*'  et  g"  de 
Pe'pin,  des  années  752  et  759,  D.  Bou- 
quet ,  t.  V,  p.  697  et  703.  Les  32',  54® 
et  98®  de  Charlemagne,  des  anne'es  775, 
781  et  812,  p,  734;  74<5  et  776. 
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CHAPITRE  XVII. 

Des  personnes  qui  avaient  droit  de  sëance  au  placité  du  roi. 

I.  La  preuve  que  tous  les  grands  de  Télat  en  général  avaient 
droit  de  séance  et  voix  délibérative  au  placité  ou  palais  du  roi, 
résulte  : 

i".  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  rapportent  que  le  roi 
Contran  convoqua  devant  lui  les  grands ,  pour  connaître  d'une 
accusation  criminelle  intentée  contre  des  ducs  par  ce  prince 
lui-même  •,  ils  rapportent  que  les  grands  réunis  devant  le  roi 
Contran  informèrent  encore  d'une  accusation  intentée  contre 
deux  évéques  ^ 

2**.  De  plusieurs  écrits  des  neuvième  et  dixième  siècles^  ils 
font  mention  d'une  sentence  interlocutoire  prononcée  par  les 
grands  au  palais  du  roi,  d'une  condamnation  à  mort  portée 
par  les  grands,  en  présence  du  roi,  et  du  jugement  de  justifi- 
cation de  la  reine  porté  encore  par  les  grands; 

3°.  Des  formules  de  la  première  race ,  citées  au  chapitre 
précédent;  elles  supposent  toujours  les  grands  c(  au  palais  ou 
«  placité  du  roi.  » 

4*».  Des  diplômes  cités  à  la  fin  du  chapitre  précédent;  ils 


I.  —  1°.  An.  BLXXXVi.  Guntchran- 
nus  rexcommoveri  exercitum  in  His- 
panias  praecipit...  quibus  reversis... 
duces...  ad  basilicam  sancti  Svmplio- 
riani  raart}  ris  cxpetierunt.  Veniente 
...  rege  lepresentati  sunt  sub  condi- 
tione  audientise  in  post  modum  fulu- 
rae.  Postea  vero  quatuor  convocalis 
episcopis ,  necnon  et  majoribus  natu 
laicorum ,     dures     disciUere    cœpit. 

An.  DLXxxv.  Guntcbrannus  rex  an- 
no  -vigesimo  quarto  regni  sui...  ad 
Aurelianenscm  urbem  venit...  Tune 
Bertchrannus  Burdegalensis  episcopus 
cum  Palladio  Sanlonico  yalJe  régi 
infensus  crat,  pro  susceplione  Gun- 
dovaldi...  discussi...  iuerant  ab  reli- 
qnis  episcopis  et  optimatibus  régis. 
{Extr.  (le  Grégoire  de  Toursy  liv.  viii, 
chap.  3o;  et  chap.  i*'  et  a.  D.  Bou- 
quet, t.  n,  p.  3^4,  3a5,  3i3  et  3i4.) 

3®.  Sol  us  ille  agri  usurpator  proce- 
rum  sententia  Jurare jussus  est.  {Extr. 


des  notes  de  Bignon.  Baluze,  t.  II, 
p.  924.) 

An.  Dcccxcii.  Waltgarius  cornes, 
nepos  Odonis  régis...  adversus  eum- 
dem  regem  ..  rebcllionis  arma  leva- 
\it...  Omnibus  primoribus,  qui  tune 
atlerant,  atljudicantibus,  eundem 
Wallgarium  dccollari  jussil.  (^x/r. 
des  .'Innales  de  Metz.  D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  7^  et  73.  ) 

An.  Dcçcxcix.  Multis  temporibus.  . 
scelus  ..  dereginaOladivulgatuinesl. 
...  Quod  ipsnm  Radaspona  urbe... 
juxta  primorum  j^resenlium  judicium 
.  , .  definitiim  comprobatur.  (  Eatr. 
des  Annales  de  Fulde,  D.  Bouquet , 
t.  VIII,  p.  59.  ) 

30.  f^oyez  les  extraits  ou  indica- 
tions de  six  formules,  au  chapitre  pre'- 
cëdent,  n<*  a. 

4'.  Ployez  les  diplômes  indiquas 
au  dernier  numéro  du  chapitre  précé- 
dent. 
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présentent,  comme  les  formules,  les  grands  avec  le  prince 
ayant  séance  à  son  placité. 

II.  La  preuve  que  les  cvéques  étaient  au  nombre  de  ceux  qui 
avaient  séance  et  voix  délibérative  au  placité  ou  palais  du  roi, 
résulte  : 

I'.  D'une  formule  de  Marculfe;  elle  suppose  l'assistance 
«  des  évéques  avec  les  grands  laïques,  »  au  palais  ou  placité 
du  roi  j 

2'.  De  deux  textes  de  Grégoire  de  Tours  déjà  cités  ;  ils 
montrent  que  les  évéques  jugèrent  avec  les  grands  laïques  au 
placité  du  roi  Contran  ; 

3**.  De  trois  écrits  contemporains  du  neuvième  siècle,  cités 
au  chapitre  précédent;  ils  ont  montré  des  évéques  siégeant  et 
jugeant  avec  lesaulres  grands ,  devantlesrois  Louis-le-Pieux  et 
Charles-le-Chauve  à  leur  palais  ou  placité  ; 

4**.  De  sept  diplômes  des  deux  premières  races;  les  princes 
y  énoncent  plusieurs  jugements  qui  ont  été  portés  devant  eux, 
«  lorsqu'ils  siégeaient  dans  leurs  palais  avec  les  grands  et 
«  les  hommes  apostoliques ,  les  évéques  :  »  les  évéques  sont 
nommés  dans  deux  diplômes  au  nombre  de  quatre ,  dans  un 


II. —  1°.  Quum  nos...  in  palatio 
noslro  ad  universorum  causas  recto 
judicio  terminandas,  una  cum...  epi- 
scopis, vel  cura  pluribus  optimatibus 
nostris...  referendariis  illis,  vel  senis- 
calcisillis,  cubiculariis,  et  illo  co- 
mité paiaùi ,  vel  reliquis  quampluri- 
bus nostris  ûdelibus,residereraus:  ibi- 
que  venieus  ille,  illum  interpellavit. 
(Extr.  de  la  formule  25  de  A/arcu/J'e. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  477  et  478.) 

a°.  p^oye*  l'extrait,  de  Grégoire 
de  Tours  ,  à  l'article  précédent,  n*»  i. 

3®.  f^oyez  les  écrits  de  trois  con- 
temporains, au  chapitre  précédent , 
no  8. 

4°.  Quum  nos  in...  Masolago  in  pa- 
latio nostro,  una  cum  aposlolicis 
viris  ,  patribus  nostris  episcopis  ,  ob- 
timatibus  ..  palatii  noslri...  ad  uni- 
versorura  causas  audiendas,  iustoque 
judicio  terminandas  resideremws. 
(  Exlr.  du  diplôme  45  de  Clotaire  III, 
de  Fan  664.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  648.  ) 

Quum  nus...  in  palatio  nostro  una 
Gum  aposlolicis  TÎru, ..  episcopi»...  ad 


universorum  causas  audiendum,  vel 
recto  judicio  terminandum  resederi- 
mus.  (  Extr.  du  diplôme  79  de  Clo- 
uis  7//,  de  fan  692.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  671.  ) 

Quum  nos...  in...  palatio  nostro  una 
cum...  episcopis...  ad  universorum 
causas  audiendas  vel  recta  judicia 
terminanda  residereraus.  [Extr,  du 
diplôme  80  de  Can  693.  D.  Bouquet  y 
t.  IV,  p.  672.) 

Quum  RUS...  in  palatio  nostro  una 
cum  apostoli'cis  viris...  episcopis... 
ad  universorum  causas  audiendum, 
vel  ricto  judicio  terminandum  rese- 
derimus.  {Extr.  du  diplôme  85  de 
Cliihltbeit  m  ,  de  l'an  697.  D.  Bou- 
quet ,  t.  IV,  p.  676.) 

Quum  nos...  una  cum  optimatibus 
...  et  pontilicibus...  et  illustribus  vi- 
ris... resideremus...  Anglinus  abba... 
monasleriorum  Stabulaus  et  Mal- 
niundarias...  ipsum  testamentum  se 
prae  manibus  babere  affirmât.  {Extr. 
du  diplôme  129  de  Carloman,  de 
l'an  746.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  712.) 

Quum  nos...  una  cum  optimatibus 
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autre  au  nombre  de  cinq,  dans  un  troisième  au  nombre  de 
sept ,  dans  un  autre  enfin  au  nombre  de  douze  ; 

5°.  Et  enfin  d'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux,  déjà  cité  pi 
pose  en  principe  que  a  des  évéques  doivent  toujours  assister  à 

«  ses  pla cités.  » 

III.  La  preuve  que  les  abbés  étaient  comptés  parmi  les 
grands  qui  avaient  séance  et  voix  délibérative  au  placité  ou 
palais  du  roi ,  résulte  : 

1°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux,  cité  pour  la  troi- 
sième fois;  il  prononce  que  des  abbés  comme  des  évéques 
«  doivent  toujours  assister  à  ses  placités-,  » 

2°.  De  deux  écrits  du  neuvième  siècle  ;  ils  marquent  que  des 
abbés  siégèrent  avec  les  évéques  et  les  autres  grands  à  des  pla- 
cités réunis  au  palais  de  Cbarles-le-Chauve. 

IV.  La  preuve  que  les  ducs  et  les  comtes  étaient  comptés 
parmi  les  grands  qui  avaient  séance  et  voix  délibérative  au  pla- 
cité ou  palais  du  roi,  résulte  : 

1°.  Du  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  rappelé  aux  deux  ar- 
ticles précédents-,  il  met  les  comtes  dans  la  classe  de  ceux  qui 
doivent  toujours  faire  partie  des  membres  de  ses  placités. 

2®.  De  neuf  diplômes  de  la  première  race  ,  dont  deux  font 


Tel  ponlificibus  aposlolicis  patribus, 
seu  et  iiilustribus  viris  ducibusatque 
cornitibus...  in  palatio  nostro  ad  uni- 
versorum  causas  audiendas  vel  recto 
judicio  terminandas  residereinus.  Ibi- 
que  venicns...  Fulradus  abba  de  mo- 
nasterio  ...  Dionisii ...  cum  norma 
monachorum.  {Exlr.  du  diplôme  i33 
de  Pépin ,  de  l'an  749.  D.     Bouquet , 

t.IV,P;7'5.) 

Judicio  scabinorum  palatii  nostn  . 
et  attestatione  omDium  fidelium  no- 
stroruiii ,  ipsam  abbatiam...  prœsuli 
reddidimus.  (  Extr.  du  diplôme  76  de 
Charles-  le-  Simple ,  de  L'an  919. 
D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  54;i.) 

5°.  Voyez  un  capitulaire  de  Lonis- 
le-Pieux,  au  chapitre  prëcëdent,  no4. 

m. —  i».  Voyez  l'extrait  d'un  ca- 
pitulaire de  Loùis-le-Pieux  ,  au  cha- 
pitre précèdent ,  n»  4- 

a».  Voyez  l'extrait  de  deux  e'crîts 
du  neuvième  siècle  ,  au  chapitre  pré- 
cédent,  art.  l'S  n°  9,  les  deux  der- 
nières autorités. 

IV.— i».  Voyez  l'extrait  d'un  capi- 


tulaire de  Louis-le-Pieux,  au  chapitre 
précédent,  n»  4* 

a°.  Voyez  le  79'  diplôme  de  Clo- 
vis  III ,  de  l'an  67a  j  il  rapporte  une 
séance  du  placité  du  roi  où  quatre 
comtes  sont  nommés.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  671. 

Voyez  le  8o«  diplôme  du  même 
prince ,  de  l'an  69^  ;  il  rapporte  un 
acte  du  jugement  du  placité  du  roi 
où  vingt-deux  comtes  sont  nommés. 
D.  Bouquet,  t.  IV  ,   p.  67a. 

Voyez  le  85«  diplôme  de  Childe- 
bert  ÎII ,  de  l'an  6^7;  il  rapporte  une 
séance  du  placité  où  sont  nommés 
trois  comtes.  D.  Bouquet,  t.  IV,  P-  676. 

Voyez  le  iSS'^  diplôme  de  Pépin  , 
de  l'an  749»  qui  lait  mention  des 
ducs  avec  les  comtes  dans  une  séance 
du  placité  du  roi.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  7i5. 

Voyez  le  i35'  diplôme  du  même 
prince ,  de  l'an  760,  qui  rapporte  une 
séance  du  placité  du  roi  où  les  ducs 
siégèrent.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  '^16. 

Voyez  le  3a*  diplôme  de  Charlc- 
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mention  de  ducs ,  et  huit  font  mention  de  comtes ,  siégeant 
avec  les  grands  «  au  placité  ou  palais  du  roi  ;  » 

3*.  Et  enfin  de  trois  actes  du  neuvième  siècle,  cités  plu- 
sieurs fois  -,  ils  ont  montré  que  des  comtes  siégèrent  avec  d'au- 
tres grands,  devant  les  rois  Louis-le-Pieux  et  Charles-le- 
Chauve,  «  à  leurs  placités.  » 

V.  La  preuve  que  les  vassaux  royaux  ,  sans  titre  de  dignité 
particulière,  avaient  séance  et  voix  délibérative  au  placité  du 
roi  avec  les  autres  grands ,  résulte  : 

1°.  De  trois  actes  du  neuvième  siècle,  que  nous  avons  tant 
de  fois  cités  -,  ils  marquent  que  les  vassaux  royaux ,  et  «  en  grand 
«  nombre ,  »  se  trouvèrent  à  trois  placités  des  rois  Louis-le- 
Pieux  et  Charles-le-Chauve ,  avec  les  autres  grands; 

2®.  D'un  antre  acte  de  procédure  du  règne  de  Charles-le- 
Chauve  ,  et  d'un  diplôme  de  ce  prince,  où  Ton  voit  qne  les 
vassaux  royaux  formèrent  le  «  placité  du  roi ,  »  avec  d'autres 
grands  ecclésiastiques  et  laïques. 

VL  La  preuve  que  les  officiers  de  la  couronne  ou  ministres 
du  palais,  c'est-à-dire  les  sénéchaux,  les  domestiques,  les 
référendaires,  les  camériers  et  apocrisiaires  ,  étaient  comptés 
au  nombre  des  grands  qui  avaient  séance  et  voix  délibérative 
au  placité  ou  palais  du  roi ,  résulte  : 

i".  D'une  formule  de  Marculfe  \  elle  compte  les  «  référen- 
ce daires  ,  domestiques ,  sénéchaux  et  camériers  »  au  nombre 

magne,  de  l'an  77$  ;  il  rapporte  une  V.  —  i®.  Voyez  Texlrait  de   trois 

séance  du  placité  du   prince  où  huit  actes  du  neuvième  siècle,  au  chapitre 

comtes  sont    nommés.   D.   Bouquet,  précédent ,  n*»  9. 

t.  V  ,  p.  734.  ^**«  Quum  residerct...  rex  Karoîus 

Voyez  le  54'   diplôme  de  Charle-  in  Vermeria  palatio,  in  conventu  ve- 

magne,  de  l'an  781,  où  treize  comtes  nerabilium   archiepiscoporum ,    epi- 

sont   nommés.    D.    Bouquet,    t.  V,  scoporum,  abhatum...  coraitihus   et 

p.  746.  vassis  dominicis.  [E:ttr.  de  la  notice 

Voyez  le  3^*  diplôme  de  l'empereur  sur  un  procès  entre  Charlcs-ïe-CUauve 

Loti  aire,   de    l'an  853;    il  rapporte  et     l'cvéque    Robert,    de    l'an     868. 

une  séance  du    placité  du  roi  où  les  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  297.) 

comtes    jugèrent    avec    les    scabins.  Quum   nos   in...    palatio  nostro... 

D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  391.  resideremus...  nos  una  cum  fidelibus 


le 
une 


^oyez  le  76' diplôme  de  Charles-  nostris,...  Gailenus  et  Fulco,   comis 

-Simple,  de  Tan  919;  il   rapporte  palatii  et  alii   plurimi     visi    fuimus 

le  séance  du  placité  du  roi  où  douze  juilicasse.  [Extr.  du  diplôme  \65  de 

comtes  sont  nommés.   D.    Bouquet,  Charles  -  le  -  Chauve ,    de    l'an  861. 

t.  IX,  p.  541.  D.  Bouquet,t.  VIII,p.  567.) 

30.  A^o)c«  l'extrait  de  trois  actes  du  VI.  —  1°.    Voyez    l'extrait    d'une 

îuvième  siècle,   au   chapitre  précé-  formule  de  Marculfe,  à  l'art.  Il  de  ce 


neuvième 
dent ,  n»  9. 


chapitre,  n<*  i. 
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des  grands  qui  siégeaient  au  palais  avec  le  prince  «  pour 
«  entendre  les  causes  de  tous  et  les  terminer  par  justes  juge- 
«  ments  ;  » 

2°.  De  plusieurs  diplômes  de  la  première  race ,  rapportés  ou 
indiqués  ;  ils  rapportent  des  séances  du  placité  du  roi ,  où  ils 
comptent  parmi  les  autres  grands ,  «  des  sénéchaux,  des  réfé- 
((  rendaires  ,  des  domestiques  5  » 

3°.  Et  enfin,  de  l'ouvrage  d'Hincmar  sur  l'ordre  du  sacré 
palais;  il  compte  «  l'apocrisiaire,  le  chancelier  ,  le  camérier, 
«  le  sénéchal ,  le  connétable,  le  maître  de  la  table ,  les  grands 
a  veneurs  et  le  fauconnier,  »  parmi  les  membres  nécessaires 
du  palais  ou  placité  du  roi. 

VIL  La  preuve  que  le  comte  du  palais  était  compté  parmi 
les  grands  qui  avaient  séance  et  voix  délibérative  au  placité  ou 
palais  du  roi,  résulte  : 

1°.  De  plusieurs  formules  de  Marculfe  et  de  Lindenbrog, 
déjà  citées 5  elles  mettent  «le  comte  du  palais»  parmi  les 
membres  du  placité  du  roi; 


a**.  Quum  nos...  Waratone,  Basse- 
no  ,  gravionibus ,  item  Amalberto  , 
Madelando,  seniscalcis,  et  Vaningo, 
comité  palatii  resederemus...  in  prae- 
sentia...  actores  sancti  ecclesi^e  Roto- 
mense...  delegaverant.  [Extr.  du  di- 
plôme 3a  de  Clovis  II.  D.  Bouquet, 
t.  IV  ,  p.  638.) 

Chlotarius  rex  Francorum...  senis- 
calcis Widrachado  et  Anseberto, 
referendariis,  et  Chadoloardo,  comiti 
palatii  nostri,  ad  universorura  causas 
audiendum  vel  recto  judicio  termi- 
nundo  resederemus.  (  Extr.  du  di- 
plôme 35  de  Clotaire  III.  D.  Bomjuet, 
t.  IV  ,  p.  639.  ) 

f^oyez  le  79®  diplôme  de  Clovis  III, 
de  l'an  69a;  il  rapporte  une  séance  du 
placité  du  roi  où  deux  se'ne'chaux  sont 
nommes.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  671. 

f^oyez  le  80®  diplôme  du  même 
prince  ,  de  l'an  ôoi  ;  il  rapporte  une 
se'ance  du  placité'  du  roi  ou  deux  séné- 
chaux sont  nommés.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  67a 

f^oyez  le  85®  diplôme  de  Childe- 
bert  111 ,  de  Tan  697^  il  rapporte  une 
séance  du  placité  du  roi,  ou  trois  do- 
mestiques et  deux  sénéchaux  sont 
nommés.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  676. 


3**.  Apocrisiarius...  omnem  clerum 
palatii...  regebat...  cancellarius,  qui 
a  secretis  olim  appellabatur,  erantque 
illi  subjecti  prudentes  et  intelligentes 
ac  fidèles  viri...  Fost  eos...   camera- 
rium...  comitem  palatii,  senescalcum 
...comitera   stabuli,    mensionarium , 
venatores  principales  quatuor ,  falco- 
narium  unum.  Quamvis  sub  ipsis... 
alii  ministeriales  fuissent...  non  tamea 
ad  eos  ,  sicut  ad  ceteros  principaliter 
...totius  regni  confederatio  in  raajori- 
bus  vel  minoribus,  singulis  quibusqtie 
quotidianis  necessitatibus  occurren- 
tibus,  cum  palatio  congiutinabantur. 
Sed  nec  ipsi  superiores  orones  œqua- 
liter,  propter  ministrriorum  diversi- 
tntem,    qualitatem  ...    Quum    tamcn 
nullus  se,   propter   ûdei   servandam 
veritatem    régis    regni...   subtrahere 
potui.^set.  [Exlr.d'un  ouvrat^e  d' Hinc- 
mavsur  l'ordre  du  sacré  palan,  cbap.  16 
et  17,  t.  II  de  ses  OKuvrts,  p.  207.) 
VII. —  1**.  /^oj-ezl'exlrait  d'une  for- 
mule de  Marculfe,  à  l'article  de  ce 
chapitre,  n"  i  ;  et  les  extraits  ou  indi- 
cations de  sept  formules  de  la  pre- 
mière race,  au  chapitre  précédent, 
art.  I,,  n»  3. 
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a«.  De  Touvrage  d'Hincmar  sur  l'ordre  du  sacré  palais-,  il 
marque  que  la  principale  fonction  du  comte  du  palais ,  était 
de  prendre  connaissance  de  toutes  les  causes  sur  lesquelles  on 
invoquait  le  jugement  du  palais  \ 

3^  De  vingt-deux  diplômes  de  la  première  race;  dans  cha- 
cun d'eux  le  comte  du  palais  est  nommé  parmi  ceux  «  qui  sié- 
«  geaient  avec  le  roi  au  palais  ou  placité  pour  entendre  les  cau- 
«  ses  de  tous  et  les  terminer.  » 

VIII.  La  preuve  que  les  conseillers  du  roi ,  appelés  aussi 
docteurs  en  lois  ,  juges  et  scabins  du  palais  ,  étaient  comptés 
au  nombre  des  grands  qui  avaient  séance  et  voix  délibérative 
au  placité  ou  palais  du  roi ,  résulte  : 

i\  De  l'ouvrage  d'Hincmar-,  il  dit  «  que  le  palais  ne  doit 
«  jamais  élre  dépourvu  de  dignes  conseillers ,  »  et  que  ces  con- 
seillers prenaient  connaissance  de  toutes  les  afiPaires  qui  se  por- 
taient au  palais; 

a^  Des  Actes  du  con(ûle  de  Sainte-Macre -,  ils  marquent  que 


a*»,  ^q^ez  un  écrit  d'Hincmar,  au 
chapitre  précédent,  n°  7. 

3°.   Diplômes  de  la  première  race. 
Voyez  le  3ae  diplôme  de  Clovis  II, 
p.  638.  Le  35e  de  Clotaire  III,  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  639.  Le  45e  du  même 
prince,  de  l'an  664  ,  p.  648.  Le  62e  de 
Thierri  III,  de  l'an  6H0,  p.  ôSg.  Les 
74e  et  75e  de  Clovis  III,  des  années  691 
etôg-ï,  p.  668.  Le  79''  du  môme  prince, 
de  l  an  60-1 .  p.  671.  Le  80^  du  même 
prince,  de  l'an  (igS,  p.  67a.  Le  85«  de 
Childebert  III,  de  Tan  (>97  .,  P- 676. 
Le  9i«  du  même  prince,  de  l'an  70^1, 
[).  680.  Le  95«  du  même  prince ,  de 
l'an   705,   p.  683.    Le  ifi^  du  même 
prince,  de  l'an  710,   p.  684.  Le  loS» 
de  Chilpéric  II,  de  l'an  716,  p.  691. 
Le  1  aoe  de  Thierri  IV ,  de  l'an  7^6  , 
).    704.   Le   iQ9«   de  Carloraan ,  de 
'an   746,  p.  71a.  Le   i3ie  du  même 
maire  du  palais,  de  l'an  747  ,  p-  7i3. 
Le  1 35e  de  Pépin,  de  l'an  750,  p.  716. 
Diplômes  de  la  seconde  race.  Le  9» 
du  roi  Pépin  I*S  de  l'an  759.  D.  Bou- 
quet ,  t.  V  ,  p.  703.  Les  3ae  ,  54«  et  98e 
de   Charlemagne,    des    années    776, 
781  et  8ia,  p.  734,  746etn76.Le  i65« 
de  Charles-le-Chauve ,   de  Tan  861. 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  567. 

VIII. — 1°.  TJt  sive  gencraliter  ma- 
johbus  sive...  singulariter  quibusque 


1 


ï 


minoribus  recedenlibus,  omni  tem- 
porc  et  multitudine  congrua,  sine 
qua...  honesteesse  non  posset...  pala- 
tium ,  et  consiliariis  condignis  nuu- 
quam  destilutum  fuisset. 

Conslliariorum    intentio,    quando 
ad  palatium    convocabantur,  in  hoc 
pra.cipue  vigebat,  ut  non  spéciale, 
velsingulares...  causas,  sed  nec  etiam 
illorum,  qui  pro  contentionibus  rerum 
aut    legum     veniebant    ordinarent , 
quousque  illa   quae  generaliter  ad... 
slatum  régis  et   regni  pertinebant... 
ordinata  habuissent.  Et  tune  demum, 
si...  aliquid...  rege  praecipiente  reser- 
vandum  erat ,  quod  sine  eorum  certa 
consideratione  determinari  a  comité 
palatii,  vel  ceteris,  quibus  congrue- 
bant,  non  potuissel.  {^Exir.  de  l'ou- 
vraf^e  d^Uincmar  sur  l'ordre  du  sacré 
palais,  chap.  aS  et  33;  t.  II  de  ses 
OEuvTcs,  p.  aïo  et  ai3.) 

ao.  Karolus  magnus  iraperator..; 
nullo  unquam  tempore  sine  tribus  de 
sapientioribus...  consiliariis  suis  esse 
paticbatur  :  sed  vicissim  per  succes- 
sores,  ut  cis  possibile  foret,  suum 
habebat...  Quando  ad  {)lacitum  suum 
veniebat ,  orania  subtiliter  tractata 
plenitudini  consiliariorum  suorum 
monstrabat,  et  communi  consilio  illa 
ad  eflectum  perducere  procurabat... 


» 
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Charlemagne  réunissait  à  certains  temps ,  tous  ses  conseillers  à 
son  placité  -,  les  évéques  du  concile  engagent  Louis-le-Bègue  , 
à  qui  ils  s'adressent,  à  suivre  cet  exemple  de  son  aieul  ; 

3°.  D'une  lettre  d'Agobard  ^  elle  suppose  que  Ton  connais- 
sait au  placité  ou  palais  royal,  des  magistrats  particuliers 
qu'elle  désigne  sous  le  titre  «  d'hommes  instruits  des  causes.  » 

4*.  D'un  diplôme  de  la  première  race  -,  il  distingue  entre  les 
membres  du  placité  du  roi,  a  les  docteurs  en  lois;  » 

5°.  Des  gestes  de  saint  Aldric  -,  dans  l'énumération  des  mem- 
bres d'un  placité  du  roi ,  u  il  compte  les  conseillers  ^  w 

6°.  De  trois  diplômes  de  la  seconde  race  ^  ils  comptent  entre 
les  membres  du  placité  du  roi  ,  «  les  juges  du  sacré  palais, 
«  les  scabins  du  palais  ;  )> 

7°.  Et  enfin  ,  des  autorités  qui  ont  montré  à  la  première  par- 
tie de  cette  époque,  que  les  conseillers  du  roi  préparant  les 

Qunesumus,   cnm  consilio  et  auxilio  5°.  Jtissit...  imperator  ut  haberent 

iltlelium  nostrorum  eiigite  qui  vobis-  ambo  eorum  auctorilates  et  testimo- 

cum  per  singulos  mcnses  de  utroqiie  nia  Aquisgrani  palatio  ad  siium  pla- 

ordine  consiliarii  maneant...  regniim  citum  ..  ut...  prœfixa  alteroatio  flnem 

ac  fidèles  vestros...  j^ubernare,  et  \"«-  perciperel...   Imperator   interrogavit 

stram  domum,  sicut  tempore  anteces-  suos  consiliarios  et  episcopos,  sive  ab- 

sorura  vestrorum  fuit,  quando  bene  bâtes  et  comités,  et  reliquos  fidèles, 

fuit.  {Extr.  des  yîctes  du  concile  de  quid  ex  iioc  facere  deberet...  Respon- 

Sainte-Mact^,  de  f'anSSi  ;  fettres  des  dentés    dixerunt     utriusque     ordinis 

éiféques  au  mi  Louis  Ilf.J),lio\iC{\iet,  omoes.    {Extr.    des     Gestes  de    saint 

t.  IX,  p.  307.)  .4ldric,  tuéquc  du  Mans ,  anne'e  838. 

3».  INovent...  ])rudentia   vestra  in  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  3ooet3oi.) 

istis  regionibus  quibus  non  vicini  su-  6*.  Resquse  fueruntGundi  (damns), 

raus,   in  tantam  securitatem  venisse  ...  quaeGundipostvelarainercligiouis 

impielatem  ut  pêne  nullusinveniatur,  in  adulterio  copulata,in  placitumante 

«{ui  juslitiam  diligat...  Quievit  timor  judices  sacri  palatii  legaliter  dcvicta 

regum  et  iegum  in  multis...  Pleriquc  est.  {Extr.  d'un  diplôme  de  Louis  //, 

...  neminem   timendum    putent...  ni-  rapporté  dans  les  notes   d'^/ifohard , 

ccntes  in  cordibus  suis  :  «  Si  querela  édition  âc  Baluze  ,  t.  II,  j).  161.) 

Poi"  jiidicium  nobilium  >iiornm, 
comitum  atque  scabinorum,.  .  Gis- 
lulfo  vassolo  ...  Jonae  episcojii  eam 
reddi  praeclpimus.  [Extr,  du  di- 
plôme 37   'le  l'empereur  T.othairc ,  tîe 

In    lettre    3    tV ^iî^obard   h     Matjrid.  tan  853.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  391.) 

D.   Bouquet,  t.  VI,  p  36o.  )  Judicio  scabinorum   palatii  nostri  , 

4**.  Agentes  de  ipsas  res...  in  palatio  et  attestatione  omnium  fidetium  no 

noslro  ante   nos,    vel    proceres,   seu  strorum,   ipsam  abbatiam...  praesuli 

ducibus  nostris,  pcrplures  ,.,.  udvene-  roddidimus.  {Extr.  du  diplôme  76  de 

runl.  Sicut  proceres  nos^ri  seu  comi-  Cliorlcs -le-  Simple  ,    de    L'an    919 

lis  palatii  nostri  vel  reliqui  legis  do-  D.  Bou(|uet,  t.  IX,  ]>.  S^a.) 

ctores  judicaverunt,...  ipsas  res...  eis  7«'.    y  oyez  les  aulorite's  cite'es  à  la 

reddidimus.  {Extr.   du  diplôme  i35  première  partie  decettee'po(jue,  liv.  V, 

de  Pépin,  de  Van  ^So.   D.  Bouquet,  cbap.  XXIV,  art.  I". 
t.  IV,  p.  717.) 


de  me  ad  palntium  venerit,  causa  ad 
causidicos  dirigctur.  lUic  invcniam 
parentes  vel  amicos  plures,  per  quos 
indubitanter  fieret,  ut  regalem  ofien- 
sionem  nullam  incarram.  «  (Extr.  de 
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objets  des  délibérations  des  placités  généraux  ,  étaient  souvent 
appelés  «  premiers  sénateurs  du  palais  et  du  royaume.  » 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  ministres  du  palais  qui  étaient  du  nombre  des  conseillers  du  roi.  et  du 
droit  de  présidence  du  comte  du  palais  au  placite  du  roi. 

I.  La  preuve  que  l'apocrisiaire  et  le  camérier  étaient  tou- 
jours parmi  les  conseillers  du  roi,  se  trouve  expressément  dans 
l'ouvrage  d'Hincmar  sur  l'ordre  du  sacré  palais. 

IL  La  preuve  que  le  comte  du  palais  était  compté  parmi 
les  conseillers  et  qu'il  avait  l'obligation  spéciale  de  siéger  au 

palais  du  roi ,  résulte  : 

\\  De  l'ouvrage  d'Hincmar-,  il  marque  que  le  comte  du 
palais  prenait  connaissance  de  toutes  les  causes  qui  se  por- 
taient au  placité,  et  prenait  spécialement  soin  qu'elles  se  ter- 
minassent selon  les  lois-,  il  marque  que  le  premier  devoir  de 
ce  magistrat  était  l'exacte  observation  des  lois  5 

^o.  D'un  diplôme  de  Pépin  premier^  il  met  u  le  comte  du 
«  palais  »  au  nombre  des  «  docteurs  en  lois  »  qui  jugèrent 
devant  le  roi  une  cause  réelle^ 

3°  De  huit  formules  de  la  première  race  et  de  vingt-deux 
diplômes  des  rois  mérovingiens  et  carliens,  indiqués  au  cha- 
pitre précédent;  ces  autorités  supposent  ou  établissent  1  assi- 
stance  du  comte  du  palais  à  chaque  placité. 


I.  Apocrisiarius...  id  est,  capella- 
nu8...etcamerariussemperintererant. 
{Extr.  de  l'ouvrage  d'Hincmar  sur 
l'ordre  du  sacré  palais,  chap.  3a,  t.  II 
de  .ses  OEuvrcs,  p.  21 3.) 

II. — lo.  Comitis...  palatii,  inter  ce- 
tera penc  innumcrabilia  ,  in  hoc  ma- 
xime sollicitudo  erat,  ut  omnes  con- 
tentiones    légales,     qune    alibi    ortœ 
propter  aequilatis  judicium  palalium 
aggrediebanlur,  juste...    determina- 
ret,  seu  perverse  indicata  ad  aequitatis 
tramitem  reduceret,  ut  et  coram  Dco 
propter  justitiam,  et  coram  hominibus 
propter  Iegum  observationem  ,...  pla- 
ceret.  Si  quid  vero  taie  esset,  quod 
leges  mundanœ  hoc  in  suis  definitio- 
nibus    statutum    non  haberent,    aut 
sccundum   gentilium   consuetudinem 
crudelius  sancitum  esset,  quam  chri- 


stianitatis  rectitude. . . non  consentiret, 
hoc  ad  régis  moderationem  perduce- 
retur.  {Extr.  de  l'ouvrage  d'Hincmar 
sur  l'ordre  du  sacré  palais  ,  chap.  21  , 
t.  11  de  ses  OEuvres  ,  p.  ao8.) 

a'.  Pippinus  majorim  domus:..  co- 
cnuscat...  magnitùdo  vestra  quod... 
monachi,vcl...  agentes...  in  palacio 
nostro  ante  nos,  vel  proceres ,  seu  du- 
cibus nostris...  cum  plures  hominibus 
qui  ipsas  res  malo  ordme  lenebant... 
adstiteruut...  Nos...  ipsas  cartas...  si- 
cut proceres  nostri ,  seu  comitis  pa- 
lacii  nostri,  vel  reliqui  legis  doctorcs 
iudicaveruat...cis  reddidimus.  {Extr. 
du  diplôme  !35  de  Pépin,  de  l'an  750. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  7^6  et  717  )     ^ 

30.  Voyez  les  autorites  citee.i  a 
Part!  VII  du  chapitre  précédent,  n»»  i 
et  3. 
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III.  La  preuve  que  le  comte  du  palais  présidait  le  placité  du 
roi,  résulle  : 

1'.  D'une  formule  de  Marculfe;  elle  témoigne  que  c'était 
le  comte  du  palais  qui  annonçait  au  roi  le  jugement  porté  à 
son  placité  5 

2°.  De  plusieurs  diplômes  de  la  première  race  5  ils  rappor- 
tent différents  jugements  du  placité  du  roi,  où  le  comte  du 
palais  rendit  compte  au  prince  de  ce  qui  avait  été  prononcé  par 
le  tribunal; 

3°.  De  la  Vie  de  Charlemagne,  par  le  moine  de  Saint-Gai; 
on  y  voit  que  le  comte  du  palais  tenait  le  premier  rang  parmi 
les  grands,  et  portail  la  parole; 

4°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  autorise  le  comte 
du  palais  à  faire  sortir  de  l'audience  du  palais  les  particu- 
liers qui  y  causeraient  du  trouble; 

5".  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ;  il  attribue  for- 
mellement au  comte  du  palais  la  charge  de  présider  le  placité 
du  roi ,  de  tenir  le  sceau ,  et  de  traiter  spécialement  des  causes. 


III.'-^i*.  Qiuim  in  nostra  vel  pro- 
cerum  nostronim  prsesentia ,  homo 
nomine  illc...  hominem  nomine  illum 
interpellasset,...  a  proceribus  noslris, 
in  quantum  inlustris  vir  ille  cornes 
palatii  nostri  testimoniavit,  fuit  juili- 
catum,  ut...  ille  apud  très  etalios  très 
sua  manu  septima,...  in  palatio  no- 
stro...  debeat  conjurare.  (A'jrfr,  d'une 
formule  île  MarculJ'e.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  48x) 

a*.  Teudericus  rex  Francorura,... 
quum  ante  hos  dies  in  nostra  vel  pro- 
cerum  nostrorum  prœsentia  Compen- 
dio  in  palatio  nostro  resideremus  ; 
ibique  venieus  ûmena  nomine  Acchil- 
dis,  Amalgario  interpellavit;...  sed 
Teniens  ante  dictus  Âmalgarius  ad 
ipso  placito,...  in  palatio  nostro,.., 
ipso  sacramento  juxta  quod  eidem 
fuit  judicatum...  in  quantum...  comes 
palatii  noster  testimoniavit,  ligaliter 
▼isus  fuit  adimplissit.  (  Extr.  du  di- 
plôme 6a  de  Thiern  III,  de  l'an  680. 
U.  Bouquet  ,  t.  IV,  p.  65g.) 

y  oyez  le  64»  diplôme  deThierrilII. 
D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  660.  Le  85-  de 
Childebert  III,  de  l'an  697,  p.  676. 
Le  loS"  de  (jhilpéric  II,  de  l'an  716, 
p.  691. 


Ces  quatre  diplômes  sont  conformes 
au  premier,  relativement  au  comte  du 
palais. 

30.  Quum...  yenissent...  comitem 
palatii  videntes  in  medio  procerum 
concionantem.  (  Exlr,  de  la  Vie  de 
Charlemagne,  par  le  moine  de  Saint- 
Gai,    chap.  9.    D.    Bouquet,   t.    V, 

4°.  c)ihominicuilibetcausam  suam 
in  placito  aut  coram  comité  palatio 
alius  fuerit  impedimento,  et  causam 
ejus  injuste  di.sputando  impedierit... 
Yolumus  ut  sive  comes  palatii  seu  co- 
mes ipse  in  comilatu  suo  jubeat  eum 
exire  foras.  {Extr.  d'un  copitutaire  de 
Lnuis'le- Pieux,  de  l'an  819,  chap.  /^. 
Baluze,  t.  I,  p.  6o5.) 

5°.  Adalardus  comes  palatii  rema- 
neat  cum  eo  cum  sigillo.  Et  si  ipse 
pro  aliqua  necessitate  defuerit,  Ge- 
rardus,  sive  Fredricus,  vel  unus 
eorum  qui  cumeo  scariti  sunt,  causas 
teneat,  et  vel  una  die  in  septimana 
ipse  causas  teneat  et  ubicum(|ue  fue^ 
rint,  de  pace  prœvideant.  (Extr.  d'un 
capitulaire  de  Charlei-le-CUau^e ,  de 
l'an  877,  tit.  53,  chap.  17.  Baluze, 
t.  II,  p.  265.) 
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IV.  La  preuve  que  dans  les  circonstances  forcées  où  le 
comte  du  palais  n'était  pas  présent  au  placité  du  roi ,  un  autre 
grand  du  palais  y  présidait  à  sa  place,  résulte  : 

I*.  De  deux  diplômes  de  la  première  race;  ils  marquent 
que  des  grands  différents  des  comtes  du  palais ,  présidèrent 
deux  séances  du  palais  sous  les  mérovingiens,  chacun  à  la 
place  du  comte  du  palais; 

2*.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  de  Tan  877  ;  il 
ordonne  qu'en  cas  d'absence  du  comte  du  palais  ,  un  des  grands 
qui  demeure  avec  lui  auprès  du  roi,  c'est-à-dire  un  des 
grands  du  palais  ,  traite  les  causes  à  sa  place. 

Observation.  On  pourra  remarquer  dans  un  très-petit 
nombre  de  diplômes  et  dans  un  écrit  de  Valafride  Slrabon, 
qu'il  est  parlé  des  comtes  du  palais  comme  s'ils  étaient  plu- 
sieurs-, mais  ces  expressions  employées  vaguement  ne  peuvent 
être  prises  à  la  lettre ,  après  les  preuves  qui  viennent  d'établir 
qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  comte  du  palais  en  titre;  il  est  aisé 
d'imaginer  que  des  monuments  qui  n'indiquent  qu'incidem- 
ment les  personnes  ont  pu  appeler  trop  généralement  comtes 
du  palais  ceux  qui,  résidant  dans  ce  palais,  pouvaient  y  sup- 
pléer le  comte. 

CHAPITRE  XIX. 

Du  droit  du  prince  de  convoquer  extraordinairement  les  grands  à  son  placité  ; 
du  droit  des  grands  d'assister  ou  de  ne  pas  assister  à  ce  tribunal. 

I.  La  preuve  de  la  prérogative  du  monarque  de  convoquer 
ses  grands  à  son  placité  en  tel  nombre  qu'il  lui  plairait,  et 
même  de  les  y  appeler  tous,  résulte  : 

1°.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours,  déjà  cités;  ils  suppo- 


rV. — I**.  Quum  nos...  in  palatio 
nostro...  resederemus...  nos...  una  cum 
nostris  proceribus  constitit  décrivisse, 
ut  dum  inluster  vir  optimatis  noster 
testimoniavit,  quod  ac  causa...  acta 
fuisset  denoscitur.  {Extr.  du  di- 
plôme 8.3  de  Childebert  III,  de  l'anSgS. 
JD.  Bouquet ,  t.  IV  ,  p.  674  et  67$.  ) 

Quum  nus  IVIamacas  m  palatio  no- 
stro aii  universorum  causas  audiendas, 
vel  ricta  judicia  termenanda  resede- 
rimus,...    nobis...    una  cum  nostris 


proceribus  constitit  décrivisse ,  ut 
dum  inluster  vir  logobertus  qui  ad 
vice...  comité  palate  nostro  adestare 
videbatur  ,.  testimaniavit  quod  ac 
causa...  acta  vel  judecata  fuisset. 
{E.ilr.d'un  dipfome  de  Childebert  I/I, 
de  l'an  711.  D.  Bouquet,  t.  VllI, 
p.  676.  ) 

a".  Ployez  un  capitulaire  de  Char- 
les-le-Chauve, à  l'article  précèdent, 

n»  5. 

I.  —  lo.   yoyeM  les  textes  de  Gre- 


..i, 
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sent  la  convocation  générale  des  grands  au  palais  du  roi  Con- 
tran, pour  le  jugement  de  deux  causes  criminelles  très-im- 
portantes  ; 

îi».  Des  ouvrages  de  saint  Fortunat  adressés  au  roi  Cari- 
bert  5  ils  marquent  que  ce  prince  «  s'occupanl  de  la  chose  pu- 
«  blique,  assembla  tous  les  grands  devant  lui  5  w 

3\  De  la  Vie  de  saint  Éloi,  écrite  par  saint  Ouen -,  elle 
montre  que  «  l'assemblée  des  grands,  des  ducs  el  des  évéques  » 
avait  lieu  sous  le  règne  de  Dagobert,  sans  spécifier  aucun 
nombre; 

4°.  Des  Annales  de  Metz  et  de  Fulde;  elles  rapportent  deux 
jugements  criminels  célèbres  portés  à  la  fin  du  neuvième 
siècle,  ((  où  tous  les  grands  jugèrent  »  au  palais  du  roi. 

II.  La  preuve  de  la  prérogative  du  monarque  de  retenir  à 
sa  cour  ceux  des  évéques ,  des  abbés,  des  comtes  et  des  béné- 
fîciers  royaux  qu'il  voulait  qui  y  siégeassent ,  résulte  : 

I".  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours 5  il  marque  que,  lors- 
que a  Cbildebert  II  envoya  son  fils  Théodebert  régner  à  Metz , 
«  il  envoya  avec  lui  les  comtes  et  les  grands  nécessaires  pour 
((  exercer  le  service  royal  -,  » 

.20.  Des  capitulaires  de  Charlemagne^  ils  parlent  de  plu- 
sieurs vassaux  royaux  que  le  prince  retenait  à  sa  cour  5 

3*.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  marque  que  ce 
prince  convoquait  des  comtes  à  son  placité;  or,  les  comtes 
étaient  des  grands  que  leurs  fonctions  obligeaient  ordinaire- 
ment à  résider  dans  les  provinces  5 


goire  de  Tours ,  au  chap.  XVII  de  ce 
livre,  art.  I*',  n»  i. 

2®.   Publica  cura  movens,  proceres  si  con» 
greget  omnes. 
(  Extr.  des  écrits  de  saint  Fortunat  ;  Éloge 
du  roi  Caribert,  Ut.  iv.   D.  Boaqaet, 
t.  Il,  p.  506.) 

3®.  Rex  Dagobertus...  in  tantuni 
diligebat  euin  ,  ut  fréquenter  catervis 
principum,  optimatum  et  ducum  at- 
que  episcoporum  se  subtraheus,  Eligii 
sécréta  peleret  conciliabula.  [Exir.  de 
la  Vie  de  saint  Eloi  par  saint  Ouen, 
chap.  14.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  554-) 

4».  Voyez  les  extraits  des  Annales 
de  Metz  et  de  Fuide,  au  chap.  XVII 
de  ce  livre,  art.  I",  n»  a  ,  deuxième 
«t  troisième  autorités. 


II.  —  I®.  Childebertus...  Theodo- 
bertum  filium  suum  seniorcm  illuc 
dirigendum destinât:  cui  comitibus... 
majoribus...  qui  ad  exercendum  ser- 
vitium  regale  erant  necessarii.  {Extr. 
de  Grégoire  de  Tours,  li  v.  i  x,  chap.  36, 
année  589.  D.  Bouquet ,  t.  II,  p.  353.) 

a®.  De  vassis  dominicis  qui  adhuc 
intra  casam  serviunt,  et...  cum  domno 
imperatore...  reraanserinl,  vassallos 
suos...  cum  comité...  ire  permittant. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  Chaile- 
mas^ne,  de  Can  81  a  ,  chap.  7.  Baluze, 
t.  I,  p.  495.) 

30.  Voyez  l'extrait  d'un  capitulaire 
de   Louis-lc-Pieux ,   au   chap.  XVI, 

D"  4' 


'•/ 


1/ 
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4°.  D'un  capitulaire  de  Cbarles-le-Chauve  -,  il  marque  quels 
seront  les  grands  qui  devront  composer  la  cour  de  son  fils, 
dans  une  année  où  il  lui  laisse  la  charge  du  gouvernement  du 
royaume-,  il  appelle  à  son  palais  quelques  évéques,  quelques 
abbés,  quelques  comtes  choisis  parmi  les  plus  voisins  des  dif- 
férentes contrées  où  le  prince  doit  résider,  et  qui  se  succéde- 
ront selon  les  lieux  et  le  temps.  Preuve  évidente  du  droit  du 
monarque  d'attacher  tels  grands  qu'il  voulait  à  sa  cour,  à  son 
palais,  à  son  placité;  droit  si  général  qu'il  autorisait  le  prince 
à  ôter  les  évéques  à  leurs  fonctions,  les  abbés  à  leurs  cloîtres , 
les  comtes  à  leurs  provinces. 

III.  La  preuve  que  les  séances  du  placité  du  roi  étaient  très- 
fréquentes,  résulte  d'une  lettre  de  Louis-le-Pieux  et  d'un  capi- 
tulaire de  Charles-le-Chauve  \  ils  témoignent  qu  elles  avaient 
lieu  une  fois  par  semaine. 

Une  observation  fort  simple  fortifie  cette  preuve  ;  les  formes 
de  la  justice  civile  prescrivaient  dans  une  foule  de  causes  des 
ajournements  répétés  plusieurs  fois  dans  de  très-courts  espaces 
de  temps-,  il  fallait  que  le  placité  du  roi  se  tint  régulièrement  et 
fréquemment  pour  que  la  justice  distributive  s'exerçât  selon  les 

formes  légales. 

IV.  La  preuve  que  chacun  des  grands  avait  l'entière  liberté 
d'user  de  son  droit  de  séance  ou  de  n'en  pas  user  toutes  les  fois 


40.  Qualiter  et   quo   ordine  filius 
noster  in  hoc  regno  remaneat,  et  qui 
debeant  esse  quorum   auxilio  utatur, 
et  vicissitudine  cum  eo  sint.  Vidcli- 
cet  ex  episcopis  assidue  sint  cum  illo 
aut  Ingiluvinus,  aut  Reinelmus  ,  sive 
Odo,  s<m  Hildeboldus.  Ex  abbatibus, 
si  alia  nécessitas  non  evenerit,  assidue 
sint  cum  eo  Welpho,  Gauziinus  ,  et 
Fulco.  Ex  comitibus  vero,  autTheu- 
dericus  ,  aut  Balduinus,sive  Chonra- 
dus,  seu   Adalelnius  alternatim  cum 
illo  consistent,  et  quaulo  saepius  pro 
nostra    utilitatc   potucrint,    Boso    et 
Bernard  us.  Si  versus  Mosam  pcrrexe- 
rit,  sint  cum  eo  Franco  episcopus, 
Johanncs    episcopus,    Arnulfus    co- 
rnes, Gissebertus  ,  Letardus,  Malfri- 
dus ,  Widricus ,  Gotbertus ,  Adalber- 
tus,  Ingelgerus ,  Rainerus  una  cum 
praedictis.  Si   ultra    Sequanam  per- 
rexerit,  Hugo  abba  ,  Waltherus  epi- 
scopus ,  Wala  episcopus ,  Gislebertus 


episcopus,  etceteri  nostri  fidèles  illius 
partis,  una  cum  prœdictis.  Sed  et  de 
aliis  fidelibus  nostris,  secundum 
quod  in  unaquaque  parte  regni  ne- 
cesse  fuerit.  (  Extr.  d  un  capitulaire 
de  CiiarleS'le-Chauue  ,  de  l'an  877, 
chap.  i5.  Baluze,  t.  II,  p.  264.) 

III.  Sciatis...nosvelle  per  singulas 
bebdomadas  nno  die  in  palatio  nostro 
ad  causas  audiendas  sedcre.  (  Extr, 
d'une  lettre  de  Louis-le-Pieux ,  de 
l'an  8a8.  Baluze,  t.I,  p.  G56.) 

Voyez  un  capitulaire  de  (>harles- 
le-Chauve,  au  chapitre  précédent, 
art.  III,  n"  5. 

IV.  Voyez  le  diplôme  79  de  Llo- 
vis  III,     de   l'an  692.  D.  Bouquet, 

t.  IV,  p.  671. 

Quum  nos...  in  palatio  noslro... 
cum...  episcopis...  illustribus  viris... 
optematis  comitebus...  grafionibus 
...  domesticis...  referendariis...  senis- 
calcis ,  necnon  Amdramno  comité  pa- 


'il 


} 
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qu'il  n'y  avait  pas  de  convocation  ou  d'ordres  formels  du 
prince ,  résulte  : 

De  l'examen  des  diplômes  et  autres  monuments  qui  nous 
ont  transmis  des  actes  de  beaucoup  de  séances  de  la  cour  du 
roi-,  on  y  trouve  souvent  des  grands  de  tous  les  ordres  ,  ou  de 
plusieurs  ordres,  nommés,  et  ensuite  l'annonce  d'un  nombre 
indéfini  désigné  par  ces  expressions  :  «  plusieurs  autres  per- 
«  sonnes  ou  grand  nombre  d'aulres  personnes,  une  foule  in- 
«  nombrable  de  vassaux  royaux;  »  quelques  autres  actes  nom- 
ment tous  ceux  qu'ils  indiquent,  et  présentent  un  très-petit 
nombre;  cette  variation  dans  la  composition  du  tribunal 
montre  évidemment  que  pour  la  plus  grande  partie  de  ses 
membres,  le  droit  de  séance  était  seulement  facultatif. 

V.  La  preuve  que  le  placité  du  roi  était  ordinairement  très- 
nombreux  ,  se  tire  des  mêmes  autorités  qui  ont  été  employées 
a  la  preuve  précédente;  on  y  voit  que  pour  le  plus  souvent  les 
séances  réunissaient  beaucoup  de  grands. 

latii  nostro  ,  vei  reHquis  qu^^mpluri-         Una  cm  plures  noslris  fidelibu. 

[txtr.  ^lu  diplôme  80  Je   Clouis  IJJ ,     judicasse.  {£:rir.  du  d.pfSmlsdTZ 

c/e /an  693.  D.  Bouquet,  p.  67..)  'p.p,^ ^    /,    ^an    753.    D    Bouaur 

Quumnus...  m  palatio  noslro  una     t.  VI   p   700  )  iJ^uquet, 

der^^n  607/i).Bouquet^.  IV,  p.  6;6.)  Z^s'^^^^Z  'mZ;. 

Nos  una  cum    hdehbus    nostns...  judicasse.   iE:ctr.\iu   dploLiTdl 

cpiscopis...    abbate...  et...  comité  pa-  Char/em^^ne,  de  l'an  S,     B     Bon 

latio  nostro  vel  rel.qnis  quam  pluri-  quet,  t.  V,  p    734  et  735  ) 
mis    v.si  fuimus  judicasse.  (  Extr.  du         Nos...  una^um*  fidelibus  nostris 

É'fe?t  1  ÎV 'n;V  f^'^''  '^'-     -;-^*'"^-'  ^^'"^'^  I-ttirooTtri^  veï 
IJ.  Kouquet,  t. IV    p.  7,2.)  reliquis  quam  plures,  visi  fuemus  iu- 

Nos...  una  cum  ûdelibus  nostris...     dicasse.    (Extr.    du   dudâme   oSde 
comité  palat.i  nostro,    vel    reliquis     C/We  J^.;,e ,  ./. /W  C/ î)     Bou 
quam  pluribus  visi  fuimus  judicasse.     quet,  t.  V    n   ^-6) 
{Lrir.  du  diplôme  ,3,  de  Carloman ,         Nos   una  cum  fîdelibus   nostris... 

vassi  dcminici...,  comis  palatii  et  alii 
plurimi ,  visi  fuimus  judicasse.  {Extr. 
du  diplôme  i65  de  Charles-le-Chauve, 
del'nn%6\.  D.  Bouquet,  t.  VIII ' 
p.567.) 

Non  nullorum  palatii    nostri  pri- 
morum  judicio...  cella  ad  fiscum  rc- 

le 


de  Lan  747- D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  7  li 
et  714.) 

Nos...  una  cura  fidelibus  nostris... 
comète  palatio  nostro  vel  relions 
qiiampluris,  visi  fuimus  judicasse. 
{Extr.  du  diplôme  i34  de  Pipin,de 
^'^^  7^0.  D.  Bouquet ,  t.  IV  ,  p.  716.) 


Nft%      uni  />Mr«   .V         û     ^    ^      '  •""'""»  j"uicio...ceiiaaci  liscum  rc 

po       una  cum   proceribus  nostris  dacta  est.  {  Extr.  du  diplôme   i6q  d 

fidelibus...  comité  palatn  nostro,  Charles  -  le  ^  Chnu.'e ,    de    /'J   »6 

yelrel.quisquampiuribus  visi  fuimus  D.  Bouquet,  t.  VIII    p   5^0  T 

judicasse.   (Extr.  du  diplôme  .«  du  V.  ^o,  ez  les  autorit^é»  citées  à  l'ar 

roiPep^n    de  l'an  ,52.  b.  Bouquet ,  ticle  précédent.                             ^  " 
t.  V  ,  p.  097.  ) 
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CHAPITRE  XX. 

Des  membres  nécessaires  du  placité  du  roi. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'obligation  des  mi- 
nistres du  palais  et  conseillers  du  roi  de  former  en  tout  ou 
partie  le  tribunal  du  prince,  et  de  la  nécessité  d'une  convo- 
cation générale  de  tous  les  conseillers  pour  les  afifaires  d'un 
intérêt  général,  résulte  dans  tous  ses  détails  de  l'authentique 
ouvrage  d'Hincmar  sur  Tordre  du  sacré  palais  5  c'est  dans  cet 
écrit  que  l'on  voit  que  <(  le  grand  chancelier,  l'apocrisiaire  ou 
a  garde  du  palais,  le  camérier,  le  comte  du  palais,  le  séné- 
«  chai,  le  comte  de  l'écurie  ou  connétable,  le  maître  de  la 
«  table,  les  quatre  principaux  veneurs  et  le  fauconnier  rési- 
a  daient  au  palais  5  que  quoique  les  grands  en  général  et  les 
«moindres  officiers  pussent  s'éloigner  du  palais,   ce  palais 
«devait,  en  quelque  temps  que  ce  fût,   être  rempli    d'un 
«  nombre  raisonnable  ,  et  n'être  jamais  dépourvu  de  sages 
«conseillers;»   on    voit  encore  dans  Técrit  d'Hincmar  que 
«  l'apocrisiaire ,   le  chapelain  ou  le  garde  du  palais  étaient 
«  toujours  parmi  les  conseillers,  qu'il  existait  plusieurs  autres 
«  ministères  qui  attachaient  au  palais  et  à  l'étude  des  affaires,  » 
et  que  dans  ces  ministères  se  préparaient  et  se  formaient  ceux 
qui  devaient  succéder  aux  charges  importantes  de  conseillers 
du  palais. 

On  voit  de  plus  dans  cet  écrit,  que  les  ministres  ou  con- 


I.  VoyezXes  textes  d'Hincmar,  cités 
au  chap.  XVII  de  ce  livre,  art.  VI, 
n"  3  et  art.  VIII,  n»  i. 

Apocrisiarius...  id  est,  capellanus, 
vel  palatii  custos  et  camerarius  sem- 
perintererant:  etidcircocura  summo 
studio  taies  eligebantur,  aut  electi  in- 
atruebantur,  qui  merilo  interesse  po- 
tuissent...  De  ceteris  minislerialibus , 
qui  taiem  se  ostendebat,  ul  ad  hoc 
vel  praesens ,  vel  futnrus...  loco  eo- 
rumdem  honorifice  subslitui  potuis- 
set,  cum  summa  intentione  mentis 
intendendo  singulis  qnœ  agebantur 
intéresse  jubebatur,  salvans  crédita, 
discens  incognita  ,  rctinens  ordinata 
et  conAtituta.  Ut  si  forte  taie  aliquid 
extra  aut  intra  regnum  oriretur,  aut 
iasperatum  et  ideo  dod  prsemedita- 


tum  nuntiaretur  (  rarius  tamen  ne- 
cesse  esset  ul  consiiium  altius  tracta- 
retur,  et  tamen  tempus  aptum  non 
esset,  in  quo  praefati  consiliarii  con- 
vocnrentur),  ipsipalatini  ..  exassidua 
familiaritate  ,  tam  in  publicis  consi- 
liis  quam...  in...  consultatione,  stu- 
dium  haberent,  prout...  temporis 
qualitas  exigcbat,  aut  consiiium  ple- 
niter  dare  quid  fieret,  aut  certe  quo- 
modoad  praefinita  terapora  cum  cob- 
silio ,  et  absque  ullo  detrimento  tes 
eadem  expectari  vel  sustentari  potuis- 
sct.  Haec  de  majoribus. 

De  minoribus  vero,  vel  proprie  pa- 
latinis;  ita  ut  diximus  non  generaliter 
ad  regnum  perlinentibus,  sed  spe- 
cialiter  ad  personas  ^uasque  respi- 
cientibus ,  quse  speciahter  palatio  im- 
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seillers  résidant  au  palais  ne  décidaient  des  causes  qui  intéres- 
saient Tétat,  que  lorsqu'une  circonstance  subite  et  pressante  ne 
laissait  pas  le  temps  de  convoquer  tous  les  conseillers,  et  qu'en 
ce  cas  ils  devaient  plutôt  chercher  les  moyens  par  lesquels 
l'affaire  pourrait  être  suspendue,  que  donner  un  avis  com- 
plet, en  attendant  la  convocation  des  conseillers. 

On  voit  en6n  dans  l'ouvrage  d'Hincmar  ,  que  les  conseillers 
convoqués  extraordinairement  étaient  dans  le  droit  de  régler 
les  affaires  générales  qui  appartenaient  à  la  sûreté  de  l'état , 
et  de  connaître  ensuite  de  toutes  causes  qu'il  aurait  plu  au 
prince  de  leur  réserver. 

II.  La  preuve  détaillée  qui  résulte  de  l'ouvrage  d'Hincmar 
se  confirme  dans  chaque  point  parles  autorités  que  nous  avons 
déjà  citées,  ou  par  des  autorités  nouvelles  : 

i**.  Les  autorités  qui  ont  établi  que  les  divers  grands  du 
palais  siégeaient  au  placité  du  roi  et  que  le  comte  du  palais 
devait  toujours  y  assister ,  ou  en  cas  d'impossibilité  y  être  sup- 
pléé. 

2".  Les  Actes  du  concile  de  Sainte-Macre,  qui  ont  témoigné 
que  Charlemagne  avait  toujours  plusieurs  de  ses  conseillers  avec 
lui,  qu'ils  résidaient  successivement  au  palais,  et  que  quand 
ce  prince  délibérait  sur  de  grands  desseins  à  son  placité ,  c'était 
avec  la  généralité  de  ses  conseillers  ;  une  lettre  d'Agobard  ,  qui 
suppose  qu'au  règne  de  Louis-le-Pieux  les  jugements  se  por- 
taient devant  le  roi,  par  des  hommes  spécialement  instruits 
des  causes  ,  et  qui  y  étaient  nombreux  ;  les  divers  diplômes  qui 


]ninebânt,cunieisdominus...ordinare 
potuisset,  utexiode  non  solum  detri- 
mentum  ulliim  oriretur,  veruin  etiam 
ortum  aut  imminens...  aut  nûtigari , 
aut  funditus  cxstingui  ...  potuisset. 
Si  vero  talis  esset  causa  ,  ut  velocitati 
immioeret,  et  tameri  aliquatenus  us- 
que  ad  générale  placitum  quoquo 
pucto  sustentari ,  vel  sine  peccato , 
aut  sine  coutumelia  potuisset ,  ipsi 
modum  ejus  sustentationis  ex  praedi- 
cto  majori  usu  concilium  dandi  sci- 
rent...  rrœfalorura  autem  concilioruni 
intentio ,  quando  ad  paiatium  convo- 
cabaotur,  in  hoc  praecipue  vigebat , 
ut  non  spéciales  vel  singulares...  cau- 
sas, sed  nec  etiam...  pro  contentio- 
Dibus  rerum  autieguni...ordiDarent, 


quousque  illa  qux  generaliter  ad  sa- 
lutem  vel  statum  régis  et  rcgni  per- 
tinebant.  .  .  ordinata  habuisscnt.  Et 
tune  demum,  si...  taie  alitjuid  domuo 
rege  praecipiente  reservauduni  erat, 
quod  sine  eorum  certa  coiisidcralioue 
determinari  a  comité  palatii ,  vel  ce- 
teris,  quibus  congruebant ,  non  po- 
tuisset. [Extr.  de  l'ouvrat^e  d'Hincmar 
sur  l'ardre  du  sacré  palais  ^  t.  II  de 
ses  OEuvres,  p.  ai3.) 

11. — lo.  Voyez  les  preuves  cite'es 
au  chap.  XVII  de  ce  livre,  art.  II, 
m,  IV,  VI  et  VII. 

a".  Voyez  les  actes  du  concile  de 
Sainte-Macre ,  au  chap,  XVU  de  ce 
livre  ,  art.  VIII,  u»  a. 
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ont  établi  l'assistance  des  conseillers,  sous  les  noms  de  doc- 
teurs en  loi  et  de  scabins  du  palais ,  dans  différentes  séances 
du  placité  du  roi. 

3**.  Un  diplôme  de  Childéric  II ,  qui  montre  que  ce  prince 
prenait  conseil  des  «  prud'hommes  francs  habitant  son  pa- 
ie lais.  » 

4°.  Les  récits  contemporains  des  jugements  de  saint  Rigo- 
mer  et  de  saint  Léger ,  où  il  n'est  fait  mention  que  k  des  grands 
«  ou  des  premiers  du  palais.  » 

5°.  Et  enfin  les  Annales  de  saint  Berlin ,  qui  rapportent  une 
convocation  générale  des  conseillers  royaux,  par  Louis-le-Pieux, 
au  moment  où  il  fut  instruit  de  la  trahison  de  son  fils  Pépin , 
la  convocation  faite  par  ce  prince  de  ceux  de  ses  conseillers 
qui  étaient  à  sa  portée  lors  de  l'entreprise  de  Bernard  contre 
lui ,  et  la  convocation  faite  de  même  par  Charles-le-Chauve 
de  ceux  des  conseillers  qu'il  put  réunir  au  moment  où  il  apprit 
la  mort  de  son  neveu. 


Voyez  une  lettre  d'Agobard  ,  aux 
mêmes  chapitre  et  article  ,  n°  3. 

Voyez  les  diplômes  et  actes  cite's 
ai^bap.  XVII,  art.  VIII,  no«  4 ,  5 
et  6. 

3**.  Per  consilium...  rcgînœ...,  Stras- 
burgensis  episcopi,  seu  omnium  Fran- 
corum  prudentium,  paiatium  nostrum 
inbabitantium,  ...  cognoscat  magni- 
tudo  vestra  quia  nos...  aliquid  de  ré- 
bus fisci  nostri  sanctis  (locis)  condo- 
nare  debemus.  [Extr.  du  diplôme  37 
de  Childéric  //,  de  l'an  660.  D.  Bou- 
quet, t.  IV  ,  p.  641.) 

4".  Indignari  cœpit ,  ut  ad  paia- 
tium régi  vel  scnioribus  suggesserit 
quod  clericusquidam  Rigomerusspon- 
sam  suam  Tenestinam  ei  abstrahere 
conaretur  :  et  missum  de  palatio  ac- 
cepit ,  qui  vcniens...  higomerum  et... 
puellam  per  fidejussores  colligaret, 
ut  ad  paiatium  pergcrent,  et  ante... 
Childebertum  vel  seniores  palatii  ra- 
tionem...  redderet.  {Extr.  de  la  Vie 
de  saint  Bigorner,  contemporain  de 
Childebert  ï'^.  D.  Bouquet,  t.  III, 
p.  4aB.) 

Quum  hi,  qui  primi  videbantur 
esse  palatii,...  a  Hilderico  fuissent 
conquisiti  quod  judicium  de  sancto 
Dei  décernèrent,  hoc...  respondcruut, 
...  ut  si  ci  vitam  concederet,  subper- 

III. 


petuo  exsilio  eum  in  Luxovio  perma- 
nerejuberet  :  confirmans...  decretum 
judicium ,  episcopis  vero  aliquibus 
vel  sacerdotibus  ideo  consentientibus, 
ut...  eum  ab  ira  régis  redderent  li- 
beriim.  (  Extr:  de  la  Vie  de  saint  Lé- 
qery  par  un  auteur  contemporain,  de 
l'an  673,  chap.  6.  D.  Bouquet,  t.  II , 
p.  6i5.) 

5<*.  An.  Dcccxxxii.  Imperator  gra- 
viter... conatus  est,...  filio  suo  talia 
...  contingere  ,  aut  patris  praesentiam 
fugere...  convocatis  undique  consilia- 
riis ,  habitoque  eum  eis  consilio  quid 
de  his  agendum  esset,  statutum  est. 
(Extr.  des  yînnales  de  saint  Berlin» 
D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  194.) 

An.  Dcccxxxiv.  Convocavit  suos 
cousiliarios  atque  optimates,  qui  in 
circuitu  erant,  et  eum  eis  tractare 
studuit  qualiter  filium  suum  Lotha- 
rium  ad  se  vocare  potuisset. 

An.  DCccLXxv.  Carolus  mense  au- 
gusto...  secus  Arduennam  pervenit  : 
ubi...  Hludowicum  nepotera  suum... 
imperatorem  obiisse  compcrit...  Mox 
inde...  ad  Pontigonem  pervenit,  et 
quoscumquc  potuit  de  vicinis  consi- 
liariis  obviam  sibi  venire  prœcepit. 
(Extr.  des  annales  de  saint  Berlin, 
D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  1 18  et  196.) 
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III.  Ou  trouve  dans  les  textes  d'Hincmar  que  nous  venons 
de  citer ,  et  dans  les  autorités  qui  les  suivent ,  la  preuve  positive 
que  la  convocation  spéciale  des  grands ,  qui  dépendait  de  la 
volonté  du  prince,  n'était  exigée  dans  aucun  cas  ,  et  que  le  tri- 
bunal recevait  toute  l'autorité  dont  il  était  susceptible  par  la 
seule  réunion  de  ses  membres  nécessaires. 

Observation.  On  ne  saurait  objecter  contre  l'assistance 
continuelle  des  conseillers  du  roi  au  palais  les  actes  de  séance 
de  ce  tribunal  où  ils  ne  sont  pas  expressément  désignés  parmi 
ceux  qui  délibéraient ,  puisque  chacun  de  ces  actes ,  dans  la 
séance  du  palais  dont  il  fait  mention ,  suppose  l'assistance  de 
beaucoup  d'autres  personnes  que  celles  qu'il  désigne  expressé- 
ment. 


CHAPITRE  XXI. 

De  la  nomination  des  conseillers  du  palais  ;  qu'ils  étaient  magistrats  légiste». 

I.  La  preuve  que  les  conseillers  du  palais  étaient  appelés 
docteurs  en  lois ,  scabins  du  palais,  sénateurs  du  palais  et  du 
royaume,  et  que  le  comte  du  palais,  président  de  la  cour, 
n'était  que  le  premier  de  ces  magistrats,  a  été  suffisamment 
établie  dans  les  chapitres  précédents. 

II.  La  preuve  que  le  nom  de  sagi-baron  fut  attribué  par  les 
premiers  codes  saliques  aux  mêmes  magistrats  que  les  monu- 
ments subséquents  avaient  appelés  conseillers  du  palais,  résulte  : 
1°.  De  plusieurs  textes  du  Glossaire  de  Ducange  ;  ils  prou- 
vent par  des  citations  tirées  des  anciennes  lois  anglo-saxon- 
nes, que  l'alderman  est  un  magistrat  légiste;  que  l'alderman 
est  compris  sous  la  dénomination  de  sagi-baron  ,  et  est  syno- 


in.  Voyez  les  preayes  citëes  aux 
deux  articles  précédents. 

I.  Les  preuves  de  cet  article  sont 
établies  aux  chapitres  précédents. 

II. —  1**.  Aldremannus  ,  qui  Dei  et 
leges  et  hominum  jura  vigilanti  stu- 
deat  observantia  promoverc.  (  Extr, 
d'un  fragment  des  lois  d'Henri  I"",  yrti 
d'Angleterre^  Ducange  ,  aux  mots 
jildermannus  Hundredi.) 

Si  quis  in  ecclesia  pugnet  cxx  sol. 
emendet.  Si  in  domo  aldermanni  vel 
alterius  sagibaronis  pugnet,  lx  soli- 


dos  emendet.  (  Extr.  d'un  fragment 
des  lois  du  f'oi  Ina.  Ducange  ,  au  mot 
sagi-baron.  ) 

Olim...  temnoribus  Romanorum  in 
regno...  Yocabanlur  senatorcs,  qui 
postea,...  vocabantur  aldermanni, 
non  propter  œtatem ,  scd  propter... 
dignitatem  ,  quumquidem  adolescen- 
tes cssent,  juris  penti  tamen  et  super 
his  experli.  (  l^xtr.  d'un  fragment  des 
lois  de  aainl  Edouard,  chap.  35.  Du- 
cange ,   au    mot  senatores,  ) 
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nyme  de  sénateur  ;  que  ces  divers  noms  désignent  un  homme 
instruit  du  droit  et  expert  dans  les  affaires. 

2*.  Des  dispositions  de  la  loi  salique ,  qui  attribuent  aux 
sagi-barons  l'existence,  les  qualités  et  les  fonctions  que  les 
autres  monuments  attribuent  aux  conseillers  du  roi;  on  a  vu 
que  les  conseillers  du  roi  étaient  choisis  dans  toutes  les  classes 
des  citoyens  et  même  dans  les  dernières,  et  quMls  étaient 
comptés  parmi  les  grands.  La  loi  salique  montre  que  des  affran- 
chis pouvaient  être  sagi-barons ,  et  que  le  meurtrier  d'un 
sagi-baron  payait  la  même  amende  que  le  meurtrier  d^un 
comte. 

On  a  vu  que  la  fonction  essentielle  des  conseillers  du  roi 
était  déjuger  des  affaires  du  ressort  de  la  juridiction  royale, 
dans  le  tribunal  souverain  qui  s'assemblait  devant  le  prince. 

La  loi  salique  défend  au  grafion  ou  comte  de  poursuivre 
une  cause  qui  a  été  décidée  par  les  sagi-barons  ,  ce  qui  prouve 
que  les  sagi-barons  étaient  juges,  et  juges  d'un  tribunal  sou- 
verain. 

III.  La  preuve  que  les  charges  de  ministres  et  de  conseillers 
du  palais  étaient  inamovibles  a  été  établie  avec  détail  lorsque 
l'on  a  traité  de  l'inamovibilité  des  honneurs. 

IV.  La  preuve  que  le  roi  nommait  aux  places  des  ministres 
du  palais  et  conseillers  du  roi ,  résulte  en  général  : 

Des  preuves  qui  ont  établi  que  toutes  les  dignités  étaient 
des  honneurs  concédés  par  bénéfice  du  roi ,  et  unis  à  un  do- 
maine territorial  détaché  pour  un  temps  des  biens  du  fisc. 

V.  Cette  preuve  s'établit  en  détail  par  plusieurs  récits  con- 
temporains qui  rapportent  des  nominations  faites  par  les 
rois  : 

1°.  L'éloge  de  Condon  par  saint  Fortunat ,  montre  que  ce 


a».  Si  quis  eravionem  occident... 
sol.  ne  culpahilis  judicetur. 

Si  quis  sagbaronem  aut  gravionem, 
qui  puer  regiusfucrat...,  sol.  ccccul- 
pabilis  jndicetur. 

Si  quis  sacebaronem  qui  ingenuus 
est,...  occiderit,...  sol.  dc  culpabilis 
jud. 

Sachibarones...  si  de  caussa...  ali- 
quid  sanum  dixerint ,  penitus  grayio 
nullam  habeat  licentiam  remoyendi. 


(  Extr.  de  la  loi  Salique ,  ancienne 
rédaction,  tit.  57. D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  i53.) 

III.  Voyez  les  autorite's  cite'es  au 
liv.  I"  de  cette  partie  j  chap.  VII, 
art.  III,  no  4. 

IV.  Voyez  les  autorite's  cite'es  au 
liv.  I"  de  cette  partie;  chap.  III, 
art.  III  et  VII. 

V.  —  1°.  Voyez  l'extrait  de  saint 
Fortunat  cildà  la  troisième  partie  de 
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grand,  appelé  dès  sa  jeunesse  dans  le  palais,  y  occupa  diffé- 
rentes dignités  qui  lui  furent  données  par  les  rois. 

a".  La  Yie  de  saint  Germer  apprend  que  ce  saint  fut  appelé 
au  palais  par  le  roi  Dagobert ,  et  admis  par  lui  dans  ses  con- 
seils, sur  la  réputation  de  prudence  et  de  sagesse  qu'il  avait 
acquise. 

3".  La  Vie  de  saint  Éberulfe  montre  que  cet  abbé  fut  choisi 
et  appelé  par  le  roi ,  et  obtint  tant  de  faveur  auprès  de  lui , 
qu'il  parvint  au  premier  rang  dans  le  palais-, 

4°.  La  Vie  de  saint  Vandrégisile  montre  que  ce  saint  fut 
fait  comte  du  palais  par  le  roi  Dagobert. 

VL  La  preuve  que  le  roi  ne  nommait  aux  places  de  minis- 
tre et  conseiller  du  palais  que  des  sujets  qui  avaient  été 
préalablementjugés  dignes  de  remplir  ces  places  par  les  grands 
siégeant  au  palais ,  résulte  : 

I**.  D'un  texte  d'Hincmar  ;  il  dit  que  les  principaux  minis- 
tres et  conseillers  du  palais  examinaient  le  mérite  de  ceux  qui 
se  présentaient  pour  remplir  les  places  vacantes ,  de  sorte  que 
«  quand  un  de  ces  ministres  ou  conseillers  venait  à  mourir, 
«  un  homme  habile  et  sage  était  aussitôt  mis  à  sa  place  5  » 


la  deuxième  e'poque ,  liv.  I",  chap.  III, 
art.  III,  n"»  1. 

a®.  Tempore  Lhofarii . .  .  régis... 
ortuscst...  ex  çjente  rrancorum  nobiii 
orta...  Audivit  famam  sanctitatisejus 
atque  prudentiae  rex  Dagobertus,... 
accersivit  eiim  in  palatio  suo.  F^t  vi- 
deos eum  doctiim  in  verbis,  et  sapien- 
tem  in  conciliis  ,  praefecit  eum  consi- 
liis  suis.  (^Exlr.  de  la  f^ie  de  saint 
Germer ,  par  un  contemporain. 
D.  Bouquet,  t.  III,  p.  55o.) 

3°.  Ebrulfus...  nobiii  ortus  prosa- 
pia ,  Baiocassina!  urbis  oriundus  ex- 
stitit  :  quem  parentes  nimia  ducentcs 
cura,  catholicae  fidei  magislerio  tra- 
diderunt...  Mox  innotuit  régi,  qui 
tune...  prœcrat  aulae,...  prœsentari 
sibi  eum  jubet,  condignura  fore  di- 

I'udicans  ,  ut  quem  mentis  nitor  extu- 
erat,  regalibns  ministeriis  deserviret. 
Tantameisupernusimperatorgratiam 
contuiit  apud  terreuum  ,  quatinus... 
maximum  in  palatio  obtinet  locura. 
Oratoris...  facundia  prœditus,  ad 
agendas  causas  inter  aulicos  residebat 
doctissimus.   (  Extr.    de  la    yie   de 


saint  Ehcru^fe.    D.   Bouquet,  t.  III, 
p.  438.) 

4'*.  Vandregisilus ...  sub  ...  rege 
Dagoberto  miiitaribusgestisacaulicis 
disciplinis,...  educatus  est  :  ...  cun- 
ctisque  mundanarum  rerum  discipli- 
nis imbutus,  a...  rege  Dagoberto  co- 
nics  constituitur  palatii.  {Extr.  de  la 
J^ie  contemporaine  de  saint  f^andré- 
gisile,  chap.  i  et  a.  D.  Bouquet, 
t.  III,  p.  56i.) 

VI. — 1°.  Qui  propter  diutinum  ser- 
vitium  di^ni  erant  utremunerari  de- 
huissent ,  locus  talis  occurebat ,  ubi... 
nemo  sine  mensura  destitucretur  ,  si- 
militcr  secundum  corura  qualitatem 
ad  memoriam  principum  rcvocarcn- 
tur,  non  tam  ipsis  urgentibus,  quam 
eorum,  de  quibus  supra  dictum  est 
iidem  et  debitum  exigeutibus,  ut  in 
eis  id  fierel...  in  militia  rcmanenti- 
bus...  serviendi  (Idem  et  constantiam 
rainistrarent,  deinde  ut...  longe  posi- 
tis  per  totius  regniarabitum  lœtitiam 
et  gaudium  demonstrarent.  Et  si  ali- 

3UIS  ex  ministerialibus  vci  consiliariis 
ecedebat,  loco  ejuscongruuset  utilis 
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2°.  D'une  lettre  du  concile  de  sainte  Macre  au  roi  Louis  II; 
les  évéques  Texhortent  à  choisir  «  de  dignes  conseillers ,  non 
«  par  sa  seule  volonté  ,  mais  avec  le  conseil  et  le  secours  de  ses 
K  fidèles  ;  » 

3*.  De  la  Vie  de  saint  Aridius,  écrite  par  Grégoire  de 
Tours;  on  y  voit  que  le  saint ,  «  instruit  de  la  science  du  pâ- 
te lais  dès  sa  jeunesse,  obtint  un  si  bon  témoignage  de  tous, 
«  qu'il  fut  fait  chancelier;  » 

4°.  De  la  Vie  de  saint  Licinius  ;  elle  rapporte  que  cet  évé- 
que  tint  le  premier  rang  dans  le  palais  «  par  l'élection  du  roi 
«  et  de  tous  les  grands.  » 

VII.  La  preuve  que  Ton  choisissait  les  ministres  et  les  con- 
seillers du  palais  parmi  les  autres  grands,  évéques  et  comtes, 
et  parmi  les  simples  citoyens ,  a  été  établie  avec  détails  à  la 
fin  du  livre  premier  de  celte  partie,  011  il  a  été  montré  que 
les  prééminences  et  les  rangs  des  citoyens  étaient  personnels 
et  ne  dépendaient  point  de  la  naissance,  que  de  simples  af- 
franchis ,  que  des  Romains  même  étaient  devenus  conseillers 
du  palais. 

VIII.  La  preuve  que  Ton  choisissait  les  conseillers  du  roi  et 
le  comte  du  palais  leur  chef  parmi  les  citoyens  les  plus  in- 
struits dans  les  lettres,  les  lois  et  les  affaires,  résulte  : 

i*.  De  l'ouvrage  d'Hincmar;  il  montre  que  «  l'on  choisis- 
((  sait  avec  un  grand  soin  les  principaux  ministres  du  palais,  » 
que  l'on  exigeait  d'eux  et  de  tous  ceux  qui  occupaient  des 
charges  dans  le  même  corps,  une  étude  et  une  application  con- 


restiluebatur.  (Extr.  de  l'ouvrage 
d'Hincmar  sur  l'ordre  du  sacré  palais, 
chap.  16 ,  t.  II  de  ses  OEuvres,  p.  210.) 

ao.  Qtiœsumus,  eum  consilio  et 
auxilio  (idelium  veslrorum  eligite  qui 
vobiscum  per  singulosmensesde  uiro- 
que  ordine  consiliarii  maneant.  {Extr. 
d'une  lettre  des  éx'êques  du  concile  de 
Sninte-Macre,  de  l'an  88i.  D.  Bou- 
quet, t.  IX ,  p.  307.) 

30.  Beatissimus  Aridius  Aquitaniae 
provinciae...  parentela...  generatus, 
Lemodiae  civitatis  oriundus  fuit,... 
régi...  Theothberto  commendatur, 
ut  eum  instrueret  eruditione  palatina. 
Invenit...  Aridius  gratiam  coram  do- 
mino et  coram  rege,  et  ferebatur  ejus 
testimonium  ab  omnibus,  in  tantuni 


ut  cancellarius  prior...  adsisteret... 
(  Extr.  de  la  Vie  de  saint  Aridius  , 
par  Grégoire  de  Tours.  D.  Bouquet, 

t.  III,  p.  4»^) 

4".  Factum  est  ut...  primatum  pa- 
latii, ac  si  nolens,  régis  cunctorum- 
que  procerura  electione  teneret. 
{Extr.  de  la  Vie  contemporaine  de 
saint  Licinius,   n»    i3.  D.  Bouquet, 

t.  III,  p.  487) 

VII.  Voyez  les  autorités  citées  au 
liv.  I"  de  cette  partie,  dernier  cha- 
pitre .  art.  IV ,  V  et  VI. 

VIII.— 1°.  Voyez  un  texte  d'Hinc- 
mar ,  au  chapitre  prëce'dent ,  art.  I". 

Sive  generaliter  majoribus,  sive 
specialiler...  quibusqueminoribusre- 
ccdentihus...  multitudine  congrua... 
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tinuelles;  il  marque  que  «  le  palais  était  toujours  orné  d'un 
a  grand  nombre  de  dignes  conseillers  de  qui  Ton  exigeait  la 
tt  droiture  du  conseil  »  et  beaucoup  d'autres  qualités  morales 
dont  la  plupart  ne  pouvaient  être  que  le  fruit  d'une  étude  et 
d'une  application  constantes  ;  qu'enfin  on  examinait  avec 
beaucoup  de  précaution  et  de  scrupule  ceux  qui  pouvaient 
être  admis  à  occuper  des  places  dans  le  palais ,  et  que  ces 
places  étaient  données  comme  récompense  de  la  fidélité ,  «  de 
la  constance  et  de  l'habileté  ;  » 

a°.  Des  exemples  qui  viennent  d'être  cités  de  plusieurs 
grands  personnages  qui  ne  parvinrent  à  leurs  dignités  qu  a 
raison  de  leurs  vertus,  de  leurs  talents,  de  leur  savoir,  de 
leur  longue  application  à  l'étude  des  afiaires ,  et  qu'après 
la  délibération  et  l'examen  des  grands,  joints  au  choix  du 
prince  ; 

3".  De  quelques  autres  écrits  contemporains^  ils  montrent 
«  qu'Ageric  occupa  dans  le  palais  un  rang  distingué  à 
((  cause  de  sa  sagesse  et  de  son  habileté  dans  les  conseils  ^  qu  Ar- 
«  nould,  dès  sa  première  jeunesse,  fut  confié  à  l'adminis- 
tt  trateur  du  palais,  conseiller  du  roi,  afin  qu'il  l'instruisit, 
<i  et  qu'après  l'avoir  éprouvé  longtemps,  il  le  trouva  digne 
<(  d'être  ministre  du  palais  ^  »  que  l'évêque  Chrodegang 
obtint  la  charge  de  référendaire  sous  Charles-Martel,  après 


semper  csset  omatum  palatium ,  et 
consiliariis  condignis  nunquam  desti- 
tutum  fuissel...,  ut...  omnes...  honeste 
suscipi  potuissent...,  nt  ex  quacum- 
que  parte  totius  regni ,  qiïicumqne... 
maxime...  de  viduis  et  orphanis,  tam 
seniorum  quamqiie  et  raediocrium... 
secundum  suam  indigenîiara  vel  (|ua- 
litatem  ,  dominorum  misericordiam 
et  pietatem  seraper  ad  manum  habe- 
ret,  per  quem  sioguli  ad  aures  prin- 
cipis  perferre  potuissent.  [Extr.  de 
l'ouvrai;e  d'Ilincmar  sur  l'ordre  du 
sacré  palais,  t.  II  de  ses  OEnvrcs, 
p.  aïo.) 

a«.  Koyez  les  autorités  citëes  à 
l'art.  VI  de  ce  chapitre. 

3».  Ad  Meldense  oppidum  prope- 
rat  :  quo  quum  venisset ,  quidam  vir 
Dobilis  Haguericus  Theodoberti  con- 
▼iva,  yir  sapiens,  et  conciliis...  gra- 
tns,  et...  sapientia  vallatus  erat. 
{Extr  de  la  Vie  de  saint  Colomhan , 


par  le  moine  Jonas.  D.  Bouquet,  t.  III, 
p.  48i.) 

Inler  primores  proceresque  illius 
régis  non  mediocriter  fulsit...  de  no- 
mine  Agnericus  consiliis  regalibus 
gratus...  Hujus...  laus  in  descriplio- 
nibus  vitœ  beati  Columbani  exarata 
...  iloret.  (  Extr.  de  la  l^ie  de  saint 
Famn  ,  sous  Charles  -le-  Chauue. 
D.  Bouquet,  t.  III,  p.  5oi.) 

Beatus...  Arnulfus...  prosapia  ge- 
nitus  Francorum ,...  fuit...  Quum  jara 
bene  edoctus  ad  roboratam  pervenis- 
set  retatera  ,  Gundulfo...  rectori  pala- 
tii,  vel  consiliario  régis...  traditur. 
Huncilie  quum  accepisset,  per  multa 
...  probatnm  expérimenta...  régis  mi- 
nisterio  dignum  aptavit.  {Extr.  de  la 
Vie  contemporaine  de  saint  Arnould. 

D.  Bouquet,  t.  III,  p.  Soy.) 

Omnibus  praeconiisefTerend  us  Chro- 

degangus  antistes...  ex  pago  Hasba- 
uiensi  oriundus...  in  palatio  raajoris 
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avoir  été  élevé  dans  le  palais,  parce  qu'il  jouissait  de  l'estime 
universelle. 

IX.  La  pi-euve  qu'il  fut  d'usage  ordinaire  de  composer  le 
placité  du  prince  de  ministres  et  conseillers  pris  dans  les  di- 
verses provinces,  se  tire  de  l'ouvrage  d'Hincmar,  qui  pose  ce 
fait  et  qui  en  donne  le  motif  que  nous  avons  indiqué  plus 
haut. 

CHAPITRE  XXII. 

De  la  juridiction  contentieuse  du  placité  général. 

I.  La  preuve  que  le  placité  général  exerça  souvent  sous  les 
deux  premières  races,  le  droit  déjuger  de  différentes  causes 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  résulte  : 

\\  De  la  Vie  de  saint  Salvie  ,  écrite  par  un  contemporain; 
elle  montre  qu'un  placité  général  de  Charlemagne  prit  con- 
naissance d'une  cause  civile  où  son  jugement  fut  réclamé  ; 

i\  De  la  Vie  de  saint  Goard;  on  y  voit  qu'une  affaire  ci- 
vile élevée  entre  Charlemagne  et  l'archevêque  de  Trêves ,  après 


Karoli...  enutritus;  ejusdemque  refe- 
rendarius  extitit  :  ac  demum  Piupini 
régis  lemporibus  pontificale  accus 
promcruit.  (  Extr.  du  lit^re  de  Paul 
Diacre,  sur  les  évéquts  de  Metz. 
D.  Bounuel,  t.  V,  p.  193.) 

IX.  lit  juxta   cujuscumque  mini- 
sterii  qualitatem...,  minister...  elige- 
retur...  Sicut  hoc  regnum,...  ex  plu- 
ribus  regionibus  constat ,  ex  diversis 
...  regionibus   aut   in   primo,  aut  in 
secundo  ,  aut  etiam  in  quolibet  loco... 
ministri  eligerentur,  qualiter  familia- 
rius  quaicpie  regiones  palatium  adiré 
possent,  duni  snae  genealogiœ  vel  re- 
gionis  consortes  in  palatio  locum  te- 
ncre  cognoscercnt.  {Exir.  de  l'ouvrage 
d'Hincmar  sur  l'ordre  du  sacré  palais  , 
chap.  18,  t.  Il  desesOEuvres,  p.  207.) 
I. — 10.  Eo  .   t(  mpore...  jussit  Caro- 
lus  campum   magnum  parari,   sicut 
naos    erat    Francorum.    Venerunt... 
optimales    et   magistratus    omnisque 
populus...  Adfuit...   unus  e  ducibus^ 
<[uem  valde  rcx  diiigebat.  Ciaraare... 
cœperunt  sorores  ejus  adversus  eum 
coram  rege,  dicentes...  :  «  jtibcas  fra- 
trcm  nostrum  reddere  partem  here- 
ditatis  nostrae  ,  quam  retinet  post  se 
injuste.  »  (  Extr.  de  la  Vie  contempo- 


raine   de  saint  Salvie.  D.  Bouquet, 

t.  m,  p.  647.) 

30.  Rognante... MagnoCarolo,  orta 

est  inter  Trevirorum  pontificem  tune 
Weomodum  et  abbatem  Assuerum , 
pro  eadem  cella  contentio ,  asserente 
cpiscopo  eam  ad  suœ  ecclesiae  jus  per- 
tinere,  abbate  contradicente  esse  illam 
régis  Icge  hereditaria  possessionem... 
Et  ad  controvcrsiam   saepe  deducta, 
directi  sunt  ex  latere  régis,  et  sera el 
et  iteruni  ac  tertio  legati  fidissimi  et 
veraces,   qui   causam   diligenter  m- 
quirerent,    litemque...    terminarent. 
Quique  rem  examinantes,   non  aliud 
quam  (juod  abba  potestatus  fuerat,  in- 
vcneruiit,  regii  scilicet  potius  (quam) 
ecclesiastici  jiiris  possessionem  ioci... 
exsislere.  Sed  quum  episcopo  hœc  ne- 
quaquam  sufficerent,...  princeps  ,  ha- 
bito  in  Saxonia  super   fontem ,   qui 
Lippia  dicitur,   generali   convenlu, 
8ub  pra-senlia  totiua  prope  regni  pri- 
matuum  et  utriusque  ordinis  clarissi- 
monim  virorum,  rem  per  se  exami- 
nandam    suscepit ,    omniumque    qui 
tune  adfuere  judicio;  jusjurandi  con- 
ditio  causidico  mouasterii ,  tune  Ra- 
bertonomine,  est   constituta...   Hoc 
ergo  modo  re  definita,  et  episcopo 
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avoir  été  longtemps  discutée  devant  le  roi ,  fut  déférée  par 
lui-même  au  jugement  du  placité  général  ; 

3°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux^  il  évoque  à  son 
placité  général,  des  causes  réelles  qui  regardent  un  parti- 
culier ; 

4°.  Des  Gestes  de  saint  Aldric ,  écrits  par  un  contemporain  ; 
ils  rapportent  que  Louis-le-Pieux  renvoya  au  placité  général 
une  réclamation  des  moines  du  monastère  de  Saint-Calais,  et 
qu'elle  fut  jugée  devant  lui  dans  cette  assemblée; 

5".  D'un  acte  original  du  neuvième  siècle  ;  il  rapporte  une 
discussion  qui  fut  terminée  devant  un  tribunal  inférieur,  par 
la  production  d'un  acte  de  jugement  qui  avait  été  porté  devant 
Louis-le-Pieux  dans  un  placité  général  ; 

6®.  D'un  écrit  contemporain  attribué  à  Hincmar  ;  il  rapporte 
que  Charles-le-Chauve  renvoya  au  placité  général  de  Douzi, 
une  cause  civile  qui  y  fut  jugée  par  tous  les  membres  de  cette 
assemblée  en  présence  du  roi  ; 


tandem  adquiescentc,...  rex  cum  suo- 
rum  coosensu  cellam  sancti  viri  mo- 
nasterio  Pruniae  tradidit  (Extr.  de  la 
Vie    de   saint    Goard.  D.  Bouquet , 

t.  V ,  p.  454.) 

3°.  Voluraus  ut  de  rébus  qnas  Mat- 
fredus  per  diversa  loca  et  per  diversos 
homines  adquisiyit ,  ipsi  ({ui  easdem 
res  ei  dederunt  interrogentur ,  si  ali- 
quis  eorum  eas  repetere  velit.  Et  qui- 
cumque  hoc  se  velle  pronuntiaverit, 
ad  générale  placitum  nostrum  venire 
jubeatur,  ut...  cum  eodem  Matfredo 
rationem  habere  possit.  (  Extr.  d'un 
capitulaire  de  Louis-le-Pieux ,  de 
l'an  829 ,  chap.  7.  Balu2e,  1. 1,  p.  674) 

4**.  Quum ...  domnus  Ludovicus 
imperator...  ad  universorum  causas 
audiendas,  vel  recta  judicia  termi- 
nanda  in  Carisiaco...  resedisset,  et 
conventum  generalem  totius  populi... 
haberet,...  monachi  de  monasterio 
Anisolse....  se  injuste  rcclamaverunt 
de  eorum  monasterio  ejcctos  esse. 
Quorum  causam...  imperator  in  genc- 
rali  conventu...  diligenter  discutere 
et...  intjuirere  prœccpit...  Timc  ergo 
ab  omnibus  episcopis  et  reliquis  Dei 
servis,  sive  a  generali  conventu  judi- 
catum  est,  ut  reciperet...  Aldricus 
episcopus  suos  monachos,  et  facerct 
ex  cis    quidquid   ei  libitum  fuerit. 


(  Extr.  des  Actes  contemporains  de 
saint  y4ldric.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  3oi  et  3oa.) 

50.  Venerunt  Leudo  episcopus,  et 
Adelardus  cornes,  missi  dominici ,  in 
comitatu  Augustidunense,  et  fecerunt 
requisitnm  inter  Vulfaldum  episco- 
pum,  et  Heccardum  comilem...  Hec- 
cardus  ibi  prœceptum  domini  impe- 
ratoris  Ludovici  prœsentavit.  .  et  sua 
notitia,  per  quem...  reconquisivit  res, 
quae  de  ipso  precepto  ei  abstrartae 
fuerunt ,  in  placito  générale  domno 
nostro  Karolo.  (  Extr.  d'un  acte  orisi- 
nal  du  neuvième  siccle.  Recue-il  des 
chartes  bourguignonnes  de  Pe'rard, 
p.  33.) 

6°.  Pervenit  ad  ejusnotitiam  quod 
quidam  homines  de  ipsa  villa  Novil- 
iiaco,  per  subreptionem...  res  et  man- 
cipia  iu  proprietatem  obtenta  tene- 
rent .  . .  Misit  suos  missos  ad  hoc 
inquirendum.  Et  inquisitionc  facta... 
jussit  ut  prœcepta  Carlomanni  et  Ca- 
roli  et...  snum  praeceptum  coram  suis 
fidelibus  in  generali  placito  suo  apud 
Duziacum  in  causis  palatinis  legeren- 
tur.  Unde  fidèles  cjus,  tam  comités 
quam  et  vassi  dominici...  et  ceteri 
omnes  qui  adfuerunt...  judicaverunt. 
(  Extr.  de  la  lettre  60  d  Hincntary  t.  H 
de  ses  OEuvres,  p.  833.) 
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yo.  D'un  texte  des  Annales  de  Fulde-,  il  rapporte  qu  un  par- 
ticulier  fut  traduit  devant  Louis-le-Germanique  à  l'assemblée 
générale,  pour  avoir  comploté  un  assassinat,  et  que  cette 
assemblée  le  condamna  à  mort. 

II.  La  preuve  que  Tusage  constant  des  deux  premières  ra- 
ces, déféra  aux  seuls  placités  généraux,  le  jugement  des  accu- 
sations  du  crime  de  lèse-majesté  ,  résulte  : 

1°.  D'un  écrit  contemporain  adressé  à  Louis-le-Pieux  5  il 
atteste  que  «  telle  fut  toujours  l'ancienne  coutume  des  Francs  -,  w 

2\  De  l'exemple  de  la  reine  Brunehaut  ;  quatre  auteurs 
rapportent  la  condamnation  à  mort  portée  contre  elle  par  le 

placité  général  ;  , 

Z\  D'un  diplôme  de  Pépin  -,  il  rapporte  qu'un  particulier 


70.  An.Dccci.xx.Cirrakal.novembris 
in  Bajoariam  profertus  est;  ibique 
cum  suis  colloquium  habens,  Rastizen 
gravi  catena  ligatum  sibi  praesentari 
lussit ,  eumque  Francorum  judicio  et 
Bajoariorum  ,  qui  de  diversis  provin- 
ciis  régi  munera  déférentes  aderant , 
morte  damnatum ,  luminibus  tantum 
oculorura  privari  praecepit.  (  Extr. 
des  Annales  de  Fulde.  D.  Bouquet , 

t.  VII,  p.  175.)  .     ^, 

II. lO,     y'oyez     l'extrait     d  un 

poème  contemporain  adressé  à  Louis- 
fe-Pieux ,  à  la  première  partie  de  la 
deuxième  époque,  liv.  II,  chap.  I", 

n*»  8. 

ao.  Cblotarius ...  Brunechildem  a 
militibus  suis  jussit  comprehendi. 
sibique  praesentari;  congregataque 
optimatum  suorum  curia ,  tam  pro 
isto  quam  pro  aliis  sceleribus ,  judi- 
cantibus Francis,  eam  indomitisequis 
praecepit  religari.  (  Extr.  de  la  f^ie 
contemporaine  de  saint  Didier»  évéque 
de  tienne ,  année  6i3.  D.  Bouquet, 

t.  m  ,  p.  485.)  .^      . 

Chlotharius  commoto   exercitu  in 

Burgundiam    abiit.    Brunihildem  . .. 

venire  ad  se  fecerat...  Qniqtinm  eam 

vidisset ,  ait  :  «  Inimica  Domini ,  cur 

tanta  mala  perpetrarc  invaluisti?..  » 

Tuncadmoto  agmine  Francorum  et 

Burgundionnm,  cunctis  vocifrranti- 

bus,  Brunihildem   morte  turpissima 

esse  condignam  :  lune  jubente  Chlo- 

thario  rege  in   camelo   levata ,   toto 

exercitu  girato ,  deinde  equorum  in- 

domitorum  pedibus  ligata.  {Extr.  des 


Gestes     des     Francs,    année     6i3. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  567.) 

Brunichildis  regina  pro  multis  sce- 
leribus suis  ,  in  praesentia  Chlotharii 
régis,  judicanlibus  Francis,  indomitis 
equis  religata  »...  igni  ossa  illius  cre- 
mata  sunt.   (Extr,  de  la    Chronique 
d'Adon,  archevêque  de  tienne,   an- 
née 61 3.  D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  669.  ) 
Brunechildem  praesenUri  sibi  prae- 
cipiens,  adstante  mullitudine  exerci- 
tus,  qui  non  solum  exlNeustria,  ve- 
rura  etiam  ex  Austria  sive  Burgundia 
convenerant.    Accepta     auctoritate, 
quominus  odia  tegerent  quae  adversus 
eam  jam  diu  anirao  conceperant.  Per 
tridùum  diversis  eam  jussit  lormentis 
aâBci,  cameloque  impositam  per  totum 
circumduci   exercitura;    ad    postre- 
mum  reputansei,  quod  decem  reges 
Francorum  ejus,...  partim  manu,  vel 
etiam  maleficio  extincti  essent,  sic... 
alloquitur...  :  «  Vos...  commilitones, 
et  prœeminentes  Franciœ  primores , 
decernatis    cui    subjaceat    supplicie 
tanti  obnoxia  sceleris.  »  Acdamanti- 
bus  cunctis,  inauditis   eam    debere 
subjici  pœnis^  jubet  indomitum   ex- 
hiberi   equum  ,  crinesque  miserrimae 
reginœ  cum  brachiis  caudœ  ejus  con- 
ligari-   {Extr.    des    écrits  d'Aimoin, 
liv.  IV,  chap.  X",  année  6x3.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  117)  .    . 

3°.  Pippinus  rex  Francorum  vir  m- 
luster...  loco...  in  pago  Vereduninse, 
qu»  appellatur  ad  muntem  sancto 
Micaclo...  super  fluvio  Marsupiae,... 
Vulfoaldus  quondara  pro  sua  vita  no- 
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ayant  voulu  préparer  un  asile  aux  ennemis  de  Tétat  dans  sou 
domaine,  «  fut  condamné  au  gibet  par  lejugement  des  Francs^» 
4°«  De  l'exemple  de  Tassillon  ,  son  fils  et  ses  autres  corn-» 
plices,  qui  au  rapport  de  quatre  autres  contemporains,  furent 
tous  condamnés  par  le  jugement  de  l'assemblée  générale  de 
Fan  788;-, 

5°.  De  l'exemple  de  Pépin,  fils  de  Charlemagne,  rapporté 


bis  dédit,  pro  eo  c^uod  iUo  castello 
ibidem  volebat  œdificare  ad  nostros 
inimicos  recipiendum  ,  sicut  compro- 
batum  est,  et  ad  Francorum  jiidi- 
ciiim  propter  hoc  missus  fuit  ad  eau- 
las,  j  Extr.  du  diplôme  7  de  Pépin  /«•, 
de  l  an  755.  D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  70a.) 

4«.  An.  DCCLxxxviii.  Quiim  in  ea- 
deni  yilla  generalem  populi  sui  rex 
fieri  decrevisset  coaventum  ,  ac  Tas- 
silonem  ducem,  sicut  et  cetoros  vassos 
suos,  in  eodem  adesse  jussisset ,  atque 
ille,  ut  ei  fuerat  iniperatum,  ad  régis 
praesentiam  pervenisset,  crimine  lésas 
majestatis  a  Bajoariis  accusatus  est... 
Quorum  ne  unum  quidem  inficiari 
cœpit.  Sed  noxae  convictus ,  uno 
omnium  assensu,  ut  lesae  majestatis 
reus ,  capitali  sententia  daranatus  est. 
Sed  clemenlia  régis ,  licet  morti  ad- 
ditum,  liberare  curavit.  {Extr.  des 
annales  d'Eginfuird.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  ao8.) 

An.  DCCLxxxviii.  TassiIo...ad  con- 
yentum  publicum  Francorum,  alia- 
rumquc  gentiura  sub  dirione  eorum 
lam  positarum,...  aut  volens  aut  no- 
lens  occurrit.  In  medio  positus  ;  quum 
criminalia  ei  objicerentur  ,  et  ipse 
perjuria  sua  publiée  fateretur,  dam- 
natus  ipse  euui  filio  suo  Thcudone  ad 
mortera  est.  Sed  clementia...  régis... 
in  monasterium  pœnitentiam  aeturi 
recluduntur:  et  aliqui  Bajovariorum 
in  exilium  pro  perfidia  directi  sunt. 
(Extr.  de  la  Chronique  d'/ldon, 
écrite  sous  Charlcs-le-Chauwe.  D.  Bou- 
quet,  t.  V,  p.  319.) 

An.  DccLxxxviii.  Rex  eongregans 
synodum  ad  supra  dietam  villam  ibi- 
que  venit  Dasilo  sieut  eeteri  fidèles 

3us^  Bajoarii  eœperunt  dicere  quod 
asilo  non  haberet  fidem  suam  sal- 
vara,  suadente  nxore  sua  Leutber- 
gane  :  et  ipsa  synodus...  judieaverunt 
eum  ad  mortera.  Sed  piissimus  rex 
motus  misericordia    iuterrogayit . . . 


quid  agere  voluisset  :  et  ille  respondit, 
quod  se  tonsurare  voluisset  :  quod  et 
factum  est.  {Extr.  des  Annales  Til- 
liennes,  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  ai.) 

An.  DceLxxxviii.  Domnus  rex  Caro- 
lus,  eongregans synodum  ad...  villam 
Ingilenhaim  ibique  veniens  Tassilo  et 
jussione...  régis,  sicut  et  eeteri  ejus 
vassi...  Cœperunt  fidèles  Bajoarii  di- 
cere quod  Tassilo  fidem  suam  salram 
non  haberet...  Et  de  bis  omnibus  ^ 
comprobatus,  Franci  et  Bajoarii, 
Langobardi  et  Saxones ,  Tel  oronesex 
aliis  provinciis  qui  ad  eandem  syno- 
dum congregati  fuerint ,  reminisccn- 
tes  priorum  malorum  ejus...  visi  sint 
judicasse  se  eundem  Tassilonem  ad 
mortem.  Sed  dum  omnes  una  yoco 
acelamarent  capitali  eum  ferire  seu- 
tentia...  Carolus...  rex  motus  miseri- 
cordia... contenuit  ab  ipsis  Dei  ac 
suis  fidelibus  ut  non  morietur.  Et  in- 
terrogatus  a...  re^e...  Tassilo,  quid 
agere  voluisset,  lUe...  postulavit  ut 
licentiam  haberet...  in  monasterio  in- 
troeundi...  Similiter  et  filius  ejus 
Theodi  judicatus  est  et  tonsoratus,  et 
in  monasterio  missus  et  pauci  Bajoa- 
rii, qui  in  adversitate...  Caroli  régis 
perdurare  volebant,  missi  sunt  in  exi- 
iio.  {  Extr.  des  Annales  de  Loisei, 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  45  et  46.) 

5<*.  An.  Dccxcii.  In  ipso  anno  in- 
ventum  est  eonsilium  pessimum  quod 
Pipinus  filins  régis...  contra  régis 
vitara,  seu  filiorumejus,  qui  ex  legi- 
timo  malrimonio  nati  sunt...  Carolus 
quum  cognovisset  eonsilium  Pipini, 
et  consentaneorum  suorum,  eoadjuvit 
adventum  Francorum  et  aliorum  fide- 
liiim  suorum  ad  Raganespurg,  ubi 
univcrsus  populus  christianus,  qui 
eum  rege  aderant,  judicavit  Pipinum 
et  consentaneos  suos  in  ipso  nefando 
consilio,  ut  hereditate  et  vita  priva- 
rentur  :  et  ita  de  aliuuibus  impletum 
est.  Nam  de  Pipino  mio  suo,  quia  no- 
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par  deux  contemporains,  et  rappelé  dans  un  diplôme  de  Char- 
lemagne^ ces  autorités  montrent,  que  Pépin  et  ses  complices 
furent  condamnés  par  l'assemblée  générale  de  l'an  792,  comme 
coupables  de  lèse-majesté; 

6\  De  l'exemple  de  Bernard,  roi  d'Italie,  rapporté  par 
quatre  contemporains,  et  rappelé  dans  un  diplôme  de  Louis- 
le-Pieux-,  ces  autorités  apprennent  que  Bernard  et  ses  com- 
plices furent  condamnés  à  mort  devant  Louis-le-Pieux  au  pla- 
cité  général  de  l'an  818} 


H 


tuit  rex  ut  occideretur,  judieaverunt 
Franci  ut  ad  scrvitutem  Dei  inclinare 
debuisset  :  et  iu  factum  est,  et  raisit 
...in  monasterium.  {Extr. des  Annales 
de  Loisei.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  48-). 
Carolus...  rex  Francorum  ..  Onani- 
bus  non  habetur  incognitum  qnaliter 
...Pipinus  filius  noster  eum  aliquibus 
Dei  inûdelibus  ac  nostris,    in  vita  et 
regno  a  nobis  Deo  coneesso...  conatus 
est  traetare;...  non  prœvaluit  eorum 
perfidia.  Fuerunt  namque  aliqui  in 
nostra  prœsentia  convicti,  et  secun- 
dum  judicium  Francorum  dijudicali. 
Aliqui  fidèles  per  judicium   Dei  se 
exinde  idoniaverunt.  {Extr.  du  di- 
plôme'^5  de  Charlemagne,  de  l'an  797. 
U.  Bouquet,  t.  V,  p.  758.) 

6°.  An.  Dcccxviii.lpso...  annoBern- 
hardus  filius  Pipini...  per  exhortotio- 
nem  malorum  hominum  exlollens  se 
adversus  patruum  suum,  volebat  eum 
a  regno  expellere...  Imperator,...  ve- 
nit ad  sedem  suam  Aquis ,  et...  habuit 
magnum  conventum  populorum,   et 
orones  invesligavit  infidelium  nequis- 
siraas  conspirationes  hujus  rei.  Inventi 
sunt...  nonnulli  in  hac  seductione  esse 
lapsi   ex   utraque    parte   Francorum 
atque   Longobardorum ,    qui   omnes 
judicati  sunt  ad  mortem,  praeter  epi- 
seopos,  qui  postmodum   depositi   in 
confessione  eorum  faeti  sunt...  Illud 
judicium  mortale,   quod  ceteris  fa- 
ctura est,  imperator  exereere  noluit: 
sed  consiliariiBernhardum  luminibus 
privarunt,  similiter  et  exhortatores 
suos  Egitteum,  Reinhardura,  et  Re- 
ginharium.  {Extr.  delà  Fie  de  Louis- 
le-Pieux,    par    Thégan,    chap.    22. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  79) 

An.  Dcccxvii.  Bernardus...  ad  im- 
peratorem  venit,  armisque  depositis, 
pedibus  se  ejus  prostravit...  Cujus 
cxcmplum  pnmores  ejus  sunt  secuti , 


...se  ejus  potestati  et  judicio  subdi-- 
derunt.  Bernardum  hactenus  reçem, 
ejusque...  fa  u  tores  ,  quum  legejudi- 
cioque  Francorum  deberent  capiUli 
inveetione  feriri,  suppressa  Iristiori 
sententia,  luminibus  orbari  consensit, 
licet  mullisobnitentibus,  et  animad- 
verti  in  eos  tota  severitate  Icgali  cu- 
pientibus.  (  Extr.  de  la  Fie  de  Louis- 
le-Pieux,  par  l'Astronome,  chap.  39 
et  3o.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p-  xoi.) 

An.  Dcccxviii.  Conjuratione  pate- 
faeta ,  ac  seditiosis  omnibus  in  pote- 
slatem  suam  redactis ,  imperator 
Aquasgranire?ertitur...postPa8cha... 
Conjurationis  auctores...  et  Bernhar- 
dum  regem,  judicio  Francorum  capi- 
tali sententia  condemnatos,  lumini- 
bus tantum  jussit  orbari.  {Extr,  des 
Annales   d'Eginhard.    D.  Bouquetj 

t.vi,p.  1780         .    ,    ^ 

An.  Dcccxviii.  Bernhardus  traneo- 
rum  judicio  exeaeeatus  moritur  :  simi- 
liter et  auctores  conjurationis  capitali 
sententia  damnati,  luminibus  tantum 
orbanlur.  (Extr.  des  Annales  de 
Fulde.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  207.) 

]\ulli...    fidelium  sanctœ   Dei   ee- 
clesije  nostrorumque   ambiguum  est 
qualiter  Bernardus,    quem    Italiœ... 
genitor  noster...  sive  nos,  regem  pre- 
posuimus;  et  aliqui  ex  sibi  subjectis... 
a  fide  déviantes ,  nobis  infidèles  exsti- 
teruntj  pro  quainfidelitatejuxla  pro- 
cerum  nostrorum  seu  eunctae  nobili- 
tatis  Francorum  générale  judicium, 
et  ille  et  hi  qui  ei  consenserunt ,  di- 
'înam  subierunt  sententiam ,  non  nulli 
in  exilium  missi,  êtres  eorum,  quibus 
secundum  légitimas  sanctiones  privati 
fuerant,  fisco  nostro  societatae  sunt, 
Nos  divina  deinceps  misericordia  in- 
spirante,   inter  caeteros   Araingura, 
qui  prœdicti  Bernardi  nefando  con- 
silio parliceps  cxstitit...   ad  nostram 
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7°.  De  Texemple  de  Béra,  comte  de  Barcelonne,  qui  au  rap- 
port de  quatre  contemporains,  fut  condamné  à  mort  pour 
crime  de  lèse-majesté ,  au  placité  général  de  Tan  820  ; 

8°,  D'un  récit  des  Annales  de  saint  Bertin  ;  on  y  voit  que 
les  auteurs  d'une  conjuration  tramée  contre  Louis-le -Pieux, 
furent  condamnés  à  mort  au  placité  général  de  Tan  83o  ,  et 
que  la  reine  Judith  y  fut  jugée  ; 

9**.  D'un  autre  passage  des  mêmes  Annales ,  on  y  voit  que 
Pépin  Tapostat  fut  condamné  à  mort  devant  Charles-le- 
Chauve ,  au  placité  général  de  Tan  864  j 


Ï»raesentiam  adiré  fecîmns;  insuper  ei 
ibertatem  ac  res  proprias  ,  quas  juste 
et  legaliter  eo  tempore,  quo  hœc  res 
contigit,  possidebat,...  reddidimus. 
^Kxtr.  du  diplôme  3q  de  Louis~le~ 
Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  653.) 

^^ Fuit  dictus  quidam    Bero    nomine 

quoudam 
Dives  opum  nimium,  pne  quoque  sive  potens  ; 

Hanc  super  înfestans  alius ,  cui  Sanilo  nomen  , 

Propria  terra  dédit ,  alteruterque  Gothus. 
Hic  venit  ad  regem  ,  coram  popuioque  ,  senatu  , 

Verba  nefanda  canit ,  qux  Bero  cuncta  negat. 
Prosiliunl  pariter,  pedibus  volvunlur  bonestis 

Atque  precautur  eis  martia  tela  dari. 
Tum  Bero  primus  ait  :  «  Cxsar ,  pietatis  amore 

Deprecor,  ut  liceat  ista  negare  mibi. 
More  tamen  nostro  liceat  residere  caballutn  , 

Armaque  ferre  mea.  »  Sxpius  ista  rogat. 
Cxsar  ait  :  u  Francis  banc  rem  finire  licebit  : 

Sic  fas  ,  sicque  decet ,  nosque  jubemus  idem.» 
Judicioque  dato  Francorum  ex  raore  vetusto  , 

Arma  parant ,  trepidi  currere  in  arma  Tolant. 

^Extr,  d'un  poème  adressé  à  Louis-le-Pieux. 
D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  48  et  49.  ) 

An.  Dcccxz.  In  eodem  palatio... 
imperator  coadunari  populifecit  fre- 
quentiam...  in  quo  placito  Bera  cornes 
Barsinoneusis ,  quum...  a  quodam  vo- 
cabulo  Sanila...  infidelitatis  arguere- 
tur,  cum  codera  secundum  legem  pro- 
priam,  ulpote  quia  uterqiic  Gothus 
erat,  equestri  prœlio  concressus  est, 
et  victus.  Sed  quum  lege  in  eum  ani- 
madvertendum  esset,  utcapitali  scn- 
tentia  tanquara  reus  majestatis  feri- 
retur,  imperatoris  taraen  clemenlia 
iritae  reservatus  est,  et  Rotomagnm 
consistere  jussus.  [Extr.  de  la  V\e 
de  Louis-le- Pieux ,  par  V jistrono- 
me,  chap.  33.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.   io3. ) 

An.  Dcccxx.  Mense  januario  cou- 


ventus  ibidem  est  habitas...  In  eo  con- 
ventu  Bera,  cornes  Barcinonae ,  qui 
jamdiu  fraudis  et  inûdelitatis  a  vici- 
nis  suis  insimulabatur ,  cum  accusa- 
tore  suo  equestri  pugna  confligere  co- 
natus  vincitur.  Quumque  ut  reus  ma- 
jestatis capitalisententia  damnaretur, 
parsum  est  ei  misericordia  imperato- 
ris, et  Rolomagum  exilio  proscriptus 
est.  (  Extr,  des  Annales  d^Éginhanl. 
D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  179.) 

80.  An.  Dcccxxxi.  Circa  kalcndas 
februarii,  sicut  condictum  fuerat, 
générale  placitum  habuit,  eosque, 
qui  annosupcriori  propter  scditionem 
prius  in  Compendio,  et  postea  in 
Nummago...  imperatorem  offende- 
rant,  venire  jussit,  ut  illorum  causa 
discutereturet  dijudicaretur...  A  filiis 
ejus,  ac...  a  cuncto  qui  aderat  populo 
judicatum  est  ut  capitalem  subirent 
sententiam.  Tune  imperator  sotita 
pietate  vitam  et  membraillis  induisit, 
ipsosque  per  diversa  loca  ad  cuslo- 
diendum  commendavit.  Ad  quod  pla- 
citum... iroperatrix ,  sicut  jussum 
fuerat,  venieus  ,...  percunctatus...  est 
populus,  si  quislibet  in  eam  aliquod 
crimen  objicere  vellet.  Quum  nuUus 
inventus  esset,  qui  quodlibet  illi  ma- 
lum  inferret,  purificavit  se  secundum 
judicium  Francorum  de  omnibus  qui- 
bus  accusala  fuerat.  [Extr.  des  À  fi- 
nales de  saint   Bertin.  D.  Bouquet, 

t.  VI,  p.  193.) 

90.  An,  DcccLxiv.  Pipinus  apostata 
a^ortmanorum  collegioab  Aquilanis 
ingenio  capitur,  et  in  eodem  placito 
presentatur,  et  a  regni  primoribus,  ut 
patriae  et  christianitatis  nroditor,  et 
demum  gcneraliler  omnibus  ad  mor- 
tem  dijudicatur;  et  in  Sylvanectis 
arctissima  custodia  relegatur.  {Extr, 
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10°.  D'un  écrit  d'Hincmar  ;  il  rapporte  que  plusieurs  vassaux 
de  Charles-le-Chauve  furent  condamnés  à  mort  par  le  ju- 
gement des  Francs,  pour  le  crime  de  désertion. 

CHAPITRE  XXIII. 

Des  fonctions  de  la  partie  publique  cxercdcs  par  les  possesseurs  du  droit 

de  justice. 

i.  La  preuve  que  les  comtes,  les  officiers  des  comtes  et  les 
envoyés  royaux  étaient  chargés  de  poursuivre  et  défendre,  à 
leur  placité ,  les  causes  réelles  qui  intéressaient  directement  le 
fisc  ou  les  bénéfices  qu  ils  tenaient  du  fisc ,  résulte  : 

i\  Des  capitulaires  de  Charlemagne -,  ils  ordonnent  aux 
comtes,  «  dans  leurs  ministères,  de  faire  observer  la  loi  en- 
«  vers  le  prince,  et  de  faire  pleine  justice  sur  tout  ce  qui  lui 
«  appartient  ;  »  ils  chargent  également  les  envoyés  royaux 
d'informer  et  de  rendre  justice  dans  les  causes  royales  5 

îi^  Des  écrits  de  Flodoard;  ils  marquent  que  les  envoyés 
de  Charlemagne  rendaient  justice  dans  les  causes  du  fisc; 

3«.  De  trois  actes  originaux  du  neuvième  siècle-,  on  y  trouve 
rhistoirede  trois  jugements  sur  des  causes  fiscales,  Tune  por- 
tée au  placité  d'un  comte  sur  sa  poursuite,  la  seconde  au  pla- 


des  Annales  de  saint  Berlin.  D.  Bou- 
quet, t.  VII,  p.  87.) 

10®.  ...  Cum  aliis  defecerunt  :  quo- 
rum honores  et  proprietates  a  Francis 
auferri.  et  in  tiscum  redigi  judicatje 
sunt.  {Extr.  de  la  notice  d'Hincmar 
sur  la  tenede  IVeuilli.  D.  Bouquet, 

t.  VU.p.^iS.) 

I. 10.  Volumus  ut  sicut  nos  omni- 
bus legem  conservamus,  ita  omncs 
comités  nobis  legem  conservare  fa- 
ciant,  et  plenam  justitiam  in  eorum 
ministeriis  quicquid  ad  nos  perlinet, 
facere  studeant.  {Extr,  d'un  capitu- 
la ire  de  Charlemaî>ne ,  de  l'an  80 1  , 
art.  a8.  Baluze,  t.  I.  p.  353.) 

De  omni  rc  insuper  totum...  necesse 
fuerit,  tam  de  justiliis  nostris  quum- 
que justitiisecclesiarum  Dei,  vidua- 
rum  ,  orphauorum  ,  pupillorum ,  et 
ccterorumhominuminquirant.  {Extr. 
du  capitulaire  a  de  l'an  80a  ,  chap.  a3. 
Baluze,  1. 1,  p.  378.) 


ao.  f^oyez  l'extrait  des  écrits  de 
Flodoard,  au  chap.  III  de  ce  livre, 

no  2. 

30.  F'oyez  les  extraits  de  deux  actes 
de  jugements  du  neuvième  siècle,  ci- 
tés au  chap.  IV  de  ce  livre,  art.  III, 

no  I. 

Adveniens    Alexandrus   advocatus 
Alboini  episcopi,...  in  mallo  publico 
ante  Rothbertumvicarium  de...  Adal- 
berlo  comité.   Et  tara  scavinis,  tam 
romanis  quamsalicis,...  Alexandrins... 
dicens  eo  auod...  Guinifredus  advo- 
catus Rotboerti  vicarii  non  redderct 
sumptus,  sicut...  Pipinus  rex...  Ca- 
rolus,...  Luilovicus  ac  Lotharius  uter- 
quc  ira pera tores  suis  praeceptis  sin- 
<»uli   ad    ipsam   prœdictam  casam... 
sancti     Victoris,...     condonaverunt, 
ipsum  iheloneum  de  villa  Leguino... 
Guinifredus   advocatus...   Rotbertho 
in  responsis  suis  dixit,  quod  in  hac 
causa   non  sic  veritas  se  haberet... 
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cité  des  envoyés  royaux ,  défendeurs ,  la  troisième  devant  le 
vicaire  d'un  comte,  défendeur  pour  le  fisc. 

II.  La  preuve  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  poursui- 
vaient et  défendaient  à  leur  placité  les  causes  qui  intéressaient 
les  domaines  de  leur  haute  justice  à  l'égard  des  habitants  de 
ces  justices,  résulte  : 

1°.  D'un  acte  du  règne  de  Charles-le-Chauve;  on  y  voit 
que  les  envoyés  de  Tévéque  de  Reims  poursuivirent  en  son 
nom  et  à  son  placité ,  divers  habitants  des  domaines  de  son 
évéché  qui  se  prétendaient  libres  et  étaient  en  effet  esclaves 
de  Téglise  de  Reims; 

2°.  Des  ouvrages  d'Hincmar  de  Laon  ;  ils  nous  appr€nnent 
que  ce  même  Hincmar  cita  à  son  placité  des  vassaux  de  l'église 
de  Laon  qui  dégradaient  leurs  bénéfices; 

m.  La  preuve  que  la  poursuite  et  la  défense  des  causes 
civiles  du  ressort  de  la  juridiction  du  prince,  qui  intéressaient 
le  fisc,  regardaient  le  prince  lui-même  au  placité  royal  et  au 
placité  général ,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours;  il  apprend  qu'un  des 


Tune...  Ticarius,  ipsos  pagenses...  ju- 
rare  fecit,  ut  quidquid  de  bac  causa... 
in  veritale  scirent...  Unaniniiter  testi- 
moniaverunt,...  quod  diebus  vitae  eo- 
rum,  et  teraporibus  Leibulû  comitis 
...  de  ipso  tbeloneo  semper  videront , 
qualiter  vicedorainus  vel  ejus  raini- 
sterialii)  saucti  Victoris  cura  suos  par- 
ticipes io  omnibus  ordinassent,  abs- 
que  blandinieuto  de  comitibus  vel 
vicariis...  Tune...  vicarius  Rothber- 
tus,  vel  suus  advocatus  nomine  Gui- 
nifreduS)  in  omnibus...  concrediti 
fueruut,  quod  quantum  de  ipso  telo^ 
neo,  vel  iisco  injuste  abstultura  fueral, 
ipsi...  advocato  sancti  Victoris,...  suos 
gadios  coadonaverunt.  (Â'jT/r.  du  Gai- 
lia  chnstiana,  t.  III,  p.  649.) 

Il.«— •!**.  Venerunt  ejusmissiincurte 
Acutiori...  in  placito  publico,  investi- 
ganlesque  justitiam...  senioris  jam  di- 
cti,  audierunt  sonum  de  bis  mancipiis. 
...  Accesserunt  testes,.-,  testilicaverunt 
quod  de  pretio  dominico  eorum  origo 
comparata  fuit...  per  judicium  seabi- 
BÎorum  ...  reuYadiaveruut  servitium. 
(Extr.  dû  l'acte  6  du  règne  de  Charia- 


le- Chauve  f  rapporté  par  Sirmond 
dans  ses  notes  sur  les  capitulaires,  Ba- 
luze,  t.  II,  p.  8a3.  ) 

a*'.  Reclaraavit  primus,...  Ragenar- 
dus...  Reddidi  rationem...  quae  ope- 
rari  de  suo  debuerat  beneficio  in  ec- 
cle.sia  Laudunensi  ex  plurima  parte 
dimiserat ,  nec  ad  ulla  placita  de  con- 
sideratione  mearum  necessitatum ,  ad 
quae  mei  alii  homines  vénérant,  ipse 
Tenerat  justitiam  de  suis  qui  de  illo 
reclamabant...  reddere  unquam  no- 
luerit...  Post  hune  reclamavit  Griro. 
Et  respondi...  omnibus  vicinis  suis 
denuntiari  fecerit,  ut  quicumque  ex 
eadem  sil?a  accipere  Yolebat,  usque 
in  praefatum  diera  acciperet,  quia 
ipse  amplius  non  illud  beneûcium 
teneret...  venerinlque  omnes...  depo- 
puiatique  eandem  fuerint  silram... 
sicut  de  tam  vulganda  re,  sustinue- 
rimque  usque  ad  placitum  quod  ei 
designaverara.  (  Éxtr.  d'une  lettre 
d' Hincmar  de  Laon.  OEuTres  d'Hine- 
mar,  t.  II,  p.  611.) 

ni. — 1°.  Quum  Franco  episcopus... 
(Aquensis)    ecclesiain    gubernaret, 
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grands  du  palais  de  Sigebert  P'  poursuivit  pour  le  prince ,  au 
palais  du  roi ,  un  évêque  qu'il  prétendait  avoir  usurpé  un 
bien  du  fisc^ 

2«.  D*un  diplôme  de  la  première  race  -,  il  nous  apprend 
que  le  maire  du  palais  Grimoald  défendit  pour  le  fisc,  au 
placité  du  roi,  la  possession  d'un  péage  contre  Tabbaye  de  Saint- 
Denis  -, 

3».  De  la  Vie  contemporaine  de  saint  Goard  ;  elle  nous 
apprend  que  Cbarlemagne  porta  lui-même ,  au  placité  géné- 
ral, une  cause  qui  s'était  élevée  contre  Téglise  de  Trêves  et  le 

fisc-, 

4°.  D'un  acte  authentique  du  règne  de  Charles-le-Chauve  j 
il  nous  apprend  que  l'avocat  de  Charles-le-Chauve  et  ce  prince 
lui-même  plaidèrent  au  placité  du  roi  contre  l'avocat  de 
l'église  du  Mans ,  sur  la  possession  du  monastère  de  Saint- 
Calais. 


\^  '' 


Childericus,  qui  tune  primus  anud 
Sigibertum  rcgem  habebatiir,  villam 
ejus  competit,  dicens  quia  injuste  ab 
Aquensi  ecclesia  retineretur...  Citius 
...  episeopus    datis...   fidejussoribus , 
in  praesentia  régis adsistit...  Conjuncti 
auditorescausam  discutiunt.  Insurgit 
Childericus,...  improperans...  episco- 
pum ,  quod  re»  fisci  ditionibus  débi- 
tas iniqno  ordine  relineret.  {Extr.  de 
Grégoire  de  Tours.  Liyre  de  La  gloire 
des  confesseurs,  D.  Bouquet,  t.  II, 

p-  46:0  , 

a«.  Quum  in  nostra  vel  procerum 
nostrorum  praesentia  Mamacas  in  pa- 
latio   noslro  resideremus,  venientes 
agentcs...,  DalGno  abbate  de  Basehca 
...  sancti  Dionisii...,  adserebant   ad- 
versusagentes  inlustri  viro  Grimoaldo 
majorera-doraus  nostra;,  quod  a  longo 
tempore  Chlodoviiis   quondam  avus 
noster...,  aevuncolus  noster  Childeri- 
cus..., genetur  noster  Theudericus..., 
et  germanus  noster  Chlodocharius, 
per  eorum  praeceptionis  illo  teleneu , 
...ad...  sancla  festivitate...   Dionisu 
ad  illo  marcado  advenientes  ,  ad  ijisa 
Baselica  sancti  Dionisii...  concessis- 
sent....  Asserebaute  contra  agentes... 
Grimoaldo...  quasi  de  longo  tempore 
Ulis  consuetudo  fuissit,  ut  medietate 
...  casa  sancti  Dionisii  reeeperit,  illa 
alia  medietate  illi  comis  ad  partem 


fisci  nostri....  Sic  nostri  fidelis  visi 
fuerunt  decrevisse  vel  judicasse,  ut 
agentes...  Grimoaldo  pro  partem  fisci 
nostri...  de  ipso  teleneu, ...  revestire 
debireotj  quod  ita  et  ûcerunt.  {Extr. 
du  diplôme  gÉi  de  la  première  race, 
D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  684  «*  ^5.  ) 

3<».  ^ores  l'extrait  de  la  vie  contem- 
poraine de  saint  Goard  au  chap.  XXII, 

irt  I^*    n°  a. 

4*0.  Quumresideret...  rex  Karolusin 
Vermeria  palatio...,  ventilare  cœpit 
controversiam  ortam  interRotberlum 
Cenomannicum  episcopum  ,  et  Ingel- 
carium  monasterii  sancti  Carilefi  ab- 
batem,  pro  qua  maxime...  rex  ad 
eumdera  conventum  venerat...  Advo- 
catus... episcopi,  Haldricus  nomine..., 
dicens  quod...  monasterium  sancti 
Carilefi,...  regiapotestas...  injuste  con- 

tenderit.    Ipse   vcro   respondit  quod 
res,  quas  ei  quœrebat,   imperatores 
Francorum  hereditaverunt...  regiKa- 
rolo  ;  et  non  solum  triginta,  sed  etiam 
treeentis  annis...  ad  proprium  tenue- 
runt.  Tune...  rex...  adjuravit  Weni- 
lonem  Senoneusem,  et  Helmeradum 
Ambianensem,  etHerpuinum  Silva- 
nectensem  episcopum,...  qui...  testati 
sunt  ipsum  monasterium  prœscripto 
Haldrico,...   beneficii   jure  largitum. 
lExtr.  de  la  notice  d'un  procès  entre 
Charles 'le 'Chauve   et   Vévêque  du 
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IV.  La  preuve  que  les  comtes,  les  envoyés  du  roi,  tous  les 
possesseurs  du  droit  de  justice,  et  le  roi  lui-même,  étaient 
spécialement  chargés,  à  leurs  placités,  de  la  défense  des  causes 
des  pauvres,  des  veuves,  des  pupilles  et  des  orphelins,  ré- 
sulte : 

1°.  D'une  formule  de  la  première  race,  d'un  capitulaire  de 
la  seconde  ,  et  des  écrits  contemporains  cités  dans  ce  livre  5 
ils  montrent  que  ce  devoir  était  imposé  aux  comtes  et  envoyés 


rovaux  ; 


2°.  Des  autorités  qui  ont  montré  au  livre  précédent,  que 
les  possesseurs  du  droit  de  justice  étaient  obligés  de  donner 
des  avocats  aux  pauvres,  aux  pupilles,  aux  orphelins  et  aux 
veuves  qui  en  auraient  besoin  ; 

3".  Des  Actes  des  conciles  de  Paris  et  de  Savonnière  ;  ils 
montrent  que  les  rois  devaient  une  protection  spéciale  aux 
pauvres  qui  portaient  des  causes  devant  eux. 


Mans,  D.  Bouquet,  t.   VII,  p.  297 
et  aoS. ) 

^  IV.— 1°.  Voyez  au  chap.  II  de  ce 
livre  une  formule  de  Marculfe,  et  un 
capitulaire  de  Louis-le-Pieux,  art.  1", 
VL^  I  et  1. 

Forez  l'extrait  d'un  écrit  de  Flo- 
doard,  d'un  capitulaire  de  Charle- 
inagne,  et  de  la  chronique  de  Mois- 
sac  au  chap.  III  de  ce  livre  ,  art.  I", 
!!<>•  1  et  3. 

a®.  Voyez  les  autorite's  cite'es  au 
livre  pre'cédent,  chap.  VII,  art.  Vil. 

30.  Regale  ministerium  specialiter 
est  populum  Dei  gubernare,  etregere 
cum  xquitateet  justitia,  et  ut  pacem 
et  concordiam  habeant,  statuere.  Ipse 
enim  débet  primo  defensoresse  eccle- 
siarum  et  servorum  Dei,...  pauperum. 


...  In  throno  regiminis  positus  est  ad 
judicia  recta  peragenda...  Oportet , 
ut  ipse...  causam  pnuperum  ad  se  in- 
gréai  faciat ,  et  diligenter  inquirat, 
ne...  illi  qui  ab  eo  constituti  sunt,  et 
vicem  ej  us  a  gère  debent  in  populo, 
injuste...  pauperes  oppressiones  pati 
permittant.  {Extr.  des  Actes  du 
sixième  concile  de  Paris ,  liv.  11  , 
chap.  1.  Sirmond,  t.  Il,  p.  5î5.) 

L  t  j uslitiœ  miserorum  ad  a ures  pie- 
tatis  vestrae  claraentium ,  in  onini 
regno  ditioni  vestrae  subjeclo,  pcr 
ministros  a  clemcntia  vestra  ad 
hoc  institutos...  strenue  exquiranlur. 
{Extr.  des  Actes  d'un  concile  de  Sa~ 
vonnière,  de  l'an  SSg,  caaoQ  i5.  Sir- 
mond ,  t.  m,  p.  i55.) 


h 
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CHAPITRE  XXIV. 

De  la  puissance  exécutrice  civile  des  dépositaires  du  droit  de  justice. 

La  preuve  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  différents  attri- 
buts de  la  puissance  exécutrice  de  tous  les  possesseurs  du  droit 
de  justice,  se  trouve  dans  tous  ses  détails  dans  les  preuves  du 

livre  précédent  : 

1°.  Les  lois  salique,  ripuaire,  bavaroise,  et  plusieurs  capi- 
tulaires  ont  prouvé  ailleurs  ,  que  les  lois  avaient  établi  des  con- 
traintes pour  forcer  les  accusés  à  comparaître,  pour  forcer  les 
condamnés  à  satisfaire  leur  partie,  pour  forcer  les  offensés  à  la 
paix  après  la  satisfaction  légale;  on  voit  dans  toutes  ces  auto- 
rités que  c'est  le  grafion  ,  comte,  ou  juge  fiscal  qui  dirige 
immédiatement  la  force  exécutrice  : 

2^  Les  lois  salique,  ripuaire,  allemande,  et  les  lois  géné- 
rales des  deux  premières  races ,  ont  été  citées  pour  prouver 
qu  un  tiers  des  compositions  imposées  par  jugement  aux  con- 
damnés, était  attribué  au  fisc  sous  le  nom  defredum;  mais 
ces  autorités  ont  établi  en  même  temps  que  c'étaient  les  com- 
tes .  grafions,  ou  juges  fiscaux  qui  prenaient  sur  les  biens 
des  condamnés  la  totalité  de  l'amende,  pour  remettre  à  celui 
qui  avait  gagné  la  cause  les  deux  tiers  de  cette  amende  : 

3°.  Les  lois  salique,  ripuaire,  les  formules  de  Marculfe 
et  plusieurs  diplômes  ont  été  cités  pour  prouver  que  la  con- 
tumace déterminait  le  jugement  en  matière  civile,  et  que  ce 
jugement  s'exécutait  aussitôt  -,  ces  autorités  ont  montré  en 
même  temps  que  les  comtes  étaient  chargés  de  diriger  la  force 
exécutrice  dans  celte  circonstance. 

4°.  La  loi  salique,  les  formules  de  la  première  race  et  les 
lois  générales  de  la  seconde,  ont  été  invoquées  pour  prouver 


Ch.  XXIV.  —  lo.  Voyez  les  capi- 
tulaires  des  trois  premiers  carliens, 
et  plusieurs  anciennes  formules  au 
ciiap.  II  du  livre  précédent,  art.  IV, 
no»  6,  7  et  8  ,  et  à  l'art.  V,  n*"  i,  2 
et  3,  les  textes  des  lois  nationales  et 
plusieurs  capitulaires. 

ao.  Voyez  les  textfs  des  lois  salique, 
ripuaire  et  allemande ,  et  les  capitu- 

III. 


laires  cités  au  chap.  V  du  livre  pre'- 
cédent, art.  Ps  n"»  i,  2,  3  et  6. 

3".  Voyez  les  textes  des  lois  salique 
et  ripuaire,  plusieurs  anciennes  for- 
mules et  diplômes  rapportés  ou  indi- 
qués au  chap.  VIII  du  livre  précédent, 
art.  II  et  art.  IV. 

4".  Voyez  les  extraits  de  la  loi  sali- 
que ,  d'une  formule  de  Sirmond ,  et 
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que  les  dépositaires  du  droit  de  justice  poursuivaient  les  cri- 
mes commis  dans  leur  juridiction  à  défaut  de  partie  civile, 
ou  concurremment  avec  elle;  ces  autorités  ont  montré  que  le 
comte  ou  juge  public  descendait  sur  le  lieu  où  Ton  avait  trouvé 
un  homme  assassiné,  informait  sur  les  auteurs  du  crime,  re- 
cherchait et  appelait  les  témoins-,  que  les  comtes  et  les  offi- 
ciers publics  devaient  poursuivre  tous  les  hommes  suspects 
de  crimes,  et  les  forcer  de  comparaître  par  les  contraintes  sur 
les  personnes  et  sur  les  biens. 

5'.  Plusieurs  capitulaires  de  Charlemagne  ont  été  cités 
pour  prouver  que  les  causes  dont  les  compositions  regardaient 
le  fisc ,  et  sur  lesquelles  le  fisc  percevait  l'amende  appelée 
ban  du  roi ,  étaient  poursuivies  exclusivement  par  les  agents 
du  prince  ;  on  voit  dans  ces  autorités ,  que  les  causes  de  ce 
genre  étaient  celles  où  il  s'agissait  de  crimes  qui  blessaient 
Tordre  public  et  qui  avaient  le  caractère  des  crimes  publics. 

6*.  On  a  prouvé  par  les  lois  générales  de  la  première  et  de 
la  seconde  race  ,  et  par  des  exemples  multipliés,  que  le  comte 
ou  juge  public,  dans  son  district,  et  le  prince  dans  le  sien, 
dirigeaient  immédiatement  la  force  publique  contre  les  cou- 
pables surpris  en  flagrant  délit,  et  que  les  cenleniers,  officiers 
des  comtes ,  étaient  chargés  de  la  poursuite  des  voleurs ,  et 
responsables  des  vols. 

7°.  On  a  prouvé  par  les  lois  nationales,  les  capitulaires, 
les  anciennes  formules  et  les  exemples  historiques,  que  Ton 
recevait  le  cautionnement  des  accusés  -,  que  tout  accusé  qui 
ne  fournissait  pas  de  caution  était  arrêté;  les  mêmes  au- 
torités prouvent  encore  que  les  divers  dépositaires  du  droit 
de  justice  étaient  chargés  de  forcer  au  cautionnement,  ou 
d'arrêter  et  détenir  ceux  qui  ne  fournissaient  pas  de  cau- 
tion. 


des  capitulaires ,  au  chap.  X  du  livre 
précédent ,  art.  II. 

50.  y  oyez  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne cites  au  chap.  IV  du  livre 
précédent,  art.  VIII,  n^a. 

Voyez  de  plus  a«i  même  chapitre, 
art.  III,  n»  3  ,  la  première  autorité. 
Voyez  enûn  un  capitulaire  de  Char- 
lemagne au  chap.  X  du  même  livre, 
art.  m ,  no  a. 

6°.  Voyez  les  extraits  d'un  décret 


de  Chiîdebert  I*"",  de  deux  capitu- 
laires ,  et  des  récits  contemporains  du 
neuvième  siècle,  au  chap.  XIX  du 
livre  prcVédent,  art. I''. 

rj°.  Voyez  les  textes  des  lois  natio- 
nales, les  extraits  des  capitulaires, 
les  anciennes  formules,  et  les  récits 
historiques,  cités  au  chap.  XXI  du  livre 
précédent,  art.  V\  etau  chap.  XXUIy 
art.  1". 


\' 


\ 
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8».  On  a  prouvé  par  plusieurs  capitulaires,  par  la  loi  sali- 
que,  par  une  formule  de  Marculfe,  qu'il  était  du  ministère 
des  dépositaires  du  droit  de  justice,  de  faire  exécuter  les  dé- 
crets  de  ban  et  de  forban. 

g».  On  a  prouvé  qu'il  était  du  ministère  des  dépositaires  du 
droit  de  justice,  de  faire  exécuter  les  jugements  souverains, 
tant  civils  que  criminels,  de  livrer  les  condamnés  aux  peines 
afflictives  ,  ou  à  la  mort,  de  forcer  au  paiement  des  composi- 
tions, et  de  détenir  les  condamnés  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
acquiescé  au  jugement ,  ou  déclaré  leur  appel  ;  qu'enfin  c'était 
aux  dépositaires  inférieurs  du  droit  de  justice  à  traduire 
devant  le  roi  les  appelants. 

CHAPITRE   XXV. 

De  l'obligation  de  prêter  main-forte  à  la  justice. 

I.  La  preuve  que  tous  les  dépositaires  inférieurs  du  droit  de 
justice  furent  autorisés  par  les  lois  fondamentales  à  demander 
main -forte  à  leurs  justiciables  pour  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions,  résulte  : 

i".  Des  lois  de  Clotaire  et  Chiîdebert  II,  qui  établirent  la 
police  des  centaines  ;  elles  autorisent  et  obligent  les  habitants 
des  centaines,  entre  lesquelles  les  comtés  étaient  divisés,  à  pour- 
suivre et  saisir  sous  les  ordres  des  centeniers,  officiers  des 
comtes,  les  voleurs  surpris  en  flagrant  délit.  Une  de  ces  lois 
condamne  à  une  amende  de  soixante  sous  celui  qui  n'a  pas 
voulu  aider  au  centenier  ou  tous  autres  magistrats  pour  saisir 
un  malfaiteur^ 

2°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne;  ils  décernent  une 
amende  de  quatre  sous  contre  tout  homme  qui  aura  entendu 
crier  aux  armes  dans  son  canton  ,  et  ne  sera  pas  venu  aussitôt; 
ils  ordonnent  aux  citoyens  du  canton,  lorsqu'il  s'y  élève  une 


fi°.  Voyez  les  extraits  des  capitn- 
laiics,  d'une  formule  de  Marrulfe,  et 
de  la  loi  salique  au  chap.  XXIII  du 
livre  précèdent,  art.  IV. 

!/"•  VnYf-t  les  pretives  du  cha- 
pitre XXIV  du  livre  précédent,  en 
entier. 

I— 1*.  Voyez  les  autorités  citées 
au  livre  précédent,  chap.  XX* 


Si  quis  centenarium  aut  quemlihet 
judicem  noiuerit  super  malefactorem 
ad  firindendum  adjuvare,  lx  solidis 
...  condemnetur.  {Extr.  d'un  t/écret 
du  roi  ChiLdebert  f  art.  9.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  iiî.) 

a».  Si  quis  cum  armis  hannitus  fue- 
rit,  et  non  venerit...  solidos  quatuor... 
componere  faciat.  {Extr.  du  capitu- 
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querelle  violente ,  de  venir  en  armes  au  lieu  de  la  querelle ,  et 
condamnent  celui  qui  aura  refusé  son  secours  a  l  amende  du 

ban; 

3»    Des  capilulaires  de  Louis-le-Pieux  -,  ils  montrent  que 

les  va«saux  royaux  étaient  autorisés  à  laisser  quelques  guer- 
riers dans  leurs  terres  pendant  les  campagnes  de  guerre  pour 
Y  conserver  la  paix  :  ils  «  avertissent  les  évèques ,  les  abbes , 
«  les  vassaux  royaux  et  tous  les  fidèles  laïques,  d  être  fidele- 
«  ment  en  aide  au  comte  pour  qu'ils  accomplissent  la  jus- 

«  tice;»  .1  j  » 

4».  Des  capitulairesdeCharles-le-Chauve-,  ils  condamnent 

à  l'amende  de  soixante  sous  tout  homme  libre  qui  ne  sera  pas 
venu  à  l'ordre  des  envoyés  royaux  ,  à  l'ordre  du  comte,  ou  au 
premier  cri  public  ,  aider  le  comte  à  saisir  les  voleurs  et  autres 
malfaiteurs;   ils  prononcent  la  même  peine  contre  ceux  qui 
auraient  refusé  en  pareille  circonstance  de  prêter  main-forle 
aux  envoyés  du  roi  :  ils  chargent  le  comte  et  les  envoyés  du 
roi  de  répondre  du  maintien  de  l'ordre,  de  la  paix  et  de  la 
justice  dans  leurs  ministères;  mais  ils  les  autorisent  à  se  faire 
prêter  main-forte,  non-seulement  par  les  hommes  de  leur  dis- 
trict ,  mais  encore  par  les  citoyens  des  districts  voisins  ,  par  les 
«  hommes  du  roi ,  des  abbés  ,  des  abbesses  ..  jusqu'aux  escla- 


lairs  3  fie  Charhmagne  de  Tan  8i3, 
art.  32.  Baluze,  1. 1,  p.  5i4.) 

y  oyez  un  capitulaire  de  Charle- 
magne  au  livre  précédent ,  chap.  II , 
art^  V  ,  n»  7.  .      . 

30.  Ut  vassi  nostn,  et  vassi  episco- 

poruni,abl)alum,  abbalis^arum,  et  co- 

mitum,  cpii  anno  prœsente  in  hoste 

non  fuerunt,  heribanum   rewadient; 

exceptis  liis   qui   propter  necessanas 

causas...  a...  gcnitore  noslro  Rarolo 

conslitutas  doini  dimissi  fuerunt ,  id 

est ,  qui  a  comité  propter  pacera  con- 

servandam...  dimissi  fuerunt.  {Extr. 

du  capilulaiie  5   de  Louts-te-Pœux , 

de   l'on  819,    art.    27.   Baluze,   t.  1, 

p.  618.) 

Episcopis...  abbatibus,  vassis  no- 
stris  et  «innibus  fidelibus  laicis  dici- 
mus  ni  romitil)us  ad  jiistilias  facicn- 
das  adjutores  sitis.  {Éxlr.  d'un  copi' 
Ut/aire  de  l'an  »Sr»3,  art.  9.  Baluze, 
t.  I,  p.  635  et  636.) 

Coraraendaverunt  utmissi  omnibus 
denuntiint...  ut...  ullus  latronem  ce- 


let,  sed  illum  missis  illorum  mani- 
festet,  et  ad  accipiendum  illum  ad 
adjutorium  (juantum  potuerit  unus- 
quisque  prrestet ,  et  per  sacramentum 
hoc  missi  illonim.  .  consuetudo  fuit. 
...  Si  aliquis  missos  illorum  non  obau- 
dierit,  si  reps  bomo  fuerit...  ai  illius 
pnïsenliam  perducatur.  Si  autem  al- 
teriiis  bomo  fuerit,  senior...  illum 
régi  prœsentet.  . 

4°.  Commtndaverunt...  ut  si  alicui 
denuntiatum  fuerit  ut  ad  accipiendum 
latronem  adjutorium  praesb-t,  aut 
aliquis  sonum  inde  audicrit  ut  ad  la- 
tronem accipiendum  concurratur ,  et 
se...  relraxerit  ut  ad  hoc  adjutorium 
non  prastct.  si  liber  bomo  fuerit,  ban- 
num  dominicum  componat  .  Si  latro 
ihi  ocrisus  fuerit,  qui  eum  occiderit, 
...  non  solvat.  (  Iiatr.  des  capUnlaires 
de  Charles-le-Clinin'e,  ti».  q/j,  chap.  4 
et  r>.  Baluze,  t.  II,  p.  65.) 

U  t  comités  et  missi  nostri  maximani 
curam  adhibeant  quatinus  in  illorum 
comitatibus...   populus   justitiam   et 


\ 
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ves^  enfin  ces  capilulaires  absolvent  de  la  peine  du  meurtre 
ceux  qui  auront  tué  le  malfaiteur  dans  la  poursuite  5 

5°.  Des  récils  de  l'Astronome  ;  ils  rapportent  que  des 
comtes  ayant  été  repris  à  un  placité  général  sur  leur  négli- 
gence à  arrêter  les  malfaiteurs,  il  leur  fut  recommandé  ainsi 
qu'au  peuple  ,  sous  des  peines  très-sévères ,  «  de  contraindre  les 
«  voleurs  et  les  ravisseurs  et  de  délivrer  les  bons  d'oppression  \  » 
le  même  auteur  parle  d'un  autre  placité  général  où  Louis-le- 
Pieux  dépécha  des  envoyés  dans  divers  comtés  du  royaume , 
pour  réprimer  par  leurs  ordres  immédiats,  des  pillages  et  des 
excès  qui  se  corameitaient  dans  le  sein  des  provinces  \  il  rap- 
porte que  les  envoyés  furent  autorisés  à  se  faire  prêter  main- 
forte  dans  chaque  juridiction  par  les  citoyens  des  juridictions 
voisines,  «  les  comtes  voisins  ,  les  hommes  des  évêques.  » 

II.  La  preuve  que  les  rois  et  les  envoyés  des  rois  en  leur 
nom ,  eurent  le  droit  d'exiger  main-forte  des  seigneurs  et  des 
simples  citoyens,  pour  l'accomplissement  des  fonctions  exécu- 
trices qui  appartenaient  au  monarque  dans  tout  le  royaume, 

résulte  : 

I**.  D'une  formule  de  Marculfe  5  elle  montre  que  les  rois 
mérovingiens  ordonnaient  aux  comtes  et  aux  évêques  d'obli- 


pacein  habeat...  Si  talis  malrfnctor 
aut  infidelis  noster  emerserit  ut  per 
se  illuui  comprehendere  cornes  in  suo 
comilalu  non  possit,  accipiat  homines 
tam  nostrns  (piam  episcoporum  vel 
abbatura  et  abbatissarum  in  suo  comi- 
tatii  con)mancntes,  et  sic  illum  perse- 
quatur  donec  comprehendat.  Et  qui 
ad  talem  malefactorem  accipiendum 
vocal  us  fuerit,  et  se  inde  retraxerit 
ut  ad  hoc  adjtiloriuni  non  praestel  ,  .si 
liber  homo  încrit ,  bannum  domini- 
cum componat;  et  si  colonus  fuerit, 
.sexaî^inta  ictus  accipiat...  Si  talis  ma- 
lefactor  in  illa  perseculione  occisus 
fuerit,  qtii  eum  occiderit  leudem  inde 
non  solvat.  {E:ilr.  des  cnpilulnues  de 
ChnvleS'Ic'Clunne ,  tit.  45.  chap.  a. 
Balu/e,  t  II,  p.  227  et  228.) 

50.  Imperator  netpjaquam  conven- 
tum  istum  a  publica  utilitate  vacare 
passusest.Diligenter.  .ineoexaminare 
studuit,  quique  missorum  in  diversas 
partes  direcli  quid  egerint.  Et  quia 
aliqui  comitum  in  prehensione  et 
exterminatione  latronum  segaes  re- 


pertî  sunt...  eornm  segniliem...  casti- 
gavit  :  filiosque  et  populum  admo- 
nuit ,  ut...  raptores...  opprimèrent,... 
bonos...  ab  oppressione  relevarent. 
Interminatus  eliam  severiorem  in  eos 
se  libraturura  sentetitiam,  qui  liuic 
admonitioni  non    «ssent   obtempéra- 

turi. 

Habuit...  circa  missam  sancti  Mar- 
tini  convcnlum    j;eneralcm   in   Alti- 
niaco  palatio...  Pra-cepil  ut  missi  per 
singulos  comitatiis  irent,   qui  imma- 
nitatem   praedonuin  atque  latronum, 
quae  inaudita  emcrserant,  cohiberent; 
et  iibi  eorum  major  vis  incubuerat, 
etiam   corum   comités  vicinos  et  epi- 
scoporum homines,  ad  taies  evincen- 
dos  et  proterendos  sibi  adsciscercnt, 
et  dehissingulis  sibi  in  proximo  pla- 
cito  gcncrali  Warmatiam  renuncia- 
rent,...quod...suadentevernaligralia 
indixit.  {Exlr.  de  la  Fie  de  Loids-le- 
Pieux,   par  l'astronome,   chap.   54 
et  53.  D.  Bouquet,    t.  VI,   p.    118 

€t  117- j 

U.— Il*,  yoyez  l'extrait  d'une  for; 


î 
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ger   leurs  justiciables  à  donner  caution  de  comparaître  au 
palais  *, 

a\  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  ;  il  rapporte  que  sous 
le  règne  de  Chilpéric,  le  vicaire  d'un  comte  étant  accusé  de 
trahison  ,  le  roi  ordonna  au  comte  de  le  saisir  par  la  force  et 
de  le  faire  comparaître  en  sa  présence; 

3».  Descapitulaires  de  Pépin,  roi  d'Italie,  etdeCarloman  II; 
ils  obligent  les  comtes  et  les  seigneurs  quels  qu'ils  soient,  à 
forcer  leurs  justiciables  accusés  de  comparaître  devant  le  roi; 

4'.  Des  capilulaires  publiés  à  Mersen  ,  par  les  trois  princes , 
enfants  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  veulent  que  la  puissance  royale 
et  le  concours  de  tous  les  sujets,  agissent  contre  celui  qui 
trouble  la  paix  du  royaume,  «  afin  que  s'il  fuit  la  justice,  il 
«  soit  poursuivi  jusqu'à  ce  qu'il  soit  conduit  à  rendre  raison 
«  de  ce  qu'il  a  fait ,  ou  qu'il  soit  expulsé  du  royaume;  » 

5°.  D'un  capilulaire  de  Charles-le-Chauve  ;  il  ordonne  que 
s'il  s'élève  dans  quelque  partie  du  royaume  une  sédition  que 
le  comte  ne  puisse  réprimer,  <(  la  puissance  royale  et  le  con- 
((  cours  des  fidèles  de  tout  le  royaume  agissent  pour  l'ar- 
K  ré ter  ;  » 

6°.  De  plusieurs  récits  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  rappor- 


mule  de  Marculfe  au  chap.  VI  de  ce 
livre,  art.  IV,  n°  i. 

2o.  Voyez  un  récit  de  Grégoire  de 
Tours  aii  ch^tp.  XXI  du  livre  précé- 
dent, art.  I",  vP  6,  première  auto- 
rité. 

y.  Comités...  de  singuHs  centcnis 
esse  noti,  tam  de  illis  qui  infra  pago 
nati  sunt,  pagensales  fuerint,<niamque 
et  de  illis  qui  aliunde  in  vassalatico 
commendati  sunt...  Si  fuerit  aliquls 
qui...  fugilando  de  comitatu  ;id  alium 
comitaluni  se  propter  ipsum  sacra- 
mentum  distulerit,  aut.  .  jurare  no- 
îuerit...  et  taies.,,  per  (idfjussorcs 
mittant.  Et  si  ipsi  fidejussores  non 
habuerint  qui  in  praesenlia...  régis 
ilios  adducant,  sub  custodia  serven- 
tur.  [^Extr.  des  capilulaires  de  Pépin» 
i^i  d'Italie,   art.   30.   Baluze,    t.   I, 

p.  541.) 

Ut  si  quis  post  liunc  conventum  et 
bannum  nostrum  raninam  faciens  in- 
ventus  fuerit,  is  cujus  homo  eam  fe» 
cerit ,  eum  ad  legalem  emendatioQem 


in  prœsentiam  nostram  adducat.  [Extr. 
d'un  cnpituliiire  de  Carloman  ,  tit.  a, 
chap.  3.  Baluze,  t.  II,  p.  ti3).) 

4°.  Per...  inreverentes  homines  pax 
et  quies  regni  perturbari  solet,  volu- 
mus  ad  quemciinque  nostrum  talis 
vcnerit ,  ut...  justitiam  subterfugere 
possit,  nemo  ex  nobisilliim...  recipiat 
vel  retineat...  Et  si  rationem  rcctara 
subterlugerit,  omnes  in  commune, 
in  cujus  regnum  venerit,  illnm  per- 
sequamur,  donec  aut  ad  rationem 
perducatur,  au!  de  rcgno  ilciratur. 
[Eitr.  d'un  capilulaire  de  Mersen  ^ 
tit.  ao,  chap.  f\  Baluze,  t.  II,  p.  46.) 

fio.  Si  werra  in  regno  surrexerit, 
quam  cornes  per  se  comprimere  non 
possit,  filius  noster  cum  fidelibus  no- 
stris  eam  quantocius  comprimere  stu- 
deat ,  antequam  malum...  accrescere 
possit.  (  Extr.  d'un  capitufaire  de 
Chnrles-fe-Chauife f  tit  53,  art.  19. 
Baluze  ,  t.  II,  p.  ^65  et  lOd.  ) 

6®.  Bursolcnus  et  Dodo,  ob  crimen 
majestatis  Ises»  judicio  mortif  sus* 
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tent  que  ce  fut  l'armée ,  c'est-à-dire  le  corps  du  peuple  réuni, 
qui  exécuta  un  jugement  à  mort  porté  contre  deux  coupables 
de  lèse-majesté,  sous  le  règne  de  Contran^  que  sous  le  même 
règne  ,  les  habitants  d'Orléans  et  de  Cbartres ,  par  l'ordre  du 
roi  et  sous  la  conduite  de  leurs  comtes ,  montèrent  la  garde 
autour  de  Téglise  de  Saint-Martin-de-Tours ,  pour  saisir  au 
sortir  de  cet  asile  un  grand,  prévenu  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté ,  qui  s'y  était  réfugié^  ils  rapportent  «  que  le  peuple,  que 
«  la  multitude,)»  saisit  et  tua  un  coupable  déjà  condamné 
devant  le  roi,  qui  s'était  mis  en  défense.  Grégoire  de  Tours 
rapporte  encore  que  ce  fut  l'armée  générale  de  Childebert  II, 
c'est-à-dire  le  corps  du  peuple ,  qui  marcha  contre  trois  grands 
rebelles,  qui  les  combattit ,  les  força,  et  immola  le  chef  de  la 
rébellion. 

7°.  D'un  récit  de  Grégoire  de  Tours,    confirmé  par  une 


cepto ,  anus  ab  cxercitu  vi  oppressas 
est;  aiiiisiu  fuga  adprchcnsus...  inte- 
riit  :  rescpie  omnes...  eonim...  hsco 
conlatœ  sunt.  (  Exlr.  de  Grégoire  de 
Tours,  liv.  V,  chap.  u6.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  a5o.) 

Quum  rex  Guntchramnus  Cabillo- 
num  regressu»  mortem  fratris  conare- 
tur  inquirere,  et  regina  crimen  super 
Eberulfum  rubiciilarium  imposuisset, 
...Quum  Eberulfus  comperisset,  ba- 
silicam  saucti  Martini...  expetivit. 
Tune  ..  utcuslodiretur,  Aurelianenses 
atquc  Blesenscs  vicissim  ad  bas  excu- 
bias  veniebant. 

Misil  rcx  Guntchramnus  Claudium 

...  dicens  :  Si...  ejectum   de  basilica 

Eberulfum  aut...  interemeris ,  aut  ca- 

tenis  vinxeris,  magnis  te  muneribus 

locuplelabo  :  verumfamen  ne  sanctae 

basilicne  injuriam  inferas...  commoneo. 

...  Regressus...  ad  Dunense  castrum  , 

comitem  commonet,  ut  ei  trecentos 

viros,  quasi  ad  custodiendas  Turouicae 

urbis  portas,  adjungeret...   ut...  per 

eorum  solatium  Eberulfum  iiosset  op- 

primere.   Quumcjue  come»?  loci  viros 

ijjlos  commovoret,  Claudius  Tiironis 

cessit.  (  E.^tv,  lie  Grégoire  de  Tours, 

liv.  VII,  chap.  Qï  et  âi).  D.  Bouquet, 

t.  II,  p.  3oo  et  3o3.} 

Rfgibus,  pro  diversis  facililatibus 
rulpal>ilis  judiratus,  jussuin  est  ut 
interficerelur.  Quod  quum  illc  com- 
perisset,   ad    mansionem    Magnerici 


episcopi  convolavit...  Miserriraus... 
accinclus  gladio  accedil  ad  ostium... 
Unus  e  populo  éjecta  lancea  ,  frontem 
ejus  inlisit...  Ule  hoc  iclu  turbatus... 
gladium  ejicere  tentans...  ita  lancea- 
rum  multitudine  sauciatur...  Inter- 
fecti  sunt  et  pauci  qui  cum  eo  erant, 
expositique  in  campo  simul.  (  Extr. 
de  Grégoire  de  Tours,  liv.  ix,  chap.  10. 
D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  338  et  339.) 

Rauchingus  conjunctus  cum  priori- 
bus  regni  Chlotharii  filii  Chilperici... 
consilium  habuerunt,  ut,...  interfecto 
Childeberto  rege,  Rauchingus  cum 
Theodebertoseniore  eius  filio  regnum 
Campaniae  teneret  :  iJrsio...  ac  Ber- 
thefredus  juniore  fîlio  nuper  genito, 
qui  Theodoricus  cognominabatur... 
reli(îuum  regni  tenerent... 

Childebertus...  coUecto  exercitu, 
ad  locum  dirigi  jubet  in  quo  Ursio 
et  Berlhefredus  inclusi  morabantur... 
L!  rsio,  accinctus  gladio,  foras  egressus 
est ,  tanta...  cœde  hos  qui  obsidebant 
maclavit ,..  subito  pcrcussus...  ad 
terram  ruit...  Quod  cernens  Godegi- 
silus,...  cœpit...  dicere  :  Fiat  nunc 
pax ,  ecce  maximus  inimicus  domino- 
rum  nostrorura  ruit.  {Ertr.  de  Gré- 
goire de  Tours,  liv.  ix,  chap.  c)  et  la. 
D.  Bouquet ,  t.  II,  p.  337  et  suiv.) 

n°.  Quum...  scandalum  in  nionaste- 
rio  Pictavensiortum...  consiirgeret.et 
Chrodieldis  adgrcgatis  sibi.  .  homici- 
dis,...  aduUeris,  fugitivis ,...  in  sedi- 
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lettre  des  évéques  du  concile  de  Metz,  aux  rois  Childebert  et 
Gonlran  ,  rapportant  que  le  comte  de  Poitiers,  d'après  l'ordre 
des  deux  rois,  arma  le  peuple  de  sa  cité,  pour  arrêter  dans 
Tacle  de  la  rébellion  les  satellites  des  religieuses  du  monastère 
de  Sainte-Croix,  qui  s'étant  saisis  par  force  de  ce  monastère, 
ne  voulaient  point  le  désemparer  ,  et  refusaient  de  comparaître 

en  justice; 

S\  Et  enfin  de  la  chronique  de  Frédégaire  et  des  récits  de 
l'Astronome  -,  Frédégaire  rapporte  que  le  roi  Pépin,  après  avoir 
sommé  inutilement  Vaifre  ,  duc  d'Aquitaine  ,  de  rendre  raison 
des  violences  dont  il  était  accusé  ,  fil  la  guerre  à  ce  duc ,  à  la 
télé  du  peuple  et  de  l'armée,  jusqu  à  ce  qu  il  eût  donné  cau- 
tion de  comparaître  en  justice. 

L'Astronome  atteste  que  Louis-le-Pieux  et  son  armée  réunie 

plebem  indignanter  érigèrent.  (  Extr. 
de  Gréf^nue  de  Tours,  année  5c)0, 
liv.  X,  chap.  i5  et  i6.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  37a,  373  et  375.) 

8"^.  Rex  Pipinnus  legationeni  ad 
Waifarium  Aquitanicum  principem 
mittens,  petens  ei...  ut  res  ecclcsiarum 
de  regno  ipsius...  redderet...  et  Got- 
thos...  regi,  quos...  Waifarius  contra 
iegis  ordinem  occiderat ,  ei  solvere 
deberet...  Haec  omnia  Waifiirius, 
quae...  rex...  ei  mandaverat,hoc  totum 
facere  conlemsit...  Rex  invitus  coar- 
tatus  undique  contraxit  exercituin,  et 
partibus  Aquifaniae  per  paguni  Tre- 
cassiniim...  accessit...  Maximam  par- 
tem  A(juitanifle  igné  concremavit. 
Waifarius...  per  legatos  suos  parem 
supplicans,  sacramenta  vel  obsides... 
ilonat ,  ut  omnesjuslilias,  quas...  rex 
Pippinus...  ei  mandaverat ,  in  placito 
insliluto facere dtberet.  Rex  Pi|)piniis 
cum  omni  exercifu  suc...  reversus  est 
ad  propria.  (  Extr.  du  dernier  conli- 
nuiiteur  de  Frtdégaire ,  chap.  la^* 
D.  Bouquet,  t  V,  p.  4*) 

Succedente  sestate,  accito  populi... 
generali  conventu  ,  rettdit  eis  sibi  de- 
latum  rumorem,  quod  qua?dara  Was- 
conum  pars  dcfectionom  meditata  in 
rebellionem  assurgerct ,  ad  quorum 
reprimendam  pervicaciam  ire  publica 
ulilifas  postidarel.  Hanc  re^is  volun- 
tatem  omnes  laudibus  prosequuntur  : 
nec  talia  in  subdihs  coutemnen<la  ,... 
testantiir.  Moto  igitur...  exercitu , 
Aquis  villam   pervenit,  et  ut  ad  se 


iione...  resideret,  jussit  eis  ut  inruen- 
tps  nocte  in  monastcrium,  abbatissam 
foras  exlraherent...    Abbatissam   ad- 
prcbendunt...   et  in  custodiani...  re- 
trudunt  . . .    Episcopus  ...    misit    ad 
Chrodieldem  ,  dicens  :   relinque  ab- 
batissam, ut...  in  hoc  carcere  non  re- 
tineatur^...  quod  si  nec  sic  volueritis 
absolvi,...  collectis  civibus  auferam 
eam...    Hœc...    Childebertus   rex  au- 
diens,  legationem  ad  Guntchramnum 
regem  direxit,  ut...  episcopi  conjuncti 
de  utroque  regno  ,  hitc  quae  gereban- 
tur  sanctione  canonioa  emendar»  nt... 
Nos    resultare    cœpimus,     dicentes, 
quod  non  accederemus  ad  hune  locum, 
nisi...  seditio,  quae  per  Chrodiildem 
surrexit,  judicis  tlislrictione  prema- 
tur.  Pro  bac  causa  Macconi...  comiti, 
prolata  prareptio  est ,  in  qua   jul)e- 
batur  ut  hanc  seditionem  ,  si  résistè- 
rent,   vi    opprimcret.   Hœc   audiens 
Chrodieldis,  sicarios  istos  cum  armis 
ante  ostium  oratorii    adstare  jubet, 
ut...  répugnantes  contra  judicem  ,  si 
TÏm  vellet  iulcrre,i)ariter  resul tarent. 
Unde  necessirium   fuit  huic  comiti 
illuc  cum  armis  procedere...  quosdam 
caesos  veclibus...nonnullosteHs  trans- 
fixos,  et  acrius  résultantes  gladiorum 
ictibus    adfectos    opprimere.     Quod 
qtium  Chrodieldis  cerneret,...  es;re- 
ditur...  Sed  vulgus  inrueus,  ut  dixi- 
mus,    supra  hos  résultantes,  vinctos 
monnslerio  extraxerunt. 

Post  intrantes  monasteriura...  et  se 
sagittis  vel  lanceis  contra  comitem  et 
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au  placilé  général,  se  déterminèrent  à  porter  la  guerre  dans  le 
pays  de  certains  Gascons  qui  avaient  refusé  de  comparaître  en 
justice  devant  lui ,  jusqu'à  ce  qu'ils  consentissent  à  cette  com- 
parution. 

Observation  sur  les  preuves  que  l'on  vient  d'employer  pour  e'tablir  l'identité 
de  la  puissance  cxe'cutrice  et  du  droit  de  justice  dans  la  monarchie 
franque. 

Personne  n'ignore  que  les  monuments  transmis  des  premiers 
siècles  de  la  monarchie  sont  très-rares  et  très-incomplets  -,  mais 
c'est  surtout  en  plongeant  dans  les  moindres  détails  des  fonc- 
tions diverses  dérivant  des  pouvoirs  subdivisés  entre  les  rois 
et  les  envoyés  royaux ,  les  comtes  et  les  seigneurs  ,  que  l'on  se 
trouve  souvent  arrêté  par  la  difficulté  d'attacher  la  preuve 
littérale  à  chaque  point  particulier. 

C'est  ici  que  la  solidité  et  l'ensemble  du  système  politique 
doivent  répondre  pour  toutes  ses  parties,  et  que  les  points  essen- 
tiels fondés  en  preuve  doivent  servir  de  garants  aux  autres. 
Si  la  puissance  exécutrice  fut  identifiée  au  droit  de  justice  , 
par  le  principe  de  la  constitution,  elle  le  fut  donc  dans  la 
main  des  rois  et  dans  celles  des  comtes  :  on  l'a  prouvé  expres- 
sément par  un  détail  complet  des  fonctions  diverses  attachées 
au  droit  de  justice  et  à  la  puissance  exécutrice,  qui  furent 
toutes  exercées  par  les  rois  et  les  comtes  dès  les  premiers  siè- 
cles de  la  monarchie. 

Si  la  puissance  exécutrice  fut  identifiée  au  droit  de  justice 
par  le  principe  de  la  constitution  ,  elle  le  fut  dans  les  mains  des 
envoyés  royaux,  comme  dans  celles  des  rois  et  des  comtes. 

On  l'a  expressément  démontré ,  en  prouvant  qu'ils  exerçaient 
quelques-unes  des  fondions  qui  caractérisent  celte  puissance-, 
l'absence  des  monuments  nous  laisse  ignorer  cependant  si  les 
envoyés  royaux  dan>  l'exercice  instantané  de  leur  ministère, 
se  chargeaient  à  la  fois  de  toutes  les  fonctions  dérivantes  du 
pouvoir  exécutif,  ou  s'ils  les  partageaient  avec  les  comtes; 

venirent,  qui  infidelitatîs  insimula-  pertinere    videbantur,     consumptis, 

bantur  ,. jussit.  Sed  illis  venire  deire-  ipsi  supplices  venerunt ,  et...  veniam 

ctantibus,  ad  eorum  vicinia  devenit,  ...  meruerunt.    {Extr.    delà    ^le  de 

cunrtaque  eorum  populari  manu  mi-  Louis-le-Pieux   par    V Jstronome , 

liuri  permisit...  Cunctis,  quae  ad  eos  chap.   18.  D.  Bouquet,  t.  YI,  p.  94) 
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Biais  le  système  général  se  soutient  indépendamment  de  la  so- 
lution de  celte  question. 

Si  la  puissance  exécutrice  fut  identifiée  au  droit  de  justice  , 
par  le  principe  de  la  constitution  ,  elle  le  fut  donc  dans  la 
main  des  seigneurs  hauts  justiciers;  on  l'a  démontré  expressé- 
ment, en  prouvant  qu'ils  exerçaient  plusieurs  des  fonctions 
qui  caractérisent  cette  puissance  ;  les  autres  fonctions  qu'ils 
durent  pareillement  exercer,  mais  à  l'égard  desquelles  nous 
n'avons  pu  asseoir  de  preuves  littérales  ,  sont  des  dépendances 
nécessaires  de  celles  que  nous  avons  montrées,  exercées  par  les 
mains  des  seigneurs;  les  unes  répondent  pour  les  autres. 

Enfin,  dans  la  monarchie  franque,  il  n'y  eut  qu'un  seul 
droit  de  justice  ,  un  seul  pouvoir  exécutif,  identifiés  entre  eux 
par  la  constitution  ;  un  seul  droit  puhlic  traça  les  règles  de 
leur  exercice,  et  ce  droit  public  donna  à  la  fois  aux  comtes , 
aux  envoyés  royaux,  aux  seigneurs,  aux  rois  (considérés 
comme  magistrats,  )  les  mêmes  devoirs,  les  mêmes  fonctions, 
la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  de  pouvoirs. 

Yoilà  l'objet  essentiel  du  tableau ,  et  cet  objet  est  rempli. 

CHAPITRE  XXVI. 

séparation  des  pouvoirs  de  juger  et  d'exe'cuter  dans  la  monarchie  franque. 

Les  preuves  de  ce  chapitre  se  développeront  dans  les  cha- 
pitres suivants. 

CHAPITRE  XXVII. 

Distribution  de  la  puissance  de  juger,  et  de  la  puissance  exe'cutrîce  civile 

dans  les  juridictions  inférieures, 

I.  La  preuve  que  les  membres  des  placités  des  comtés  exer- 
cèrent sous  les  deux  premières  races  le  droit  déjuger  de  toutes 
les  causes  à  leurs  placités,  en  présence  ,  mais  sans  le  concours 
des  comtes  et  des  officiers  des  comtes,  résulte  : 

1°.  Des  lois  salique  et  ripuaire  ;  elles  marquent  u  que  si  les 
(c  rakimbergs  n'ont  pas  voulu  dire  la  loi  après  avoir  examiné 

I. — I**.  Si  qui  Ralliinhurgii  legcm  cusserint  débet  eis,  qui  caussam  rcquî- 
Voluerint  dicere  in  mallebergo  rrsi-  rit,  dicerc:  Dicitenobif»Ieç;i'm  salicam. 
dentés,  quum  caussam  inter  duos  dis-     Si  illi  tune  noluerint  dicerc,  tune  itc- 
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<(  une  cause,  celui  qui  poursuit  cette  cause  doit  les  sommer 
«  de  juger-,  »  s'ils  se  sont  refusé  à  juger  ou  ont  porté  un  ju- 
gement illégal,  les  lois  leur  imposent  des  réparations  civiles 
envers  les  parties-,  que  si  au  contraire  les  condamnés  ont  ac- 
cusé à  tort  le  jugement  du  tribunal,  c'est  à  eux  à  payer  aux 
rakimbergs  l'amende  légale.  Si  le  comte  avait  concouru  avec 
les  rakimbergs  à  la  fonction  de  «  dire  la  loi ,  »  c'est-à-dire 
de  juger,  il  eût  dû  sans  doute  être  sommé  avec  les  rakim- 
bergs de  porter  le  jugement^  il  eût  dû  encore  partager  les 
peines  portées  contre  les  juges  prévaricateurs,  ou  les  répara- 
tions exigées  de  ceux  qui  avaient  calomnié  ce  jugement. 

La  loi  salique  marque  de  plus  «  que  lorsque  quelqu'un  a 
<(  gagné  sa  cause  dans  le  placité  public  ,  les  rakimbergs  lui 
«  apprennent  combien  la  cause  vaut  selon  la  loi ,  et  que  le 
«  grafion  ou  comte  prend  sur  les  biens  du  condamné ,  »  à  la 
requête  du  poursuivant,  le  prix  de  composition.  La  loi  attri- 
bue ainsi  avec  distinction,  aux  rakimbergs  sans  le  comte, 
la  fonction  d'appliquer  la  loi,  et  au  comte  sans  les  rakim- 
bergs ,  la  fonction  de  faire  exécuter  le  jugement. 

ql\  D'un  capitulaire  de  Pépin  déjà  cité  ^  il  autorise  ceux 
contre  qui  les  rakimbergs  n'ont  pas  jugé  selon  la  loi,  à  ré- 
clamer devant  le  roi  aux  mêmes  conditions  portées  par  les  lois 
salique  et  ripuaire,  que  les  rakimbergs  satisferont  la  partie 
civile,  si  leur  jugement  est  réprouvé,  et  qu'ils  recevront  des 
réparations ,  si  Ton  a  accusé  leur  jugement  sans  cause  j  ce  ca- 
pitulaire ne  donne  au  comte  aucune  part  à  la  responsabilité 


rum  qui  caussam  requirit,  dicit  :  Vos 
tangano  nt  milii...  legcm  dicalis...  Sep- 
lem  lie  illis  Ratlienb«ir;;iis,  collocato 
sole,  IX  solidiscnlpabilis  uniisquisque 
judicetur.  Quo<l  nec  sic  legcm  dicere 
Voluerin  ,...  necfidem  facere,  tiincso- 
1cm  illis  iterum  collocet,  et  sic  postea 
XV  solidis  unuscjiiisqiie  cnlpabilis  ju- 
dicetur. (flxtr.  (fe  In  /ni  Salique ,  an- 
cienne rédaction,  tit.  6o.  D.  Bouquet, 
t.  IV,   p.    i55.) 

Si  qnis  caiisam  suam  prosequitur, 
et  Rachinburgii  inter  eos  secundum 
legem  ripuariam  dicere  noluerint, 
tune  illc  in  quem  sententiam  contra- 
riam  dixcrint,  dicot  :  Ego  vos  tan- 
gano  ut  mibt  legem  dicatis.  Quod  si 


dicere  noluerint,  et  postea  conTicji 
fuerint,  unus'juisque  eorum  xy  solidis 
muiletur.  [Exlr.  de  la  loi  Ripuaire» 
tit.  55.  D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p  if^\.) 

Si  quis  alterum  in  mallo  per  legem 
victrit,...  Ratbinburgii  eum  debent 
attendere,  secundum  legem  qualis 
caiissa  videUir  :...  ille  quicum  mallâ- 
vif...  per  legem  debtt  attendere  et 
poslea  grafio  a<l  casam  suam  invitari, 
ut...  is  de  caussa  et  rébus  suis  secun- 
dum legem  référât.  (  Exlr.  de  la  loi 
Salique,  lit.  Sg.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  i55.) 

a®.  Voyez  un  capitulaire  de  P^- 
piti  I",  au  chap.  VIII  de  ce  livre, 
art.  II,  n»3. 


; 
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des  rakimbergs ,  ce  qui  ne  leur  en  suppose  aucune  dans  leurs 
jugements  -, 

3'.  De  deux  capitulaires  de  Charlemagne  déjà  cités;  ils  sup- 
posent, comme  le  précédent ,  que  a  c'est  du  jugement  des  sca- 
«  bins  »  que  les  parties  condamnées  aux  tribunaux  inférieurs 
peuvent  appeler  au  palais  5 

4°.  De  plusieurs  autres  capitulaires  de  Charlemagne-,  ils 
prononcent  formellement  que  «  ce  sont  les  scabins  qui  jugent, 
«  que  les  comtes  et  leurs  ministres  doivent  savoir  la  loi ,  afin 
«  que  personne  ne  puisse  juger  injustement  devant  eux  ;  >»  que 
les  chartes  d'affranchissement  sont  approuvées  k  par  sentence 
«  des  scabins;  »  que  ce  sont  les  scabins  qui  prononcent  les 
jugements  à  mort;  que  le  voleur  est  jugé  devant  le  comte,  et 
«  qu'après  que  les  scabins  l'ont  jugé,  il  n'est  plus  permis  au 
«  comte  de  lui  accorder  la  vie  ;  » 

5°.  D'une  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  à  Louis-le-Germanique ,  elle  contient  des  conseils  don- 
nés au  prince  sur  les  moyens  de  bien  administrer  la  justice; 
elle  marque  entre  les  vertus  que  le  prince  doit  rechercher  dans 
les  comtes  et  les  ministres  de  la  république ,  le  désintéresse- 
ment et  Tesprit  de  concorde  pour  apaiser  les  discussions  au 
lieu  d'exciter  les  citoyens  à  plaider  ;  elle  ajoute  que  si  un  pro- 
cès ne  peut  s'éviter,  «  les  comtes  et  les  ministres  de  la  répu- 


3*.  Voyez  deux  capitulaires  de 
Charlemagne  au  même  chapitre, 
art.  III ,  n®  3 ,  les  deux  dernières  au- 
torite's. 

4<*.  Si  quis  causam  judicatam  repe- 
tere  pra^sumpserit  in  mallo  ,  ihi(|ue 
testibus  convictus  fucrit,  aut  (juin- 
decim  solidos  componat ,  aut  (piitide* 
ciui  ictus  ab  scabincis  qtii  causam 
prius  judicaverunt,  accipiat.  {Exir. 
(les  cnfiliHuires  fie  Charfei/tdqne ,  de 
l'an  So3,  art.  lo.  Baluze  ,  t.  I,  p.  390) 

Ut  comités  ve!  vicarii  eorum  legem 
sciant,  ut  anteeos  injuste  quis  neniini 
judicare  possit,  nec  ipsam  legem  mu- 
tare.  [Exlr.  ilu  ctiptPuiiiire  3  île  dun- 
lertuiifne ,  (Je  l'an  8o3,  art.  4-  Baluze, 
t.  I,  p.  396  et  4oo.) 

Post  (juerelas  tlominorum  servi  eo- 
rum charlas  ostendebant ,  et  ipsi  servi 
a  scabiueis  sententia  accepta  eas  veras 
esse  coraprobare  debeant.  (  Extr.  du 


capitulaireG  de  /Vï/i  8o3,  art.  7.  Ba- 
luze, t.  I,  p.  402  et  4o3.) 

Si  ali<-ui  post  judicium  scabinio- 
rum  fuerit  vita  concessa ,  et  ipse  in- 
postmodumali(pia  mala  perpetraverit, 
...  st;itutum  e^t  ut  superius  judicium 
sustineat.  (  Extr.  du  c/ipitulaire  i"  de 
l'an  809,  art.  ai.  Baluze,  1. 1,  p.  468.) 

Ut  vicarii  munera  ne  accipiant  pro 
illis  latronibus  (jui  ante  cf»mitem  ju- 
dicati  fuerint  ad  morlem  Quod  si  hoc 
perpetraverint,  taie  judicium  susli- 
neant  sicut  et  lalro  Judicatus  fuit; 
quia  postquam  scabini  t.'um  dijudica- 
veririt,  non  est  licentia  comilis  vel 
vicai  ii  ei  vitam  concedere.  {Extr.  du 
capitulnire  a  de  l'an  81 3,  art.  i3.  Ba- 
luze, t.  I,  p.  509.) 

5<^.  Constituite  comités  et  ministres 
reipublicoe  qui  non  diii»ant  munera  , 
...  qui  placita  non  pro  adquisitione 
lucri  teneant ,  sed  ut  casœ  Dei ,  et  vi- 


\ 
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((  blique  doivent  faire  porter  avec  le  plus  grand  soin  un  juste 
(i  jugement  ;  »  expressions  qui  les  supposent  exclus  de  toute 
participation  à  l'acte  même  du  jugement  ; 

6".  De  plusieurs  formules  des  septième  et  huitième  siècles; 
elles  tracent  la  forme  des  instructions  et  des  jugements  de  diffé- 
rentes causes  civiles  et  criminelles  aux  placités  des  comtes; 
elles  supposent  que  les  parties  comparaissent  a  au  placité  pu- 
ce blic  devant  le  comte,  devant  les  bons  hommes  en  grand 
«  nombre,  qui  résident  en  ce  lieu  pour  entendre  les  causes 
((  de  lousetterminer  les  justes  jugements.  »  D'après  les  mêmes 
formules  ,  ce  sont  les  bons  hommes  qui  interrogent  les  parties, 


duae,  ac  pupilli,  et  populus  iustitiam 
habeant,  et  plus  liligantes  ad  concor- 
diam. .  .    revocare    studeant ,    quam 
committere  ut  ipsi  inde  aliquod  lu- 
crum  possint  habere^  quos  si   paciG- 
carenon  potuerint,  tune,  sicut  rectum 
est,   juslum  jadicium    decerni  cum 
magna   sollicitudine  faciant,  {Extr. 
d'une   lettre  des  évéques  de  Reims  et 
de    Rouen   a    Lnuis-te  ■  Germanique  , 
tit.  217,  art.  la.  Baluze  ,  t.  II ,  p.  1 14  ) 
6®.  Veniens  homo  aliquis  nomine 
ille,  advocatus. . .  de  monastcrio  sancli 
illius,  vel  illius  abbatis  de  ipso  mo- 
nasterio,    die  illo,  in  mallo  publico 
ante  inlustrem  virum  illum  comilem, 
vel    ante   quamplures   pcrsonas   quœ 
ibidem  aderant,  ad  universorum  cau- 
sas audicndum,   vel   recta  judicia  in 
Dei    nomine   terminandum ,...  femi- 
nam  aliquam,  nomine  illam,  ibidem 
interpellabat,  repetebat  eidum  dice- 
ret  eo  quod  avus  suus,...  vel  genitor 
suus...  <|uondam  coloni...  fuissent,... 
et  ipsa  femina  in  prœsenti  ai'stitit,  et 
ab  ipsispersoniseï  interrogatum  fuit, 
si  ipsa  causa  esset  verilas..  Sed  ipsa... 
fortiter  denegavit,...  Sic  ab  ipsis  per- 
sonis...    fuit    judioatum,    nt     apud 
XII  horaines,. ..  sin  autem  non  potuerit, 
ad  ipsam   casam  Dei  se  recognoscere 
facial.   (  Extr.  de    la  formule    5    de 
l'y4ppendice  de    ManulJ'e.    D.   Bou- 
quet, t.  IV,  p.   5o7ct5o8.) 

Veniens  homo  ali(piis,  nomine  ille, 
in  pago  illo,  in  mallo  publico,  ante 
virum  inlustrem  comitom  velreliquos 
quamplures  bonos  homines  qui  sub- 
terQrmaverunt ,  hominem  aliquem 
nomine  illum  interpellabat,  repete- 
bat ei...  quod  genitor  suus  aut  geni- 


trix  sua...  coloni  sui  fuissent,  et  ipse 
ille  suus  colonus  esse  debebat ,  et  malo 
ordine  de  ipso  colonatico  se  abslrahe- 
bat...  Interrogatum  fuit  ab  ipsis  viris 
ipsi,  si  ipse  ille  colonus  ipsius  lui  esse 
debebat ,  an  non...  Et  ipse  ille  nuUa- 
tenus  potuit  ullam  rationem  tradere, 
per  quam  ipse  de  ipso    colonatico  se 
abstrahere  potuisset;  et   in  praesenti 
pro  colono  ipsius  lui  se  recrediilit  yel 
recoj;novit.  Sic  ab  ipsis  viris  fuit  ju- 
dicatum,  ut  ipse...  ipsum...  pro  co- 
lono habere  debeat.  Et...  jam  dictus 
cornes  ipsum...   per  manus  suas   par- 
tibus  lui  visus  est  rcddidisse.  {Extr. 
de   la  formule   3ï  de  l'Appendice  de 
Marcùlfe.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5 14.) 
Venientes  in   loco  illo    ante  bonos 
homines,    repetebat   ipse...  in   causa 
sua,  vel  conjugis  suae  illius   adversus 
ipsum,...  dùm   diceret  eo  quod  ipse 
genua  sua  impinxerit ,  et  super  filiam 
eorum,   nomine  illam,   cessisset ,  et 
ipsam  ibidem  occidit;  sedipse...  hanc 
causam  minime  potuit  denegare.  Ex- 
inde  taliter  ab  ipsis  bonis  hominibus 
fuit  judicatum,  ut  illam  leudem,  ut 
lex  erat,  ipsi  lui  sol vere  deheret;  quod 
ita  in  prœsenti  fecit.  (^  Extr.  de  la  for- 
mule ^\  de  L'Appendice  de  Marcùlfe. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  Sîo.) 

Ille  veniens  in  placlto  ante  illos , 
vel  quamplures  bonos  homines,  ad- 
versus hominem...  repetebat...  Ipse 
ille  de  praesenti  adstabat,  et  hanc 
causam  nullalenus  potuit  denegare... 
Tune  taliter  ei  judicaverunt,  ut 
ipsam  ei  transsolvere  vel  emendare 
deberel;  sed  ipse  ille  nullatenus  ha- 
buit,  unde  ipsam  rem  transsolvere 
vel   emendare  deberet...    Taliter  ei 
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qui  discutent  la  cause,  exigent  les  témoins  ,  prescrivent  le  ser- 
ment ,  prononcent  enfin  le  jugement  définitif  et  en  souscrivent 
Facte  5  on  ne  suppose  au  comte  aucun  concours  dans  ces  dififé- 
rentes  fonctions  des  juges  5 

7**.  D'un  récit  contemporain  du  septième  siècle  ;  il  rapporte 
Vn  jugement  qui  fut  porté  devant  un  comte  «  qui  résidait  à 
a  Tournai ,  pour  entendre  les  causes  comme  il  lui  était  en- 
f<  joint;  la  multitude  des  Francs  réunis  déclara  par  accla- 
«  mation  que  Taccusé  était  digne  de  mort  5  »  le  comte  ne 
mêla  point  sa  voix  au  jugement ,  mais  il  ordonna  Texécu- 
tion  ; 

8°.  D'un  acte  original  du  règne  de  Charlemagne;  il  marque 
que  «  les  hommes  probes  ou  bons  hommes  jugeaient  devant  le 
«  comte  de  Poitiers  à  son  placité  »  les  causes  différentes  qui 
s'y  portaient,  et  n'attribue  au  comte  aucun  partage  de  la  fonc- 
tion de  juger; 

9'.  D'un  acte  original  du  règne  de  Louis-le-Pieux  ;  il  rap- 
porte une  affaire  poursuivie  par  un  évéque  de  Langres,  au  pla- 
cité d'un  comte,  où  l'évéque  comparaît  «  devant  le  comte  et 
a  devant  les  juges  qu'on  appelle  scabins,  et  devant  plusieurs 
c(  autres  personnes  qui  siégeaient  pour  entendre  les  causes  de 
K  plusieurs  et  terminer  les  justes  jugements.  »  Les  témoins  en- 
tendus et  l'information  consommée,  «  les  mêmes  scabins  ju- 


fuit  judicalum,  ut...  cautionem  de 
capitesuo,  manu...  bonorum  liomi- 
num  iirmatani...  conscribere  ro{»aret, 
quod  ita  et  fecit.  {Kxir.  delà  for- 
mule i3  de  Bisnon.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  54i.)  ^ 

Ipsi  viri  taie  decreverunt  jndicium, 
ut  ipse  ille  ipsum  ad  servit inm  reci- 
pere  deberet  ;  quod  ita  et  fecit ,  et  per 
maniis  illius  vica»  ii  per  jussioncm  in- 
lustris  vin  illius  comitis.  { llxlr.  de  la 
formule  6  de  l'appendice  de  Marculfe, 
D.  Bo.jquet,  t.  IV,  p.  5o8.) 

7*».  f^nrez  un  rëcit  de  la  vie  de 
saint  Amand  au  livre  précédent, 
chap.  XXIV,  art.  IIl,  n*»  3. 

8**.  tlbi  vt'niens  Abolomieru??... 
ip.sa  die...  Pirtavis  civitate...  anle 
Abbonem  comitem  ,  stu  et  Jeproncm 
abbalem,  ad  placit-  n  illum  quom 
contra  Hermenberlum  ex  cellola  INo- 
biliacohabebatGratianus:...  ipsi  viri 
dixerunt  quod  quando  probi  homines 


jiidicantes  ante  ipsnra  comiteni  a.lvs» 
niebant  ad  alias  causas  jiulicanduni , 
.  .  .  causa...  judicata  esse  polerat. 
{Eorlr.  d'un  yfcie  orginal  du  résine 
de  Charlemagne,  Preuvesdcrbistôire 
des  comtes  de  Poitou ,  par  Besly, 
p.  i4g. 

cf.  Anle  illustrera  virum  Hildega- 
rium  comiiem  seu  judices  quos  scabi* 
nos  vocant,  et  (piamphires  personas 
qui  cum  eo  aderant  in  Monlaniaco 
\ina,  in  raailo  publico  ad  mullorum 
causas  audiendas  et  recta  judicia  Jer- 
minanda,...  Becfo  episcopus  (Lin{;o- 
nensis)  et  advocatus  suus  Burgoardus 
novem...  testes...  pnescntavit...  I-iti... 
juraverunl...  quod...  per  legem  et  per 
justiliam  vestitura  Sancli  Pctri  ... 
erat.  Tune  ipsi  scabiiiei  unanimiter 
judicaverunt  quod...  ipsic  res  per  illas 
marcas  ad  parlera  Sancti  Pétri  essent 
...  legibus  conquisitoB.  (  Extr.  d'un 
Acte  original  du  règne  de  Louis -le- 
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<(  gent  unanimement ,  »  et  le  comte  ne  mêle  point  sa  voix  à  la 
leur. 

II.  La  preuve  que  les  scabins  ou  rakimbergs  et  les  simples 
hommes  libres  du  district  jugèrent  seuls  au  placité  des  en- 
voyés du  roi ,  en  présence  et  sans  le  concours  des  suffrages  de 
ces  magistrats  ,  résulte  : 

1".  D'une  formule  de  Marculfe  répétée  par  une  de  Linden- 
brog5  elle  trace  les  formes  d'un  jugement  en  matière  civile, 
porté  à  un  placité  des  envoyés  royaux ,  et  dont  ils  ordonnent 
Texécution  ,  parce  qu'ils  ont  vu  que  cette  cause  a  été  instruite 
et  terminée  ,  et  non  point  parce  qu'ils  l'ont  terminée  ni  pour 
la  terminer  ; 

2®.  De  trois  actes  originaux  du  neuvième  siècle  5  ils  rappor- 
tent trois  jugements  contradictoires  portés  devant  le  même 
tribunal  à  l'égard  des  mêmes  parties  -,  on  y  voit  que  dans  chaque 
affaire,  «  les  envoyés  du  roi  siégeaient  dans  le  placité  public, 
((  pour  entendre  les  causes  de  tous  et  terminer  les  justes  juge- 
«  ments  avec  les  scabins  et  plusieurs  autres  hommes  5  »  le 
jugement  des  scabins  rapporté  au  premier  acte  exige  la  pro- 
duction des  témoins  de  celui  qui  poursuit,  et  les  ajourne  au 


Pieux.  Notes  de  Bignnn  sur  les  for- 
mules de  Marculfe.  Baluze,  t.  II, 
p.  953.) 

II.— !••  Veniens...  vir  iile  abbas  de 
inonaslerio  illo,...  anle  inlustres  viros 
...illos,  et...  missos...  régis,  vei  alios 
quaraplureis  qui  subter  flrmaverunt 
...  hominera  ali(|uem  nomine  illum 
interpellabat ,  repelebat  ci  eo  quod... 
tcrram  ({uani  a|>ud  bominem  illum 
concambiavit,...  post  se...  retineret 
injuste  :  et  ipse  horao  in  praesenti  ad- 
stabat,  et  banc  causara  nullateniis 
potuit  denegare,  ncc  tradere  rationes 
per  quas  ipsam  terram  iiabere  debeat. 
Sic  ipsi  bomini  fuit  judicalum  ,  ut 
ipsam  terram  ante  ipsos  missos...  se- 
cundura  suam  legem  illi  abbati  red- 
dere...  deberet  ;  quod  ita  ...  fecit. 
Propterea  jubemus  ut  dura  banc  eau- 
sam  sic  actam  vel  perpetratam  esse 
cognovimus,...  ipsam  terram  ipse  ab- 
bas liabeat...  et  sit  postmodum  ex  bac 
re  omnique  tempore  sublata  causatio. 
{Eatr.  de  la  formule  ^  de  l'appendice 
de  Marculfe.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  5o8.) 


20.  Quum  resedisset  Isaac...  episco- 
pus  ,  et  Odo  cornes,  vel  missi  domi- 
nici ,  in  Luco  villa ,  in  mallo  publico, 
ad  universorum  causas  audiendas,  vel 
recta  judicia  judicantes,...  una  cum 
scabineis  et  aliis  plures  hominibus, 
qui  ibidem  ad(;rant,...  bomo  aliquis 
...  nomine  Alcandus  advocatus  sancti 
Mamraetis,  vel  Isaac  episcopi ,  malla- 
vit  bominem  aliquem  nomine  Hilde- 
bernum,  et  dixit  quod  ipse  Hilde- 
bernus  ,  et  sni  servi  et  sui  franci , 
venissent  ...  in  terra  vel  in  silva 
sancti  Benigni,  et  ibi  ....  occidis- 
sent  uno  casno  de  sancto  Benigno,... 
et  dixit  quod...  testes  baberet ,  et  per 
judicium  escabineorura  Waldricus, 
arramivit  post  xl  noctes  in  proximo 
mallo,...  quod...  ipsi  missi  tiiuent, 
ipse  Alcandus,  quum  sua  testimonia 
Hildeberno  adprobare  faciat. 

Notitia...  qualiter  Heldebertus  gei- 
tivus  a|  paruit  pro  ea  causa,  unde 
Alcandus  advocatus  sancti  Stepbani 
et  sancti  Benigni,  in  Luco  villa,  in 
raalio  publico,...  mallavit ,...  deinde, 
post  légitimas  noctes,  in  proximo  mal- 
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placité  suivant;  on  voit  par  le  second  acte  que  ce  sont  eux- 
mêmes  qui  jugent  contre  celui  qui  avait  été  ajourné  et  qui 
manque  à  comparaître*,  enfin  dans  le  troisième  acte,  ce  sont 
encore  des  scabins  qui  jugent  définitivement  la  dernière  dis- 
cussion, et  fixent  la  satisfaction  et  la  restitution  dues  par  le 
condamné  :  dans  ces  trois  différents  actes  les  envoyés  du  roi 
ue  participent  en  rien  aux  fonctions  déjuges. 

III.  La  preuve  que  les  comtes  furent  obligés  de  procurer 
Fexécution  ponctuelle  des  jugements  portés  devant  eux,  ré- 
sulte : 

1°.  De  deux  textes  de  la  loi  salique  déjà  cités;  ils  autorisent 
toute  personne  à  qui  une  composition  a  été  assignée  en  justice  , 
à  recourir  au  grafion  ou  comte,  dans  le  cas  où  le  condamné 
refuserait  à  satisfaire ,  et  alors  la  loi  oblige  le  comte  à  enle- 
ver de  force  la  somme  due  sur  le  bien  de  celui  à  qui  elle  est 
imposée; 

2°.  De  deux  formules  de  Tappendice  de  Marculfe  ;  elles 
montrent  qu'après  des  jugements  portés  en  présence  du 
comte ,  ou  du  vicaire  du  comte ,  contre  des  esclaves  qui 
s'étaient  prétendus  libres ,  le  comte  ou  le  vicaire  rendaient  «  de 
«  leurs  propres  mains ,  »  les  esclaves  à  ceux  à  qui  ils  avaient 
été  adjugés; 


lo ,...  antc  Isaac  episcopum  et  Odonem 
comitem,  îpse  Aicamlus  venit,  Hel- 
dehernum  ibi  secuncliim  legem  cla- 
inavit.  Quum  Heldebernus  ibi  non 
esset,  Alcandus...  juravit  :  sed  quia 
Heldebernus  ibi  non  venit ,  nec  suam 
acloniam  denuntiavit ,  in  omnibus 
çeitivus  appaniit,  tune  judicaverunt 
ipsi  scabinei ,  ut  Alcandus  banc  no< 
ticiam...  acciperet. 

Veniens  Alcandus  advocatus  saticti 
Beni^ni...    in    miullo    publico  ,    ante 
Isaac  episcopam,  et   Odonem   comi- 
tem ,  sive  Bertrannum,  missos  domi- 
nicos  et  alios  plures  qui  ibi  adfuerant 
ob  midtorum  causas  audiendas  ,  sive 
recta  judicia  terminanda  :  interpella- 
▼it,...  quem<{uam    bominem    nominc 
Hildebernum,  et  dixit,  (juod  Hiidc- 
bernus,  ante  hos  dies,  per  judicium 
Scabineorum  ad  respectum    fuissent 
super  res  sancti  Benigni,  quas...  H»l- 
debernus  injuste    relinebat...  Alc;in- 
dus  judicium  et  eeist  cartam  in  manu 
tenens,  unde  in  altères  maUos  de  duo- 


bus  casnis  mallatus  fuît...  Hildeber- 
nus,  sacramentum  aframivit;  unde 
gietivos  remansit,  de  tertio  casno... 
in  altero  mallo  eumdem  Hildeber- 
num  ,  cura  tcslibus  adprobavit.  Ipse 
vero  Hildebernus ,  ante  praedictos 
missos  stans,  nulla  certa  valebat  di- 
cere,  cur  ipsoscano  sivcterram  ipsam 
retineret^  tune  judicatum  esta  sjipra- 
diclis  scabineis,  ut  de  ipsis  casnis, 
quos  mortincavit ,  legem  tareret  et... 
supradictani  lerram  legaliter  redde- 
ret,  (piod...  fecit.  {E.rtr.  dss  chartes 
bourijruignonnes.  Perard ,  p.  147,  148 
et  149.) 

111.  —  lo.  y  oyez  lin  texte  de  la  loi 
salitjuc  à  l'art.  I*'  de  ce  cbapitre, 
n"  1,  dernière  autorité;  et  un  autre 
texte  de  la  même  loi  au  livre  précè- 
dent,  cbap.  V,  art.  1",  n®  1,  seconde 
autorité. 

2°.  f^nyez  deux  formules  de  l'ap- 
pendice de  Marculfe,  à  l'art.  1*'  de  ce 
chapitre,  u**  6,  deuxième  et  cinquième 
autorite's. 


/ 
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3**.  D'une  autre  formule  de  Tappendice  de  Marculfe,  suivie 
par  une  formule  de  Lindenbrog  ;  elle  montre  qu'après  un  juge- 
ment porté  devant  les  envoyés  royaux ,  par  les  rakimbergs , 
ces  mêmes  envoyés  ordonnaient  Texécution  de  l'arrêt ,  «  parce 
«  qu'ils  avaient  vu  que  celte  cause  avait  été  instruite  et  ter- 


«  minee;» 


4°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  5  un 
capitulaire  cité  dans  ce  livre ,  suppose  que  les  hommes  con- 
damnés à  mort  étaient  livrés  aux  comtes  ou  vicaires  ,  pour  les 
faire  exécuter ,  puisque  le  capitulaire  défend  aux  comtes  et  vi- 
caires de  leur  accorder  la  vie  après  le  jugement  des  scabins. 

Des  capitulaires,  cités  au  livre  précédent,  montrent  encore 
plus  fortement  la  puissance  exécutrice  des  comtes,  en  déclarant 
que  le  comte  reste  irréprochable,  s'il  a  mis  à  mort  un  homme 
pour  accomplir  un  juste  jugement;  ils  marquent  enfin  que 
c'est  au  comte  à  faire  payer  dans  sa  juridiction  les  composi- 
tions du  meurtre  \ 

5°.  D'un  récit  contemporain  du  septième  siècle;  il  rapporte 
qu'un  jugement  de  mort  ayant  été  porté  devant  un  comte,  ce 
comte  ordonna  aussitôt  «  que  le  condamné  fut  attaché  au 
«  gibet.  » 

IV.  La  preuve  que  les  membres  du  placité  des  hautes  jus- 
tices seigneuriales  avaient  et  exerçaient  conformément  aux  lois 
le  droit  de  juger  devant  tous  les  seigneurs  ou  les  agents  de  ces 
seigneurs,  et  sans  le  concours  de  leurs  suflPrages,  et  que  ces 
seigneurs  faisaient  exécuter  les  jugements  rendus  devant  eux 
par  les  membres  de  leurs  placités ,  résulte  de  plusieurs  monu- 
ments qui  ont  été  cités  dans  ce  livre,  sur  l'existence  et  la  com- 
position des  placités  seigneuriaux  : 

1°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Charles-le-Chauve, 
cités  au  chapitre  VI ,  attribuent  aux  évéques  et  aux  vassaux 
laïques,  en  même  temps  qu'aux  comtes,  «  la  fonction  de  faire 


3".  Voyez  une  autre  formule  de 
l'appendice  de  Marculfe,  suivie  par 
une  formule  de  Lindenbrog  à  Particle 
préce'dent,  n"  i. 

4**.  Voyez  un  capitulaire  de  Char- 
lemagne à  l'art.  I"  de  ce  chapitre , 
n°  4  »  tîernièrc  autorite'.  Voyez  les 
capitulaires  de   Charlemagne   et  de 

Ht. 


Louis-le- Pieux  au  livre  pre'ce'dent, 
chap.  XXIV,  art.  III,  n»  i,  art.  IV, 
n°  2. 

5°.  Voyez  un  extrait  de  la  vie  de 
saint  Amand  au  chap.  XXIV  du  livre 
préce'dent,  art.  III,  n«  3. 

IV. — 1°.  Voyez  les  capitulaires  de 
Charlemagne  et  Charles-le-Chauve, 

15 
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«  la  paix  et  la  justice,  et  d'accoQiplir  les  justes  jugements,  » 
et  ne  leur  attribuent  aucune  part  à  la  fonction  déjuger-, 

2*.  D'un  diplôme  de  Louis-le-Pieux,  qui  autorise  Tabbesse 
de  Tabbaye  privilégiée  de  Marmunster  ,  à  avoir  un  avocat  qui 
tienne  en  son  nom  le  placité  et  y  fasse  justice  des  injures  et 
des  torts  soufferts ,  mais  il  veut  que  ce  soit  u  d'après  le  juge- 
«  ment  des  juges  idoines  de  ce  peuple  et  du  consentement  des 
<(  autres  ,  de  sorte  qu'aucun  ne  soit  privé  de  sa  terre  et  de  son 
«  droit,  si  ce  n'est  dans  le  placité  par  le  commun  jugement 
«  des  sages  5  » 

3°.  Des  actes  d'un  jugement  porté  au  huitième  siècle,  au 
placité  de  l'évéchéde  Langres,  devant  les  envoyés  de  l'évéque , 
ses  vassaux  en  grand  nombre,  et  des  scabins  qui  jugèrent  avec 
les  autres  hommes  assistants;  cet  acte  ne  suppose  aux  repré- 
sentants de  l'évéque  aucune  voix  au  jugement; 

4".  D'un  jugement  porté  devant  les  envoyés  de  l'archevêque 
Hincmar  et  à  son  placité;  on  y  voit  que  les  scabins  jugèrent 
seuls,  sur  l'information  des  agents  de  l'évéque,  et  rendirent 
par  leur  jugement ,  à  la  condition  d'esclaves,  des  hommes  qui 
s'étaient  prétendus  libres; 

5°.  Et  enfin  d'une  loi  de  l'empereur  Conrad  II,  donnée  au 
onzième  siècle;  cette  loi  s'adresse,  à  la  vérité,  à  des  sujets  déjà 
détachés  de  l'empire  franc ,  mais  elle  s'applique  néanmoins  à 
la  France ,  puisqu'elle  invoque  l'ancienne  coutume  du  royaume 
qui  jusqu'alors  avait  compris  l'Allemagne;  et  en  exigeant  seu- 
lement ((  le  jugement  des  pairs  ou  co-vassaux  de  chaque  sei- 
«  gneurie  »  pour  destituer  un  vassal,  elle  exclut  tacitement  le 
seigneur  de  toute  participation  au  jugement. 

au  chap.  VI  de  ce  livre,  art.  II,  e°  a  4"'   Voyez  l'extrait  des  actes  d'ua 

et  3.  jugement  porté  dans  le  placité'  de  l'ar- 

30.   A^o^ec  un  diplôme  de  Louis-le-  chevéque    Hincmar    de    Reims,    au 

Pieux  aux  mêmes  chapitre  et  article,  chap.  XV  de  ce  livre,  art,  II,  n"  i. 

n"  >;.  5°.   f^orez  une  constitution  de  Con- 

3".  Voyez  l'extrait  des  actes  d'un  rad  U,  au  chap.  XV  de  ce  livre,  der- 

jugement  du  huitième  siècle,  mêmes  nière  autorité  du  chapitre, 
chapitre  et  article  ,  n»  8. 
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CHAPITRE  XXVIII.' 

Distribution  de  la  puissance  de  juger  et  de  la  puissance  exécutrice  civile 
sous  la  juridiction  souveraine  du  prince. 

I.  La  preuve  que  les  membres  du  placité  royal  possédèrent 
et  exercèrent  durant  les  deux  premières  races,  le  droit  de  ju- 
ger toutes  les  causes  civiles  portées  à  ce  tribunal ,  en  présence 
et  sans  le  concours  des  suffrages  du  monarque  qui  les  con- 
voquait, s'établit  par  Texaraen  de  plusieurs  diplômes  des 
deux  premières  races  et  autres  monuments  contemporains, 
qui  exposent  en  détail  différentes  procédures  faites  devant 
le  placité  du  roi,  et  les  actes  des  jugements  qui  y  furent 
portés  : 

I**.  Un  diplôme  de  Clotaire  III,  rapporte  une  discussion 
élevée  entre  les  agents  de  Téglise  de  Saint-Bénigne,  et  des 
hommes  de  la  dépendance  de  cette  église,  portée  «  devant  ce 
«  prince  ,  les  évèques ,  les  grands  et  le  reste  des  ministres  de  son 
c(  palais  \  w  on  y  voit  que  les  grands  a  interrogèrent  les  parties, 
«  demandèrent  la  production  des  titres  écrits;  que  ce  furent 
«  eux  qui  relurent,  discutèrent  ces  titres  et  enfin  décidèrent 
«  la  cause-,  qu'en  conséquence  le  prince  ordonna  avec  ses 
«  grands,  qu'attendu  que  cette  cause  avait  été  informée  et  ter- 


^  I- — »•.  Chlotarius,  rex  Francorum, 
Yir  illtister...  Qiinm  noj^...  Masolago 
in  palatio  nostro,  una  cum  apostoiicis 
viris,  patribus  nostris  opfscopis,  op- 
timatibus,  caeterisque  jialatii  nostri 
minislris,  necnon  et  AndohcUo  pala- 
tii  nostri  comité,...  ad  universorum 
oaus.?s  audicndas,  justoque  judicio 
terminandas  resideremus  :  ...  iictores 
hasilicœ  domni  Benigni,...  videbantur 
rcpetere  a  quibusdarn  hominibus,  di- 
ceutes  (jiiia  anteacto  tempore...  Gunt- 
r.imnus...  rex  per  teslamenti  sui  pa- 
ginam  ad  ipsam  basiiicam  sancti 
Benigni  villam ,  nuuciipatani  Ela- 
riacum,...  coucessisset  ;...  et  ipsi  ho- 
miucs...  ad  snan»  partem  contradice- 
rent,  et  redditus  terrae...  partibiis 
ipsius  i)asilicœ  reddcre  contemnercnt. 
...  E  contra  ilii  dicebant  quod  ipse 
princeps...  GuQtramnus  per  prœcep- 
tionem,  quam  in  pra:senti  protulerunt 
relegendam,...  ubi...  agrum  Elaria- 


cum...  ad...  basilicam  sancti  Benigni 
contulerat,...  ut  qnicquid  ex  succes- 
sioue  parentum  hahcbaut,  hoc...  ipsis 
confirmatum  esse  deberct.  Interroga- 
tum  est  a  nostris  proceribus,  si  ces- 
sionf:m  ..  domni  Guntramni,  aut  alio- 
rum  principum  ,  seu  alia  instrumenta 
de  ipso  agro  habebant,  a;it  non,  in 
piœsenti  edicere  dcbebant.  Sed  ipsi 
professi  snnt...  quod  aliud  instrumen- 
tum  nulliim,  vel  firmationera...  non 
habercnt ,  quam  quod  i)raBsentabant. 
Unde...  ij)sas  conlinnalioncs  relectas 
et  percursas,  invenhim  est  afidelibus 
nostris,  quod  nidlum...  prœjudicium 
ipsa  basilica...  Bonigni  de  ipso  agro 
Elariaceiisc...  pateretur.-.Proinde  nos 
...  una  quum  nostris  proceribus,  in 
quantum...  Andobaldus  cornes  pal'atii 
nostri  testimoniavit,  conslilit  decre- 
visse,  ut...  haec  causa  inter  ipsos.... 
acta ,...  cum  omni  jure  teneant,  possi- 
deant...  ad   partem   sancti  Benigni. 
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u  minée ,  comme  le  comle  du  palais  lui  avait  témoigné ,  Téglise 
«  de  Saint-Bénigne  posséderait  à  perpétuité  les  biens  con- 

ce  lestés^  )) 

2°.  Un  diplôme  de  Thierri  III ,  rapporte  qu'une  femme  ré- 
clama en  «  sa  présence  et  celle  de  ses  grands,  »  un  bien  qu'elle 
prétendait  lui  être  propre  :  a  qu'il  fut  jugé  par  les  grands  que 
«  la  partie  adverse  produirait  le  serment-,» 

3°.  Deux  diplômes  de  Childebert  III  et  un  diplôme  de 
Childéric  II,  rapportent  encore  trois  procédures  civiles  sui- 
vies devant  les  grands  et  le  prince  au  placité  royal-,  on  y  voit 
que  les  grands  seuls,  interrogeant  les  parties,  font  l'instruction 


(Extr.  d'un  diplôme  de  Chtaire  III. 
D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  648  et  6^9.  ) 

!j°.  Thcudericus,  rex  Francorum.... 
Quum  ante  hos  dics  in  nostra  vel  pro- 
cerum  nostrorum  prœsentia  Compen- 
dio  in  palatio  nostro  resideremus,... 
■veniens  limcna,    nomine    Acchildis, 
Amalgario  interpellavit  dum  dicerit, 
eo  quod  porcione  sua   in    villa...   se 
malo  ordene  rctenirit...  Amalgarius 
taliter  dédit  in  respunsis,    co   quod 
ipsa  Icrra...  de  annos  triginta  et  une 
inter  ipso...vcl  genetore  suo...  semper 
tenuerant  et  possiderant,    sic    ei  ob 
hune  a  nosiris  proccrebus...  Amalga- 
rio fuissit  jodecatum  ,  ut  de  novo  aput 
se...  sua  mano  septinia...  ilibiret  con- 
jurare,  quod  antedicta  terra...  inter 
ipso...  vel  genetore  suo...  de  anno  tri- 
ginta et  uno  semper  tinuissint  et  pos- 
scdissint,...  nec  alius  non  rediberit, 
nisi  edonio  sacraraento.  {Extr.  du  di- 
plôme 61  de  Thierri  III,  D.  Bouquet, 
t.  IV  ,  }>.  659.  ) 

30.  Childebcrctus,  rex  Francorum, 
virinluster.  Quuranus...  Compendio 
in  palatio  nostro...  resediremus...  vc- 
nerabilis  vir  Magnoaldus,  abba  de  mo- 
nasterio  Thunsone-Valle,  climenciœ 
...  suggessit  eo  quod  agenlis  inlustri 
viro  Drogone  filio,...  Pippino  majo- 
rira-domus  nostro,  curte  basileci  sui 
nuncopanti  INocito,...  de  potestate 
ipsius  Magnoaldo  vel  monaslhirie  sui 
tulissent  vel  abstraxissent...  Intendc- 
bat  e  contra  ipsi  Drogusco  quod  socer 
suos  inluster  vir  Beicbarius  condam 
ipsa  villa  de  ipso  Magnoaldo  conca- 
miassit,  eteidem...  ad  parte  conjugœ 
suce  Adaltrute  ligibus  reddeberetur... 
Sed...  sirumcntum...  uullatenus  pree- 


sentavit.  Sic...  a  suscriptis  viris  do- 
mnis  episcopis  vel  optematibusnostris, 
in  quantum...  corais  palatii  noster 
testimuniavit,  nuscitur  judecasse  vel 
définisse,  ut...  ipso  loco  INocito,... 
ipsi  Drogus...  eum...  revestire  debirit, 
...quodita...ficit...Etsitinteripsisin 
postmodura  ex  bac  re  subita  causatio. 
{Extr.  du  diplôme  %^  de  Childebert  III. 
D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  6z(^  et  677.  ) 

Cbildebertus,     rex    Francorum... 
Quum  in  nostra  vel  procerum  nostro- 
rum   prîescntia  Mamacas  in   palatio 
nostro  resideremus  ,  venienles  agenles 
...Dalfino  abbate  de  baselica...  sancti 
Dionisii ,...  adsercbant  adversus  agen- 
tes  inlustri  viro  Grimoaldo  majorem- 
domusnostrœ,  quod  a  longo  tempore 
Cblodovius,...     avus     noster,...     et 
posthia  œvuncolus  noster  Cbildericus, 
...  et  genetur  noster  Theudericus,... 
et   gcrmanus  noster   Clilodocharius, 
per  eorum  prœceptiotiis  iilo  teleneu  , 
...ad  ipsa  sancta  fostivilate...  Dionisii 
ad  illo  marcado  advcnientcs,  ad  ipsa 
baselica  sancti  Dionisii  conccssissent, 
sic...  ut...  relictas...ipsaspra'ceptioncs, 
inventum  est  (juod  taliter  ab  ipsis  prin- 
cipebus  ad  ipsa  casa  Dei...  fuit  conces- 
sum  ....    Sic   assenciente  ipso...  Gri- 
moaldo   majorem-domus    nostro,... 
plui es  noslri  fidelis  visi  fuerunt  decre- 
visse  vel  j'ulicasse  ,  ut  agontes...  Gri- 
moaldo... pro  wadio  deipso  teleneu,... 
revestire  debirent  :  quod  ita  et  lîce- 
runt.  Sed  dum...  ac  causa  taliter  acla 
vel  definita  seu  inquisila  vel  judecata, 
in  quantum  inluster  vir  SigolVidus  co- 
mis  palatii  noslri  tcstemoniavit ,  fuis- 
sit  denuscetur,  jobiraraus   ut   omnc 
tempore  pars...  moaastiriac  sancti Dio- 
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des  affaires,  et  enfin  prononcent  et  jugent  -,  le  prince  ne  pro- 
mulgue Tarrét  «  qu'attendu  qu'il  est  notoire  que  la  cause  a 
«  été  traitée ,  définie  ,  informée  et  jugée  ,  et  que  le  comte  du 
((  palais  le  lui  a  témoigné^  » 

4°.  Un  diplôme  de  Pépin,  maire  du  palais,  confirme  au 
monastère  de  Saint-Denis  des  biens  qui  lui  avaient  été  ravis , 
et  témoigne  que  c'est  après  que  cette  cause  a  été  «  plaidée  au 
«  palais  devant  les  grands ,  et  après  que  ces  grands ,  les  doc- 
((  teurs  en  lois  ,  le  comle  du  palais  ont  jugé,  que  les  domaines 
«  devaient  être  rendus  5  » 

5°.  Un  diplôme  de  Pépin  devenu  roi ,  rapporte  un  autre 
jugement  entre  l'église  de  Saint-Denis  et  le  fisc ,  où  le  roi  plaide 


nisii ,...  et  DalGnus  abba  vel  successo- 
ris  sui  ipso  teleneu  in  integretate... 
habiaut...  Et  sit  tam  inter  parte  fisci 
nostri,  quam  inter  agentes  sancti  Dio- 
nisii omnis  lis  et  aitergatio  subita. 
{Exlr.  du  diplôme  96  de  Childebert  III, 
D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  684  et  685.) 

Childericus,      rex     Francorum... 
Quum  in  nostra  vel  procerum  nostro- 
rum prœsentia  Compendio  in  palatio 
nostro  homo  alicus,  nomine  Friulfus, 
...  Martino    pra;posito   de    baselica... 
sancte    Dionisii    interpellavit,    dum 
dicerit,  eu  quod   porcione   sua...  ei 
malo  ordine  contradicerit,...  Relicta 
ipsa  vendicione,...  dum  inter  se  inten- 
derint ,   sic  a   proceribus  nostris  fuit 
iudicatum...  Proinde  nos...  una  cum 
noslris  proceribus  constelit  décrivisse 
ut,...  fuit  judecatum,  quod...  causa 
sic  acta  vei  inquaesita  fuisset  denusce- 
tur j  jobimmus  ut  memoratus  Marti- 
nus...  de  iam  dicta  porcione...  supra- 
scripto   Friulfo   vel   beredis    suos,... 
omni    tempore    babiant    evindecata 
atqiie  elidiata.  [Extr,  du  diplôme  io5. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  691  et  692.) 
4**.  Pipinus  majorim-doinus...  Co- 
nuscat...   magnitudo  vestra    quod... 
'ulradus  abba...    sancti   Dionysii... 
suggessit...  eo  quod...  rébus...  sancti 
Diunysii  quse  ...   tam  ex  munificen- 
tia  regura   quam...   a...  bominibus... 
donalas  fuerunt,...   tepeditate  abba- 
torum,  vel  neglecto  judicuui ,  de  ipsa 
sancta  casa  abstractas...  fuerunt  :  ... 
unde  et  ipsi  monachi ,  vel  ipsi  agentes, 
una    cuni    praecepliones    regum    vel 
reliqua  strumcnta  cartarum  de  ipsas 
res  in  palacio  nostro  ante  nos,  vel 


I 


proceres,  seu  ducibus  nostris,  per 
plures  vicibus  advenerunt;...  cum 
plures  bominibus  qui  ipsas  res  malo 
ordine  lenebant,  ante  nos  adstiterunt  ; 
...  nos...  ipsas  cartas...  relegere  roga- 
vimus,...  ubicumquc  eorum  justitia 
invinimus,  sicut  proceres  nostri  seu 
comitis  palacii  noslri ,  vel  relicjui  le- 
gis  doctores  judicaverunt ,...  cis  red- 
didirnus.  (Extr.  d'un  diplôme  de  Pé- 
pin ,  maille  du  palais.  D.  Bouquet , 
t.  IV,  p.  716  et  717.) 

5°.  Pippinus,  rex  Francorum...  Ve- 
nientes  agentes  sancti  Dionisio  et  F'ol- 
lerado  abbate...  Compendio  palacio... 
visi  sunt  interpellasse  Gérard um  co- 
mitem  ,  eo  quod  malo  ordine  recon- 
tendebat    et  retinebat   teloneo   infra 
Parisiis...  quem  ab...  die  missa  sancto 
Dionisio  semper  ab  antiquo  accipie- 
bant  agentes  sancti...  Dionysio.  Unde 
praedictus  Gerardus  cornes  dédit   in 
responsis,  qjiod  ipsum  teloneum  aliter 
non  contendebat,  nisi  (juomodo  ante- 
cessores   illius,    qui  comités  fuerant 
ante  illum  ,...  id  ipsum...  rctinebant... 
Domnus     rex    Pippinus    adfirmabat 
quod  semper,   a   sua   infantia,  ipsos 
leloneos  parti  bus  s.mcti  Dionisii  ha- 
bere  et  coliigere  vidisset.  Sed  Gerar- 
dus comes  boc  nuUo  modo  consentie- 
bat,  et  tune...  placiltim  statuerunl... 
Venientes  jara  dicti  missi  et  advocati 
sancti  Dionisii...  quarto  kalendiis  no- 
vembris,  taies  testes  ibi  prœsentave- 
runt ,   qui  ipsos  teloneos  in  Parisius 
accepernnt...  ad  partcm  sancti  Dio- 
nisii. Tune...  jjidicatnm  fuit...  ut  pars 
sancti  Dionisii ,  vel  supradicti  advo- 
cati  boc   comprobarc   debuissent ... 
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lui-même  sa  cause,  et  où,  après  toutes  informations  consom- 
mées, les  membres  du  placité  décidèrent  sans  lui; 

6\  Une  charte  de  Louis-le-Pieux  rapporte  au  nom  du 
prince ,  le  jugement  qui  fut  porté  en  sa  présence  sur  une  cause 
fiscale;  on  y  voit  que  le  prince  lui-même  «  informa  avec  le 
«  plus  grand  soin ,  »  envoya  des  hommes  de  sa  part  pour 
prendre  des  instructions  sur  les  lieux  contestés,  se  fit  présenter 
les  actes,  et  reconnut  d'après  ces  actes,  le  droit  de  sa  partie 
adverse  ;  mais  quand  il  s'agit  du  jugement ,  Louis-le-Pieux  nous 
apprend  lui-même  qu'il  fut  porté  «  par  les  ducs  et  comtes  ,  et 
ceux  qui  avaient  examiné  cette  atï'aire  avec  eux,  »  et  c'est  en 
conséquence  de  ce  jugement  qu'il  donne  acte  de  son  désiste- 
ment; 

^%  Un  diplôme  de  Lothaire  annonce  un  ordre  exécutoire 
donné  par  le  prince  en  vertu  d'un  «  jugement  porté  en  sa  pré- 


quod...  visi  sunt  fecisse.  (Extr.  du  di- 
plôme ^  de  Pépin  roi.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  ^o3  et  704.) 

6°.  Advocatusex  monasterio...  Ma- 
geduno,...    indicavit  quemdani  vas- 
sallura  nostrum,  nomine  Ragumber- 
num,    de   quibusdam   rébus    ad    jus 
inonasterii...  perlinentibus,   quod  il- 
luster  vir  ille  cornes  in  regimine  ha- 
bcre  videtur...   dicens  quod  poster! 
prsedicti  vassalli  nostri  liberi...  occu- 
passent,... contra  legem  ..  Sed  (^uum 
nos  ad  veritatem  rei  diligenlius  inve- 
stigandara  fidèles  nostros  illum  abba- 
tem,  et...  comités  mitlereraus,  renun- 
tiavernnt  nobis  per  hoc  ita  esse,  sicut 
memoratus    sancti    illius    advocalus 
asserebat.   Quumque  adhuc  actor  et 
dcfensor  dissona  voce  contenderent, 
TÎsum  est  nobis  ut  hœc  contenlio  certo 
...judicio    esset    determinanda.    Sed 
hanc  examinulionem  Matfridus ,...  di- 
rimit  :  nam   veniens   ad    prspsentiam 
nostram  oslendit  nobis  donationem... 
Hlotbarii  régis,  et  antiqua  praecepta 
vegumfraucorum  super  eas.  Quumque 
haec  donatio  et   illa  prjçcepta   regism 
coram  nobis  Iccta  fuissent^  Iiabuimus 
de...  inspectione  et  lectione  res  nie- 
moratas  ad  jus  et  possessionem  pra?- 
dicli  monasterii  in   integrum    perti- 
nere,   neque...   ad   lî>cum    nostrum, 
sibi  ad    beneficium  dalum...  Et  ideo 
a  ducibus  et  comitibus,  qui  cum  eis 
in  ista  causa  examinatores  fuisse  le- 


guntur,  judicatum  est  ut...  Gde  facta, 
Matfrido    comiti    vel  ejua   advocato 
casdem  res  redderet,  acf...  usum  mc- 
morati    monasterii...    Idcirco...   ro- 
ganti...  Matfrido  tideli   nostro  hanc 
nostrae  confirmationis  praîceptionem 
...  ad   partem...   monasterii    sui   (ieri 
jussimus,  ner  quam  decernimus...  ut 
nullus  ûdelium  nostrorum  de...  rébus 
...  Matfrido    sivc    successoribus   ejus 
ullo  unquam  tempore  inquieludinem 
facere...praesumatj...liccatei...quieto 
ordine  eas  tenere...  et  qtiidquid  pro 
opportunilaie  monasterii  sui...  facere 
voluerit.  [Exlr.  d'une  charte  de  Louis- 
le-Pieux.  D.   Bouquet,  t.  VI,  p.  653 
et  654.) 

7°.  Jonas,...  Augustudunensi.s  ... 
episcopus,  per...  Tassallum  suum,  Gis- 
lulfum  nomine,  ad  aures  pielatis  no- 
strae perducere  studuit,  quod  Aldri- 
cus  quondam  comes  ex  rébus  ecclesiae 
8;incti  Nazarii,  cui...  Jonas... pritsidet, 
...  villam...  Voltnaus  vocabulo,  antc- 
quam  hanc  lucem  amisissot,  temere 
invasissel  ,  suoque  vassallo,  Rodfrido 
nomino  ,  beneficiario  nomine  ddegas- 
set.  Quam  causam...Remigio  et  Agil- 
maro..  archiepiscopis...  inquirere  et 
disculere  jussimus,  et  per  ipso»,... 
eamdem  villam  ad...  sancti  Nazarii 
ecclesiam  vere  et  légitime  pertinere 
didicimus,  atque  per  judicium  nobi- 
lium  virorum  ,  comitum  atque  scabi- 
niorum  memorato  Gislulfo  vassallo... 
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sence  par  les  nobles  hommes  comtes  et  scabins ,  »  dans  une 
cause  civile  sur  laquelle  le  prince  lui-même  avait  informé. 

8°.  Les  diplômes  169  de  Charles-le-Chauve ,  65  et  76  de 
Charles- le-Simple,  rapportent  des  affaires  semblables  où  en 
conséquence  des  jugements  portés  devant  les  rois,  «  par  le 
«  plus  ^rand  nombre  des  premiers  du  royaume,  ou  par  les  sca- 
«  bins  du  palais  ,  par  les  évéques ,  comtes  et  autres  grands  ,  » 
les  rois  restituent  des  biens  envahis  par  le  fisc  sur  des  égli- 
ses épiscopales  ; 

9».  Les  Gestes  de  saint  Aldric,  évéque  du  Mans,  rappor- 
tent que  la  possession  du  monastère  de  Saint-Calais,  réclamé 
par  Tévéque  au  placité  de  Louis-le-Pieux,  sur  le  domaine  du 
fisc ,  donna  lieu  à  une  longue  discussion  «  où  le  prince  lui- 
«  même  ordonna  d'informer  avec  grand  soin  et  de  produire 
«  les  titres  et  les  témoins ,  »  où  il  ajourna  le  défendeur  à  qua- 
tre placités  successifs ,  et  où  sur  la  désobéissance  et  contumace 
de  cette  partie,  «  le  prince  interrogea  ses  conseillers ,  les  évê- 
a  ques,  les  abbés,  les  comtes  et  les  autres  fidèles,  sur  ce  qu'il 
et  devait  faire  là-dessus  ;  »  à  ce  terme  s'arrête  l'action  du  prince  , 
et  «alors  tous  de  l'un  et  de  l'autre  ordre  répondant,  por- 
((  tèrent  le  jugement^  »  après  le  jugement,  le  prince  inter- 
vient encore,  mais  «  pour  rendre  devant  les  juges,  avec  une 


Jonae  episcopieam  reddi  praecepimus. 
{Extr.  du  diplôme  3^  de  l'empereur 
Lolfiaire.  I).  Bouquet  ,  t.  VIII,  p.  Sgi 

et  392.) 

8°.  Fer... nonnullorumpalatii nostri 
primorum  judicio  sœpedicla  cella  ad 
proprielatis  nostrœ  liscum  redacta 
est.  Unde...  cellulara  sanctae  malri 
ecclesiœ  Matisconensium  ....  reslitui- 
mus.  (  Extr»  du  diplôme  169  de  Char- 
/ci-/c-C7iau.e.  D.  Bouquet,    t.  VIII, 

p.  5^0.) 

Per  judicium  episcoporum  ac  co- 
mitum ,  necnon  et  aliorum  optimatum 
nostrorum...  reddidimus  sancto  Dio- 
nysio  praefatam  villam  ,  cum  omnibus 
...  nd  se  pertinentibus.  [Extr.  du  di- 
plôme 65  de  Charlis-le- Simple. 
D.  Boiupiet,  t.  IX,  p.  5^T.) 

Judicio  scabinoriim  palatii  nostn, 
et  attestatione  omnium  fidelium  no- 
strorum, ipsam  abbaliam  sancto  Pe- 
tro,  in  cuius  honorem  est  constntcla 
Treverensis    ecclesia  .  . .    reddimus. 


(  Extr.  du  diplôme  76  de  Charles-Ie- 
Simple.    D.   Bouquet,  t.   IX,  p.  54i 

et  54a-) 

90.  TemporibusHludovici  piissimi 
augusti    subter  inserta    causatio    vel 
evindicatio  fuit  de   monasterio   Ani- 
solai  inter  Aldricum  episcopum  et  Si- 
gismundum...  qui  illud  tune  tenebat, 
...    Aidricus   diccbat,...    et    testibus 
approbabat  quod   de  jure   suae...  ec- 
clesiae praefatum  monasterium...  esse 
dfbebat...  E  contra  Sigismiindus  di- 
cebat  quod  proprium  domni  impera- 
tort!*.   esse   c!e!)ebat  :  ...    sed    nullam 
veram  auctorilatem  exinde  oslendc- 
bat....  Pervenit   ipsa  ratio  usque   ad 
domnum  imperatorem  ,  qui  hoc  fir- 
miter   inciuirere   praccepit,    et...  sibi 
rennnciare  jnssit...  Jussit...  imperator 
ut  habercntambo  eorum  aucloritalcs 
et  testimonia  A(ini<gr.'\ni    palatio  ad 
suum  placitum...  Sed  Sic;ipmundns... 
vociilus  ad    ipsum  placitum  minime 
pervenit.  Qua  de  re  ilerum  domnus 
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«  pleine  autorilé  émanée  de  leur  jugement,  le  monaslère  de 
a  Saint-Calais  à  Téglise  du  Mans.  » 

Le  monaslère  de  Saint-Calais  ainsi  restitué  à  Téglise  du  Mans, 
lui  est  de  nouveau  soustrait  pendant  une  guerre  civile  qui  suit 
la  mort  de  Louis-le-Pieux  ,  «  n'étant  pas  acquis  contre  elle  sui- 
<(  vaut  les  lois,  mais  acquis  tyranniquement-,  aussi  est-il  ensuite 
u  rendu  par  le  roi  Charles  en  vertu  du  jugement  de  beaucoup 
tt  de  nobles  et  sages  hommes^  »  et  dans  la  seconde  comme  dans 
la  première  restitution ,  le  j  ugement  est  porté  devant  le  prince , 
sans  son  concours^  il  en  assure  seulement  l'exécution.  Enfin 
une  troisième  fois,  la  discussion  sur  la  propriété  du  monaslère 
de  Saint-Calais  se  renouvelle^   un  jugement  contraire  aux 
deux  premiers  dessaisit  Tévéque  du  Mans,  et  attribue  au  fisc  la 
propriété  du  monastère-,  ce  jugement  est  précédé  d'informa- 
tions et  discussions  faites  par  le  roi  même  ;  «  mais  lorsque 
(i  les  choses  eurent  été  informées,   les  évéques  ,   les  grands 
«  et  les  autres  assistants  affirmèrent  que  la  possession  royale 
((  sur  ce  monastère  valait  mieux  que  la  possession  épiscopale; 
a  l'avocat  de  l'évéque  se  désista  et  abandonna  cette  cause, 


îraperator  per  suam  epislolam  cum 
vocavit  ut  post   pascha  veniret.   Qui 
et   hoc  renuens  ,  jam    tertio  vocatus 
minime  venit...  Tune  (lomnus  impe- 
ralor  inlerrogavit  suos  consiiiarios  et 
episcopos  sive  abbales...  et  comités  et 
reliquos  Hdeles  ,    quid  ex  hoc  facere 
deberet ,  et  quale  consilium  ex  hoc  ei 
darent ,  et  quid  de  tam    inobediente 
suo    prwceplo    facturns  esset.    Tune 
respondentes   dixerunt  utriusque  or- 
dinis  omnes.  Hic  eorum  judiciura  re- 
citatur  :  postea  sequitur.  Tune...  im- 
perator  corani    illis  reddidit  ...  per 
eorum    judicium    plena     auclorilate 
monasterium  Anisolae,...  ad  jus  Ceno- 
manicae...  ecciesiae,...  et  misses  ..  de- 
dit,    qui...   inde  plenam    vestituram 
facerent ....  Pridie  . . .    kalendamm 
maiarum  Aquisgrani  palatio  praedi- 
ctuni  judicium  est  artum  ;  et  in  ipsa 
die  ratio  a  praetixo  imperatore  legibus 
est  adimpleta,   et  plena  ratione  per- 
acta.  [Latr.  des  Gestes  de  saint  yfl- 
dric,  évéque  du  Mans.    D.  Bouquet, 
t.  Vi  ,  p.  3oo  et  suiv.) 

Defuncto  ...  Hludoyico  ...  magna 
seditio  orta  est  in  imperio  suo...  Al- 
dricus  ecclesiee  Cenomanicae  episco- 


pus ,  qui...    monasterium   una   cum 
rébus  suis  tune  tenueral ,  Hdeliter  Ka- 
rolo...  adhaercbat...   A  praedicto  se- 
niore...  se  non  subtraxit...  et...  omnia 
sua  dimisit  et  eum  scculus  est...  Ka- 
rolus...   rcx,    propter...     seditiones, 
qua;    undique  grassabantur,...  Sige- 
mundo  concessit  memoratum  mona- 
sterium habere,  et  praedicto  Aldrico 
et  suaesedistcclesite  firmiter  promisit 
iliud  cito   redditurtim  ..   'J'ali  occa- 
sione  memoratum  monasterium  alie- 
natum  est...  a  jure  Cenomanicae  matris 
ecclesia;,  non    legibus  evindicatum , 
sed  tyrannice  alienatum...  Praedicto 
Sigemundo  ad  memoratum  regem,... 
videlicel  Karolum...  miniraevenienle, 
...  redditur...    a   domno  Karolo  legi- 
bus... Aldrico,  per  judicium  mulio- 
rum  nobilium  et  sapientum  virorum, 
prcedictum  monasterium...  Ibi   missi 
boni  et  strenui  dati  sunt,  qui  eum  et 
Cenomanicam  matrem  eccle.sium    re- 
vestirent ,  et  plenam  ei  atque  legal.m 
vestiluram   ex  eo  futuris  temporibus 
legaliter  tenendara  facerent.    (  Kxtr. 
des  Gestes  de  saint  Aldric.  D.   Bou- 
quet, t.  VII ,  p.  34 1  et  34x)  . 
Quum  resideret...   rex  Karolus  in 
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«  nulle  violence  du  prince ,  ni  oppression  des  juges,  ne  l'y  for- 
«  çant,  mais  par  le  jugement  de  tous  les  assistants.  »  Ce  ne  fut 
qu'après  le  jugement  et  le  désistement,  que  le  prince  ordonna 
que  les  titres  produits  par  l'évéque  du  Mans ,  qui  avaient  été 
jugés  faux ,  «  fussent  tout  à  fait  supprimés.  » 

II.  La  preuve  que  les  causes  criminelles  furent  jugées  aupla- 
cité  du  roi ,  par  les  membres  du  tribunal ,  sans  le  concours  du 

monarque ,  résulte  : 

i\  De  la  trente-huitième  formule  de  Marculfe  ^  elle  fait 
voir  que  les  grands,  siégeant  au  placité  du  prince,  pronon- 
çaient en  sa  présence  des  jugements  interlocutoires,  en  ma- 
tière criminelle  ,  et  que  le  prince  ,  sans  y  avoir  voix,  en  assu- 
rait l'exécution  ; 

2°.  De  deux  capitulaires  de  Cbarles-le-Chauve  -,  dans  le  pre- 
mier, le  prince  menace  les  dévastateurs  du  royaume ,  d'être 
cités  en  sa  présence,  et  d'être  punis,  non  par  son  jugement, 
mais  ((  par  le  jugement  de  ses  fidèles.  »  Dans  le  second  capi- 
tulaire ,  promulgué  dans  un  placité  général ,  les  fidèles  deman- 
dent au  roi ,  que  si  quelqu'un  d'eux ,  en  quelque  ordre  et  état 


Vermeria    palatio ,    yentilare   cœpit 
controversiam   ortam   inicr    Rotber- 
tum,  Cenomannicum  episcopuna  ,  et 
Ingeigarium,  monasterii  sancti  Cari- 
leli  abbatem,  pro  qua  maxime,...  rex 
ad  eumdem  conventum  venerat...His 
...  elucidatis,...  antistites,  nobilissimi 
proceres,  et  cœteri  assislentes  aper- 
tissime  cognoverunt,...  adfirmaverunt 
regiam  ejusdem  monasterii...  posses- 
sionem,    quae   nunquam...  interrupta 
fuerit,   sed    continuatim    inconvulsa 
manserit  :  epi.scopale  vero  ideo  rofu- 
tandum    dominium  ...    Advocitus  ... 
episcopi  professas  est  ratione  non  lia- 
bere  se  vera  et  légitima  insinimenta, 
per    qua?    idem  monasterium    tenero 
posset.    Unde    et   se  concredidit,    et 
nulla  principis,   aut  judicum   vi  aut 
oppressione,  sed  propria  voluntate  et 
justo  omnium  assistentium    judicio, 
easdem  res  eum  querela  werpivit.  Ne 
materia  refricandaî   lilis  ulterius  re- 
manerct,   jussit  rex   ut   instrumenta 
Cenomannicae  ecclesiœ,  quae...  falsa... 
probata  erant,  intra  quartura  deei- 
mum  diem  in  cjus  exhioerentur  prae- 
sentia,  penitusque  abolerentur.  {Extr. 
d'un  écrit  contemporain  du  règne  de 


Charles- le- Chauve.    D.    Bouquet, 

t.  VII ,  p.  î»97  et  suiv.) 

II._-,o.  Quum  in  nostra  vel  proce- 
rum  nostrorum   praesentia   homo  no- 
mine  ille...  hominem...  interpellasset 
diimdicerel,  quasi  servo  suo  ,...  una 
cum  rauba  sua...  post  se  fugitivos  pe- 
des  recepisset...  A  proceribus  noslns, 
in  quantum  inliistris  vir  ille  cornes 
palatii  nostri  testimoniavit ,  fuit  ju- 
dicatum,  ut...  idem  ille  apud    1res, 
et  alios   très,  sua    manu  septima,... 
in  palatio  uostro...  debeat  conjurarc 
quod  supra  scriplo  servo...  pedes  fu* 
gitivos,...  nunquam  recepisset...  Unde 
œqualcs  praeceptiones  eis  fieri,  et  ae- 
cipere    jussimus.    [Extr.   de  la  for- 
mule 38  de  AJarciifJe,  liv.  i.  D.  Bou- 
quet ,  t.  IV,  p.  48-»- )   ^       .,     ,       .    . 
if>.  Si  talis  |)ersona  fuerit  ut  missi 
nostri  ac    comités...    quod     pravum 
actum  fuerit  non  potuerint  emendare 
...  illud  emendare  sludeant. 

Si  aulem...  inobediens  extiterit ,.., 
quantocius  ad  nostram  praesentiam 
illum  venire  jubeamus,  et  dignam 
ullionem  secundum  judicium  fide- 
lium  nostrorum  sustiùcat.  [Extr.  des 
capitulaires   de    Charles-le- Chauve  g 
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que  ce  soit ,  a  agi  contre  la  fidélité ,  le  «  roi  le  mette  en  cause 
«  devant  ses  pairs  pour  subir  le  juste  jugement  ;  » 

3°.  De  l'acte  irrégulier  qui  soumit  Louis-le-Pieux  à  la  péni- 
tence publique;  les  évéques  y  déclarent  «  qu'il  doit  s'avouer 
«  coupable  d'homicide ,  parce  qu'il  permit  de  mettre  à  mort 
«  son  neveu  Bernard  qu'il  pouvait  délivrer,  parce  qu'il  fit 
«  condamner  des  absents  à  mort,  et  qu'il  induisit  sans  doute 
a  ceux  qui  jugeaient  à  rendre  de  faux  jugements-,  »  l'aveu  de 
Louis-Ie-Pieux  porte  ensuite  que  «  dans  les  injustes  jugements 
«  et  les  faux  témoignages  qui  eurent  lieu  devant  lui ,  et  avec 
«  sa  permission ,  il  offensa  Dieu.  » 

Si  les  princes  eussent  possédé  et  exercé  la  puissance  de  juger 
à  leur  tribunal ,  les  évéques  eussent  reproché  à  Louis-le  Pieux , 
d'avoir  condamné  son  neveu  à  mort,  et  non  d'avoir  permis  qu'il 
fût  mis  à  mort;  ils  lui  eussent  reproché,  non  d'avoir  fait  juger 
des  absents,  mais  de  les  avoir  jugés;  non  d'avoir  induit  ceux 
qui  jugeaient  à  rendre  de  faux  jugements  ,  mais  d'avoir  porté 
de  tels  jugements  ;  enfin  ce  prince  ne  se  fût  pas  accusé  seule- 
ment d'avoir  permis  qu'il  se  portât  devant  lui  des  jugements 
injustes,  s'il  eût  concouru  à  les  former; 

4°.  De  la  Vie  de  saint  Léger,  écrite  par  un  contemporain  ; 
on  y  voit  que  l'injuste  jugement  qui  condamna  ce  saint  à  un 
exil  perpétuel,  fut  porté  «  par  les  grands  du  palais;  »  on  re- 
marque que  dans  celte  circonstance,  l'influence  du  prince  et 
l'animosité  contre  saint  Léger,  corrompirent  le  jugement; 
mais  on  doit  plus  remarquer  encore  que  le  prince,  conduit  par 


tit.  a3,  art.  5  et  6.  Baluze,  t.  II ,  p.  8g 
et  Qo.) 

Si  aliquis  de  nohis  in  qiiociimque 
ordine,...  contra  illunifecerit ,...  ante 
suos  pares  illuin  in  rectam  rationem 
mittat ,  et  ille  qui...  debitam  seniori 
reverentiam  non  viilt  exhibere ... 
justum,.  judicium  sustineat.  (/s.ifr. 
des  c/tpilufdires  de  Chm  les-lf-Cham'e, 
tit.  10,  chap.  lo.  Baluze,  t.  II,  p.  Sî.) 

3**.  Professus  est  so...  re.ittim  sacri- 
legii...  et  homicidii,  eo  qiiod...  nepo- 
tem  siiurn  ,  quem  ipse  liberare  po- 
tuerat,  intcrlir.ere  jierniiserit... 

Absentes  morti  adjiidicari  feccrit, 
et  judicantes  procnl  diibio  ad  faisum 
judicium  induxerit... 

Id  injustis  judiciis,  in  falsis  testimo- 


niis  ...  quœ  ,  eo  permittente  ,  coram 
se  perpetrata  sunt,  quantum  Deum 
ollenderit  ipse  novit.  [Extr.  des  ^'Ictes 
de  la  déposition  de  Louis-te-Pieux, 
cbap.  1",  art.  i,  4  et  5.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  2^5.) 

4°.  Leodegarius...  quum  a  quibus- 
dam  fuisset  delentus  ,  Hilderico  ... 
nuntiant  factum...  Quum  hi ,  qui 
primi  videbantur  esse  palatii,  ab 
Hilderico  fuissent  conc|uisiti  qfiod  ju- 
dicium de  sancto  Dei  décernèrent,... 
responderunt...  ut  si  ei  vitani  conce- 
deret,...  sub  jierpeluo  oxsilio  eum  in 
Luxovio  perraanere  juberet  :  confir- 
mans...  dccretum  jtidicum  ,  opiscopis 
...  aliquibus...  ut  eum  ab  ira  régis 
redderent  liberum.  ( Extr.  de  fa  rie 
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une  fureur  barbare ,  n'osa  cependant  tenter  de  s'arroger  le 
titre  de  juge  contre  celui  qu'il  voulait  perdre  ; 

5'.  D'un  précepte  de  Louis  II;  il  dispose  de  certains  biens 
qui  avaient  été  réunis  au  fisc ,  en  vertu  d'un  jugement  porté  en 
son  placité  «  par  les  juges  du  sacré  palais;  » 

6°.  D'un  diplôme  de  Louis,  roi  de  Germanie,  fils  d'Ar- 
nould;  il  dispose  de  certains  biens  qu'il  dit  avoir  été  «  réunis 
«  au  fisc,  »  non  par  son  jugement,  mais  «  par  le  jugement  de 
«  ses  fidèles;  » 

7°.  Des  discussions  d'Hincmar  sur  l'accusation  capitale  de 
Teuteberge,  femme  de  Lothaire;  elles  marquent  précisément 
que  la  reine  fut  traduite  en  jugement,  «  devant  les  hommes 
((  illustres  laïques,  »  par  le  prince  même;  que  ce  fut  «  leur 
«  jugement  »  qui  la  soumit  a  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  ; 
qu'après  l'événement  de  l'épreuve ,  elle  fut  rendue  au  roi,  dont 
elle  avait  été  séparée;  enfin  parce  que  le  cri  public  et  les  ré- 
clamations du  roi  rendirent  comme  nécessaire  de  renouveler 
le  jugement ,  Hincmar  établit  une  seconde  fois  que  ce  sera  «  aux 
«  principaux  laïques  et  aux  équitables  juges  »  à  qui  il  appar- 
tiendra, et  que  «  ces  juges  de  la  loi  décideront  si  cette  femme 
«  doit  être  condamnée  à  mort.  » 

IIL  La  preuve  que  les  membres  du  placité  général ,  possé- 


de  saint  Lester  par  un  contemporain, 
chap.  6.  D.  Bou(juet,  t.  II ,  p.  6» 5.) 

5o.  Uonat...  res  (juae  fuerunt  Gundi 
uxorisJustoni,...  quœ...  post  velamine 
religionis  in  adulterio  copulata  ,  in 
placitum  ante  judices  sacri  palatii  Ic- 
galiter  ilevicta  est.  [Ejclr.  d'un  pré- 
cepte de  Louis  II ,  a  lo  fin  du  recueil 
des  OKut'resd' ^gobnrd,  chap.  4»  t. II, 
p.  i6i  et  162.) 

6°.  Isaac,  Chuonradus  atque  Wa- 
marus,...  efflagilati  sunt  ut  quibus- 
dam  vassalis  Hugonis...  comitis,... 
quasdam  rcs  proprietatis  noslrtie  ad 
proprium  largiremur,  quas  olira  pater 
noster  Aruolphus  HiKlcmanno...  de- 
dit  :  scd  ipso...  ullra  modum  dona- 
tioniâ  ex(  rssit  stinipiendo.  Qiind... 
Hugo  cornes,...  adprobans,  uoslris(|uc 
auribus  denuncians,  judicio  (Idelium 
noslrorum...  fisco  dominico  redegi- 
mus...  ipsas...  contulimus.  [Extr.  du 
diplôme  5  de  Louis  ,  roi  de  Germanie. 
D.  Bouquet,  t.  IX ,  p.  373.) 


n°.  Uxor  domni  régis  Hlotbarii 
primo  quidem  repulata  est...  proba- 
tionis  auctore,  testibusque  deficien- 
tibus,  judicio  laicorum  nobilium,  et 
consultii  episcoporum,  atque  ipsius 
régis  consensu,  vicarius  ejusdem  fe- 
minœ  ad  judicium  a([uae  ferventis  ex- 
iit ,  et  postquam  incoctus  fuerat  ipse 
repertns,  eadem  femina...  conjugio 
regio,...   quo  suspensa  fuerat,  est... 

restitula.  ^      .  . 

Verum  illi  nobilissimi  laici,...  et 
œquissimi  judices,  qui  de  hoc  judi- 
care  drbebunt,  mrlius...  scire...  prae- 
valebnnt,...  necesse  est  illis  hoc  sol- 
Icrtius.  ...  vcstigarc  ....  Viderint .  .. 
legum  judices,  si...  eam...  morte  con- 
demnari  décernent.  {Extr.  il'un  ou- 
i^rnj^e  sur  le  divorce  de  Lothaire. 
OEuvres  d'Hincmar,    t.    I ,  p.   568 

et  632.) 

111.   f^oyez  les  autorités   citées  au 

chap.  XXII  de  ce  livre. 
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dèrent  et  exercèrent,  durant  les  quatre  premiers  siècles  delà 
monarchie,  le  droit  de  juger  toutes  les  causes  portées  à  celte 
assemblée,  en  présence  et  sans  le  concours  des  suffrages  du 
monarque  qui  les  convoquait ,  est  établie  dans  les  autorités  ci- 
tées pour  montrer  que  le  placité  général  exerçait  la  juridic- 
tion contentieuse  et  jugeait  ordinairement  les  accusations  de 
lèse-majesté. 

On  y  voit  Thistoire  de  deux  jugements  en  matière  civile , 
et  d'un  jugement  en  matière  criminelle,  «  où  les  Francs,  où 
c(  tous  les  membres  du  placité  général  jugèrent  sans  le  con- 
c(  cours  de  la  voix  du  monarque.  » 

On  y  trouve  ensuite  un  grand  nombre  d'exemples  de  juge- 
ments célèbres  portés  sur  des  accusations  de  lèse-majesté,  où 
jamais  la  voix  du  roi  ne  se  mêle  à  celle  du  peuple  ^  on  peut  y 
remarquer  la  distinction  du  ministère  royal  et  du  pouvoir  de 
juger  ,  en  ce  que  le  roi  est  le  plus  souvent  dans  ces  causes  ac- 
cusateur public  ;  le  peuple  en  corps  porte  le  jugement,  le  roi 
en  ordonne  aussitôt  l'exécution  ,  ou  bien ,  usant  du  droit  de 
grâce,  remet  la  peine,  la  modifie ,  et  fait  exécuter  la  partie  de 
l'arrêt  qu'il  a  conservée. 

IV.  La  preuve  que  les  actes  exécutoires  décernés  par  les 
rois  sur  les  jugements  du  placité  royal  et  du  placité  général, 
n'ajoutaient  ni  ne  dérogeaient  à  ces  jugements ,  et  n'en  pro- 
nonçaient point  la  confirmation  ,  résulte  de  toutes  les  autorités 
citées  dans  ce  chapitre  ;  on  y  voit  qu'après  les  jugements  civils 
ou  criminels  du  placité  royal  ou  du  placité  général,  le  prince 
ordonnait  et  assurait  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  ,  d'après 
les  termes  précis  de  cet  arrêt,  sans  ajouter  ni  déroger  à  ses 
dispositions,  et  sans  prononcer  de  confirmation  des  jugements; 
on  y  remarque  dans  la  plupart  des  diplômes  émanés  du  prince, 
et  qui  furent  des  actes  exécutoires ,  ces  expressions ,  «  attendu 
«  que  notre  comte  du  palais  nous  témoigna  que  la  cause  est 
«  ainsi  terminée  ,  nous  ordonnons ,  etc.  ;  »  ce  qui  signifie  clai- 
rement que  l'acte  exécutoire  se  calque  sur  le  jugement ,  et  que 
le  prince  ne  prend  rien  sur  lui. 


ly.  Les  preuves  de  cet  article  se  trouvent  dans  les  articles  précédents. 
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CHAPITRE  XXIX. 

Des  actes  qui  terminaient  les  affaires  civiles  sans  jugement. 

La  preuve  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  actes  exécutoires 
décernés  par  les  dépositaires  du  droit  de  justice,  de  concert 
avec  les  membres  de  leurs  placités,  en  conséquence  des  actes 
de  désistement,  déclaration  de  contumace  et  épreuves  judi- 
ciaires ,  résulte  : 

i®.  De  plusieurs  formules  d'actes  exécutoires -,  elles  suppo- 
sent que  le  comte ,  les  envoyés  royaux ,  les  vicaires  des  comtes 
et  le  roi ,  chacun  dans  sa  j  uridiction ,  ordonnent  avec  les  mem- 
bres de  leurs  tribunaux,  en  vertu  du  désistement  ou  de  la  con- 
tumace d'une  partie,  que  l'autre  partie  conserve  ou  obtienne 

la  chose  contestée  : 

2°.  De  deux  diplômes  de  la  première  race  et  d'un  diplôme 
de  Charlemagne  ^  ils  rapportent  des  arrêts  exécutoires  donnés 


1».  Quum  rescdisscnt...ineabba  et 
inluster  vir  ille...  in  pago  illo,...  per 
jussionem...  illius  régis,  ad  universo- 
runi  causas  audiendum  ,  vel  recta  ju- 
dicia...    terminandiim  ,...     advocatiis 
monasterii  illius  vel    illius  abbatis, 
hominem  aliciuem  nomine  illum  inter- 
pellebat,  repctebat  ei ,  dum  diceret 
eo  quod  Icgitimum  colonitium  parti- 
bus  monasterii...  illius...  redeberet: 
...sed  ipse  bomo  de  praîscnti  adstabat, 
et  ipsam  causam  nullatenus  poluit  de- 
ncgare,  et  ad  ipsum  colonitium  se... 
ipsius  abbatis  rcddidit.  Proinde...  ab 
ipsis  missis  dominicis,...  vel  comité, 
8CU   ab  ipsis    Racbimburgiis,...    fuit 
iudicatum  ,  ut  dum  ipsa  causa  taliter 
'fuit  inventa  et  Icgibus  delxnita,  ut  taie 
iudicium  cvindicatum...  accipere  dc- 
bercl;...   ut  omni  tcmporc  ad  ipsum 
colonitium  sancti illius...  babeat  cvin- 
dicatum et  clidiatum  ,  et  sit  in  post- 
moduni  inter  eos   ex  hac  rc  sublata 
causatio.  (  Extr.  de  fa  formule  4  ^e 
i'jtppeniltce  deMuiculJc.D.  Bouquet, 

t.  IV,  p.  507.)  ,       ,     „         |, 

f^oyez  les  formules  de  Marculfe, 
citées  au   rhap.   XXVII  de  ce  livre, 
art .  I"  ,  n»  6 ,  et  art.  II ,  n"  1 . 
Nos...  una  cum  noslris  proceribus 


constitit  decrevisse,  ut...  memoratus 
ille...  ])lacitum  suum  minime  custo- 
divit ,  dum  et  inlustris  vir  ille  comes 
palatii  noslri  testimoniavit  quod  an- 
tedictus  ille  placitum  suum  legibus 
custodivit,  et  eum  adjectiyit,...  ju- 
bemus  ut  quicquid  lex  loci  vestri  de 
tali  causa  edocet,  vobis  distringenti- 
bus,  antediclus  ille  partibus  illius... 
satisfacere  non  recuset.  {^Exlr.  de  la 
formule  87  de  Mnrcuffe,  hv.  i.  D.  Bou- 
quet,  t.  IV,  p.  482.) 

Rex  Francorum...  Quum  nos...  ia 
palatio  nostro...  resideremus,  nos  una 
cum  fidelibus  nostris  vel  comité  pala- 
tii nostri...  visi  fuimus  judicassc,  ut 
dum...  ille  per  tridujim  seu  amplius 
placitum  suum  légitime  rustodivit, 
et  rec...  ille  ad  iilud  placitum  venit, 
nec  niissum  in  vice  sua  direxit,  qui 
ullam  soniamnuntiaret,...et  jectivus 
...  exinde  remansit...  Ipse  ille  parti- 
bus ipsius  lui  hominis  componere  at- 
que  emendare  studeat.  [iLxtr.  de  la 
formule  38  de  l'appendice  de  Mar- 
culfe, D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5i6.) 

ao.  Venientes...  agentis  jam  dicto 
abbati  Woviento  in...  palatio  nostro, 

E)er  triduo  seu  per  pluris  dies,  ut  lex 
labuit,  placitum  eorum  visi  sunt  cu- 
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par  le  roi  «  ensemble  avec  ses  grands  ,  »  attendu  la  contumace 
obstinée  d'une  partie  civile  ,  «  et  attendu  que  le  comte  du  palais 
«  a  témoigné  que  la  cause  a  été  ainsi  terminée;  » 

3°.  De  neuf  diplômes  de  la  première  race  ,  d'un  diplôme  du 
roi  Pépin  et  d'un  de  Charles-le-Chauve,  rapportés  ou  indiqués  ; 
ils  contiennent  des  arrêts  exécutoires,  donnés  par  le  roi  en- 
semble avec  les  grands,  en  conséquence  du  désistement  d'une 
partie  civile  ,  et  parce  que  ce- le  comte  du  palais  lui  a  témoigné 
((  que  la  cause  a  été  ainsi  terminée  ;  » 

4".  De  deux  diplômes  de  la  première  race  et  d'un  diplôme  du 


studissent,  et  Ermenoaldo  abbali  ab- 
jeclissent...  ipsi  nec  venissit  ad  placi- 
tum,  nec  misso...  derixissit,  nec  nulla 
sonia  nimciassit...  Proinde  nus...  una 
cum  nostris  procerebus  cnnstetit  de- 
crevisse,...  jobemmus  ut  quicquid  lex 
loci  vesiri  ue  taie  causa...  edocit ,  mc- 
moratusErmenoaldusabba...  ad  parle 
...basilic»...  Dionj'sii...  vohis  distrin- 
genlibus  componire...  non  recusit. 

Postia  ..  Chrotcliarius  per  tridiium, 
aut  amplius,  placitum  stium,  ut  lex 
habuit,  custodissit ,  et  ipso  Amalber- 
ctho  abjectissit ,  vcl  subsadissit...  Nos 
...  una  cura  nostris  proceribus  cnn- 
stetit decrevisse,  ut  aum  suprascripli 
viri  renonciaverunl,. ..  et  prsedictus 
Tir  Adramnus  suura  pra?buit  testimo- 
nium,  quod...  causa  taliter...  judicata 
seu  deUnita  fuissit  denuscitur  ^  jubi- 
mus  ut  antedictus  Amalbcrcthus  i;  so 
locello...  reddire  et  satistacere  non 
recusit.  (  Exlr.  des  tliplontei  -jS  et  8o 
de  la  première  race,  D.  Bouquet, 
t.  IV,  ;>.  668 ,  6(>9 ,  6ji  et  673.  ) 

Le  diplôme  de  Charlemagnc  est 
conforme  à  ceux-ci,  en  ce  qu'il  pro- 
nonce le  même  ordre  exécutoire  contre 
une  partie  contumace  :  ce  diplôme  se 
trouve  au  recueil  de  I).  Bouquet, 
t.  V,  p.  776.) 

3<*.  Cbaino ,  abbas  de  basilica... 
Dionisii,...  adversus...  Agantrudc,,  . 
suggerebat  duni  diceret  eo  quod  villa 
nuncupantelVocito,...  per  suura  stru- 
mentum  ipsius  abbatis...  firmassit... 
Aganlrudis  ad  prœsens  aderat ,  iuler- 
rogatura  ei  fuit...  Fuit  professa...  et 
inantea  adessc  dispouebat.  Proinde 
nus...  una  cum  nostris  procerebus 
coQstitet  dec  ovisse,  ut  dura  inlustcr 


vir  Marso,  comis  palatii  nostri,  testi- 
muniavit  quod  hxc  causa  taliter  acta 
fuisset...  lobemmus  ut  memoratus 
Cbaino  abbas,  vel  pars  basilicae... 
sancii  Dionisii,  ipsa  villa  Nocito  omne 
tempore  habcant.  {Exlr.  du  diplôme  79. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  671.) 

f^nyez  les  diplômes  83 ,  91  ,  qS 
et  lao  de  la  preraière  race^  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  674,680,  684  et  704. 
Lediplôrae  deChildebcrt  III,  t.  VIII, 
p.  676.  Les  diplôraes  i3i  ,  i33  et  i34 
de  la  première  rare,  t.  IV,  p.  714» 
715  et  716.  Le  diplôme  1"  du  roi 
Pépin,  t.  V,  p.  369.  Le  diplôrae  175 
de  Cbarles-le-Cliauve,  t.  VIII,  p.  067. 

4°.  Venientis  agentes...  Dionisii, 
ubi...DaUinusabba,...  praeesse  vedi- 
tur,  Mamaccas  in  palatio  nostro,  no- 
bis  sugge.sserunt,...  (juod  fariiiuiiio... 
a  longo  terapore  anteccssores  siii  ad 
villa...  Latiniaco...  possidcrunl;  agon- 
tes...  Grimoaldo  majorcm-domus  no- 
stri... dicebant  (juodavilla  sua  Verno 
fuissit  aspectus...  Sed  postea  ipse  Gri- 
moaldus  majorcra-domus  nostcr  una 
cum  nostris  fedilebus...  causa  ante  se 
jussit  advenirc,  ut  eam  deligencius 
inquirerct...  Sic  ad  ipso...  Grimoaldo 
fuit  judecatura  ,  ut  scx  horaenis  de 
Verno,  et  sex  de  Latiniaco  bone  Hdeus 
in  oratorio  suo...  hoc  debireut  conju- 
rare,  quod  a  longo  terapore...  ipse 
iarinarius  ad  ipso  Latiniaco  curte 
ipsius  monastcrii  sancti  Dionysii  as- 
pexissit,  et  ibidem  justisscmi  redde- 
hebalur...  In  quantum  inluster  vir 
Sigofridus...  testemoniavit,...  ipse 
horaenis  ipso  sagramentum  ,  sicut  ab 
ipso  viro  Grimoaldo  fuit  judecatum, 
...vise  fuerunt  adimpiisse  :   et  taie 


\ 
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roi  Pépin;  ils  rapportent  des  réclamations  portées  au  placité  du 
roi ,  par  des  abbés  ,  pour  des  domaines  ou  des  droits  de  leurs 
abbayes  ,  envabis  par  le  maire  Grimoald  ,  le  maire  Carloman 
et  le  fisc ,  au  nom  du  roi  Pépin;  dans  ces  différentes  procé- 
dures, les  maires  et  le  roi,  prévenant  le  jugement,  entrant 
dans  tous  les  détails  de  la  cause,  se  convainquant  eux-mêmes 
du  droit  de  leur  partie  adverse  et  l'avouant  ,  paraissent 
prononcer  le  jugement,  parce  que  leur  désistement  prend  la 
place  de  ce  jugement;  mais  néanmoins  l'arrêt  exécutoire  du 
prince,  sur  ces  trois  causes,  suit  dans  les  formes  consacrées  : 
«  attendu  que  notre  comte  du  palais  nous  témoigne  que  cette 
«  cause  fut  ainsi  traitée  et  terminée,  nous  ordonnons,  etc.  » 


judicio...  Sigofrido  mano  Grmante  , 
vel...  Griraoaldo...  (igellatum  ipse 
agentes  accepissent ,  ut  ipso  farinario 
ad  parle...  raonasleriae...  sancti  Dio- 
nisii elidialo  urdene  dibiant  possedire 
...  Proinde  nus...  una  cum  nostris 
proceribus  constotit  decrevisse,  in 
quantum  inluster  vir  Bero,  comis  pa- 
latie  noslre,...  praebuit  testimoniura, 
quod...  causa  ante  ipso...  Griraoaldo 
majorcm-domus  nostri  sic  actu  vel 
judecata  fuissit;...  jubbemus  ut  me- 
morati  agentes  ipso  farinario,  ad  parte 
ipsius...  abbati,  vel  monasterii  sancii 
Dionisii...  inspecto...  judicio,  ipsius 
...  Grimoaldo...  sicut...  declaratur,... 
habiantevindecatumatqucelidiatum. 
[Extr,  du  diplôme  97.  D.  Bouquet, 
t.  IV  ,  p.  685  et  686.  ) 

Inluster  Karlemannus  major  do- 
rons filius  Caroli  ...  Quum  nos  ... 
una  cum  optiraatibus  et  pontiûcibus 
seu  et  illustribus  viris  Dunavilla... 
resideremus,  Anglinus  abba...  mona- 
steriorum  Stabulaus  et  Malraunda- 
rïas,  asserebat  nobis  dicens  quod... 
avus  noster  Pipinus...  per...  testaraen- 
tum  villara  aliquam,  quac  vocatur 
Lethfrnau,  una  cura  appendiliis  et 
adjaceutiis  suis,...  ad  casam  sancti 
Pétri  et  sancti  Pauli,  Stabulaus  et 
Malmundarias,  condonasset  vel  delc- 
gasset,  et  nos  ipsam  villara...  raalo 
ordine  retinearaus...  Unde...  testa- 
raentum  se  prœ  manibus  habere  afRr- 
roat,  c|uumque  ad  relegendum  nobis 
tradidisset,  inveniraus  eum  veracem. 
...  Ipsam  vUlam...pernostrumwadium 


...  Anglino  abbati  visi  suraus  reddi- 
disse...  Proinde  nos...  una  cum  fide- 
libus  nostris,...  quamplurimis,  visi 
fuimus  judicasse,  ut  dura  hanccausam 
sic  actam  vel  per])etratara  cognovi- 
mus,...  jubemus  ut  ipse  Anglinus  abba 
vel  ejus  successores,  vel  redores  mo- 
nasferiorum  illorum  ipsam  yiUam 
Lethernau...  habeant.  {Exlr.  du  di- 
plôme i2Qde  Carloman.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.   7i'2.) 

Pippinus  rex  Francorum...  Folera- 
dus  abba  de  basilica...  sancti  Dionysii, 
...  cum  turma...  monachorum  in  ipso 
cœnubio.,.  suggesserunt  eo  quod  a 
longo  terapore  anteriores  reges...  Da- 
gobertus,...  Clotarius,...  et  Hiltber- 
tus,  et  avunculus  noster  Griraoaldus 
majorim-domus,  oranes  telloneos  in- 
fra  i)ago  Parisiaco...  ad  casa  sancti 
Dionysii  concessissont ,  vcl  conlirraas- 
sent...  Et  postea  Gairehardus,  comis 
Parisii,  vel  agentes  sui,...  hocexacta- 
bant,  et  ad  unoqtiemque  horaine  in- 
genuo,...({uiadillo  marcadoadvenie- 
banr...  Ipse  Gairehardus  hoc  dicebat 
quod...  exinde  agere  non  volebat  nisi 
quomodo  rege  placebat,  vel  quomodo 
a  longo  tempus  tempora  regum...  fuit 
consuetudo,  vel  ad  ipsa  casa  Dei  in 
iategritate  ipse  telloneus  fuit  conces- 
8US  vel  confirmatus.  Et  dura  hac  causa 
sic  acta  vel  perpctrata  inveniraus,... 
uua  cura  plures  nostris  tidclibus,... 
visi  fiiiraus  judicasse  ,  vel  decrevisse, 
seu  confirmasse,  et  de  novo...  conces- 
sisse,  ut  ab  hac  die  nuUus  ex  judicia- 
ria  potestate,...  in  ipso  marcado,... 
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5°.  D'un  diplôme  de  Charlemagne;  d*après  révénement  de 
répreuve  de  la  croix  et  le  désistement  de  la  partie  contre  la- 
quelle ce  jugement  de  la  croix  avait  prononcé,  le  prince  dé- 
clare que  la  cause  est  terminée ,  a  et  ordonne  avec  ses  grands  » 
Texécution  de  Tarrét  du  sort. 


CHAPITRE  XXX. 

De  l'influence  du  placité  royal ,  parlement  de  France,  sur  les  aflaires 

générales  de  Tétat. 

La  preuve  de  l'influence  générale  du  placité  du  roi  sur 
toutes  les  affaires  publiques,  dans  l'intervalle  des  assemblées 
nationales,  est  déjà  établie  dans  les  preuves  qui  ont  montré 
Tobligation  où  était  le  roi  de  convoquer  extraordinairement 
tous  ses  conseillers  dans  les  circonstances  pressantes ,  et  qui 
ont  montré  en  même  temps  que  le  premier  objet  était  de  fixer 
le  moment  où  la  réunion  de  l'assemblée  générale  statuerait  dé- 
finitivement sur  les  affaires  publiques  ,  dont  la  cour  du  roi  avait 
provisoirement  traité;  il  nous  reste  donc  uniquement  à  prou- 
ver que  dans  toutes  les  fonctions  du  ressort  de  la  puissance 
royale ,  le  prince  n'agissait  qu'avec  le  conseil  et  le  concours  des 
grands  ministres  et  conseillers  du  palais ,  qui  formaient  sa  cour 
ou  son  placilé-,  celte  preuve  résulte  : 

1».  Des  formules  de  Marculfe  et  de  Lindenbrog  -,  elles  mon- 


nuUo  lelloneo,...  exigcre...  prœsuma- 
lis.  {Extr.  du  diplôme  5  de  Pcfun  l"\ 
D.  Bouquet ,  t.  V ,  p.  699  et  700.  ) 

5°.  Jubemus...  ul...  per  ipsis  stru- 
menlis  de  ulrasquc  partis  certamen 
non  declaratur,...  ad  Dei  judicium 
ad  crucem  eorum  homenes,...  exire 
adque  stare  deberint.  Quod...  visi  fue- 
runt  stetisse...  Homo...  Herchenrado 
episcopo,...  ad  ipso  Dei  judicium  ,... 
trephidus  et  convictus  apparuit  :  tune 
ipse  Herchenradus  episcopus  in  prœ- 
sentia  nostra  vel  procerum  nostrorum 
sibi  recognovit  vel  rcsededit,  quod 
nec  ipse ,  nec  pars  ecclesia:  suœ  sanctœ 
Mariae,  vel  sancti  Stephani...  nullum 
drictum  habebant,  per  quod  ipso  Pla- 
cicio  monaslhyrio  habere  potuissent. 


Proinde  nos...  una  cum  fidelibus  no- 
stris,...  visi  fuimus  judicasse,  ..  jobe- 
mus  ut  dum  hac  causa  sic  acla  vel 
perpetrata  esse  cognovimus,...  Fulra- 
dus  abba  mcmorato  Placicio  mona- 
sthyrio...  ad  parte  sancti  Dionisii 
monasthyriœ  sua;  jure  firmisscmum 
babtat  evendicatuni  atque  elidiatuoi. 

iExtr.  du  diplôme  3a  de  Charlemagne. 
).  Bouquet,  t.  V,  p.  735.  ) 

Ch.XXX.  —  i".  Decujussuccessorn 
soUicitudine  una  cum  pontilicibus  vel 
proceribus...  tractantes,  decrevimus... 
viro...  illi  inipsa  urbe  ponliiicalem... 
commiltere  dignitatem.  (  Extr.  de  la 
formule  5  de  Marculfe^Ws.  ix.D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  47»-) 
Cum  coDsilio  et  voluotatc  pontiti' 
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trent  que  le  roi  délibérait  avec  les  grands  sur  les  élections  des 
évéques  ,  pour  les  approuver  ou  rejeter  ; 

2°.  D'une  lettre  du  roi  Sigebert,  à  Saint-Didier,  évéque  de 
Cahors-,  elle  porte  «  qu'il  a  été  résolu  entre  le  roi  et  ses 
«  grands,  »  d'empécber  la  réunion  d'un  concile  que  Tévéque 
de  Bourges  avait  indiqué  sans  l'aveu  exprès  du  prince  ; 

3°.  D'un  écrit  de  Grégoire  de  Tours;  il  montre  que  l'accord 
terminé  entre  les  rois  Contran  et  Childebert  ,  à  Andeli,  «  fut 
«  conclu  par  l'intervention  des  évéques  et  des  grands;  » 

4**.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  ;  il  marque  que  c'est 
«  de  l'avis  de  ses  conseillers  »  qu'il  s'est  décidé  à  envoyer  des 
hommes  de  sa  part ,  pour  corriger  des  abus  qui  se  sont  intro- 
duits; 

5".  Et  enfin  d'une  lettre  de  Louis-le-Pieux  aux  évéques;  ce 
prince  y  déclare  que  les  circonstances  ne  lui  ayant  pas  permis 
de  convoquer  son  placilé  général,  il  s'est  occupé  provisoire- 
ment des  affaires  urgentes,  avec  ceux  de  ses  fidèles  «  qui  se 
«  sont  trouvés  à  son  placité  particulier,  »  et  a  ordonné  avec 
eux  la  réunion  des  évéques  du  royaume  en  concile. 


cum  proccrumque  nostrorum,  juxta 
voluntatem  et  consensum  cleri  et  ple- 
bium  ipsius  civitatis,...  pontificalem... 
Tobis  comniisimus  dignitatem.  [Extr. 
de  la  formule  4  de  lÀndenbrog. 
D.  Bouquet ,  t.  IV ,  p.  547.) 

a*.  A  plures  et  fidelibus  nostris  co- 
gnovimus... vocati...  ab  Vulfoleudo 
episcopo,...  ignoramus  in  quo  loco , 
una  cum  reliquos  fratres  et  compro- 
vincialcs  vestros  debealis  conjungere, 
...  dum  ad  nostram  antea  notitiam 
non  fuit  perlai  um,  sic  nobis  ciun  no- 
stris proceribns  convenit,  ut...  syvo- 
dalis  concilius  in  regno  nostro  non 
agatur...  ad  istas  kai.  septembris... 
Praisenlia  sciipta  sanctitati  vestrae 
destinaie  curavimus,  ut  prius(|uam 
nostram  cognoscatis  voluntatem...  ac- 
cedere  non  dcbeatis.  [Extr.  d'une  let- 
tre du  roi  Sigebert  h  L'é\^éque  Didier, 
Baluze,  t.  I,  p.  144.) 

30.  Quum...  Gunfchramnus.  et 
Childebertus  reges,  et...  Brunichildis 
rcgina,  Andelaum...  conveuissent,... 
inter  eos,  mediantibus  sacerdotibus 
atquc  proceribus,...  convenir.  [Extr. 
de  Grégoire  de  Jours,  My.  ix.  D.  Hou- 
queti  t.IIip.  343.) 

III. 


4**-  Considerans...  una  cum...  con- 
siliariis  nostris,...  noslros  ad  vos  di- 
reximus  missos,  qui  ex  nostri  nominis 
aucloritate,  una  vobiscum  corrigèrent 
quœ  corrigenda  essent.  {Eatr.  d'un 
capitulaire  de  Charlemagne ,  de  l'an 
789.  Baluze,  t.  I,  p.  210.) 

50.  Illudouvicus  et  Hlotharius,... 
imperatores,...  omnibus  fidelibus... 
Volueranius  siquidcm  tempore  con- 
gruo  placitum  nostrum  générale  ha- 
bere,... sed  quia  tuncfieri  non  potuit 
juxta  voluntatem  nostram  ,  visum  no- 
i)is  fuit  pr.esens  placitum  cum  aiiqni- 
bus  ex  iidelibus  nostris  habere,  et  in 
eo  de  his  qnae  propter...  irapedimen- 
tum  remanscrunt,  qunliter  ad  efl'ec- 
tum  perveoirent...  In  isto  prœsenti 
I)lacito  cum  fidelibus  nostris  conside- 
ravimus  ut  primo  omnium  archiepi- 
scopi  eu  m  suis  sufiraganeis  in  locis 
congniis  tempore  opportuno  conve- 
uirent ,  et...  de  omnium...  correctione 
et  emendatione...  nobis  atquc  fideli- 
busnostris  adnuutiarent.  (TTa^r.  d'une 
lettre  de  Louis- le-  Pieu  1  ,  adres- 
sée a  tout  le  peuple.  Baluzo,  I.  I, 
p.  653.  ) 
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CHAPITRE  XXXI. 

Du  privilège  clérical. 

I.  La  preuve  que  la  puissance  législative  de  Tétat  interdit 
dans  tous  les  cas  possibles  aux  tribunaux  séculiers  le  jugement 
criminel  des  évéques  et  des  clercs  qui  n  avaient  pas  été  dé- 
pouillés du  sacerdoce,  et  que  leur  jugement  en  première  in- 
stance fut  déféré  aux  tribunaux  ecclésiastiques,  résulte  : 

1*».  De  la  loi  des  Bavarois  ^  elle  veut  que  l  évéque  accusé  cri- 
minellement, selon  les  canons,  et  que  «  les  prêtres,  les  diacres 
«  et  les  simples  clercs ,  soient  jugés  par  les  évéques-,  » 

2\  De  redit  de  Clotaire  II  ;  il  veut  que  ce  soit  selon  les  ca- 
nons «que  les  prêtres  et  diacres  convaincus  de  crimes  capi- 
«  taux  soient  contraints  et  examinés  par  les  évéques;  » 

3°.  Des  capitulaires  de  Cbarlemagne  ;  ils  défendent  que  «  les 
«  abbés,  les  prêtres ,  les  diacres  ou  qui  que  ce  soit  des  clercs , 
c(  soient  traduits  ou  contraints  personnellement  aux  jugements 
((  séculiers,  »  ne  permettant  à  personne  «  d'accuser  l'évéque, 
«  ou  les  autres  clercs  ,  ailleurs  que  devant  les  évéques  ^  » 

4°.  Des  Annales  de  saint  Berlin^  elles  rapportent  que 
Cbarles-le-Chauve ,  après  avoir  cité  en  jugement  à  son  palais 
Hincmar  de  Laon  ,  dans  une  affaire  criminelle  ,  renvoya  cette 


I. — 10-  Si  conviclus  crimen  negare 
non  possit,  tune  secundum  canones 
eiiudicelur. 

Presbjteri,  diaconi,  vel  clerici , 
ab  episcopis  secundum...  canones  ju- 
dicentur.  (  /'^xlr.  Je  la  loi  des  Ba%^a- 
rois,  tit.  i,chap.  ii,art.  3,  etchap.  i3, 
art.  3.  Baluze,   t.  I,  p.  99  et  100.) 

a°.  Qui...  convicti  fueriut  de  cri- 
mine  ca])itaii ,  juxla  canones  distrin- 
gantur,  et  cum  ponlificibus  exarai- 
nenlar.  {Extr.  d'un  édilde  Ciolaire  II, 
art.  4-  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  1 18.) 

3**.  Voiuraus  primo  ut  neque  abba- 
tes,  neque  presbyteri,  neque  diaconi, 
...  neque  quisiibet  de  clero ,  tie  per- 
sonis  suis...  ad  secularia  judicia  tra- 
hantur  vel  dislriiigantur ,  seti  a  suis 
episcopis  judicali  jiistitiam  faciant. 
(  flxlr.  tles  cainlulaires  de  CharUnta~ 
gne,  arl.  39.  Baluze,  l   I,  p.  Si").) 

Sancitum  est  ut  nullus  episcopum 
aut   sucerdutem   vel    clericum   apud 


judices  publiées  accusare  prapsumat, 
sed  apud  episcopos.  {I\xtr.  d'un  capi- 
lulnire  du  Uf.  ▼  de  la  collection  de 
Benoit  Lc^Ue,  art.  390.  Baluze,  t.  I, 
p.  907.  ) 

4**.  An.  DcccLXviii.  Carolus,...  in 
pago  Laudunensi...  pergens,  Hincma- 
rum  Laïuiunensrm  episcopum,  nullo 
episfoposuaeprovinciae  conscio,  jiissit 
ut  ad  causas  suas,...  ad  seculare  judi- 
cium,  advocatum  suum  daret,  pro  eo 
quod  bénéficia  quibusdam  suis  homi- 
nibus  abstulit.  Isdeni...  episcopus  se 
reclamans,  quod,  relicto  ecclesiastico 
udicio  ,  non  auderet  seculare  adiré 
udiciuni,  sicut  ei  jussum  fueral,  ad 
ocum  nominutum...  non  venit... 
Quidcpiid.  .  episcopus  de  rébus...  ec- 
clesiasticis  in  usibus...  liahebat,  pro- 
scriptumest...  Hincmarus...  lîemorum 
...Hincmarum...  Lauduuensem  secum 
ducens,  apud  Pistas,...  oslendens 
quantum  prœjudicium  et  episcopalis 
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affaire  au  jugement  des  évéques,  sur  les  représentations 
d'Hincmar  de  Reims,  qui  soutenait  que  les  lois  ecclésiasti- 
ques voulaient  que  la  cause  d'un  évéque  «  se  jugeât  par  un 
«  concile  ;  » 

5**.  Des  récits  de  la  Vie  de  Louis-le-Pieux  par  Thégan  et 
TAstronorae  ;  ils  rapportent  que  ce  prince  ayant  découvert  une 
conspiration  dans  laquelle  des  laïques  et  trois  évéques  avaient 
trempé,  les  laïques  furent  condamnés  à  mort  par  rassemblée 
générale ,  et  «  les  évéques  seulement  déposés  par  les  autres 
«  évéques  5  ils  rapportent  encore  que  Jessé,  convaincu  du  crime 
tt  de  lèse- majesté  ,  fut  pareillement  déposé  par  le  juste  juge- 
«  ment  des  évéques.  » 

II.  La  preuve  que  le  droit  canonique  punissait  de  déposi- 
tion tous  les  crimes  qui  pouvaient  mériter  des  peines  afflictives, 
a  été  établie  à  la  seconde  partie  de  celle  époque. 

III.  La  preuve  que  les  dépositaires  du  droit  de  justice 
étaient  autorisés  à  poursuivre  comme  parties  publiques  les 
clercs  prévenus  de  crime,  à  informer  contre  eux  devant  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  et  à  contraindre  les  clercs  contumax 
de  paraître  devant  ces  tribunaux ,  résulte  : 

I'.  De  la  loi  des  Bavarois;  elle  autorise  l'offensé  même  à 
citer  un  évéque  devant  les  tribunaux  séculiers  5  mais  s'il  s'agit 


aactoritas ,  et  universalis  ecclesia  in 
tali  facto  patiebatur...  obtinuit  ut, 
revestito  episcopo  quibus  fuerat  spo- 
liatus,  sicut  sacrae  le^es  praecipiunt , 
in  provincia,  ubi  hxc  causa  judicanda 
erat,  electorum  judicura  judicio,  et, 
si  necesse  foret,  postboc  s^nodali  tcr- 
minaretur  examine.  {Extr.  des  An- 
nales de  saint  Berlin.  D.  Bouquet, 
t.  VII,  p.  101.) 

5°.  Ipso  eodemque  anno  (dcccxvii) 
Bernhardus,  Qlius  Pippini ,...  extol- 
lens  se  adversus  patruum  suum,  Yoluit 
eum  a  regno  expelierc...  Quod  audiens 
...  imperator...  Aquis...  nabuit  ma- 
gnum convcntum,...  et  omnes  investi- 
garit  intidelium  nequissimas  ronspi- 
rationes...  Inventi  sunt...  nonnuUi  in 
hac  seductioue,... omnes  judicati  sunt 
td  mortem,  praeter  episcopos,  qui 
postmodum  depositi  in  confessione 
eorura  facli  sunt.  Hoc  fuit  Anshelmus 
Mediolanensis,  et  Wolvodus  Cremo- 
aensis,  et  Tb«odulfus  Aureliaoensis. 


{Extr.  des  écrits  de  Tfiégany  chap.  aa. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  79.) 

Ej)iscopos...  hac  constrictos  imma» 
nitate,  ab  episcopis  reliquisdepositos, 
monasteriis  mancipavit.  [Extr.  de  la 
Vie  de  Louis~le- Pieux  par  l'Astro- 
nome ,  chap.  3o.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  loa. ) 

Jesse,  Ambianensi  episcopo,...  et 
multisaliis  perfidis  ,  voluerunt...  im- 
peratorem  ée  regno  expellere  :  quod 
prohibuit...  œquivocus  tilius  ejus...   ^ 

Jesse  justo  judicio  episcoporum  dc- 
positus  est.  [E.ttr.  des  érrtts  de  Thé- 
gan ,  chap.  36  et  3^.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  80.  ) 

II.  f^oyez  les  autorités  cite'es  à  la 
seconde  partie  de  cette  époque,  liv.  III, 
chap.  IV,  art.  I". 

III. —  i".  Si  episcopus  contra  ali- 
quem  culpabilis  apparet,  non  prœsu- 
mat  eum  occidere;...  sed  malJet  eum 
anlc  regem  vel  duceni  aut  antc  ple- 
bem  suara. 
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de  condamnation  ,  la  loi  veut  qu'il  soit  jugé  «  selon  les  ca- . 
«  nons ,  »  c'est-à-dire  par  les  tribunaux  ecclésiastiques  -, 

^o  D'un  capitulaire  de  Pépin  promuli;ué  dans  un  placité 
général;  il  charge  à  la  fois  le  comte  et  l'archidiacre  de  citer 
au  synode  ecclésiastique  les  prêtres  accusés  ,  et  si  ces  prêtres 
manquent  à  la  citation  ,  la  loi  ordonne  aux  comtes  de  les  con- 
traindre par  leurs  officiers  à  répondre  devant  Tévéque,  pour  y 
être  iugés  selon  l'autorité  des  canons-, 

30  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  -,  il  marque  posi- 
tivement que  les  «  clercs  ne  seront  contraints  et  jugés  que  par 
«  leurs  propres  évéques-,  mais  que,  s'ils  sont  rebelles  aux  or- 
c(  dres  des  évéques ,  ils  doivent,  selon  la  sanction  des  canons, 
«  être  contraints  par  les  juges  séculiers  -,  » 

40.  De  beaucoup  d'exemples  recueillis  par  des  auteurs  con- 

emporains.  ,  . 

Grégoire  de  Tours  rapporte  que  Chilpéric  ayant  cite  devant 
ui  l'évéque  Prétextât,  et  ayant  informé  sur  son  accusation, 
'assura  de  sa  personne,  et  réunit  un  concile  à  qui  il  le  pré- 
enta  en  jugement. 

Que  Salonne  et  Sagittaire  ,  évéques  de  Gap  et  d  Lmbrun  , 
ous  le  roi  Gontran ,  furent  traduits  devant  un  concile  natio- 
lal ,  par  le  roi  lui-même  ,  et  condamnés  à  la  déposition  . 


i 


Si  nefijare  non  possit , .•  •  secundurn 
anones...*judicetur.  {Extr.  de  la  loi 
les  Bavarois,  ûi.  1",  chap.  u,  art.  a 

t  3.  Baluze,  t.  I,  p.  99-)     .... 

a».  De  presbytens  et  clericis  sic 
•rdinamus,  ut  archidiaconus  episcopi 
08  ad  synodum  comiDoneat  una  cuin 
oinitc.  Et  si  quis  contempserit  .co- 
pies en  m  dislringere  iaciat,  ut  ipse 
,re««byler  aut  defensor  snus  sexagiuta 
olidos  componat,  et  ad  synodum  eat. 

tcpiscopus  ipsiim  presbyterum  vel 
iericum  iuxta  canonicam  auctorita- 
..m  dijudicari  faciat.  {Eoclr.  d'un  ca- 

Uulairede    Pépin,   promulgue  dans 

ne  assemblée  i-énérale  de  lan   75b, 

hap.  3.  Baluze,  t  1,  p.  177)    ,.      . 

3».  Placuit  ut  clerici  «on  distrin- 
mtiir  vel  dijudicentur  nisi  a  propriis 
pisconis...  Si...  cpiscoporum  j.issio- 
ïbus  inobedientes  extiterint ,  tune  , 
ixta  canoDicas^anc^ione3,  per  pole- 
ates  exleias  adducintur,  id  es! ,  per 

dices  sccaiaics.  {Exir.  d'un  capUu- 


laire  de  Charles-le-Chauve ,  liv.  vu, 
chap.  4^2,  de  la  collection  de  Benoît 
Lévite.  Baluze,  t.  I ,  p.  in 5.) 

40.  Aiidiens  Chilpericus,  quod 
Prœlexlatus  Rotbomagensis  episcopus 
contra  utilitatem  suam  populis  mu- 
neia  daret,  eum  ad  se  arcessiri  prie- 
cepit.  Quo  discusso  ....  eum  in  exsilio 
usque  ad  sacerdotalcm  audientiam 
relineri  praecepit.  Conjuncto...  autem 
concilio,  exbibitus  est. 

Salonius  Ebredunensis,...  Sagitla- 
riusque  Vapigensis,...  adsumto  cpi- 
sropatu...  cœperunt  in  pervasionibus, 
csedibus,  horaicidiis,...  diversisquc 
in  sceleribus  insano  furore  grassan,... 
Quod  quum  rex,...  comperisset ,  con- 
gregari  synodum  apud  urbem  Lugdu- 
nensem  jussit-  Conjunclique  episcopi 
eum  pairiarcba  INicelio...  discussis 
caiisis,  invenerunt  eos  de  his  sceleri- 
bus, cpubus  accusabantur,...  convi- 
rlos  :  pra-'ceperuulque  ut  qui  talia 
comniiscranl,  cpiscopatus  honore  pri- 
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Que  les  évéques  Bertrand  et  Palladius  étant  suspects  au  roi 
Gontran  ,  furent  examinés  par  les  évéques  et  les  grands  réunis, 
et  ensuite  obligés  par  cautions  à  comparaître  au  concile,  pour 
recevoir  un  jugement  définitif;  que  la  même  poursuite  eut 
lieu  contre  l'évéque  Théodore,  qui  fut  contraint  par  un  envoyé 
de  Childebert  à  donner  caution  de  comparaître  devant  le  roi 
Gontran,  au  concile  qui  devait  se  tenir  à  Mâcon. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  aussi  que  Childebert  convoqua 
un  concile  pour  juger  l'évéque  Égidius,  qu'il  nomma  un  de 
ses  grands  pour  poursuivre  contre  lui  à  ce  concile  ,  et  que  cet 
évéque  «  fut  chassé  de  Tépiscopat  par  le  jugement  de  tous  les 
«  évéques.  » 

Plusieurs  récits  qui  s'accordent  sur  les  faits  de  l'accusation 
et  de  la  déposition  d'Ebbon  ,  montrent  que  ce    fut  Louis-le- 


varentur.  (  Extr.  de  Grégoire  de 
Tours,  liv.  V,  chap.  19  et  ai.  D.  Bou- 
quet,  t.  II,  p   a43  et  a47' ) 

Anno...  quarto  Cbildeberti,...  apud 
Cavillonum  civitatrm  synodus  acta 
est  ex  lussu  principis  Guntchraranij 
discuâsisque  diversis  causis,  coutra 
Salonium  et  Sagittarium  episcopos... 
Objiciuntureiscrimina  j  et  non  solum 
de  adulteriis  verum  etiam  de  homici- 
diis  accusantur...  Illiid  est  additum 
quod  essent  rei  majestatis  et  patrire 
proditores.  Qna  de  causa  abepiscopatu 
discincti ,  in  basilicam  beati  Marcelli 
sub  custodia  detruduntur.  {Extr.  de 
Gî^i^oire  de  Tours,  liv.  v  ,  chap.  q8. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  a5o.) 

Bertchramnus ,  Burdegalensis  epi- 
scopus, eum  Palladio  Santonico,  valde 
régi  infensus  pro  susceptione  Gundo- 
valdi...  Discussi...  fuerant  ab...  epi- 
scopis  et  optimatibus  régis  cur  Gun- 
dovaldum  suscepisscnt... 

Discedenles  itaque  a  régis  prœsen- 
lia,  cautioncsel  Hdejussores  dederunl, 
ut.-- ad  synodum  convcnirent.  [Extr. 
de  Grégoire  de  Tours,  liv.  viii,  chap.  1 
et  7.  0.  Bouquet,  t.  II ,  p.  3i4  et  3i6) 

Quum  rex  ..Theodorum  episropum 
iterum  perse<jui  conaretur,  et  Massi- 
lia...  in  Cbildeberti  r«*gis  dominatio- 
nem  revocata  fuisselj...  Ralharius 
illuc  quasi  dux  a  parte  régis  Cbilde- 
berti dirigitur...  Episcopum  vallat, 
fideiussores  recpiirit,  et  ad  prirsentiani 
régis  Guntchramni  direxit,  ut  scilicet 
ad  synodum ,   qu%  Matiscone  futura 


erat ,   quasi  ab  episcopis  damnandus 
adesset. 

Sunnigisilus...  inter...  confessiones, 
addidit...  Egidium  Remensem  episco- 
pum, socium  fuisse  in  illo  Rauchingi, 
Ursionis  ac  Berlhefredi  consilio  ad 
interficiendum...  regem...  Rex...  diri- 
gens  epistoias...  ad  omnes  regni  sui 
jiontifices,  ut...  ad  disculiendum  in 
urbe  supradicta  adesse  deberent.... 
Prœceptioni  regiœ  obsistere  nequive- 
runt.  Ûeniqiie  convenientes,  pertracti 
sunt  usque  Mettensem  urbem  :  ibique 
.-.  Egidius  adfuit.  Tune  rex  inimicum 
eum  sibi ,  regionisque  proditorem 
esse  pronuDtians,  Ennodium  ex  duce 
ad  negotium  delegit  prosequendum... 
nie...  ait  :  n  Ad  sententiam  dandam 
super  culpabilem  ne  moremini.  ^am 
e"o  novi  me obcrimen  majestatis reum» 
esse  mortis  »...  rlœc  episcopi  audicn- 
tes,  ac  lamentantes  fratris  oppro- 
hrium,  obtenta  vita,  ipsum  ab  ordine 
sacerdotali...  removerunt;  qui  statim 
ad...  Strateburgum...  deductus,  exsi- 
lio condemnatus  est.  (  Extr.  de  Gré- 
goire de  Tours,  liv.  viii,  chap.  12 j 
liv.  X,  chap.  19.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  317  ,  376,  377  et  378.  ) 

Plurima  pars  procerum  ac  populi 
verterunt  se  iterum  ad...  imperato- 
rem  ,  deserentes  ejus  tilium  Lotha- 
rium  ,  et  restituerunt  eum  in  impe- 
rium. 

Audiens...  imperator  eum...  trans- 
fueisse,  misit,  et  jnssit  eum  deduci , 
suib  custodia,  ad  Voldam  monastc 
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Pieux  qui  fit  poursuivre  cet  évéque  dans  sa  fuite ,  le  fit  déte- 
nir dans  un  monastère,  et  amener  ensuite  au  placité  général 
où  il  fut  présenté ,  et  où  l'empereur  fit  la  fonction  d'accusa- 
teur public. 

Les  Actes  du  concile  de  Douzi  où  Hincmar  de  Laon  fut  dé- 
posé ,  montrent  que  le  roi  Charles-le-Chauve  avait  donné  des 
gardes  à  cet  évéque,  pour  s'assurer  de  sa  comparution  au 
concile,  et  que  les  évéques  du  concile  approuvèrent  cette 
action  du  prince ,  qu'ensuite  ces  mêmes  évéques  déclarèrent , 
dans  l'arrêt  de  déposition  ,  que  «  c'était  seulement  sur  les  faits 
«  renfermés  dans  la  demande  du  prince ,  présentée  au  con- 
«  cile,  qu'ils  avaient  porté  leur  jugement.  » 

Les  Annales  de  saint  Bertin  rapportent  enfin  que  Charles- 
le-Chauve  ,  ayant  fait  détenir  en  prison  le  diacre  Carloman  son 


rium  »...  adduci  ad  Theotonis-villam, 
...  ubi  erat  placitum  imperatoris  pu- 
blicum.  Prœsentatus  autem  concilio 
episcoporum  ,  accusatus  est  ab  impe- 
ratore.  (  Extr\  de  la  narration  des 
clercs  de  Reims  sur  la  déposition 
de  V archevêque  Ebbon.  D.  Bouquet, 

t.  VII,  p.  377.) 

Lodewicus...  restituit  eum  in  re- 
gnum...  Hoc  audiens  Hebo ,  stalim 
fugam  iniit  :  sed  comprehensus...  per- 
ductus  est  ad  prœsentiam  principis, 
qui  commendavil  eum  ad  cuslodien- 

dum. 

Imperator...  venit  ad  palatium 
Theodonis,  et  ibi...  habuit  magnum 
conventum  populorum,  et  il)i  Hebo... 
venit,...  alii  episcopi...  suascrunt  ci 
ut  sibi  ostenderet  ministerium  sacer- 
dotale minime  posse  habere  :  quod  ita 
fecit;  et  ideo  sic  plane  dimissus  est. 
(Eûctr.  des  écrits  de  Thé^an  ,  chap.  48 
et  56.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  83  et  85.) 

Accusatus  ab  ipso  Auguste»  in  ^ene- 
rali  synodo  habita  in  palalio  Theo- 
donis,... elegit  sibi...  judices,...  et 
dédit  libellum...  continentein  :  «  Ego, 
Ebbo,...  ut  recederem  ab  ofticio  et 
ministerio  pontificali,  quo  me  reco- 
gnosco  esso  indignum»...  Hac  scri- 
utura  coram  syuodo  prolata,...  ah... 
episcoj'is  accepil  senti-ntiam  ,  «!icenti- 
biis  ptT  ordinem  omnibus  :  «  Secun- 
dum  tuam  confessionem ,  cessa  a 
ministerio.  »  (  Exlr.  des  OEuires 
d'Uincmarf  sur  la  déposition  d'Eb- 
Ion.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p. a5a  et  253.) 


Hincmarus  respondit ,   «  nulli  ob- 
jectioni  in  hac  synodo  respondebo,  et 
meum  metropofitauum  judiccm  non 
recipiam  ,  quoniam  adversura  illum 
habeo,  quia  me  a  rege  in  custodiam 
mitti  fecit.  »  Hincmarus  metro})olita- 
nus...  surrexit,  et  coram   synodo,... 
régi  dixit  :...  «  Rex,  pelo ,...  ut...  di- 
gnetur  clementia  vestra  dicere,  si  meo 
consilio,  vel  meo  consensu,.,.  eum  in 
custodia  religastis,  vel  misistis.  »  Ad 
quem...  rex..    testiOcatus  est,  quod 
nec  consilio,  nec  consensu  ipsius  Hinc- 
mart    metropolilani  episcopi...  Qui 
tune  ibi  erant,...  coram  synodo  testi- 
Gcati  sunt  ,...  quia  consilio,  vel  con- 
sensu...   Hincmari    metropolitani,... 
Hincmarus    Laudunensis...    custodiœ 
mancipatusnon  fuit.  {Exlr.  des  Actes 
du  concile  de  Douzi,  partie  4»  chap.  6. 
Supplément  de  Sirmond  ,  p.  a53.) 

Episcopi,  qui  eum  diversarum  ec- 
clesiarum  legatis,...  convenimus.  Diu- 
tinis ,...  ab  insolentiis  Hincmari  Lau- 
dunensis,... fatigati...  ab  ordine  sa- 
cerdotali  removimus... 

Tantum  de  his  quae  in  petilione... 
régis  contra  eum  in  synodo  data  con- 
tinentur  ,  judicia  terminavimus. 
{Exlr.  d'une  lettre  synodale  du  concile 
de  Douzi,  au  pape  Adrit-n.  Sup{)Ië- 
ment  de  Sirmond,  p.  a5g  él  a6o  ) 

Jubtt...  convorari  episcopos  regni 
sui  apud  Silvanectis  civitatem,  in 
qua  Carolomannus  morabatur  :  qua- 
tenus  secundum  sacros  canones...  epi- 
scopale  ministerium  de  illo  exeque- 
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fils ,  convoqua  un  concile ,  «  afin  que  le  ministère  des  évéques 
«  s'exerçât  à  son  égard  selon  les  canons ,  comme  firent  les 
«  évéques  en  le  déposant  de  tout  rang  ecclésiastique.  » 

IV.  Lu  preuve  que  les  tribunaux  et  les  magistrats  séculiers 
exerçaient  leurs  pouvoirs  sur  les  clercs  déposés,  comme  sur  les 
simples  laïques,  aussitôt  après  les  sentences  des  dépositions 
des  premiers  juges  ecclésiastiques,  résulte  : 

1°.  De  deux  capilulaires;  ils  ordonnent  «  que  le  prêtre  qui 
«  aurait  profané  le  saint  chrême  soit  déposé  par  son  évéque, 
((  et  perde  ensuite  la  main ,  par  Tautorilé  du  juge  séculier  ;  » 

2"*.  Des  textes  ciiés  dans  ce  chapitre,  relativement  à  Égi- 
dius ,  évéque  de  Reims ,  et  aux  évéques  de  Milan  ,  de  Crémone 
et  d'Orléans ,  qui  furent  condamnés  à  Texil  par  la  puissance 
séculière  ,  après  le  jugement  de  déposition  des  évéques*, 

3°.  Des  Annales  de  saint  Bertin  sur  l'affaire  du  diacre  Car- 
loman \  elles  rapportent  qu'après  sa  déposition,  ses  complices 
se  réunissant  encore  pour  lui ,  il  devint  nécessaire  de  rappe- 
ler les  faits  sur  lesquels  il  n'avait  pas  été  jugé  devant  les  évé- 
ques, et  que  le  coupable  rendu  à  la  justice  civile,  reçut  de- 
vant le  tribunal  laïque  k  un  jugement  de  mort.  » 


rentur.  Sicuti  et  fecerunt,  déponentes 
illum  secundum  sacras  régulas  ab 
omni  gradu  ecclesiastico,  laicali  sibi 
communione  servata.  (  Extr.  des  An- 
nales de  saint  Bertin ,  de  l'an  873. 
D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  116) 

IV. —  1°.  tJt  presbyter  qui  sanctum 
Cihrisma  donaverit  ad  judicium  sub- 
vertendum,  postquam  de  gradu  suo 
fuerit  expoliatus ,  manum  umiltat. 
{Extr.  d'un  capitulante  de  Chnrlema- 
gne ,  de  Pan  809,  art.  10.  Baliize, 
t.  I,  p.  471  et  472.) 

Si  presbyter  Chrisma  déderlt,  ab 
cpiscopo  degradelur,  et  postmodum 
a  judice  manum  pcrdat ,  si  pjoptcr 
judicium  subvertendum  hoc  fec^rit. 
(Extr.  du  capitulntre  i'^'  de  Pan  809, 
art.  i\.  Baluze,  1. 1,  p.  4^7  ) 


a**.  Voyez  un  récit  de  Grégoire  de 
Tours,  relatif  à  l'évêque  de  Reims, 
Egidius,  à  l'article  prëce'dent,  n°  4> 
quatrième  autorité.  Voyez  de  plus  les 
récits  relatifs  aux  évéques  de  iMilan, 
de  Crémone  et  d'Orléans,  à  l'art.  !«' 
de  ce  chapitre ,  n°  5. 

3».  Post  depositionera  ejus,  com- 
plices illius  ard«;ntius  cœperunt  se  ei 
iterum  reconjungere...  puapropter 
necesse  fuit...  illa  ,  de  quibus  ab  epi- 
scopis  judicatus  non  fuerat,  in  mé- 
dium revocare,  et  secundum  sacra- 
rum... legnm  décréta...  judicio  mortis 
addictum,  niitiori  sententia,...  lumi- 
nibus  acclamatione  cunctorum  qui 
adfuerunt  orbari.  (  Exlr.  des  Annales 
de  saint  Berlin ,  de  l'an  878.  D.  Bou- 
quet, t.  VU,  p.  116.) 


\ 
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CHAPITRE  XXXJl. 

Des  règles  qui  prévenaient  l'abus  du  droit  de  justice. 

En  nous  reportant  aux  autorités  recueillies  au  livre  précé- 
dent et  dans  celui-ci  même ,  nous  y  trouvons  presque  toutes 
les  preuves  qui  conviennent  à  ce  chapitre. 

I.  La  preuve  que  les  lois  interdirent  expressément  aux  mi- 
nistres de  la  puissance  publique  tout  attentat  sur  les  proprié- 
tés de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  les  perdre 
par  contumace,  par  désistement  ou  par  jugement,  s'induit 
naturellement  des  textes  des  lois  nationales  et  générales ,  qui 
assurèrent  les  propriétés  civiles  contre  toutes  poursuites  qui 
n'auraient  pas  été  terminées  par  une  de  ces  voies  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  C'étaient  les  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique que  ces  lois  liaient  les  premiers.  La  preuve  directe  sur 
ce  point  peut  s'élablir  encore  par  des  textes  exprès  : 

1°.  La  loi  salique  condamne  le  comte  à  composer  de  la  vie, 
s'il  a  pris  sur  les  biens  d'un  autre,  a  à  la  sommation  de  quel- 
tt  qu'un ,  quelque  chose  contre  la  loi  ou  au  delà  de  ce  qu'il 
((  doit  ^  » 

2°.  La  loi  ripuaire  impose  une  forte  amende  au  comte  pour 
une  semblable  violation  ; 

3».  La  loi  des  Bavarois  impose  de  fortes  compositions  et  ré- 
parations au  duc  ou  juge  qui  aurait,  contre  la  loi,  livré  un 
homme  libre  à  l'esclavage  ^ 

4\  Une  loi  de  Clotaire  II  veut  que  Tordre  des  succssions 


I. — lo.  Si...  gravio  invitatus  ad 
alterius  caussam  supra  legcm  aut  de- 
bitum  aliquid  praesumpseril,  aut  we- 
regeldum  suum  redimat,  aut  de  vita 
coraponat.  {ExLr.  de  fa  loi  Salique, 
ancienne  rédaction,  tit.  54-  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  i53  et  2^4) 

a».  Si  quis  judex  fiscalis  amplins , 
quam  lex  ripuaria  continet,  tul'.rit, 
L  solidis  mulletur.  [Exlr.  de  la  loi 
Ripuaire,  tit.  5a.  D.  Bouquet ,  t.  IV, 

p.  tï43^ 

3*.  Ût  nullum  liberum  sine  mor- 
tali  crimine  liceat  inservire,  nec  de 
hereditate  sua  exprllere...  Qui  contra 


hoc  prœceptum  ,  fecerit,  sive  dux, 
sive  judex,  sive  aliqua  persona,  a^no- 
scat  se  contra  legem  fecisse^  sexaginta 
solidis  sit  culpabilis  in  publico,  et 
liberum  quem  servitio  oppresserit,... 
ad  pristinam  libertatem  restituât. 
(  Extr.  de  la  loi  des  Hai^arois  ,  tit.  6 , 
art.  3.  Baluze,  t.  I,  p.  ii3.) 

40.  In  parentum...  successionibus, 
quicquid  legibus  decernitur  ,  obser- 
vetur,  omnibus  conlra  impetrandi 
aliquid  licencia  derogala  :  quœ  si  quo- 
libet ordine  impetrata  fuerit ,  vel  ob- 
tenta,  a  judicibus  re|)udiata,  inanis 
habeatur  et  vacua.  {Éxlr.  d'un  décret 
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établi  par  les  lois  soit  maintenu  malgré  «  quelque  permission 
<(  d'y  déroger  que  ce  puisse  être  ;  »  elle  ordonne  aux  juges  de 
rejeter  et  tenir  pour  nuls  de  semblables  ordres. 

IL  La  preuve  que  les  lois  interdirent  aux  ministres  de  la 
puissance  exécutrice  le  droit  d'arrêter  les  hommes  suspects  ou 
accusés  qui  n'avaient  pas  été  surpris  dans  l'action  du  crime, 
et  qui  consentaient  à  donner  caution,  et  leur  interdirent  toute 
action  coercilive  qui  ne  serait  pas  autorisée  par  l'arrêt  d  un 
tribunal  compétent ,  résulte  de  tout  le  système  de  législation 
que  nous  avons  développé  sur  l'usage  des  cautions  et  les  bor- 
nes des  contraintes.  C'était  l'action  des  dépositaires  de  la  force 
publique  que  les  lois  limitaient,  en  admettant  les  citoyens  à 
répondre  les  uns  pour  les  autres  ;  enfin  les  lois  prévenaient 
tout  usage  arbitraire  de  cette  force  coercitive  en  traçant  les  rè- 
gles précises  d'après  lesquelles  les  ministres  des  lois  devaient 
la  faire  agir.  < 

IIL  La  preuve  directe  sur  ce  point  s'établit  : 

I**.  Par  un  texte  de  la  loi  salique  qui  impose  la  peine  du 
meurtre  à  celui-là  même  qui  aura  invité  le  grafion  ou  comte 
aie  saisir  du  bien  qu'il  réclame  sur  un  autre,  avant  que  le 
jugement  du  placité  ou  la  contumace  n'ait  prononcé  en  sa 
faveur  ; 

2**.  Par  un  capitulaire  de  Charlemagne  qui  défend  d'en- 
voyer un  homme  en  jugement  à  moins  qu'il  n'ait  été  jugé  que 
cet  homme  doit  y  être  envoyé. 

IV.  La  preuve  qu'il  n'y  eut  rien  d'arbitraire  dans  l'appli- 
cation des  peines  de  ban  et  de  forban  ,  et  que  les  dépositaires 
du  droit  de  justice  ne  furent  à  cet  égard  que  les  exécuteurs 
des  arrêts  de  leur  cour ,  se  trouve  encore  dans  les  mêmes  lois 
qui  réglèrent  l'usage  et  l'application  de  ces  peines. 

du  roi  Clotaire,  cinquième  constitu-  la  loi  Salique,  tit.   54,  ancienne  ré- 

tion, art.  a.  D.  Bouquet,  t.  IV, p.  1 15.)  daciion.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  853.) 

II.    f^oyez    les   preuves   citées    au         a".   Ut  nullus  pncsumat   hommem 

livre  précèdent,  chap.  XXI,  art.  I*^».  in  judicium  mittere,   nisi  judicatum 

III — 1».  Si  quis  gravionem  ad  res  fuerit.    [Extr.   du    capitulant    3    de 

aliénas  tollendum  invitaverit,  et  cum  Charlemagne,  de  l'an  8o3  ,    art.    11. 

légitime  jachtivum  atit  admallatum  Baluze ,  1. 1,  p.  SgS.) 
nonhabuerit,...  antequameumper  le-         IV.   Forez  les  autorités  citées  au 

gemhabeat  admallatum,  aut  consecu-  livre  précédent,  chap.  XXIII,  art.  II 

tum  quod  ei  in  mallo  fldem  fecisset,...  et  IV. 
sol.  ce  culpabilis  judicetur.  [Extr.  de 
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V.  La  preuve  que  les  dépositaires  de  la  puissance  exécu- 
trice n'eurent  jamais  le  droit  d'assujettir  les  citoyens  à  aucune 
peine  afflictive  ou  pécuniaire,  qu'en  vertu  des  condaranalions 
des  tribunaux  ,  et  qu'ils  ne  purent  rien  ajouter  ni  changer  à  la 
sentence,  se  trouve  encore  dans  le  système  de  la  législation 
que  nous  avons  développé  :  on  peut  forliBer  cette  preuve  par 
les  textes  raulupliés  des  lois  de  la  seconde  race,  qui  ont  pour 
objet  de  consacrer  en  principes  et  en  maximes  les  règles 
d'équité  naturelle  qui  inlerdisenl  à  la  puissance  coercilive 
toute  action  arbitraire ,  et  qui  proscrivent  comme  un  attentat 
envers  la  société  et  envers  chaque  citoyen ,  toute  voie  de  fait 
que  les  lois  et  les  tribunaux  n'auraient  pas  iTescrile  ou  auto- 
risée. 

i".  «  Que  personne,  »  disent  les  lois  de  Charlemagne ,  «  ne 
éi  condamne  quelqu'un  avant  le  jugement-,  que  personne  ne 
u  juge  d'après  un  soupçon;  le  coupable,  ce  n'est  pas  celui  qui 
«  est  accusé  ,  mais  celui  qui  est  convaincu;  quoique  les  choses 
«  soient  vraies ,  elles  ne  doivent  pas  être  crues ,  à  moins 
«  qu'elles  ne  soient  prouvées  par  des  indices  certains,  et  pu- 
«  bliées  selon  l'ordre  judiciaire. 

<(  Que  personne  ne  soit  mis  à  mort  à  moins  que  la  loi  ne 
«  l'ordonne;  que  personne  n'ose  en  opprimer  un  autre  ou  lui 
«  faire  quelque  mal  que  ce  soit,  contre  la  loi;  que  nul  ne 
«  fasse  pendre  un  homme  à  moins  qu'un  jugement  ne  l'ait  or- 
((  donné. 

«  Celui  des  comtes  qui  aura  mis  un  homme  à  mort ,  si  ce 


V. —  i°.Orania  primo  diiigeotercun- 
ctosoportet  in(|inrere,  ut  cum  justitîa 
defîniantur.  NtiHui  quemqiiam  «nie 
justum  juilicitinidamnct  j  ntilliimsus- 
picionis  arbitrio  jtidicet...  Non  enim 
qui  accusatîir,  sed  qui  convincitur, 
rens  est  :  pessimum  namque  et  peri- 
cnlosum  est  quetnrfaam  de  suspicione 
jadicare...  Quod  certe  agnoscunt,  suo 
...  reservent  judicio...  Quamvis...  vera 
sint ,  non  tamen  credenda  sunt,  nisi 
quae  certis  indiciis  comprobantiir , 
nisi  qua;...  judiciario  ordine  publi- 
cantur.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 
Van  799»  de  la  collection  de  Benoit 
Léi^ite ,  liv.  VII,  chap.  iSc^.  Baliize, 
t.I,p.  1079.) 


Non  occidatur  homo  nisi  lege  ju- 
bente.  (  Extr.  d'un  copitu/nire  de 
l'an  789,  art.  55.  Baluze,  1. 1,  p.  a36.) 

Ut  nullus  prœsnmat  alium  sine  lege 
opprimere,  vel  aliqiiid  inali  agcre. 
[Extr.  tin  capilnlaire  7  de  l'an  8o3, 
chap.  9.  lialuze,  t.  I,  p.  ^o\.) 

Ut  nullus  Jiominem  pendere  prae- 
sumat ,  nisi  per  judicium.  {Extr.  d'un 
cnpilulaire  de  l'an  808,  chap.  1.  Ba- 
luze  ,  t.  I,  p.  463.) 

llle...  qui...  nisi  pro  jusiitia  fa- 
cienda  ,  hominem  disfecerit,  honorera 
suum  perdat,  et...  secundum  pœnam 
quam  intulit,  emendet.  (  Extr.  d'un 
capilulaire  de  l'an  779,  cbap.  11.  Bâ- 
luBf,  1. 1 ,  p.  197') 
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«  n'est  pour  Faccomplissement  de  la  justice  ,  perdra  sa  dignité , 
«  et  réparera  celte  action  selon  les  lois.  » 

2°.  Les  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ordonnent  aux 
ministres  de  la  république  de  saisir  dans  les  mains  d'un  parti- 
culier l'or  et  l'argent  mêlés  avec  fraude,  et  les  denrées  ven- 
dues à  faux  poids  et  fausse  mesure;  mais  ils  menacent  ces 
comtes  d'être  jugés  et  condamnés  «  comme  ceux  qui  font  vio- 
«  lence  dans  leur  ministère ,  »  s'ils  sont  convaincus  d'avoir 
ôté  Tor  ou  la  denrée  à  des  citoyens  qui  n'étaient  pas  con- 
Taincus  de  fraude. 

VI.  La  preuve  que  les  ministres  de  la  puissance  exécutrice 
étaient  étroitement  obligés  à  faire  exécuter  les  sentences  afflic- 
tives  et  capitales ,  ressort  des  autorités  qui  ont  montré  que 
l'exécution  suivait  toujours  l'arrêt  devant  les  différents  tribu- 
naux ,  et  cette  preuve  résulte  expressément  : 

1°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  qui  déclare  «  qu'après 
(c  que  les  scabins  ont  cor^damné  un  homme  à  mort,  il  n'est 
«  pas  permis  au  comte  de  lui  accorder  la  vie;  » 

a°é  De  plusieurs  lois  citées  au  commencement  de  ce  livre  ; 
elles  obligent  les  comtes,  les  évêques,  les  vassaux  royaux,  à 
ne  jamais  refuser  de  faire  justice  ,  selon  les  lois  ;  elles  leur  dé- 
fendent de  relarder  la  justice  qu'ils  doivent  faire,  et  les  obli- 
gent à  traduire  en  justice  les  malfaiteurs  quelconques,  afin 
que  <(  selon  les  lois,  ils  réparent  le  mal  commis.  » 


a".  Ut  nu!! ns...  in  regno  noslro  mîx- 
turamaurivclargenti...  faccrevelcon- 
consentire  praesumat...   Si  quis...  in- 
Tenlus  fuerit  aurum  vel  argentum... 
mixtum,...  ad  vendendum...  portare, 
a  ministris    reipublicae    ipsum    quod 
portaveril  abeo  toilatur...  El  si  quis- 
quam    iaventus    fuerit    suum  aurum 
vel  argentum...  portare  ad  fabrura  ut 
purjictur,  provideant  reipublicae  mi- 
nistri   ne  bac  occasionc   ab   eo  quod 
suum  fuerit  tollant.  Quod  si  fecerint, 
et  ad  nos  inde  reclamatio  venerit ,  si- 
cut  iile  qui  torlum  in  suo  coraitatu 
vel  niinislerio  fecerit,    in    noslra  vel 
Hdeliura  nostroruin  prjesentia  culpa- 
bilis  judicabilur.   {Exlr.  des  capitu- 
la ires  de   CharleS'le^Chnux'e ,  ù\..  36, 
cbap.  u3.  Baluze,  t.  II,  p.  i85.) 
Si  quis  reputatus  fuerit...  cum  ma- 


jori  modio...  accepisse,  et  cura  mi- 
nori  mensura  venundare,...  si  hoc  fc- 
cisse...  comprobatus  fuerit,  hoc  unde 
mensuram  adulteravit...  vinum  et  an- 
nona,  a  ministris  reipublicae  toilatur 
abeo...Ministri ...  reipublicae  .se  caute 
custodiant,  ne  pro  hac  rafione  ducti 
..  a  liberis  bominibus,  vel  colonis 
seu  servis,  sua.  .  tollant  :  quia  si  inde 
ad  nos  clamor  venerit,  et  inde  con- 
victi  fuerint,  sic  injustitiam  istam  cx- 
solvent  sicut  illi  qui  in  suo  ministerio 
tortum  faciant.  {Extr.  d'un  capitu- 
laire de  Charles-le- Chauve ,  lit.  36, 
art.  iQ.  Baluze,  t.  Il,  p.  182.) 

VI —lo.  Foyez  uu  capitulaire  de 
Charlemagne  au  cbap.  XXVII  de  ce 
livre,  art.  I", n^/J»  deinièie  autorite'. 

a».  Foyez  les  autorités  cite'es  au 
chapitre  II  de  ce  livre ,  art.  I*"^. 
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CHAPITRE  XXXIII. 


Des  mesures  prises  pour  assurer  l'effet  des  lois  destinées  à  prévenir  les  abus 
du  droit  de  justice  dans  les  juridictions  inférieures. 

I.  La  preuve  que  des  peines  sévères  étaient  infligées  aux 
comtes  et  aux  seigneurs  qui  abusaient  de  leur  pouvoir  dans 
Texercice  du  droit  de  justice  ,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  de  la  loi  salique  ;  elle  condamne  à  la  compo- 
sition du  meurtre  le  comte  qui  prend  les  biens  d'un  autre 
contre  la  loi  ou  au  delà  de  ce  qu'il  doit  ; 

2°.  De  la  loi  ripuaire^  elle  condamne  à  une  forte  amende  le 
juge  fiscal  qui  a  pris  plus  qu'il  n'a  été  ordonné  par  la  loi  j 

3°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne,  déjà  cité;  il  con- 
damne à  la  composition  du  meurtre ,  et  à  la  perte  de  sa  di- 
gnité ,  le  comte  qui  a  fait  mourir  arbitrairement  quelqu'un  ; 

4°.  D'un  autre  capitulaire  du  même  prince;  il  déclare  que 
le  <(  seigneur  qui  a  attenté  à  la  vie,  à  la  liberté,  ou  à  la  pro- 
ie priété  de  son  vassal,  qui  Ta  frappé  ou  qui  a  déshonoré  sa 
«  femme  ou  sa  fille,  »  a  perdu  tout  droit  sur  ce  vassal. 

IL  La  preuve  que  les  particuliers  avaient  droit  de  réclamer 
au  placité  du  roi  contre  les  injustices  des  comtes  et  des  sei- 
gneurs ,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  des  trois  premiers  princes  carliens  -,  ils 
autorisent  les  réclamations  des  particuliers ,  au  placité  du  roi, 
contre  les  comtes  et  les  envoyés  royaux  qui  ont  refusé  de  faire 
justice,  ou  qui  ont  agi  contre  la  loi;  contre  les  «  comtes,  les 


I.  *-«  I**.  Voyez  le  texte  de  la  loi  sa- 
lique cité  au  chapitre  précédent, 
art.  I",  n»  i. 

a**.  Si  quis  judex  fiscalis  amplius  , 
quam  lex  ripuaria  continet ,  tulerit, 
1.  solidis  multetur.  (  Extr.  de  la  loi 
Ripuaire,  tit.  5i  ^  art.  a.  D.  Bouquet, 
t.IV,pa43.)^ 

30.  f^oyez  l'extrait  d'un  capitulaire 
de  Charlemacne  au  chapitre  précé- 
dent ,  art.  V ,  n®  i ,  dernière  auto- 
rité. 

4®.  Quod  nullus  seniorem  suiim  di- 
xnittat  pnslquam  ab  eo  acciperit  va- 
lente  solidum  unum^  excepto  si  eum 
Yult  occidere,  aut...  ceedere,  vel  uxo- 


rem  aut  flliam  maculare,  seu  heredi- 
talem  ei  toilere.  [fîxtr.  du  capUufaire  a 
de  Charlemagne  y  de  fan  8i3,  art.  16. 
Baluze,  t.  I ,  p.  5io.) 

II.— 1°.  Aboyez  les  extraits  de  deux 
capitulaires  cités  au  chap.  VIII  de  ce 
livre,  art.  I",  n«  i,  deuxième  et  troi- 
sième autorités. 

De  advocatis,  vicedominis,  vica- 
riis ,  et  centenariis  pravis,  ut  tollan- 
tur,  et  taies  cligantur  quales  et  sciant 
et  velint  juste  causas  discernere  et  tcr- 
niinare.  Et  si  cornes  pravus  inventu» 
fuerit ,  nobis  nuntietur.  [Extr.  du  ca- 
pitulaire 1  de  fan  8o5,  chap.  la.  Ba- 
luze ,  t.  I ,  p.  4^6  et  756.  ) 


\ 
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«  vice-seigneurs ,  les  vicaires  et  les  centeniers  dépravés  ^  »  con- 
tre les  comtes  qui  ont  commis  des  injustices  dans  leurs  minis- 
tères. Ces  lois  menacent  les  dépositaires  du  droit  de  justice  de 
peines  rigoureuses,  de  la  perte  de  leurs  dignités,  pour  de  telles 
fautes  ^ 

2».  D'un  récit  de  Thégan  -,  il  rapporte  que  Louis-le-Pieux 
reçut  les  réclamations  d'un  grand  nombre  de  citoyens  contre 
différentes  vexations  qu  ils  avaient  éprouvées  des  évéques,  des 
comtes  et  autres  ministres  -,  qu'il  les  appela ,  avec  leurs  témoins , 
pour  être  entendus  en  sa  présence ,  contradicloirement  avec 
les  accusés ,  et  que  «  tous  les  actes  iniques  »  qui  avaient  été 
faits  contre  la  propriété  et  la  liberté  des  citoyens,  furent  annu- 
lés; 

3°.  D'un  récit  de  l'Astronome  ^  il  nous  apprend  que  «  presque 
«  tous  les  hommes  de  la  Seplimanie  réclamèrent  au  placité  gé- 
«  néral  contre  Bernard,  duc  de  cette  contrée,  »  qui  leur  faisait 
éprouver  différentes  vexations,  «  et  demandèrent  à  Louis-le- 
«  Pieux  de  commettre  sur  les  lieux  des  envoyés  qui  leur  fissent 
«  justice ,  et  maintinssent  à  leur  égard  l'antique  loi ,  demande 
u  qui  fut  aussitôt  accordée,  w 


Si  cornes,  aut  missus  vel  ((uilibet 
homo  hoc  fecit ,  liai  annuntiatun^» 
domno  régi  :  (juia  ipse  plenissime  haec 
emendare  vult.  (  Extr .  d'un  capitu- 
laire de  Pépin,  roi  d'Italie  ^  art.  3'j. 
Baluze,  t.  I,  p  5jja.) 

Si  aliter  fecerit  quam  juste,  ad 
quem  factum  illud  pcrtinet,  yeniat 
in  prœsentiam  uoslram  ,  et  nos  illi  de 
eodem  comice  laciamus  jiistitîani. 
[Extr.  du  capitulaire  a  de  fan  819, 
chap.  5.  Baluze ,  t.  I ,  p,  6o5.) 

/^o^f  z  deux  capitulaires  de  Charlcs- 

le-Chauve  à  l'art.  V  du  chapitre  pré- 
cédent ,  n*  a. 

a».  Princcpsmisitlegatossuos  supra 
omnia  régna  sua  inquirero  et  investi- 
gare  si  alicni  aliqua  injustitia  pcrpe- 
trata  esset;  et  si  aliquem  invenissent 
qui  hoc  dicere  vellet,  et...  hoc  pro- 
bare  potuisset ,  statim  cum  eis  in  pro- 
vinciam   ojus  venire  praecepit.  Qui... 
invcnerunt  innumcram  multitudinrm 
oppressorum  aut  ablatione  patrimo- 
nii,  autexsnoliatione  iiberlatis  :  quod 
iniqui  ministri,  comités  et  loco  positi 
...  cxercebant...    Princeps  destrucrc 


jussit  acta...  Patrimonia  oppressis 
"leddidit,  injuste  ad  servilium  incli- 
natos  absolvit.  (  Extr.  de  la  Vie  de 
Loun-fe-Pieux  par  Thégan,  chap.  i3. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  77.) 

3«.  Iniperalor...  indixit  generalem 
conventum...    in    Carisiaco...    Pêne 
omnes  Septimaniœ  uobiles  atiuerunt, 
conquerentes,    adversus    Bernardum 
duccm  illarum  partium,  eo  quod  ho- 
mines  illius  tam  rehus  ecclesiaslicis 
«piam  privatis,  absque   ullo  respectu 
divino  humanoque,  pro  libitu  abute- 
rentur.  Unde  petierunt  ut  imperator 
sub   suœ   protectionis  munimine  eos 
susciperct,  et  posthœc  taies  raissos  in 
eamdem  terram  dirigeret,  qui...  pc- 
testate...    de  ablatis  œquo  libramme 
penderent,  et  avitara  eis  legem  con- 
servarent.  Ad  quod  pera^endum  missi 
sunt,  secundum  postulationcm  eorum, 
et...  imperaloris  eleclionem,  Bonifa- 
cius  cornes,  et  Douatus  itidem  cornes, 
.  .et  Adrebaldus  Elaviniacensis  nio- 
nasterii  abbas.    [Eatr.  de  la  Vie  de 
Louis-!e- Pieux     par     f  Astronome , 
art.  59.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  lai.) 
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4^  Des  représentations  des  évéques  du  concile  de  Savon- 
nière  à  Louis-le-Pieux  ;  elles  témoignent  qu'un  des  premiers 
devoirs  du  prince  est  de  recevoir  les  plaintes  des  pauvres  con- 
tre les  comtes  et  autres  agents  de  la  puissance  publique  ; 

5°.  Et  enfin  d'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  montre  que 
ce  prince  recevait  les  réclamations  de  ceux  qui  avaient  été  in- 
justement dépouillés  de  leurs  bénéfices  par  les  évéques  et  les 
abbés. 

m.  La  preuve  que  les  envoyés  royaux  étaient  principale- 
ment chargés  de  recueillir  les  plaintes  des  particuliers  et  des 
pauvres  contre  les  comtes  et  les  divers  ministres  de  la  puissance 
publique,  résulte  : 

i\  Des  capitulaires  de  Charlemagne,  de  Louis-le-Pieux  et 
de  Charles- le-Chauve;  ils  imposent  celte  obligation  aux  en- 
voyés royaux  à  l'égard  des  «  évéques,  abbés,  abbesses,  comtes, 
«  et  tout  homme  revêtu  de  quelque  dignité  -,  » 

2°.  D'une  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  ;  elle  demande  au  prince  «  d'établir  des  envoyés  qui 
(c  recherchent  comment  les  comtes  et  les  autres  ministres  de  la 


4*'.  Ployez  l'extrait  des  représenta- 
tions des  ëvêques  du  concile  de  Sa- 
vonnièie  au  chap.  XXIII  de  ce  livre, 
dernière  autorité. 

5°.  Admoueinus...  episcopos  et  ab- 
bates  ut  per  praeraia  beneûcia  homi- 
nibus  suis  nec  auferant  nec  donent, 
quia  multse  reclaraationes  et  quœrelae 
de  bac  causa  ad  nostras  aures  soient 
pcrvenire.  (  Extr.  d'un  capitufaire  de 
Charlemagne,  liv.  v,  cbap.  376,  de 
la  coUection  de  Benott  Lëv^ite.  Baluze, 
t.  I,  p.  904.) 

III.— ,1©.  jviisji  nostri  providerc  de- 
bent  ne  forte  diquis  claraor  super  epi- 
scopum,  vci  abbatem  vel  abbatissam, 
vel  coraitem,  seu  super  qualemcum- 
que  gradiim  sit....  nobis  renuntiare. 
{Extr.  du  capitulaire  3  de  Charlema- 
gne, de  l'an  789,  art.  11.  Baluze, 
M,  p.  144.) 

Inqturant  quomodo  hi  qui  populura 
regere  debenl,  unusquisqiie  in  suo  rai- 
msterio  se  custoditum  habeat ,  ut  qui 
benefaciendo  gratiarum  actione  digni 
stint  cognoscaraiis,  qui  vero  correclio- 
nem  et  increpationera  pro  eorum 
neglegentiis  merentur,...  manifesti 
fiant... 


Capitula  quae  volumus  ut  diligen- 
ter  inquirant. 

Primo  de  episcopis,  quomodo  saum 
ininisterium  expleant,  et  qualis  sit 
illoriim  conversatio,  vel  quomodo 
ecclesias  et  clerum  ,...  ordinal um  lia- 
béant  atque  dispositum,  vel  quibus 
rébus...  studeant,  in  sniritalibus  vi- 
delicet  aut  in  secularibus  negotiis... 

Qualessintadjutoresrainisterii  eorum 
...  Simili  modo  de  comilibus  inqui- 
rant,  quale  studium  de  suo  habeani 
ministerio,  ut  qui  bene  exinde  facit 
cognoscamus.  Si  aliter  facit ,  et  hoc 
nossc  omnino  volumus;  id  est,  si  po- 
pulus  per  suam  negli^enliam  et  desi- 
diam  justitia  et  pace  careat,  aut... 
sciens  aut  nesciens  ..  Deinde...  quales 
ministres  habeat  ad  populum  regen- 
dum  ...  utrum  juste  ...  aut  consen- 
tiente  vel  négligente  comité  a  veri- 
tate  et  justitia  déclinent.  {Extr.  d'un 
capitulaire  de  Loun-le^  l*  ieux  de 
Can  828,  art.  3.  Baluze ,  t.  I ,  p.'  656 
etsuiv.) 

Foyez  un  capitulaire  de  Charles- 
le-Uiauve  au  chap.  VIU  de  ce  livre, 
*^'"o     •  °'*  »  ,  dernière  autorité. 

a".  Missos...  constituite  qui  sciant 
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«  république  rendent  la  justice  au  peuple  et  accomplissent  les 
«  jugements  \  » 

3^  D'un  récit  de  Thégan  déjà  cité-,  il  porte  que  Louis- 
le-Pieux  commit  des  envoyés  dans  tout  son  empire,  pour 
rechercher  les  injustices  qui  avaient  pu  être  commises  par  les 
comtes  et  leurs  vicaires ,  et  les  faire  réparer. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Des  mesures  que  prit  la  puissance  législative  pour  assurer  reflet  des  lois  qui 
dirigeaient  l'exercice  du  droit  de  justice  dans  la  main  des  rois. 

I.  La  preuve  que  les  maximes  exposées  dans  ce  chapitre 
firent  partie  du  droit  public  de  la  première  race,  résulte  : 

i**.  D'un  décret  de  Clotaire  II;  il  .ordonne  «que  dans 
«  toutes  les  causes  la  forme  du  droit  ancien  soit  observée,  et 
«que  nulle  sentence,  de  quelque  jui^e  que  ce  puisse  être, 
«  n'obtienne  d'autorité  si  elle  est  portée  contre  la  forme  de  la 
«  loi-,  »  ce  décret  veut  que  l'on  observe  exactement  les  lois 
par  rapport  aux  successions,  «  malgré  quelque  permission  d'y 
«  déroger  que  ce  puisse  être;  »  il  ordonne  au  juge  «  de  rejeter 
«  comme  vain  »  et  inutile  tout  ordre  donné  pour  un  pareil 
objet;  ce  décret  déclare  qu'aucun  accusé  ne  peut  être  con- 
damné sans  être  entendu,  et  que  «  ce  n'est  qu'après  avoir  été 
«(  convaincu  dans  les  débats,  qu'il  doit  recevoir  la  sentence  pé- 
«  nale,  selon  la  mesure  du  crime.  » 


qualiter  comités  et  cœteri  minislri 
reipublicae  justitiam  et  judicium  po- 
pulo faciant.  (  i'.xtr.  d'une  lettre  des 
chèques  </e  lleiins  et  de  Houen  à  f.oiiis- 
le-itermantqie,    chap.    i4-    Baluze, 

t.  II,  p.  M7.) 

3°.  y^oycz  l'ex Irait  d'un  passage  de 
Thégan  à  l'art.  II  de  ce  chapitre ,  n°  2. 

I. — i*».  Per  hanc  geoeralem  aucto- 
ritatem...  jubemus  ut  in  omnibus  çau- 
sis  antiqui  juris  forma  servetur,  et 
nuUa  seutentia  a  qaolibet  judicura 
vim  tlrmitalis  obtineat ,  quaj  modum 
legis...  excedit. 

In  parentum...  successionibus,  quic- 
quid  legibus  decernitur,  observetur, 
omnibus  contra  impotrandi  aliquid 
licentia  derogata;  qtia:  si  quolibet  or- 
dinc  irapclrata  t'uerit  vel  ohteota,  a 


judicibus  repudiata,  inanis  habeatur 
et  vacua. 

Si  quis  in  aliquo  crimine  fuerit  ao- 
cusatus,  non  condemnetui*  penitus 
inauditus  :  sed  si...  habita  discutione 
fuerit  forlasse  convictus,  pro  modo 
criminis  sententiam  excipiat  ultionis. 

Nullus  per  aiictoritalera  nostram 
matrimonium  viduae  vel  puellae  sioe 
ipsarum  voluntate  praesumat  expe- 
tere;  neque...  rapiantur  injuste. 

Si  quis  auctorilatem  nostram  sub- 
reptitie  contra  Icgem  elicuerit,  fal- 
lendo  principera,  non  valebit. 

Ut  auctoritates  cum  justitia  et  lege 
compétente  in  omnibus  habeant  sta- 
bilem  firmitalem^  nec  subsequenti- 
hus  auctoritatibus  contra  legem  eli- 
citis  vacuentur. 
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Ce  décret  déclare  nuls  «  tous  ordres  surpris  subreplicemenl, 
«  contre  la  loi,  en  trompant  le  prince,  en  même  temps  qu'il 
«  ordonne  que  les  ordres  donnés  selon  la  justice  et  la  loi  aient 
«une  entière  stabilité,  et  ne  puissent  être  annulés  par  des 
«  ordres  subséquents  donnés  contre  la  loi.  » 

Il  est  enBn  déclaré  dans  ce  décret  que  ses  dispositions  «  sont 
«  conformes  à  la  constitution  du  droit  que  Ton  sait  avoir  été 
«  anciennement  en  vigueur^  » 

2\  Des  Actes  du  second  concile  de  Mâcon,  tenu  de  con- 
cert avec  le  roi  Gontran;  il  ordonne  <(  que  chacun  poursuive 
«sa  cause  selon  la  teneur  des  canons  et  des  lois,  que  nul 
«  d'entre  les  pauvres  ne  soit  frustré  de  ses  biens  par  violence 
«  ou  par  quelque  protection  que  ce  puisse  être ,  et  que  ceux 
«  qui  auraient  agi  contre  cette  disposition ,  »  émanée  des  an- 
ciens pères  et  des  anciens  rois,  soient  frappés  d'anathème^ 

3\  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  ^  ils  rapportent  que  le 
roi  «  Gontran  restitua,  la  justice  le  demandant,  les  choses 
«  ravies  injustement  sous  le  règne  de  Chilpéric  I",  et  qu'il 
«  rétablit  les  testaments  faits  en  faveur  des  églises  qui  avaient 
«  été  supprimés  par  Chilpéric  ^  » 

4*».  Du  traité  d'Andeli ,  conclu  entre  les  rois  Childebert  II 
et  Gontran  par  Tintervention  des  grands^ 

Ces  princes  y  ordonnent  «  que  tout  ce  que  les  rois  ont  donné 
«  précédemment  aux  églises  et  aux  laïques,  ou  pourront  leur 
«  conférer  dans  la  suite,  leur  soit  conservé  stable,  ainsi  que 


Haec  prœceptio...  juxla  antiqni  juris 
constitutionem  olim  vLxisse  dinosci- 
lur.  (  Exlr.  ifiine  constitution  géné- 
rale de  Clotaire  U  ,  art.  i  ,  a  ,  3,  7, 
5,9eti3.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  ii5 

et  1 16.) 

a».  Secundum  canonum  atque  le- 
gura  tenorem  causarum  suarum  actio- 
nem  proponat  ;  ut  nuUus  iniserorum 
rébus  suis  per  vim,  aut  assentationem 
cpjamlibct  defraudetur.  lUi  autem  , 
qui  contra  dispositum  non  solura  no- 
strura,  sed  etiam  antiquorum  patrum 
et  regum  ,  venire  tentaverint,...  ana- 
thematis  ultionc  plectantur.  (  Extr. 
iles  Actes  du  second  concile  de  Ma- 
çon ,  canon  i4-  Sirmond,  t.  1 ,  p.  387.) 

30.  Guntchramnus  rex  omnia  ,  quae 
iideles  régis  Chilperiri  non  recte  di- 
versis  al>stulerant,    justiiia  intcrce- 


dente,  restituit.  Multa  ipse  ecclcsiis 
conferens  •  testamenla  quoquedefun- 
ctorum  ,  qui  occlesias  heredes  insli- 
tuerant,  et  ab  Chilperico  compressa 
fuerant,  restauravit. 

Quum...  clamor  fieret  magnus  ad- 
versus  eos,  qui  potentes  cum  rcge 
fuerant  Chilperico,  scilicet  quod  abs- 
tulissent  vel  villas,  vcl  res...  de  rébus 
alienis,  omnia  qux  injuste  adlata  fue- 
rant rex  reddi  prœcepit.  (  Extr.  de 
Grégoire  de  Tours,  liv.  vu,  chap.  7 
et  19.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  agS ,  29^ 

et  299.) 

4°.  Quicquid  reges  ecclesiis  aut 
tidelibus  suis  contuierunt,  aut  adhuc 
conferrc...  voluerint,  stabiliter  con- 
servetur  :  et  quicquid  unicuique  iidc- 
lium  in  utriusque  regno  per  Icgem  et 
justitiam  redhibctur,  nulluni  ei  prœ- 
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«  tout  ce  qui  est  dû  par  la  loi  et  la  justice  à  chacun  ;  m  ils  veu- 
lent que,  «  si  quelque  chose  a  été  enlevé  à  quelqu'un  pendant 
«  les  troubles  du  royaume ,  il  puisse  le  réclamer  et  l'obtenir  en 
«  justice.  » 

5".  De  la  Chronique  de  Frédégaire  5  elle  rapporte  que  Da- 
gobert  I"  «  ayant  enlevé  les  biens  de  plusieurs  particuliers 
«  pour  les  réunir  au  fisc,  contre  la  forme  de  la  justice,  ils 
«  furent  restitués  à  tous  »  au  nom  de  son  successeur  5 

6°.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  5  il  nous  apprend  que 
Childebert  II  ayant  fait  arrêter  à  Reims  et  conduire  en  prison 
à  sa  cour  l'évéque  Egidius ,  prévenu  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté, les  évéques  reprirent  ce  prince  «  d'avoir  ordonné  d'en- 
«  levrr  un  homme  de  sa  ville  sans  qu'il  eût  été  cité  en  justice, 
«  et  de  le  retenir  en  prison.  » 

Grégoire  de  Tours  apprend  de  plus,  qu'en  conséquence  de 
celte  réclamation  des  évéques,  Childebert  remit  Egidius  en 
liberté,  le  renvoya  à  Reims,  et  le  cita  ensuite  au  concile  na- 
tional de  Metz. 

n".  De  deux  écrits  contemporains  de  la  première  race;  ils 
rapportent  que  le  roi  Childéric  II  «  opprima  les  Francs,  viola 
«  la  loi,  transporta  les  Francs  de  la  plus  vive  colère,  et  excita 


i' 


judicium  pariatur,  scd  liceat  res  cîe- 
itas  possidere  atque  rccipere.  Et  si 
aliquid  cuicumque  per  interregna  sine 
culpasublatum  est,  audientia  habita 
restauretur.  {Exlr.  de  (irégoire  de 
Tours  y  liv.  IX,  chap.  ao.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  345.) 

5<».  Anno  primo  regni  Chlodovei, 
secundo  et  imminenie  tertio  ejusdem 
regni  anno  ,..,  facultates  plurimorum, 
qua;  jussu  Dagoberti  in  regno  Bur- 
gniidia;  et  Neptrico  inlicite  fuerant 
usurpatic ,  et  lisci  ditionibus  contra 
modum  justitix  rcdactae ,  consilio 
Al^ganis  omnibus restaurantur.  [Extr. 
de  la  Ciironique  de  E'rcdéi^nire, 
chap.  3o.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  4440 

6®.  Sunegisilus...  confessus  est  :  ... 
Egidium  ..  socium  fuisse  in  illo  Rau- 
cbingi ,  Ursionis  ac  Berthefredi  con- 
silio ad  interliciendum  Childebertum 
regem.  Ncc  mora  rapitur  eniscopus , 
et  ad  Mettensem  urbem...  adducitur  : 
ibique  sub  cusiodia  degens,  rex  cpi- 
scopos  arccssiriad  ejusexaminationem 
praecepit...  Ab...  sacerdotibus  incre- 

III. 


pitus,  car  hominem  absquc  audientia 
ab  urbe  rapi,  et  in  custodiam  rctrudi 
prapcepisset,  permisit  eum  ad  urbem 
suam  redire,  dirigens  epistolas,...  ad 
omnes  regni  sui  pontifices,  ut...  adessc 
debcrent...  Convenientes,  perfracti 
sunt  usfjue  Mettensem  «irbem  :  ibique 
...  prafatus  Egidius  adfuit.  (Extr.  de 
Grégoire  de  'Jours,  liv.  x,  chap.  iq, 
t.  II,  p.  376.) 

7',  Erat...  Childericus  rex  Icvis 
ntquc  citatus  nimis,  gentem  Franco- 
rum  in  scditioncm  mittens...  Unum 
Francum  nobilem,  nomineBodiloncm, 
ad  stipitem  tensum  caedcrc  contra  In- 
gem  praecepit.  Videntes  hrec  Franci , 
in  ira  magna  commoti,  Ingoibcrtus 
videlicet...  vel  rcliqui  majores-natu 
Francorum,  seditionem  contra  ipsum 
Childericum  concitaverunt.  {Extr. 
de  la  Chronique  df  Frédégaire ,  par 
tie  1",  chap.  95.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  /i5o.) 

Childericus...  Fraucos  valde  oppri 
mens,...  unum  Francum,  nomineBo 
doienum ,  ad   stipitem  tenstim   cxd 
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«  une  sédition  lorsqu'il  ordonna,  contre  la  loi,  de  lier  et  de 
«  battre  un  Franc  nommé  Bodillon.  » 

IL  La  preuve  que  les  maximes  exposées  dans  ce  chapitre 
furent  consacrées  et  invoquées  par  la  puissance  législative  de 
Tétat  sous  les  premiers  carliens ,  résulte  : 

i".  D'un  texte  des  capitulaires  de  la  collection  de  Benoît 
Lévite;  il  ordonne  que  «le  jugement  injuste  qui  aurait  été 
«  dicté  à  des  juges,  par  la  crainte  de  l'ordre  du  prince,  n'ait 
a  point  d'effet^  » 

2**.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne -,  le  prince  y  reconnaît 
Tétroite  obligation  où  il  est  a  d'observer  les  lois  »  envers  tous, 
en  se  donnant  lui-même  pour  modèle  aux  comtes  à  qui  il  com- 
mande le  respect  de  la  justice  ; 

3°.  Du  premier  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  -,  le  prince 

y  assure  à  ses  fidèles  qu'il  n'agira  contre  personne  «  par  sa  vo- 

«  lonté  capricieuse  ou  par  condescendance  pour  l'injuste  cupi- 

«  dite  d'autrui,  mais  seulement  par  le  jugement  et  la  justice  ; 

((  et  afin,  conlinue-t-il,  que  notre  autorité  puisse  observer 

«  plus  facilement  et  plus  étroitement  cette  règle,  vous  pren- 

a  drez  soin  de  la  conserver-,  tous  veilleront  donc  à  ce  que 

«  personne ,  par  quelque  intérêt  particulier  ou  quelque  cupi- 

u  dite  injuste,  ne  nous  suggère  rien  de  contraire  à  la  justice; 

«  que  si,  par  la  fragilité  humaine,  nous  nous  sommes  laissé 


▼aide  sine  lege  praecepil.  Haec  videnlcs 
Franci  in  ira  magna  commoti.  {Extr. 
des  Gestes  des  Francs ,  chap.  4^. 
D.  Boucjuet,  t.  II,  p-  56^.) 

IL — lO.  Injiistum  judicium,  et  tle- 
finitio  injusta  ,  regio  roelu  vel  jussu  a 
judicibusordinata,  non  yaleat.  {Exlr. 
des  capitulaires  de  la  collection  de  Be- 
noît Lévite ^  liv.  V,  att.  4o5.  Baluze, 
t.I.p.  910.) 

2°.  Volnmus  ut  siciit  nos  omnibus 
legem  conservaraus  ,  ita  omnes  comi- 
tés nobis  legem  conservaie  faciant. 
^Extr.  d'un  capitulaire  de  Charlema- 
gne, tiré  de  la  loi  des  Lombards, 
art.  28.  Baluze,    t.  I,p.  353.) 

3».  Volumiis...  ut  omnes  fidèles 
iiostri  certissimum  teneant,  neYninem 
cujuslibet  ordinis  aut  dignitatis  dein- 
ceps,  nostro  inconvenicnti  libitu,  aut 
alterius  calliditate  vel  injusta  cupidi- 
tate,  promerito  honore  debere  pri- 
varoi  nisi  justitis  judtcio  etratioDe 


atqne  xquitate  dictante.  Legem  verd 
unicuique  competentem,  sicut  ante- 
cessores  sui  temporc  meorum  praede- 
cessorum  hahuerunt,  in  omni  digni- 
tate  et  ordine...  me  observaturum 
pcrdono. 

Quod  ut  facilius  atque  obnixias 
nostra  auctoritas  valeat  observare , 
omnes  sicut  in  vestra  bene  memora- 
bili  convenientia  pepigistis ,  conser- 
vare  stutlebilis.  Immoetiam  cuncti  in 
postniodum  sollicite  praicavebunt  ne 
aliquis ,  pro  quacunque  privata  com- 
moditate,  aut  rejicienda  cupiditate, 
...  nobis...  suggérât...  ut  contra  justi- 
tiam  et  rationem  et  nostri  nominis  di- 
gnilatem  ac  regiminis  xquitatero , 
agamus. 

Et  si  forte  subreptum  nobis  quip- 
piam  ut  homini  fuerit ,  competenter 
et  fidelitcr ,  prout  sublimitati  regiœ 
convenit ,  et  nccessitatibus  subjecto- 
rum  expedit,  ut  hoc  rationabiiiter 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  III,  LIVRE  IV,  CHAP.  XXXIV.   259 

«  surprendre  quelque  ordre  semblable ,  votre  zèle  aura  soin 
a  de  nous  avertir  convenablement  pour  que  cela  soit  corrigé, 
te  Si  quelqu'un  ose  violer  ce  traité  salutaire  que  nous  venons 
K  de  souscrire,  que  les  évéques,  le  roi  et  tous  les  fidèles  pren- 
u  nent  les  mesures  nécessaires ,  selon  la  qualité  de  la  personne 
«  et  de  la  cause,  pour  faire  ce  qui  sera  convenable  à  Futilité 
«  publique  *,  » 

4°.  D'autres  capitulaires  conformes  à  celui-ci,  publiés  par 
les  fils  de  Louis- le-Pieux  aux  années  85 1  et  860,  et  d'une 
lettre  d'Hincmar  qui  les  rappelle  5  les  princes  répètent  encore 
à  leurs  sujets  réunis  à  des  placités  généraux,  «  qu'ils  doivent 
«  être  assurés,  cliacun  dans  son  ordre  et  état,  qu'ils  ne  con- 
«  damneront  jamais  aucun  d'eux  contre  la  loi  et  la  justice,  et 
K  sans  juste  cause;  que  jamais  ils  ne  le  priveront  de  ses  honneurs, 
«  ni  ne  le  vexeront  par  des  traitements  injustes 5  ils  veulent 
u  que  chacun  de  leurs  fidèles  jouisse  de  la  loi  et  de  la  justice 
«  dans  ses  propriétés  et  dans  ses  honneurs ,  comme  il  en  avait 
«joui  du  temps  de  leurs  ancêtres,  ainsi  qu'il  est  porté  dans 
«  les  capitulaires  que  les  rois,  leurs  prédécesseurs,  établirent.  » 
La  lettre  d'Hincmar,  en  rappelant  à  Charles-le-Chauve  ces 
engagements  respectables,  atteste  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse que  c<  les  premiers  empereurs ,  ses  prédécesseurs  et  ses 


corrigatur  ,  vestra  fldelis  devotio  ad- 
roonere  curabit. 

Tandem  aulem  visu  m  est  nobis  ad- 
nectere ,  ut  si  quis  hoc  fœdus  concor- 
diae  salubris,  <|uod...  subscripsimus, 
...  dileclione  admoueatur,  et...  ut  rc- 
sipiscat,  hortelur...  Si  vero  obaudire 
renuerit,  tune  pontificalis  auctoritas 
et  regalis  sublimitas  ,  atque  in...  con- 
nezione  persistentium  magnanimitas, 
secundum  quod  res  et  nécessitas  po- 
stulaverit,  ac  ratio...  seu  qualitati 
personae  convenerit,...  et  quod...  m 
omnera...  utilitatis  ..  partem  judica- 
▼erit,...  peragat.  [Extr.d'un  capitu- 
laire de  Charles'k- Chauve  ,  de  l'an 
844  ,  chap.  3  ,  4  ,  5  et  6.  Baluze,  t.  II, 
p.  5  et  6.) 

40.  Ut  nostri  fidèles,  unusquisque 
in  suo  ordine,...  veraciter  sint  de 
nobis  securi  quia  nullum  abhinc 
inante  contra  legem  et  juititiam,  vel 
auctoritatem  ac  justam  rationem,  aut 
daranabimus  aut  dehonorabimus,  aut 


opprimemus  vel  indebitis  machina- 
tionibus  affligemus.  (Extr.  des  capi- 
tulaires des  fils  de  Ljouis-Ie-Pieux , 
publiés  aux  placités  généraux  de  Mer- 
sen  y  de  Vtin  85 r ,  tit.  lo,  chap.  6.  Ba- 
luze, t.  II,  p.  4^  et  47.) 

IJl...  unusquisque  îidelium  nostro- 
rum  in  regnis  nostris,  cujuscunque 
nostrum  sit  homo  ,  legem  et  justitiam 
...  in  suis  proprietatibus  et  in  suis  ho- 
noribus,  nabeat  sicut  tempore  ante- 
cessorum  nostrorum  habuerunt ,  et 
sicut  inter  nos  jam  convenit  et  in  illis 
capitulis  est  constitutum  quae  ante* 
cessores  nostri  reges  constituerunt , 
et  sicut  nos  apud  Marsnam  firmavi- 
mus,  et  sicut  nunc  proxime  apud  Con- 
fluentes  staluimus.  [Ejtr.  d^un  capi- 
tulaire de  Charles -le- Chauffe,  de 
l'an  862,  Annonciation  de  Louis, 
tit.  35,  cliap.  3.  Baluze ,  t.  II ,  p.  170.) 

De  lege  ac  justitia  conscrvanda 
unicuique  ûdclium  nostrorum  in  rè- 
gne nostro ,  cujuscunque  nostrum  sit 
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«  ancêtres,  les  avaient  formés  avant  lui,  en  déclarant  qu'ils 
<(  observeraient  les  lois  séculières  et  ecclésiastiques.  )> 

Ainsi  les  capitulaires  des  fils  de  Louis-le-Pieux  et  la  lettre 
authentique  d'Hincmar  deviennent  une  preuve  irréprochable 
que  les  lois  par  lesquelles  les  rois  de  la  première  race  furent 
assujettis  à  conserver  la  loi,  la  justice  et  les  propriétés  de 
leurs  sujets,  se  maintinrent  dans  toute  leur  force  depuis  la  fin 
de  la  première  race  jusqu'au  règne  de  Charles-le-Chauve, 
quoique  nous  ne  trouvions  pas,  dans  cet  intervalle,  des  textes 
aussi  exprès  que  nous  en  trouvons  sur  l'époque  qui  précède  et 

sur  celle  qui  suit. 

III.   La  preuve  qu'une  convention  nouvelle,  promulguée 
en  loi  dans  un  placité  général  par  Charles-le-Chauve,  donna 
la  sanction  la  plus  expresse  aux  principes  qui  oblii;èrent  le  roi 
à  observer  vis-à-vis  de  ses  sujets  la  loi  et  la  justice,  par  les 
mêmes  lois  qui  obligèrent  ses  sujets  à  la  fidélité  envers  lui, 
résulte    de    plusieurs   articles    d'un    capitulaire   adressé   par 
Charles-le-Chauve   à   des  Francs   et   à   des  Aquitains   qui 
menaçaient  de  l'abandonner;  les  ministres  du  monarque,  y 
parlant  en  son  nom ,  demandent  à  tous  ses  sujets  de  «  recher- 
«  cher,  découvrir  et  résumer  en  commun ,  par  écrit,  ce  qu'il 
*  «  doit  faire  et  ne  pas  faire,  »  ajoutant  «  qu'il  est  prêt  à  repa- 
ie rer  »  ce  qu'il  aurait  fait  d'illégal,  et  demandant  que  l'on 


homo,  et  in  illo  et  in  suis  proprietali- 
J)us  et  in  suis  honoribus,  et  de  capitu- 
lis  observandis,  sicut...  mei  patnii 
nunc  dixerunt,  ita  et  ego  per  omnia 
cupio  observarc.  {Extr.  du  me'me  ca- 
pitulaire lie  l'an  863  ,  Annonciation 
de  Lothaire,  tit.  35,  chap.  3.  Baluze, 

t.  II,  p.  17a.) 

Leges,  tam  publicas  quam  eccle- 
siasticas...  servari  decrevisse  didici- 
nius  antiques  imperatores  et  praede- 
cessores  ac  primogenitores ...  et... 
vestra...  domitialio  servatiiram  se... 
promisit  in  Carisiaco  ,  ubi  hoc  oapi- 
tulum  consulta  ac  consilio  fidelitim 
vestrorum ,  tam  episcoporum  quam 
et  laicorum  condidistis,  et  ci  sub- 
scripsistis.  {Extr.  iVune  lettre  d'Uinc- 
ynar  Je  Reims  h  Charles-le-Chauve , 
t.  II  de  ses  OEuvres  ,  p.  840.) 

m.  Sciatis  quia  senior  nostcr,... 
rogavit  lidelcs  suos  ut...  quaerant  et 
inveniant,  atquc  describant  hoc  quod 


ille  secundum  suum  ministerium  fa- 
cere  débet,  et  qua;  facere  illum  non 
conileceant.  Et  ubicunquc  invent  uni 
fucrit  quod  fecit  quod  facere  non  de- 
buit ,  parutus  est...  quam  citius... 
emendare  potueril,  emendct,...  inante 
corrigat,  et  correcta  custodiat. 

Vult  ut  nos  quœramus  et  invenia- 
mus  et  describamus  quid...  nobis  lidc- 
libus  suis  in  unoquoquc  ordine  contra 
illum  conveniat  facere,  et  quid  non 
conveniat  facere;  uî  illa  qure  conve- 
niunt  faciamus,  el  illa  (jua;  non  con- 
veniunt  caveamus^  et  ubicunque  in 
rétro  aliqua  a  nobis  suis  fidelibus  in 
quorunque  ordine  facta  sunt  qut-e  non 
condeceant ,  cum...  nostro  communi 
consilio  quam  citius  cum  rationc  et 
possibilitate  emendare  potuerimus, 
emendemus,  et  inante  corrigaraus, 
et  correcta  custodiamus. 

Sciatis  quia  sic  est  adunatus  cum 
omnibus  suis  fidelibus  in  omni  ordine 
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examine  de  même  les  devoirs  des  sujets  envers  le  prince,  afin 
que  tout  soit  réparé  et  réformé  de  leur  part.  «  Sachez,  »  disent 
ensuite  les  envoyés  du  prince,  «  que  noire  roi  est  tellement  uni 
«  avec  ses  fidèles  dans  tout  ordre  et  état,  et  nous  tous  telle- 
u  ment  unis  avec  lui,  que  si  le  prince  fait  quelque  chose  contre 
«  une  telle  convention ,  nous  l'avertirons  avec  respect  pour 
«  qu'il  le  corrige ,  le  réforme ,  et  conserve  la  loi  due  à  chacun  ; 
«  si  quelqu'un  de  nous  fait  quelque  chose  contre  cette  con- 
tt  vention,  que  le  roi  le  traduise  en  justice  devant  ses  pairs, 
u  et  qu'il  subisse  leur  jugement 5  que,  s'il  est  contumax  et 
<(  rebelle,  il  soit  expulsé  du  royaume. 

«  Que  si  notre  roi  ne  veut  pas  conserver  la  loi  due,  et 
«  qu'étant  averti  il  ne  l'ait  pas  voulu ,  nous  sommes  tellement 
«  confirmés  dans  l'union ,  les  évéques  et  les  abbés  avec  les 
ce  laïques,  les  laïques  avec  les  hommes  ecclésiastiques,  que  nul 
«  n'abandonnera  son  pair,  pour  que  notre  roi,  quand  même 
«  il  le  voudrait ,  ne  puisse  agir  contre  la  loi ,  la  juste  cause , 
«  et  le  juste  jugement.  »  Après  ces  déclarations,  les  envoyés 


et  statu,  et  nos  omnes  sui  fidèles  de 
omni  ordine  et  statu ,   ut  si  ille  juxta 
humanam  fragilitatem  aliquîd  contra 
taie  paclum  fecerit,  illum  honeste  et 
cum    reverentia,...    amraonemus    ut 
ille  hoc  corrigat  et  emendet,  et  uni- 
cuique  in  suo  ordine  debitam  legem 
conservet.  Et  si  aliquis  de  nobis  in 
quocunque  ordine   contra  istum  pa- 
ctum  in  contra  illum  fecerit,  si  talis 
est  ut  ille  inde  eum  ammonere  yoleat 
ut  emendet,    faciatj    et  si   talis  est 
causa  ut  inde  illum  familiariter  non 
debeat  ammonere,...  ante  suos  pares 
illum  in  rectam  rationem  mittat,  et 
ille   qui   debitum  pactum  et  rectam 
legem  et  debitam  scniori  reverentiara 
non  vult  exhibere  et  observare,  jus- 
tum   justitiœ  judicium  sustineat.  Et 
si  suslinere  non  voluerit,  el  contumax 
et  rebellis  extilerit,   et  converti  non 
potuerit,  a  nostra  omnium  et  regno 
ab  omnibus  expellatur.   Et  si  senior 
noster  legem  unicuique  debitam,  et 
a  se  et  a  suis  antecessoribus  perdona- 
tam,  per  rectam  rationem...  compe- 
tenlem  unicuique  in  suo  ordine  con- 
servare  non   voluerit,  et  ammonitus 
a  suis  fidelibus  suam  intentionem  non 
voluerit,  sciatis  quia  sic  est  ille  no- 
biscum  et  nos  cum  illo  adunati,  et  sic 


sumus  omnes  per  illius  voluntatem 
et  consensum  confirmati  episcopi  at- 
que  abbates  cum  laicis,  et  laici  cum 
viris  ecclesiasticis,  ut  nuUus  suum 
parem  dimittat  ut  contra  suam  legem 
et  rectam  rationem  et  justum  judi- 
cium,  etiamsi  voluerit,...  rex  noster 
alicui  facere  non  possit. 

Sciatis  quia  ad  hoc  quœrendum  et 
inveniendum,  et  staluendum  atque 
confirmandum,  cum  nostro  et  caete- 
rorum  fidelium  suorum  consensu,  ha- 
bet  noster  senior  constitutum  locum 
Vermeriam  i)alatium,  et  tempus  et 
diem  xiv  kalend.  augusti  ;  et  habet  ex 
nomine  descriptos  fidèles  suos,  per 
quorum  tractatum  ista  causa,...  et 
habet...  generaliter  omnes  fidèles  suos 
convocatos,  ut  omnibus  suam  volun- 
tatem et  perdonationem  et  nostram, 
qui  tideles  illius  sumus ,  devotionem 
accognitet  ;  ut  ista  convenientia , 
quam  teste  Deo  confirmabimus,  inante 
diebus  vitœ  suie  et  diebus  vitœ  nostrœ 
conservetur,  et  ipso  suis  successoribus 
contra  successores  nostros  et  nos  no- 
stris  successoribus  suis  conservandara 
...  relinquamus. 

Sciatis  quia  vult  senior  noster,  et 
nos  ac  caeteri  fidèles  illius  ,  ut  si  vos , 
qui   illius  fidèles  et  consiliarii  esje 
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du  roi  annoncent  un  placilé  général  où  elles  doivent  se  con»? 
firmer  par  le  consentement  mutuel  du  prince  et  de  tous  ses 
fidèles;  a  afin  que  cette  convention  soit  conservée  dans  h 
a  suite  tous  les  jours  de  la  vie  du  prince  et  de  la  vie  de  ses 
«  fidèles,  que  le  prince  la  laisse  à  ses  successeurs  pour  la  con- 
<i  server  envers  les  sujets ,  et  que  les  sujets  la  laissent  à  leurs 
«  successeurs  pour  la  conserver  envers  les  rois  »  qui  suivront 
celui  qui  contracte  pour  eux  de  tels  engagements. 

IV.  La  preuve  que  le  pacte  solennel  qui  vient  d'être  rapr 
porté  eut  une  telle  autorité ,  que  Charles-le-Cbauve  en  rap- 
pela les  principales  dispositions  à  différentes  fois,  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie ,  et  en  renouvela  les  engagements  dans 
des  placités  généraux,  résulte  : 

1°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve ,  donné  dans  la 
même  année  où  le  pacte  ci-dessus  fut  rédige  et  consacré  ;  ce 
capitulaire  atteste  que  l'assemblée  générale  ayant  eu  lieu ,  avait 
consacré  comme  loi  les  propositions  envoyées  par  écrit  de  la 
part  de  Charles-le-Chauve  à  ses  sujets; 

2°.  Des  capitulaires  conformes  des  années  869  et  877  ,  don- 
nés dans  des  placité  généraux-,  ils  font  la  répétition  presque 
littérale  des  autres  lois  de  Charles-le-Chauve ,  que  nous  ve- 
nons de  citer,  sur  Tobligalion  ,  avouée  du  monarque,  de  con- 


debetis,  volueritis,  sicut  vobis  dixi- 
mus,  ad  illius   prœsentiain...    atque 
servitiiim  venire,  et  nobiscum  in  ista 
societate  esse,.--  "t  ciim  nohis  hoc  et 
quaeratis  et  inveniatis,  et  statualis  ,  et 
conûrnietis  atque  conservetis,  et  nos 
cum  vobis  similiter  :  et  vobis...  omni- 
bus ,  sicut  et  nobis,  debitam  legem... 
dehinc  inaute,  sirut  rectum  est,  vult 
conservare,  siciit  sui  antecessores,  qiii 
hoc  melius...  fccerufit,  nostris  et  yc- 
stris  antecessoribns  in    omni    ordine 
conservaverunt.    {/ixtr.  d'un   capitu- 
laire de   Char!es-îe-Cham'e ,  puhlic  h 
Chierci  l'an  856,  lit.    19,  art.  8,9, 
xo,  II  et  13.  Baluze,  t.  II,  p.  81  et 
•uiv.  ) 

IV. — i**.  Sciatisquia  vult  vobis  hoc 
observare  secundum  quod  vobis  in 
Vermeria  concessit ,  et  sicul  scriptis 
...  antea  mandaverat.  (  Lxtr.  du  capi- 
tulaire de  Charles-le-Chauve,  de 
l'anSSôj  tit.  ao,  chap.  4.  Baluze,  t.  II, 
p.  84.) 


ao.  Ut  omnes  nostri  fidèles  veraci- 
ter  sint  de  nobis  securi  quia,  quantum 
sciero,  et  juste  ac  rationabiliter  po- 
tuero...     unumqueraque    secundum 
sui  ordinisdignitatcra,...  honorareet 
salvare,...    volo,...    secundum     sibi 
compétentes     leges     tara     mundanas 
quam  eccl«'siasticas: ...  etnulium  fide- 
lium  nostrorum  contra  Jegem  et  justi- 
tiam. ..  ac  iustam  rationem  ,  aut  dam- 
nabo  aut  dehonorabo,  aut  opprimain, 
aut  indebitis  machinationibus  affli- 
gam  j  et  legem,  ut  prœdiximus,  uni- 
cuicjue  competentem ,  sicut  antecesso- 
res sui  temporeantecessorum  meorum 
habuerunt,  in  omni  dignitate  et  or- 
dine,... conservaturum  perdono,  cui- 
libet  duntaxat  ex  eis  qui  mihi  (ideles 
et  obedientes,  ac  veriadjutores atque 
cooperatores  juxta  suum  ministerium 
et  personam  ,  consilio  et  auxilio...  se- 
cundum Deura  ac  secundum  seculum 
fuerint,  sicut  per  rectum  unusquisquc 
in  suo  ordine  et  sUti^  regi  suo  et  sixo 
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server  les  lois  établies,  et  la  justice  due  à  tous  et  chacun  de 
ses  sujets. 


CHAPITRE  XXXV. 

Du  droit  de  faire  grâce. 

La  preuve  que  les  rois  avaient  le  droit  de  remettre  aux  cou- 
pables qui  avouaient  leur  crime,  et  en  demandaient  pardon , 
les  peines  afflictives  et  infamantes  après  qu'ils  avaient  été  con- 
damnés par  jugement,  ou  avant  qu'ils  eussent  comparu  en 
justice ,  résulte  : 

I®.  De  l'histoire  de  la  Vie  de  saint  Rémi  par  Hiucmar;  elle 
montre  que  Clovjs  I"  usa  du  droit  de  faire  grâce  en  faveur 
d'un  homme  convaincu  du  crime  de  lèse-majesté; 

îi°.  Des  récits  de  Grégoire  de  Tours;  ils  rapportent  que 
Chilpéric  accorda  grâce  à  tou«  les  prisonniers,  à  l'occasion  de 
la  naissance  de  son  fils  ;  ib  rapportent  que  le  même  prince  fit 
grâce  à  des  voleurs  qui  avaient  violé  la  basilique  de  Saint- 
Martin  ; 

3**.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  supposent  quïl 
existe  dans  la  société  u  des  hommes  qui  avaient  été  condamoés  à 
(c  mort  pour  leurs  crimes ,  et  à  qui  ensuite  la  grâce  de  la  vie 
«  ay^it  été  accordée  j  » 


seniorl  esse  débet.  {Extr.  d'un  capi- 
tulaire de  l'an  869,  tit.  4o»  cliap.  3. 
Raluze,  t.  Il  ,p.  aog  et  310.) 

Ch.  XXXV. —  lO.  Eulogius...  vir 
praepotensconvictusapudregemChlu- 
dowicura  de  crimine  regiac  majestatis, 
quum  se  purgare  non  posset,  ad  eccle- 
siam  Sanctœ  Mariœ,...  confugium  fc- 
cit.  Cui  sanctus  Remigius  et-vitam  et 
rerum  nossessionem  apud  regem  oblî- 
nuit.  {Èxir.  de  la  P'ie  de  saint  Rend 
par  Èincmai'.  D.  Bouquet,  t.  III, 
p.  3^8.) 

a*.  Chilperico  régi...  filius  nasci- 
tur.  Ex  hoc  jubet  rex  omncs...  vin- 
ctos  absolvi  ,  composilioncsque  neçli- 
gentum  fisco  débitas  prrecepitomnmo 
non  exigi.  (  Extr.  de  Grégoire  de 
Tours.  D.  Bouquet,  1. 11^  p.  278.] 

Basilica  Sancti  Martini  a  furibns 
efiracta  fuit...  Quod  quum  régi  Chil- 


perico nunciatum  fuisset,  jussit  eos 
alligari  vinculis,  et  «qo  conspectui 
praesentari...  Tune  ego  metuens  ne  oJ> 
ijlius  causam  hommes  raorerentur, 
qui  vivens...  pro  perditorum  yita 
sa-pius  deprecatus  est;  epistolam  régi 
precationis  transmisi ,  ne  nostris  non 
accusantibus,  atl  quos  prosecutio  per- 
tinebat ,  hi  interficerentur.  Quod  illc 
bénigne  suscipiens,  vitae  restituit. 
[Extr.  de  Ctréi^nive  de  Tours  »  liv.  vi, 
chap.  10.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  272.) 

3».  De  ilîis  hominibus  qui  propter 
cornm  cuipas  ad  mortem  judicati 
fuerint,  et  postea  eis  vita  fuerit  con- 
cessa. 

Si  alicui  post  judicium  scabinio- 
rum  fuerit  vita  concessa.  {Extr.  du 
capitulaire  1*'  de  Charlemagne,  Je 
Pan  809,  art.  3o  et  3i.  Bali^ze,  t,  j« 
p.  467  et  ^(58.) 
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4**.  Des  monuments  contemporains  déjà  cités ,  relativement 
à  la  puissance  de  juger  du  placité  général. 

Ces  monuments  témoignent  que  Pépin  fit  grâce  de  la  vie  à 
Vulfoalde,  condamné  à  mort  par  les  Francs,  comme  coupable 
de  lèse-majesté;  que  Charlemagne  fit  grâce  de  la  vie  à  Tassil- 
lon,  et  à  son  propre  fils  Pépin,  condamnés  Tun  et  l'autre  à  mort 
par  les  placités  généraux ,  comme  coupables  de  lèse-majesté  ; 
que  Louis-le-Pieux  commua  la  peine  de  mort  prononcée  par 
le  placité  général  contre  le  roi  Bernard  ,  et  fit  grâce  à  plusieurs 
de  ses  complices  5  que  le  même  prince  fit  grâce  de  la  vie  au 
duc  Béra  ,  et  aux  auteurs  de  la  première  conjuration  contre  sa 
personne,  après  qu'ils  eurent  été  condamnés  aux  placités  géné- 
raux ;  et  que  Charles-le-Chauve  fit  grâce  de  la  vie  à  son  neveu 
Pépin  ,  condamné  par  le  placité  général  de  Piste  ,  comme  cou- 
pable de  lèse-majesté  ; 

5®.  Des  capitulaires  de  Conflans-,  Charles- le-Cbauve  y  ac- 
corde le  pardon  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui,  après  s*être 
unis  à  son  frère  contre  lui,  s'accuseront  et  lui  demanderont 
grâce,  et  il  les  remet  en  possession  de  leurs  propriétés,  à  con- 
dition qu'ils  promettront  de  vivre  en  paix  dans  le  royaume  à 
l'avenir  ; 

6"*.  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve,  approuvés  par 
tous  les  fidèles  au  placité  général  de  Verberie  5  le  prince  y 
promet  de  remettre  le  crime  d'infidélité  à  ceux  qui  s'avoueront 
coupables,  avant  d'avoir  comparu  en  justice  \ 


4®.  Voyez  les  ë«rits  des  contempo- 
rains des  huitième  et  neuvième  siècles 
au  chap.  XXIII  de  ce  livre ,  art.  II , 
»••  3,  4,5,6,  7  et  9.) 

5°.  Domous  Karolus...  dixit  :  «  Illis 
hominibus  qui  contra  me  sic  fecerunt 
sicut  scitis  ,  et  ad  meum  fratrem  ve- 
nerunt,...  totum  perdono  quod  con- 
tra nie  misfecerunt ,  et  illorum  alodes 
de  hereditale  et  de  conquisitu ,  et 
quod  de  donatione  nostri  senioris  ha- 
buerunt,...  illis  concedo,  si  mihi  fir- 
roitatem  feceritit  quod  in  rej;no  meo 
pacitici  sint.  »  [Extr.  iVun  cajutulaire 
de  Charles'le-Chauve y  publié  a  Con- 
flansy  l'an  860,  chap.  7.  Baluze,  t.  II, 

6*.  Mandat  vobîs  ut  si  aliquis  de 
vobis  rectam  rationem  ad  illum  et 
ante  fuos  fidèles  precaverit ,  et  inde 


in  rectam  rationem  vencrit,  et  juste 
etrationabiliter  inventum  fueritquod 
rectam  rationem  aliquid  de  vobis 
non  habeat,  et  ipsa  recta  ratio  illum 
convicerit,  quia  si  se  concrediderit 
et  humiliaveril,  et  emendare  volue- 
rit,  et  in  ipsa  emendatione  permanere 
voluerit,...  rationabilem  raisericor- 
diam...  voluntarie  paratus  est  facere. 
Mandat  vobis  quia  si  aliquis  est  de 
vobis  qui  non  se  confidit  in  sua  con- 
scientia,  ut  rectam  rationem  precare 
aut  non  valeat  aut  non  audeat,  et  se 
recognoscit  et  pœnitet ,  et  misericor- 
diam  illius  et  indulgentiam  petierit, 
...  voluntarie...  donat.  (  Extr.  cCun 
capitulaire  de  Charles-le-Chaui'e ,  pu- 
blié a  Chierci,  Fan  856,  tit.  19,  art.  3 
et  4.  Baluze  ,  t  II ,  p.  79  et  80.) 
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^».  D'une  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  à  Louis-le-Germanique  ;  elle  témoigne  que  les  parti- 
culiers qui  avaient  été  infidèles  à  Charles-le-Chauve ,  pouvaient 
avant  d'être  jugés  obtenir  grâce  de  ce  prince. 

CHAPITRE  XXXVI. 

Conclusion  de  ce  livre. 

Ce  cliapitre  n'exige  point  de  preuves. 


Hi 


) 


QUATRIEME  PARTIE 


LIVRE   PREMIER. 


CHAPITRE  I". 

De  Tobligation  de  défrayer  les  envoyas  du  roi  et  les  ambassadeurs  étrangers , 
et  de  la  contribution  aux  travaux  publics. 

I.  La  preuve  de  Tobligalion  imposée  aux  particuliers  et  aux 
grands  de  défrayer  et  voiturer  les  ambassadeurs  étrangers  qui 
passaient  dans  leurs  cantons  ,  résulte  : 

I**.  D'un  précepte  de  Louis-le -Pieux  et  d'un  précepte  de 
Charies-le-Chauve  ;  ils  marquent  que  cette  charge  regardait  les 
hommes  libres  des  comtés  ; 

2®.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  :  ils  décernent  des 
peines  contre  les  possesseurs  d'honneurs  qui  ne  défrayeront  pas 
les  ambassadeurs  étrangers  et  les  envoyés  du  prince  ,  et  ils  obli- 
gent indistinctement  tous  les  fidèles  à  remplir  ce  devoir  ;  ils 
autorisent  enfin  les  envoyés  du  prince  à  se  faire  défrayer  dans 
les  lieux  où  ils  passent  ; 

I.*— lo.  Ad  omnium  vestrum  no-  eorum  qui  legationes ad  nos  directas.. 

titiam  pervenire  volumus   quod  eos-  maie  recipiunt,  aut  constitiitam  a  no- 

dem  homines   sub  protectioue   et  de-  bis  expensam  non  tribuunt,  aut  para- 

fensione  nostra  receptos ,  in  libertate  vereda  dare  nolunt ,...  hoc  omnibus 

conservare  decrevimus.  notum  esse  volumes,  quod  quicunque 

Ut  sicut  caeteri    liberi   homines...  ex  his  qui  honores   nostros  habent, 

roissis  nostris...  quos...  illas  in  partes  ahhinc  negligentiam  banc  emendare 

miserimus,  aut  legatis  qui  de  parti-  non  cerlaverit...  nec  nostrum...  ho- 

bus  Hispaniae  ad  nos  transmissi  fue-  norem  ulterius  volumus  ut  habeat  j 

rint ,  paratas   faciaut ,  et  ad   subvec-  sed  volumus  ut  unusquisque  fidelium 

tionem  eorum  veredos  donent.  (  Extr.  nostrorum    procuratores  rcrum  sua- 
d'un  précepte  de  Louis-le-Pieux  ,  de 
l'an  8i5,  préambule  et  art.  i*'.  Baluze, 
1. 1,  p.  549  et  55o.) 

Ut  sicut   cœteri  franci  homines... 
missis  nostris...  paratas  faciant ,  et  ad 

subvectionem  eorum  veredos  donent.  Baluze,  t.  I,  p.  637  et  638.  ) 

{Extr.  d'un  précepte  de   Charles-le-  Ut...  vassi  nostri    et   ministcrialea 

Chauve,  de  l'an  844»  chap.  i,  Baluze,  qui  missi  sunt  ,   uhicumque  venerint 

t.  I,    p.  26  et  27.  )  conjcclum  accipiant.  (  Extr.  du  capi- 

Q*.  Deinhonoralionequoque  régis  et  tulaire  5  de  l'an  819,  art.  26.  Baluze, 

rcgni ,  et  raala  fama  in  esteras  natio-  1. 1,  p.  618.  ) 
nés  dispersa,    propter  negligentiam 


rum...  instruat ,  ut  quandocunque  et 
undecunque  legatio  advenerit...  ho- 
norilice  illam...  omnes  suscipere  va- 
leant.  (  Extr.  d'un  cufntutaire  de 
Louis-le-Pieux  ,  de  l'an  8i3  ,  art.  i6. 
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3^  De  la  loi  ripuaire  -,  elle  inflige  une  amende  à  celui  qui 
refuse  de  loger  les  envoyés  du  prince. 

II.  La  preuve  que  les  rois  fixaient  eux-mêmes  la  nature  et 
la  quantité  des  vivres  et  le  nombre  des  çjjevaux  qu'il  fallait 
fournir  par  jour  à  chacun  de  leurs  epvoyés,  résulte  d'une  for- 
mule de  Marculfeetdes  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  j  ils  mop.- 
trent  que ,  dès  la  première  race ,  les  rois  donnaient  à  cet  effet, 
à  leurs  envoyés,  des  lettres  appelées  tractoria. 

IIL  La  preuve  qu'il  était  défendu  aux  envoyés  de  rien  exi- 
ger au  delà  de  ce  qui  leur  était  assigné  p^r  les  lettres  royales^ 
se  trouve  dans  des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  qui  pon- 
tiennent  cette  défepse-, 

IV.  La  preuve  que  quand  les  chevaux  prêtés  aux  envoyés 
du  roi  mouraient  entre  leurs  mains ,  ils  devaient  en  payer  1^ 
valeur  aux  propriétaires,  résulte  d'un  précepte  de  Charles-le- 
Chauve  \  \\  l'ordonne  ainsi  en  vertu  «  de  la  loi  des  Francs.  » 

V.  La  preuve  que  c'étaient  les  comtes  et  les  officiers  qui 

Ut  missi  nostri  qui  vel  cpiscopi  vel 
abbates  vel  comités  sqnt,  quandii^ 
prope  suum  beneficiunj  fuerint,  nihil 
de  aliorum  conjecto  accipiant.  Post- 
quana  vero  inde  longe  r<Bces serin t , 
tune  accipiant  secundum  quod  in 
sua  tractoria  continetur,  {Extr.d^cw 
pituloire  5  de  l'an  819,  ^rt-  26.  Balyze, 
t.  I,  p.6i8.  ) 

lu.  Utministri  comitura  in  uno- 
quoque  comitatu  dispensam  missorum 
nostrorum  a  quibusruncjuedari  débet, 
reripiant ,...  et  ipsi  rainisterialibu» 
missorum  nostrorum  eam  reddant. 
Missi  autem  nostri  provideant  ne  pro 
hac  occasionc  inde  minislri  comitura 
amplius,  nisi  quantum  in  tractori^ 
nostra  continetur,  indeexigant.  {Extr. 
d'un  capiLidairede  Charlei-fc-Chaut^Cf 
de  l'anS65,  til.  3;,  art.  16.  Baluie, 
t.  II ,  p.  200.) 

IV. -Si...  hi  qui  vere.los  acccperint, 
reddere  eos  neglexerint ,  et  eorum  in- 
tervenicnte  negleg<ntia  nerditi  seu 
mortui  luerint  ,  secundum  legpnj 
Frâncorum  eis  quqrum  fuerunt,  sine 
dilatione  rcstituantur  vel  rcstauren- 
tur.  {Extr.  d'un  précepte  de  Cfinrlef- 
le-Chauve.  de  Van  844^  ti^-  6?  ar^  \f 
Baluze,  t.  il,  j).  ^7.) 


3".  Si  qui»...  ïegatarium  régis  vel 
ad  regem ,  seu  in  utilitatem  régis  perr 
genlem ,  hospitio  suscipere  contem- 
pserit...  Lx  sol.  culpabilis  judicetur. 
{Extr,  de  la  loi  ftipuaire,  lit.  65, 
art.  3.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  248.) 

II.  Ille  rex  omnibus  agentibus... 
Nos  . .  .  apostolicum  virum  illum  , 
necnon  et  inlustrem  virum  illum 
partibus  illis  iegationis  causa  di- 
reximus,  idoo  jti!>emus  ut  locis  con- 
venientihus  eisdem  a  vohis  evectio  si- 
mul  et  liumanitas  ministretur ,  hoc 
est  veredos  seu  paraveredos  tantos, 
panis  nitidi  modios  tantos,  yini  mo- 
dios  tantos...  lardi  libras  tantas,... 
victum  ad  cahallos eorum,  fccni carra 
tanta...  Haec  omnia  diebus  singulis 
tam  ad  ambulandum  quam  ad  nos... 
revcrtcndnm.  (  Eatr.  de  la  formule  1 1 
de  MarculJ'e.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  47a  et  473.) 

Si  «luis  litteras  nostras  dispexent , 
id  est,  tracloriaiïf  qjiœ  propter  mis- 
sos  rc<  ipiendos  dirigitur,  aut  honores 
quos  habet  amittat,  aut  in  eo  loco 
ubi  pra-dictos  missos  suscipere  debuit 
tamdiu  rcsideat  et  de  suis  re!)us  lega- 
tiones illuc  venientes  siiscipiat,  quo- 
us({ue  aniptio  nostro  satisfactum  ha- 
beat. (  Extr.  d'tin  capitulaire  de  l'an 
8ig,  art.  16.  Baluze,  t.  I^  p.  po3,) 


V.  y  oyez  une  formuje  de  MarculfjB 
à  l'art.  II  ^e  çp  cj^apjtre ,  première 
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étaient  chargés  d'obliger  les  citoyens  de  leurs  districts  à  dé- 
frayer et  à  voiturer  les  ambassadeurs  étrangers  et  les  envoyés 
du  prince,  résulte  complètement  des  capitulaires  de  Charle- 
magne  et  Charles-le-Chauve ,  déjà  cités. 

VI.  La  preuve  de  l'obligation  imposée  généralement  à  tous 
les  citoyens  de  contribuer  aux  réparations  des  villes,  ponts  et 
chaussées ,  résulte  : 

1°.  De  Tédit  de  Piste-,  il  témoigne  que  l'ancienne  coutume 
de  l'état  obligeait  les  hommes  libres,  trop  pauvres  pour  aller 
à  l'armée,  de  travailler  à  ces  réparations; 

2°.  D'un  capilulaire  de  l'an  819  j  il  ordonne  aux  comtes  et 
aux  envoyés  du  prince,  aux  évéques  et  aux  hommes  ou  vassaux 
du  roi ,  de  pourvoir  (i  aux  réparations  des  ponts  publics ,  »  et 
d'obliger  chaque  citoyen  de  contribuer  proportionnellement  à 
sa  fortune  5 

3°.  De  la  Vie  de  Charlemagne  ,  par  le  Moine  de  Saint-Gai  ; 
elle  dit  que  «  c'était  la  coutume  que  quand  il  s'agissait  de 
«  ponts,  de  navires,  de  passages,  d'égouts,  d'aplanissements, 
«  de  chemins,  les  comtes  les  faisaient  exécuter  par  leurs  vicai- 
«  res  et  officiers,  et  que,  pour  les  plus  grands  travaux ,  pour 
«  les  constructions  nouvelles,  les  comtes,  les  ducs,  les  évé- 
«  ques  et  les  abbés  devaient  y  contribuer  et  ne  pouvaient  s'y 
«  soustraire  -,  » 

4**.  Des  capitulaires  de  Louis-le -Pieux  *,  ce  prince  cite  en 


autoritë,  et  un  capitulaire  de  Charies- 
le-Chauveà  l'art.  III. 

VI. — 1°.  Ut  illi  qui  in  hostem  per- 
gere  non  potuerint,  juxta  antiquam 
...  consuetudinem  ad  civitatos  novas 
et  pontes  ac  transitas  pahidium  o*pe- 
rentur.  (  Flxtr.  de  l'édU  de  Piste  ,  de 
l'an  SSg,  tit.  36,  art.  27  des  capitu- 
laires de  CîiarleS'U'Chim'e.  Baluze, 
t.  II,  p.  187.) 

20.  Volumus  ut  missinostri  persin- 
gulas  civitates,  una  cum  episcopo  et 
Gomite  ,  niissos  vel  nostros  homines 
ibidem  commaneotes  eligant ,  quo- 
rum curœ  sit  pontes  per  diversa  loca 
emendare ,  et  eos  qui  illos  emendare 
debent  ex  nostra  jussione  admonere  , 
ut  unusquisque  juxta  suam  possibili- 
tatem  et  quantitatem  eos  emendare 
studeat.  {Extr.  d'un  capilulaire  de 
Van  819,  art.  8.  Baluze,  1. 1,  p.  61:2.  ) 


3**.  Fuit  consuetudo  in  illis  tempo- 
ribus,  ut  ubicumque  aliquod  opus  ex 
imperiali  praecepto  faciendum  esset , 
siquidem  pontes,  vel  naves,  aut  tra- 
jecti,  sive  purgatio,  seu  stramentum, 
vel  impletio  cœnosonim  itinerum  ,  ea 
comités  per  vicarios  et  ofiicialcs  suos 
exequerentur,  in  rainoribus  duntaxat 
iaboribus  :  a  raajoribus  autcm,  et 
maxime  noviler  extruendis,  nullus 
ducum  vel  comitum,  nullus  episcopo- 
rum  vel  abbatum  excusaretur  aiiquo 
modo.  (  Extr.  de  la  f^ie  de  Charle- 
magne, parle  Moine  de  Saint-Galf 
écrite  au  neuvihne  siècle,  chap.  3a. 
D.  Bou(f  uet,  t.  V  ,  p.   1 19.  ) 

/i**.  Jubemus  ut  omnes  homines  no- 
stn  in  nostram  vcniant  prœsentiam  ra- 
tiones  reddere  cur  nostram  jussionem 
ausi  sunt  contemnere.  Comités  autem 
reddant  rationem  de  eorum  pagensi- 
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jugement  devant  lui  ses  hommes  ou  vassaux,  et  spécialement 
les  comtes,  parce  qu'ils  ont  manqué  de  contribuer  par  eux- 
mêmes  et  par  ceux  de  leurs  dépendances,  aux  réparations  des 
ponts  que  le  prince  avait  ordonnées  ; 

5".  D'un  capitulaire  de  l'an  SiS;  il  inflige  une  amende  de 
quatre  sous  à  celui  qui  refusera  de  venir  réparer  les  ponts  pu- 
blics, y  étant  appelé. 

VII.  La  preuve  que  c'était  aux  comtes  de  faire  réparer  les 
ponts  publics  de  leurs  comtés ,  résulte  des  capitulaires  de 
l'an  819  ,  et  du  récit  du  Moine  de  Saint-Gai,  déjà  cités  5  ils 
le  montrent  expressément. 

YIII.  La  preuve  que  l'obligation  de  contribuer  aux  répara- 
lions  des  ponts  publics  regardait  les  évéques,  les  abbés,  les 
vassaux  du  roi  et  leurs  hommes,  résulte  expressément  des  au- 
torités citées  à  l'article  précédent. 

IX.  La  preuve  qu'il  y  avait  des  ponts  différents  des  ponts 
publics,  qui  se  réparaient  aux  dépens  des  possesseurs  des  fonds 
011  ils  étaient  situés,  résulte  : 

i".  D'un  capilulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  montre  que  les 
particuliers  réparaient  a  à  leurs  dépens  »  les  ponts  de  leurs 
domaines*, 

2°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve^  il  montre  que 
les  ponts  situés  dans  les  domaines  des  fiefs  royaux ,  étaient 
réparés  par  les  possesseurs  de  ces  domaines. 


bus ,  cur  eos  aut  non  conslrinxerint 
ut  hoc  lacèrent,  aut  nobis  n  un  tiare 
neglexcrunt.  {E.rtr.  des  capitulaires 
de  l'an  829,  art.  11.  Baluze,  t.  I, 
p.  668. ) 

5°.  Si  qnis  ad  pontcm  publicnm 
bannitiisfuerit,  et  ibi  non  vcnerit,... 
solidos  quatuor...  componat.  {Extr. 
d'un  cdpUuliin'e  //e  Z'a/i  8i3  ,  art,  87. 
Baluze,  1. 1,  p.  5i4.  ) 

VII.  royez  l'extrait  d'un  capitu- 
laire et  des  e'ciits  du  IMoine  tle  Saint- 
Gai  ,  aux  n«»  2  et  3  do  l'article  précé- 
dent. 

VIII.  Voyez  les  autorités  citées 
aux  nos  1^  3,  4  «t  5  de  l'article  VI. 

IX.  —  i^  Si...  quilibet  volucrit  ex 


propriis  facultatibus...  ponlem  emen- 
dare vel  reficere,  quamvis  de  suis  pro- 
priis rébus  eundem  pontem  emendet 
vel  reliciat,  non  tamen  de  eodem  ponte 
majorem  censum  cxigere  praesumat , 
nisi  sicut  consuetudo  fuit.  ^Extr. 
d'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux,  de 
l'an  820,  chap.  3.  Baluze,  t.  I,  p.  622.) 
2°.  De  pontibus  reslauraudis,  vide- 
licet  ut  secundum  capitularia  avi  et 
palris  sui...  ab  liis  qui  honores  illos 
lenent  de  quibusante  pontes  lacti  vel 
reslaurati  fuerunt.  (  Extr.  des  capitu- 
laires de  Chavles-lc-Chaui'c  ,  de  l'an 
844.  lit-  1  »  chap.  4.  Baluze,  t.  II, 
p.  69.) 
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PRBUVBS. 


CHAPITRE  IL 

Des  péages. 

L  La  preuve  qu'on  appelait  indistinctement  péage,  cens 
ou  tributs ,  les  droits  qui  se  percevaient  dans  les  premiers  temps 
de  la  monarchie,  aux  ports,  ponts  et  bacs,  sur  les  effets  qui  s'y 
Yoituraient ,  et  aux  marchés  publics ,  sur  les  denrées  qui  s*y 
vendaient,  résulte  : 

I».  De  deux  capitulaires  de  Charlemagne;  ils  marquent 
l'existence  «  des  péages  qui  doivent  se  percevoir  aux  ponts, 
«  ports  et  bacs ,  et  dans  les  marchés  publics  ;  » 

2°.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux^  ils  appellent  «  tri- 
«  buts  et  cens  »  la  même  redevance  qu'ils  appellent  aussi 
péages-,  ils  appellent  cens  la  même  redevance  qui  doit  se  payer 
sur  les  ponts,  selon  que  la  coutume  Ta  établi,  c'est-à-dire  le 
péage;  enfin  ils  appellent  péage  une  contribution  qui  se  levait 
sur  les  denrées  qui  se  vendaient  dans  les  marchés  publics. 

II.  La  preuve  que  le  taux  de  chaque  péage  était  û\é  par 
l'usage  ou  la  coutume  ancienne  de  chaque  lieu  où  il  se  perce- 
vait, de  manière  à  ce  que  Ton  ne  pût  le  diminuer  ou  l'augmen- 
ter arbitrairement,  résulte  : 

I».  D'un  diplôme  de  Dagobert-,  il  marque  que  le  taux  d'un 


I.— .1*».  Ut  nullushomo  prsesuraat 
teloDeum  in  ulJo  loco  accipere,  nisi 
ubi  antiquitiis  pontes  coustructi  snnt, 
et  ubi  navigia  praecurrunt ,  et  antiqua 
videtur  esse  consuetudo  (  Extr-  du  ca- 
pitula ire  S  de  Charleniagne  y  de  l'an 
8o3,  art.  aa.  B;dnze,  t.  I,  p.  /jo^-  ) 

Deteioneis...  Ut  antiqua  etjnsla  te- 
lonea  a  negotiatoribus  exigantiir,  tara 
de  pontibus  ,  c[iiamqiie  et  de  navigiis, 
seu  mercalis.  {Extr,  du  capituUtirc  a 
de  l'an  8o5,  art.  i3.  Baluze,  t.  I, 
p.  4^6.) 

1*.  De  injustis  occasionibus  et  con- 
suetudinibus  noviter  inslitutis,  sicut 
sunt  ti  ibuta  et  lelonei  in  média  via, 
ubi  nec  aqua,  nec  palus ,  nec  pons ,.. 
unde  juste  rensus  exigi  possit ,  ut  au- 
fcrantur.  {Extr.  du  capitulaire  5  de 
Lnuis-te-PiectXf  de  fan  819,  art.  4* 
Baluze,  t.  I,  p.  61 5.  ) 

Si...  quilibet...  ex  propriis  faculta- 
tibus...  ponlem...  reficcre,  quamvis  de 


suis  propriis  rébus  eundem  pontem... 
reûciat,  non  tamen  de  eodem  ponte 
maiorem  censum  exigere  prxsumat, 
uisi  sicut  constieludo  fuit.  (  Extr.  d'un 
capitulaire  de  Van  Sac,  art.  3.  Baluze, 
t.  I ,  p.  6aa.) 

Volumus...  omnibus  in  imperio  no- 
slro  nobis...  noturo  fieri,  ut  nullus 
teloneum  exigat...  nisi...  ubi  aliquid 
emilur  aut  venditur...  Quod  sialiquis 
constituta  mercata  fugiens  ,  ne  telo- 
neum solvere  cogatur,  et  extra  prœ- 
dicta  loca  aliquid  emcre  voluerit,.,. 
debitum  telonei  persolvere  cogatur* 
{Extr.  du  même  capitulaire  ^  art.  i. 
Baluze,  1. 1 ,  p.  621.  ) 

II. —  I».  Dagobertus  rei  Franco- 
rum...  Cognoscat...  prudentia  vestra 
qualiter...  constituimus  in  bonore... 
gioriosi...  Dionysii  mercatum,...  de 
omnesnegotiantesinregno  nostro  con- 
sistentes  :  ...  et  isto  altero  anno  seu 
ante  sit  ipsetheloneus  iodultus  usque 
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péage  établi  sur  un  marché  public  qui  se  tenait  le  jour  de  la 
fête  de  Saint- Denis,  était  fixé  «  selon  l'ancienne  coutume-,» 

2".  D'un  édit  de  Clotaire  II;  il  prescrit  la  levée  du  péage, 
mais  seulement  a  sur  les  lieux  et  sur  les  objets  sur  lesquels  ils 
«  furent  exigés  du  temps  des  rois  précédents  \  w 

3".  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  ; 
ils  défendent  de  lever  aucun  «  péage  si  ce  n'est  ceux  qui  fu- 
«  rent  établis  par  l'ancienne  coutume  sur  les  ponts,  ports, 
«  bacs  et  marchés  -,  »  ils  ordonnent  que  tous  les  péages  de  nou- 
velle institution  ,  soient  détruits  ;  ils  défendent  expressément 
d'augmenter  le  taux  des  péages  justes  et  légitimes,  et  d'exiger 
jamais  pour  aucun  péage  «  un  plus  grand  cens  que  celui  qui  est 
«  fixé  par  la  coutume.  » 

III.  La  preuve  que  le  fisc  possédait  des  péages  sur  les  ports, 
ponts,  bacs  et  marchés,  et  que  les  comtes  et  les  agents  des 
comtes  percevaient  ces  péages  pour  le  fisc ,  résulte  : 

1*.  De  quatre  diplômes  des  rois  mérovingiens  et  carliensj 


ad  lertium  annum,  et...  in  postea... 
persolvanl...  secundum  antiquam  con- 
suetudinem.  [Exlv.  ifun  diplôme  de 
Dagobert.  D.'Bou((uet,  t.  IV,  p.  627.) 

1*.  De  teloneo,  ut  per  ea  loca  debeat 
exigi ,  vel  de  speciebus  ipsis  de  qui- 
bus  prœcedentium  principum  tem- 
pore,  id  est  ,  usrpie  ad  transitum... 
Guntbramni ,  Chiiperici  ,  Sigiberti 
regum  est  cxactum.  {Extr.  d'un  édit 
de  Clotaire  II,  de  /'an  61 5,  art.  9. 
Baluzp  ,    t.   I,  p.  a3.  ) 

3°.  De  teloneis...  Nemo  tollat,... 
nisi  ibi  ubi  antiquo  tempore  fuerunt. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Charlema- 
gne, de  Can  779,  art.  18.  Baluze,  1. 1, 
p.  198.) 

Deteioneis,...  ut  ubi  antiqua  con- 
suetudo fuit,  exigantur^  et  ubi  nova 
fuerint  inventa ,  destruantur.  (  Extr. 
du  cajululnire  5  de  l'an   806,  art.  11. 

Baluze,  1. 1,  p.  4^4  ). 

Prajcipimns  ut  ubicunque  antiqua 
consuetudo  fuit  teloneum  accipiendi, 
teloneum  Icgitimum  accipiant.  {Extr. 
du  capitulaire  6  de  l'an  8o3,  art.  6. 
Baluze,  1. 1,  p.  ^01.  ) 

De  teloneis  placct...  ut  antiqua  et 
justa  tclonea  a  negotiatoribus  exigan- 
tur,  tam  de  pontibus,  quamque  et 
de  nafigtis  seu  mercatis.  Nova  vero 


sive  injusta...  utnonexigantur.  (Extt. 
du  capitulaire  2  de  Van  8o5,  art.  l3. 
Baluze,  1. 1,  p.  \iS.) 

Ut  ubi  tempore avi  nostri...  Pippini 
consuetudo  fuit  teloneum  dare  ,  ibi  et 
in  futurum  detur  ;  nam  ubi  noviter 
inceptum  est ,  ulterius  non  agatur. 
[Extr,  du  capitulaire  1"  de  Van  819, 
chap.  17.  Baluze,  1. 1 ,  p.  6o3  et  604.) 

Ployez  un  capity^Jaire  de  l'an  8ao, 
cite  à  l'art.  1*'  de  ce  chapitre,  n»  a , 
deuxième  autorité'. 

IJI. — lo.  Sigibertus  rexFrancorum, 
...  Godegisilo  comiti...  Decrevimus 
aliquantulnm  de  tisco  nostro  ad  ipsa 
monasteria  conspicere ...  Telonium 
igitur  quod  ad  portum  Vetraria...  et 
porlum  illum  qui  dicitur  Sellis,  vel 
agentes...  in  lisco  nostro  solebant  reci» 
prre,...  concedimus...  Jubemus  ut... 
ad  portus  ipsos  ...  theloueus  neque  a 
vobis  neque  a  junioribus...  cxigatur. 
{Extr.  du  diplôme  aS  de  la  première 
race.  D.  Botiquet,  t.  IV,  p.  635.) 

Dagobertus  rex  Francorum,...  Leu- 
thone,  Vulfione,...  Raucone  coraiti- 
bus,  et  omnibus  agentibus  nostris , 
vicariis  ,  centenariis ,  et  ceteris  mini- 
stris  reipub|icae  noslrae.  Cognoscat... 
prudentia  vestra  qualiter...  constitui- 
mus in  honore...  gioriosi...  Dionysii 
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ils  font  cession  des  droits  de  péage  que  le  fisc  avait  perçus 
jusqu'alors  sur  des  marchés  et  sur  des  ponts  ,  et  défendent  aux 
comtes  et  à  tous  les  agents  de  rien  exiger  à  l'avenir  de  ces  droits 
abandonnés  par  les  rois-,  ils  marquent  encore  en  termes  exprès 
que  c'étaient  ces  mêmes  comtes  et  leurs  agents  qui  les  avaient 
perçus  jusqu'alors  ; 

2°.  De  quatre  autres  diplômes  de  la  première  race  qui  dis- 
pensaient certains  monastères  de  Tobligation  d'acquitter  les 
péages  royaux;  c'est  «à  tous  leurs  agents,  ducs,  comtes  et 
<(  leurs  inférieurs  »  que  les  princes  adressent  la  défense  de  rien 
exiger  pour  ces  péages  des  moines  des  monastères  exempts, 

inercatuni...Praecipimus...  et  expresse  eis  mercatum   in  eodem  loco...   cum 

vobis  mandamus,   et  omces  agentes  omnibus  ad  se  theloneis  ^)ertinenti- 

seu  juniores...  praesentes  et  venturi ,  bus,  absqueullius  judiciariae  potesta- 

ut  nullo  unquam   impedimento  pars  tis  admixtione.  lExtr.  du  diplôme  200 

sancti  Dionysii  habcat  ex  parte  nostra  de    Charles-le-Cliauue  j  de   ^'«/i  867. 

et  vestra  ,  neque  intra   ipsa  civitate  ,  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  601.) 

...  neque  ad  foras  in  ipso  pago...  quic-  a».  Cognoscat  magnitudo...  vestra... 

quam  ad  partem  nostram  vel  fisco  pu-  ut  quotienscumque  raonachi ,  missi... 

blico,  de  ipso  mercado...  exactarepo-  ipsius   monasterii  ...    fuerint    egressi 

tuerit,  pars   sancti  Dionysii  vel  sui  mercandum,  in  quibuslibet  locis,  vol 

agentes  in  perpétue  habeant  per  banc  territoriis...    ubicumque  teloneum. 


nostram...  auctoritatem.  (Extr.  du 
diplôme  1 7  de  Dasnbtrt ,  de  l'an  629. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  627.) 

Pippinus  rex  Francorum...  Omni- 
bus ducibus,  comitibus,  graffionibus, 
domesticis,  vecariis,  centcnariis,  vel 
omnes  agentes  tam  praesentibus  quam 
futuris...  Coj;noscat...  magnitudo  ve- 
stra, quod...  Foleradus  abba  de  basi- 
lica...  Sancti  Dionysii,  cum  sociis  suis 
...  nobis  suggesserunt  eo  qupd  a  longo 
tempore  anteriorcs  reges...  Dagobtr- 
lus   et    Chlodovius...     Hildericus   et 


ûscus  noster...  exigere  consuevit ,  ba- 
beant  hoc...  in  omnibus  indultum. 
(Extr.  du  diplôme  ^o  de  la  première 
race,  D.  Houquct ,  t.  IV,  p.  643.) 

Theudericus  rex  Francorum  ,  viris 
inluslrebus  omnibus  agentibus  tam 
praesentebus  quam  et  futuris. ..Cognu- 
scat  magnetudo...  vestra,  quod  nus  ad 
monasterio...  domni  Dionysiœ...  vise 
fuimus  concessisse  de  quantacumque 
carra ,  ubi  pro  opportr.netate  ipsius 
basilicœ  vel  necessitate  fratrorum  tam 
in  Niustreco,  quam  in  Auslrca  vel  in 


U'heudevicus,  et  Clotarius...  et  avun-  Borgundia,...  nullus  quislibet  de  ju- 

culus  noster  Grimoaldus. ..  omnes  tel-  dicibus  nostris  vel  de  tellonearis  nullo 

loneos  infra  pago  Parisiaco...   qui  ad  tilloneo  de  ipsa  carra   exigere,   nec 

ipsa  festivitateadvenerint ,...  ad  casa  reîpjirire   non    praesumatur...    Qua- 

JSanctiDionysiiconccssissent,  vel  cou-  propter  dccernimus...  ut  neque  vos, 

firmassent...Visi fuimus...  decrevisse,  neque  junioresseu  successores  vestri , 

seu  confirmasse,...  ut...  nullus  ex  ju-  neque   quislibet  de  judiciaria    potc- 

diciaria  potestate ,  nec  in  ipso  marca-  stateaccinctus,  ipso  tilloneo  de  oniuia 

do...  nulio  teiloneo...  neque  vos,  neque  carra  ipsius  monasterie...   Dionysii... 

juniores  seu  successores  vestri  exigere  per  rigna...  nec  per  civetatcs,  nec  |>er 

,..  non    prsesumatis.    [Extr.    du   di-  castella  ,  nec  per  portus^,  ubi  »'t  ubi. 


j)lôme  5  du   roi    Pépin,    de  Van  753. 
D.  Bouquet,  t.  V  ,  p.  699  et  700.  ) 

In  monasterio  pretiosissimi...  Dio- 
nysii... complacuit  celsitudini  nostra; 
quandam  villam ,  nomine  Cadussam... 
dclcgarc...   Simililer  ...  coocedimus 


telloneos  exigetur.  {Extr.  du  di- 
plôme 63  de  la  première  race.  D.  Bou- 
quet,  t.  IV,  p.  660.) 

Omnibus...  ducibus,  comitibus, 
vicariis,  ccntenariis,...  vel  omnibus 
curam  publicam  agentibus...  Cogno- 
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montrant  ainsi  que  les  comtes  et  agents  des  comtes  étaient  les 
percepteurs  ordinaires  de  ces  sortes  de  droits. 

IV.  La  preuve  que  les  grands,  laïques  et  ecclésiastiques,  et 
même  les  simples  particuliers ,  possédaient  des  péages  sur  les 
ponts ,  passages  et  marchés ,  des  terres  qu'ils  tenaient  en  pro- 
pre et  en  bénéfices ,  et  les  percevaient  par  leurs  propres  agents , 
résulte  : 

i\  De  quatre  diplômes  déjà  cités;  ils  ont  montré  que  la 
possession  des  péages  fut  attribuée  par  les  concessions  du  prince 
à  des  monastères; 

2*.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  montre  que  les 
évêques,  les  abbés,  les  abbesses,  comptaient  parmi  leurs  offi- 
ciers «  des  péageurs ,  »  ou  des  hommes  chargés  de  lever  des 
péages  ; 

3°.  D'un  diplôme  de  Louis-le-Pieux ,  pour  l'église  épisco- 
pale  de  Paris,  et  d'un  diplôme  de  Charles-le-Chauve ,  pour 
Téglise  épiscopale  de  Tournai;  ils  comptent  des  péages  au 


scat  magnitudo...  vestra  quod  nos  ad 
petitionem...  beati  abbatis...  mona- 
sterii  Hohenaugiac  ,...  praestitisse  ,  ut 
ubicumque  homines  hujus  monasterii 
infra  regnum  meum  ad  negotiandum 
pervenerint,  nullum  telonium,  nec 
quamlibet  redhibitionem  ,  qnae  ad 
partem  fîsci  nostri  spectare  videtur, 
solvere...  debeant.  Propterea  per  prae- 
sentem  praeceptionem  decernimus  ,... 
ut  nullo  telonio...  nec  ulla  redhibi- 
tione  quod  fiscus  noster...  poterit  spe- 
rare,  nec  vos  nec  juniores  aut  succes- 
sores vestri  eisdem...  cxactare  faciatis. 
(Exlr.du  diplôme ^^ de  Clinrlemagne. 
D.  Bouquet ,  t.  V  ,  p.  745.) 

Annualem  ...  mercatum  per  dies 
quatuor,  missa  suncli  Filioerti  de 
transitu,  ut  monachi  habcant  conce- 
dimus.  Sancimus  autem  ut  omne  te- 
loneum ipsius  mercati...  habeant,  et 
super  hoc  a  nuUa  judiciaria  potestate 
...inquietentur...  Nos  autem  praecipi- 
mus  ut  nullus...  cornes  aut  vice-comcs, 
seu  vicariiis...  prœsumat...  exigere  in 
publicis  mcrcatis,  sive  de  fratrum  ne- 
gotiis,  sive  de  suis,  teloneum.  (Extr. 
du  diplôme  ^53  de  (harles-le- Chauve, 
de  l'an  875.  D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  647  et  648.  ) 

IV.  — i".  f^oyez  quatre  diplômes 
cités  à  l'article  précédent,  n®  i. 

III. 


a«.  Episcopi ,  et  abbates,...  dimit- 
tunt  eorum  liberos  homines  ad  casam 
in  nomine  ministerialium.  Similiter 
et  abbatissœ.  lii  sunt  falconarii,  ve- 
natores  ,  telonearii.  {Extr.  du  capitu 
laire  3  de  Charlemagne ,  de  l'an  81  t, 
art.  4-  Baluze,  1. 1,  p.  485.) 

3®.  Parisiacae  ecclcsiae  episcopiisde- 
tulit  serenitati  nostrœquasdam  aucto- 
ritates,  ({uas...  avus  noster...  et  gcni- 
lor...  ad  petitiones  pracdecessorum 
suorum...  fieri  jusserunt,  in  quibtis 
continebatur,...  ut  res  ,  mancipia  ac 
telonea,  quée  ex  liberalitatc  rcgum 
vel  imperatorum,  vel  per  instrumenta 
cartarum  eidem  praefatae  tradita  fue- 
runt  ecclesiae,  deinceps  sccurius  pos- 
sidere  potuissent.  Nos...  easdem  res  et 
mancipia  ac  telonea...  confîrraaviraus 
...  ut  in  posterum  rectores  ipsius  ec- 
clesiae... quiète  teneant  et  secure  pos- 
sideant.  (  Extr.  du  diplôme  loi  de 
LouiS'le- Pieux ,  de  l'an  8a  i.  D.  Bou 
quct,  t.  VI,  p.  5^4.) 

Tornacensis  ecclesiae    episcopus  ... 
deferens  privilegium  quoddam...  epi- 
scoporum   nostrorum  manibus  robo- 
ratum  ,  in  quo  quaedam  res  ad  usus.. 
canonicorum  suorum  delegatae   deti- 
nebantur,   humiliter  petiit  ut...  eas 
dem...  res  cum  appendiciis  suis  prar 
dictœ    ecclesiae  . .  .   perpctualiter  . . 
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nombre  des  biens  propres  que  ces  églises  avaient  reçus  de  la 

concession  des  rois  ^ 

4°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  -,  il  suppose  que  tout 
particulier  qui  entretenait  sur  son  domaine  un  pont  sur  lequel 
la  coutume  avait  établi  un  cens ,  pouvait  percevoir  ce  même 

cens^ 

5^  Et  enfin  d'un  diplôme  de  Charles-le-Chauve  -,  il  contere 

à  un  monastère  un  bénéfice  qui  avait  été  possédé  par  un  grand 
laïque ,  et  qui  comprenait  un  cens  établi  sur  un  marché  qui 
se  tenait  chaque  semaine  dans  la  terre  du  bénéfice. 

V.  La  preuve  que  les  lois  qui  avaient  autorisé  les  perceptions 
des  péages  établis  par  l'ancienne  coutume,  avaient  écarté  l'ar- 
bitraire de  ces  perceptions  par  les  différentes  conditions  dont 
elles  les  avaient  fait  dépendre,  et  qui  ont  été  détaillées  dans  ce 

chapitre ,  résulte  : 

1°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Pépin  -,  ils  mon- 
trent que  c'était  des  marchands  et  des  négociants ,  que  l'on 
exigeait  les  péages  aux  passages  et  marchés,  et  défendent  que 
les  péages  a  soient  exigés  de  ceux  qui ,  sans  vouloir  négocier, 
tt  conduisent  leurs  biens  et  leurs  consommations,  ou  au  palais, 
«  ou  à  l'armée  -,  et  enfin  sur  les  effets  qui  ne  sont  pas  destinés 
«  à  se  revendre  ^  » 


confirmareraus,...  id  est,...  mariscum 
in  pago  Flandrensi  quem  Orgisus  pre- 
sbyter  et  Butgisus...  ejus  fratcr  prœ- 
fatœecclesiae  contulerunt,  teloneum... 
civitatis  ïornacensis,  et...  in  Novio- 
mo  vineae.  (Exfr.  du  titre  17  Ju  pré- 
cepte de  Charles-le-Chauve ,  de  Lan 
854 ,  pour  réalise  de  Tournai,  Baluze, 
t.  II,  p.  75.) 

4*.  Si...  quilibet  yoluent  ex  pro- 
priis  facultatibus...  pontem  emendare 
vel  reûcere,  quamvis  de  suis  propnis 
rébus  eundem  pontem  cmeadet  vel 
reficiat ,  non  Umen  de  eodern  ponte 
maiorem  censura  exigere  praesumat , 
nisisicut  consuetudo  fuit.  {Extv.  d'un 
capitulaire  de  Louis-lc-  Pieux ,  de  l'an 
820,  art.  3.  Baluze,  1. 1 ,  p.  62a.) 

5«.  Tractaviinus  œdiûcare...  mona- 
steriura...  Delegamus  ad  supplendam 
nostrae  salulis  devotionem,...  in  villa 
quae  vocatur  Witriniacus,...  eccle- 
siam  unamexfisconostro,  quam  Hugo 
jure  beneiiciario  visus  esthabuisse, 
cum  omaibus  ad  eam  pertioentibus... 


Mercatum  quoque  in  jam  dicta  villa 
Witriniaco  omni  ebdomada,  praûnito 
scilicet  die,  fieri  concedimus,  ac  mo- 
nachis  ipsius  loci  largimur,  ut  quic- 
quid  inde  ad  regii  census  fiscum  per- 
solvi  polerit,  ad  lumen  memoratae 
cellulae  jure  perpetuo  inrefragabiliter 
persolvatur.  {Extr.  du  diplôme  179 
de  Ch(n les-le-Chaut^e ,  de  l'an  66a. 
D.  Bouquet ,  t.  VIII ,  p.  584-  ) 

V.  —  1®.  De  leloneis...  ut  antiqua 
et  justa  telonea  a  neeotiatoribus  exi- 
gantur,  tam  de  pontibus,  quamque  et 
de  navigiis  seu  mercatis...  Similiter 
etiam  nec  de  his  qui  sinencgoliandi 
causa  substanliam  suam  de  una  domo 
sua  ad  aliam,  aut  ad  palatinm,  seu  in 
exercitum  ducunt.  {Èxtr.  du  capitu- 
laire a  de  Charlemagne ,  de  l'an  8o5, 
art.  i3.  Baluze,  t.  I,  p.  426.) 

De  teloneis...  sic  ordinamus,  ut  nul- 
lus  de  victualio  et  carris,  quae  absque 
negolio  sunt,  teloneum  prehendat. 
(Zijtt/-.  J' un  capitulaire  de  l'an  755, 
ohap.  26.  Baluze,  t.  Il  p.  175.) 
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a*.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux; 
ils  proscrivent  comme  des  vexations,  toutes  perceptions  de 
péage  «  exigées  dans  le  milieu  des  chemins,  dans  les  lieux  où 
«  Ton  passe  les  rivières  à  gué ,  ou  bien  où  Ton  traverse  sous  les 
«  ponts  avec  des  bateaux ,  et  en  général  dans  le  lieu  où  Ton 
u  ne  prête  nul  secours  aux  voyageurs  5  ils  défendent  enfin  de 
«  forcer  personne  à  passer  sur  un  pont  à  cause  d'un  péage , 
((  quand  il  peut  passer  le  fleuve  ailleurs.  » 

CHAPITRE  III. 

Différence  des  péages  de  l'empire  franc  et  des  douanes  de  l'empire  romain. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  IV. 

Du  droit  de  monnaie. 

I.  La  preuve  que  le  droit  de  faire  battre  monnaie  appar- 
tenait au  prince  seul ,  et  que  la  monnaie  était  frappée  par  ses 
ordres  ,  et  à  son  empreinte  ,  résulte  : 

I".  Des  capitulaires  de  Charlemagne  5  ils  veulent  que  «clés 
((  deniers  portant  Tempreintedu  prince ,  aient  cours  partout  p) 


a".  De  teloneis...  telonea...  nova... 
sive  injusta,  ubi...  vel  cum  navibus 
sub  pontibus  transitur,  seu  his  simi- 
lia ,  in  quibus  nullum  adjutorium 
iterantibus  prœstalur,  ut  non  exigan- 
tur.  (^Exlr.  du  capitulaire  i  de  l'an 
8o5,  art.  i3.  Baluze,  1. 1 ,  p.  4^6.  ) 

De  injustis  occasionibus  et  consue- 
tudinibus  noviter  institutis ,  sicut 
sunt  tributa  et  telonci  in  média  via, 
ubi  nec  aqua  ,  uec  palus ,  nec  pons, 
nec  aliquid  taie  fucrit  unde  juste 
census  exigi  possit,  vel  ubi  naves  sub- 
tus  pontes  transire  soient ,  sive  in  me- 
dio  ûumine  ubi  nullum  obstaculum 
est,  ut  auferantur.  (  Extr.  du  capitu- 
laire 5  de  l'an  819,  art.  4.  Baluze,  t.  I, 

p.  6i5.) 

In  piano  campo,  ubi  nec  pons  nec 
trejectus  est ,  ibi  omnimodis  praecipi- 
mus  ut  non  teloneum  exigatur.  {Extr. 
des  capitulaires  de  la  collection  d^  An- 
ségise,  liv.  m ,  art,  54-  Baluze,  t.  I, 
p.  764.) 


Ut  nuîlus  cogatur  ad  pontem  ire 
ad  flumen  transeundum  propter  tclo- 
uei  causam  ,  quando  ille  in  alio  loco 
compendiosius  illud  flumen  transire 
potest.  {Extr,  du  capitulaire  1*'  de 
l'anSog,  art-  19.  Baluze,  1. 1,  p.  4^.) 

Ubi  necesse  non  est  fliivium  ali- 
quem  per  pontem  transmeare ,  vel 
ubi  navis  per  mediam  aquam  aut  snb 
pontem  icrit...  ulterius  teloneum  non 
detur.  Et  nemo  cogat  alium  ad  pon- 
tem ire,  ubi  juxta  pontem  aquam 
transmeare  potest.  (Extr.  du  capitu- 
laire  i*'  de  l'an  819,  art.  17.  Baluze^ 
t.  I,  p.  604.  ) 

Ch.  IV.  —  I. -!**.  De  dcnariis... 
quod  in  omni  loco,  in  omni  civitate  , 
et  in  omni  empturio  siroiliter  vadant 
isti  novi  denarii ,  et  accipiantur  ab 
omnibus.  Si  autem  nominis  nostri  no- 
misma  habent,  etmero  sunt  argent© , 
pleniter  pensantes  ,  si  quis  contradicit 
eos  in  ullo  loco ,  in  aliquo  negotio 
cmptionis  vel  venditionis,...  quinde- 
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ils  défendent  de  battre  monnaie  ailleurs  que  dans  le  palais,  à 
moins  de  permission  expresse  du  prince^  ils  veulent  «  que  les 
«  deniers  frappés  au  palais,  aient  cours  partout; 

2*.  De  redit  de  Piste  -,  il  montre  que  les  deniers ,  c'est- 
à-dire  la  seule  monnaie  courante  d'alors ,  portait  l'empreinte 
du  prince,  et  se  frappait  par  ses  ordres  dans  son  palais  et  dans 
quelques  autres  lieux  particuliers  qu'il  avait  fixés. 

II.  La  preuve  que  la  valeur  des  monnaies  se  mesurait, 
sous  les  deux  premières  races ,  sur  le  poids  et  non  pas  sur  le 
titre ,  et  qu'on  avait  droit  de  rejeter  les  monnaies  qui  n'étaient 
pas  de  bon  poids  et  de  bon  aloi,  résulte  : 

I».  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Charles-le- 
Chauve  que  l'on  vient  de  citer  ^  ils  n'ordonnent  de  recevoir  la 
monnaie  du  prince ,  que  supposé  a  le  bon  poids  et  le  bon  aloi  » 

de  cette  monnaie  -, 

2°.  De  l'édit  de  Piste;  il  oblige  les  monnayeurs,  sous 
peine  de  la  perte  de  la  main ,  à  ne  frapper  que  de  bonne  mon- 
naie ;  il  autorise  les  citoyens  à  rejeter  les  deniers  de  la  mon- 
naie du  prince  dans  lesquels  il  se  trouverait  de  l'alliage  ou  qui 

Narbona.  {Extr.  de  l'édit  de  Piste» 
de  l'an  864,  tit.  36,  art.  10,  11  et  la. 
Baluze,  t.  Il,  p.  178.) 

11.-^1°,  Koyez  les  autorite's  ci- 
tées aux  n«'  I  et  1  de  l'article  précé- 
dent. 

a".  Ut  hi  io  quorum  potestate  dein- 
ccps  inoneta  permanserit ,...  fidèles 
monetarios  eligant...  Ipsi  raonetarii 
jurent  quod...  mixtuni  denaritim,  et 
minus  quam  débet  pensantem ,  non 
monetent  nec  monelari  consenliant... 
Contra  quod  sacramentum  si  quilibet 
lecisse  reputatus  fuerit,  et...  hoc... 
comprobatus  fuerit...  sicut  conslitu- 
tum  est  de  falsis  monetariis  in  libro  iv 
capilulorum  ,  xxxiii capitule,  manum 
perdat- 

Ut  si  aliquis  horao...  de  hac  nova 
nostra  moueta  mixtum  ,  vel  minus 
quam  debeat  pensantem,  denarium 
iuveneril ,  constrin{;ateum  qui  ipsum 
denarium  ad  negotiandum  prolulit, 
et  ipsc  dicat  a  quo  eum  accepit;  et 
sic  de  manu  ad  manum  veniat,  uscjue 
dum  ad  falsitatis  auctorem  pervenia- 
tur.  Et  inventus  mixti ,  vel  minus 
quam  debeat  pensantis,  denarii  mo- 
netatur...  manum  dcxteram   perdat. 


cim  solidos  componat  ad  oçus  régis. 
[Extr.  du  capitulaire  de  Francfort, 
de    Van   794,   art.  3.    Baluze,  t.  I, 

p.  a64-  )  ,  ... 

Ut  nulle  alio  loco  moneta  sit,  nm 

in  palatio  nostro,  nisi  forte  a    nobis 

iterum  aliter  fuerit  ordinatum.  (Extr. 

du  capitulaire  1  de  Van  8o5,  art.   18. 

Baluze,  t.  I ,  p.  4^70 

Ut  in  nullo  loce  moneta  percutia- 
tur  nisi  ad  curtem  ;  et  illi  denarii  pa- 
latini  mercantur,  et  per  omnia  dis- 
currant.  (  Extr.  du  capitulaire^  de 
Can  883,  art.  7.  Baluze,  t.  I,  p.  464) 

a».  Ut  ab  ipsa  missa  sancti  Martini 
per  emne  regnum  nostruin,  non  nisi 
istius  nostrae  novae  monetae  meri  et  bene 
pensante»  denarii  accipiantur. 

Ut  in  denariis  novae  nostrae  monetae 
ex  una  parte  uomen  nostrum  habea- 

tur.... 

Sequentes  consuetudincra  prœdeces- 

sorum  nostrorum,  sicut  in  illorum  ca- 
pitulis  invenitur,...  ut  in  nullo  loco 
alio  in  omni  règne  nostro  moneta  fiât, 
nisi  in  palatio  nostro,  et  in  Quentovico 
ac  Rotomago,...  et  in  Rerais,  et  in  Se- 
nonis,  et  in  Parisio,  et  iu  Aurelianis, 
et  in  Cavillono  ,  et  in  Melullo  ,  et  in 
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manqueraient  de  poids,  et  ordonnent  des  poursuites  sévères 
contre  les  faux  monnayeurs. 

CHAPITRE  V. 

Des  dons  royaux. 

I.  La  preuve  que  les  citoyens  de  l'empire  franc  apportaient 
annuellement  des  dons  au  prince  dans  les  placités  généraux , 

résulte  : 

1°.  Des  récits  des  trois  annalistes  du  huitième  siècle;  ils 
disent  que  le  peuple  offrait  des  dons  aux  rois  aux  placités 
généraux  annuels  de  la  première  race,  «  selon  l'ancienne  cou- 
ce  tume  de  l'état;  » 

2°.  De  l'ouvrage  d'Hincmar  sur  Tordre  du  sacré  palais  ;  on 
y  lit  que  «  le  placité  de  l'automne  se  tenait  pour  recevoir  les 
tt  dons  qui  se  faisaient  aux  rois  \  » 

3°.  D'un  récit  de  la  Chronique  de  Frédégaire-,  elle  rapporte 
que  Pépin ,  tenant  le  placité  au  Champ  de  Mai ,  a  fut  enrichi 
<(  de  beaucoup  de  présents  par  les  Francs  et  par  ses  grands;  » 

4°.  D'une  convocation  militaire ,  publiée  par  Charlemagne; 


0 

sicut  in  quarto  libro  capital orum  con- 
tinetur,  capitexxxiii.  [Extr.  deVédit  de 
Piste,  de  Van  864,  tit.  36,  art.  i3  et  16. 
Baluze,  t.   Il,    p.    178  ,   179  et  180.) 
I— <io.  Pippinus...  singulis...  annis 
in  kalendis  martii  générale  cum  omni- 
bus Francis...   concilium   agebat.  In 
quo    ob    regii    nomiuis    reverentiam 
euro ,  quem  sibi  ipse...  procfeccrat,  prae- 
sidère  j ubebat,  donec  ab  omnibus opti- 
matibus  Fraucorum  donariis  acceptis 
...  His  peractis,  regem  illum  ad  Ma- 
maccas  villam  publicam...  mittebat. 
[Extr.  des  yhinatesde  Metz,  années 
689  et  690.  D.  Bouquet,  t.  II ,  p.  680.) 
Potestas  regni  tota  npud  majorem- 
derous  babebatur  :  ...  in  Martis  Cam- 

Eum,  qui  rex  dicebatur,  plaustre 
obus  trahentibus  vectus,  atque  in 
loco  eminenli  sedens  ,  semel  in  anno 
popuîis  visus,  publica  dona  solemni- 
ter  sibi  oblala  accipiebat.  [Extr. 
des  Annales  de  Fulde  ,  année  ^Si. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  676.) 

Reges...  nullam...  potestateni  babe- 
bant,  sed  quod  major-domus  FrancQ- 


rum  volebat,  hoc  faciebant...  Semel 
in  anno  in  Martis  Campe  secundum 
antiquam  consuetudinem  dona  illis 
regibus  a  populo  oflerebantur.  [Extr. 
des  anciennes  Annales  des  Francs, 
année  750.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  646 

et  647.) 

ao.  Propler  dona  generaliter  danda, 
aliud  placitism,...  babebatur.  [Extr. 
de  Vom'îiige  d'Hincmar  sur  V ordre 
du  sacré  palais ,  chap.  3o.  D.  Bou- 
quet,  t.  IX,  p.  ^68.) 

3<».  Usque  ad  Aurelianis  vemens, 
ibi  placitum  sunm  Campe  Madie  pro 
utililate  Francorum  instituit,  tenens, 
multis  muneribus  a  Francis  et  proce- 
ribus  suis  ditatus  est.  [Extr.  du  der- 
nier continuateur  de  Frédégaire, 
chap.  i3i.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  7.) 

40.  Omnes...  fidèles  nostri...  cum... 
carra,  sive  dona,  quantum  melius 
praeparare  petuerint,  ad  cendictum 
placitum  veniant.  [Extr.  d'une  con- 
vocation militaire  publiée  par  Char- 
lemagne,  de  Van  807,  art.  3.  Baluze, 

t.  I,  p.  459-) 
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elle  appelle  «  tous  les  fidèles  au  placité  indiqué ,  et  suppose 
qu'ils  y  viendront  avec  des  dons;  » 

5°.  D'un  récit  contemporain  ;  il  marque  que  Charlemagne 
reçut  les  dons  des  Francs  au  placité  général  de  Tan  807  ; 

6^  Et  enfin,  des  Annales  d'Éginbard  et  de  saint  Bertin  -, 
elles  montrent  que  Louis-le-Pieux  et  Charles-le-Chauve  rece- 
vaient «  les  dons  annuels  selon  l'ancienne  coutume,  »  aux  pla- 
cité» généraux  de  l'automne  et  même  à  ceux  du  printemps. 

II.  La  preuve  que  les  dons  annuels  que  le  peuple  offrait  au 
roi  dans  ses  placités  généraux  consistaient  non  pas  en  argent , 
mais  en  comestibles ,  en  chevaux ,  vêtements  et  autres  efifets , 

résulte  : 

1°.  D'une  convocation  de  Charlemagne,  de  l'an  807,  qui 
vient  d'être  citée  -,  elle  marque  que  «  les  dons  se  transpor- 
((  taient  sur  les  chars  »  qui  suivaient  les  diverses  troupes  de 
guerriers  aux  placités  généraux  ; 

2°.  De  l'ouvrage  d'Hincmar  sur  l'ordre  du  sacré  palais;  il 
dit  que  la  reine  et  les  camériers  prenaient  soin  de  garder  et 
d'employer  au  temps  convenable ,  ceux  des  «  dons  annuels  » 
qui  ne  consistaient  pas  «  en  comestibles  et  en  chevaux-,  » 

3\  D'un  capitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an  8o3;  il  veut 


5°.  An.  Dcccvii.  Karolus...  placi- 
tum  habuit  ad  Conflem  cum  Francis  : 
et  illi  dederunt  dona  sua,  et  leversi 
sunt  ad  propria.  (  Extr.  des  annales 
composées  sous  le  règne  de  Chfirlema- 
^nc.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  3o.) 

60.  An.  Dcccxxix.  Wormatiam  vc- 
nit,  ibique  habito  generali  conventu, 
et  oblata  sibi  annua  dona  suscepit. 
{Extr.  des  Annales  d'Eginhard,  sui- 
uies  par  celles  de  soinl  Berlin.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  190.) 

An.  Bcccxxxvi.  Mense  septembri 
ad  indictum  placitum  Wormatiam 
Tenit.  lu  quo  quiim  dona  anniialia 
more  solito  reciperet,  ac  Lotharium 
opperirelur,  nunciatus...  nuUatenus 
advenire  nosse.  (  Extr.  des  Annales 
de  saint  Bertiu.  D.   Bouquet ,  t.  VI, 

An.  DCccLxiv.  Carolus...  m  loco, 
qui  Pistis  dicitur,  générale  placittira 
habet ,  in  (juo  annua  dona....  more 
praedecessorum  suorum...  recepiî. 
[Extr.  des  Annales  de  saint  Bertin. 
D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  87.) 


An.  DCCCLXXiv.  Générale...  placi- 
tum... in  villa  Duciaco  tenuit,  ubi 
et  annua  dona  sua  accepit.  [Extr. 
des  Annales  de  saint  Bertin.  D.  Bou- 
quet,  t.  VII,  p.  118.) 

II. — I*.  frayez  une  convocation  mi- 
litaire de  Charlemagne  à  l'article  pr«i- 

cédent,  n«  4- 

•2°.  Dehonestate...  palatii,  seu  spe- 
cialiter  omamento  regali,  necnon  et 
de  donis  annuis  militum,  absque 
cibo  et  potu,  vel  equis.  ad  reginam 
prœcipue ,  et  sub  ipsa  ad  camerariuni 
pertinebat  :  et  secundum  cujusque  rei 
qualitatem,  ipsorum  sollicitudo  crat, 
ut  lerapore  congruo  scmper  futura 
prospicerent ,  ne  quid  dum  opus  esset 
ullatenus  opportuno  tempore  defuis- 
set.  (  Extr.  de  l'nuvrage  d'Hincmar 
sur  tordre  du  sacré  palais,  t.  II  de 
ses  OKuvres,  p.  aog.) 

3».  Nobis...  utquicumque  in  dono 
regio  caballos  detulerint,  in  uouin' 
qucraque  suum  nomen  habeant  scn- 
ptum.  Similiter  et  in  vestimenta 
abbatissarum.  {Extr.  d'un  capitulaire 
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«  que  ceux  qui  offrent  des  chevaux  de  don  royal ,  marquent 
«  leurs  noms  sur  ces  chevaux  ;  »  il  porte  que  les  abbesses 
envoient  leurs  dons  en  vêtements  ; 

4°.  Des  lettres  de  Frothaire ,  évéque  de  Toul  ;  il  dit  qu'il 
avait  envoyé  «  ses  meilleurs  chevaux  pour  les  dons  royaux.  » 
III.  La  preuve  que  la  mesure  et  la  nature  des  dons  royaux 
dépendaient  de  la  disposition  de  chaque  particulier,  et  que 
cette  prestation  était  absolument  volontaire ,  est  établie  par  les 
autorités  mêmes  citées  dans  ce  chapitre  ^  nous  y  voyons  d'abord 
que  les  noms  «  de  dons  et  de  présents  »  sont  les  seuls  appliqués 
à  cette  espèce  de  rétribution  \  nous  y  voyons  ensuite  que  chaque 
particulier  offrait  lui-même  ses  dons  au  prince ,  et  étant  arbitre 
de  la  matière  de  ses  présents ,  l'était  aussi  de  leur  prix  et  de  leur 
quantité,  sans  qu'il  soit  seulement  supposé  que  le  prince  eût 
exigé  de  pareils  dons-,  nous  voyons  enfin  le  capitulaire  de 
Tan  807,  qui  traite  de  ces  présents,  ne  statuer  que  sur  les 
moyens  d'en  faciliter  le  transport  dans  les  chars  au  placité,  et 
parler  de  «  ces  présents,  que  les  fidèles  pourront  préparer,  h 
comme  d'une  contribution  purement  volontaire. 

IV.  La  preuve  que  chez  les  Francs,  comme  chez  les  Ger- 
mains ,  les  dons  annuels  étaient  regardés  comme  également  ho- 
norables à  ceux  qui  les  présentaient  et  à  ceux  qui  les  recevaient , 
et  étaient  offerts  en  conséquence  au  roi  en  personne  ,  à  I'qut, 
verture  des  placités  généraux,  résulte  : 

1°.  Des  Annales  de  Loisel ,  de  saint  Bertin  et  d'Eginbard  5 
elles  marquent  rengagement,  pris  par  les  Saxons,  de  donner 
au  roi  «  par  honneur  chaque  année  à  l'assemblée  générale, 
a  trois  cents  chevaux  en  présent  ;  » 


de  Charlemagne ,  de  l'an  8o3 ,  art.  3. 
Baluze,  t.  I,  p.  395.) 

Ut  quicumque  in  dona  regia  cabal- 
los praesenUverit,  in  unumquemque 
suum  nomen  scriptum  babeat.  (  Extr. 
du  capitulaire  5  de  Can  8o3  ,  art.  '40. 
Baluze,  t.  I,  p.  400  et  40 '•) 

40.  Ad  dona  rcgalia,...  pêne  quid- 

quid  ex  oplirais  equis  habuiraus,  dis- 

tribuere  compulsi  sumus.  {Extr.  de 

la   lettre  ai  de  Frothaire,  é^'êque  de 

Toul.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  3p4.) 

III.  Les  preuves  de  cet  article  sont 
renvoyées  en  entier  au^L  deux  articles 
précédents. 


IV.— lO.An.DCCLViii.PoUicitisunl 
contra  Pipinum...  honores  in  placito 
suo  praesentandum ,  usque  in  equof 
trecentos  per  singulos  annos.  (  Extr. 
des  Annales  de  Loisel.  D.  Bouquet, 
t.V,p.  35.)  . 

Pipinns  rex...  Saxoniam  aggressuf 
est...  Cocgit...  ut  promitterent  s^ 
omnem  volunlatcm  ejus  facturos ,  et 
singulis  annis  honoris  causa  ad  gene- 
ralero  conventum  equos  ccc  pro  rau- 
nere  daturos.  [ExCr.  de^  Annale^ 
d'Éginhard,  année  ^SS.  D.  Bouquç^, 

t.  V,  p.  198-) 
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PREUVES. 


2**.  De  Touvrage  d'Hincmar  sur  Tordre  du  sacré  palais;  il 
nous  apprend  qu'avant  même  que  Ton  eût  traité  des  affaires 
aux  placités  généraux ,  et  pendant  que  les  grands  préparaient 
des  délibérations ,  a  le  roi  s'occupait  avec  la  multitude  à  rece- 
«  voir  les  dons ,  en  s'entretenant  familièrement  avec  tous.  » 

3°.  Et  enfin,  des  récits  des  annalistes  des  septième  et  hui- 
tième siècles,  déjà  cités  dans  ce  chapitre;  ils  montrent  que 
c'était  au  roi ,  en  personne ,  que  le  peuple  présentait  ses  dons , 
au  placité  général. 


CHAPITRE  VI. 

Nature  y  destination  et  alie'nabilite'  du  domaine  de  la  couronne. 

I.  La  preuve  que  le  produit  des  domaines  royaux  était  affecté 
à  l'entretien  du  prince  et  de  sa  maison,  résulte  : 

I".  Des  capitulaires  de  Villis-,  Charlemagne  y  déclare  que 
les  revenus  de  ses  terres  «  doivent  être  entièrement  em- 
«  ployés  à  son  usage  et  servir  à  ses  besoins  ;  »  ils  montrent  que 
le  prince  avait  des  officiers  qui  régissaient  ses  terres  pour  lui 
et  lui  rendaient  compte  annuellement  de  leur  régie  dans  les 
plus  grands  détails;  que  le  prince  ordonnait  directement  de 
l'emploi  des  divers  produits  de  ses  terres  ;  que  les  produits  «  en 
«  blés,  en  vins,  en  fourrages,  bestiaux,  lins,  laines,  fruits, 


a».  Intérim...  quo  haec  in  régis  ah- 
sentia  agebantur ,  ipse  princeps  reli- 
quae  muttitudini,  in  suscipiendis  mu- 
neribus,...  confabulando  rarius  visis, 
compatiendo  senioribus ,  congau- 
dendo  junioribus...  occupatus  erat. 
{Exlr.  de  l'ouvrage  d'Hincmar  sur 
l'ordre  du  sacré  palais,  chap.  35, 
t.  II  de  sesOEuvres,  p.  ai4-) 

30.  f''oyez  les  autorités  citëes  à 
l'art.  1"  de  ce  chapitre. 

I.— ^lo.  Volumus  ut  villae  nostrae, 
quas  ad  opus  nostrum  serviendum  in- 
stitutas  habemus,  sub  integritatepar- 
tibus  nostris  deserviant,  et  non  aliis 
horainibus. 

Quando  judices  nostri  labores  no- 
stros  facere  debont,  seminare ,  aut 
arare  ,  messas  coUigere  ,  fœnum  se- 
care,  aut  vindemiare,  unusquisque  in 
tcrapore  laboris  ad  unumquemque  lo- 
cum  provideat. 

Ut  judices  nostri  vineas  recipiant 


nostras  quse  de  eorum  sunt  rainisterio, 
et  bene  easfaciant,  et  ipsum  vinum 
in  bona  mittant  vascula...  Censa  de 
villis  nostris,  quae  vinum  debent,  in 
cellaria  nostra  mittant. 

Volumus  ut  per  annos  sineulos... 
argentum  de  nostro  laboratu ,...  déferre 
studeant. 

Volumus  unde  servire  debent  ad 
opus  nostrum  ,  ex  omni  conlaboratu 
eorum  servitium  segregare  faciant. 

Ut  unusquisque  index  provideat 
quomodo  sementem  Donam...  decom- 
paratii  vel  aliunde  habeat. 

Volumus  ut  pullos  et  ova  ,  quos 
servicntes  vel  mansuarii  reddunt,  per 
singulos  annos    recipere   debeant  ;  et 

3uando  non  servierint,  ipsos   venun- 
are  faciant. 

Ut  unusquisque  per  singulos  annos 
ex  omni  conlaboratione  nostra  quid 
de  bobus ,...  quid  de  mansis  qui  arari 
debent  V  quid  de  censis,..-  quid  de 
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«miel,  cire,  etc.,  )>  fournissaient  aux  consommations  de  la 
maison  du  prince;  le  prince  marque  enfin  «  qu  il  veut  avoir  de 
a  ses  domaines ,  tout  ce  que  les  particuliers  tirent  des  leurs;  » 
2^  De  THisloire  de  Louis -le -Pieux,  par  T  Astronome; 
elle  nous  apprend  que  c'était  sur  le  produit  des  terres  royales 
que  Louis-le-Pieux ,  roi  d'Aquitaine,  sous  Tautorité  de  son 
père ,  pourvoyait  aux  dépenses  de  .a  personne  et  de  sa  mai- 


son ; 


3**.  Des  lettres  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen,  à  Louis-le-Germanique;  ils  l'exhortent  à  avoir  de 
bons  administrateurs  de  ses  domaines ,  «  qui  cultivent  les  terres, 
«  gardent  les  forêts,  entretiennent  les  prés;  »  ils  supposent  que 
du  produit  des  domaines  royaux,  dépend  non-seulement  la 
richesse  du  prince ,  mais  même  le  nécessaire  de  l'entretien  de 
sa  maison  et  des  dépenses  publiques ,  telles  que  la  réception 
des  ambassadeurs. 


molinis,  quid  de  forestibus,...  quid 
de  pontibus,  vel  navibns,...  quid  de 
mercatis,  quid  de  vineis  ,...  quid  de 
leguminibus,  quid  de  lana ,  lino,  et 
canava ,  quid  de  frugibus  arborum  , 
...  quid  de  pellibus,...  quid  de  mellc 
etcera,...  quid  de...  vino  cocto,...  et 
aceto,  quid  de  cervisia,  etc..  ad  na- 
tivitatem  Domini  nobis  notum  faciant, 
ut  scire  valeamus...  quantum  de  sin- 
gulis  rébus  babeamus. 

De  his  omnibus  supradictis  nequa- 

3uamjudicibus  nostris  asperum  vi- 
eatur  si  hoc  requirimus;  quia... 
omnia  quidquid  homo  in  domo  sua 
et  villis  suis  habere  débet,  judices 
nostri  in  villis  nostris  habere  debent. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  Villis, 
art.  1,5,  8,  a8,  3o.  32,  89,6^1  et  63. 
Baluze,  t.  I,  p.  33i ,  33a,  333  ,  335, 
336,  337,  339  et  340.) 

u°.  Quicquid  autem  superfuit  aeta- 
tis,  nutumni  et  hiemis,  cum  pâtre 
regc  rex  Ludowicus  cxegit...  Qui 
quum  primo  vere  a  patrc  dimiltere- 
tur,  interrogatus  ab  eo  cur  rex  quum 
foret,  tantae  tenuitatis  esset  in  re  fa- 
miliari;...  didicit...  ab  illo  quia  pri- 
vatisstudens  quisque  primorum,  no- 
gligens  autem  publicorum  perversa 
vice,  dum  publica  vertuntnr  in  pri- 
vata ,  nomme  tenus  dominus  factus 
sit  omnium  pêne  indigus.  Volens  au- 


tem huic  obviare  necessitati,  sed  ca- 
vens  ne  fdii  dilectio  apud  optimates 
aliquam  pateretur  jacturam  ,  si  illis 
aliquid  per  prudentiam  demeret, 
quod  per  inscientiam  contulerat,  mi- 
sit  illi  missos  suos,...  praecipiens  ut 
villae,  quae  eatenus  usui  servierant 
regio,  obsequio  restituerentur  pu- 
blico  :  quod  et  factum  est. 

Quibus  receplis,  rex  ...  prudentiae 
suae  monstravit . . .  documentum  .  .- 
Nam  ordinavit  qualiler  in  quatuor 
locis  hiberna  transigeret...  Quaeloca, 
quando  quartum  redibatur  adannum, 
sufficientem  regio  servitio  exhibebant 
expensam.  (  Extr.  de  la  f^iede  Louis- 
le-Pieux  par  l'Astronome  ,  années 794 
et  795,  chap.  6  et  7.  D.  Bouquet, 
t.  Vl.p.  90.) 

3°.  Judices...  villarum  regiarum 
constituite...  qui  non  diligant  avari- 
tiam...  AEdificent  villas  vestras  mo- 
deralis  castitiis...  Excolant  terras  et 
vineas^...  cuslodiant  sylvas;...  défen- 
dant et  excolant  prata...  Quin  potius 
habeatis  unde  sufficienter  et  honeste 
cum  ilomeslica  corte  veslra  possitis 
vivere,  etlegationes  palatium  vestrum 
adeuntes  recipere.  {Exlr.  d'une  lettre 
des  provinces  de  Reims  et  de  Rouen  , 
del'anSSSt  arl.  14.  Baluze,  t.  II, 
p.  ii5  et  116.) 


PREUVES. 

IL  La  preuve  de  l'étendue  des  domaines  des  rois ,  résulte  : 

I*.  De  la  foule  d'autorités  citées  ci-dessus,  pour  prouver 
la  multitude  des  esclaves^  on  y  a  montré  que  le  roi  possédait 
beaucoup  d'esclaves  et  de  grandes  terres  dans  les  diverses  con- 
trées de  son  empire  ; 

2°.  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  représentent  les  en- 
fants de  Clovis  comme  des  princes  extrêmement  riches  ; 

3°.  Les  faits  les  plus  notoires  de  l'histoire  de  Charlemagne 
nous  apprennent  que  ce  prince ,  après  avoir  partagé  fidèle- 
ment à  ses  peuples  le  butin  fait  à  la  guerre-,  après  avoir  fait 
d'immenses  aumônes  aux  pauvres  de  tout  son  empire  -,  après 
avoir  fait  vendre  à  bas  prix  les  blés  de  ses  domaines ,  pour 
soulager  les  peuples  dans  les  années  de  disette  ;  après  avoir  bâti 
Aix-la-Chapelle  et  entretenu  une  cour  à  chacun  des  princes 
ses  fils,  qui  commandaient  sous  lui,  laissa  néanmoins  d'im- 
menses richesses,  qu'il  légua  aux  pauvres  et  aux  églises. 

CHAPITRE  VIL 

Qu'il  ne  se  leva  point  d'impôts  dans  la  monarchie  franque  durant  les  quatre 

premiers  siècles  de  la  monarchie. 

L  Les  preuves  que  les  mots  cens  et  tributs  furent  employés 
dans  l'empire  franc  ,  contre  leur  signification  naturelle ,  à 
désigner  différentes  contributions  au  service  public  qui 
n'étaient  pas  impôts,  et  différentes  redevances  domaniales 
qui  regardaient  les  particuliers  comme  le  prince  et  pouvaient 
se  transmettre  par  le  prince,  ainsi  que  par  les  particuliers, 
résulte  : 

l\  D'un  précepte  de  Louis-le-Pieux  et  d'un  capitulaire  de 

IL— 1°.   yoyez  les  autorites  citées  «  Nuraquid   non   ejcundabant  prom- 

pour  prouver  la   multitude   des  es-  tuaria  vino?  nuraquid  non  horrea  re- 

claves  attaches  aux  terres,  à   la  pre-  plebantur    frumento?    numquid   non 

mière  partie  de  cette  époque  ,  liv.  IV,  erant  thesauri   referli  auro,  argento, 

çhap.  III.  lapidibus  pretiosis,...  vel   rtliquis... 

î^^  Tœdet  me  bellorum  civilium  ornamentis?  Ecce  quod  pulchrius  ha- 
diversitates,  qu»  Francorum  gentem  bebamus,  perdimus.  »  {Exir.  de  (ire- 
ci  regniim  valde  proterunt,  mémo-  gnire  de  Jours,  iiv.  v,  prn,o{rue  et 
rare...  O  reges...  quid  agitis?  quid  çhap.  35.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  a3a 
quœritisPquid  nodabundatis?  In  do-  eta53.) 

ipibus    deliciœ    supercrescunt    :    in  3o.  La  preuve  sur   ce  dernier  nu- 

promtuariisvinum,  triticum,  oleum-  méro   est  renvoyée  au  corps  de  l  his- 

que  redundat  :  in  thesauris  aurum  et  toire. 

argentum  coacervatur.  I.— 1*>.  Ut  sicut  cœten  franci  homv- 

Fredegundis  ...   ait   ad  regem  :  ...  nés  cum  comité  suo  in  exerçituro  p«r- 
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Charles-le-Chauve  -,  le  précepte  défend  d'exiger  des  hommes 
libres  en  faveur  de  qui  il  est  donné ,  «  d'autres  cens  ,  tributs 
«  ou  services  que  le  service  militaire ,  le  logement  aux  en-, 
«  voyés  du  roi ,  et  les  fournitures  de  chevaux  à  ces  envoyés  ;  » 

^•.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  5  il  appelle  cens 
les  fournitures  de  chevaux; 

3»  D'un  capitulaire  de  Charlemagne-,  Il  appelle  cens 
ramênde  du  ban  du  roi,  et  \esfreda  perçus  par  le  prince  sur 
les  compositions; 

A-  De  plusieurs  autorités  déjà  citées  dans  ce  livre  -,  elles  qnt 
montré  que  les  mois  «  cens  et  tributs  »  servaient  à  désigner  les 

péages; 

5«  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ;  il  appelle  cens 
les  redevances  que  les  rois,  les  ministres  des  églises  et  tous 
autres  propriétaires  exigeaient  sur  leurs  terres,  sur  leurs  vi- 
gnes ,  des  esclaves  de  la  glèbe  qui  les  cultivaient  ; 

6^  D'un  capitulaire  de  Fillis',  il  appelle  cens,  une  redevance 
en  vins,  dont  Charlemagne  recommande  que  le  produit  soit  eu- 
voyé  dans  ses  celliers  par  les  administrateurs  de  ses  domaines; 

d'un  capitulaire  de  Charlemagne ,  4o 
l'an  789,  art.  i6.  Baluze,  1. 1,  p.  a53,) 
40,  ^oycz  les   autorités   citées  m 
chap.  II  de  ce  livre  ,  art.  I*'.  . 

5",  Quoniam  in  qui)>usdam   loOW 
coloni,  tam  fiscales  quam  ^t  de  casi« 
Dei,  suas  hereditales,  id  est,  manaa 
quw'tenent,  non  solum   suis  panbu». 
sed  et   clericis  canonicis  ac  villani» 
presbyteris,   et  alils  ...  vendunt,   «| 
tantummodo  sellam  retinent,  et  haQ 
occasionesiq  destructae  fiunt  villœ.  ut 
non  solum  census  debitus...  non  possit 
exigi,  sed  etiam  quae  terras  de  singulii 
piansis    fuerunt,    jam    nop     possmt 
acnosci;  conslituimus  ut  prœcipiatur 
a  nostrisministerialibus,  etaministni 
ccclesiasticis.ut  lioc  nullo   modo  df 
eœtero  fiât;.,  et  quicquid...  sme    Ut 
centia...  magistrorum.-  venditumest, 
...  restiiuaturi  et  juxta  quaUtatem  vej 
quanlitatem  terrai ,  vel  viueurum  ad 
singulos  mansospertinentium,..  censug 
ad  partem  dominicam  exigatur.  [Eftv. 
d^uncnpiUdaire  de  Chnrlcs-le-Chnuy^ç, 
Je- /'an  85q,  tit,   36,  art.  3o.  Baitfza, 
t.II,p.  i88«ti89.) 
6°.  lJtiudiQW»P^ln.»-cfiïï»«devi>- 


gant,  et  in  marcha  nostra  juxta... 
ejusdem  corn i lis  ordinalionera  atque 
admonitionem  explorationes  et  excu- 
bias,  quod...  wactas  dicunt ,  facere 
non  neglegant,  et  missis  nostris,... 
paratas  faciant,  et  ad  sub?eclionem 
eorum  veredos  douent. 

Ecclesiarum  vero  census,...  nec  te- 
lonea  infra  coraitatum  in  quo  consi- 
itunt,  nec  alia  quœlibet  redibitio. 
neque  a  comire  neque  a  juuioribus... 
deinceps  ab  illis  ullateuus  exigatur. 
{Extr.  d'un  précepte  de  Louis -le - 
Pieux,  de  Van  8U,  chap.  i«'  et  a. 
Baluie,  t.  II,  p.  a6  et  ^7.) 

ao.  Ut  missi  nostri  de  omnibus  ccn- 
sibus  vel  paraveredis  quos  franci  ho- 
mines  ad  repam  potestatem  cxsolvere 
debent,  inquirant,  et  uhi  per  negle- 
ctum  dimissum  est ,  exsolvi  faciant. 
(Extr.  d'un  capitulaire  de  Charles- 
le-Chauve,  de  l'an  865,  lit.  3-,  art.  8. 

Baluze,  t.  II,  p.  198-) 

30.  Placuit,  ut  undecunque  census 
aliqtiid  ad  fiscum  pervenerit,  sive  m 
fredo.  sive  in  qualicunque  banno,... 
ad  regem  pertinente,  décima  pars  ec- 
clesiiset  sacerdotibus  reddatur.  (Extr. 
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7**.  De  trois  chartes  de  Louis-le-Pieux  ;  elles  appellent  «  tri- 
ce  buts  et  cens  )>  des  redevances  que  le  fisc  levait  «  sur  les 
((  hommes  publics  et  tributaires,  »  dans  des  terres  royales 
dont  les  chartes  renferment  la  donation  ,  et  montrent  ainsi  que 
ces  tributs  serviles  avaient  appartenu  au  roi ,  comme  proprié- 
taire et  non  comme  monarque  ^ 

8**.  Des  lois  des  Allemands  et  des  Bavarois  ;  elles  appellent 
tributs  les  redevances  annuelles  que  les  églises  tiraient  en  na- 
ture des  esclaves  de  la  glèbe  ^ 

9°.  D'un  capitulaire  et  des  Actes  d'un  concile  de  Châlons-, 
ils  remarquent  que  la  condition  a  des  innobles,  esclaves,  co- 
«  Ions  ,  inquillni  et  autres  de  celte  espèce,  »  est  d'obéir  à  des 
maîtres  ecclésiastiques  et  laïques,  «  qui  exigent  d'eux  des  tra- 
ce vaux ,  qui  reçoivent  d'eux  des  tributs  ;  » 

10°.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne^  il  appelle  «  cens,  » 


lis  nostris  quae  viniim  debent ,  io  cel- 
laria  nostra  miltant.  {Extr.  du  capi- 
tulaire de  Villis,  de  l'an  8oo,  art.  8. 
Baluze,   t.   I,  p.  333.) 

7«.  Wirciburgensis  ecclesiae  episco- 
pus...  indicavit  nobis...  quod...  geni- 
tor  noster  Karolus...  praecepisset  ut 
in  terra  Sclavorum,...  ecclesiae  con- 
struerentur ,...  sed  easdem  ecclesias 
miDÎme...  fuisse  dotatas;...  admonuit 
mansuetudinem  nostram  ut  ad  easdem 
basiiicas   dotandas   aliqiiid  de  rébus 

Îroprietatis  nostrae  dare  deberemus... 
>onamus  igitur...  ad  prsefatas  basiii- 
cas... inaosos  duos,  cura  superstanti- 
bus  duobus  tributariis ,...  ut  quidquid 
iidem  tributarii  in  censii  vel  tribulo 
solvere  debent,  hoc  totum  ad  parlera 
earumdem  ecclesiarura...  persolvant. 
Postulavit  nobis...  illius  urbis  ar- 
chiepiscopus  utterram  ({uamdam  Gsci 
nostriin  eadem  urbe...  concedereraus, 
...  de  qua  hactenus  census  ad  nostrura 
opus  solvebatur...  In  integrum  prœfa- 
tam  terrara  eidem...  concessimus  ec- 
clesiae. 

Abbas  monasterii  illius,...  obtulit 
nobis  auctoritatera...  genitoris  nostri 
...  Caroli,...in  qua  invenimus  inser- 
tura  eo  quod...  reges  videlicet  Franco- 
rum,...  vallem  Reuraagensera,  cura 
tributo  quod  a  fisco  exigebatur,  vel 
hominibus  publicis  et  tributariis  in 
eadem  valie  manentibus,  eidem  ad 
integrum  concessissent  monasterio... 


Jubcmus  ut...  a  rectoribus  vel  mi- 
nistris  prœfati  monasterii  cura  tributo 
et  hominibus  coraraanentibus,  publi- 
cis videlicet,  flrmiter  teneatur  atque 
possideatur,  sicut  olira  a  jure  fisci 
possessa  vel  dorainata  fuit.  (  Extr.  des 
chartes  i*"*,  "xetii  de  Louis-fe-Pieux. 
D. Bouquet,  t.  VI ,  p.  633, 634  et  644.) 

8°.  Servi...  ecclesiae  tributa  sua  lé- 
gitime rcddant ,  quindecira  siclas  de 
cervisa,  porcura,...  panera.  (Extr.  de 
lu  loi  des  Allemands^  cbap.  11.  Baluze, 
t.  I,p.  63.) 

De  colonis  vel  servis  ecclesiae,  qua- 
liter  serviant,  vel  qualia  tributa  red- 
dant,  hoc  est,  agrarium  secundum 
œstimationem.  (  Extr.  de  lu  loi  des 
Bavarois,  chap.  14.  Baluze,  t.  I, 
p.  100.) 

9°.  Quia...  constat  in  ecclesia  di- 
versarum  condilionum  homines  esse  , 
ut  sint  uobiles  et  ignobiles ,  .servi ,  co- 
loni,  inquilini,et  caetera  hujuscemodi 
omnia,  oportet  ut  quicunque  eis  prae- 
latisunt,  sivcclerici,  sive  laici,  cle- 
mcnter...  eos...  tractent,  sive  in 
exigendis  ab  eis  operibus  ,  sive  in  ac- 
cipiendis  tributis.  (  Extr,  d'un  capi- 
tulaire de  la  collection  d' Ansé^ise  f 
iiv.  H  ,  art.  4ï-  Baluze,  t.  I,  p.  ']^g.) 

10*.  De  illis  unde  censa  exigunt,  ut 
ipsa  censa  ad  opus  nostrura  vel  ubi 
no»  jubemus  veniant.  {Extr.  d'un  ca- 
pitulaire de  Charlemagne,  de  l'an  81 3, 
art.  6.  Baluze,  1. 1 ,  p.  5o8.) 
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les  redevances  que  les  rois  tiraient  de  certains  esclaves  affran- 
chis dont  ils  héritaient  ; 

II».  Et  enfin ,  des  autorités  qui  ont  établi  ci-dessus  que  les 
redevances  bénéficiaires  exigées  par  les  seigneurs  de  leurs  vas- 
saux ,  s'appelaient  a  cens.  » 

On  ne  pourrait  précisément  épuiser  la  preuve  que  Ton  vient 
de  suivre,  et  reconnaître,  jusqu'à  la  dernière  de  toutes,  les  ap- 
plications forcées  des  mots  a  cens  et  tributs  ,  »  qui  furent  don- 
nées sous  les  deux  premières  races  à  toutes  sortes  d'obligations 
serviles  ou  féodales  -,  il  faut  réduire  ici  la  preuve  au  point  où 
elle  porte  directement  sur  notre  premier  objet,  en  démontrant 
qu'aucun  cens,  aucun  tribut  de  quelque  nature  qu'il  fût, 
n'appartinrent  au  fisc  sous  les  deux  premières  races,  en 
vertu  d'une  loi  générale  qui  en  ait  fait  l'obligation  com- 
mune des  citoyens  envers  le  roi,  et  que  les  redevances  les  plus 
étendues  que  Ton  ait  connues  dans  la  propriété  des  monar- 
ques, dépendirent  toujours  d'un  lieu  et  d'un  usage  particu- 
liers, et  représentèrent  toujours  dans  la  main  du  roi ,  un  pro- 
duit de  son  domaine  et  non  un  attribut  de  la  royauté. 

II.  La  preuve  que  toutes  les  redevances  appelées  «  cens  ou 
<(  tribuls  »  dans  l'empire  franc,  avaient  le  caractère  d'obli- 
gations partielles,  locales  ou  serviles,  et  se  percevaient  en  vertu 
des  coutumes  ou  conventions  particulières  à  certains  lieux,  à 
certaines  personnes,  et  non  en  vertu  d'aucune  loi  générale, 

résulte  i 

I^  D'un  édit  de  Clolaire  II-,  il  ordonne  «  que  dans  quel- 
ce  ques  lieux  que  ce  soit ,  où  l'on  aura  établi  illégalement  un 
ce  cens  nouveau ,  »  il  soit  aboli ,  sur  la  réclamation  du  peuple  j 
il  montre  ainsi  que  les  redevances  appelées  «  cens,  »  pouvaient 
être  attachées  à  certains  lieux,  mais  qu'on  ne  connaissait  pas 

de  cens  général  ; 

2^  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  ; 
ils  font  mention  des  cens  et  tributs  qui  sont  dus  au  roi,  «  sur 
((  la  propre  personne  de  l'homme  ou  sur  les  biens ,  »  mais  ils 

11°.    ^orcs  les  autorités  citées  à  la  diter  emendetur.  (  i^artr.  d'un  édit  de 

troisième   partie     de   cette    époque,  Clotaire  II ,  de  l'an  6i5,  art.  8.  Ba- 

Iiv.  I",  chap.  V.  Inze,  t.  1,1^23.) 

IL— lo   Ut  ubicunque  census  novus  a".  Census  regalis  undecuiique  le- 

imnie  additus  est,  et  a  populo  recla-  gitime  exiebat,  volumus  ut  mde  sol- 

matur,  justa  inquisitione  misericor-  vatur,  sive  de  propria  personahominis, 
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expliquent  que  ces  cens  doivent  se  lever  seulement  en  quel- 
ques lieux  -,  le  prince  recommande  à  ses  envoyés  «  de  prendre 
«  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  cens,  qui  depuis 
<(  longtemps  ont  coutume  d'être  payés  au  roi ,  soit  exacte- 
ce  ment  perçus  5  »  il  ne  s'agit  pas  assurément  ici  des  droits  géné- 
raux sur  toutes  les  terres  et  les  personnes  de  la  domination 
royale  ; 

3".  De  la  Vie  de  saint  Eloi  par  saint  Ouen  ;  on  y  voit  que 
le  roi  percevait  un  cens  en  or  sur  une  terre  fiscale ,  mais  on 
reconnaît  que  ce  cens  était  un  droit  local  et  domanial  en 
voyant  qu'il  passa  en  propriété  à  saint  Eloi ,  avec  la  terre  ,  par 
la  concession  du  prince  ^ 

4°.  Des  capitulaires  de  Charlemagne ,  de  Louis-le-Pieux  et 
de  Charles-le-Chauve  ;  ils  montrent  qu'on  ne  pouvait  vendre 
ou  donner  à  l'église  les  terres  tributaires,  «  dont  le  cens  avait 
«  coutume  de  venir  au  roi,  »  qu'à  la  condition  que  les  églises 
acquitteraient  le  même  tribut  sur  ces  terres  j  une  telle  obliga- 
tion ne  pouvait  passer  aux  églises  que  pour  des  redevances 
fondées  sur  des  titres  particuliers  ,  puisque  les  privilèges  d'im- 
munités avaient  compris ,  de  la  part  du  fisc ,  l'abandon  de  toute 
espèce  de  droits  lucratifs  sur  les  biens  des  églises  épiscopales  et 
abbatiales,  et  sur  ceux  qu'elles  pouvaient  acquérir  j 

sive  de  rébus.  {Exlr.d'uncapitulaire     Eloi,   chap.  i5.  D.  Bouquet,  t.  lïl, 

de  Charlemagne  y  de  l'an  8o5,  ait.  aa.     p.  5540 

Baluze,  t.  I ,  p.4340  4°-  ^t    ^^   rébus   unde  census  ad 

Ut  missi  nostri  census  nostrosdili-  partem  régis  exire  solcbat,  si  ad  ali- 
genter  perquirant,  undecunque  auti-  quam  eccltsiani  traditae  sunt,  aut 
quitus  venire  ad  partem  régis  solebant,  tradantur  propriis  hcredibus ,  vel  qui 
...  et  nobis  renuncient,  ut  nos  ordirie-  eas  retinuerit,  illum  censum  persol- 
mus  quid  de  bis  ia  futurum  iieri  de-  val.  (iiaf/.  d'un  capUula ire  de  Char- 
beat.  {Extr.  du  capitulaire  3  de  l'an  hmnqne ,  de  Van  81a,  art.  11.  Baluze, 
8ia.  art.  10.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  498.)  1. 1 ,  p.  498.) 

30.  Inter  cœtera  expetivit  abeo  vil-  Quicumque  terrani  tributariam  , 
lam  quamdam  in  rure  Lemovicino, 
cognominantc  Solemuiaco,...  dato 
praecepto  concessit.  Erat  enim  tem- 
pus,  que  census  publicus  ex  eodem 
pago  régis  thesauro  exigebatur  infe- 
rendus.  Sed  quurn  omnis  census  in 
UQum  coliectus  régi  pararetur  feren- 
dus,  ac  vellet  domesticus  simul  et 
mooetarius  adhuc  aurum  ipsum  ... 
purgare,  ut...  aulœ  régis  praesentare- 
tur  metallum  (nesciebant  enira  pra' 


onde  tributum  ad  partem  nostram 
exire  solebat,  vel  ad  ecclesiam  vel 
cuilibet  alteri  tradiderit,  is  qui  eam 
suscepcrit,  tributum  qu<Kl  inde  sol- 
vebatur...  ad  partem  nostram  persol- 
vat.  (  Extr.  du  capitulaire  4  de  l'an 
810,  cliap.  a.  Baluze,  t.  i,  p.  611.) 

De  terris  censalibus,  et  de  rébus  ad 
casas  Dei  traditis,  unde  census  ad 
partem  régis  exivit  antiquitus.  Et  si 
aliquis  aliquam  auctoritatem  regiam 
dium  esse  Eiigio  concessum),...  opus  iude  ostenderit,  ad  nostram  pra:8en- 
perfectum  est,  «jusque  ditioni  com-  tiam  ipsam  auctoritatem  deferri  fa- 
missum.  {Extr*    de  la  yie  de  saint     ciant.    {Extr.     d'un     capitulaire   de 
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5\  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  veut  «  que  les 
«personnes  obligées  au  cens  royal,  payent  ce  cens  dans  les 
«  lieux  où  le  père  et  l'aïeul  avaient  coutume  de  le  payer  j  »  ce 
qui  montre  dans  les  bommes  sujets  au  cens,  des  hommes  atta- 
chés au  domicile  de  leurs  pères,  comme  étaient  certains aff'ran- 
chis,  et  non  des  citoyens,  maîtres  de  changer  à  leur  gré  de  do- 
micile, comme  l'étaient  les  personnes  libres  d'origine- 

6°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve;  il  parle  de  cer- 
tains (c  Francs  qui  doivent  le  cens  sur  leurs  têtes  et  sur  leurs 
«  biens ,  »  et  marque  qu'il  leur  est  défendu  «  de  donner  leurs 
«  biens,  ou  de  se  livrer  eux-mêmes  à  la  servitude  de  quelqu'un 
«  sans  la  permission  du  prince  5  que  s'ils  Tont  fait  contre  son 
«  ordre  ,  ceux  qui  auront  reçu  leurs  biens,  seront  obligés  à 
«•'/imende  du  ban  du  roi,  et  de  composer,  envers  le  roi,  le 
«  cens  que  ces  mêmes  Francs  devaient.  » 

On  voit  clairement  que  ces  mêmes  Francs  étaient  d'une  con- 
dition différente  de  celle  des  citoyens  libres  d'origine ,  dont  les 
propriétés  étaient  absolument  disponibles,  et  l'on  reconnaît  en 
eux  les  hommes  qui ,  affranchis  de  l'esclavage ,  en  avaient  con- 
servé quelques  charges  vraiment  serviles  et  domaniales. 

III.  La  preuve  que  ce  fut  un  principe  constant ,  avoué  des 
monarques  sous  les  deux  premières  races,  que  les  princes 
n'avaient  aucun  droit  à  lever  des  tributs  généraux  sur  leurs 
sujets  libres  d  origine,  résulte  : 

l^  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  défend  aux  comtes 
qu'on  a  vus  chargés  du  recouvrement  des  droits  du  fisc  dans 
les  comtés  ,  d'exiger  «  des  hommes  libres  des  comtés  ,  aucune 
«  redevance,  excepté  le  service  qui  appartient  au  roi,  l'hé- 


Charlesle-Chauue,  de  l'an  865,  tit.  3;, 
art.^8.  Baluze,t.  II,  p.  198.) 

5*.  Statucndum  est  ut  unusquisque 
qui  censum  legium  solvere  débet,  in 
eodem  loco  illum  persolvat  ubi  pater 
et  avus  ejus  solvere  consueverunt. 
(Extr,  du  capitulaire  a  de  Louis-le- 
Pieux  ,  Je  l'an  819,  art.  3.  Baluze,  1. 1, 
p.  6o5.) 

6°.  Ut  illi  Tranci  qui  censum  de 
suc  capilevel  de  suis  rébus  ad  partem 
regiam  debent,  sinenostralicentia  ad 
casam  Dei  vel  adaiteriuscujuscunque 
servilium  se  non  tradant...  Comités  vel 
vicarii  hoc  eia  non  consentiant,  led 


ex  banno  nostro  prohibeant.  Quod  si 
contra  bannum  nostrum  fecerint,  ipsi 
qui  eos  receoerint ,  bannum  nostrum 
id  est,  solidos  sexaginta  componant. 
Et  si...  rcs  ,  de  quibus  census  ad  par- 
tem regiam  exiebat,  tenere  voluerint, 
censum  quem  ipsi  Franci  debebant , 
...  ad  nostram  regiam  partem  compo- 
nant. (Exlr,  d'un  capitulaire  de  Char- 
les-ie-Cham'e ,  de  l'an  869,  tit.  36, 
art.  28.  Baluze,  t.  II,  p.  187  et  188.) 

III— I**.  Ut  liberi  bominesnuUum 
obsequium  comitibus  faciant ,  nec  vi- 
cariis,...  conjectum  uUum  vel  rési- 
du mu  eis  resoWaQt}  eiicepto  servitio 
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((  riban ,  »  qui  se  payait  par  ceux  qui  avaient  manqué  au  ser- 
vice militaire  et  à  l'entretien  des  ambassadeurs  dans  leurs 
routes. 

2°.  Des  formules  de  Marculfe  et  d'une  charte  du  neuvième 
siècle-,  elles  présentent  des  modèles  d'actes  qui  exemptent  de 
tous  les  droits  dus  au  fisc  les  domaines  des  églises  et  monas- 
tères ,  et  tous  ceux  que  ces  églises  et  monastères  pouvaient  ac- 
quérir des  rois  ou  des  particuliers  ;  elles  ne  comptent  parmi 
les  droits  du  fisc  auxquels  le  prince  renonce,  que  les  émolu- 
ments du  droit  de  justice  et  l'obligation  de  loger  et  défrayer 
les  envoyés  du  prince,  et  montrent  ainsi  bien  clairement  que 
le  fisc  ne  percevait  point  de  tributs  généraux ,  ni  sur  les  terres 
des  églises,  ni  sur  celles  des  particuliers,  puisqu'en  renon- 
çant à  tous  les  droits  fiscaux  sur  les  terres,  les  princes  n'cx- 


quod  ad  regem  pertinet ,  et  ad  heri- 
bannatores,  vel  his  qui  legationem 
ducunt.  [Exlr.  du  capitulaire  5  de 
L'an  8o3,  art.  17.  Baluze,  1. 1,  p.  4of>-) 

Ut  illi  qui  heribannum  solvere  de- 
bent,  conjectum  faciaDt  heribannato- 
ribus,  etnullum  aliud  obsequium  co- 
mitibus  vel  vicariis  faciant.  (  Extr. 
d'un  capitulaire  de  la  collection  fie  Be- 
noît Lévite,  liv.vi,  art.  221.  Baluze, 
s  t.I,  p.  961.) 

a'.  Jubemus  ut  neque  vos,  neque 
juniores,...nec  ulla  publicajudiciaria 
potestas ,  quocuinque  in  terapore  in 
villas  ubicunique  in  regno  nostro 
ipsi  ecclesiœ  aut  regia  aut  privatorum 
largitate  conlatas,  aut  qua;  inantea 
fuerint  conlaturœ  ,  aut  ad  audiendas 
altercaliones  ingredi ,  aut  freda...  exi- 
gere  ,  nec  mansiones  ,  aut  paratas,  vel 
tidejussores  tollcre  non  pricsumatis; 
sed  quicquid  exinde,  aut  de  ingenuis, 
aut  de  servientibus...  quae  sunt  infra 
agros,  vel  fines,...  prœdictae  erclesiae 
coramanentes,  fiscus  aut  de  fredis , 
aut  undecumque  potuerat  sperare, 
...  in  luminaribus  ipsius  ecclesiae  per 
maniim  agentiurn  eorum,  prollciat  in 
perpetuum. 

Sicut  constat  ab  antedictis  princi- 
pibus...  praefatae  ecclesiae...  integram 
emunitatem... fuisse  concessam  ;...  ne- 
que  vos,...  neque  successores  vestri, 
in  villas  anlediclae  ecclesiœ  ,  quas  mo- 
derno  tempore...  possidere  noscunlur, 
vel  qune  inantea  a  Deura  timentibus 
hominibus  fuerunt  conlatœ,  tam  de 


ingenuis  quamde  servientibus  vel  qui- 
buslibet  nationibus  hominum  ,  in  prœ- 
dictis  ipsius  ecclesiae  villiscommanen- 
tibus,...  nec  freda  exigendum ,  nec 
fidejussores  tollendum,  nec  mansio- 
nes... faciendum,  nec  eos  de  quibus- 
libet  causis  distringendum ,  nec  uUas 
redhibitiones  requirendum,  ibidem 
ingredi  non  praesumalisj  sed...  quic- 
quid exinde  iiscus  noster  poterat  spe- 
rare, inluminaribus  ecclesiœ  ipsius  in 
perpetuum  proficiat.  {Extr.  des /or- 
mules  Zet  ^dfi  Marculfe.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  469  et  470.) 

Ut  nullus  judcx  publicus,...  in... 
villis  ipsius  monasterii  nullum  debuis- 
set  habere  iutroitum ,...  nec  (ad)  freda 
exigenda,  nec  ad  fidejussores  tollcn- 
dos ,  nec  mansiones  aut  paratas  rcqui- 
rendas ,  nec  nuUas  retributiones  •:■'- 
actandas  ,  et  quod  fiscus  noster  exinde 
exigere  poterat,  nuUatenus  exactetur 
nec  requiratur.  (  Extr,  de  la  for- 
mule 44  ^^^  Marculfe,  D.  Bouquet , 
t.iy,  p.  5i8.) 

Notum  esse  volumus  cunctis  fideli- 
bus  nostris,...  quia...  (episcopus)  ec- 
clesiœ... deprecatus  est  nos  ut  pra-di- 
ctam  sedem  ,  cum  omnibus  ad  se  juste 
et  legaliter  ...  pertinentibus  ,...  sub 
nostra  protcctioue  et  iminunitatis  Je- 
fensione...  constituoremus  :  quod  ita 
fecisse  omnium  fidelium  nostrorum 
cognoscatindustria.  Prœcipientesergo 
jubemus  ut  nullus  judcx  publicus  vel 
quisiibct  ex  j«idiciaria  potestatc  in  ec- 
clcsias,  aut  loca,  vel  agros,  seu  reli- 


I 


^ 


DKUXiÈxME  ÉPOQUE,  PAKT.  IV,  LIVRE  1,  CHAP.  VII.       289 

priment  ni  l'abandon  ni  la  réserve  d'aucun  tribut  ou  imposi- 
tion -, 

3®.  De  qudlre-vingt-qualorze  diplômes  des  deux  premières 
races;  ils  se  conforment  aux  formules  que  l'on  vient  de  citer, 
et  confirment  la  preuve  qu'aucun  tribut  et  imposition  royale 

d'Honowe,  p.  720;  le  16^^  pour  le 
monastère  de  Saint-Michel ,  p.  722  \ 
le  27*',  pour  le  monastère  de  Saint- 
Denis,  p.  781  et  782;  le  43*,  pour  le 
monastère  de  Saint-Denis,  p.  740;  le 
46c,  pour  le  monastère  de  Saiut-Mi- 
cbel  de  Châlons,  p.  742  et  743  ;  le  56", 
pour  le  monastère  de  Saint- Martin 
de  Tours ,  p.  747  et  748  ;  le  64%  pour 
le  monastère  de  Saint-Victor  de  Mar- 
seille, p.  752  et  753;;  le  81  %  pour  le 
monastère  de  Saint-Martin  de  Tours, 
p.  763  et  764. 

Diplômes  de  Louis-le-Pieux,  depuis 
l'année  798  jusqu'à  887.  Le  i^»",  lors- 
qu'il était  encore  roi  d'Aquitaine, 
pour  le  monastère  de  IVoailles,  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  452  et  453;  le  2e, 
e'taut  empereur,  pour  le  monastère 
d'Aniane ,  p.  455  et  456;  le  4®,  pour  le 
monastère  de  Donzère,  p.  457  et  458; 
le  5*  pour  le  monastère  de  Saint-Se- 
verin  de  Bordeaux,  p.  45S  et  459;  le 
7%  pour  le  monastère  de  Saint-Aignau, 
p.  460;  le  l'Ji®,  pour  le  monastère  de 
la  Grasse,  p.  463  ;  le  18®,  pour  le  mo- 
nastère deMarmoutiers,  p.  468 et 46g; 
le  25'',  pour  l'e'glise  ëpiscopale  de 
Vienne ,  p.  478  et  474;  le  28e,  pour  le 
monastère  de  Montier-en-Der,  p.  476; 
le  33e,  pour  l'église  du  Vivarais, 
p.  479  et  480;  le  4i^  pour  le  monas- 
tère du  Mont-Olivier,  p.  485  ;  le  45% 
pour  le  monastère  de  Machecoul , 
p.  489;  le  49®,  pour  le  monastère  de 
Saint-Michel,  p.  490  et  49»  ;  le  5i«, 
pour  le  monastère  de  Fosse,  p.  491 
et  492  ;  le  59e,  pour  Tëglise  e'piscopale 
d'Angers,  p.  ^96  et  497;  le  64%  pour 
le  monastère  de  Saint- Hilaire  de  Car- 
cassonne,  p.  5oo  ;  le  67*,  pour  l'église 
ëpiscopale  de  Limoges,  p.  5o2  el5o3; 
le  6Se,  pour  le  monastère  de  Cruas, 
p.  5o3  et  5o4  ;  le  78e,  pour  le  monas- 
tère de  Fleuri,  p.  5i2;  le  i54%  pour 
le  monastère  de  Saint-André  de  Su- 
rède,  diocèse  d'EIna,  p.  562;  le  16 1^, 
pour  le  monastère  de  Saint-Bertin 
p.  5(i8;  le  i()5%  pour  le  monastère  de 
Saint-André,  p.  570;  le  186',  pour  le 
monastère  de  Sainte-Colombe,  p.  590; 

19 


quas  possessiones  memoratœ  ecclesiae, 
quas  moderno  tempore  infra  ditionem 
imperii  nostri  jure  possidet,  vel  quae 
deinceps  in  jure  ipsius  loci  voluerit 
divina  pietas  augcri ,  ad  causas...  au- 
diendas vel  discutiendas ,  vel  freda 
exigenda  ,  aut  mansiones,...  aut  ûdc- 
jussores  tollendos,  aut  homines  ipsius 
ecclesiae...  distringendos ,  nec  ullas 
redibitiones...  requirendas,...  ingredi 
audeat;  sed...  quidquid...  iiscus  exinde 
sperare  poterit,...  nos...  praedictae  ec- 
clesiœ ad  stipendia  pauperum  et  lumi- 
naria  concedimus.  (  Extr.  de  lu  for- 
mule de  la  huitième  charte  du  règne  de 
Louis-le-Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  637.) 

30,  Diplômes  de  la  première  race , 
depuis  l'année  6^6 jusqu'à'] ^6  Le  22*^, 
donné  par  Dagohert  P%  pour  le  mo- 
nastère de  Rebais  ,  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  63o  et  63i  ;  le  38®,  donné  par  Chil- 
déric  II,  pour  le  monastère  de  Sens, 
p.  64 1  et  642  ;  le  39*,  donné  par  Clo- 
taire  III ,  pour  le  monastère  de  Cor- 
bie ,  p.  642  et  643;  le  4^®,  donné  par 
Childéric  II ,  pour  le  monastère  de 
Montier-en-Der,  p.  645  et  6^6;  le 
73*,  donné  par  Clovis,  pour  le  monas- 
tère de  Saint-Bertin  ,  p.  667  ;  le  io3*, 
donné  par  Chilpèric  II,  pour  le  mo- 
nastère de  Saint-Denis,  p.  690;  le 
122*=,  donné  par  Thierry  deChelles, 
pour  le  monastère  de  Morbac,  p.  706  ; 
enlin  le  128*,  donné  par  Childéric  III, 
pour  les  monastères  de  Malraedi  et 
Stabuli ,  p.  71 1  et  712. 

Diplômes  de  Pépin,  depuis  l'année 
']5ZJusqu''à  768.  Le  4*»  pour  le  monas- 
tère de  Morbac,  D.  Bouquet,  t.  V, 
p.  6q8  et  699  ;  le  8*,  pour  le  monastère 
de  INanlua  ;  p.  702  et  7o3  ;  le  ib%  pour 
le  monastère  de  Saint-Denis,  p.  709 
et  710. 

Diplômes  de  CJmrJemai^ne  ,  depuis 
/'année  '^Gc^  jusqu'à  Son.  Le  4">  pour 
le  monastère  de  Corbie,  D.  Boucpiel, 
t.  V,  p.  715  ;  le  6*  pour  le  monastère 
deGranval,  p.  716  et  717;  le  8*,  pour 
le  monastère  de  Saint  Bertin  ,  p.  717 
et  718;   le    12»,   pour    le  monastère 

III. 
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PllEOVES. 


ne  faisaient  partie  des  droits  du  fisc  sur  les  domaines  ecclé- 
siastiques, ni  sur  les  autres  domaines  du  royaume  qui  pou- 
vaient passer  aux  églises. 

IV.  La  preuve  que  IV-xemption  de  tout  tribut  fut  envisagée 
dans  l'empire  franc  comme  rapana?;e  de  la  liberté,  résulte  : 

i\  D'un  récit  de  Grégoire  de  Tours  ^  il  cite  comme  un 
attentat  commis  contre  la  liberté  des  citoyens  l'entreprise  faite 
sous  Cbilpéric  I",  «  pour  assujettir  au  tribut  public  beaucoup 


le  187%  pour  le  monastère  de  Saint 
Manr-des- Fossés,  p.  691  et  Sqi  ;  le 
ao3",  pour  le  monastère  de  Sainl-B»>r- 
lin.  p  6o3et6»3;  le  209^  pour  l'ëglise 
ëpiscopaled'EIna,  p  60661607;  le 
rx^^^,  pour  le  monastère  de  Sainte- 
Marie  du  Mans,  p.  610;  le  a2oe,  poul- 
ie monastère  d'Aniaue,  p.6i5. 

niplomes  de  Pépin,  roi  d' .^!qm- 
ttiine,  fils  de  Loiùs-le-Pieux ,  depuis 
l'année  8i8  jusqu'à  83H.  Le  8%  pour 
le  monastère  du  Monl-Ohvier  de  Car- 
cassonne,  D  Bouquet ,  t.  VI,  p.  667 
et  668;  le  9».  pour  le  monastère  de 
Saint-Hilaire  de  Carcassoune,  p.  66S 
et  669;  le  la*,  pour  le  monastère  de 
Manlieu  ,  p.  671  ;  le  1  ^S  pour  le  mo- 
nastère du  Monl-Olivier  ,  p.  67^^  le 
i6e,  pour  l'église  épiscopale  d'Angers, 

diplômes  de  Pépin  II,  roi  d'yfqui- 
taine,  petil-fî's  de  Lnui^-fe- Pieux,  des 
années  S\5  et  8^7.  Le  4%  pour  le  mo- 
nastère de  Sainl-Chaflre  en  Vehi , 
D.  Bouquet,  t  VIII,  p.  357  et  358 i 
le  6«,  pour  le  monastère  de  Manlieu  , 
p.  359  et  !i6o. 

Diplômes  de  l'empereur  Lothmre  et 
de  Louis-  ie-(rerm<inique,  depuis 
tannée  S'i^  jusqu'il  873.  Le  i^^  pour 
l'église  de  Saint-Viclor  de  Marseille, 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  373;  le  3o% 
pour  régli-^e  épiscopale  du  Vivarais, 
p  387;  le  38%  potir  le  monastère  de 
Cruas,  p.  39'2;  le  diplôme  5  de  Louis- 
le-Germanique,  po-ir  Tégljse  éjusco- 
pale  de  Strasbourg  ,  p.  'i^î  et  /^'xi. 

Dip  16 mes  de  Charles-  'e- Chu u ve  , 
depuis  l'année  ?)^i  jusqu'à  876.  lie  i", 
pour  régli>e  épiscopale  de  îNevers, 
D.  BotKpiet,  t.  VIII,  p.  j^8;  le  5«, 
pour  le  monastère  de  Fossé,  p.  .p» 
et  'f3i  ;  le(iS  pour  le  monastère  de 
Sainte-Fare,  p.  43i  et  432  ;  le  i3% 
pour  l'église  épiscopale  d'Angers, 
p.  436  et  suiv.;  le  i5%  pour  l'église 


épiscopale  de  Toulouse,  p.  439i^ca5', 
pour  le  monastère  de  Devers ,  p.  ^^7; 
le  37'',  pour  le  monastère  de  Mar- 
moutier,  p.  449  et  4r>o;  le  34»,  pour 
le  monastère  de  Saint-Pierre,  diocèse 
de  (iironne,  p.  455  et  456  ;  le  36% 
pour  le  monastère  de  Samt-Laurent 
de  INarbonne,   p.   4^7  ^^  4'">^»  ^^  ^T* 

Îiour  le  monastère   d'Arles,  p.    4**,^» 
e  41*,  pour  l'église  épiscopale  de  Gi- 
ronne,  p.   4O2  ;  le  54%  pour  les  biens 
du  monastère  de  Prum  ,  situés  dans  le 
royaume    de    Charles -le  -  Chauve, 
p.  477  et  478;  le  6o%  pour  le  monas- 
tère de   Marmoutier,   p.  482  et  483  ; 
le  62%  pour   le  monastère   de  Saint- 
Michel  de    Verdun,   p.   48',;    le  68% 
pour  le  monastère  de  Sainl-Maur  des- 
Fossés  ,  p.  489  et  490;  le  99%    i»our  lo 
monastère  de  Redon  ,  p.  5i3  ;  le  ioo% 
pour     l'église    épiscopale    d'Autun , 
p.  5i3et   5i4;    le    ioa%   pour  le  mo- 
nastère de  Saint- André  de   Suréde, 
p.  5i5et  5i6;  le  ia5%  pour  le  monas- 
tère du  Mont-Olivier,  p.  534  et  535; 
le  126',  pour   le  monastère  de  Saint- 
Hilaire  de  Carcassonne,  p.  535  et  536; 
le    i35',  pour  le  monastère  de  Saint-» 
Sulpice  de  Bourges,  p.  54 a  et  suiv.; 
le  297*,  |>our  le  monastère  de  Baigno- 
let.p.  599;   le  298'",  pour  les  monas- 
tères  de   Saint  Julien   et  de  Saint-» 
Vincent,    p.  600;    le  207%    pour  le 
monastère  de  tilles  de  Veselai,  p.  608; 
le  '11 4',  pour  le  monastère  de  Saint- 
André  de   Surède,    p.  5i3    et    5i4; 
le  ai"»",  pour   le   monastère  d  Arles, 
p.  61 4  et  6i5;  leî4^®»  P^"»*  le  monas- 
tère  de  Saint- André  d'Elna,  p.  636 
etsiiiv.;  le  260*,  pour    le  monastère 
de  Saint-Ouen  de  Rouen,  p   65o. 

IV.— .1".  Tempore  régis,...  ipse... 
cum  Mummolo  prajferto  mullos  de 
Francis  ,  qui  tempore  Childeberti 
régis  Sf  nioris  ingenui  f'uerant,  publico 
tribulosubegit.  Qui  post  mortem  rc- 


DEUXIÈ3IE  ÉPOQUE,  PART.  IV,  LIVRE  I,  CHAP.  VIL       291 

{(  (le  Francs  qui  avaient  été  iiti;énus  du  temps  de  Childe- 
«  berl  I".  »  On  voit  dans  lo  même  récit  qu'aussitôt  après  la 
mort  de  Chilpéric,  la  fureur  des  Francs  éclata  contre  rolficier 
qui  avait  été  l'agent  de  celle  injustice; 

2*.  D'une  formule  de  Marculfe;  elle  montre  que  l'exemp- 
tion du  paiement  du  cens  public  élait  une  des  conditions  de 
l'ingénuité^  a  si  cet  homme,  »  y  est-il  dit,  «  est  bien  ingénu  et 
«  n'est  point  imposé  au  cens  dans  les  registres  publics,  »  qu'il 
ait  telle  permission; 

3".  De  deux  chartes  de  Charlemagne  en  faveur  des  Saxons, 
et  d'un  poëme  de  la  même  époque  écrit  par  un  Saxon  ;  ils  font 
envisager,  parmi  les  droits  essentiels  de  la  liberté  que  Charle- 
magne accorda  aux  Saxons  qui  avaient  embrassé  la  foi,  la  sti- 
pulation expresse  «  qu'ils  ne  seraient  tenus  à  payer  aucun  cens 
«  et  tribut  aux  rois  francs;  pour  lors,  »  reprend  le  poëme,  «  il 
({  fut  permi>  aux  Saxons  de  jouir  de  l'honneur  et  de  la  liberté; 
u  ils  furent  enfin  associés  aux  Francs;  » 

4".  D'une  lettre  de  Louis-le-Pieux  adressée  à  des  Espagnols 
assujettis  à  un  roi  sarrasin;  Louis-le-Pieux  traite  de  cruauté  et 
d'attentat  à  la  liberté  du  peuple,  de  la  part  du  prince  sarrasin, 
les  elForts  qu'il  a  faits  «  pour  accabler  son  peuple  de  cens 
«  et  de  tributs;  »  il  loue  les  sujets  d'avoir,  «  en  hommes  cou- 
ce  rageux ,  repoussé  ces  injustes  tentatives;  »  il  les  invite  à 
passer  sous  son  empire,  en  leur  promettant  qu'il  leur  assurera 


gis  ab  ipsis  spoliât  US...  est,  ut  nihil 
ei  practer  quod  super  se  ;iurerre  po- 
tuit,  remancret.  Domos  enini  ejus 
incendio  subiliderunt  ;  abstuJissent 
utitfucel  ipsam  vilam  ,  ni  cum  regina 
ecclcsiam  expetissel.  (  /:.»//•.  de  Grc- 
ffoire  de  Jours,  liv.  vu,  chap.  i5, 
année  f.84  T>  Boncpiet,  t.  II,  p.  299.) 
a».  Jubemu»  ul  ,  si...  ille...  bene 
ingenuus  esse  videlur,  et  in  pu'etico 
publiro  ccnsitiis  non  est,  licenliam 
habeat  romam  capilis  sui  tonsurare, 
et  ad  ..  monasleriumdeser\ire.  (/..'j//. 
de  lu  furiinile  1  «)'•'«  Marculje.  D.  Bou- 
quet ,  t.  IV,  p.  476») 

3».  Noverinl  t)mnos  Cbrisli  fitîclcs 
rpiod  S.«xoncs,...viciinuset  ad  l^aptis- 
mi  gratiain  Deo  annueiitc  perduxi- 
mus ,  pristin;e  llbertati  donatos  ,  et 
omninobisdebiloccnsusolutos.  {Ejtr. 
d'un  précepte  de  Cluirleutai^ ne  ,  pour 


l'institution  des  éu>êchés  en  Saxe ,  de 
l'un  789.  Baluxe  ,  t.  I,  p.  1 45  et  24^») 

At  vero  censuin  Francorum  re{;ibus  ulluin 
Snivcre  uec  penitus  deberent  atque  tribatum. 

Tum 

■ I'criuisi>i  legibus  uti 

Saxonrs  patriis  ,  et  libertatis  honore. 
Hoc  sunt  postreino  sociati  fœderc  Francis, 
Ut  geijsct  |)0|)ulus  fieret  coiicordiler  luius, 
Ac  sempf^r  régi  parens  a-qualiter  uni. 

(Extr,  ^un  poème  saxon  sur  les  gestes  de 
Charlemagne.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  167.) 

4'^.  Audivimus  tribulationem  vc- 
stram,et  muliimodas  angustias  quas 
palimini  per  crudelilatein  régis  Ab- 
diraman,...  quia  et  libertatem  vobis 
tollere  et  injuslis  censibus  ac  tributis 
vos  onerare...  molitus  est.  Sed...  vos 
svmper,  sicut  viri  fortes,  injurias  ab 
iniijuis  regibiis  vobis  inlatas  fortiter 
repnlisli?....  Certos  vosfacimuii  «piod 
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«  la  pleine  jouissance  de  leur  antique  libeiië,  et  l'exemption 
«  de  tous  cens  et  tributs  ;  » 

5°.  D'une  charte  de  Louis-le-Pieux  accordée  aux  mêmes 
Espagnols  dont  on  vient  de  parler,  après  qu'ils  se  furent  réfu- 
giés dans  l'empire  franc;  les  princes  déclarent  «  qu'ils  veulent 
((  les  maintenir  en  liberté ,  )>  et  ordonnent  en  conséquence 
qu'ils  participent  aux  charges  et  aux  droits  des  autres  hommes 
libres,  «  mais  qu'on  n'exige  d'eux  aucun  cens,  »  et  qu'aucune 
contribution,  aucun  service  volontaire  qu'il  leur  plairait  de 
rendre  au  comte,  ne  leur  soient  comptés  pour  tributs  ou 
pour  cens,  ne  puissent  tourner  en  coutume,  et  être  ensuite 
exigés  d'eux  par  contrainte,  «  parce  qu'ils  doivent  demeurer 
<(  en  jouissance  de  leur  liberté,  »  d'après  leur  pacte. 

V.  La  preuve  des  effets  que  produisirent  les  tentatives  de 
quelques  rois  mérovingiens  pour  établir  des  tributs,  résulte 
des  textes  mêmes  qui  font  l'histoire  de  ces  entreprises. 

1°.  Grégoire  de  Tours  nous  parle  de  tributs  u  qui  avaient 
<(  été  imposés  aux  Francs  »  sous  le  règne  de  Théodebert  I",  par 
la  suggestion  d'un  de  ses  ministres;  mais  c'est  pour  nous  ap- 
prendre qu'aussitôt  après  la  mort  de  ce  prince,  son  ministre, 
objet  de  Texécration  publique,  fut  poursuivi  avec  la  dernière 
fureur,  et  massacré  par  les  Francs,  a  qui  se  réjouissaient  en 
«  disant  :  Dieu  a  livré  notre  ennemi  entre  nos  mains.  » 

2».  Grégoire  de  Tours  et  Frédégaire  nous  font  envisager 


si...  ad  nos  converterc  voluerilis, 
antiquam  libertatem  vestram  ple- 
nissime  ...  vobis...  concedimiis,  et 
absque  censu  ye\  tributo  immunes 
vos  esse  pennittimus.  {Extr.  d'une 
lettre  de  Loun-te -Pieux  a  tout  le 
peuple  de  Har ce  tonne.   Baluzc,  t.  II, 

p.  817  et  818.) 

50.  ployez  Textrait  d'une  charte 
de  Loiiis-le-Pieux,  au  chap.  I''  de  ce 
livre,  art.  I",  n°  i. 

Quod  si  illi  propter  lenitatem  et 
mansuetudinem  comitissui  cidem  co- 
initi...  obsequii  gratia  quippiam  de 
rébus  suis  cxhibuerint,  non  hoc  eis 
pro  tributo  vel  censu  aliquo  corapu- 
letur,  aut  cornes  ille  vel  succcssores 
eius  hoc  in  consuetudinem  pra-su- 
mant...  aut  ulium  ceusum  vel  tribu- 
tuin  aut  obsecpiium,  ...  pi.xstarc  co- 
gat.   Sedliceat...    istis  Hispauis,... 


juxtu  supracUctum  inodum...  in  li- 
bertate  residore.  (  Extr.  de  la  même 
charte,  Baluze  ,  t.  I ,  p.  55o.) 

V.  —  i®.  Theudebertus  rex...  red- 
didit  spiritum.  Franci  vero  quum 
Parthenium  in  o«lio  magno  haberent, 
pro  eoquotl  eistributa  antedicti  régis 
tempore  inflixissct ,  euni  persecpiicoe- 
perunt.-.Inventum  extrahunt,  plau- 
derites  atque  dicentes  :  «  Tradidit 
Deus  inimicum  nostrum  in  manus 
noslras.  »•  Tune...  vinclis...  manibus 
ad  columnani  hipidibus  obrurriinl. 
{Extr.  de  Gréi^oiie  de  Tours,  iiv.  m, 
chap.  36 ,  année  54:-  K.  Rouciuet, 
t.  il,  p.  201  el  2o3.) 

2".  Chlothachaiins  rex  indixerat, 
ut  omnes  ecclesiœ  regni  sui  tertiam 
purtem  fructuum  lisco  dissolvert  nt. 
Quoi!  ,  licet  inviti ,  quum  omnes  epi- 
scopi  consensissenl  atque  subscripsis- 
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comme  un  acte  de  tyrannie  et  de  violence  Tentreprise  de  Clo- 
taire  II,  qui  voulut  obliger  les  évéques  à  payer  au  fisc  le  tiers 
des  revenus  de  leurs  églises  :  ils  nous  apprennent  que  Clo- 
taire  II  ne  prétendit  établir  cette  imposition  qu  en  cherchant 
à  arracher  un  consentement  des  évéques,  et  «  que  Tévêque  de 
«  Tours  rejetant  cette  imposition,  »  et  réclamant  contre  une 
pareille  injustice,  «  le  roi  louché  condamna  ce  qu'il  avait  fait, 
«  et  le  mal  fut  détruit.  » 

Grégoire  de  Tours,  suivi  par  Tauleur  des  Gestes  des  Francs, 
rapporte  que  Chilpéric  entreprit  de  lever  une  imposition  géné- 
rale dans  tout  son  royaume-,  il  représente  cette  entreprise 
comme  un  attentat  inique  qui  révolta  tellement  les  citoyens, 
«  qu'ils  s'expatrièrent  en  grand  nombre,  aimant  mieux  vivre 
«  à  l'étranger  que  de  subir  une  telle  oppression  dans  leur 
«  patrie.  » 

Selon  le  même  auteur,  le  peuple  soulevé  poursuivit  par  la 
force  la  mort  de  l'officier  qui  avait  ordonné  les  impositions, 
«  se  saisit  des  livres  de  ces  impositions,  et  les  jeta  au  feu.  » 
Le  prince  alors,  animé  par  les  calomnies  des  percepteurs. 


sent,  viriliter  lioc  bcatus  Injuriosus 
respuens  subscrihere  dedignatus  est... 
ConiMiotus  rex,...  veniam  precans,  et 
hoc  quod  fecerat  damnans,  simulque 
1  ogans,  ut  pro  se  virtutem  beati  Mar- 
tini... cxoraret.  {Extr.  de  Grétioirc 
de  Tours,  Iiv.  iv,  chap.  a.  D.  Rou- 
(Miet ,  t.  II  ,  p.  ^o/|.)  . 

Clhotarius  jul)ot  ad  omnes  ecchsias 
tcrtiani   parlem  fructuum    fisco  dis- 
solvere  :  sed  resistente  Injurioso  pon- 
tifice  hoc  mahim  destruitur.  (  Extr. 
de  t'cpitome  de  Frédcî^aire ,  chap.  47» 
année  5^5.  D-  bouquet,  t.  II,  p.  4o3.) 
Chilpericus...  rex  descriptioncs  no- 
vas  et  graves  in  omni  regno  suo  tieri 
jiissit.  Qua  de  causa  multi  relinquen- 
tes   civitates    illas,    vel    possessiones 
proprias,  alia  régna  petierunt  :  satius 
ducentes  alibi  prregrinari ,  quam  tah 
pericuh»    subjacere.    Statutum   emm 
fiierat ,  ut    pôssessor  de  propria  terra 
unam  aniphoram  vini  per  aripcniicra 
redderct.  Sed   et  alia;   iiinctiont'S  in- 
ilii;cbantnr    midtai    tam   de    reliquis 
terris,  quam  de  mancipiis  :  quodim- 
pleri  non  poteral.  Lrmovicinus  quo- 
que   populus  quum    se   cerneret  lali 
fascegravari,  congregatusin  calendis 


martiis,  Marcum  referendarium,  qui 
hœc  agere  jussus  fuerat ,  interficere 
voluit^  et  fecisset  utique,  nisi  eum 
episcopus  Ferreolus  ab  imminenti  di- 
scrimine liberasset.  Arreptis  quoque 
libris  descriptionum  ,  incendio  mul- 
titudo  conjuncta  concremavit  :  unde 
multum  iriolestus  rex  ,  dirigens  de  la- 
tere  suo  personas,  immensis  damnis 
populum  adflixit,  suppliciisque  con- 
terruit...  Ferunt  etiam  tune  abbates 
atque  presbyteros...  subjacuisse  tor- 
mentis,  calumniantibusregalibusmis- 
sis,  quod  in  seditione  populi  ad  in- 
cendendos  libros  satellites  adfuissent, 
act'rbiora  quoque  deinceps  inflieectes 
tributa  {hxtr.de  Grégoire  de  Tours, 
Iiv.  v,  chap.  39,  anne'e  579.  D.  Bou- 
quet, t.  Il,  p.  a5o  etaSi.) 

In  hisdiebus  Chilpericus  rex  gra- 
viter œgrotavit,...  filiusejus...  œgro- 
tarecoepit...Fredegundis  mater...  sero 
pœnitens,  ait  ad  regem  :...  «  Ecce  jam 
perdimus  filios  :  ecce...  eos  lacryraae 
pauperum,  lamenta  viduarum  ,  su- 
spiria  orphanorum  interimunt  ;  nec 
spes  remanetcuiali<|uid  con<;rfgemus. 
...  Ecce  ihesauri  rémanent  a  posses- 
sore  vacui ,  rapinis  ac  maledictioni- 
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multiplia  les  actes  de  tyrannie  et  de  violence,  et  fit  faire  de 
nouveaux  rôles;  mais  enfin  la  terreur  de  la  vengeance  céleste 
et  les  remords  de  Frédégonde  arrêtèrent  Tentreprise.  a  Fré- 
«  dégonde  se  repentant,  dit  au  roi  :  Voilà  des  trésors  im- 
«  menses  pleins  de  rapines  et  de  malédictions-,  venez,  brûlons 
<(  tous  ces  rôles  iniques  de  répartitions ,  et  qu'il  suffise  à  votre 
«  fisc  de  ce  qui  suffisait  à  votre  père.  Le  roi  touché,  jeta 
«  au  feu  tous  ces  rôles  de  répartitions,  et  défendit  d'en  faire  à 
«  l'avenir  de  semblables.  » 

On  trouve  dans  la  vie  de  saint  Aridius,  écrite  par  Grégoire 
de  Tours,  l'histoire  de  deux  autres  tentatives  faites  par  Chil- 
péric  pour  établir  des  tributs  ou  cens  sur  toutes  les  villes  de 
son  royaume  ;  on  voit  dans  les  récits  contemporains,  que  dans 
Tune  et  l'autre  circonstance,  le  prince  fut  regardé  comme 
frappé  par  la  vengeance  divine  du  moment  où  il  eut  ordonné 
les  levées  arbitraires,  et  que  cette  seule  terreur  le  porta  encore 
à  faire  brûler  avec  éclat  les  livres  où  le  cens  était  inscrit. 

Un  autre  texte  de  Grégoire  de  Tours  parle  encore  du  réfé- 
rendaire Marc,  comme  d'un  ministre  mort  en  malédiction, 


bu3  pleni...  Nunc,  si  placet ,  veni , 
etinccndamnsomnestlescriplionesini- 
quas  :  siifficiatquc  fisro  noslro,  quocl 
suffecit  patri  regiqueClilothachario.  » 
Haec  ellata  regina,  piignis  verberans 
pectiis  ,  jussit  libres  exhiberi ,  fjui 
de  civitatibus  suis...  vénérant  :  pro- 
jectisrpie  in  ignem  ,  itcrum  ad  regem 
conversa  :  «  Qiiid  tu  ,  inqtiit,  niora- 
ris?  fac  (|uod  vides  a  me  fieri ,  ut  et 
si  dulces  natos  perdimns,  vel  pœnam 
perpétuant!  evadamus...  »  Tune  rox 
compunetus  corde  tradidit  omnes  H- 
bros  descriptionum  igni,  conûagra- 
tisqne  il  lis,  misil  qui  fuluras  prold- 
berent  descriptioncs.  {Extv.  fie  Gré- 
goire (le  Tours,  liv.  v,  chap.  35, 
année  58o.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  253.) 
Quodam  tempore  accidit,  ut  |v>- 
pulis  tributa  vel  census  a  regi!>us 
fuissent  descri;  ta  :  qu.T  contlitio  uni- 
versis  urbibiis  per  Gallias  mnstitutis 
summopfT?  est  adbibita...  Pro  har  re 
vir  reverentissimus  ..  ad  régis  yr^p- 
scutiam  propcravil,  ut  suggestionenï 
daret  pro  civibus,  qui  gravi  censu 
pnblico  fuerant  cdicto  adscripli ,  . 
Quidquid  peliil  sanctus  vir,  a  rege... 
oblinuit... 


Alio  quoque  tempore  (  anno  dlxxx) 
quiim  vir  Dei  pro  liujusremodi  con- 
diliono  rpiasi  occidto  advenlu  régis 
ex,^eleret  prirsentiani ,  properavil  ili- 
nete.  Quumque  Parisii  civitatis  clau- 
stra fuissct  ingressus,...  sequentibus  se 
dixit:  «  Hcg<rm  cognoscite  gravi  febre 
peiîtrgeri...  »  (Jognilo  rex  ejus  ad- 
venlu,  cubiculurn  suum  eum  inlro- 
duci  priecepit  ..  Quidquid  Dei  sacer- 
dos  apud  regem  poposcit  ,  facili 
ol)teiitu  potuit  promereri.  Adjiciens- 
(pic  rex  ul  libros  ipsos  ,  ({uibtis  in- 
scripttis  pio  gravi  censu  [lopulus  re- 
gni  rj:is  tenebaUir  aftlichis  ,  sancti 
ctiam  viri...  nianibus...  tralidit,  ut 
ipsos  siii  auctoritale  incendio  con- 
crenirirer.  Tune  Aridius,  receptis  li- 
bri>,  jus-iit  primas  parari  :  quo  facto, 
api  rebensos  nianibus  suis  ipsos libros, 
midtis  ctiam  cii  cumsiantibus,  incen- 
dio c  ncremavit.  Obtenta  ergo  peli- 
tionis  su.T  causa,  posl  diem  tcrtium 
]>rincipi  vale<lixit.  (A'j/r.  <!c  fit  f'^ie 
tie  sfiini  /iriliuA,  [fur  Cn-^olrc  tic 
Tnuvs.  D.  Rouquet,  t    III,  p.  /|i3.) 

Marcus  ..  referendarius,...  post  con- 
gregalos  de  iniquis  descriptionibus 
thesaiiros,   subiîo    laîeris  dolore  de- 
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parce  qu'il  s'était  enrichi  «  au  moyen  d'iniques  répartitions 

«  de  tributs.  »  c    i     j 

Les  écrivains  du  cinquième  siècle  rapportent  enfin  les  der- 
nières entreprises  de  levées  arbitraires ,  qu.  furent  faites  sous  le 
Jè'ne  .le  Tbierri  II  -,  et  ces  écrivains  ne  flétrissent  pas  ces  en- 
Ue^pri    s  avec  moin^  d'énergie  que  les  auteurs  du  s.ecle  pre- 
c7den,  -,  ils  représentent  «  un  homme  avide  et  superbe ,  nomm 
Tcarn  er,  qui  vient  à  la  ville  de  Bourges,  avec  1  ordre  du 
prince ,  pour  lever  des  tributs  ;  tous  les  citoyens  vont  trouver 
„  saint  Au.lrégisile  ,  afin  qu'il  les  délivre  d'une  vexat.on  non 
«  accoutumée  p.  il  a  recours  à  la  prière  comme  dans  les  cala- 
^  tés  publiques ,  «  afin  que  son  peuple  soit  dé  .vre  de  ces  .nva- 
Tslns  ennemie:  p,  il  marche  à  la  rencontre  de  Garn.er    pre 
à  mourir  s'il  est  nécessaire  -,  il  menace  cet  agent  du  fisc,  lui 
défend  de  la  part  de  Dieu  d'entrer  dans  la  ville,  et  celu.-c.  se 
retire.  Après  la  mort  d'Austrégisile ,  Garn.er  renouvelle  son 
emreprise  dans  la  ville  de  Bourges,  saint  Sulp.ce,  nouvel 


tentus,...  atque  pœmtentiam  acci- 
piens,  spiritum  exbalavit.-.^di.l 
exinde  secum  aliud  porlans,  nis»  ani- 

mœ  delrimentum.  (/''^''*- ""^  ^'^f^?'':^ 
de  Tours,  liv.  vi,  cbap.  si8,  année  j»J. 
D.  Bouquel,  t.  II,  l>-,^8o.) 

Venicbat  e  palatio  l  heodenci  régis 
...bomo...  Guarnerius  nomme,...  cu- 
pidus,  superbiîededitus.  ut  urbem 
vel  pagum  Hituricum,...  ip?»e  mbuta 
vel  (luc-eque  exigenda  erant  pssu  régis 
exigeret...  Tune  vad.mt  omnes  cives 
ad  bcatum  Austregesili.m  ,  u»  eos  ab 
bac   inconsuetu    violenlia    hberaret. 
Tune   ipse   bealus...  se    die  noctuque 
inoratione  prostravit,  ut  Domini  pie- 
tate   ab  Imstium  incursionibus   erue- 
rentur.  A|.propinc|U  ■nie...  Guarnerio 
bealus   episcopus  contra    eum  exiit , 
et  pro  plèbe  sibi  commissa  (piasi  mu- 
rus  salulis    inlertuit.  Eral  eliani  pa- 
ratus...  mori.  si  necesse  essel.   Acce- 
dens  autem  ?d  pra^fatum  Guarnerium, 

ait  ei  •  «  Undehuc  advenisli.  inique  . 
...  quid  agere  cupi^?  Résistât  Donu- 
nus  iniciuic  voluniati  tu;e,  nec  te  in- 
gredi  civitatem  p-  rmittat,  nec  descri- 
ntionem  popuU  facere.  » 

Interea  (anno  ncxxiv)  beatus  Au- 
stredsilus  beato  line  rpnevit  m  paee. 
Tun'^c  bealus  Sulpicius...  in Joco  e.pis 
consccratus  est  episcopus.   l  ost  p^ni- 


cum  vero  tcmpussupradictus  Guarne- 
rius revcrsus  a  palatio  ,  opus  raalum , 
quoddudum  cogitaverat,  beato  Au- 
stregisilovivenle...  implere  disponit. 
Tune  beatus  Sulpicius...  accedens... 
ad  ipsuraGuarnerium,cœpilorare  ut 
quos  tempore  beati  pnedecessoris  sui 
tribularios  non  babuerat ,  suo  tem- 
pore liberos    esse   smeret....    Beatus 
Sulpicius  contcsfatus  est  eum,   quia 
si  contra  fas  divinum   qua»  cupiebat 
imiderct,  longo  tempore  ex  boc  non 
gauderet.   Al   ille    postciuam  urbem 
injiressi.s,  ea  qua»  a  regc  jussa  fuerant 
adhi.plesset....sicipsed.vinavirlute 

percussus,...  indigna  morte  vitam  b- 
nivit.  Postea  nuUus  untp.ani  ausus  est 
virorum  regaliuin  urbem  nituncam 
huiuscemodi  tributis  summitlere 
{  Exir.  du  fi^re  des  miracles  de  saint 
\justfTgiHlc.  cvcque  de  Bourges, 
écrit  pnr  un  anonyme,  au  htatierne 
sihLe.   D.  Bouquet,  t.  III,    p.   483 

et  48i   )  , 

Ille  totius  bonitatisœmulus,...  in- 

terno  bello   ecrlesiam  ..   eum    omni 

niebe  nilitur  impugnare,  et  princi- 

pem  iiuemdam  Galliarum  pvovincia- 

rum..  .  flammat,...    ut    Bituricam 

plebem  cuni  ecelesiaesacerdntibusne- 

îindo  censu  conscribat....  Sulpicius 

univcrsis   indicto  jeiunio,  assesso- 


i 
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•  Il 


évéque ,  lui  résiste  aussi  fortement  que  son  prédécesseur.  Gar- 
nier  meurt,  on  le  croit  frappé  par  la  vengeance  divine,  et  tous 
les  autres  percepteurs  épouvantés  se  retirent ,  «  personne  n'ose 
«  soumettre  la  ville  de  Bourges  à  des  tributs ,  »  le  roi  lui-même 
abolit  le  cens,  a  anéantit  le  rôle  de  répartition  ,  »  et  donne  un 
ordre  général  «  pour  empêcher  que  cette  tentative  impie  ne 
«  se  renouvelle  sur  le  peuple.  ^) 

Observation.  On  sait  que  ce  fut  un  effet  de  l'ignorance  des 
premiers  âges,  devoir  en  toute  rencontre  le  ciel  armé  pour 
punir  les  crimes  des  hommes  par  des  effets  temporels  et  mi- 
raculeux. 

Mais  si,  d'après  ces  vues  peu  éclairées,  l'opinion  d'alors  était 
que  les  foudres  de  la  vengeance  céleste  menaçaient  à  la  fois 
les  princes  qui  exigeaient  des  tributs  et  les  ministres  qui  s'em- 
ployaient à  les  lever,  on  trouve  dans  ce  préjugé  la  preuve  la 
plus  sensible  de  l'empire  des  principes  et  des  lois ,  qui  interdi- 
saient toutes  sortes  d'impôts  ,  et  de  l'attachement  des  peuples 
au  droit  précieux  de  ne  pouvoir  être  imposés. 


rem  alloquitur  blande  ,  ut  impiam 
desinat  prosequi jiissionem....  Spretis 
afil'atibns  sacerdotis  »...  (Sulpicius) 
miltit  e  suis  solltarium  quemdam  , 
Ebregisilum  noniine....  Quo  rex  au- 
dito,...  tanto  pavore  concutitur,  ut 
...  libenter  impleret  qux  a  tanto  sa- 
ccrdole...i'ucrantintimata.  Yelociter 


insuetus  aboletur  censius  ,  descriptio 
rescindilur  impia...  Rex  adjecil ,  ut 
generalis  daretur  auctoritas,  ne  irn- 
posteium  impia  executio  iteraretur 
in  plèbe.  [Extr.  Je  lu  f^ie  de  saint 
iSidpice t  évéque  de  Bourges,  écrite 
par  un  auteur  presque  contemporain. 
D.  Bouquet,  t.  III,  p.  5io  et  5ii.) 


LIVRE  DEUXIÈME. 


CHAPITRE  I". 

Hëre'ditë  de  la  couronne. 

ï.  La  preuve  que  dès  l'origine  de  la  monarchie  et  durant 
toute  la  première  race ,  les  princes  du  sang  royal  eurent  seuls 
droit  de  monter  au  trône,  à  l'exclusion  de  quelque  citoyen 
que  ce  fût ,  résulte  : 

1°.  Des  textes  que  l'on  a  rapportés  au  chapitre  de  l'éléva- 
tion de  la  royauté;  ils  montrent  que  la  couronne  fut  hé- 
réditaire depuis  le  commencement  de  la  monarchie  jusqu'à 
Clovis; 

2°.  Des  textes  d'Agathias;  il  écrit  sous  les  fils  de  Clovis, 
que  chez  les  Francs  les  fils  succédaient  au  père  dans  le 
royaume  ;  il  cite  l'exemple  de  Théodebalde ,  que  la  loi  du 
pays  appelait  au  trône ,  quoiqu'il  fût  encore  enfant ,  parce 
qu'il  était  le  fils  du  roi  Théodehert,  qui  venait  de  mourir;  il 
cite  l'exemple  de  Childebert  et  de  Clotaire  que  la  loi  nationale 
appela  à  partager  l'héritage  de  Théodebalde ,  comme  ses  plus 
proches  parents; 

3°.  D'un  texte  du  pape  saint  Grégoire  ;  il  écrit,  au  sixième 
siècle ,  que  chez  les  Francs  la  naissance  fait  les  rois  ; 

4°.  D'un  passage  deThéophane,  auteur  grec  du  huitième 


I. —  lo.  yoyez  les  autorités  citées 
à  la  première  partie  de  cette  e'poque, 
liv.  V,  chap.  III ,  art.  II. 

1°.  Franci...  optime  vitam  suam 
instituentes  :...  filii  patribus  in  re- 
gnum  succedunt. 

An.  DXLVii.  Theodibaldus  ejus  fi- 
lius  in  regno  succedit;  quem,  taraetsi 
juvenis  admodum,...  patria  lex  ad 
regnum  vocabat. 

An.  DLiii.  Tbeodibaldus...  jam  e 
vivis  excesserat...  Quum  Cbildeber- 
tum  etChlotbarium,  ut  pote  génère 
proximos  ,  lex  patria  ad  haereditatcm 
]uvenis  vocaret...  Cbildebertus...  li- 
lias  tantum  habens  consenuerat...  Clo- 
tbarius  vero  valido  adhuc  erat  cor- 
pore...   et   filios    liabebat  quatuor... 


Quocirca  non  adeunda  dixit  fratri 
bona  Theobaldi,  auippe  quod  brevi 
etiam  ipsum  Cbildeberti  regnum  ad 
se  et  filios  suos  esset  devolvendum.... 
Ilie  sua  sponte  ipsi  haercditate  cessit... 
Paulo  post  ipse  quidem  excessit  e  vi- 
vis anno  dlviii  ,  universura  vero 
Francorum  imperium  ad  solum  Clo- 
tbarium  est  devolutum.  {Extr.  d'A- 
gathias ,  liv.  I  et  II.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  48,  5i  et  71.) 

30.  In...  Francorum...  terra  reges 
ex  génère  prodeunt.  {Extr,  d'une  ho- 
mélie du  pape  saint  Grégoire,  citëe 
par  D.  Bouquet  en  note ,  t.  II ,  p.  ^S.) 

4^.  Ea...  consuetudo  apud  cos  ob- 
tinebat,  ut  eorum  dominus,  rex  vi- 
delicet,  haereditatisjure  principatum 
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siècle*,  il  dit  que  «  les  rois  des  Francs  reçoivent  la  couronne 
«  par  droit  héréditaire,  et  que  Pépin  fut  le  premier  prince  qui 
((  n'étant  pas  du  sang  royal,  reçut  la  puissance  dans  la  nation 
<(  des  Francs  ;  » 

5'.  Et  enfin  des  faits  les  plus  notoires  de  l'histoire;  ils  at- 
testent que  depuis  Clovis  jusqu'à  Pépin  I",  les  fils  des  rois  et 
leurs  enfants  mâles  montaient  seuls  au  trône  ,  et  qu'il  n'arriva 
pas  une  seule  fois  qu'ils  en  fussent  exclus  par  les  étrangers. 

II.  La  preuve  que  la  loi  de  l'hérédité  de  la  couronne  fut 
reconnue  sous  la  seconde  race  comme  sous  la  première,  ré- 
sulte : 

I*.  De  la  défense  que  le  pape  Etienne  fit  a  tous  les  citoyens 
d'élire  des  rois  dans  une  autre  famille  que  dans  celle  de  Pépin  ; 
elle  suppose  que  les  Francs  avaient  contracté  cet  engagement 
par  l'élection  de  Pépin  ^ 

2°.  D'une  plainte  de  Charles-le-Chauve ,  présentée  au  con- 
cile de  Savonnière,  et  d'un  écrit  de  l'archevêque  Foulque  de 
Reims;  ils  témoignent  que  la  couronne  était  héréditaire  dans 
la  famille  royale,  «  par  l'ancienne  coutume  de  l'état  ;  » 

3°.  Des  écrits  de  l'archevêque  Hatton  et  des  évéques  de  la 
province  de  Mayence  ses  sufTragaiits  ;  ils  marquent  «  que  le  fils 
«  de  leur  prince ,  quoique  très-enfant ,  a  été  élevé  à  la  royauté , 
((  parce  que  les  rois  des  Francs  sortent  toujours  d'une  même 
a  race.  » 

III.  La  preuve  que  dès  l'origine  de  la  royauté  et  sous  les  deux 


asseqneretiir...  (Pepinns)...  prirniis 
cxtilit,  (jui  rcf;io  non  orlus  sanguine 
imperiurn  in  gentem  illam  o!)tiniiit. 
(  f'J.rtr.  iCuii  TLCtt  lie  Thcophiine. 
D.  Bouquet,    t,    V  ,  p.  1S7.I 

II.—  I».  Ponlii'ex  ...  tali  omnps... 
excominiinicationis  Icge  constiinxit  , 
ut  niimqiiam  de  iillcrius  liiinhis  re- 
gem  in  avo  pra>nmaut  clij;ere,  sod 
ex  ipsoium.  {/Ctlr.  /lu  récit  t/t:  A»  <on- 
sécvdlion  de  Pijnn,  année  ^5  j.  D.  lîou- 
quet  ,  t.  V,  p    10   ) 

1°.  Ex  consurtmlinc  olitana...  in 
Fr;incoriuîi  regno  reges  ex  génère  pro- 
deunt.  {Extr.  tf'une  jilninle  tle  Cli'ti- 
/ei-.'d-C'.'<r'.vc  mi  cnnrife  ilc  Soi-nii- 
nivre t  de  l'an  85() ,  til.  3o,  cliap.  1*' 
iîescnjitu'nircs  de  Chfivlei-lt-Ciuiin'e. 
Baiuze,  t.  II,  p.  i33.) 

Adneotit...   cpiocl...    notum   fiierit 


gentem  Francoriim  reges  ex  sncces- 
sione  haberc  consuevissc.  (  Eorlr.  des 
t-rrits  de  tnulifue  ,  archevêque  de 
Reims,  ra[>pnrtts par  Jùndoard,  His~ 
tnire  de  l'église  de  licims,  liv.  iv, 
D.  BoiKjuet,  t.  VIII,  p.  iSg.  ) 

30.  Fachim  est  ut  tiliiis  senioris 
nostri,  qu.uuvis  parvissimus  ,  cora- 
muni  consilio  principum,  et  totius 
poptili  consen-^u  in  regem  ehvaretur. 
Et  Muia  reges  Franconini  semner  ex 
uno  génère  proretlebant,  inaluimus 
prisliniun  mor«'ni  servare,  qnam  nova 
institut ione  insitlere.  (  E.itr.  d'une 
lettre  tic  l'arclœvéqite  Hatton  et  des 
cvtfques  de  la  province  de  Mafeii" 
ce,  ses  stil/hignnts  y  écrite  au  pape 
Jean  /.Y,  l'an  900.  D.  Bouquet}  t.  IX, 
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premières  races,  les  femmes  du  sang  royal  et  leur  postérité 
furent  exclues  de  tous  droits  à  la  couronne  ,  est  suffisamment 
étahlie  par  le  silence  ahsolu  de  l'histoire  des  deux  premières 
races  ,  sur  aucune  prétention  au  trône  de  la  part  des  prin- 
cesses, de  leurs  maris  ou  de  leurs  descendants  ^  on  peut  ajouter 
à  cette  preuve  le  récit  d'Agathias  déjà  cité  ;  il  rapporte  que  les 
rois  Childehert  et  Clotaire,  étant  appelés  par  succession  au 
pouvoir,  à  la  mort  de  Théodebalde  ,  Childebert,  qui  n'avait 
que  des  filles  et  était  vieux ,  abandonna  l'héritage  du  royaume , 
parce  qu'il  devait  être  dévolu  après  lui  à  son  frère  et  aux  fils 
de  son  frère. 

CHAPITRE  II. 

De  Tetat  des  enfants  illégitimes. 

I.  La  preuve  que  les  enfants  illégitimes  des  rois  étaient 
comptés,  sous  la  première  race,  parmi  les  héritiers  du  trône, 

résulte  : 

1°.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  5  ils  montrent  que  Théo- 
debalde était  fils  naturel  de  Théodebert  et  succéda  sans  con- 
tradiction à  son  royaume  \ 

i\  D'un  récit  des  Gestes  des  Francs  ;  ils  attestent  que  des 
deux  fils  de  Childebert  qui  pailagèrcnt  son  empire ,  l'un  était 

fils  d'une  concubine. 

II.  La  preuve  que  les  enfants  naturels  des  rois  furent  exclus 
du  trône  sous  la  seconde  race ,  résulte  : 

1°.  D'un  récit  de  Mtard  ;  il  montre  que  les  enfants  naturels 


'■itl 


es  preuves  de  cet  article  sont 


renvoyées  au  corps  tle  Thistoire,  et  à 
un  récit  d'Agalhias,  cité  à  l'art.  I" 
de  ce  chapitre,  n''  2,    dernière  aiilo- 

rité. 

I.^io.    Quumque   jam    septimiis 

annus  cssct,''  quod  Wisigardcm  de- 

8ponsatani   hal)cret,  et    eani    propter 

Deuteriam  accipeie  nollet,...    tranci 

contra  enm   valde  scandalizabanlur, 

qnare     sj.onsam    ^uam    relin<jueret. 

Tune    commotus,    relicta  Doutrria, 

de    qtia   parvulum    filium  ha!»el)at , 

Theodebaldnm  noniinc,  ^Visigar(lem 

duxit  uxorem. 

Mortuo  Theudcberto,  quarto  dfCi- 
mo  regni  sui  anno  anno  dxlvii),  re- 
gnavit  Theodebaldus  filius  ejus  pro 


eo.  {Extr,  de  Grégoire  de  Tours, 
liv.  m,  art.  27  et  37  D.  Bouquet, 
t.  II,  p-  i99«'t2o3.) 

a».  Chiliiebertus  ...  habebat  filios 
diios,  scnior«'m  ex  conrubina,  nomine 
Tlicudebertum  ,  juuiorem  vero  ex  re- 
gina  ,  noniinc  Tlunuiericnin...  Mor- 
tims  est  Cliililebcitiis  (anno  dxcvi  )... 
Theutlel^ertus  filius  ojus  in  regno  pa- 
t  ris  sui  in  Austria  stalutusest  :  Theu- 
dcrinis  vero  in  Bnrgundia.  [Eitr.des 
Gestes  des  Francs,  chap.  37.  D.  Bou- 
quet ,  î.  II,  p-  S^if).) 

1|._|0.  Rarolus...  regnavit  félici- 
ter pcr  annos  duos  et  triginta.  Impe- 
riiquegubernacula...  per  annos  qua- 
luor-decim  possedit. 
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de  Charlemagne  restèrent  dans  la  dépendance  de  Louis-le- 
Pieux  -, 

2**.  De  la  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux,*  elle  exclut 
formellement  du  trône  les  enfants  naturels  des  rois. 

CHAPITRE  III. 

Du  premier  ordre  de  succession  e'tabli  dans  la  monarchie. 

I.  La  preuve  de  l'existence  de  la  loi  de  la  succession  suivie 
dans  la  monarchie,  depuis  son  origine  jusqu'au  règne  de  Clo- 
taire  II ,  résulte  de  l'histoire  de  diverses  mutations  de  princes 
qui  eurent  lieu  durant  ce  période  : 

i".  Les  récits  d'Agalhias ,  Grégoire  de  Tours  et  Frédé- 
gaire,  montrent  que  l'empire  franc  se  partagea  en  autant  de 
royaumes  que  Clovis  et  Clotaire  I"  laissèrent  de  fils  5 

2**.  Les  récits  de  Grégoire  de  Tours  et  d'Agathias ,  mon- 


Heres  autem  tantœ  sublimitatis  Lo- 
dhuwicus  fîiiorum  ejus  justo  mafri- 
monio  susceptoriim  novissimus,  cœ- 
teris  decedentibus  ,  successit  .  ,  . 
(anno  dcccxiv).  Fralres...  Drogonem, 
Hngonem  et  Tlieodericum,  participes 
mensae  effecit ,  c^uos  et  in  palaiio  una 
seciim  nutriri  pra-cepit.  (  Extr.  d'un 
écrit  de  Nitard ,  liv.  i",  chap.  i  et  i. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  67.) 

a".  Si...  absque  legitimis  liberis 
aliquis  eorcim  decesscrit,  potestas  il- 
lius  ad  seniorem  fratrem  revertatiir. 
Et  si  contigerit  illum  habere  libères 
ex  concubinis  ,  monemus  ut  erga  illus 
misericorditer  agat.  (  Extr.  de  la 
charte  de  division  de  Louis-ie-Pieux  , 
de  l'an  Si'] ,  art.  i5.  Baluze,  t.  I, 
p.  578.) 

I.  —  i<».  Fréquenter...  olim  et  mea 
xtate ,  modo  inter  très,  modo  inter 
pluresdiviso...  imperio,  eosnunquam 
adversus  sese  mutuo  bellum  movisse, 
...  constat. 

Childebertus  et  Lotharius,  prœ- 
terea  Theoderichus  et  Chlothomerus 
germani  fratres  fuerunt.  Hi,  niortuo 
pâtre  Chlothaeo ,  in  quatuor  partes 
rcgnum  partiti,  secundum  urbes  et 
populos  ,  ita  ut  œquas  singuli  por- 
tiones,...  acciperent.  (Extr.  des 
écrits  d'Agathias,  liv.  i".  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  47  et  48.) 


Defuncto  Clodovecho  rege,  qua- 
tuor filii  ejus,id  est,  Theudericus , 
Chlodomeris ,  Childebertus,  atquc 
Chlothacharius  regnum  ejus  acci- 
piunt,  et  inter  se  nequa  lance  divi- 
dunt.  {^Exlr.  de  Grégoire  de  Tours, 
liv.  III,  chap.  I",  anne'e  5ii.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  |>    187.) 

Quatuor  iilii  Chlodovei ,  id  est , 
Theudericus,  Chlodomcres,  Childe- 
bertus et  Chlotarius,  regnum  ejus 
œquo  ordine  inter  se  diviserunt.  Sor- 
titus  est  sedem  Theudericus  Mettis, 
Chlodomeres  Aureliauis,  Childeber- 
tus Parisius,  et  Chlotharius  Suessonis. 
(  Extr.  de  tépitome  de  Frédégaire , 
chap.  29  et  3o,  anne'e  5ii.  D.  Bou- 
quet, t.    II,  p.  401.) 

Chilpericus...  post  palris  funera,... 
Parisius  ingreditur,  sedemque  Chil- 
deberti  régis  occupât:  sed  non  diu 
hoc  ei  licuit  possidere  ,  nam  fratres 
ejus  eum  exinde  repulere ,  et  sic  in- 
ter se  hi  quatuor,  id  est,  Charibertus, 
Guntchramnus,  Chii])ericiis,  alque 
Sigibertus,  divisionem  legitimam  l'a- 
ciunt.  [Extr.  de  Grégoire  de  'Jours, 
liv.  IV,  chap.  ua  ,  année  56i.  D.  Bou- 
quet,  t.  II,  p.  -Ji^.) 

a">.  Adprehensum  Chlothacharius 
puerum  seniorem....  interfecit...  Fra- 
ter  ejus  ad  pedes  Childeberti  proster- 
nitur...   Ipse  rero  accipicns,    sicut 
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trentque  le  royaume  de  Clodomir,  fils  de  Clovis,  ne  passa  à 
ses  frères  qu'après  que  ces  princes  eurent  immole  deux  des 
enfants  de  Clodomir,  et  que  le  troisième  eut  embrasse  la  pro- 

fession  monastique-,  ,     .     -.  . 

3».  Les  récits  d'Agathias  montrent  que  le  droit  de  succes- 
sion transmit  le  royaume  de  Thierri  à  Théodebert  son  fils 
unique,  et  que  le  droit  de  succession  eut  tant  d  e^P're ,  qu  il 
fit  reconnaître  pour  roi  par  les  peuples,  a  la  mort  de  Théode- 
bert, son  fils  Théodebalde,  bâtard,  enfant  et  absolument  m- 

Les  récits  d'Agathias  apprennent  de  plus  que  Théodebalde 
étant  mort,  ce  furent  Childebert  I"  et  Clotaire  les  plus  pro- 
ches parents  de  ce  prince,  que  les  lois  du  pays  appelèrent 
à  la  succession  de  son  royaume,  et  qu'enfin  le"?"-^  "«  f 
réunit  sous  l'au.orilé  du  seul  Clotaire  que  quand  il  resta  .eul 
héritier.  Les  récils  de  Grégoire  de  Tours  confirment  ceux 
d'Agathias-,  les  écrits  de  Frédégaire  présentent  plus  sommaire- 

ment  les  mêmes  faits.  .  , 

V.  Le  témoignage  de  Grégoire  de  Tours  a  montre  que  les 

fratrem   prius    fecerat ,   iugulavit... 

Tertium   vero  Chlodovaldum  com- 

prehendere  non  potuerunt...  Is  post- 

posito  regno  terreno,...  et  sibi  manu 

propiia    capiUos    incidens,    cle.icus 

iactus  est...Hi  quoque  regnum  Chlo- 
domeris inter   se  œqua  lance  divise- 
runt. C  Extr.  de  Grégoire  de  fours 
liv.  m,  chap.  i8,  anuec  533.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  196.)  . 

Cœso  Chlothomero,  fratres  ipsius... 
reanum  iUius  inter  se  sunt  parliti. 
(Ëxtr.  d'Agathias,  liv.  1".  D.  Bou- 
quet,   t.  II,   p.. 49-)       .     ^       ..,        rp.^^ 

30  Theodericus...  mteriit,  Iheo- 
diberto  filioprœter  alia  bona  etiam 
principatus  dignitate  relicta.  (LxU. 
d'Jgatluns,  liv.  i",  année  Si^-  E>-  Bou- 

quet,  t.  II,  p.  49)        „.      ..  •  ,    .... 
royez    les    textes    d'Agathias    au 

chap.  I«^  de  ce  livre,  art.  P',  n»  2. 

Theudericus  non  post  midtos  jiics 
obiil...  Consurgentes  autem  Ch.  .Ic- 
hertusetChlolhachanuscoulra  1  heu- 

debeitum,  regnum  cjusauleire  vo- 
Wrunt.  Sed  ille...  a  leud.bus  s..^ 
defcnsatus  est ,  et  in   regno   slabil.- 

*"Mortuo  Thcudeberto,  ([uarto-dc- 


cimo  regni  sui  anno,  regnayit  Theo- 
dobaldus  lilius  ejus  pro  eo.  (  Extr.  de 
Grefioirede  Tours  ,  liv.  m  ,  chap.  ai 
et  37,  années  534  et  547.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.   igSetaoS.) 

Ipse...  valde  intlrmatus...  se  volu- 
tarc  non  poterat...  Septimo  regni  sui 
anno  raortuus  est,  regniimque  ejus 
Chlothacharius  rexaccepit. 

Childebertus  rex...  apud  Parisius... 
obiit...  Cujus  regnum  et  ihesauros 
Chlothacharius  rex  accepil.  {Lxlr. 
de  Gré^oirede  Tours,  l^v.  iv,  chap.  9 
et  20,  années  553,  558  et  559-  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  ao7etai3.) 

Theudericus  vigesimo-tertio  anno 
reeni  sui  moritur.  regnumque  ejus 
Theudeberlusadsumsit(annoDXXXiv.) 

Theudebaldus  obiit,  regnumque 
eius  Chlotharius  accepit  (annopwii). 

Childebertus  rex  apud  Parisius  ob- 
iit .  cujus  thesauros  et  regnum 
Cldôlurius  adsumsit  (anno  dlviii). 
(Épilomc  de  Ertdégaire  ,ch&[>.  ^o, 
5o  et  53.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  4o»  » 

4o3  et  4^4  )  ,.  -^Ti  -1 

4«   Cui  legati  dixerunt:...  «  JNinu 

luuoti  iuo  de  his...  quœ  de  regno  Cha- 

riberti   debentur,  auferre  désiste.- 
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princes  Sigebert,  Gontran  ,  Caribert  et  Cbllpéric,  tous  fils  de 
Clolaire,  avaient  partagé  son  royaume  comme  un  héritage 
propre;  il  rapporte  de  plus  qu'à  la  mort  de  Caribert ,  qui  ne 
laissa  point  de  fils,  deux  de  ses  frères  et  le  fils  du  troisième 
frère  se  présentèrent  pour  partager  son  royaume,  et  qu'alors 
Gontran  rappela  pour  s'approprier  toute  la  succession  ,  la  con- 
vention singulière  par  laquelle  chacun  des  frères  s'engage  à 
abandonner  sa  part  dans  le  royaume  s'il  entrait  à  Paris  qui 
en  était  la  capitale ,  sans  la  permission  de  ses  frères.  Rien  ne 
prouve  mieux  la  liberté  des  partac;es  entre  les  frères,  que  l'au- 
torité de  cette  convention  (jui  seule  exclut  les  deux  collatéraux 
de  Gontran  ,  du  partage  d'un  royaume  qu'il  s'approprie. 

5°.  Les  écrits  de  Grégoire  de  Tours,  de  Frédégaire  et  les 
Gestes  des  Francs,  rapportent  que  les  royaumes  des  fils  de  Si- 
gebert  1"  et  de  Chilpéric,  passèrent  au  fils  unique  de  chacun 
d'eux,  encore  dans  la  plus  tendre  enfance,  à  l'exclusion  des 
princes  Caribert  et  Gontran  ,  frères  des  rois  morts. 

6^  Enfin  la  Chron iq ue  de  Frédégaire  et  les  Gestes  des  Francs 
témoignent  qu'à  la  mort  de  Childebert  II,  son  royaume  se  di- 
visa entre  ses  deux  fils. 


Quibus  ille  ait  :  «  Ecce  pactioues 
quae  inter  nos  factae  sunt ,  ut  (|uisr|uis 
sine  fratris  voiuntate  Parisius  urbem 
ingreilert'tur,  amitleret  partem  siiain. 
...  Post  haec  ingressu»  est  in  eam  ger- 
maniis  meus  Sigihertiis  ,  qui...  ainisit 
partem  suam.  Simititer  et  Chilperi- 
cus  gessit.  Perhas  ei  go  transgressiones 
amiserunt  partes  suas  :  itïeoque  ... 
orane  regnum  Chariberti  cum  thesati- 
ris  cjus,meis  flitionil)us  .sulijiriam  : 
Dec  exinde  alicui  (pn<  (|uam  nisi  spon- 
tanea  voiuntate  indulgeam.  »  (  Aa//-. 
de  Gféi^oiie  de  'Jours ,  sur  la  succes- 
sion des  inynumes  de  C'H'ibert  et  de 
Gontran,  ïiv.  vu  ,  chap.  6,  année 58). 
D.  Bouquet,  t.  11,  p.  295.) 

5**.  Intercmlo  Sigiberio  rege  apud 
Victoriacum  villam  ,..  Gundobal- 
dus  dux  a<!prehensuni  Cbildei)ertum 
lilijim  ejus  parvulum...  abslulit  :... 
colleclis  gentibus  super  tpias  patir 
ejusregnura  tenuerat,  regem  instiuiif. 
{flair,  de  Grégooe  de  7  ours  ^  liv.  v, 
cbap.  1",  année  575.  D.  Bouquet, 
t.  Il,  p.  a32  et 233.) 

Cbildebertus...  ipse  puer,...  a  Gun- 
iioaido  Tel  Austrasiis  in  regno  patris 


sublimatur.  (  Extr.  de  l'épitonie  de 
Frcde^aue ,  chap.  73,  anne'e  575. 
D.  Bouquet,  t.  11,  p.  407  ) 

Priores  de  regno  Cbiiperici ....  ad 
liliiim  ejus  qui  erat,...  quatuor  men- 
sium,  se  collegerunt ,  quem  Cblo- 
tbarium  vocitavcrunt  ,  exigentes 
sacramenta  pcr  civitates,  qua;  ad 
(Uiilpericura  prius  adspcxerant ,  ut 
titleles  esse  debeant  ...  Cblotbario. 
{Eilr.  de  Grégoire  de  Tours,  liv.  vu, 
cbap.  7  .  année  58|.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  295.  ' 

Franci...  Cblolbarium  rcgem  par- 
vulum supra  se  in  regnum  statuerunt. 
(  Eilr,  des  Gestes  des  trancSf 
cbap.  36.  D.  Bou(pict,  t.  II,   p.  564.) 

G".  An  Dxcvi.  Anno  quarto  posl- 
quam  Cbiidetierl  us  regnum  acceperat 
Gtintchramni,  defunctus  est  :  re- 
gnumfpu*  ejus  fllii  sui  Tbeudebertus 
et  Tbeuilericus  acciniunt.  Tbeude- 
bertiis  sortitus  est  Anster,  sedem  ha- 
bensMettensfm  ■  Theuderirus  acccpit 
regnum  Gunt<  bramni  in  Burgundia, 
Sfibni  babens  Aurelianis.  (  Extr,  de 
la  cliraiiu/ue  de  l' redéi^aire ,  cbap.  16. 
D.  Bouquet ,  l.  II ,  p.  4ao,) 
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II.  La  preuve  que  dans  les  époques  que  nous  venons  de 
parcourir ,  le  partage  des  royaumes  vacants  se  faisait  par  la  seule 
convention  des  héritiers,  en  vertu  de  la  règle  primitive  ,  et  non 
en  conséquence  d'aucune  élection  ,  doit  encore  se  tirer  des  au- 
torités que  nous  venons  de  citer  :  on  y  voit  que  les  héritiers 
des  rois  ,  quand  ils  étaient  plusieurs  ,  combinaient  ensemble  le 
partage  des  royaumes ,  comme  des  particuliers  eussent  com- 
biné le  partage  de  leur  héritage. 

Et  qu'enfin  ,  dans  ces  époques ,  l'empire  franc  ne  fut  réuni 
sous  un  même  roi  qu'une  fois,  et  parce  que  l'extinction  des 
autres  branches  de  la  maison  royale  ne  laissait  qu'un  héritier 
du  royaume. 

CHAPITRE  IV. 

Changement  dans  l'ordre  de  la  succession  à  la  couronne;  naissance 
du  droit  du  peuple  d'élire  dans  la  lamille  royale. 

I.  La  preuve  que  ce  fut  l'assemblée  générale  du  peuple  qui 
changea  pour  Clolaire  II  les  règles  du  droit  de  succession 
à  la  couronne,  en  attribuant  au  peuple  le  droit  de  choisit^  le 
roi  entre  les  princes  cohéritiers ,  et  d'exclure  les  autres  ,  est  éta- 
blie par  l'histoire  : 

1°.  La  Chronique  de  Frédégaire  rapporte  qu'une  conjura- 
tion générale  des  sujets  d'Austrasie  et  de  Bourgogne  appe- 
lant Clolaire  II  à  la  possession  de  ces  royaumes,  à  l'exclusion 
de  quatre  princes  enfants ,  petits-fils  de  Brunehault,  ce  prince 
soumit  toutes  ses  prétentions  «  au  jugement  des  Francs,  »  et 

f-orez  un  récit  des  qestrs  des  Francs  quana  céleri  leudes.  ti"»^"\«^\'^;;"^|- 
au  chapitre  précédent,  art.  I''.  n»  x       cbildcm ,  et  odium  m  ea.n  bahentes, 

II.  Torefles  preuves  citées  à  l'ar-     cum  VVarnacbar.o  consil.um  inienles 

tîrle  nrécédent  traclahant,    ut  ncque   unus  ex    filiis 

'' I  i'o'  Chlotharius   factione   Ar-  Tbc.derici  evaderet,  sed  .     re.num 

nuia  et  Pii>ini ,  vel  ceterorum   procc  Cldotbarii  expelcrent  :  quod  prol)avit 

rum    Auster    ingieditur.     Oiiumcpie  eventus... 

AnTonnlcum   accessisset  ,   cl   Bruni-  Q.umque  m  congressu   certamm  S 

fhidiscum  iiii.Tbeuderici  Warma-  debuissent...  confl.gere,...  excrcitus 

ci^^tsirret;    legatos...    ad   Cblo-  ^9^^^^} '^^^^^.^ 

tharium    direxit.    conlestans    ei    ut  prias  scdes.  Chlolhaiius  paullalim.ui 

le   de Teenô  Tbeuderici ,  q..od  ûliis  convenerat,  posi  tergum  cum  exercitu 

^^iuueraT     removent.    Cblolbarius  sequens ,  usque    Aranm    baogonnam 

^Ipr^ebat, T..  Brunicbildi  u.an-  fluvium   l-venit    Captjs  fdxx^  fl^^^ 

dabat;    judicio    Francorum    elccto-  denc,    '">*''^  V.^^'S'^^^^^^^^^^^ 

rura      uuicMuid...    a    Francis    inler  Merovco,...    Uuldebei tus  tugaci  er 

cos^em  ?ùd  cabitur ,   pollicctur  sesc  asscendens,  nec  umquam  poslea  fuit 

cosdem  juaicaoïiur,   lo  rcversus.    Austrasiorum   cxercitus  ... 

'Xrgûadia.  farones,    lam  cpiscopi     reverlitur  ad  proprias sedes.  Factione 
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que  ce  furent  les  peuples  des  deux  royaumes  réunis  qui  livrè- 
rent les  jeunes  princes  à  Clolaire  ,  et  le  nommèrent  seul  roi. 

a^  L'histoire  d'Aimoin  reprenant  le  même  récit ,  atteste 
également  que  ce  fut  à  l'assemblée  des  hommes  libres  francs 
et  au  jugement  des  Francs,  que  Clotaire  soumit  ses  prétentions 
aux  deux  royaumes. 

3**.  Et  enfin  ,  les  Gestes  des  Francs  et  la  Chronique  d' Adon 
présentent  la  réunion  des  trois  royaumes,  sous  la  puissance  du 
seul  Clotaire,  comme  Teûet  de  Taccord  volontaire  des  peu- 
ples qui  les  composaient. 

II.  La  preuve  que  depuis  Clolaire  II  jusqu'à  la  fin  de  la  pre- 
mière race ,  tous  les  enfants  des  rois  ne  furent  plus  appelés  au 
partage  du  royaume,  mais  que  ceux  là  seulement  que  le  peu- 
ple voulut  élire  dans  la  race  royale ,  montèrent  sur  le  trône , 
résulte  des  faits  de  l'histoire  subséquenle  ;  ils  nous  apprennent 
que  la  nomination  éventuelle  ou  immédiate  des  sujets,  assura 
la  royauté  à  la  plupart  des  princes  mérovingiens  qui  montè- 
rent au  trône,  et  démontrent,  ou  par  leur  témoignage,  ou  par 
leur  silence ,  que  ceux  des  enfants  des  rois  qui  furent  exclus  du 
trône,  restèrent  dans  la  vie  privée ,  sans  former  la  moindre  ré- 
clamation contre  cette  exclusion. 

1°.  Dagobert,  fils  aîné  de  Clotaire  II ,  réunit  tout  Tempire  à 


Warnacharii  majoris-domus,  ciim  re- 
liquii  maxime  lotis  proceribus...  Bur- 
gundise,  Brunichildis...  Chlotliario... 
praesentatur.  Sic;ibertus  et  Corbus 
filii  Theuderici  jussu  Chlolharii  in- 
terfecti  sunt.  Meroveus...  jussu  Chlo- 
tharii  in  Weptrico  perducitur...  graf- 
fioni  commendatur,  iibi  plures  post 
annos  vixit...  Firmatum  est  omne  re- 
gnum  Francorum,...  ditioni  Chlolha- 
rii junioris.  ( /s  jrfr.  de  Frétiégaire , 
chap.  4o«  4^  ^^  4^f  année  6i 3.  D.  Bou- 
quet ,  t.  II ,  p.  429.  ) 

2®.  Extinctis,...  tôt  Francorum  re- 

fibus,...  solus  legitim.T  successionis 
aères  Cblotharius  Chilperico  paire 
genitus  e  regia  stirpe  videbatur  reli- 
ctus,  in  quem  rei;nandi  jus  polissi- 
mumtransfundioportet.  Brunechildis 
tamen  moliebatur  , . . .  Sigebertum 
Theodorici  filium  regno  praeponere 
Austrasiorum.  Quatuor  namque  Théo- 
doricus  ex  pellicibussusceperat  lilios , 
quorum  isU  sunt  nomina ,  Sigcbcrtus, 


Corbus,  Childebertus  atque  Mero- 
veus... Adnitentibus  Arnulfo  atciue 
Pipino  Austrasiae  primoribus ,  Chlo- 
tharius  Captouacum  usque  accessit. 
Brunechildis...  ad  eum  diri^it,  obte- 
stans  ut  de  regno  Theodorici ,  quod 
liliis  reliquerat,  secederet,  Cblotha- 
rius respondit  conventum  nobilium 
debcre  eam  aggregare  Francorum  ,  et 
communi  tractatu  de  commuuibus 
consulcre  rébus  :  se  vero  judicio  illo- 
rum  in  omnibus  paritnrum ,  nec  prae- 
ceptis  promisit  obstilurum.  {Exlr. 
d'un  écrit  d'  ./imnin,  liv.  iv,  chap.  1'', 
anne'c6i3.  D.  Bouquet,  t. III,  p.  116.) 

3°.  His  regibus  mortuis,  Burgun- 
diones,  et  Austrasii,  cum  Francis 
paco  facta,  Chlotharium  regem  in 
totis  tribus  regnis  in  monarcham  su- 
per se  stabilierunt.  [Extv.  des  (}esles 
des  Francs ,  chap.  4o.  D-  Bouquet , 
t.  Il,  p.  567.) 

II. —  I".  An.  i>cxxviii.  Chlotharius 
moritur^...   Dagobèrtus ....  missos  iu 
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la  mort  de  son  père  ,  parce  que  tous  les  évéques,  tous  les  leu- 
des  ,  tous  les  grands  se  donnèrent  à  lui ,  choisirent  son  gouver- 
nement ,  le  demandèrent  pour  roi.  Caribert,  son  frère  puiné, 
qui  entreprit  en  vain  d'acquérir  un  royaume ,  est  obligé  de  se 
contenter  du  gouvernement  de  quelques  cités  de  l'Aquitaine , 
qu'il  reçoit  de  la  libéralité  de  Dagobert  et  «  où  il  mène  une  vie 
«  privée.  » 

2°.  L'avis ,  le  conseil ,  la  confirmation  des  sujets  des  trois 
royaumes,  ratifièrent  le  partage  que  Dagobert  fit  de  ses 
royaumes  à  ses  deux  fils  Clovis  II  et  Sigebert  II ,  et  ce  furent 
«  les  Francs  qui  les  élevèrent  au  trône  et  qui  se  les  donnè- 
«  renl  pour  rois.  » 

3°.  Clovis  II ,  père  de  Clotaire  III ,  de  Thierri  III  et  de  Chil- 
déric  II,  laisse  à  ses  fils  le  royaume  de  Neuslrie  •,  l'aîné  de  ces 


\ 


Burgundia  et  Austcr  direxit,  ut  suum 
deberent  rcgimen  eligere  ...  Omnes 
ponlitices  et  leudes  de  regno  Burgun- 
diae  inibi  se  tradidisse  noscuntur.  Sed 
et  neustrasii  pontifices  et  proceres 
plurima  pars  regnum  Dagoberti  visi 
sunt  expetisse.  Charibcrlus  frater  suus 
nitebatur,  si  poluisset  rej^num  adsu- 
mere,  sed  ejus  voluntas  pro  simplici- 
tate  parum  sorlitur  eflectum. 

Quumque  regnum  Chlolharii  tam 
INeptrico  quam  Burgundiœ  a  Dago- 
berto  fuisset  pra.'occuj>alum ,...  the- 
sauris...  suac  ditioni  red;ictis,  tandem 
misericordia  motus,  consilio  sapien- 
tium  usus  ,  citra  Ligerem  et  limitem 
SpaniiT,  qui  ponitur  partibus  Wa- 
sconiae,...  pagos  et  civitates,  fratri 
suo  Chariberlo  ad  transigendum,  ad 
instar  privato  habitu  ,  ad  vivendum 
potuisset  sufDcere,  noscitur  conces- 
sisse,...  et  per  pactionis  vinculum 
strinxit,  utamplins  Charibcrlus  nullo 
temporc  adversus  Dagobertum  de 
regno  palris  repclcre  pra-sumerct. 
(  Fxlr.  de  l'épUowe  de  Frcdcqaire , 
chap.  56  et  5;.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  435.} 

'iO.  An.  Dcxxxv.  Quunujue...  régis 
Dagoberti  cidem  filius,  nominc  Chlo- 
doveus,...  natus fuisset.  consilio  ]\eu- 
strasionira  ,  eorumque  admonitione, 
per  pactionis  vinculum  cum  Sigiberlo 
filio  suo  firmassc  dinoscitur.  Et  Au- 
strasiorum omnes  primates,  ponlifi- 
cesceterique  leudes  Sigiberti ,  manus 
eorum  ponentes  iusuper ,  sacraroentis 

III. 


firmaverunt ,  ut  Neptricum  et  Bur- 
gundia...  ad  regnum  Chlodovei  post 
Dagoberti  disccssum  adspicerent  : 
Auster  vero...  ad  regnum  Sigiberti 
idemque  in  integritate  deberel  adspi- 
cere  j  et  quicquid  ad  regnum  Austra- 
siorum jam  olim  pertinuerat,  hoc 
Sigiberlus  rex  suae  ditioni  gerendum 
reciperet,  et  perpetuo  dominandum 
habcret...  Sed  lias  pactiones  Austrasii 
terrore  Dagoberti  coacti  veljent  nol- 
lent  (irmassc  visi  sunt.  Quod  postea 
temporibus  Sigiberti  conservatum 
fuisse  constat. 

Post  Dagoberti  discessum  fîliussuus 
Chlodoveus  SJib  tenera  a3tate  regnum 
patris  adscivit.  Omnesque  leudes  de 
Neuster  et  Burgundia  eum  Massolaco 
villa  sublimant  in  regnum.  {Extr,  de 
l'cpitomc  de  Frcdégaire ,  chap.  'jG 
et   79.   D.    Bouquet,   t.    II,    p.  44^ 

et  444-) 

An.  Dcxxxviii.  Dagobèrtus...  mor- 

tuus  est  :    Chlodoveum  fîlium    ejus 

Franci  super  se  regem  slatuuut  {Exlr, 

des    Gestes   des     F'rancs ,    chap.    ^3. 

D.  Bouquet,  t.  II,  p.  568.  ) 

3®.  Chlodoveus...  migravit  a  cor- 
pore  :...  suscepit  ilico  post  eum  filius 
ejus  Chlotharius...  Francorum  re- 
gnum. Tune  Austrasii...  receperunt 
Childcricum  filium  ejus  regem  Au- 
stri.  [Extr.  de  ta  F'ic  de  sainte  Ba- 
tfiifde ,  par  un  auteur  contemporain. 
D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  Sya.) 

Franci  Chlotharium  seniorem  pue- 
rum   ex  tribus  sibi    regem   statue- 

20 


306  PREUVES. 

princes  reçoit  la  Neuslrie-,  le  cadet  reçoit  la  Bourgogne^ 
Thierri  III  reste  sans  royaume  ^  ce  sont  encore  les  Francs 
qui  créent  ces  rois,  qui  les  élèvent  à  la  dignité  royale. 

4'.  Clolaire  III  meurt  sans  enfants,  Thierri  proposé  par 
le  maire  Ébroin  ,  est  rejeté  par  le  peuple  ,  qui  appelle  Chil- 
deric  II  à  la  possession  de  son  royaume. 

5°.  On  voit  après  Childéric  II ,  le  même  Thierri  III ,  qui  fut 
rejeté  deux  fois  de  la  couronne  pendant  que  ses  frères  vivaient, 
appelé  à  la  possession  du  royaume  ;  Thierri  III  meurt,  il  laisse 
deux  fils,  ClovisIII  et  Childebert  III  ^  l'ainé  seul  étant  encore 
dans  Tenfance  est  appelé  par  les  Francs  à  la  possession  du 
royaume  ,  le  second  ne  règne  qu'après  la  mort  prématurée  de 
son  frère. 

G"».  Childebert  III  étant  mort,  sou  fils  Dagobert  III  lui  suc- 
cède. 


I 


runt,  cumipsa  regina  matre  regnatu- 
rum.  {Extr.  des  Gestes  des  Francs, 
chap.  44,  année 656. D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  569.  ) 

Chiodoveus  filius  Dagoberti  ... 
reginam  accipiens,  noniine  Balhil- 
tlem ,  genuit  ex  ea  filios  très ,  Chlo- 

tharium  ,  Childericum    et  Theodori- 

cum... 

Franci  quoque  Chlotbarium  filium 

cjus...   majorem   in   rc^uo    statuuul 

(anno  dclvi). 

Childericus  ...  in  Auster  a  Francis 

in  regnura  elevatus  est  (anno   ocLXXy. 

(  Extr.  du   premier    continuateur  de 

Frédégaire  ,  i^e  partie,   D.  Bou{|uet, 

t.  II,  p.  449) 

4".  Eodem  lemporc  rex  Hlolhanus 

...  defunctus  est...  Qui  audientes  Hii- 
dericum  Austrasiorum  regem...  re- 
gnura... optimc  dispouenleuî,  elegit 
quaedam  pars  Francorum  ,^  volentes 
eum  habere  regem.  Ebroinus  qui  ma- 
jor-domus  fuerat  8ul)  rege  Hiothario, 
^rheodericum  germanurn  ejus  cupie- 
b.it  subrogare  fratris  in  rcgoo...  f^c- 
licto  ejus  consilio ,  Hildericuin  in 
loto  sublimaTcrunt  regno  Franco- 
rum. [Extr.  de  la  f^ie  de  saint  Lcger, 
par  un  écrivain  contemporain,  chap.  4» 
année 670.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  629.) 

Chlotharius  rex...  obiit...  regoavil- 
que  annos  ciuatuor  :  Theodoricus  vero 
frater  ejus  in  regnum  successit. 

Franci...  coQ(ra  Tbeodoricum  in- 


surgunt,  eumque  a  regno  dejiciunt. 
Propter  Childericum  in  Auster  lega- 
tionem  mittunt;  una  cum  Wolfaldo 
duce  venientem,  eumque  super  cuu- 
ctum  regnum  siiscipiunt.  [E:itr,de  la 
c1ur)nique  de  Frédi'gaire ,  chap.  98 
et  9),  anne'es  660  et  670.  D.  Bouquet, 
t.  Il,  p.  449.) 

5°.  An.  Dcxci.  Mortuus  est  autem 
Theodoricus  rex  ,,..  Chlodoveum  fi- 
lium ejus  parvulum  elegcrunt  in  re- 
gnum. RexChlodoveus...  mortuus  est, 
regnavit  autem  annos  quatuor.  Chil- 
deberlus  frater  ejus  in  regnum  rese- 
dit  (anno  ocxcv  ).  (  Extr,  du  troisième 
continuateur  de  Frédégaire,  11' partie, 
chap.  loi.  D.  Bouquet,  t.  Il,  p.  45a.) 
An.  DCXCI.  Obiit  ...  Theudericus 
rex  :  regnavit  annos  xix.  Chlodoveus 
iilius  ejus  puer  regalem  sedem  susce- 
pit.  chlodoveus  regnavit  annos  11. 
Childebertus  autem  frater  ejus  vir  iu- 
clytus  in  regno  statutus  est  (  an- 
no Dcxcv  ).  (  Èxtr.  des  Gestes  des 
Francs ,  chap.  49»  D-  Bouquet ,  t.  U, 
p.  570.) 

6".  An.  Dccxi.  Mortuus  est  Childe- 
bertus rex,  Daçobertus iilius  ejus  se- 
dem regni  patris  sui  accepif.  {Extr, 
du  deuxième  continuateur  de  Frédé- 
gaire,  chap.  104.  D.  Bouquet,  t.  IX, 
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7®.  Après  Dagobert  III ,  les  Francs  vont  rechercher  dans  un 
cloître  un  prince  de  la  race  royale  «  nommé  Daniel,  qu'ils 
«  placent  sur  le  trône  ,  »  et  auquel  ils  donnent  le  nom  deChil- 
péric  II  ;  les   historiens   qui  rapportent  son  élévation  nous 
laissent  ignorer  son  origine  -,  deux  diplômes  de  ce  prince  sup- 
pléent à  leur  défaut  ;  ils  nous  apprennent  que  Chilpéric  II  était 
fils  de  Childéric  II  et  neveu  de  Thierri  et  de  Clotaire,  ce  qui 
nous  fait  connaître  que  les  Francs  avaient  encore  une  fois  exercé 
à  son  égard  le  droit  dVxclure  Thérilier  le  plus  direct  pour  lui 
substituer  un  aulre  prince  de  la  race  royale,  lorsqu'ils  avaient 
nommé  Thierri  III  à  la  couronne  de  Childéric ,  père  de  ce 

Daniel. 

8^  Chilpéiic  U  étant  moit ,  l'élection  des  Francs  tombe  sur 
Thierri  de  Chelles,  et  aussitôt  après  la  mort  de  ce  prince  ,  sur 
son  frère  Dagobert  IV  :  ces  deux  princes  étaient  fils  de  Dago- 
bert III  ',  l'ordre  de  la  succession  linéale  les  eût  dû  appeler  au 
tiône  avant  Chilpéric  II,  les  Francs  avaient  donc  encore  usé 
de  leur  droit,  en  préférant  à  ces  deux  enfants  Daniel  ou  Chil- 
péric II;  cependant  les  Francs  indépendants  de  l'ordre  linéal, 
dans  le  choix  de  leurs  princes,  se  regardaient  comme  bien 
étroitement  astreints  à  l'élection  dans  la  race  royale,  puisqu'ils 
obéiient  à  cette  règle  lorsqu'elle  leur  donnait  successivement 
pour  rois  Thierri  de  Chelles  et  Dagobert  IV,   princes  inca- 


p.  45a.) 
An. 


Dccxi.  Childebertus  rex  justus 
migravitad  Dominum...  Kegnavitque 
Dagobertus  fîUus  ejus  pro  eo.  (  Extr, 


des    Gestes  des     Francs ,    chap.    5o. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  571.) 

7°.  Aa.  Dccxv.  Dagobertus  rex  ob- 
iit, rcgnavitque  annos  v.  Franci  vero 
Danihelcm  quondara  clericura,...  in 
regnum  stabiliuut,  atque  Chilperi- 
cum  nuncupant.(^Jlr.  du  deuxième 
continuateur  de  Frédégaire, cïia^.  106. 

D.  Bouquet,  t.  II,  p.  453.) 

Diinilielem  cjuondam  clericum,  cae- 
sario  capitis  crescente  ,  regem  Franci 
constiluunt,  quem  Chilpcricum  nun- 
cupant.  [Frag  '  ent  d  un  écjit  d'Er- 
chanbcrt,  contemporain  de  Charles- 
Martel,  D.  Bouquet,  t.  II  ,  p.  690.) 

Chilpericus  rex  Francorum,...  pro- 
avus  noster  Dagoberclhus...  conces- 
sissil,  Childericus  eliam  et  ahuncoli 
nostri  Chlodocharius  et  The.ulericus 
...  viscfuemus  concessisse  vei  coniir- 
masse- 

Chilperichus  rex  Francorum  ,  . . . 
avuQColus   nosler  Xbcodericus,...  et 


consobrini  nostri  Chlodovius  ,  Chil- 
debercthus  et  Dagoberlhus....  quon- 
dam  rcgis...  pristetirunt  vel  confir- 
maverunt.  (  Extr.  des  dtplSmes  104 
et  io3  de  Chilpcric  II.  D.  Boaquet, 
t.  IV,  p.  690  et  691.) 

80.  Quo  mortuo,Theodoricam  re- 
gem slatuerunt  in  sedem  regni.  (Extr. 
du  continuateur  de  EWdegaire, 
chap.  107,  année  724-  ^'  Bouquet, 
t.  II,  p.  454.) 

Theodoricum  fdium  Tagoberti... 
Franci  in  regem  sibi  statuunt  ,  qui 
nulritus  in  Cala  raonasterio  erat. 
{Fragment  d'un  écrit  d'Erxhanbert , 
année  720.  D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  691.) 

An.  Dccxxvn.  Tune  morlrius  est 
Theodericus  rex  ,  fiHos  Dagoberti  ju- 
niiiris  :...  Karoius-Martellus  in  infir- 
mitate  sua  jussit  elevare  in  regem 
Hildericum  fratrem  Theoderici,  qui 
vecorserat,  sirut  et  frater  ejus  fuerat  : 
sed  melioremilloiion  poterant  Franci 
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pables,  qui  avaient  été  élevés  clans  des  cloîtres,  et  qu'ils  élurent, 
selon  des  auteurs,  parce  qu  ils  n'en  pouvaient  trouver  de  meil- 
leurs dans  la  race  rovale. 

III.  La  preuve  que  la  règle  qui  donnait  au  peuple  le  droit 
de  choisir  des  rois  dans  la  famille  royale  fut  consacrée  par 
les  lois  de  la  seconde  race,  et  que  le  peuple  exerça  ce  droit, 
tant  pour  désigner  les  princes  qui  devaient  le  gouverner ,  que 
pour  fixer  les  partages  de  chacun ,  s'établit  d'abord  par  les  faits 
historiques. 

1°.  Un  écrit  contemporain  qui  fait  l'histoire  du  sacre  de 
Pépin  par  le  pape  Etienne  ,  montre  que  les  Francs  s'étaient 
seulement  engagés  à  ne  reconnaître  pour  roi  que  les  descen- 
dants de  Pépin  et  s'étaient  réservé  le  droit  de  choisir  dans  sa 
famille  ceux  qui  devraient  les  gouverner,  puisque  l'écrit  porte 
seulement  que  «  le  pape  Etienne  défendit  à  tous  d'élire  des 
c<  rois  dans  une  autre  race  »  que  celle  de  Pépin  -,  il  exclut 
ainsi  l'idée  que  les  Francs  fussent  astreints  à  prendre  sans 
choix  le  plus  proche  héritier  du  trône  ; 

a*».  Les  textes  d'Eginhard  ,  répétés  par  la  Chronique  de  Mois- 
sac  et  les  écrits,  d'Adrevalde ,  attestent  que  ce  fut  par  le 
consentement  de  tous  les  Francs  et  dans  l'assemblée  générale 
annuelle,  que  Charlemagne  et  Carloman  furent  créés  rois 
après  la  mort  de  Pépin,  et  reçurent  l'un  la  Neustrie  et  le  se- 


invenire  de  proie  regali.  [Extv.  de 
Vu4ppendice  des  Gestes  des  1^'rancs , 
par  j4demar.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  575.) 

111.— 1".  Pinpinus...  in  regem... 
una  cum  prœdirtis  filiis  Carolo  et 
Carolomaniio  in  nomine  sanctae  Tri- 
nitalis  uuctns  el  benedictus  est.  In 
ipsa . .  .  ecclesia  pn-edictus  ponti- 
fex  ...  interdictu  et  excommunicatio- 
nis  lege  constrinxit,  ut  numquam  de 
alterius  lunihis  regem  in  œvo  pra;su- 
mant  eligere.  (  Fxir.  du  récit  de  la 
coriiéf ration  de  Pépin,  ixtides  l^Vancs, 
écrit  Van  767.  D.  Bouquet,  t.  V, 
p.  9  et  10.) 

a".  An.  DccLxvni.  Rex  Pipinus... 
obiit...  Filii  veio  ejus  Karoliis  et 
Karoloniannus  consensii  omnium 
Francorum  reges  creati  :  ...  Karolus 
in  INoviomago  civitate,  Karoloman- 
nus  in  Suessiona   regui   insignia  sus- 


ceperunt.  [F.xtr.  des  yfnnaîes  d'Egin- 
hard.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  aoo.) 

Pippinus...  obiit  :  superstitibus  li- 
beris  Karolo  et  Karlomanno,  ad  quos 
successio  regni  divine  nulu  pervene- 
rat.  Franci  si  quidem,  facto  solenni- 
ter  generali  conventu,  ambos  sibi 
re^es  constituunt ,  ea  condilione  prae- 
missa,  ut  totum  regni  corpus  ex 
aequo  partirentur  :  Karolus  eam  par- 
tem  ,  qiiam  paler  eorum  Pippinus  tc- 
nuerat,  Karolomannus  vero  eam,  cui 
putruus  eorum  Karolomannus  pra- 
erat,  regendi  gratia  susciperel.  Sus- 
ceplu:  sunt  utrinque  conditiones,  et 
pars  regni  divisi  juxia  modum  sibi 
propositum  ab  utroque  reccpla  est... 
Defunclo  Karlomanno,  uxor  cjus  et 
tilii  cum  quibusdam,  qui  ex  optima- 
tum  e\\i»  uumero  primorcs  erant,  lia- 
liam  fuga  petiit... 

Karolus  autem,  fratre  defuncto, 
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cond  l'Auslrasie  ;  ils  expliquent  que  ce  fui  par  le  consente- 
ment de  tous  les  Francs  que  Charlemagne  fut  établi  seul  roi , 
après  la  mort  de  Carloman  ,  à  l'exclusion  des  fils  de  ce  prince  \ 

3°.  Les  écrits  de  plusieurs  annalistes  et  contemporains,  et 
un  capitulaire  de  Charlemagne  de  l'an  806 ,  montrent  que 
Charlemagne  demanda  et  obtint  le  consentement  de  tous , 
comme  le  sceau  des  dispositions  contenues  dans  la  charte  de  di- 
vision qui  réglait  le  partage  futur  de  son  empire  entre  ses  fils. 

4**.  Les  textes  de  Thégan ,  la  Chronique  de  Moissac  et  un 
poëme  contemporain  du  règne  de  Louis-le-Pieux,  attestent 
que  l'an  8i3 ,  ce  fut  «  dans  la  grande  assemblée  de  tout  son 


conscnsu  omnium  Francorum  rex  con- 
stituitur  (  anno  dcclxxi).  {Kxtr.  de 
la  yie  de  Charlemagne  par  Ilgin- 
hard,  chap.  3  et  4-  D.  Bouquet,  t.  V , 

p.QO.) 

rippino...  rege...  ad  cœlestia...  de- 
migrante  ,  Carolus  et  Carlomannus 
filii  ejus,  adminisiralionem  susci- 
piunt,  factoque  soUemniler  generali 
convenlu  ,  totum  regni  corpus  ex 
œquo  pattiuntur:...  Carolus  quidem 
eam  partem  regni  quam  paler  eorum 
Pippinus  inprimis  tenuerat,  Carlo- 
mannus vero  eam  cui  patruus  eorum 
Carlomannus  praefuerat,  regendi  gra- 
tia suscipiunt.  Sed  Carlomannus  post 
administralum  biennio  regnum,  mor- 
bo  dccessit  :  Carolus  aulem,  fratre 
defuncto,  consensu  omnium  Franco- 
rum, lotius  gentis  monarchiam  sus- 
cepi!.  [Kxtr.  des  miracles  de  saint 
Hennît ,  écrits  par  yldie^^alde,  moine 
de  l'ieuri,  cuntcmpot ain  de  Cliorles- 
le-Chaui'e,  années  768  et  771.  D.  Bou- 
quet, t.  V  ,  p.  448.) 

3'.  An.  Dcccvi.  Conventum  liabuit 
imperutor,  cum  primoribus  et  opti- 
matibus  Francorum  de  pace  custo- 
dienda  et  conservanda  inter  lilios 
suos ,  et  divisione  facienda  in  très 
partes:  utsciret  unusquisque  illorum 
quam  partem  tueri  et  regcre  del)uis- 
set,  si  superstes  illi  eveniret.  De  bac 
partilione  est  testamcntum  factum, 
et  jurejurando  ab  optimatibus  Fran- 
corum condrmatum.  (  Extr.  des  An^ 
nales  TUlienneSy  auxquelles  les  y1  n- 
naJçs  de  Loisel ,  de  Satnt-Hertin , 
d'Eginhard  et  de  Metz  sont  confor- 
mes. D.  Bouquet,  l.  V,  p.  a5,  55 
et  353.) 


Le  même  passage  est  rëpe'fé  par  le 
moine  d'Angoulême  ;  il  conclut  seu- 
lement par  ces  lermesdifTérents  :  «  Cet 
acte  fut  confirme  par  les  Francs  avec 
serment.  »  (Duchesne,  t.  II,  p.  82.) 

Ut  ea  omnes  consentiant  quae  inler 
filios  imperatoris  constituta  sunt. 

Ut  ea  quac  inter  filios  nostros  pro- 
pter  pacis  concordiam  statuimus  ple- 
niter  omnes  consenlire  debeant. 
[Extr.  du  capitulaire  5  de  l'an  806, 
art.  3.  Baluze,  t.  I,  p.  453.) 

4°.  luiperatorquum  jamintellexisset 
appropinquare  sibi  diem  obitus  sui  ... 
vocavit  filium  sum  Ludewicum  ad  se 
cum  omni  exercilu,  episcopis,  abba- 
tibus,  ducibus,  comitibus  ,  loco  po- 
sitis  :  babuit  grande  colloquium  cum 
cis...  Intcrrogans  omnes  a  maximo  us- 
que  ad  minimum ,  si  eis  piacuisset  ut 
nomen  suum,  id  est  imperatoris,  filio 
suo  Ludewico  tradidisset.  Illi  omnes 
responderunt  ,  Dei  esse  admonilio- 
nem  illius  rei.  Quo  facto,  in  prima 
die  dominica  ornavitse  cultu  régis, 
et  coronam  capiti  suo  imposuit...Per- 
rcxil  ad  ecclesiam  , .  ..  pervenitque 
ante  allare...  super  quod  coronam  au- 
ream  ,...  jussit  poui...  Locutus  est  ad 
filium  suum  coram  omni  multitudine 
pontificum  et  optimalum  suorum... 
Post(juam  baec  verba  etalia  raulta  co- 
ram multitudine  filio  suo  ostenderat, 
inlerrogavit  si  obediens  voluisset  esse 

Eraeceptis  suis.  At  ille  respondit,  li- 
enter  obedire,  et...  omnia  praecepta, 
quae  mandaverat  ei  pater,  custodire. 
Tune  jussit  eum  pater,  ut  propriis 
manibùs  coronam  quae  erat  super  ai- 
tare  elcvaret...  at  ille  jussionem  patris 
implevit.  (  Extr.de  Thégan ,  chap.  6 , 
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«  royaume,  d'après  le  consentement  unanime  et  Tacclama- 
tt  tion  générale  de  tous  les  sujets  interrogés ,  depuis  le  plus 
«  petit  jusqu'au  plus  grand ,  »  que  Charlemagne  désigne  Louis- 
le-Pieux  son  unique  successeur ,  après  la  mort  de  ses  deux 
fils  aînés,  à  l'exclusion  de  Bernard,  fils  de  Pépin  ,  qui  ne  gou- 
verna l'Italie  sous  le  nom  de  roi ,  qu'avec  subordination  à 
l'autorité  de  Louis-le-Pieux ,  dont  il  s'avouait  sujet  et  vassal. 
5*.  Dans  la  charte  de  division  de  l'an  817,  Louis-le-Pieux 
déclare  expressément  que  c'est  son  «  propre  vœu  et  le  vœu  de 
tout  son  peuple,  »  qui  se  sont  réunis  pour  régler  le  partage 
futur  de  ses  états  entre  ses  fils.  Paschase  Radbert,  l'Astronome 


ann^c  81 3.  D.  Bouquet,  t.  Vï,  p.  75.) 
In  ipso  anno  (dcccxiii)  mensc  se- 
ptembri...  Karolus  fecit  conventum 
magnum  populi  apud  Aquis  palatium 
de  omni  regno  vel  imperio  suo. 

Post  hxc  liabuit    consilium   ctim 
praefatis episcopis  etahbatibus,  et  co- 
mitibus,  et  majoribus  oatu  Franco- 
rum,  ut  constituèrent  fîliiimsuum  Lu- 
dovicum  regem  et  iraperatorem.  Qtii 
omnes  pariter  consenserunt,  dicentcs 
hoc   dignum  esse  :  omnique   populo 
placuit.  Et  cum  consensu  et  acclama- 
tioneomnium  populorum  Ludoviciim 
fîlium  siium   constituit  imperatorem 
8ccum,acpercoronamauream  trailidit 
ei  imperium.  {Extr.  de  la  chronique 
de  Moissac.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  83.) 

.  .  .  Senex  Carolus  Capsar  venerabilis  orbi 
Concilium  advocatad  sua  tecta  novum, 

Aurato  residpns  aolio  sic  cœpit  ab  alto, 
£lecti  circuinquem  résident  comités. 

«  Vos  luihi  consilium  fido  de  pectore  Franci , 
Dtcite  ;  nos  promte  mox  prragamus  idem.  » 

Tune  Heinardus  erat  Carolî  dilectus  ainore  , 
lugenioque  sagax  et  bonitate  vigens. 

Hic  cadit  ante  pedes,  vesligia  basiat  aima. 
Doctus  consiliis  iucipit  ista  prior  : 


«  Pilîus  ,  aime ,  tibi  pnrdulcis  filius  exstat , 
Pro  meritis  qui  quit  régna  tenere  tua. 

Hune  p«timas  cuncti ,  loajorque  minorque  po- 

[pellus  , 
Hune  petit  Ecclesia  ,  Cbristus  et  ipsc  favet  ; 

Hic  valet  imperii  post  tristia  funora  vestri , 
Jora  tenrrearmis  ,  iugenioque  ,  fide.  » 

Annuit  at  Cxsar. 

(  Extr,  d'un   poème  contemporain  de  Louis- 
It-Pieux.  D.  Bouquet ,  t.  VI,  p.  25.  ) 

5**.Qnum  nos...nnno...  octingentesi- 
mo-se|)timo-decimo ,...  mense  j"lio , 
Aquisgrani  palalio  nostro  ,  more  so- 
lilo,  sacrum  conventum  et  generali- 


tatem   populi   nostri...    congregasse- 
mus  ,  .  . .    actum   est  ut  et  nostra   et 
totius  populi  nostri  in  diiecti  primo- 
geniti  nostri  Hlolharii  eleclione  vota 
concurrerent  ...  Placuit   et  nobis  et 
omni  populo  nostro,  more  solenniim- 
periali    diademate  coronatum,  nobis 
et  consortem  et  successorem  imperii, 
...  communi   voto   constitui.  Caeteros 
vero  fratres  ejiis,  Pippinum  videliret 
et  Hludouvicum...  communi  consilio 
placuit  regiis  insigniri  nominibus,  et 
ioca  inferius  denominata   constituere 
in  quibus   post   decessum    nostrum, 
sub    seniore  fratrc  ,    regali  potestate 
potiantur  ji'xta  inferius  adnotata  ca- 
pitula, quibus  quam  inter  eos  consli- 
tuimus  conditio  continetur.  Qunc  ca- 
pitula... cum  omnibus  (idelibusnostris 
consiilerare  placuit,    et    coiisiderata 
conscribere    et     con«^cripta    propriis 
manibus  firmare  ,   sicut  ab  omnibus 
communi  voto  actum    est,  ita    com- 
muni devotionc  a  cunctisinviolabili- 
ter  conserventur...  Salva  in  omnibus 
nostra  imperiali  polestate  super  fllios 
et  populum  nostrum  ,  cum  omni  snb- 
jectione  qua;  pairi  a  tiliis  et  impera- 
tori  ac  régi  a  suis  populis  cxhibetur. 
(  Fxti:   de   la  charte   de    dirisinn   de 
Louis-le-Pieux ,  de  Van  817.  Raluze, 

t.  I,  p.  57/1.) 

Honorius  (Hlotharius)  ab  Italis 
cvocatus  venisset...  Justinianus  (Lu- 
dovicus)  sibi  olim  successorem  to- 
tius monarchiaj  cum  volunlate  et 
consensu  omnium  eumfccerat.  (AV/r. 
de  la  Vie  de  l'abbé  JVala,  par  Pas- 
chase Riidbcrt.  Actes  des  Saints  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît,  liv.  n,  qua- 
trième siècle,  partie  l'c,  p.  Soa.) 


' 
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et  Égiiihard  font  envisager  cette  cliarte  comn^e  l'ouvrage  du 
prince  et  du  peuple  ; 

6**.  Des  récits  de  l'Astronome  ^  ils  rapportent  le  nouveau 
partage  du  royaume  qui  fut  fait  l'an  889 ,  et  qui  détruisit  les 
dispositions  de  la  charte  de  division  de  l'an  817,  comme  pro- 
posé à  tout  le  peuple,  accepté  et  applaudi  par  lui. 

7*.  Dans  les  actes  du  couronnement  de  Charles-le^Chauve , 
comme  roi  de  Lorraine,  on  voit  que  «  les  évêques  et  le  peuple 
du  royaume  de  Lothaire ,  assemblés  d'un  concert  unanime , 
aussitôt  après  la  mort  de  ce  prince  ,  se  confient  volontairement 
au  gouvernement  de  Charles-le-Chauve,  w  et  que  les  évêques  ne 
procèdent  à  la  cérémonie  du  sacre  qu'après  que  le  peuple 
interrogé  de  nouveau ,  a  confirmé  son  élection  par  acclama- 
tion. 

8°.  Les  Annales  de  Saint-Bertin,  les  Annales  Védastines, 
marquent  que  ce  fut  a  par  le  consentement  de  tous ,  tant  des 

Quoniam  aeque   vos   atque  piissi-  ter  sustinuimus,  et  quanto   doîore... 

mum    dominum   nieum    patrem   ve-  de  illius  infausta  morte  nuper  cordi- 

strum  semper  dilexi,...  postquam  vos  bus   perculsi    sumus.  Unde   unicum 

in  societatem  nominis  et  regni  coo-  refugium...  et.,  deprecantes  ipsiusmi- 

sensu  totius  populi  sui  adsumpsit,...  sericordiam  ut  daret  nobis  regem  ac 

praecepit    ut  vestri    curam    gererem.  principem  secundum  cor  suum...  » 
[Extr.  de   la  lettre   34  d'Êi^inhard,         «in   concordi   unanimitnte  nostra 

adressée  à     Lothaire.    D.    Bouquet,  videmus  hune  regni  hujus  heredem 

t.  VI ,  p.  3r7.  )  esse  h  gitimum  ,  cui  nos  sponte  com- 

e*».  Venu  ergo...   ad  Warmatiam  misimus,  domum  yidelicet   praisen- 

imperator,  aequo...  libramine  omne  tem  regem  ac  principem  nostrum  Ka- 

suum  divisit  imperium,  pra;ter  Ba-  rolum  ,  ut  nobis  praesit  et  prosit...  » 
ioariam  ,  quam  Ludovico  reliquit...         Et  post  hsec  Hincmarus,  Remorum 

His  peractis,  et  filiis  universoque  po-  episconus,  haec  quaî  sequuntur...  pu- 

pulo  evocatis,  data  sibi  optione,  Lo-  biice  aenuntiavit... 
tharius  a  fluvio  Mosa  Australemsibi         «  Nonincongruum  videtur  istis  ve- 

tenendam  dclegit  partem  :  Occiduam  nerabilibus  episcopis,  si  vestrœ  una- 

vero  Karolo  t'ratri  habendam  reliquit,  nimitati  placet ,  ut  in  obtentum  regni, 

et  ut  haberct  coram  cuncto   populo  unde  vos  ad  illum  sponte  convenistis, 

se  velle  vcrbo  signavit...  Et  cuncfus  et  ci  vos  commendaslis,  saccrdotali 

populus  talibus  factis    applaudens,  ministcrio  ante  altare...  coronetur, 

omnia   sibi   placere  dicebat.   (  Extr.  et  sacra  uuctioue   Domino  consecre- 

des  écrits  de  l'Astronome,  cha\).  5g,  tur.  Quod  si  vobis  placet,  propriis 

année 839.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  i^r.)  vocibus  consonate.  » 

n*».  Anno...  DCCCLXix...  v  idus  se-        Et  in  hoc  conclamantibus  omni- 

ptembris,  Mettis  civitate  in  ecclesia  bus,  dixit  idem  episcopus  :  «  Agamus 

SanctiStephani,.-.  hrec  quœ  sequun-  ergo  unanimiter  Deo  gratias...  »  Et 
tur...  Adventius  episcopus  ipsius  ci-  post  haec  ab  episcopis  cum  benedi- 
vitatis,  coram  rege  et  episcopis  qui  ctione  sacerdotali  est  idem  rex  coro- 
adfucrunt,  populo...  verbisdcnunlia-  natus.  [Extr.  d'un  capitulaire  de 
vit.  Chatles-le-Chaui'e,  tit.  4ï ,  chap.  1",  a 

«"Vos  scilis...  quantos  et  quales  et4.  Baluze,  t.  II,  p.  ai5à  217  et  220.) 
cvenius  tcmpore  senioris  nostri,  8".  An.  ncccLXxvii.  VI  idus  de- 
qiiem  hactenushabuimun,  communi-     cembris  consensu  omnium,  tam  epi- 
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«  évêques  et  des  abbés  que  des  grands  du  royaume  et  du  reste 
((  du  peuple  ,  que  les  Francs  assemblés  élevèrent  Louis-le- 
«  Bègue»  à  la  dignité  royale,  après  la  mort  de  Charles-le- 
Chauve  j  le  serment  prêté  par  ce  prince  à  son  couronne- 
ment, atteste  formellement  qu'il  a  été  fait  roi  par  Téleclion 
du  peuple. 

9^  Enfin,  les  écrits  d'Hincmar  rappellent  à  Louis  III,  fils 
de  Louis-le-Bègue ,  qu'il  Ta  «  élu  pour  roi ,  »  après  la  mort 
de  son  père ,  «  ensemble  avec  les  autres  fidèles  laïcs.  » 

IV.  La  même  preuve  s'établit  encore  par  les  autorités  qui 
citent  comme  loi  ou  qui  rappellent  comme  règle  constante,  le 
droit  que  le  peuple  exerçait  dans  l'élection  des  monarques. 

i*».  La  charte  de  division  de  l'an  806  porte  qu'au  cas  de 
mort  d'un  des  princes  qui  viennent  d'être  proclamés  rois  par  le 
peuple,  s'il  a  un  fds  et  que  le  peuple  veuille  l'élire  pour  son 
successeur,  les  oncles  devront  se  soumettre  à  la  décision  et 
laisser  régner  le  fils  de  leur  frère. 

2\  La  charte  de  division  de  Louis -le-Pieux  veut  que  si  l'un 
des  fils  puînés  de  Louis-le-Pieux  laisse  plusieurs  enfants  lé- 
gitimes, le  peuple  du  royaume  s'assemblant,  choisisse  un 
d'eux  pour  roi,  et  que  les  autres  demeurent  dans  la  condition 
privée  5  elle  reconnaît  qu'en  cas  que  Lothaire  vienne  à  mourir 


scoporum  et  abbatum  qiiam  reqni 
primorum  ,  ceterorumque  qui  adtue- 
runt,  consecratus  et  coroaatus  est  in 
regera  Ludoviciis.  {Exlr.  des  Annales 
de  saint  Berlin.  D.  Bouquet,  t.  Vlil, 
p.  16  et  27,) 

An.  DCCLXxviii.  Franci  vero  mense 
clecembris  Compendio  palatio  adu- 
nati ,  Hludowicum  fllium  ejus  (Cu- 
roli)  in  regnum  statuunt.  (  Értr.  tles 
Anna'es  f^éiiastines.  D.  Bouauet 
t.  VIII,  p.  79.)  ^ 

Ego  Ludovicus  raisericordia  Do- 
mini  Dei  nostri  et  electione  populi 
rex  constitutus,  prornitto.  {Extr.du 
serment  Je  Louis-le-Bègue ,  dans  les 
Annules  de  saint  Berlin,  D.  Bou- 
quet, t.  VIII,  p.  27.) 

9".  Non  vos  me  elegistis  in  prœla- 
tione  ecclesiae,  sed  ego  cum  collegis 
ineis  ,  et  ceteris  Dei  ac  progenitorum 
vestrorum  lidelibus,  vos  elegi  ad  regi- 
men  regni  ,  sub  conditione  débitas 
leges   servandi.  {Extr.   d'une    lelire 


d'Hincmarà  Louis  III ,  chap.  Set  7, 
t.  II  de  ses  OEuvres,  p.  98.) 

IV.  — 10.  Quod  si...  Ùlius  cuilibet 
istorum  triutn  frnlrum  natus  fuerit 
quem  populus  eligere  velit  ut  pafri 
suo  succédât  in  regni  heredilate,  vo- 
lumus  ut  Iioc  consentiant  patrui  ipsius 
pueri ,  er  regnare  jurmittant  filium 
fratris  sui  in  poriione  regni  quam 
pater  «jîis  frater  eorum  habuit.  [Extr. 
de  la  charte  de  division  de  Charlema- 
z;ne,  de  l'an  806,  art.  5.  Baluze,  t.  I, 
p.  442.) 

a°.  Si  yero  aliquis  illornm  dece- 
dens  legiJimos  filios  reliquerit,  non 
intcr  eos  potestas  ipsa  dividalur,  sed 
potius  populus  pariter  conveniens 
ununi  ex  eis,...  eligat...  et  honore  pa- 
terno  sublimato,  hanc  constitutionem 
erga  illuni  modisomnibusconservet... 

Moneraus  etiam  totiiis  populi  no- 
stri devotionem  ,  et  sincerissimac  lidei 
...  ut  si  is  filius  noster  cpii  nobis  di- 
vino  nutu  successerit ,  absque  legiti- 
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après  son  père,  sans  laisser  d'enfants  mâles ,  ce  sera  au  peuple 
de  l'empire  franc  qu'il  appartiendra  de  lui  choisir  un  succes- 
seur parmi  les  autres  enfants  de  Louis-le-Pieux. 

3**.  Les  écrits  de  Nitard ,  une  lettre  des  évéques  des  pro- 
vinces de  Reims  et  de  Rouen  et  un  discours  de  Charles-le- 
Chauve  présentent  les  réclamations  que  les  sujets  fidèles  au 
prince  et  le  prince  lui-même  ,  élevèrent  en  sa  faveur  ,  lorsque 
les  partisans  de  son  frère  tentèrent  de  lui  soustraire  la  portion 
de  royaume  qui  lui  appartenait  -,  ces  réclamations  se  fondent 
expressément  «  sur  le  consentement  et  la  volonté  des  sujets,  » 
autant  que  sur  le  droit  de  la  naissance; 

4*.  De  l'histoire  de  Flodoard  et  d'une  lettre  de  l'arche- 
vêque Hatton  5  Flodoard  cite  une  lettre  de  l'archevêque  Foul- 


mis  liberis  rébus  humanis  excesserit, 
...  in  clegendo  uno  ex  librris  nostris  , 
si  superstites  fratri  suo   fuerint,  eam 

3uam  in  illius  electione  fccimus  con- 
itionem  imitentur.  (  Extr.  de  la 
charte  de  diuision  de  Louis-le~ Pieux, 
de  Tan  8i5,  art.  14  et  18.  Baluze,  1. 1, 
p.  577.) 

30.  Quoniam  tempus  placiti,  quod 
Attiniacum  condixerant,  appropin- 
quare  videbatur,  quid  consulte.  .  . 
agere  oporteret,  Karolus  anxiuserat. 
Participes  secretorum...  rerainiscen- 
tes  insidiarum  ,  quas  Lodhurius  ... 
studuerat,...  aiebant  se  omnem  justi- 
tiam  ab  co...  consequi  velle,  si  com- 
muncm  ulilitatem  qiiaerere  vcllet; 
sin  aliter,  fretus  justitia,  ac  per  hoc 
auxilio  divino  suorumque  fidelium  , 
et  quicquid  regni  pater  suus  ambo- 
rumqiie  fidelium  consensu  illi  dede- 
rat ,  obtinere  omni  virlute  non  nc- 
gligat. 


Karolus .:.    in    conventu 


m 


quod 


communi  consensu  statuerant,  venire 
se  velle  inandavit  :  ...  de  regno,  quod 
Deus  paterque  suus  suorum  consensu 
illi  dederat ,  consiliis  suorum  fide- 
lium in  omnibus  ,  secundum  Dei  vo- 
luntatem,  parère  se  innotuit-  (  Extr. 
des  écrits  de  Nitard ,  liv.  11,  chap.  5 
et  8.  D.  Bouquet ,  t.  VII,  p.  18  et  ao.) 

Et  quae  frater  vester  dominus  no- 
ster, qui  et  paterna  donatione  et  vo- 
hiscum ,  cum  vestris  vestrorumque 
fidelium  mutuis  firmitatibus,  regni 
partem  accepit... 

]Nobis  necesse  est  loqui  cum  illis 


archiepiscopis  et  episcopis,  qui  con- 
sensu et  voluntate  populi  regni  istius 
dominum  nostrum  fratrera  vestrum 
unxerunt  in  regem.  (  Extr.  d'une 
lettre  des  évéques  des  provinces  de 
Reims  et  de  Rouen  y  à  Louis-le- Ger- 
manique, chap.  7  et  i5.  Baluze,  t.  II, 
p.  107  et  1 18) 

Quia ,  sicut  dicit  sanctus  Grego- 
rius,  et  ex  consuetudine  oUtana  co- 
gnoscilis,  in  Francorum  regno  reges 
ex  génère  prodcimt,  mihi...  a...  geni- 
tore...  pars  regni  inter  fratresmeos... 
est  tradita... 

Post  haec  de  divisione  regni  inter 
me  et  fratres  meos  ratio  est  exorta 
notissima,  unde  partem  divisionis 
cum  mutuis,  nostns  scilicet  nostro- 
rumquc  fidelium  sacramenlis,...  te- 
nendam  et  gubernandam  suscepi... 

Sed  post  hoc, electione  sua  ahorum- 
que  cpiscoporum ,  ac  caeterorum  fide- 
lium regni  nostri  voluntate,  consensu 
et  acclamatione...  Wenilo...  me...  re- 
gem consecravil.  {Exlr.  de  l'accusa- 
tion de  Charles- le- Chauve  contre  f^e- 
nillon,  art.  1,  a  et  3.  Baluze,  l.  II, 

p.  i33.) 

4*».  An.  Dcccxciii.  Archiepiscopus 
Fulco,...  Arnulfo  régi  litteras  dirigit 
...  morem  Francorum  gentis  asserit 
secutos  se  fuisse,  quorum  mos  semper 
fuerit  ut,  regc  dccedente,  alium  de 
régis  stirpe...  digèrent.  {Extr.  de 
l'histoire  de  l'église  de  Reims,  par  Flo- 
doard, liv.  IV.  D.  Bouquet,  t.  VIII, 

p.i58.) 

Filius  scnioris  nostri,  quamvis  par- 
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que ,  qui  établit  en  fait  que  «  ce  fut  toujours  Tusâge  des 
«Francs,  que  les  rois  venant  à  mourir,  ils  établissent  un 
«  autre  roi  de  la  famille  du  défunt,  m  La  lettre  de  Tarcbe- 
Teque  Hatton  atteste  que  «  les  rois  des  Francs  sortirent  tou- 
«  jours  d'une  même  race. 

CHAPITRE  V. 

Comment  le  droit  d'élire  appartenait  alternatirement  au  peuple  de  l'empir» 
franc  quand  l'empire  ëtait  re'uni,  et  au  peuple  de  chaque  royaume  parti- 
culier quand  IVmpire  e'tait  divis<^. 

La  preuve  que  dans  chaque  royaume  particulier  le  peuple 
eut  le  droit  d'élire,  à  la  mort  de  son  monarque,  celui  qui  lui 
succéderait,  s'établit  par  des  exemples  qui  ont  déjà  été  cités. 

i**.  L'élection  de  Childéric  II  au  royaume  de  Neustrie ,  fut 
faite  par  le  peuple  de  ce  royaume  après  la  mort  de  Clotaire  III. 

a".  Les  seuls  sujets  du  royaume  de  Lorraine  élurent 
Charles- le-Chauve,  pour  régner  sur  eux  après  la  mort  de  Lo- 
thaire  son  frère. 

3°.  En6n,  les  deux  chartes  de  division  de  Charlemagne  et  de 
Louis-le-Pieux  ,  formées  par  l'accord  du  prince  et  du  peuple  , 
et  dont  toutes  les  dispoâilions  furent  consacrées  comme  lois, 
établissent  formellement  que  le  peuple  de  chaque  royaume 
particulier  aurait  à  lui  seul  le  droit  d'élire  dans  la  famille 
royale  le  successeur  de  son  propre  monarque. 


yissimus ,  communi  consilio  princi- 
pum,  et  totius  populi  consensu  in 
regcm  elevaretur.  Et  quia  reges  Fran- 
corum  semper  ex  uno  génère  procede- 
bant,  maluimus  pristinum  morem 
servare,  quam  nova  institutione  iniii- 
dere.  {Extv.  de  In  lettre  d' Hatton,  rtr~ 
chevéque  de  Mayence,  et  de  ses  suffra- 
f^ants ,  au  pape  Jean  IX.  D.  Bouquet* 
t.  IX  ,  p.  Q()6.) 

Ch.V.— i<*.  Voyez  les  récits  sur 


l'ëlection  de  Childéric  II ,  au  cha- 
pitre précédent ,  art.  II,  n''^- 

a".  Voyez  le  re'cit  du  couronne- 
ment de  Charles-le-Chauve,  comme 
roi  de  Lorraine,  au  cliapitre  prëcd- 
dent,  art.  III,  n°  7. 

S».  Voyez  les  chartes  de  division 
de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux, 
au  chapitre  précédent,  art.  IV,  n<»»  i 
et  a. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  nature,  de  la  force  et  des  effets  des  élections  éventuelles. 

I.  La  preuve  que  les  élections  éventuelles ,  comme  toutes  les 
autres  lois,  ne  pouvaient  se  changer  sans  l'aveu  du  roi  et  du 
peuple  qui  les  avaient  formées,  résulte  : 

\\  De  la  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux  déjà  citée  ; 
elle  marque  que  tous  les  fidèles  doivent  observer  inviolable- 
raentet  à  jamais  les  règlements  que  le  prince  publie  sur  la  suc- 
cession future  de  la  couronne  ,  parce  que  ces  règlements  sont 
émanés  du  vœu  général  ; 

^«.  De  Texemple  même  de  Louis-îe-Pieux,  qui,  lorsqu'il  tenta 
de  changer  les  partages  faits  de  l'aveu  de  la  i^ation,  après  la 
naissance  d'un  nouveau  prince  ,  excita  un  soulèvement  géné- 
ral et  attira  sur  lui  les  plus  grands  malheurs.  Le  délail  de  ces 
faits  étant  du  ressort  de  l'histoire,  c'est  à  l'histoire  que  nous 
en  renvoyons  la  suite ,  et  notre  preuve  se  réduit  a  étabhr  le  ju- 
gement que  le  siècle  porta  sur  ces  événements  par  la  voix  des 
contemporains.  Plusieurs  d'entre  eux,  et  ceux  mêmes  qui 
concoururent  aux  attentats  dont  Louis-le-Pieux  fut  l  objet , 
montrent  que  le  soulèvement  général  excité  contre  ce  prince 
eut  pour  principal  motif  le  reproche  d'avoir  manqué,  en  chan- 
geant le  partage  de  Lothaire  ,  «  à  ce  que  lui-même  d'abord  et 


!.>_  i».  Voyez  de  nouveau  l'extrait 
de  la  charte  de  division  de  Louis-lc- 
Pieux  ,  8u  chap.  IV,  art.  IV,  n**  i. 

a**.    Qualcm   putamus   tune  fuisse 
Augustum  ,    tjualemve   Justinani  ,  ... 
qualesque  principes,  ouando  talcs  in- 
venti  sunt  i)rœsulos  Cliristi  ut...  ron- 
surgerent...  contra  capnt  totius  cccle- 
siae  Christi...  ne  tt  divisa  interlilios 
régna  manerent  inconcussa   el  indis- 
cussa...  Proh  dolor!  quid   contigerit 
quod  tam  religiosissimus  et  devotissi- 
musimperalor...  sic...  inconsulte egit, 
...  aliocjuin  filios  nunqiiam...  gladio... 
tam...   crudeliter   insecutus    csset,... 
quum  ipsi  nihil  contra  eam  niali  vel- 
Icnt ,  nisi  ca  ut  inconcus>a  manerent, 
quîe  ipse  primum  et  popiihis  univer- 
sus  ordinarant,  el  iurararnto  iirma- 
ranl.  {Exir.  de  la  Vie  de  l'abbé  f^ala 
par  Paschase    Hadberl.    Actes    des 


Saints  de   l'ordre     do   Saint-Benoît, 
iiv.    11,  quatrième  siècle  ,  partie  i'% 

p.  5iî  et  5i4)  ,  ,.       . 

Onod  auctor  scandali ,   et  pertur- 
hator  paci8,ac  violator  sacramento- 
rum  existendo,   pactum  ,   quod  pro- 
ptcr  pacera  et  unanimitatem  inipeni 
rcc)esia'<|ue  tranquillitatem  communi 
consilio  et  consensu  cunctorum  tide- 
lium    suorum  luerat  inter  filios  suos 
factum,...     super   illicita    potestatc, 
corruperit;  et  in  eo  quod  fidèles  suos 
in  contrarictateraeiusdem  pnmi  pacli 
et  juramenti  aliud   sacramentum  ju- 
rare  compulerit ,  in  perjurii...  viola- 
tione...  incidurit.  {Extr.  de  lacté  de 
la    dci;rndntinn   de    LouU-le- Pieux  , 
art.  II.  D.  Bouquet,  t.  VI,p.  a^S.) 

Voyez  les  autorites  relatives  aux 
partages  qui  furent  faits,  pour  la  se- 
conde fois,  l'an  839,  entre  les  fils  de 
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«  ensuite  tout  le  peuple,  avaient  consacré  par  serment  pour  le 
«  rendre  immuable;  w 

3**.  Et  enfin,  des  écrits  de  l'Astronome;  ils  font  voir  que 
Louis-le-Pieux  lui-même  regarda  si  bien  comme  nulles  les  dis- 
positions arbitraires  qu'il  avait  faites  en  faveur  de  Charles-le- 
Chauve  ,  qu'il  crut  nécessaire^^  pour  fixer  le  sort  de  ce  prince  , 
de  lui  assurer  l'Aquitaine  et  la  Neustrie  par  le  partage  défini- 
tif de  l'an  836,  qui  fui  fait  au  placité  général  de  Francfort, 
avec  l'agrément  du  peuple. 

II.  La  preuve  que  les  élections  éventuelles  étaient  quelque- 
fois confirmées  par  les  serments  des  peuples,  résulte  : 

i**.  Des  textes  des  Annales  d'Eginhard ,  de  Loisel  et  de  Metz, 
déjà  cités  sur  la  charte  de  division  de  Charlemagne-,  elles 
montrent  que  les  grands  et  les  Francs  en  général  confirmè- 
rent cet  acte  par  leur  serment  -, 

2°.  Des  textes  d'Agobard  et  des  actes  de  la  dégradation  de 
Louis-le-Pieux;  ils  montrent  que  les  peuples  avaient  confirmé 
par  le  serment  de  fidélité  aux  enfants  de  Louis-le-Pieux ,  la 
charte  de  division  de  ce  prince. 

III.  La  preuve  que  les  élections  éventuelles  ,  ratifiées  par  le 
serment  de  fidélité ,  ne  pouvaient  se  révoquer  sans  l'aveu  des 
princes  désignés  qui  avaient  reçu  le  serment ,  résulte  : 

Des  textes  des  Annales  de  saint  Berlin,  de  Nitard  et  de 
l'Astronome  ;  ils  nous  apprennent  que  Louis  le-Pieux  regarda 
le  consentement  de  Lolhaire  au  changement  qu'il  voulait  faire 


Louis-le-Pieux,  au  chap.  IV,  art.  III, 
n«  6. 

II. — lo.  /^oy^T  les  , récits  des  An- 
nales de  Loisel,  d'Éginhiird  et  de 
Metz,  au  chaj>.  IV,  art.  III,  n^S. 

a®.  Deinde  jurare  omncs  jnssistis, 
ut  talein  electioaem  et  divisionem 
cuncti  sequerenlur  ac  servarent... 
Quod  jiiramentum  nemini  visuin  est 
spernendum  aiit  superfluum... 

Videtur  mihi  non  celandum  excel- 
lentiae  veslrae,  quod  multa  murninra- 
lio  est  nunc  intcr  homines  propter 
contraria  etdiversajuramcnta.(£'jrrr. 
d'une  lettre  d' ylgobard  a  Louis-le- 
Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  3«8.  ) 
^  Voyez  les  autorite's  cité?cs  à  l'ar- 
ticle pre'ce'den  t. 

III.  An.  Dcccxxxvii.  Post  haec  ad- 
\'enieDte  atque  annuente  Ludoico,  et 


missis  Pippini,  omnique  populo,  qui 
prxsentes  in  Aquispalatioadessejussi 
fuerant ,  dédit  filio  suo  Carolo  maxi- 
mam  Relgarum  partem  ,  id  est  a  mari 
per  fines  î)axoniae  uscpie  ad  fines  Ki- 
buariorum:  ..  sic([Me  jubenle  impera- 
tore,  in  sui  prxsentia  episcopi ,  abba- 
tes,  comités,  et  vassnili  dominici  in 
memoratis  locis  bénéficia  habentes, 
Carolo  se  commendaverunt ,  et  fideli- 
tatem  sacramentofirmaverunt.  [F.xtr. 
(les  Annales  de  saint  Berlin,  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  199.) 

Mater  ac  primores  populi...  in  vo- 
luntate  patris  pro  Karolo  laborave- 
rant...  Quamobrem  missos...  ad  Lo- 
dharium  millunt,  promittentes,  si 
patris  voluulalem  deinceps  erga  K.a- 
rolum  conservare  vellet ,  omnia  quae 
in   illum  hactenus  delinquerat,  re- 
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en  faveur  de  Charles-le-Chauve ,  comme  une  condition  telle- 
ment nécessaire  à  ce  changement ,  qu'après  même  avoir  fait  at- 
tribuer un  nouveau  partage  à  Charles-le-Chauve,  par  le  placité 
général  de  l'an  887,  il  négocia  avec  Lothaire  et  le  détermina 
enfin  à  déclarer  qu'il  mettait  tous  ses  droits  à  sa  discrétion  ;  ils 
montrent  que  ce  fut  en  conséquence  de  ce  consentement  de 
Lothaire  et  de  celui  du  peuple,  que  Louis-le-Pieux  détermina 
le  dernier  partage  de  l'an  SJg,  qui  divisait  presque  également 
l'empire  franc  entre  Lothaire  et  Charles. 

IV.  La  preuve  que  les  monarques  qui  avaient  été  désignés 
par  les  élections  éventuelles  entraient  de  plein  droit  en  pos- 
session du  trône,  sans  avoir  besoin  d'élection  préalable,  ré- 
sulte : 

I*.  Des  textes  d'Eginhard,  de  Thégan,  de  l'Astronome  et 
de  Nitard  ^  ils  attestent  que  Louis-le-Pieux  ,  aussitôt  après  la 
mort  de  Charlemagne ,  fut  généralement  reconnu  pour  mo- 
narque sans  aucune  élection  \ 

a'.  Des  textes  de  Nitard  \  ils  supposent  que  l'élection  éven- 
tuelle de  Charles-le-Chauve ,  lui  donnait  droit  à  régner  sur 
tous  les  états  qui  lui  avaient  été  assignés  par  cette  élection. 


mitti,  et  omne  regnum,  absque  Ba- 
joaria  ,  inter  illum  et  Karoluni  divi- 
dendum.  Quae  (pioniam  Lotbario  et 
suis  rata  videbantur ,  utraque  ex 
parte  sic  velle  ,  ac  sic  se  perûcere  ju- 
raverunt. 

Ergo  ad  urbem  Vangionum  con- 
Tentu  indiclo  convenerunt,  in  quo 
Lodbarius  humillime  ad  pedes  patris 
coram  cunctis  procidit,  dicens,... 
•«  Non  regnum  sed  ..  ul  gratiam  tuani 
merear,  quacso.  »...  Pater...  delicta 
postulanti  induisit,.,  regnum  omne 
absque  Bajoaria...  divisit  :  et  partem 
Auslralem Lodbarius... clegit..  Occi- 
duam  vero,  ut  Carolo  conferretur, 
consensit  ,  et  una  cum  pâtre  coram 
omni  populo  ita  se  vellc  annuntiavit. 
[Extr.  des  écrits  de  Nitartl y  liv.  1", 
chap.  6.  D.  Bouquet ,  t.  VI,  p.  jo.) 

Voyez  au  cbap.  IV  de  ce  livre, 
art.  III,  n-e,  le  texte  de  l'Astro- 
nome, <jui  rapporte  le  partage  de  SSg. 

IV.— I».  Cujus  rei  nuncium  quum 
Ludovicus  filius   ejus  accepissct,  ... 


Aquisgrani  venit  :  .  .  .  summoque 
omnium  Francorum  consensu  ac  fa- 
vore  patri  successit.  {Extr.  des  An- 
nales d^Éi^infiaid.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

Post  obitum...  imperatoris  Karoli, 
perrexit  Ludewicus  de  partibus  Aqui- 
taniœ,  et  venit  Aquisgrani  palatium , 
et  suscepit  omnia  régna  quae  Deus 
tradidit  patri  suo  sine  ulla  contradi- 
ctione  (  Extr.  des  écrits  de  Thégan, 
chap   8.  D.  Bouquet,  t.  VI,  |î.  76.) 

Lodhuwlcus filiorum..  novissimus, 
céleris  decedenlibus,  successit.  Qui 
ut  pro  certo  patrera  obiisse  compent, 
Aquis  ab  Aquitania  protinus  venit  : 
quo  undique  ad  se  venientem  popu- 
lum,  absque  quolibet  impedimento 
suae  ditioni  adaixit.  (  f'arfr.  des  écrits 
deNitaidy  liv.  i«^S  chap.  2.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  67  ) 

ao.  Voyez  d'autres  rëcits  de  Ni- 
tard ,  relatifs  à  IVIection  éventuelle 
de  Charles-le-Chauve,  au  chap.  IV, 
art.  IV,no  3. 
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CHAPITRE  VII. 


Des  élections  éventaelle»  que  firent  Charicmagne  et  Loois-le-Pieux  ; 
comparaison  des  deux  cbarles  qui  réglèrent  les  partages. 

Les  textes  de  la  charte  de  division  de  Charlemagne ,  de 


Cm.  vu.  Impcralor...  Karolus,  rex 

Francorura...  Vobis  notum  esse...  cre- 
dimus  quomodo  nos  divinaclementia, 
...très  nobis  dando  filios...  raagno... 
ditavit  raunere...  tolura  regni  corpus 
dÎTidcntes,  quam  quisque  illorum 
taeri  vel  rcgcre  debeat  portioncm  , 
distribuere  et  designare  volumus;  eo 
videlicet  modo,  ut  sua  qai:<({fie  por- 
tione  contentus,  juxta  ordiuationem 
nostram  ,  et  fines  regni  sui,  qui  ad 
alieni^enas  extenduntiir ,  ...  nitalur 
defenderc,  et  pacem  atque  eariutenx 
cum  fratre  custodire... 

Divisiones  rero...  imperii  vel  regni 
nostri  taies  facere  placuit...  A(|uita- 
niam  totara  et  Wasconiam...  Ludo- 
-vico  dilecto  nostro  lilio  consignaTÎ- 
mus... 

Italiam  vero,  qaae  et  Langobardia 
dicitur,  ctBajovariann...  Pippino  filio 
nostro  dilecto...  (dedimus). 

Quicquid  autera  de  reeno  nostro 
extra  hos  terminos  fuerit,  id  est,  Fran- 
ciam  et  Burgundiam ,  excepta  illa 
parte  quam  Ludovico  dedimus,... 
Alamaniam,  quam  Pippino  adscri- 
psimus,  dilecto  filio  nostro  Rarolo 
concessimus. 

Ha-c  aufem  tali  ordine  disponimus, 
ntsiKaroIus,  qui  major  natu  est, 
priusquam  cœteri  fralres  sui  diera  ob- 
lerit ,  pars  regni  quam  habeat  divi- 
datur  intor  Pippinum  et  Ludovicura, 
sicut  quondam  divtsum  est  inter  nos 
et  fratrem  nostrum  Karlomaunum  .. 
Si  vero  Karolo  et  Ludovico  vivenli- 
bus,  Pippinus  debitum  humanae  sor- 
tis compieverit ,  Karolus  et  Ludovi- 
cns  dividant  inter  se  re^num  quod 
ille  habuit...  (^uod  si  cœtcris  super- 
stitibus  Ludovicus  fuerit  defunctus, 
eam  parlem  Burgundiae  quam  reguo 
ejus  adjunximus ,  cum  Provincia  et 
8eptimania  sive  Gotbia  usque  adHi- 
spaniam,  Pippinus  acciniat ,  Karolus 
vero  Aqiiitaniam  atque  Wasconiam... 
Quod  si  talis  filius  cuilibet  istorum 
trium  fratrum  natus  fuerit  quem  po- 
puius  eligere  vclit  ut  patri  suo   suc- 


cédât in  regni  beredîtate,  voluraut  ut 
hoc  cousentiant  patrui  ipsius  pueri, 
et  regnare  permiftant  fifium  fratris 
sui  in  portione  regui  quam  pater  ejus 
frater  earum  habuit. 

Post  banc  nostrae  auctoritatis  dis- 
positionem  placuit  inter  praedictos 
iilios  nostros  statuere,...  ut  nuUus  eo- 
rum  fratris  sui  terminos...  regni, ,. 
invadere  prœsumat,  ncque  fraudu- 
lenter  ingredi  ad  conturbandum  re- 
gnum  ejus,...  sedadjuvet  unus({uisque 
illorum  fratrem  suum,...  juxta  ra- 
tionem  et  possibilitatera. 

Neque  aliquis  illorum  hominem 
fratris  sui  pro  quibusiibet  causissive 
culpis  ad  se  coufugientem  suscipiat... 
Praecipimus  ut  nullus  ex  bis  tribus 
fratribus  snscipiat  de  regno  alterius  a 
quolibet  homine  traditioncm  seuven- 
ditionem  rerum  immobilium... 

Super  omni  autem  jubemus  atque 
prxcipimus  ut  ipsi  très  fratres  curam 
et  defensionem  ecclesia  Sancti  Pétri 
àimul  suscipiant ,  sicut  quondam  ab 
avo  nostro  Karolo  et...  genitore  no- 
stro Pippino  rege  et  a  nobis  postea 
suscepta  est,  ut  eam...  ab  bostibus 
defendere  nitantur,  ctjustitiarasuam, 
quantum  ad  ipsos  pertinet,...  habere 
faciant.  Simihter  et  de  caeteris  eccle- 
siis  quœ  sub  illorum  fuerint  pote- 
state,  pra:cipimus  ut  juslitiam  suam 
...  habeant.  lEjrtr.  de  la  charte  de  di' 
v'Uion  de  (Jharlemni^ne  ^  de  Can.  806, 
préface,  art.  1"  37,  1 1  et  i5.  Ba- 
luze ,  t.  I ,  p.  4^9  et  suiv.  ) 

Volumus  ut  Pippinus  habeat  Aqui- 
tuniam  et  Wasconiam... 

Item  Hludouvicus  volumus  ut  ha- 
beat Bajoariam... 

Item  volumus  ut  semel  in  anno» 
tempore  opportuno ,  vel  simul  vel 
singillatim  ,...  de  bis  quae  neccssaria 
sunt,  et  quse  ad  communem  utilita- 
tem...  pertioent,...  tractandi  gratia  ad 
senîorem  fratrem  cum  donis  suis  ve* 
niant.  Et  si  forte  aliquîs  eorum  qua- 
libet  inevitabili  neccssitate  impeditus 
veuire  tempore  solito  et  opportuno 
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Tan  806,  ceux  de  la  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux ,  de 
l'an  817,  sont  les  seules  preuves  propres  à  ce  chapitre. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  élections  immédiates  du  peuple  dans  la  famille  royale,  et  du  droit  du 
peuple  de  s'assembler  de  lui-même  aussitôt  chaque  vacance  pour  former 
ces  élections. 

La  preuve  du  droit  du  peuple  de  s'assembler  de  lui-même  à 
chaque  vacance  ,  pour  élire  les  successeurs  des  rois ,  toutes 
les  fois  qu'une  élection  éventuelle  ne  les  avait  pas  désignés, 

résulte  : 

i^  De  la  Vie  de  Charlemagne  par  Éginhard,  et  des  écrits 

Dcquiverit ,  hoc  seniori  fratri  legatos 

et  dona  mittendo  signiûcet  :  ita...  ut 

quum   primum    possibilitas   conj^ruo 

tempore  adfuerit,  venire...  non  dissi- 

mulet. 

Item  volumus   ut  nec  pacem  nec 

bellum  contra  exteras...  aosque  con- 

silio  et  consensu  senioris  fratris  ulla- 

tenus  suscipere  prœsumaul.  Impetum 

verohostium,...  vel  repenlinas  incur- 

siones,  juxta  vires  per  se  repellere... 

studeant. 

De  legatis  vero,  si  ab  exleris  natio- 

nibus  vel  propter  pacem  faciendam  , 

Tel  bellum  suscipiendum,  vel  civita- 

les  aut  castella  tradenda ,  vel  propter 

alias  qnaslibet  majores  causas  directi 

fuerint,  nullatenus  sine  senioris  fra- 
tris conscientia  eis  respondeant,  vel 

cos  reroittant.  Si  autem...  missi  di- 
recti fuerint ,  ad  quemlibet  illorum , 
...  usque  ad  ejus  praeseutiam  faciat 
pervenirc.    De    levioribus ...    causis 

juxta  qualitatem  legationis  per  se  re- 
spondeant. Illud  tamen  monemus,  ut 
quomodocumque  se  res  in  confinibus 
eorum  habuennt,  sempcr  ad  senioris 
fraUis  notiliaro  pcrferre  non  negle- 
gant,  ut  ille  semper  sollicitus  et  pa- 
ralus  inveuialur  ad  quœcumque  né- 
cessitas et  utilitas  regni  poslulaverit. 
Si...  evenerit  ut  aliquis  illorum... 
oppressor  ecclesiarum...  extiterit,  aut 
tyrannidem ,...  exercucrit ,  primo  se- 
creto...  per  fidèles  legatos  semel,  bis 
et  ter  de  sua  eraendatioue  commonea- 
tur  ;  ul  si  bis  renisus  fuerit,  accersitus 
a  fratre  coram  altero  fratre,...  Ira- 
terno  amore  moneatur  et  casti^etur. 
£t  ii  iàaoc  salubrem  admoniliooem 


penitus  spreverit ,  omnium  sententia 
quid...  agendum  sit  decernatur  :  ut 
quem  salubris  admonitio  a  nefaudis 
actionibus  revocare  non  potuit,  im- 
perialis  potentia  communisque...  sen- 
tentia coerceat. 

Volumus  etiam  ut  si  alicui  illorum 
post  decessum  nostrum  tempus  nu- 
bendi  venerit,  ut  cum  consilio  et  con- 
sensu senioris  fratris  uxorem  ducat... 

Si  vero  aliquis  illorum  decedens 
legitimos  filios  reliquerit,  non  inter 
eos  potestasipsa  dividatur;  sed  potius 
populus  pariter  conveniens  unum  ex 
eis,...  eligat;  et  hune  senior  frater  in 
loco  fratris  et  filii  suscipiat,  et  honore 
paterno  sublimato,  banc  constitutio- 
nem  erga  illum  modis  omnibus  con- 

^^^"^■^^  ,  ,     ■  .     •    lu     •     I- 

Si  vero  absquelegitimis  liberis  ali- 
quis eorum  decesserit,  potestas  illius 
ad  seniorem  fratrem  revertatur. 

Regnum  vero  llaliae  eo  modo  prœ- 
dicto  filio  nostro,  si  Deus  voluerit  ut 
successor  noster  exsistat ,  per  omnia 
subjectum  sit  sicut  et  patri  nostro 
fuit,  et  nobis...  prœsenli  tempore 
subjectum  manet. 

Monemus  etiam  totius  populi  nostri 
devotionem...  ut  si  is  filius  nosler  qui 
nobis...  sjiccesserit,  abs(|ue  legitimis 
liberis  rébus  humanis  excesserit,... 
in  elegeudo  uno  ex  liberis  noslris ,  si 
superstites  fratri   suo    fuerint,    eam 

3uam  in  illius  electione  fecimus  con- 
itiooem    imitentur.    (  Extr,    de  la 
charte  de  division  de  LouL>-le~ Pieux, 
de  l'anal']  ,  art.   i  ,  2,4,7,8,   10, 
i3à  i5,  17»  ib.  Baluze,  t.  1,  p.  573.) 
Cm.  VUL— 1°.  y  oyez  le»  autorités 
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d'Adrevalde  déjà  cités  *,  on  y  voit  que  les  Francs  s'étant  réunis 
d'eux-mêmes  dans  l'assemblée  générale  annuelle  et  solen- 
nelle, sitôt  la  mort  de  Pépin ,  établirent  rois  les  deux  fils  de 
ce  prince  ,  à  la  condition  préalable  qu'ils  partageraient  le 
royaume  de  sorte  que  Charles  eût  la  Neustrie  et  Carloman 
FAustrasie  ; 

2°.  De  la  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux  ,  déjà  citée  : 
elle  dit  que  si  l'un  des  rois  qu'elle  désigne  vient  à  mourir  en 
laissant  plusieurs  enfants,  le  peuple  devra  s'assembler  aussitôt 
après  sa  mort ,  pour  élire  roi  celui  de  ces  princes  qu'il  voudra. 

3"*.  De  l'acte  de  couronnement  de  Charles-le-Chauve ,  roi 
de  Lorraine ,  déjà  cité  ^  on  y  voit  que  les  évéques  et  le  peuple 
se  sont  réunis  tous ,  aussitôt  après  la  mort  de  leur  roi ,  pour 
demander  à  Dieu  de  leur  faire  connaître  le  roi  qui  devrait  les 
gouverner,  et  qu'ils  se  sont  soumis  unanimement  et  volon- 
tairement à  Charles-le-Chauve. 

CHAPITRE  IX. 

De  l'élévation  de  Pe'pin  à  la  royauté'. 

I.  La  preuve  que  le  recours  de  Pépin  au  pape  Zacharie  n'eut 
d'autre  effet  que  de  persuader  aux  peuples  qu'ils  étaient  déliés 
de  leurs  engagements  envers  la  race  des  mérovingiens  ,  et  que 
cette  décision  incompétente  du  pape  ne  créa  point  le  nouveau 
roi  des  Francs  ,  mais  détermina  le  peuple  à  se  donner  pour  roi 
celui  qui  leur  était  indiqué  par  la  voix  du  pontife ,  s'établit 
par  la  discussion  des  écrits  contemporains  qui  ont  parlé  de  cet 
événement. 

1°.  Six  auteurs  rapportent  que  des  ambassadeurs  furent 


citées  au  chap.  IV  de  ce  livre,  arl.  III, 


n 


o  ,. 


a**.  Voyez  l'art.  XIV  de  la  charte 
de  division  de  Louis-le-Pieux,  au 
chapitre  pre'cëdent. 

3°.  Voyez  les  actes  du  couronne- 
ment de  Charles-le-Chauvc  ,  comme 
roi  de  Lorraine ,  ^u  chap.  IV  de  ce 
livre,  art.  III,  n»  6. 

I.  —  I**.  Pipinus...  princeps  et 
dux  Francorum,  praefectus  palatii  et 
major-domus,  factus  rex  Francorum 
hoc   modo.  Burchardus  Wircebur- 


gensis  cpiscopus  et  Folradus  capella- 
nnsmissi  fiierunt  ad  Zachnriam  papam 
inlerrogando  de  regibus  in  Francia, 
qui  illis  temporibus  non  habentes  re- 
galem  potestatem,  si  bene  fuissel,  an 
non.  Et  Zacharias  papa  mandavit  Pi- 
pino,  ut  meliiis  esset  ilium  regem  vo- 
cari,  qui  poteatatem  haberel,  quam 
illum  qui  sine  regaii  potestate  mane 
bat.  Sed  ut  non  conturbaretur  ordo, 
per  auctoritatem  apostoiicara  jussit 
Pipinum...  regem  fieri  anno  Do- 
mini  DCCLii.  Pipinus yero...  secundum 
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envoyés  par  Pépin  pour  interroger  le  pape  «  au  sujet  des  rois 
c(  qui  étaient  en  ce  temps-là  en  France  et  n'avaient  pas  la 
«  puissance  royale;  le  pape  répondit  qu'il  valait  mieux,  qu'il 
«  était  plus  à  propos,  de  donner  le  nom  de  roi,  à  celui 
«  qui  avait  déjà  la  puissance 5  »  la  suite  des  récits  de  ces  au- 
teurs, porte  que  le  pape,  après  avoir  donné  la  solution  de  la 
question,  «  pour  que  l'ordre  ne  fût  pas  troublé,  ordonna,  en 
«  vertu  de  l'autorité  apostolique ,  d'élire  et  d'établir  Pépin 
«  roi;  ))  tous  ces  auteurs  cependant  concluent  que  d'après  la 
décision  du  pape ,  u  Pépin  fut  élu  pour  roi  selon  l'usage  des 
<i  Francs,  et  élevé  par  eux  sur  le  trône  5  » 

2°.  Trois  auteurs  également  contemporains  s'accordent  avec 
les  premiers  sur  les  faits  de  la  consultation  de  Pépin  et  sur  la 


morem  Francorum  electus  est  ad  re- 
gem, et  unctus  per  manus...  Bonifacii 
archicpiscopi  ;  et  elevatus  est  a  Fran- 
cis in  regno  Francorum...  Hildericus 
vero,  qui  false  rex  vocabatur,  ton- 
soratus  est,  et  in  monasterium  missus. 
{/'Jxtr.  de  la  généalogie  Je  la  race  de 
Chnrlemngne  écrite  avant  l'an  85o. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  698,  et  t.  V,  p.  33.) 

Zacharias  papa...  consullusreman- 
davit  per  Burchardum  pontificem  et 
Folrauum  ahbatem,  melius  esse  vo- 
cari  illum  regem,  apud  quem  sumnia 
potestatis  consisterct  :  dataque  au- 
ctoritatc  sua  Pippinum  regem  con- 
sfitui  jussit.  Qua  legatione  peracla 
Pippinus  per  auctoritatem  apostoli- 
cam  ,  (piam  tam  probabilos  viri  in 
audientia  primatum  scriptis  ac  dictis 
deferebant ,  more  Francorum  electus 
ad  regnum,  per  manus  sancti  Boni- 
facii archiepisco)»i  Monguntiacensis 
elevatus  e«t  in  regni  solium  iu  Sues- 
sionum  civitatc.  Childericus  vcro , 
qui  falso  nominc  régis  fungebatiir, 
tonso  capite  in  monasterium  missus 
est.  [Extr.  de  la  Vie  de  saint  liur- 
chard,  évéque  de  Vij'sbourg.  D.  Bou- 
quet, t.  IIl,  p.  671.  ) 

Pontifcx  mandavit,  melius  esse 
illum  regem  ,  apud  quem  summa  po- 
testatis  consisteret  :  dataque  auctori- 
tatcsua,  jussit  Pipinum  regem  con- 
stitui. 

Hoc  anno  (dcci.)  secundum  romani 
pontiticis  sanctiorem  Pipinus  rex 
Francorum  appellatus  est:...  et... 
unctus...  manu...  Bonifacii  archiepi- 

IH. 


scopi...  et  more  Francorum  elevatus 
in  solium  regni  in  civilate  Suessioua, 
Hildericus  vero  qui  falso  régis  nomine 
fungebatur,  tonso  capite  in  monaste- 
rium missus  est.  [Extr.  des  annales 
d'Eginliard,  années ^^get  75o.  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  197.) 

uccxLix.  Zacharias  papa  per  Ful- 
radum  mandavit,  ut  Pippinus  ad  re- 
gem levaretur. 

DCCL.  Pippinus  secundum  morem 
Francorum  electus  ad  regem ,  et  un- 
ctus per  manus...  Bonifacii  episcopi, 
elevatus  a  Francis  in  regno  Suessionis 
civitate.  Hildericus  vero,  qui  false 
rex  vocabatur,  tonsoratus  est ,  et  in 
monasterium  missus.  {Eaif.  des  yln- 
nales  Tdliennes ,  écrites  l'an  808. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  643.) 

Pippinus...  per  auctoritatem...  Za- 
chariœ  papie ,  et  unctionem  sancti 
chrismalis ,  per  manus  beatorum  sa- 
cerdotum  Galliarum ,  et  electioneni 
omnium  Franchorum,...  in  regni  solio 
sublimatus  est.  (  Extr.  du  récit  de  la 
consécration  de  Pépin  par  le  pape 
Etienne  y  écrit  l'an'jti'].  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.9.) 

ao.  Anno  dccl,...  miltit  Pippinus 
legatos  Romam  ad  Zachariam  papam, 
ut  interrogarent  de  regibus  Frauco- 
rum,  qui  ex  stirpe  regia  erant ,  et  re- 
ges  appellabantur,  nullamque  pote- 
statem in  regno  habebant;...  Zacha- 
rias... papa  secundum  auctoritatem 
apostolicam  ad  interrogationem  eo- 
rum  respondit ,  melius  atque  utilius 
sibi  videri ,  ut  ille  rex  nomiuaretur  et 
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réponse  du  pape-,  mais  Us  ne  lui  donnent  pas  le  caraclère  d'un 
ordre  aussi  formel^  le  pape,  suivant  eux,  répond  a  selon  Tau- 
((  torité  apostolique,  mande  par  l'autorité  de  saint  Pierre,  que 
«  celui  qui  a  la  puissance  doit  jouir  de  la  dignité,  que  Pépin 
«  doit  être  nommé  roi.  » 

y.  Et  enfin  cinq  auteurs  des  mêmes  époques  que  les  précé- 
dents, qui  traitent  du  même  événement,  s'acccordent  à  mar- 
quer Télection  et  Télévation  de  Pépin,  comme  Touviage  des 
Francs,  «  d'un  même  consentement  et  d'une  même  volonté^  » 
de  cinq  auteurs ,  deux  font  mention  de  u  Tavis,  du  conseil  du 
«  pape,  »  mais  aucun  ne  parle  de  «  son  autorité.  » 

Ces  trois  versions  qui  se  balancent  mutuellement,  portent 
à  conclure  que  Tacte  extraordinaire  et  irrégulier  par  lequel 
le  pape  Zacharie  intervint  dans  la  révolution  qui  couronna 
Pépin,  ayant  eu  l'effet  de  surprendre  et  d'enlever  les  esprits, 
fut  envisagé  par  les  contemporains  selon  la  nature  diverse  de 
leurs  vues.  A  quelque  version  que  l'on  s'attache,  on  trouve 
toujours  la  preuve  d'un  plus  ou  moins  grand  abus  de  l'auto- 
rité apostolique  ;  mais  on  ne  conclut  rien  contre  le  droit  con- 


esset,  qui  poleslalem  in  vegno  habe- 
i)at ,  qtiam  ille  ciui  falso  rex  appella- 
batur.  Manclavit  ilaque  prafatus  pon- 
tifex  régi  et  populo  Fraucorum,  ul 
Pippinus,  qui  potestate  regia  uteba- 
liir,  rex  appellaretur  cl  in  sedc  rcgali 
conslitueretur.  Quod  ita...  factum 
est.  {Extr.  (les  anciennes  Annales  des 
Francs.    D.  Bouquet,    t.   II,    p    Q\^ 

et  647.  ) 

An.  DccLi.  Orat  ergo  sibi  decerni, 
quis  eoruin  juste  rex  debeat  dici  et 
esse,  is  qui  securus  donii  sedcat ,  an 
ille  (piicuram  totius  regni  et  omnium 
negoliorum  moleslias  sullerat. 

An.  nccLii.  Zacharias  papa  ex  au- 
ctoritatc    sancli  Pétri...   mamiat  po 
pulo   Fiancorum,    ut   Pippinus;,   qui 
potestate    regia     utebatur,    nominis 

3uo(|ue  dignitatc  frueretur.  lia  H}'1- 
ricus  rex,  qui  ultimus  merovingo- 
rum  Francis  imperabat,  dcposilus  , 
et  in  monasterium  missus  est.  Pipi)i- 
rus  vero...  regni  honore  subliraatus 
est.  {Exiv.  (les  Annales  lU  Fuldc, 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  676.) 

An.  DCCLii.  Quo  teinpore  una  cuni 
consilio  et  consensu  omnium  Franco- 
ru  m,  missa  relatioae;  a  sede  aposto- 


lira  anctoritatc  percepta,   prœcclsns 
Pippinus  l'iectione  lolius  Francise  in 
sedem  regni  cum   consecratione  epi- 
scoporum  ,  et  subjectione  principum, 
...  ut  anliquitus  ordo  deposcit,...  su- 
blimatur  in  regno.  (A'x/r.  ducontinua- 
teiiv  de  la    Chmniijne  de  Frcdégaire, 
j>arlie  m  ,  écrite  par  l'ordre  du  comte 
Chddehrnnd,  onde  de  Pipin.  t).  Bou- 
quet, t.  II,  p.  460.) 

30.  An.  DCCLi.  Misit  Pippinus  Ut- 
g.irdum  AVisburçensem  episcopum  et 
Fulradum   capellanum   suum  ad  Za- 
cbariani  tune  temporis  ponlificem  ro- 
manum,  ut  intcrrogarent  eum,  si  ita 
niaiiere  iloberent  rcges   Francorum, 
quum  pêne  nullius  potestatis  esscnt, 
jam    s  >lo    regio    nomine    contenti... 
(Dccin).  Abjectoque  Childerico,  qui 
tune  regium  nomen  babebat  ,  Franci 
per  consiliuui  legatorum  et  Zacharix 
pontificis  electum   Pippinum    regem 
sibiconstiluunt  (  Exlr.de  la  Clironi- 
Oite  de  L'archevêque  Adnn,  contempo- 
rain (le  (Viaiies-k-Chawe.  D.  Bou- 
(piet,  t.  II,  p.  ^-2.) 

Clidderiro  insensalo...  deposito  de 
solio,  et  facto  clerico  in  monasterio, 
Franci  cum  consilio...  papœ  Zacba- 
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stitutif  des  Francs  d'élire  leurs  princes  ;  puisque  l'on  trouve 
également  dans  les  textes  qui  donnent  la  force  d'un  comman- 
dement à  la  décision  du  pape  Zacbarie,  et  dans  ceux  qui  la  re- 
gardent comme  un  conseil ,  la  preuve  positive  que  l'intervention 
du  saint-siége  ne  suppléa  point  l'élection  du  peuple  faite  selon 
la  forme  constitutive,  et  ne  servit  qu'à  la  diriger  sur  Pépin. 
II.  La  preuve  que  la  race  des  mérovingiens  s'éteignit  au 
même  siècle  où  elle  fut  exclue  du  trône,  s'établit  par  les  au- 
torités que  nous  venons  de  citer  à  l'article  précédent,  qui 
attestent  que  Childéric  fut  rasé  et  relégué  dans  un  monastère, 
et  par  le  silence  de  l'bistoire  sur  aucun  prince  de  sa  race, 
depuis  l'élévation  des  carliens. 


CHAPITRE  X. 

De  l'elTet  du  sacre  des  rois. 

I.  La  preuve  que  le  sacre  ne  fut  envisagé  dès  l'origine  qutcî 
comme  une  cérémonie  religieuse  qui  ne  conférait  point  la  puis- 
sance temporelle,  résulte  des  actes  mêmes  du  ^acre  de  Charles- 
le-Chauve  comme  roi  de  Lorraine,  et  du  sacre  de  Louis-le- 
Bègue  comme  roi  de  Fiance 5  les  prières  employées  par  les 
évêques  dans  ces  deux  cérémonies  ,  qui  sont  les  deux  plus  an- 
ciennes dont  les  formules  nous  soient  connues  en  France ,  n'ont 


rire  et  nobilium  romanorum ,  Deo 
volenle.Tino  consensu  et  una  volun- 
tate  elevaverunt  sibi  in  regem  Pippi- 
num pium  filium  Caroli  Martelli. 
(  Extr.  de  la  yie  de  Char'ema^ne , 
parle  moine  (VAngoidénie.  Duchesne, 
t.  II,  p.  69) 

Facta  est  onlinatio  vel  donum  istud 
mense  septembri  ,  indictione  prima 
luna  V.  Vesano  Chiblerico  de  regali 
sede  ejcrto,  atque  Pippino  rege  piis- 
sinio  a  Francis  in  eodem  regno  pro 
eo  coDstituto.  Waltramnus,...  com- 
perlo  quod  Pippinus  ex  Francorum 
consensu  in  regni  sede  fuerit  colloca- 
tus...  Otbmarum...  ad  palatium  per- 
duxit  (  Extr.  du  G  allia  Christtana, 
t.  IV,  p.  99.  ) 

I.  Bent'dictiones  super  regem  Karo- 
luni  antc  niissam  et  altare. 

«  Da  buic  faraulo  tuo  sniritum  sa- 
pientia; ,  cui  dedisti  regiraen  disci- 
plina; :  ut  tibi  toto  corde  dévolus,  et 


in  regni  rcgimine  maneat  scmperido- 
neus  ,  et  in  bonis  operibus  perseve- 
rans,  ad  œteruuni  regnuni  te  duce 
valeatpervenire...  »  InunxittumHinc- 
niarus...  de  cbrismate...  ad  ista  verba... 
«  Coronet  te  Dominus  corona  gloriœ 
...  et  ungat  te  in  i^egni  régi  mine  oleo 
gratiie,..,  unde  unxit  sacerdotes,  re- 
ges,...  et  martyres,  <|ui  per  fidem  vi- 
cerunt  régna,  et  operati  sunt  justi- 
tiam,...  et  qui  te  vohiit  super  populum 
suum  conslituere  rtgem  ,  et  in  prae- 
senti  saîculo  feliceni,  it  ateruœ  fclici- 
tatislribuatesseconsortem...  »  Ad  ista 
verba,  «  coronet  te  Dominus,  »  mi- 
serunt  illi  episcopi  comnain  in  capite. 
«  ...Coronet  te  Dominus  corona  gloria; 
atque  juslitiae  ,  ut  cum  flde  recta,  et 
mulliplici  bonorum  operum  fructu  , 
ad  coronam  pervenias  regni  perpetui.  » 
...  Dederunt  ei  palmam  et  sceptrum 
(dicentes):  «  ...  Det  tibi  Dominus...  ut 
ia  regni  regimine  secundum  volunta- 
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d'autre  objet  que  d'implorer ,  pour  le  prince ,  les  grâces  spi- 
rituelles et  temporelles  qui  lui  sont  nécessaires  dans  rexercice 
de  la  puissance  royale. 

II.  La  preuve  que  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  Télec- 
tion  du  peuple  fut  le  véritable  titre  de  la  royauté  ,  qu'avec  ce 
seul  titre  les  princes  exercèrent  leur  puissance  avant  d'avoir 
été  sacrés  par  les  ministres  de  Téglise  ,  et  que  le  sacre  ne  leur 
donna  point  de  puissance  quand  il  précéda  l'élection  ,  résulte 
des  exemples  des  élections  et  consécrations  des  premiers  prin- 
ces carliens. 

1°.  Dans  les  textes  nombreux  cités  au  chapitre  précédent 
sur  l'élévation  de  Pépin  ,  on  remarque  que  la  plupart  des  au- 
teurs ne  font  mention  ,  après  la  décision  du  pape ,  que  de  l'élec- 
tion du  peuple  ;  ou  s'ils  parlent  de  la  consécration  des  évéques , 
ils  en  parlent  comme  d'une  suite  de  Téleclion  du  peuple. 

2°.  Les  écrits  d'Eginhard  et  des  annalistes  du  neuvième 
siècle,  rapportent  que  le  pape  Etienne  consacra  Charles  et  Car- 
loman  comme  rois  du  vivant  de  leur  père  ,  et  nous  avons  vu 
dans  d'autres  textes  d'Eginhard  et  d'Adrevalde  ,  que  Charle- 
magne  et  Carloman  ne  furent  reconnus  rois  qu'à  la  mort  de 
Pépin ,  après  que  les  Francs  les  eurent  élus  dans  l'assemblée 
générale  annuelle,  et  à  condition  qu'ils  adoptassent  le  partage 

tem  suam  proficiens,...  ail  palmam 
pervcniasgloriœsempilernœ.(Zi'x£r.  tie 
l'acte  du  sacre  de  Cliarles-le- Chauve , 
de    Lorraine.     OEuvres 


comme     roi 

tVilincmar,  t.  I,  p.  744) 

Benedictiones  super  Hludowicum 
rcgem  factœ. 

«  Da  liuic  famulo  tuo  spiritiim  sa- 
pientiaî  cum  regimine  disciplina  :  ut 
tibi  toto  corde  dévolus,  in  regni  re- 
gimine mancal  semper  idoneus...  » 

Sacri  olei  infusio.  «  Omnipolens  sera- 
pilerne  Dcns...  qui  Abraham  famu- 
lum  tuum  de  hostibus  triumphare  fe- 
cisti;  Moisi  et  Josue  ...  vicloriam 
tribuistii  David...  regni  fastigio  sub- 
limasli;...    Salomonem    sapienlia;  ... 


suntjustitiam,...  quateous  et  m  prse- 
senti  saeculo  féliciter  regnet,  et...  in 
cœlesli  regno  pervcniat....  » 

Impositio  coronae.  o  Coronet  te  Do- 
minus  corona  glori;c,...  ut  per  olH- 
cium  nostrœ  benedictionis...  ad  co- 
ronam  pervenias  regni  perpetui.  » 

Sceptri  traditio.  «c  Accipesccptruni, 
regiœ  potestatis  insigne...  virgam  vir- 
tutis,  qua  le  ipsuni  bene  regas  ,  san- 
ctam  ecclesiam ,  populum  videlicet 
christianum  libi  a  Dco  commissum  , 
regia  virlule  delendas...  qualenus  de 
temporali  regno  ad  aeteruum  regnum 
pervenias.  »  [ExU\  dcL'actedu  < nuroU' 
ncnient  de  Louii-le-Bvguc,  OEuvres 
d'Hincmar,  t.  I,  p.  748.) 

11. —  i<».   f^oyez  les  autorités  citées 


munerc  ditasti  :  respice  ,  quœsumus, 

ad  preces  humilitalis  nostrœ,  et  hune  au  chapitre  prc'cedenl. 

famulum   tuiim    virlulibus,    quibus  2".  An.  dcchv.  Slephanus   papa... 

prœfatos  fidèles  luos  decorasti,...   et  ipsum...  ad  regiœ  dignilalis  honorem 

in  regni  regimine  subliroiler  colloca,  consecravit ,    et  cum    eo   duos  filios 

cl  oleo...  gratiajpcrunge,  unde  unxisti  ejus,    Karolum    et   Karolomanuura. 

sacerdolcs,  reges,   prophetas ,...  qui  LExtr.     des     yfnnales 

pcr  ddem  vicerunt  rcgna,  et  operati  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  197) 


i 
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que  cette  assemblée  fit  de  leurs  états  entre  eux  •,  le  sacre  reçu 
plusieurs  années  auparavant  ne  les  avait  donc  pas  investis  de 
la  puissance  royale. 

3°.  Les  écrits  de  l'Astronome  et  d'Eginhard,  et  la  voix  de 
quatre  annalistes  du  neuvième  siècle,  témoignent  que  Char- 
lemagne  avait  fait  sacrer  roi  d'Aquitaine ,  son  fils  Louis ,  et 
roi  d'Italie,  son  fils  Pépin,  en  782^  la  charte  de  division  de 
l'an  806,  nous  montre  que  ce  ne  fut  que  vingt-quatre  ans 
après,  que  dans  l'assemblée  générale  du  peuple,  Charlemagne 
régla  le  partage  de  ces  princes  dans  le  royaume,  et  qu'ils 
reçurent  par  l'aveu  de  tous  un  véritable  titre  à  la  royauté. 

4°.  Thégan  ,  rapportant  l'histoire  de  l'élection  éventuelle  de 
Louis-le-Pieux ,  comme  unique  successeur  de  Charlemagne, 
montre  que  Charlemagne,  dès  que  les  membres  du  placité  gé- 
néral de  Tan  81 3  eurent  approuvé  la  désignation  de  son  fils, 
lui  ordonna  de  prendre  la  couronne  sur  l'autel,  mais  ne  le  fit 


d'J£^inhard. 


An.  DCCLiv.  Stepîianus  confirmavit 
Pippinum  unctiono  sancla  in  regem  , 
et  cum  00  inunxit  duos  lilios  ejus, 
Carolum,  et  Carlomannum  in  regi- 
bus. (Extr.  des  j^nnalcs  de  LoiseL, 
auxquelles  les  Annales  de  saint  Ber- 
lin et  la  Cfimnif/ue  de  Ké^inon  sont 
cofi  formes.  D.   Roucpiel,  l.  V,  p.  34-) 

Voyez  les  extraits  de  la  Vie  de 
Cliaricmagne  par  Éginhard,  ce  de 
i  Histoire  lies  miracles  de  saint  Benoît 
par  Adrevalde,  au  chap.  IV  de  ce 
livre,  art.  III ,  n**  a. 

3".  Ludowicus...  cunarum  adhuc 
nleus  gestatorio,  bencdictione  regna- 
turocongrua,  et  regali  insignilus  est 
diademate  per  manus  Adriani...  Rex 
Carolus  cum  ûliis..  Franciam  repe- 
tiit,...  Ludowicum...  rcgnaturum  in 
Aquitaniam  misit.  (  F.xtr.  ttes  écrits 
de  l'Astronome.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

V-  ^-  ) 

An.  DccLxxxi...   Romam  veniens... 

ab  Adriano  papa  snsceptus  est...  Ba- 
plizavit  idem  pontilex  filium  ejus 
Pipinum,  unxilque  cum  in  regem. 
Llnxit  etiam  et  Ludovicum  fratrem 
ejus,  quibus  et  coronam  imposuit. 
Quorum  major,  id  est  Pipinus,  in 
Langobardia,  minor  vero  in  Aquita- 
nia  rex  conslitutus  est.  {Extr.  des  An- 
nales d'^Ei^inhard.  D.  Bouquet,  t.  V, 

p.  s»o4.) 

An.  nccLXXXii ,   celebravit  Pascba 


in  Roma,  et  ibi  baplizatus  est  filius 
ejus  Pippinus  ab  Hadriano  papa  :... 
et  duo  iilii  régis  uncti  sunt  in  reges  a 
supradicto  ponlifice  ...  Pippinus  in 
Itaiiam,  Hludovicus  in  Aquitaniam. 
[Extr.  des  Annales  Tilliennes.  D.Bou- 
qu<t,  t.  V,  p.  20.) 

Divisiones...  imperii  vel  regni  no- 
stri  laies  lacère  placuit,...  Aquita- 
niam totam  et  Wasconiam  ,  excepte 
pago  turonico,  et  quicquid...  Hispa- 
niam  respicit...  Ludovicodilecto  lilio 
nostro  consignavimus. 

Itaiiam  ...  quœ  et  Langobardia  di- 
ciliir,...  Pippino...  lilio  nosiro.  {Extr. 
de  lu  charte  de  division  de  l'an  806  , 
art.  I  et  2.  Baluz(^,  1. 1,  p.  -'i4i-) 

4®.  Voyez  un  récit  de  Thégan  au 
chap.  IV  de  ce  livre,  art.  III ,  n»  4. 

Eo  anno  (dcccxvi)  Léo  papa...  ob- 
iit,  cl  Stephanus  posl  eum  successit. 
Qui  slatim  posl^piara  pontificatum 
suscepit ,  jussit  omnem  populum  ro- 
nianum  lidelitatem  cum  juramento 
promitlere  Ludcwico  :  cl  dirigons  le- 
galosâuos  ad  supradictum  principcm, 
nunciavit  ei  ut  libcnler  eum  videre 
Toluisset...  Ludewicus  obviam  supra- 
dicto pontifici,  obvians  ei  in  campo 
magno  Remcnsium. .. 

Lt  in  proxima  die  dominica  conse- 
cravit eum,...  ad  imperatorem.(/:ar/r. 
des  écrits  de  Thcf^an  ,  chap.  16  et  17. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  77.) 
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point  sacrer  ;  le  même  Thégan  ,  TAslronome  et  Éginhard  at- 
testent que  Louis-le-Pieux  ne  fut  sacré  par  le  pape  comme 
empereur,  que  l'an  8i6  ,  et  la  notoriété  historique  suffit  pour 
prouver  que  Louis-le-Pieux  exerça  la  puissance  royale  et  fut 
reconnu  par  le  pape  même  comme  roi  et  comme  empereur 
pendant  les  deux  années  qui  s'écoulèrent  entre  son  élection 
et  son  sacre. 

5°.  La  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux ,  marque  que 
c'est  u  le  vœu  du  prince  et  le  vœu  de  tout  son  peuple,  »  qui  se 
sont  réunis  pobr  associer  Lolhaire  à  l'empire  et  au  nom  d'empe- 
reur, et  pour  le  désigner  comme  héritier  de  loule  la  puissance 
de  son  père  ^  elle  marque  que  le  même  vœu  commun  décore 
du  titre  de  roi ,  Louis  et  Pépin  ;  elle  répète  que  ces  dispositions 
doivent  être  observées  par  tous,  comme  elles  ont  été  consenties 
par  tous ,  et  cet  acte  ne  fait  point  mention  du  sacre  des  princes 
par  les  évêques  ni  par  le  pape. 

6°.  L'Astronome  et  Éginhard  témoignent  que  Lothaire  por- 
tait le  litre  d'empereur  et  commandait  en  cette  qualité  en  Ita- 
lie ,  longtemps  avant  d'être  sacré  empereur  par  le  pape. 

7*.  Paschase  Radbert  rapporte  un  discours  de  Lolhaire  à 
son  père,  où  le  prince  rappelle  les  faits  de  son  élection  par  le 
peuple  et  de  son  association  à  la  puissance  de  son  père ,  où  il 


Ipse  autem  adventum  ejiis  Remis 
sustinere  statuit  :...  et  in  crastinnm , 
quœ  fuit  dies  dominica,  imperator 
imperiali  diademate  est  coronatiis. 
{Extr.  des  écrits  de  l'astronome , 
chap.  ^6,  année  8i6.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  99.) 

An.  Dcccxvii.  Cum  magno  eum  ho- 
nore suscepit...  (^elebratis  ex  more 
missarum  solenniis,  eum  diadematis 
imposilione  coronavit.  (  Extr.  des 
annales  d' Éginhard.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  176.) 

5».  Voyez  la  charte  de  division  de 
Louis-le-Pieux,  au  chap.  IV  de  ce 
livre,  art.  m,  n«  5. 

()0.  Lotharius  filius...  imperatoris 
quum,  sicut  supra  diclum  est,  a  pâtre 
in  Italiam  missus  esset ,  et  secundum 
virorum  ,  qui  cum  eo  missi  erant , 
consilium  opportunitates  ordinasset 
negotiorum  ,...  et  ad  patrem  de  re- 
ditu  cogitaret ,  rogalu  Paschalis  panœ 
Romain,  imminente    sancta  Paschœ 


solrmnitate,  adiit,atque  ab  eodem 
papa  clarissima  ambitione  susceptus, 
...  diadema  impériale  cum  nomine 
suscepit  Au«;usli.  (  Extr.  des  eu  nii  de 
l'astronome ,  chap.  36,  anne'e  823. 
D.  Bouquet,  t.  Vl,  j».  io5. ) 

An.  Dcccxxiii.  Lotharius...  quum 
secundum  patris  jussionem  in  Italia 
jusiilias  faceret ,  et  jam  so  ad  rever- 
tencium  de  Italia  pra'pararet,  roganlc 
Paschale  papa  Romam  vcnil....  apud 
Sanctum  Petrum  regni  C'ironam.ct 
imperatoris...  nomen  accep'xi.  {Extr. 
des  y/nn(dts  d' Ei^iidtard,  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  183.) 

70.  Me  ccnsortem  tolius  imporii 
ceisihido  vestra  una  cum  volunlate 
popuii  constituit...  £(|uidem...  ad 
eamdi  m  sedcm...  me  vestra  imperialis 
cximietas  misit ,...  ut  esscm  socius  et 
consors  non  minus  sanctiflcatione, 
quam  polestale  et  nomine...  Unde... 
corara  sancto  altare,  et  coram  sancto 
corpore  bealriPctri...  a  summo  pon- 
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rappelle  aussi  la  cérémonie  de  son  sacre  ,  mais  comme  un  évé- 
nement postérieur  qui  ne  lui  avait  conféré  aucune  puissance, 
et  seulement  des  bénédictions  spirituelles. 

8^  L'Histoire  du  couronnement  de  Charles -le -Chauve 
comme  roi  de  Lorraine,  déjà  citée,  montre  que  les  évêques, 
avant  de  procéder  à  la  cérémonie  du  sacre,  reconnurent  que 
Charles-le-Chauve  était  déjà  leur  roi,  et  qu'eux-mêmes  et  le 
peuple  s'étaient  soumis  volontairement  à  lui. 

IIL  La  preuveque  les  évêques  concouraient  eux-mêmes  à  élire 
les  princes  avant  de  les  consacrer,  et  qu'ils  ne  procédaient  à  la 
cérémonie  du  sacre  qu'avec  le  consentementdu  peuple,  résulte  : 

1°.  Des  lettres  des  évêques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen,  d'une  plainte  de  Charles-le-Chauve,  présentée  au 
concile  provincial  de  Savonnière  ,  déjà  citées-,  elles  mettent  en 
fait  que  ce  fut  du  consentement  du  peuple  et  du  consentement 
de  tous  les  évêques  et  autres  fidèles  ,  que  les  évêques  de  France 
sacrèrent  Charles-le-Chauve. 

2°.  Des  Actes  du  couronnement  de  Charles-le-Chauve 
comme  roi  de  Lorraine,  déjà  cités;  ils  montrent  que  les  évê- 
ques  demandèrent  au  peuple  son  consentement  pour  sacrer 
Charles-le-Chauve  roi  de  Lorraine. 

CHAPITRE  XI. 

Des  associations  au  trône  depuis  Clovis  jusqu'à  Dagobert,  et  depuis 

Dagobert  jusqu'à  Louis-le-Bègue. 

I.  La  preuve  de  l'usage  des  associations  sous  les  deux  pre- 
mières races,  résulte  : 

I^  D'un  récit  de  Grégoire  de  Tours;  on  y  voit  que  le  roi 


tifice  ,  vestro  ex  consensu  ...  benedi- 
ctionem ,  honorem  et  nomen  suscepi 
imperialis  oflicii.  {Kxtr.  de  Paschase 
Radbert,  liv.  u.  Actes  des  saints  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît,  quatrième 
siècle  ,  partie  1'^%  p.  5i3.) 

8°.  Voyez  les  actes  du  couronne- 
ment de  Charles-le-Chauve,  comme 
roi  de  Lorraine,  au  chap.  IV  de  ce 
livre,  art.  III,  n«  7.  ,       ,   . 

III. — i*.  Voyez  les  lettres  des  évo- 
ques des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  ,  et  la  plainte  de  Charles-le- 
Chauve  au  concile  provincial  de  Sa- 


vonnière, au  chap.  IV  de  ce  livre, 
art.  IV,  no»  3  et  4. 

a».  Voyez  les  arles  du  couronne- 
ment de' Charles  le-Chauve,  comme 
roi  de  Lorraine  ,  au  chap.  IV  de  ce 
livre,  art.  III  ,  n*>  7. 

I. 1©    Chihlebcrlus  rex   moraba- 

tur...  infra  lerminum  urbis  quam 
Stralaburgum  vocant...  Viri  forlio- 
res,  (lui  in  urbe  erant  Suessonicasivc 
Mrldensi,  venerunt  aiJ  eum  dicentes  : 
«  Da  nobis  unum  de  tiliis  tuis  ,  ut  ser- 
viamus  ci.  »...  At  iile  gavisus  nuntio  , 
iheodoberlum  filium  suum  seniorem 


\ 
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Childebert  envoya  son  fils,  encore  enfant,  gouverner  une 
partie  de  son  royaume. 

2".  Des  récits  de  Frédégaire  et  de  Fauteur  des  Gestes  ;  ils 
marquent  que  Clotaire  II  envoya  Dagobert ,  son  fils,  gouver- 
ner TAuslrasie  ,  et  que  ce  prince  fut  alors  établi  roi  d'Austrasie 
par  les  Austrasiens;  on  y  voit  que  Dagobert  donna  de  même  le 
titre  de  roi  à  son  fils  Sigebert,  et  l'envoya  gouverner  IWustrasie  ; 

3".  Du  récit  d'un  annaliste  du  neuvième  siècle  5  il  marque 
que  vingt-quatre  ans  avant  sa  mort ,  Charlemagne  confia 
à  son  fils  Charles  le  pouvoir  de  gouverner,  sous  le  nom  de 
royaume,  quelques  contrées  situées  au  delà  de  la  Seine; 

4°.  Des  récits  de  l'Astronome,  d'Éginhard  et  de  quatre 
annalistes  du  neuvième  siècle,  déjà  cités;  ils  montrent  que 
Charlemagne  confia  à  son  fils  Louis  le  gouvernement  de 
l'Aquitaine ,  et  à  son  fils  Pépin  le  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie  ; 

5°.  De  la  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux ,  des  récits 
de  l'Astronome  et  des  Annales  d'Éginhard^  ils  montrent  que 
Louis-le-Pieux  confia  à  son  fils  Pépin  le  gouvernement  de 
l'Aquitaine,  et  à  son  fils  Louis  le  gouvernement  de  la  Ba- 
vière, après  que  l'élection  éventuelle  de  l'an  817  eut  désigné 
Louis  pour  roi  de  Bavière  et  Pépin  pour  roi  d'Aquitaine; 


illuc  dirigcndiim  destinât  :  cui  comi- 
tibus,  domesticis,...  et  omniI>iis  f[iii 
ad  exercendiim  servitinm  rcfjale  crant 
necessarii  delegatis,  ...  suscepitque 
eiim  populusgaiidcns.  (  Exir.  fh  Gri- 
gnire  tic  Tours,  liv.  ix,  chap.  3G,  an- 
ne'e  58g.  D.  D  )ur[iiet ,  t.  II ,  p.  353.  ) 

a».  Anno  xxxix  regni  Clilolharii , 
Dagobertum  tlUum  suiim  consortem 
regni  facit;  eiirnque  super  Austrasios 
regem  instituit.  [Extr.  de  la  Chro- 
nique de  Frédégaire  y  chap.  47»  «in- 
née 622.  D.  Bou(|uet,  t.  II,  p.  432.) 

Ployez  les  récits  sur  l'e'le'valion  de 
Dagobert,  au  chap.  IV  de  ce  livre, 
art.  II,  w"  I. 

S''.  An.  DCCLXXX1X...  Carlus  filins 
ejns  regnum  accepit  ultra  Segona. 
{/'Jxtr  d''iine  chronique  composée  l'an 
Sio.  D.  Boucfuet,  t.  V,  p.  29.) 

4".  Ployez  les  récits  de  l'Astronome, 
d'Eginhard  et  de  quatre  annalistes 
du  neuvième  siècle ,  au  chapitre  pré- 
cèdent, art.  II ,  n»  3, 


5*.  Volumus  nt  Pippinus  habcat 
Aqiiitaniam  et  Wasconiam... 

Item  Hludouvicus  volumus  ut  ha- 
bcat Bajoariam.  [Exlr.de la  charte  de 
division  de  Louis-le~ Pieux ,  de  l'/.ii 
817,  art.  I  et  2.  Baluze,  t.  I,p.  575.) 

Imperator  in  codem  placito  lilium 
})rimogenitum  Lothurium  imperato- 
rcm  appcllari  et  esse  voluit,  et  duo- 
rnm  filiorum  suorum  Pippiniim  in 
Aquitaniam,  Ludovicum  in  Bajoa- 
riam misit.  [Exlr.  de  la  F'iede  Louis- 
le-Pieux ,  par  l'Aslronomcy  chap.  29, 
année  817.  D,  Bouquet,  t.  \I,  p.  101.) 

An.  Dcccxvii.  Imperator...  gencra- 
1cm  popiili  sui  conventum  Aquis- 
grani...  habuit,  in  qtio  fllium  suum 
primogenitum  Lotharium  ,...  nominis 
atque  imperii  stii  socium  sibi  consli- 
tuit  :  celeros  reges  appellatos,  unum 
Aquitanite,  alterum  Bajoarioe  prœfc- 
cit.  (  Extr.  des  Annales  d'Eginhard. 
D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  177.) 
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6°.  Des  Annales  de  saint  Bertin  -,  ellps  montrent  que  Charles- 
le-Chauve  envoya  Charles ,  son  fils ,  et  après  la  mort  de 
Charles ,  son  fils  Louis ,  gouverner  la  Bavière  avec  le  litre  de 
roi. 

IL  La  preuve  que  depuis  que  le  droit  d'élire  appartenait 
au  peuple ,  les  dispositions  que  les  rois  régnants  faisaient  seuls 
de  leurs  états  en  faveur  de  leurs  fils ,  ne  pouvaient  donner 
à  ceux-ci  droit  à  posséder  définitivement  les  états  qui  leur 
avaient  été  attribués,  qu'autant  que  ces  dispositions  étaient 
confirmées  par  une  élection  éventuelle  ou  immédiate,  résulte  : 

1°.  De  la  Chronique  de  Frédégaire,  elle  nous  explique 
qu'après  l'association  que  Dagobert  avait  faite  de  Sigebert  son 
fils  ,  en  le  chargeant  du  gouvernement  de  TAustrasie,  le  même 
Dagobert  crut  nécessaire  de  convenir  avant  sa  mort  avec  les 
Austrasiens  et  les  Neustriens,  que  Sigebert  succéderait  au 
rovaume  d'Austrasie: 

2°.  De  la  comparaison  des  récits  de  la  Chronique  de  Frédé- 
gaire et  des  Annales  de  Metz ,  avec  ceux  d'Éginhard  et  d'Adre- 
valde-,  la  Chronique  de  Frédégaire  et  les  Annales  de  Metz  rap- 
portent que  Pépin  partagea  ses  états  de  son  vivant  entre  Charles 
et  Carloman  5  qu'il  donna  à  Charles  le  partage  qu'avait  autrefois 
gouverné  en  qualité  de  maire  ,  son  oncle  Carloman  ,  c'est-à- 


G".  An.  Dccctv.  Rarhis  Aquitanis 
petcntibus...  filium  suum  regem  de- 
signatum  attribuit... 

AfjuitaD.i  urbcm  Lcmovicum  me- 
diante  octobri  mense  convenicntes, 
Karlum  fdium  Karli  regrni...  consti- 
tuunt,  uncloque  per  pontilicem  ,  co- 
ronam  regni  impouunt,  sceptrumque 
attribiiunt. 

Anno...  Dccctxvii...  Carolns...  fi- 
lium suum  Hludowicum,  ordinatis 
illi  ministerialil)us  de  palalio  suo,... 
Aquitanis  regem  prœfecit.  {Extr.  des 
A  anales  de  saint  Berlin.  D.  Bouquet, 
t.  VII,  p.  71  et  95.) 

II. — ï*.  ployez  l'extrait  de  la  Chro- 
nique de  Frédégaire,  au  chc-^-p.  iV  , 
art.  II,  n»  a. 

a°.  Pippinus ...  ad  monastcrium 
bcati  Dionysii...  veniens,  ibifjue  com- 
moratu»  tst  aliquandiu  :  cerncns(îuc 
quod  vitœ  pcriculum  evadcre  non  po- 
tuisset,  omnes  proceres,...  duces  et 
comités   Francorum ,   tam  episcopos 


quam  sacerdotes,  ad  se  venire  prœcc- 
pil,  ibiquc  una  cum  consensu  Fran- 
corum et  procerum  suorum,...  et 
episcoporum ,  regnum  Francorum, 
quod  ipso  tcnnerat,  icquali  sorte  in- 
tcr  proedictos  filios  suos  Carolum  et 
Carlomaunum ,  dum  adhuc  ipse  vi- 
veret,  inter  eos  divisit.  Id  est,  A«- 
sfrasiorum  regnum  Carolo  seniori 
fdio  regem  instituit  :  Carlomanno 
verofili»)  suo  juniori  regnum  Burgun- 
dia,  Provincia  ,  Gotlhia  ,  Alesacis,  et 
Alamannia  tradidit.  Aquitaniam  , 
«fiiam  ipse  rcx  ad((uisierat ,  inter  eos 
divisit.  (  Eytr.  du  dernier  continua- 
teur de  Frédégaire  y  chap.  i3G  ,  an- 
née 7G8.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  8 et 9.) 
An.  DCCLxviii.  Pippinus...  quum  ad 
Sanctum  Oionysium  pervenisset,  cer- 
nens  (piod  de  illa  inlirmitate  evadere 
non  posset,  omnes  oplimates ,...  duces 
et  comités  Francorum,  episcopos 
quoquc  ac  sacerdotes  ad  se  venire 
praecepit  :  ibique  una  cum  consensu 
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dire  TAustrasie  ,  et  qu'il  <lonna  à  son  fils  Carloman  le  reste  du 
royaume. 

Eginhard  et  Adrevalde  rapportent  que  les  Francs  réunis  à 
l'assemblée  i,^énérale  annuelle  et  solennelle,  établirent  rois  les 
deux  fils  de  Pépin  ,  à  la  condition  agréée  par  ces  princes  que 
Charlemagne  régnerait  sur  la  partie  du  royaume  qui  avait  été 
assignée  à  son  frère  par  le  partage  qu'avait  fait  leur  père,  et 
que  Carloman  posséderait  le  royaume  qui  avait  été  destiné  à 
Charlemagne  par  la  volonté  de  Pépin  ^ 

3°.  De  la  charte  de  division  de  l'an  806,  déjà  citée  ^  elle 
fait  voir  que  Charlemagne  fit  confirmer  les  partages  de  ses  fils 
Louis  et  Pépin  ,  dans  une  assemblée  générale,  longtemps  après 
qu'ils  avaient  commencé  à  régner  sous  le  nom  de  rois,  l'un 
dans  l'Aquitaine  et  l'autre  dans  la  Lombardie. 

CHAPITRE  XII. 


Del'ctat  des  princes  qui  partagèrent  l'empire  franc  par  succession  ou  élection; 
de  l'état  des  princes  associés  aux  rois  régnants. 

I.  La  preuve  que  les  princes  entre  lesquels  se  partagea 
l'empire  franc  sous  les  deux  premières  races,  gouvernèrent 
indépendamment  les  uns  des  autres,  les  parties  de  l'empire 
franc  qui  leur  étaient  échues  par  la  mort  du  roi  qui  les  avait 
précédés  ,  ressort  du  corps  entier  de  l'histoire  et  de  tous  les 
faits  que  nous  en  avons  tirés  jusqu'ici  pour  faire  connaître  les 
divers  droits  de  la  royauté,  et  en  ressort  d'une  manière  si  com- 
plète que  la  preuve  n'a  pas  besoin  d'être  répétée. 

IL  La  preuve  que  les  associations  au  trône  réservaient  au 
roi  régnant  toute  la  plénitude  du  pouvoir  monarchique,  sur 
les  habitants  du  pays  gouverné  par  les  princes  associés,  et 
sur  la  personne  même  de  ces  princes,  résulte  : 

I".   D'une  formule  de  iMarculfe  j  elle  montre  que  le  roi  qui 


procerum  suorum  xtpiali  sorte  intor 
duos  iilios  Karoiitni  et  Karl(»tnannum 
regnuin  Francorum  paterne  jure  di- 
visit.  (  Extr.  des  Annales  de  Metz. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  339.) 

f^oyez  les  extraits  des  écrits  d'Égin- 
hard  et  d'Adrevalde,  au  chap.  IV  de 
ce  livre,  art.  111,  i\°  a. 

Z^.  Kofez  la  charte  de  division  de 


Charlemagne,  au  chap.  IX,  art.  I**^, 
no  3. 

I.  Cet  article  n'exige  point  de 
preuves. 

IL  — lO.  Kox  comili...  INos  una  cura 
consensu  procerum  nosh<»rum  in  re- 
gnonostro  illo...  filiiim  noslrum  illuin 
regnare  pra'cipinius  ,...  ideo  jtibemus 
ut  omnes  pagenses  vcstros...  congrc- 
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confiait  à  un  de  ses  fils  le  gouvernement  de  quelques  parties 
de  son  royaume,  se  faisait  prêter  serment  de  fidélité  par  le 
peuple  qui  devait  dépendre  immédiatement  du  nouveau  prince 
en  même  temps  qu'il  l'exigeait  pour  ce  prince  lui-même; 

2°.  Des  écrits  de  Paschase  Radberl  -,  ils  nous  apprennent  que 
les  fils  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux ,  quoiqu'associés 
au  trône ,  étaient  comptés  parmi  les  vassaux  des  monarques 
régnants-, 

3°.  De  trois  diplômes  de  Charlemagne  \  par  les  deux  pre- 
miers il  fait  des  concessions  royales  d'immunité  en  Aquitaine, 
indépendamment  de  son  fils  qui  la  gouvernait,  et  parle  troi- 
sième il  confirme  de  son  autorité  royale  un  acte  de  concession 
fait  par  son  fils; 

4°.  De  la  Vie  de  Louis-le-Pieux,  par  l'Astronome;  elle 
montre  avec  détail  que  Charlemagne  continua  d'exercer  les 
droits  monarchiques  dans  l'Aquitaine,  depuis  qu'il  en  eut 
confié  le  gouvernement  à  Louis-le-Pieux,  et  commanda  tou- 


gare  faciatis...  quatenus...  fidelitatcm 

Eraecelso  filio  nostro  vel  nobis..  de- 
eant  promittere  et  conjurare.  (  Exlv. 
de  la  formule  .\ode  Marculj'e.  D.  Bou- 
quet,  t.  IV,  p.  483.) 

a".  Commcmoranda  sunt  capitula, 
quac  Augustus...  filiis  dircxit...  «  Me- 
mentote,  ioquit,  etiam  quod  mei  vas- 
salli  estis  mihique  cum  juramcnto 
fidem  firmaslis.  »  [Extr.  de  la  f^ie  de 
l'ahbc  ïFaluj  j)ar  Paschase  Radbert. 
Actes  des  saints  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoît,  quatrième  siècle ,  partie  i", 
liv.  II,  p.  5i3.  ) 

3°.  yoy'ez  au  recueil  de  D.  Bou- 
quet, t.  V  ,  p.  ^Si  ,  le  "ii^  diplôme  de 
Charlemagne,  donné  l'an  787,  où  il 
accorde  une  entière  immunité  an  mo- 
nastère d'Aniane,  situé  «n  A'juitaiiie. 

y  oyez  au  même  recueil,  t.  V, 
p.  762,  le  So*  diplôme  tir  Charlr- 
magne,  dorfné  l'an  ^c^gj  il  accorde 
une  entière  immunité  au  monastère 
deCharon,  situé  en  A(|uitaine. 

Karolus...  rex  Francorum  et  Lan- 
gobardorum  ,  ac  palricius  Romano- 
rum,...  omnibus  epispopis,  abbatibus, 
ducibus,  comitibus,  vel  cunctis  fidc- 
libus  nostris  ,  tam  prapsentibus  quam- 
que  futuris...  Igitiir  coj^noscat  almitas 
vestra  qualiler  Johanne  ad  nos  ve- 
niente ,  et  ostcndit  nobis  epistolam 


quam  dileclus  filius  noster  Ludovicus 
ei  fecerat...  Et  invcnimus  in  ipsa  epi- 
stola  insertum  quod  Johanncs  ipse... 
petierat  in  pago  INarbonense  villare 
heremum...  llle  vero  dédit  ei  ipsum 
villare,  et  direxit  eum  ad  nos....  Pe- 
tiit  a  nobis  jam  dictus...  Johannes... 
ipsum  villare  et  omnes  suos  terminos 
...  ah  inlegro...  Ha'C  omnia  concedi- 
mus  eiper  nostrum  donum,  ut  habeat 
ille  et  posteritas  sua  absque...  in(|uie- 
tudiue  ,  dum  nobis  aut  liiiis  nostris 
fidèles  extiterint.  {Extr,  d'un  diplôme 
de  Charlemagne ,  de  l'an  ^gS.  D.  Bou- 
quet, t.  V  ,  p.  778.) 

4°.  An.  DCCLXxxv.  Quodummultis 
moratur  annis,  id  est  quatuor,...  Ca- 
rolus...  Saxonibus  inferebat  refere- 
bafcjtie  conflicfiis.  Inter  quœ  cavens 
ne  aut  A(|uitanorum  populus  propter 
ejos  longum  abscessum  insolesceret, 
aut  filius  in  lenerioribus  annis  pere- 
î;rinorum  aliquid  disceret  morum,... 
àcccrsivit  filium...  cum  omni  populo 
militari...  Cni  filius...  parens  ,  occur- 
rit  ad  Patri^brunam...  Mansit  erj;o 
cum  pâtre  ,  inde  usque  ad  Herisburg 
cum  eo  vadens,...  exlremo  tempore 
Hoenlia  a  pâtre  accepta,  hiematum 
Aq"itani;:m   rediit. 

An.  Dccxcii.  At  vero  ipso  ab  expe- 
ditioue  Avarica  remeante,  accepitab 
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jours  à  ce  prînce  comme  à  son  premier  sujet ,  appelant  et  son 
fils  et  les  habitants  de  l'Aquitaine  aux  placités  généraux  et  aux 
armées  5  ordonnant  des  expéditions  défensives  que  son  fils  fe- 
rait à  la  tête  des  peuples  qu'il  gouvernait ,  envoyant  de  son 
palais  un  général  pour  commander  à  la  place  de  son  fils ,  dans 
une  circonstance  où  il  ne  voulut  pas  que  ce  prince  marchât 
lui-même^  citant  devant  lui  dans  une  autre  circonstance  un 
grand  d'Aquitaine  prévenu  de  crime,  qui  avait  été  renvoyé 
absous  par  un  jugement  porté  en  Aquitaine  devant  son  fils  ; 
enfin  prenant  connaissance  des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans 
l'administration  du  rovaume  de  son  fils,  et  commettant  ses 
envoyés  dans  l'Aquitaine  pour  les  réprimer  5 

5°.  Des  Annales  de  saint  Bertin  et  des  récits  de  l'Astronome  ; 
ils  nous  apprennent  que  Louis-le-Pieux  exerça  dans  l'Aquitaine 
et  la  Bavière,  depuis  qu'il  en  eut  confié  l'administration  à  ires 


eo  mandatum  Aquitaniam  redire ,  et 
fratri  Pippino  suppetias»  cum  quantis 
posset  copiis,  in  Italiam  pergere.  Cui 
obediens,  Aquitaniam  aiitumni  tem- 
pore  rediit,  omnibus  quœ  ad  tutamen 
regni  pertinent  ordinatis,...  in  Italiam 
transvehitur. 

An.  Dccxcix.  Ilieme  transacta  misit 
ad  illum  pater  rex,  ut  ad  se  contra 
Saxones  euntem ,  cum  populo  quo 
posset ,  veniret.  Qui  ire  non  difl'erens, 
ad  eum  Aquasgrani  venit  :  et  cum 
ipso  ad  Fremersheim,  ubi  platitum 
générale  habuit,  super  ripam  Rhcni 
perrcxit. 

An.  Dcccx.  Rex  Ladowicus  expcdi- 
tionem  in  Hispaniam  paravit.  Sed 
paterne  per  semctipsum  illuc  perge- 
ret,  eum  impedivit.  Pr^cepcrat  nam- 
que  tune  temporis  fabricari  naves 
contra  Nordmannicas  incursioncs,  in 
omnibus  fluminibus  qu.ie  mari  influe- 
bant.  Quam  curam  etiam  lilio  injunxit 
super  Roàannm  et  Garonnam...  Atta- 
men  niisit  oi  missum  suum  Ingober- 
tum,  qui  filii...  vice...  contra  hostes 
exercitum  duceret.  {Exlr.  des  ccrils 
tie  V Asironntne y  cbap.  4>  6,  <)  et  i5. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  89,  «)0,  91 
etg'i.  ) 

An.  DccLXxxvii.  Chorso  dux  Tholo- 
sanus  dolo  oujusdam  Wasconis,  Ade- 
lerici  nominc,  circnmventus  tst,  et 
sacramentorum  vinculis  obstriclus,... 
demum  ab  eo  absolutus.   Sed  hujus 


naevi  ulciscendi  gratia,  rex  Ludowi- 
cus  et  procercs,  quorum  consilio  res- 
publica  Aquitanici  regni  admini- 
strabatur,  conventum  generalem 
constituerunt  (an.  dcclxxxviii)  ,  in 
loco  Septimaniœ,  cujus  vocabulum 
est  Mors-Gothorum.  Arcitus  autem 
idem  Wasco,  conscius  factisui  venire 
distulit,  donec  obsidum  interposi- 
tione  fretus,  tandem  occurrit.  Sed 
oorumdem  obsidum  periculo  nihil 
passus,  insuper  muneribus  donatus, 
...  recessit.  AEslate  vcro  sebscquentc 
(an.  Dcci.xxxix  )  jussu  patris  Ludowi- 
cusrex  Warmatiam...  venit  :  et  cum 
eo  hibernis  perstilit.  Ubi  jam  dictus 
Adelericus  ante  reges  dicere  causam 
iussus,  atque  auditus,  purgare  ob- 
jecta... non  valens,  proscriptus,  atque 
inrevocabili  est  exilio  <ieportatus. 
[Extr.  de  la  f^ie  de  Lniiis-U~Pieux , 
par  V Astronome ,  cbap.  5.  D.  Bou- 
quet, t.  VI ,  p.  89.) 

5°.  An.  Dcccxxxi.  Imperator  .  . . 
porro  autumni  tempore  jn  'i'heodonis 
villa  convenire  gencralifer  suum  po- 
pulum  prœcepit...  Prœceperat...  im- 
perator ut  huic  placito  lilius  cjus  in- 
tcresset  Pippinus  :  seil  ille  conventui 
semel  subtraxit,  post  placituni  aufem 
advonit.  lm|)erator  autcm  volens  et 
banc  inobedienliam...  rastigarc...  se- 
cum  eum  morari  jussit,  et  usquc  ad 
natalem  Domini  secum  Aquis  tenuit. 
[Extr.  de  la  f^ie  de  Louis-le-Pieux , 
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fils,  les  mêmes  droits  que  Charlemagne  avait  exercés  dans 
l'Aquitaine  quand  son  fils  l'avait  gouvernée  \ 

(i°.  Des  Annales  de  saint  Bertin  5  elles  font  voir  que  Lo- 
thaire  et  Charles-le-Chauve  reçurent  de  leur  père  le  gouver- 
nement de  leurs  royaumes  particuliers ,  <(  à  condition  qu'ils 
(i  lui  obéiraient  fidèlement  tant  qu'ils  vivraient;  » 

7°.  Des  Annales  de  saint  Bertin  ;  elles  montrent  que  Charles- 
le-Chauve  se  fit  prêter  serment  de  fidélité  par  Charles  son  fils, 
qu'il  établit  roi  d'Aquitaine,  et  par  les  grands  de  cette  con- 
trée; 

8°.  Et  enfin,  des  chartes  de  division  de  Charlemagne  et  de 
Louis-le-Pieux  ;  le  premier  acte  publié  depuis  l'association  des 
fils  de  Charlemagne  au  trône,  et  le  second,  qui  fut  suivi  im- 
médiatement de  l'association  au  tione  des  fils  de  Louis-le- 
Pieux,  réservent  expressément  aux  monarques  régnants  «la 
«  puissance  sur  le  royaume  et  sur  l'empire ,  comme  ils  en  ont 
<(  joui  jusqu'à  présent,  les  princes  l'exigent  pour  aussi  long- 
<(  temps  qu'ils  vivront,  de  leurs  fils  et  de  leurs  peuples,  avec 
<c  toute  la  soumission  qui  est  due  «à  un  père  par  ses  fils,  à  un 
«  empereur  et  à  un  roi  par  ses  peuples.  » 


\ 


par  V Astronome.  D.  Bouquet ,  t.  VI, 
p.  lia.) 

An.  Dcccxxxii.  Imperator...  cum 
omni  cxercitu...  perrexit,  pervenitqne 
ad  Augustburg  super  Lecli.  Ibique 
lilium  suum,  qui...  seductus  fuerat , 
ad  se  venire  lecit,  ac  solita  pietatc... 
omnia  illi  induisit.  Qui  tamen  jure- 
jurando  promisit ,  ne...  talia  pcrpe- 
traret...  Peraclo  itaque  placito,  tiliuni 
suum...  redire  permisil.  {Extr,  des 
Annales  de  saint  Berlin.  D.  Bouquet, 

t.  VI,  p.  194.  ) 

G®.  Dcccxxxix.  Quo  supenorem  po- 
tius  cligenlc,  imperator  Carolo  iilio 
suo  inferiorem  coutulit,  ea  conditione 
ut  vivcnli  fideliter  obsequentes. 
{Extr.  des  Annales  de  suint  licrtin. 
D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  2o3.  ) 

^<'.  Filium  suum  Carolum  ad  se 
venicntem  recepil ,  et  sibi  lidelilatem 
et  dcbitam  subjeclioncm  promitti  sa- 
crainento  praeccpit ,  et  omnes  primo- 
res  Aquitaniœ...  sibi  jurarc  fecit. 
{Extr.  des  Annales  de  saint  Bertin, 


cbap.  5,    année    863.    D.   Bouquet, 
t.  VII,  p.  83.  ) 

8°.  Haec...  omnia  ita  disposuimus, 
atque  firmarc  decrevimus ,  ut  quan- 
diu  divinai  niajestati  placuerit  nos 
hanc  corporalem  agere  vitam,  pote- 
stas  nostra  sit  super...  regnum  atque 
imperium  islud,  sicut  hactenus  fuit, 
...  et  ut  obedientes  liabearaus...  iilios 
nostros...  atque...  populum  nostrum 
cum  omui  subjeclione  i[ux  patri  a 
liliis,  et  imperatori  ac  régi  a  suis  po- 
pulis  exhibctur.  (  Extr.  de  la  charte 
de  di^^ision  de  Charlemagne ,  de  l'an 
806 ,  art.  20.  Baluze  ,  t.  1 ,  p.  44^.  ) 

Quœ  capitula...  ab  omnibus...  in- 
violabiliter  conserventur ,...  salva  in 
omnibus  nostra  imperiali  potestate 
super  filios  et  populum  nostrum,  cum 
orani  subjectione  quœ  palri  a  filiis  et 
imperatori  acregi  a  suis  populis  exhi- 
belur.  {Eitr.  de  la  charte  de  division 
de  Louis-le-Pieux  y  de  Van  817.  Ba- 
luze, t.  I,  p.  574*  ) 
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CHAPITRE  XIII. 

De  l'état  du  royaume  d'Italie. 

La  preuve  que  Charlemagne  et  Louis -le -Pieux  disposè- 
rent par  leur  seule  autorité  du  gouvernement  de  l'Italie ,  en 
faveur  de  leurs  fils ,  petits-fils  ou  neveux ,  qui  portèrent  le 
titre  de  rois  d'Ilalie ,  sous  la  dépendance  de  Charlemagne  et 
de  Louis-le-Pieux,  résulte  : 

1°.  Des  récits  des  annalistes  du  neuvième  siècle  ;  ils  por- 
tent que  Charlemagne  établit  son  fils  roi  d'Italie  Tan  782  , 
c'est-à-dire  quatre  ans  après  qu'il  eut  achevé  la  conquête  de 
cette  contrée  -,  ils  montrent  que  Pépin  et  après  lui  son  fils  Ber- 
nard, gouvernèrent  l'Italie  dans  la  plus  entière  dépendance  de 
Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux.  L'Astronome  dit  que  «  Ber- 
«  nard  se  recommanda  à  Louis-le-Pieux,  comme  grand  vas- 

Ch.  XIII.— i».  An.  DCCLXxxii.  Cé- 
lébra vit  Pascha  in  Rf»ma,...  et  duo 
lilii  régis  uncti  sunt  in  roges...  a  poii- 
tifice,.  .  Pippinus  in  Italiam,  Hludo- 
vicus  in  Aquitaniam.  (  F.xlr.  des  ^-J fi- 
nales Titliennes.  D.  Bouquet,  t.  V  , 
p.   ao.  ) 

An.  DCCLXxxi.  Duo  filii  dorani  Ca- 
roli  régis  inuncti  sunt  in  rrges  :  .... 
domnus  Pipinus  rex  in  italiam.  [Exir. 
des  Annales  de  Loisel.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  42  ) 

An,  DccLxxxi.  Pipinus  in  Lango- 
bardia...  rex  constitulus  est.  {l'ixlr, 
des  /tnnales  d' Kginhard.  D.  Bau- 
<iuet,  t.  V,  p.  aoj.) 

An.  Dccxcvii.  Fiiium  suuni  Pi|>pi- 
num  regeui  Italiœ  in  Pansionias  cuai 
exercitu    misi t.   (A'ar/r.   des  Annaltfs 
TUIiennes.   D 
et  5o.  ) 

An.  DCCLXXXVii.  Rex  Carolus..  ter-  teni  suuin  jam  duduni  regem  Ita'li;e 
tium  exerciliim  jussit  fieri  parlibus  ad  se  evocatum,  et  obedicnlcr  parcn- 
llaliae...  Pii)iniis  rex  venisset  usqueail  tt-m...  ad  propriiim  remisit  regnum. 
Tridenttim.  (  A'arf/.  des  Annales  de  {Extv.  des  t-rrits  de  CAstronome, 
Loistl.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  45.)  cbaj).  a3.  D.   Bouquet,  t.  VI,  p.  98.) 

An.  DCCLXxxvii.  QuMHKjue  Pipi-  An.  dcccxiv.  Brnhardum  regem 
num  liliuui  cum  IlaJicis  copiis  in  llaliie  nepotem  suum  ad  se  evoratum 
Trideutin^sm  valleni  venire  jussisset,  muneribus  donavit,  et  in  regnum  re- 
Orieutales  quo(pie  t  ranci  ac  Saxones,     misit.    {nxtr.    des   Annales  d'Éi^in- 

ut    jussi  fuerant,  ad  Danubium lund.  D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  1^4-) 

accessissenl.     (  /Vj//-,     des     .inmdf.s         An.    dcccxiv.     Veiiit     Bernhardus 

t/'7î,'^'-////u//t/.  D.Routpiet,  t.  V,p.2o8.)      /îHus  fratris    sui  Pippini  ,  et  trailidit 

Pippinus   unum    fiiium   suum  Ber-     semet  ipsum  ei  ad  procerem,  et  fideli- 

uardum  ,  lilias  autcm  quinquc...  reli-     tatem    ei  cuui  jurameDto   promisit. 


(piit.  In  quibus  rex  pietatis  suae  prœ- 
cipuum  documcntum  ostendit,  quum 
...nepolem  pafri  succedere. ..  i'ecisseL 
(  ExIr.  de  la  f^ie  de  Charfeniagne , 
f'tir  Eginliardy  chap,  19.  D.  Bouquet, 
t-  V,  p.  97.  ) 

Hoc  quoqae  Berniiardo  regnum  concesserat... 
Italicimi...  Attguslu.s. 

(  Extr.  d'un  poem»  saxon  sur  les  Gestes  de 
Charlemagne,  de  l'an  811.  D.  Bouquet, 
t.  V.p.  170.) 

An.  Dcccxiii.  (Imperator)  Rernar- 
dum  nepottm  suum  ,...  Italie  ;  '  ;cfe- 
cit,  et  regem  apj^ellari  jussit.  [Exlr. 
des  Annales  de  Lnisel.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  67.) 

Lodbuwirus...  Bernardo  nepoti  suc 
...regnum  Italire  concessil.  {Extr.  des 
écrits  de  JVitard ,  liv,  1",  cbap.  a. 
Boutpiel,  I.  V,  p.  2a     D.  Bouipiet,  t.  VI,  p.  67.) 

An.   ncccxiv.    Bernardum...   nepo- 
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«  sal ,  et  lui  promit  fidélité  par  serment.  »  L'Astronome  et 
Éginhard  nous  montrent  toujours  Bernard  sous  la  dépendance 
immédiate  de  Louis-le-Pieux  5 

i\  D'une  lettre  de  Charlemagne  à  Pépin  et  d'un  capitulaire 
du  même  Pépin  -,  on  y  voit  que  Charlemagne  portait  lui-même 
les  lois  nouvelles  dans  le  royaume  d'Italie ,  et  que  Pépin  ne 
promulguait  les  lois  ou  les  règlements  nouveaux  ,  que  d'après 
des  ordres  de  son  père*, 

3«.  Des  récits  d'Éginhard ,  de  l'Astronome ,  et  des  écrits  de 
Paul  Diacre  5  ils  marquent  que  Lolhaire  fut  envoyé  par  son 


Suscepit  eum  libenter...  Ludewicus, 
et  magnis  eum...  donis  honoravit ,  et 
permisit  iterum  ire  in  Italiam. 

An.  Dcccxv.  Habuit  générale  pla- 
citum  suum  in  parlibus  Saxoniae,... 
Bernhardus  ibi  ad  eum  venil,  qnera 
dimisit  ire  iterum  in  Italiam.  {Extr. 
des  rn ils  de  Tlugan  y  chap.  12  et  14. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p-7;-) 

An.  Dcccxvi.  Imperator  autem  ejus 
advcntu  prœcognito,  Bernardo...  ne- 
poti eum  comitari  jussit.  {Extr.  de  la 
f^iede  Lnuis-'e-PieuXy  par  Cyistro- 
nome,  cbap.  a6.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

P*  99*  ) 

a».  Audivimus...  quod  quœdam  ca- 

pituia,  quîc  in  lege  scribi  jussimus, 
...  aliqui  ex  nostris  ac  vcslris  dicant 
quod  nos  nequaquam  illis  banc  cau- 
sam  ad  notitiani  per  nosmelipsos  con- 
dictam  habeamus;  et  ideo  nolunt  eis 
obedire  nec    consentire,    necpic    pro 
logctencrc.  Tu...  nosti  c(uomodo  vel 
qualiter  tecum  locuti  luimus  de  ipsis 
capitulis  :  et  ideo  admonemus...  ut... 
canota  facias,  et  obedire  atque  im- 
plore pracipias.  {Exlr.  d'une  lettre  de 
Charlemagne     a     Pépin,    son    fils. 
D.  Boucpiet,  t.  V,  p.629.  )      ,      .  . 

Placuit  nobis...  ut  omnes  justitia; 
plenitcr  factre  esse  debe;int  infra  re- 
gnum nostrum  absque  ulla  dilala- 
tione,.  .  secundum  jussionem  domni 
nostri  Karoli. 

Instlluimus...  ut  sicut  domnus  no- 
ster  rex  Karolus  commendavit  de 
illis  monacbis  qui  de  Francia  vel 
aliunde  vencrunt ,  et  eorum  monaste- 


ria  dimiserunt,  ut  revertantur  ad  mo- 
nasteria. 

Placuit  nobis  de  ecclesns  baptisma- 
libus,  ut  in  omnibus...  debeant 
esse  ordinatœ  et  conservatae,  quo- 
modo...  Karolus  rex  demandavit  et 
in  suo  capitulare  continelur. 

Et  hoc  instituimus  ,  ut  emunitates 
a  jam  dicto  domnonostro  firmatas  in 
omnibus  sic  conservatas  esse  debeant 
sictit  est  jussio  ipsius  domni  nostri 
Karoli  régis.  (  Extr.  d'un  capitulaire 
de  Pépin ,  roi  d'Italie  ,  de  l'an  798  , 
art.  1  ,  ti ,  7  et  8.  Baluze ,  t.  I ,  p.  535 

et  537.) 

30.  An.  Dcccxxii.  Peracto  conventu 
...im})erator...  fdium  suum  in  Italiam 
iiiisit.  Cum  quo  Walacbum  niona- 
cbum  propinquuni  suum,...  et  Ge- 
rungum  ostiariorum  magistrum... 
quorum  consilio...  in  negotiis  ad  re- 
gni  coromoda  pertinenlibus  uleretur. 
{Extr.  des  Annales  d' Eginhard. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p-  182.) 

An.  ucccxxiv.    Quum    Lotbarius , 
ut  prœdictum  est,  a  pâtre  missus  Ro- 
mani venisset ,...  quumque  de  bis  quœ 
acciderant    qucrerclur,  ...   repertum 
est  quod...  multorum  praedia  injuste 
fucrint  conHscata.  Ideoque  reddendo 
<iuœ  injuste  erant  sublata,  Lotbarius 
niagnam  populo  romano  creavit  lœli- 
tiam...  Quie  qii«>ni  rediens  filius  patri 
relulisset,...  magno  perfusus  est  gau- 
dio.   (  Extr.  de  la  Fie   de    Louis-le- 
Pieux  y   par  V Astronome,  chap.   38. 
D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  106.) 

Ad.  Dcccxxv,  Lotbarius...  iterum 
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celle  conlrée ,  el  que  lorsque  les  Romains  prélèrent  le  serment 
de  fidélité  à  la  personne  de  Lothaire  présent,  ils  le  pronon- 
çaient à  la  fois  pour  leurs  seigneurs  empereurs  Louis  el  Lo- 
thaire. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  effets  de  la  dignité  impe'riale  dans  les  mains  de  Charlcmagne , 
de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le-Chauve. 

I.  La  preuve  que  Cliarlemagne  fut  couronné  empereur  de 
la  main  du  pape  et  par  Taveu  du  peuple  de  Rome ,  résulte 
complètement  des  Annales  d'Éginhard ,  suivies  par  quatre  au- 
tres annalistes  du  neuvième  siècle. 

IL  La  preuve  que  Cliarlemagne  distingua  et  réunit  les  deux 
titres,  celui  d'empereur,  chargé  du  gouvernement  de  l'Italie, 
et  celui  de  roi  des  Francs  ,  résulte  : 

Des  divers  diplômes  de  Charlemagne  donnés  depuis  l'an  8oi , 
et  de  la  charte  de  division  de  Tan  806  ;  Charlemagne  prend  le 
titre  ((  d'empereur  gouvernant  l'empire  romain  et  le  titre  de 
«  roi  des  Francs. 

IIL  La  preuve  que  Charlemagne  mit  peu  d'importance  au 
nom  d'empereur ,  et  méprisa  la  pompe  extérieure  qui  suivait 


ad  Italiam  venienâ...  hoc  est  juramen- 
tum ,  quod  romuno  clero  et  populo 
...  Eugeuius  papa  facere  irape ravit  : 
«  Promitto...  quod  ab  hac  die  in  futu- 
rum  fidelis  ero  dominis  noslris  irape- 
ratoribus  Hludowico  et  Hiothario 
diebus  vitœ  m  etc.  »  {Extr.  de  La  con- 
tinuation lie  L'ouvrage  île  Pierre  le 
Bibliothécaire,  ailributie  à  Paul  Dia- 
cre. D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  173.) 

I.  An.  Dccci.  Quum  die  sacra- 
tissima  natalis  Doniiniad...  basilicam 
beati  Pétri...  fuisset  ingressus ,  et  co- 
ram  altari . . .  assisteret,  Léo  papa 
coronam  capiti  ejus  imposait ,  cuncto 
Romanorum  populo  acclamante  ,  Ka- 

ROLO  AlGUSTO  ...  MAGNO  ET  PACIFICO 
IMPKRATORI  RoMA^ORUM,  VITA  ET  VI- 
CTORIA !  Post  quas  laudes  a  pontitîce 
more  antiquorum  principum  adoratus 
est  :  ac  deinde,  omisso  patricii  no- 
mine,  imperator  et  auguslus  appella- 
tus.  [Exir.  des  Annales  iVEi^inhard» 
D.   Bouquet,  t.  V  ,  p.  ai5.) 

y  oyez  aussi  les  Annales  de  Loisel , 


D.  Bouquet,  t.  V,  p.  53;  les  Annales 
Tilliennes,  p.  ^3  5  les  Annales  d'Adon, 
p.  321;  et  les  Annales  de  Metz,  p.  35o. 

II.  An.  Bcccii.  Caroius,...  augustus, 
...  imperator,  romanum  gubernans 
imperium,...  et  per  misericordiam 
Dei  rex  Francorum.  {Extr.  du  di- 
plôme 86  de  Cliarlemai^ne.  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  766.) 

Les  mt^nies  expressions  se  trouvent 
à  la  tête  de  quinze  autres  diplômes  de 
Charlemagne,  recueillis  par  D.  Bou- 
quet à  la  suite  de  celui-ci. 

Les  mêmes  expressions  se  trouvent 
aussi  ù  la  tête  de  la  charte  de  division 
de  l'an  806,  rapportée  aux  preuves  du 
chap.  Xll,  art.  11,  n°  8,  première  au- 
torite. 

III.  Romam  veniens,...  quo  tem- 
pore  et  imperatoris  et  augusti  nomen 
accepit  :  quod  primo  in  tantum  aver- 
satus  est,  ut  allirmarct  se  eo  die, 
quamvis  praecipua  festivitas  esset, 
ccclesiam  non  inlraturum  fuisse,  si 
pontifîcis  consilium  prœscire  potuisset. 
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ce  nom  ,  résulte  du  témoignage  d'Éginhard  ;  cet  auteur  dit  que 
Charlemagne  eut  tant  d'aversion  pour  le  nom  d'empereur  et 
d'auguste,  qu'il  ne  fût  point  entré  dans  l'église  de  Saint- 
Pierre  le  jour  de  Noël ,  s'il  eût  pu  prévoir  le  dessein  du  pape 
de  lui  donner  ce  nom  ;  il  rapporte  que  Charlemagne  garda 
l'habillement  des  Francs  et  ne  porta  que  deux  fois  l'habit  ro- 
main, à  Rome  même  et  par  égard  pour  le  pape. 

IV.  Les  observations  faites  sur  les  chartes  de  Charlemagne 
et  de  Louis-le-Pieux,  se  vérifient  sur  ces  chartes  mêmes  déjà 
citées. 

V,  La  preuve  que  Charles-le-Chauve  fut  méprisé  des  Francs, 
pour  l'orgueil  avec  lequel  il  se  para  des  décorations  impériales 
et  se  prévalut  du  nom  d'empereur,  est  établie  dans  un  passage 
des  Annales  de  Fulde. 

Ml,  La  preuve  que  Charlemagne,  Louis-le-Pieux  et  Charles- 
le-Chauve  ,  gouvernèrent  le  royaume  des  Francs ,  selon  les 
lois  primitives  de  la  constitution  franque  et  indépendamment 
du  titre  d'empereur ,  résulte  nécessairement  des  preuves  qui 
ont  établi  quelles  furent  les  règles  et  l'exercice  de  la  puissance 
législative  dans  l'empire  franc;  on  y  a  vu  que  dans  tous  les 
temps  sous  les  deux  premières  races,  les  mêmes  principes  se  sou- 
tinrent et  se  propagèrent  sans  altération  ni  révolution  quel- 
conque, avant  et  depuis  l'époque  où  les  princes  unirent  le 
titre  d'empereur  des  Romains  à  celui  de  roi  des  Francs. 


Vestitu  patrio,  id  est  francisco, 
utebatur...  Percgrina  veroindumenta 
quamvis  pulcherrima  respuebat ,  nec 
uncpiam  cis  indui  patiebatur,  exccpto 
quod  Komae  semel  Adriano  pontifice 
petente  ,  et  iterum  Leone  successore 
ejus  supplicante,  longa  tunicaet  chla- 
mydc  amictus,  calceis  (juoqtic  ro- 
mano  more  formatis  induebatur. 
(^Kxtr.  de  la  f^ie  de  Charlemai^ne, 
par  Eginhard,  chap.  28  et  aS.  D.  Bou- 
quet,  t.  V,  p.  100  et  98.) 

IV.  Voyez  les  extraits  des  chartes 
de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux, 
au  chap.  VU  de  ce  livre. 

V.  An.  DCCCLxxvi.  Karolus  rex  de 
Italia  in  Galliam  rediens,  novos  et  in- 
solitos  habitas  assumpsisse  perhibe- 


tur  :  nam  talari  dalniatica  indutus, 
et  baltheo  desupcr  accinctus  pendente 
usque  adpedes,  necnon  capite  invo- 
luto  serico  velamine,  ac  diademate 
desuper  imposito,  dominicis  et  festis 
diebus  ad  ecclesiam  ])rocedere  sole- 
bat.  Omnem  enim  conpuetudincm  re- 
gum  Francorum  contemncns,  graccas 
glorias  optimas  arbitrabatur  :  et  ut 
majorem  suaj  mentis  elationem  osten- 
deret,  ablato  régis  nomine,  se  impe- 
ratorem  et  augustum  omnium  regum 
cis  mare  consistentium  appellariprœ- 
cepit.  {Extr,  des  Annales  de  Fulde. 
D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  181.) 

VI.  Voyez  les  autorités  cite'es  à 
la  première  partie  de  cette  e'poque, 
liv.  V,  chap.  XXIL 


1 
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CHAPITRE  XV. 

De  l'avënement  des  rois  mineurs ,  et  de  l'ëpoque  de  leur  majorité'. 

I.  La  preuve  que,  sous  la  première  loi  de  succession,  les 
princes  du  sang  encore  dans  Tenfance  étaient  reconnus  pour 
rois  et  recevaient  le  s€rment  de  fidélité  de  leurs  sujets  ,  résulte  : 

1°.  Des  textes  d'Agalhias  et  de  Grégoire  de  Tours  ,  cités  ci- 
dessus*,  ils  nous  ont  appris  que  Théodebalde  encore  enfant  fut 
reconnu  pour  roi  aussitôt  après  la  mort  de  son  père  Théodebert  ^ 
que  Cliildebert  II  fut  nommé  roi  et  reconnu  du  peuple,  aussi- 
tôt après  la  mort  de  Sii;ebert  son  père,  et  que  les  peuples  de 
la  INeustrie  prêtèrent  serment  de  fidélité  à  Clotaire  II ,  âgé  de 
quatre  mois,  aussitôt  après  la  mort  de  Chilpéric  son  père; 

2*".  Des  récits  de  Frédégaire  *,  ils  font  voir  que  Théode- 
bert II  et  Thierri  II  furent  reconnus  pour  rois,  après  la  mort 
de  Childebert  II,  l'un  ayant  neuf  ans  et  l'autre  huit. 

II.  La  preuve  que  par  rétablissement  du  droit  d'élire  du 
peuple ,  le  peuple  put  donner  l'investiture  de  la  royauté  à  des 
princes  enfants ,  résulte  : 

ï°.  Des  textes  de  Frédégaire  et  de  l'auteur  des  Gestes  -,  ils 
nous  apprennent  que  les  Francs  proclamèrent  roi  de  INeustrie 
Clovis  II ,  lorsqu'il  était  encore  enfant  *, 

2°.  De  la  Vie  de  sainte  Bathilde ,  des  textes  de  Frédégaire 


I. — \°.  /^oj-cz  les  récits  d'Agalhias 
et  de  Frédégaire,  au  cbap.  Ili  de  ce 
livre,  art.  1",  n*»  3. 

f^oyez  les  récits  de  Grégoire  de 
Tours  et  de  Frédégaire  ,  au  chap.  III 
de  ce  livre,  art.  1",  n»  5. 

a°.  An.  DLXxxvii.  Filius  Childe- 
bert i  régis  Theodobertus  natus  fuisse 
nuntiatur. 

An.  DLXxxviii.  Filius  Childeberli, 
nomine  Tbeudericus,  natus  nuntia' 
tur. 

An.  Dxcvi.  Childebertus...  defun- 
ctus...  est  :  regnumque  ejus  fiiii  sui 
Theudeberlus  et  Theudcriciis  acci- 
piunt.  Theudebertus  sortitus  est  Au- 
ster,...  Tbeudericus  accepit  regnum... 
in  Burgundia...  {Extv.  de  la  Chrnni- 
qite  de  Fredtgmre  ,  chap.  5  et  6. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  4' 8.) 

II. —  I®.  An.  Dcxxxviii.  Dagober- 
tas...  quum  Titx  suae  sentiret  pericu- 


lum  ,  ^AEganem...  ad  .se  venire  prœce- 
cepit,  reginam  iNantcchildem,  et 
iilium  suum  Chlodoveum...  eidem  in 
rnanu  commendans...  quod  cum  ejus 
instantia  regnum  gubernare...  possit 
...  Post  Dagoberti  discessum  filius 
suus  Chlodoveus  sub  tenera  a'tate  re- 
gnum patris  adscivit  :  ...  AE^a  vero 
cum  regina  Nantcchilde  regebat  pa- 
latium.  (  lijtr.  de  la  Chronique  de 
Fit  dega  i  rc  ,  chai^.  79.  D.  Bouquet, 
t.  II  ,  p.  444.  ) 

20.  An.  DCLvi.  Post  discessum.... 
Chlodovei  régis,...  Baltechildis  regina 
cum  parvulo  fiiio  rege  Chlotario... 
regnum  gubernabat  Francorum,  et 
ab  omnibus  {«onlificibus  vel  proceri- 
bus...mirodi]igebatur  ailectu.  [ICxir. 
de  la  Fie  de  sauite  Bathilde,  par  un 
auteur  presque  contemporain.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  575.) 

Ad.    dclyi.  Franci...   filium   ejus 


\ 
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et  des  Gestes  des  Francs  ;  ils  rapportent  que  Clotaire  III  suc- 
céda à  Clovis  II,  étant  encore  en  minorité  ^ 

3°.  De  la  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux  ;  elle  sup- 
pose que  le  peuple  pouvait  élire,  dans  la  famille  de  son  dernier 
roi,  un  prince  enfant. 

III.  La  preuve  que  la  majorité  des  particuliers  était  fixée , 
dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  franque,  à  l'âge  où  les 
citoyens  commençaient  à  être  en  état  de  porter  les  armes  , 
c'est-à-dire  entre  douze  et  quinze  ans,  résulte  des  diverses 
lois  qui  fixent  entre  ces  deux  âges  Tépoque  où  tout  citoyen 
peut  exercer  par  lui-même  ses  droits  et  répondre  de  ses  ac- 
tions. 

i".  La  loi  ripuaire  fixe  à  quinze  ans  Tépoquc  où  un  citoyen 
pourra  commencer  à  défendre  ses  droits  en  justice. 

La  loi  salique  et  un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  fixent  à 
douze  ans  l'âge  où  un  citoyen  est  susceptible  d'être  puni  cri- 
minellement ou  poursuivi  civilement. 

2°.  Et  enfin,  nous  avons  fait  voir,  en  traitant  de  la  presta- 
tion du  serment  de  fidélité,  qu'à  l'âge  de  douze  ans  un  citoyen 
était  jugé  apte  à  la  prestation  de  ce  serment. 


majorem  in  rcgno  statuunt,  cum... 
regma  matre.  {Kxlr.  du  premier  con- 
tinuateur de  fa  Chronique  de  Frêde- 
i^aire,  cbap.  ^"i.  D.  Bouquet,  t.  II, 

P-  4^9  ) 

Deccdentc  .  . .    rege   CliloJoveo  . .. 

Franci  Cblotbarium  scniorem  puerum 
ex  tribus  sibi  reg«*m  statuerunt,  cum 
ipsa  rrgiua  regnaturum.  (  Extr.  des 
Gestts  des  Francs,  cba[>.  45».  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  569.) 

3°.  Si  vero  ali((ui9  illoriim  dece- 
dcns  légitimes  filios  reli(|uerit...  po- 
pulus...  conveniens  unum  ex  eis...  eli- 

Si  vero  alicui  illorum  contigerit , 
nobis  decedentibus,  ad  annos  légiti- 
mas juxta  ripuariam  legem  nondum 
pervenisse,  volumus  ut  donec  ad  prœ- 
tinitiim  annorum  tcrminum  veiiiat,... 
a  senioie  fialrc  et  ipse  et  regnum  ejus 
procuretur  atcpie  gubcrnetnr.  Et 
quum  ad  legitimos  annos  pervenerit 
...  sua  potestale  in  omnibus  potiatur. 
(  Extr.  de  la  charte  de  division  de 
Louis-le-Pieux,  de  l'an  817,  art.  i4 
et  16.  Baluze ,  1. 1,  p.  678.  ) 


III— !••  Si  quis  homo  ripuarius 
defunctus  fuerit  vel  inlerfectus,  et 
niium  reliquerit,  usr[ue  ad  quintum 
decimum  annum  plénum  nec  causam 

f>rosequatur,  nec  in  judioio  interpel- 
atus  responsum  reddat.  Quindecimo 
aiitem  anno  aut  ipse  respondeat,  aut 
dcfensorem  eligat.  Similifer  et  filia, 
(Extr.  de  la  loi  Ripuaire,  tit.  8î. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  'i^i.) 

Si  quis  puer  infra  duodecim  anno- 
rum  aliquam  culpam  commiserit, 
fredus  ei  non  requiratur.  {Extr.  de  lu 
loi  Salique,  lit.  28  ,  art.  6,  ancienne 
rédaction.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  140.) 
De  XXVI  capitido  [legis  salicae  ]. 
Si  quis  puer  infra  duodecim  annos 
aliquam  culpam  commiserit,  fredus 
ei  non  requiratur,... 

Judirafuni  est...  de  bereditate 
vero  j)aterna  vel  materna  si  aliquis 
eum  interpellare  voluerit,  usque  ad 
spatium  duodecim  annorum  cxpe- 
ctare.  {Extr.  d'un  capitulaire  de  Louis- 
le-Pieux,  de  l'an  819.  Baluze,  t.  I, 
p.  608.  ) 
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IV.  Les  preuves  que  sous  les  premières  races  les  rois  étaient 
majeurs  au  même  âge  que  le  commun  des  citoyens,  c'est-à- 
dire  dès  qu  ils  étaient  capables  de  porter  les  armes  et  au 
plus  tard  à  l'âge  de  quinze  ans ,  ne  peuvent  se  trouver  en  grand 
nombre,  parce  que  les  exemples  de  minorité  ont  été  peu  com- 
muns, et  que  les  auteurs  contemporains  ont  été  encore  moins 
exacts  à  fixer  les  époques  du  commencement  et  de  la  fin  des 

minorités. 

Un  exemple  cependant  est  présenté  par  Grégoire  de  Tours 
sous  les  premiers  règnes  -,  Grégoire  de  Tours  nous  apprend 
que  Clodomir,  fils  aine  de  Clovis,  naquit  l'an  49^?  ^^  ^^^ 
Clovis  mourut  l'an  5ii. 

Clovis  laissa  quatr  .  fils  de  Clotilde^  Clodomir,  l'aîné,  avait 
au  plus  seize  ans  au  décès  de  son  père^  les  fils  puînés  de  Clo- 
vis ne  pouvaient  donc  voir  au  plus  que  quinze,  quatorze  et 
treize  ans^  cependant  nous  avons  prouvé  que  ces  trois  frères 
partagèrent  le  royaume  sans  qu'il  fût  question  de  minorité  et 

de  régence. 

La  cbarle  de  division  de  Louis-le-Pieux  donne  une  autre 
preuve  plus  précise  de  l'âge  fixé  pour  la  majorité  des  princes, 
en  prononçant  que  cet  âge  est  celui  que  la  loi  ripuaire  a  fixé  ; 
on  a  vu  que  cet  âge  était  quinze  ans  d'après  celte  loi. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  régences  lors  du  premier  ordre  de  succession. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  régence  de  Tliéode- 
balde,  et  sur  celle  de  Cbildebert  II  et  de  Clolaire  II,  attribuées 
aux  grands  du  royaume  à  l'exclusion  des  reines  mères  Bru- 
nebault  et  Frédégonde ,  se  trouve  avec  détail  dans  les  récits 
de  Grégoire  de  Tours. 

1°.  Grégoire  de  Tours  rapporte  que  les  évéques  de  la  pro- 
vince de  Bourges  reconnurent  que  c'était  aux  grands  de  la 

IV    An.  ccccxcv.    Chrotccliildc  ...         Voyez   les  récits  des  partages  des 

regina...     genuit...    filium,   qucm...  fils  de  Clovis,  au  chap.  111 ,  art.  I«% 

Chloilonierem  vocavil.  n'i.  .     ,     i        •      . 

An.  Dxi.  Deiiinrto    igilur  Clilodo-         Rapprochez   l  extrait  de  la    charte 

vecho  rege,  (juatuor  filii  cjus  ...  re-  de  division  de  Louis-le  Pieux,  et  1  ox- 

cnum  oius  accipiunt.  (/f.rZr.  iUsUx-  Irait  de   la  loi  npuaire,    je  premier 

tes   de    Gngoirc  Je    Tours,   liv.   ii,  texte,  à  l'art.  11  de  ce  chapitre,  n°  3  , 

chap.  oq,  el  liv.  iii,  chap.  i".  U.  lîou-  et  le  second  a  l'art.  111,  n*»  i. 
quet,  tT  11 ,  p.  >76el  187.)  L— »**•  Episcopi...  dixerunt  Catoni 
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cour  de  Théodebalde  qu'ils  devaient  s'adresser  pour  faire  con- 
firmer la  nomination  d'un  évéque. 

2".  Grégoire  de  Tours  montre  que  les  grands  du  royaume 
d'Austrasie,  gouvernant  au  nom  de  Cbildebert  II  durant  sa 
minorité,  stipulaient  pour  lui ,  et  garantirent  en  son  lieu  et 
place  l'exécution  d'un  traité  de  paix  conclu  avec  Contran  -,  il 
montre  aussi  que  les  grands  donnaient  des  ordres  signés  de 
leur  main  à  la  place  du  prince  mineur. 

3\  Grégoire  de  Tours  marque  que  les  grands  du  royaume 
de  Neustrie  exerçaient  la  puissance  royale  sous  la  minorité  de 
Clotaire  II. 

4°.  Grégoire  de  Tours  témoigne  que  Brunebault  était  sans 
crédit  en  Austrasie  pendant  la  minorité  de  Cbildebert  II,  que 
les  grands  repoussaient  ses  demandes  en  lui  disant  que  a  si 
u  elle  avait  gouverné  sous  son  mari,  le  royaume  était,  sous 
«  son  fils,  confié  à  leur  garde  et  non  à  la  sienne ^  »  que  les 

presbytero:«  Videmusquiateelegit  3°.    An.    dlxxxvi.    Quum  haec  ad 

pars  maxima  populorum  :  veni ,  con-  Guntchramnum  regem  perlata  fuis- 

senti  nobis,  et...  consccreraus   te  ad  sent ....  misit  très  episcopos  ad  filium 

episcopatum.Rex...  parvulus  est,   et  ...Chilperici  quera   superius   Uotha- 

si  qua  tihi  adscribitur  culpa,  nos  sus-  rium  scripsinius...  ut...   cum  1ns  qui 

cipientes   te  sub   defensione   nostra ,  parvulum    nutriebaut,    perquirerent 

cum  proceribus  et  primis  regni  Théo-  hujus  sceleiis  persoDaro,  et  in  con- 

dobaldi    régis    agemus.  »   {/^atr.    de  spectu   ejus  exhibèrent...  Kesponde- 

Giviioivedc  Tours,  sur  la  régence  de  runt   seniores  :   «  JNobis...  hœc  lacla 

Théodebalde,  liv.  iv,  chap.6/D.  Bou-  displicent,   et...    ea  cupimus   ulcisci. 

quet,  t.  II ,  p.  5of).  ^  "^am  non  potest  hen,  ut  si  quis  inter 


•j«.    An.    liLxxvii.'    Guntchramnus     nos  culpabilis  invenitur,  in  conspe- 


ait:...  «Petouthicneposmeus  mihi  Clolaire    11,     liv.     viii       chap.    3. 

8itfilius...Tecumquepermanealcari-  D.  Bouquet,  t.  11,  p.  i.»7.) 

tas,  quam  tihi  hodie  ego  polliceor.  »  4°-  An.  dlxxxi.  Lupus...  duxCam- 

...  Proceres...    Childeberti   similiter  panensis,    quum  jam  diu  a  h  adversis 

pro  eodem  polliciti  sunt.  faligarelur...  et  pra:serlimab  Ursione 

Au.  DLxxxii.  Nova...  contra  Théo-  et  Bertefredo .  adextremum  conven- 

dorum    beila    consurgunt  ...     Gunf-  tione  tacta  ut  occideretur.   commo- 

ciiramnus...  adprrhensumTheodorum  verunt  exercitum  conlra  eum...  Bru- 

episcopum  in  custodiam...  detrusit...  nichildis  regiua  ....    inrupit    medios 

At  ille  cpislol.un,    ut  aiunt ,  manu  hoslium,...  dicens  :  «  ISIolite   o  vin,... 

majorum   Childeberti  régis  suhscri-  persequi  innocentem   :    »    Respoiidit 

plam,   protulit.   dicens:  «  Nihil  per  Ursio  :  «  Recède   a  nobis...  Suificiat 

me  feci ,  nisi  qnœ  mihi  a  domini.  no-  libi  sub  viro  tenuisse  regnum...  Nuac 

stris    et    seuioribus  imperata  sunt.  »  ...  fiHus  tuus  régnât  ,regnumq.ic  ejus 

(  lÎJlr,  de   Grésoire  de  Tours,  sur  la  non  tua,  sed  nostra  tuitione  salvatur.  » 

régence  de  ChUdebert,\\y.  v,  chap.  18,  ...  At  ille...  ad  Guntchramnum  regem 

el    liv.  VI,    chap.   a4.   D.    Bouquet,  confugit.    A  quo  oemgne    susceptus 

t.  11,  p.  242  et  378.)  cum  €0  latuit ,  expectaas  ut  Uiiide- 
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mêmes  grands  forcèrent  le  duc  Loup,  protégé  de  la  reine, 
à  se  retirer  du  royaume  de  Childebert  jusqu'à  sa  majorité; 
qu'ils  refusèrent  un  asile  à  IVJérovée ,  que  Brunehault  avait 
épousé;  qu*iL  lui  refusèrent  encore  des  secours  qu'elle  solli- 
citait pour  sa  fille  Ingonde,  persécutée  en  Espagne;  qu'enfin, 
tant  que  Childebert  II  fut  sous  la  tutelle  des  grands,  Bru- 
nehault fut  persécutée. 

5°.  Grégoire  de  Tours  marque  enfin  que  Frédégonde  fut 
écartée  par  les  grands  de  la  cour  de  son  fils  mineur,  et  con- 
duite à  Ruel  après  la  mort  de  son  mari;  que  les  grands  furent 
seuls  chargés  d'élever  Clotaire,  et  que  Frédégonde  gémissait 
de  ce  que  la  puissance  lui  avait  été  enlevée. 

II.  La  preuve  que  Brunehault  n'eut  point  de  droits  de  ré- 
gente à  la  cour  de  ses  petits-fils,  que  l'immense  crédit  qu'elle 
obtint  à  la  cour  de  Thierri  II  ne  s'établit  que  depuis  que  ce 
prince  fut  sorti  de  minorité,  et  que  ce  crédit  fut  dû  à  la  seule 
déférence  du  jeune  roi  pour  son  aïeule,  résulte  des  récits  de 
Frédégaire;  ils  rapportent  que  «  le  duc  \  inlrion  ayant  été  tué, 
«  non  par  l'autorité,  mais  à  l'instigation  de  Brunehault,  elle 
tt  fut  chassée  d'Austrasie,  »  et  qu'alors  elle  passa  du  royaume 

bertus  ad  legitimam  perveniret  aeta-     tor  exstiterat.  {Extr.  Je  Grégoire  de 


tem.  {Extr.  de  Grégoire  de  'Jours» 
sur  la  reine  Brunehault,  liv.  vi , 
chap.  4.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  266.) 
An.  DLXxvu.  Merovechus...  fugam 
iniil,  et  ad  Brunichildem  rcginam 
us([ue  pei'venit  :  sed  ab  Austrasiis  non 


Tours,  liv.  IX,  chap.  9  et  8.  D.  Bou- 
quet, t.  II ,  p.  337.) 

50.  An.  DLxxxiv.  Rex  Fredegundem 
...  reginam  ad  viliam  Rhotoialenseni 
quae  in  Rotliomagensi  termino  sita  est, 
abire    praecepit.     Secuti    sunt     eam 


est  collectus.    [Exlr.de  Grégoire  de  omnes  roeliores  natu  regni  Chilperici 

Tours,  liv.  V,  chap.  14.  D.  Bouquet,  régis:  ihique  reliiujuentes  eam  cum 

t.  II  ,  p.  241)  Melanio  episcopo,  qui  de  Bothomago 

An.    DLxxxv.    Brunichildis   regina  submotus  fueiat,  ad  iiliuni  ojus    se 

pro  Ingunde   filia  ,  quae...   in  Africa  transluierunt  :  proroittentes  quod  ab 


tenebatur,..  omnibus  priuribus  ({uesta 
est  :  sed  parum  consolationisemeruit. 
{Extr.  de  Giégoire  de  Tours, 
liv.  VIII,  chap.  21.  D.  Bou([uet ,  t.  II , 
p.3aa.) 

An.  DLxxxvii.  Riuichingus  conjun- 


eis  studiosissime  nutiiretur. 

Postquam  autem  Fredegundis  re- 
gina  ad  supradictaiu  vdlam  abiit  ,... 
esspt  valde  moesta,  quod  ei  polestasex 
parte  fuissetablata...  [Enr.de  Gré- 
goire   de     Tours,    sur    Frédégonde, 


ctus  cum  prioribus   regni  Chlotharii  Hv.  vu,  chap.  19  et  ao.  D.  Bouquet, 

lilii  CliilptTici...  Multa...  contra  Rru-  t.  II,  j».  299) 

nichildem  reginam  f rementes,  ut  eam  II-   An.  dxcviii.   Anno  tertio  regni 

in    contumeiiam     rédigèrent,     sicut  Theudeberti,  Winlrio  dux  instigante 

prius  fecerant  in  yi<hiitate  sua.  Bruuichilde  interticitur. 

Guntchramnus...  Boso...  quum  rex  An.  dxcix.  Anno  quarto  regni  Theu- 

Childebertus  csset  junior,  Brunichil-  derici...    Brunichildis    ab   Austrasia 

dem  reginam  saepeconviciisatqueim-  éjecta  est ,...  et  in   Campania  a  quo- 

properiis  lacessibat  :   sed  et  injuriis  dani  homine  i)aupere...  reperitur:  sc- 

quse  ei  ab  adversis  inferebantur,  fau-  cundum    ejus   petitiooem  ipsam    ad 
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de  Théodebert  dans  celui  de  Thierri  ^  le  même  auteur  rapporte 
plusieurs  effets  du  crédit  de  Brunehault  en  Neustrie^  mais  il 
place  ces  événements  à  u  la  septième  et  la  huitième  années  » 
du  règne  de  Thierri,  époque  où  il  avait  des  fils;  enfin,  Fré- 
dégaire attribue  l'assassinat  d'un  grand,  la  déposition  d'un 
évéque,  à  «  l'instigation  »  de  Brunehault  et  non  à  des  ordres 
de  cette  princesse. 

En  rapprochant  d'ailleurs  ces  récits  de  Frédégaire  et  ceux 
que  nous  avons  cités  précédemment  du  même  auteur,  pour 
prouver  que  Thierri  commença  à  régner  à  l'âge  de  huit  ans, 
on  reconnaît  que  ce  fut  aux  quinzième,  seizième  et  dix-sep- 
tième années  de  son  âge,  que  le  crédit  de  Brunehault  fut  établi 
dans  son  royaume,  et  qu'alors  le  prince  devait  être  sorti  de 
minorité. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  rëgences  sous  le  dernier  ordre  de  succession. 

La  preuve  que  les  reines  Nantilde  et  Bathilde  gouvernèrent, 
de  concert  avec  les  maires  du  palais,  durant  la  minorité  de 
leurs  fils  Clovis  II  et  Clotaire  III  -,  et  la  preuve  particulière  que 
Bathilde  avait  été  établie  régente  par  les  Francs  lorsqu'ils  élu- 
rent Clovis  II  pour  roi,  résulte  clairement, 

Des  écrits  de  Frédégaire,  de  la  Vie  de  sainte  Bathilde,  et 
des  récits  des  Gestes  des  Francs  déjà  cités. 

Le  corps  entier  de  l'histoire  rend  raison  des  autres  faits  éta- 
blis dans  ce  chapitre;  on  y  voit  que  la  puissance  des  maires, 
absorbant  la  puissance  royale,  domina  également  les  princes 
mineurs  et  majeurs  sans  élection  de  régent. 

On  y  voit  que  les  princes  carliens  ne  parvinrent  point  au 
trône  en  minorité  pendant  les  espaces  que  nous  avons  parcou- 


Theudericum  perducit.  Thendericus 
...  rccipiens,...  gloriose  honorât. 

An.  DCii.  Anno  septinio  regni 
Theiiilerici  deconcubina  filitis  nasci- 
tur,  nomine  Sigilicrtus:  el  AEgila  pa- 
tricins,...  instigante  Brunichildc,  li- 

gatiKs  inU'rUcilnr. 

An.  DCiii.  Anno  octavo  regni  Theu- 
derici  de  concubina  nascitur  ei  iilius, 
nomine  Childehertus,  etsynodnsCa- 
billono  colligitur  :  Desiderium  VicQ- 


nensem  episcopum  dejiciunt,...  insti- 
gante... Brunichilde. 

An.  Dtiv.  Anno  nono  regni  Theu- 
derioi  nascilur  ei  lilius  de  roncubina, 
nomine  Corbus...  Eo  anno  Protadius 
ordinal ur  instigatione  Brunichildis. 
(  Extr.  de  la  Chronique  de  Eredé- 
goire,  chap.  18,  19,  21  et  1^.  D.  Bou- 
quet,  t.  II.  p.  420  et  421.)  . 

Ch.  XVII.  f^oyez  les  autorités  ci- 
tées au  chap.  XV,  art.  II,  nos  1  et  2. 
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rus^  enfin,  on  ne  connaît  aucune  loi  dans  ces  époques  qui 
ait  tracé  des  règles  pour  les  régences. 

DISCUSSION. 

Système  de  M.  Moreau  opposé  aux  principes  développes  dans  ce  livre. 

L'historiographe  de  France  s'est  fortement  élevé  contre  les 
principes  qui  ont  établi  dans  ce  livre  le  droit  du  peuple  d'élire 
ses  rois  dans  la  famille  royale,  droit  conservé  et  constamment 
exercé  par  lui  depuis  l'innovation  qui  éleva  la  seconde  race. 

Deux  sophismes  font  les  bases  du  système  de  M.  Moreau;  il 
prétend  que  depuis  Pépin ,  la  maxime  que  le  sacre  conférait  la 
puissance  fut  généralement  admise,  et  porta  les  ministres  de 
la  religion  à  s'attribuer  exclusivement  le  droit  de  disposer  de 
la  royauté;  il  prétend  que  depuis  Gbarlemagne ,  la  dignité 
impériale  fut  envisagée  comme  le  titre  d'une  puissance  absolue 
et  supérieure  à  celle  des  rois  des  Francs. 

I.  Discussion  du  système  de  M.  Moreau  sur  l'effet  du  sacre  de  Pépin 

et  de  ses  successeurs. 

Toute  l'introduction  du  Sixième  Discours  de  M.  Moreau 
sur  l'histoire  des  maires,  depuis  Pépin  de  Hérislal  jusqu'à 
Pépin-le-Bref  (tome  V,  pages  i  à  83),  présente  l'agran- 
dissement progressif  de  la  famille  des  Pépins  comme  prin- 
cipalement dû  à  des  intrigues  concertées  avec  les  papes  , 
secondées  par  la  connivence  du  clergé  et  l'intervention  des 
évéques.  Cette  partie  du  travail  de  M.  Moreau  n'est  pus  sus- 
ceptible d'une  discussion  mélbodique;  on  n'y  voit  que  son 
opinion  ou  plutôt  cette  prévention  excessive  qui  colore  arbi- 
trairement tous  les  faits,  et  qui  les  néglige  souvent  pour  s'at- 
tacher à  de  petites  anecdotes  que  les  historiens  du  temps  ont 
rejetées  ;  pas  une  citation  ,  pas  une  preuve ,  n'y  donne  de  corps 
aux  assertions  d'après  lesquelles  M.  Moreau  raisonne  et  dis- 
serte avec  assurance;  c'est  ainsi  qu'il  atteint  l'époque  ou  doit 
se  développer  la  proposition  fondamentale  de  son  svslème  qui 
doit  seule  nous  arrêter. 

I.  Cet  article  n'exige  point  de  preuves. 
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Assertions  de  M.  Moreau. 

((  Nous  allons ,  dit-il  (  Sixième  Discours ,  tome  V ,  page  67  ) , 
«  voir  l'église  porter  sur  le  trône  Pépin  son  protecteur.  On 
«  répand  partout,  on  accrédite  la  doctrine  dont  on  a  besoin, 
u  Le  pouvoir  vient  de  Dieu  (page  72).  C'est  lui  qui  repré- 
«  sente  le  souverain...  Le  sceptre  d'Israël  ne  fut-il  pas  ôté  à 
c(  Saùl  et  donné  à  David  (page 73).^  » 

(c  Pépin  faisait  depuis  longtemps  répandre  parmi  le  peuple 
c(  le  système  qui  se  produisit  alors....  On  ne  connaissait  pres- 
«  que  plus  alors  d'autre  érudition  que  celle  des  livres  saints.... 
«  (page  76).  Il  fallait  que  le  peuple  lui-même  en  vint  jusqu'à 
((  se  convaincre  que  le  souverain  qu'on  allait  lui  montrer, 
{(  recevrait  de  Dieu  même  la  couronne  de  France  ,  comme 
((  Saùlj  David  et  Jéhu  avaient  autrefois  reçu  celle  des  Hébreux 
«  (pages  77  et  78).  Pépin  crut  en  imposer  aux  peuples,  en 
((  leur  présentant  les  lois  de  Dieu  même ,  et  il  alla  les  chercher 
«  dans  l'histoire  et  dans  les  codes  sacrés  de  la  nation  juive 
«  (page  80).  » 

Telles  sont  les  assertions  de  M.  Moreau  ,  mais  il  ne  se  borne 
pas  là. 

Revenant  pour  la  troisième  fois  dans  son  Dixième  Discours , 
sur  le  sacre  de  Pépin  (tome  VIII,  page  333),  il  met  dans  la 
bouche  de  ce  prince  un  discours  très-éloquent  qu'il  conclut 
par  ces  mots  :  «  Dieu  seul  fait  les  rois....  Son  vicaire  me  per- 
«  met  de  recevoir  des  ministres  de  Dieu  même,  cette  onction 
«  sainte  ,  cette  espèce  de  sacrement  par  lequel  il  conféra  jadis 
«  la  souveraineté  aux  rois  d'Israël  et  de  Juda.  » 

M.  Moreau  ne  prétend  pas  sûrement  persuader  à  personne 
que  ce  soit  là  un  discours  de  Pépin  ,  et  cependant  il  y  ajoute 
les  guillemets  usités  pour  marquer  les  citations. 

M.  Moreau,  saisi  de  cette  base,  y  reste  constamment 
attaché  ,  et  y  rapporte  arbitrairement  tous  les  faits  des 
règnes  suivants  (^Septième  Discours,  tome  Y,  pages  220, 
221 ,  222;  Dixième  Discours  y  tome  YIII,  pages  326  a  334), 
ce  fut ,  selon  lui ,  pour  accréditer  le  sophisme  qui  présentait 
le  sacre  «  comme  une  espèce  de  sacrement  »  qui  assimilait  les 
rois  des  Francs  aux  rois  d  Israël,  que  Pépin  ,  Charlemagne  et 
Louis-le-Pieux  firent  sacrer  leurs  fils  j  il  lie  toute  la  conduite 
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politique  de  ces  princes ,  el  surtout  les  malheurs  des  règnes 
de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le-Chauve  à  cette  seule  cause 
(tome  X  et  XI  en  entier). 

Le  redoutable  sophisme  dont  il  est  Tinventeur  fut ,  selon 
lui,  «  le  texte  de  l'instruction  de  tous  les  évéques-,  »  en  consé- 
quence {Dixième  Discours,  tome  VIII,  pages  3^6  à  334), 
il  impute  au  corps  ecclésiastique  le  crime  de  s'être  attribué 
pendant  un  siècle  le  droit  de  déposer  les  rois  par  le  même  pou- 
voir divin  qu'il  prétendait  avoir  de  les  créer. 

11.  KëpoDse. 

Dans  tout  ce  travail  de  M.  Moreau  sur  la  seconde  race , 
c'est  presque  toujours  son  opinion  ou  sa  prévention  qui  le  di- 
rige uniquement  :  que  Ton  examine  les  citations  dont  il  use 
très-rarement ,  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  appuyer  un  sys- 
tème, ou  bien  elles  sont  controuvées  comme  nous  le  ferons 
voir. 

Voici  donc  la  réponse  décisive  qui  s'applique  à  quatre  ou 
cinq  volumes  d'erreurs  ;  depuis  le  règne  de  Pépin  jusqu'au 
pontificat  de  Grégoire  VII,  on  ne  trouve  pas  un  seul  auteur 
qui  ait  écrit  que  le  pape  eût  substitué,  indépendamment  du 
suffrage  des  Francs,  et  au  nom  de  Dieu  même ,  Pépin  et  sa  fa- 
mille à  la  famille  de  Clovis. 

On  ne  trouve  pas  dans  un  seul  historien  l'étrange  comparai- 
son du  pape  et  de  Samuel ,  de  David  et  de  Pépin. 

Ce  qui  confirme  ce  point,  i**.  c'est  que  s'il  eût  existé  un  seul 
texte  semblable,  M.  Moreau  l'eût  cité  -,  a",  c'est  que  le  savant 
Bossuet,  qui  a  travaillé  à  épuiser  celle  question,  a  affirmé  qu'un 
tel  texte  n'existait  pas-,  3°.  c'est  que,  dans  les  recherches  im- 
menses que  l'on  a  faites  dans  cet  ouvrage  sur  les  monuments  du 
moyen  âge,  on  n'a  jamais  trouvé  un  pareil  texte. 

III.  Discussion  tles  faits  dont  M.  Moreau  a  abusé  en  imputant  au  clergé 
de  France  la  prétention  île  déposer  les  rois  au  nom  de  Dieu  nitîme. 

M.    Moreau   prétend    sans   preuve  (Douzième  Discours, 
t.  IX,  paires   i3o  à    i38),  que  les  évêques  qui  entreprirent 

U.  Cet  article  n'exige  pas  de  preu-         III.  Uscpie  Loilhuwiciis  et  Karolus 
yes.  Lodliarium  a  regno  »uo  uhii^se  cerlis 
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de  dégrader  Louis-le-Pieux ,  s'étaient  prévalus  du  prétexte 
qu'ayant  le  pouvoir  de  sacrer  les  rois,  ils  avaient  celui  de 
les  déposer.  On  oppose  à  M.  Moreau  ,  l'autorité  de  tous 
les  contemporains,  et  celle  même  de  l'acte  monstrueux  qui 
fut  appelé  déposition  de  Louis-le-Pieux.  On  y  peut  voir  que 
les  évéques  qui  concoururent  à  cet  acte  coupable,  n'espérè- 
rent subroger  l'ambitieux  Lothaire  à  son  père  qu'en  imposant 
au  prince  la  pénitence  publique  qu'il  accepta,  ce  qui  était  le 
conduire  à  renoncer  pour  toute  sa  vie  aux  fonctions  publiques 
et  militaires ,  et  le  porter  effectivement  à  l'abdication  de  la 

royauté. 

Si  les  évéques  avaient  connu  le  sophisme  que  M.  Moreau 
suppose  avoir  été  érigé  en  maxime  depuis  Pépin  ,  c'était  bien 
là  la  circonstance  où  ils  devaient  s'en  servir  ^  mais  ce  sophisme 
était  réellement  inconnu  à  leur  siècle. 

On  n'entrera  point  dans  le  détail  des  preuves  invoquées  ici, 
parce  qu'on  n'a  pas  besoin  d'employer  plus  de  force  contre 
une  assertion  sans  preuves,  qui  n'est  que  la  conséquence  d  une 
erreur  démontrée-,  on  y  revient  d'ailleurs  à  cet  argument  si 
simple  et  si  concluant  ;  si  dans  tous  les  textes  re  alifs  a  la 
déposition  de  Louis-le-Pieux  il  s'en  trouvait  un  seul  qui  ren- 
tral  dans  le  sens  de  M.  Moreau,  il  n'eût  pas  manqué  de  le 

citer. 

Dans  les  «uerres  des  fils  de  Louis-le-Pieux ,  les  évêques  in- 
tervinrent encore  et  commirent  de  véritables  excès;  mais  Us 
furent  entraînés  par  des  erreurs  propres  à  leur  siècle,  et  non 
par  une  erreur  que  leur  siècle  ne  connaissait  pas. 

On  croyait  véritablement  alors  que  l'événement  des  batailles 

...  petenics,...    tjuiu...   «^   i    \  ^«rcullc  prr  esia  sua  nefandissima  eu- 

srvif rr,;  ï;'i' p  s^ï"y=';;^s==: 
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annonçait  le  jugement  de  Dieu;  les  évéques  se  firent  les  inter- 
prètes de  la  volonté  divine ,  en  prononçant  que  la  défaite  de 
Lothaire  était  un  jugement  de  Dieu  qui  Texcluait  du  trône,  et 
appelait  à  sa  place  ses  frères  Charles  et  Louis  :  telle  est  l'idée 
que  iSitard,  seul  historien  contemporain  de  l'événement,  a 
donné  de  cet  attentat  ;  ce  ne  fut  qu'en  vertu  de  ce  prétendu  ju- 
gement de  Dieu,  que  les  évéques  en  vinrent  ensuite  à  s'arroger 
le  droit  de  demander  aux  princes  Lothaire  et  Charles  s'ils  vou- 
laient gouverner  selon  la  volonté  de  Dieu,  et  que,  sur  leur  pro- 
messe, ils  dirent  aux  princes,  a  nous  vous  avertissons,  nous 
«  vous  prions,  nous  vous  ordonnons  »  de  recevoir  le  royaume. 
Mais  si  les  évéques  par  cette  coupable  conduite  s'attribuèrent 
des  droits  qu'ils  ne  devaient  pas  prétendre ,  ce  ne  fut  point 
dans  le  sens  que  M.  Moreau  présente  {Treizième  Discours  y 
tome  X,  pages  34  à  l\o)\  ce  ne  fut  point  enfin  en  vertu  du 
pouvoir  de  sacrer ,  puisqu'ils  ne  sacrèrent  point  les  princes 
en  faveur  desquels  ils  prétendaient  interpréter  la  volonté  di- 
vine. 

Voilà  tous  les  attentats  commis  contre  le  trône ,  depuis  Pé- 
pin jusqu'à  Charles-le-Chauve,  par  certains  membres  du  corps 
ecclésiastique,  entraînés  par  l'ignorance  du  siècle  ou  la  séduc- 
tion des  partis. 

Ce  n'était  pas  assez  de  fausser  le  sens  de  ces  faits,  dont  on 
ne  peut  du  moins  contester  la  réalité;  ce  n'était  pas  assez  d'en 
forcer  les  conséquences  pour  la  faire  servir  au  soutien  de  son 
étrange  système;  M,  Moreau  attribue  encore  aux  membres  du 
clergé  un  autre  acte  au  moins  aussi  excessif,  dont  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  ici  de  les  disculper. 

En  rapportant  la  guerre  entre  Charles-le-Chauve  et  Louis- 
le-Germanique ,  où  l'archevêque  Venillon  ,  qui  avait  sacré 
Charles-le-Chauve,  passa  dans  le  parti  de  son  frère,  M.  Moreau 
parle  ainsi  : 


cjecerit,  regnumque  fratribus  suis... 
juste  ad  regendum  tradideril.  Ve- 
rumtumen  haudqua({uam  illis  hanc 
licentiam  dedcre  ,  donec  palam  illos 
perconlati  sunt  utrimi  illud  pcr  ve- 
stigia  fratris  ejecli,  an  scciindiim  Dei 
Toluntatcm  regere  voluissent.  Respon- 
dentibus  autera,  in  quantum  nossc  ac 
possc  Deus  illis  concederet,  secuudum 


suam  voluntatera  se  et  suos  gubernarc 
et  regere  velle ,  aiunt  :  «  Et  auctori- 
tate  divina  ut  illud  siiscipiatis,  et  se- 
cundum  Dei  voluntatem  illud  regatis, 
monemus,  hortamur,  atque  pntcipi- 
raus.  »  (  Texte  de  Nitanl  sur  le  juge- 
ment drs  évéques  pour  l'exclusion  de 
Louis-le-Cernianique,  liv.  iv.chap.  i*% 
année  84a.  D.  Bouquet,  t.  VU,  p.  a») 
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IV.  Récit  de  M.  Moreau.  Textes  qui  contredisent  ce  rëcit. 

[Quatorzième  Discours,  tome  XI,  page  64.  )  «  Dans  une 
«  assemblée  de  prélats  présidée  par  Venillon  ,  on  se  conforme 
«  à  ces  tristes  protocoles  que  le  clergé  n'avait  eu  que  trop  de 
«  soin  de  conserver  :  Charles  est  accusé,  sommé  de  comparai- 
«  tre,  jugé  enfin  par  contumace,  et  déposé  comme  l'avaient 
«  été  Louis-le-Débonnaire  et  son  fils  l'empereur  Lothaire  :  on 
<(  délie  les  grands  du  serment  de  fidélité  :  le  peuple  est  censé 
«  devoir  suivre  leur  sort.  On  déclare  la  couronne  de  France 
«  dévolue  au  roi  de  Germanie.  )> 

Ce  fait  est  controuvé  :  M.  Moreau  le  rapporte  comme  pour- 
rait faire  un  témoin ,  et  sans  citer  aucune  autorité  qui  Tait 
transmis  5  l'on  invoque  ici  tous  les  contemporains  du  règne 
de  Charles-le-Chauve  pour  le  dénier. 

1°.  Les  Annales  de  saint  Bertin  ,  de  Fulde  et  de  Metz ,  Ai- 
moin  et  le  moine  Héric  ,  tous  contemporains,  font  l'histoire  de 
la  guerre  de  Louis-le-Germanique  et  de  son  frère ,  de  la  ré- 
volte de  Venillon,  de  l'assemblée  tumultueuse  des  sujets  de 
Louis-le-Germanique  ,  où  les  évéques  du  royaume  de  ce  prince 
se  trouvèrent,  et  où  Venillon  fut  le  seul  évéque  du  royaume  de 
Charles-le-Chauve  que  l'on  y  vit  -,  aucun  de  ces  cinq  auteurs 
ne  fait  mention  de  déposition  ni  même  d'excommunication 
prononcée  contre  Charles-le-Chauve. 

i\  La  chronique  d'Angers ,  la  chronique  de  Sigebert  de 
Gemblours ,  n'ont  pas  non  plus  prêté  leur  autorité  à  M.  Mo- 
reau sur  ce  point.  Elles  ne  sont  pas  contemporaines,  mais  elles 
suivent  les  traditions  contemporaines. 

3°.  Nous  avons  une  lettre  des  évéques  des  provinces  de 
Reims  et  de  Rouen  ,  écrite  à  Louis-le-Germanique  lors  de  son 
invasion  ^  ils  lui  reprocbcnt  celte  coupable  invasion ,  mais  ils 
ne  font  point  mention  du  dessein  de  déposer  Charles-le-Chauve , 
ni  de  l'exécution  de  ce  dessein. 

IV.  —  1°.   Textes  qui  contredisent  de  saint  Germain  d'Auxerre,  par  le 

le   récit   de   M.   Moreau.    y  oyez   les  moine  Heric,  p.  355. 

Annales  de  saint  Bertin,  années  858  a».   V^yez  les  ciironiques  d  Angers 

et  859,   D.   Bouq.ul,  t.  \  II,  p.    7^  et  de  Sigebert  de  Gemblours.  D.  Bou- 

et  -T-l  ;  les  Annales  de  I  ulde  sur  l'an  quet,  t.  VII,  p.  25o. 


p.  354  et  355;  l'histoire  des  miracles    t.  II,  lit.  27  ,  p.  loa 
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4°.  Les  Actes  du  synode  de  Metz  ,  où  les  évéques  du  royaume 
de  Charles-le-Chauve ,  rassemblés  l'an  859 ,  adressèrent  à 
Louis-le-Germanique,  une  exhortation  de  faire  pénitence  de 
son  invasion  et  des  violences  qu'il  y  avait  commises,  ne  comp- 
tent point  la  déposition  et  l'excommunication  de  Charles-le- 
Chauve  parmi  les  crimes  de  son  parti. 

5**.  Charles-le-Chauve,  accusateur  de  Venillon  au  synode 
de  Savonnière,  qui  se  tint  peu  après,  lui  reproche  bien  des 
attentais  ;  mais  il  ne  lui  reproche  point  d'avoir  fait  prononcer 
à  des  évéques  son  excommunication  ni  même  sa  déposition. 

6°.  Les  évéques  du  concile  de  Savonnière  écrivant  à  Venil- 
lon pour  lui  notifier  l'accusation  de  Charles-le-Chauve  et  le 
sommer  d'y  répondre,  répètent  tous  les  articles  de  l'accusa- 
tion ,  et  ne  font  point  non  plus  mention  de  déposition  ni  même 
d'excommunication  de  Charles-le-Chauve. 

7°.  L'archevêque  Hincmar,  dans  sa  lettre  aux  évéques  et 
aux  grands  de  la  province  de  Reims  (écrite  l'an  8^5  ),  raconte 
l'histoire  de  l'invasion  de  Louis-le-Germanique,  faite  seize 
ans  auparavant,  et  il  ne  dit  point  que  Charles-le-Chauve  ait 
été  excommunié  ni  déposé  alors  par  les  évéques. 

Voilà  assez  de  preuves  pour  démentir  une  assertion  hasar- 
dée sans  aucune  preuve  ;  et  voilà  une  réfutation  suffisante  pour 
un  système  que  tout  dément  et  que  rien  n'appuie. 

C'est  encore  ici  où  l'on  ne  pourrait  produire  les  texte;  in- 
voqués sans  des  longueurs  infinies,  parce  que,  pour  mettre 
sous  les  yeux  cette  preuve  négative ,  il  faudrait  donner  les  tex- 
tes dans  toute  leur  étendue.  iMais  à  cause  de  l'importance  de 
l'objet,  nous  donnons  en  note  l'indication  précise  du  lieu 
où  se  trouve  chacun  des  textes  cités  contre  l'assertion  de 
M.  Moreau. 

40.    Voyez  le  tit.  -aS  tles  capitulai-  qiiesdii  concile  de  Savonnière  à  Ve- 

rescleChaiIe>-lc-Chauve,  de  l'an  859.  nillon,    de    l'an    SSg.    D.    Bouquet, 

Baluze ,  t.  II .  p.  i ^2.  l.  VII ,  p.  584- 

5°.   Vnycz  la  plainte  de  Charles-le-  ■;«*.  Voyez    une    lettre    d'Hincmar 

Chauve  au  concile  île  Savonnière,  de  aux  évoques  et  aux  grands  de  la  pro- 

l'an  859.  Baluze,   t.   II,  p.   ij4»  '35  vince  de  Reims  ,  de  l'an  875  OEuvres 

et  i36.  d'Hincraar,  chap.  III,  t.  II,   p.  i58. 

6°.  Voyez  la  sominatioa  des  évô- 
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V.  Observation  sur  uq  discours  de  Charles-le-Chauve  au  concile 

de  Savonnière. 

Si  les  suppositions  par  lesquelles  M.  Moreau  a  prêté  au  neu- 
vième siècle  une  erreur  qui  lui  fut  étrangère  sont  réfutées  par 
tous  les  monuments  de  cette  époque,  ces  suppositions  ne  peu- 
vent plus  se  faire  un  appui  de  quelques  expressions  hasardées 
par  le  prince  le  plus  inconséquent  dans  ses  actions  et  dans  ses 

discours. 

Il  semblerait  en  effet  que  Charles-le-Chauve,  plaidant  de- 
vant les  évéques  du  concile  de  Savonnière ,  eût,  dans  un  in- 
stant d'enthousiasme ,  élevé  au-dessus  de  tout  le  caractère 
épiscopal,  et  envisagé  avec  confusion  cette  toute-puissance 
divine  qui  est  au-dessus  des  rois ,  et  la  dignité  des  ministres 
de  l'église  qu'il  appelle  les  trônes  de  Dieu.  Il  serait  impossible 
de  juger,  d'après  ses  paroles ,  si  le  prince  croyait  alors  rendre 
comme  homme  un  hommage  à  la  religion  qui  parle  aux  con- 
sciences par  l'organe  de  ses  ministres,  ou  s'il  se  livrait  à  une 

erreur  nouvelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  évéques  ne  s'en  prévalurent  point  : 
cette  confusion  de  Cbailes-le-Chauve  ne  fut  jamais  relevée  et 
employée  par  personne  comme  un  argument  contre  l'autorité 
royale,  comme  Ta  observé  Bossuet-,  jamais  ni  avant  ni  de- 
puis Charles-le-Chauve ,  on  n'a  rien  entendu  de  semblable 
en  France ,  soit  de  la  bouche  d'un  roi ,  soit  de  la  bouche  de 
qui  que  ce  soit. 

VI.  Système  de  M.  Moreau  sur  Teflel  politique  du  litre  d'empereur  attribué 
à  Charlemagne,  et  transmis  à  ses  successeurs. 

C'est  sur  le  règne  de  Charlemagne  que  M.  iMoreau  revient 
avec  plus  d'assurance  que  jamais  au  paradoxe  fondamental  de 

son  ouvrage.  .,         ^,  ^  ^.^ 

„  Rome  avait  fait,  dit-il  {Huiiieme  Discours  tome  VI, 
«  pa.es  .  18  à  .25  cl  i3:J  à  i38),  l'admiration  de  1  univers.  Sa 
«  «loire,  son  gouvernement,  sa  puissance  n'étaient  point sor- 
„  Us  de  la  mémoire  des  peuples....  Celle-ci  était  pour  eux  ce 
„  qu'est ,  pour  les  sauvages  de  l'Amérique ,  la  puissance  des 

V  et  VI.  Ces  articles  n'eiigeot  point  de  preuves. 
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«  souverains  de  l'Europe Il  semblait  que  pour  acquérir 

«  non  le  pouvoir  de  commander  à  des  guerriers,  mais  celui 
«  de  gouverner  des  citoyens,  il  fallait  obtenir  la  mission  de  ces 
«  maitres  du  monde....  Sur  les  traces  profondes  de  cette  an- 
ce  cienne  opinion ,  Charlemagne  projeta  de  fonder  l'édifice  de 
«  sa  toute-puissance.  » 

Voilà  le  texte  de  M.  Moreau  et  le  point  de  vue  d'après 
lequel  il  présente  tous  les  faits  et  commente  les  moindres  cir- 
constances du  règne  de  Charlemagne.  Cette  énorme  erreur  de 
principe  dénature  toutes  choses  dans  cette  partie  de  Touvrage , 
y  corrompt  jusqu'aux  citations  ,  et  égare  tellement  son  auteur, 
qu'il  est  aussi  impossible  de  le  suivre  dans  ses  conséquences, 
qu'il  l'eût  été  de  discuter  tout  ce  qu'il  a  déduit  de  l'applica- 
tion des  principes  du  gouvernement  hébraïque  au  gouverne- 
ment des  Francs. 

On  reprendra  donc  uniquement  les  conclusions  de  M.  Mo- 
reau sur  les  effets  de  la  dignité  impériale  attribuée  à  Charle- 


magne. 


Charlemagne ,  que  M.  Moreau  représente  comme  le  prince 
le  plus  ambitieux  de  la  terre,  concentra  selon  lui  toute  son 
ambition  dans  la  poursuite  de  la  dignité  impériale,  et  dès  qu'il 
eut  obtenu  le  litre  d'empereur,  il  se  crut  revêtu  de  la  toute- 
puissance. 

tt  [Huitième  Discours,  tome  YI ,  page  137).  Il  se  montra 
«  à  ces  peuples  barbares  dans  tout  l'appareil  de  sa  nouvelle 
((  dignité  avec  cette  pompe  si  capable  d'étonner  la  multitude; 
«  ce  n'était  plus  le  roi  des  Francs ,  le  conquérant  de  l'Alle- 
((  magne,  c'était  l'héritier  de  cette  puissance  romaine  desti- 
«  née  à  donner  des  lois  au  monde  entier. 

(c  [Dixième  Discours,  tome  VIII,  pages  159  et  160).  A  peine 
«  a-t-il  la  couronne  impériale  sur  la  tète,  qu'il  annonce  à 
«  tous  ses  états  cette  dignité  suprême.  Ce  n'est  plus  le  roi  des 
«  Français,  c'est  le  grand,  l'invincible,  le  sérénissime  au- 
«  guste  EMPEREUR....  C'est  comme  roi  qu'il  a  reçu  les  ser- 
«  meiils  de  fidélité  :  ces  engagements  n'étaient  rien  auprès  de 
«  celui  que  le  souverain  a  droit  d'exiger  dans  ce  moment,  w 
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Vil.  Réponse. 

Après  des  assertions  aussi  hardies ,  M.  Moreau  est  embar- 
rassé du  témoignage  d'Éginhard  ,  ami  de  Charlemagne;  il  dit 
{Dixième  Discours,  tome  VI,  page  i36)  que  «  c'était  un  se- 
«  crétaire  qui  n'avait  pas  les  secrets  de  son  maître.  » 

Eginhard  a  en  effet  écrit  que  Charlemagne ,  loin  d'attacher 
une  grande  importance  à  la  dignité  impériale  ,  eut  tant  d'aver- 
sion pour  le  titre  d'auguste ,  qu'il  eut  peine  à  consentir  à  le 
recevoir. 

Il  a  écrit  encore  que  Charlemagne,  loin  d'affecter  de  se 
montrer  à  ses  anciens  sujets  avec  l'appareil  de  la  dignité  im- 
périale, conserva  constamment  l'habillement  des  Francs,  et 
ne  porta  l'habit  romain  que  deux  fois  dans  sa  vie  ,  et  seulement 
à  Rome,  à  la  prière  des  deux  papes  Adrien  et  Léon. 

Comme  Eginhard  n'a  pas  trouvé  un  contradicteur  sur  ces 
faits  parmi  ses  contemporains ,  il  semble  qu'il  est  de  droit  de 
l'opposer  à  M.  Moreau  ,  qui  prend  un  sens  contraire  au  sien , 
sans  se  prévaloir  de  l'autorité  de  qui  que  ce  soit. 

On  peut  encore  lui  citer  les  Annales  de  Fulde  j  elles  rap- 
portent que  Charles-le -Chauve  s'enorgueillit  du  titre  d'empe- 
reur et  de  la  pompe  extérieure  qui  y  était  attachée  ;  en  dépei- 
gnant l'habit  romain  qu'il  portait,  elles  disent  qu'il  était  «  nou- 
«  veau  et  inusité;  »  elles  reprochent  à  ce  prince  «  d'avoir  mé- 
«  prisé  les  coutumes  des  rois  des  Francs  pour  leur  préférer  les 
«  vanités  des  Grecs,  »  et  citent  comme  le  comble  «  de  son 
«  orgueil  d'avoir  quitté  le  nom  de  roi ,  et  ordonné  qu'on  l'ap- 
te pelât  empereur  et  auguste.  »  L'adoption  de  l'habit  romain, 
l'orgueil  du  nom  d'empereur  n'eussent  pas  paru  si  révoltants 
et  si  nouveaux  dans  la  personne  de  Charles-le-Chauve,  s'il 
n'eut  été  à  cet  égard  que  l'imitateur  de  son  aïeul. 

Enfin  ,  les  assertions  de  M.  Moreau  s'anéantissent  devant 
les  preuves  incontestables  qui  ont  établi  dans  ce  livre  que 
Charlemagne  gouverna  toujours  l'empire  franc  selon  les  lois 
fondamentales  de  cet  empire,  et  qu'il  gouverna  par  des  prin- 

VII.    Forez   x\\\   texte   d'Eginliaiil  indications  de  seize  iliplômcs  et  de  la 

au   cliap.  XIV  de  ce  livre,  art.   III  ;  charte  de  partage  de  Charlemagne, 

un  texte  des  Annales  de  l'idde,  même  au  chap.  XIV  de  ce  livre ,  art.  II. 
chapitre,  art.  V  ;  cnliu  les  extraits  ou 

m.  23 
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cipes  tout  différents  le  royaume  d'Italie,  qui  n'avait  pas  la 
même  constitution  ;  et  le  dernier  degré  de  contraste  entre  ces 
assertions  et  les  faits  se  trouve  dans  cette  foule  de  textes  que 
nous  avons  cités  ,  où  Charlemagne  s'énonce  ainsi  -,  «  Charles  , 
«  empereur  gouvernant  les  Romains  et  roi  des  Francs.  »  Est-ce 
là  dire  aux  Francs  :  a  Ce  n'est  plus  le  roi  des  Francs,  c'est 
«  l'empereur  qui  vous  commande?  » 

VIII.  Texte  employé  par  M.  Moreaii. 

Dans  un  capitulaire  de  Tan  8o:i ,  les  envoyés  de  Charlemagne 
déclarent  au  peuple  que  «  l'empereur  ordonne  que  tous  ceux 
«  qui  lui  ont  déjà  juré  fidélité  quand  il  portait  le  nom  de 
((  roi  la  lui  jurent  de  nouveau  maintenant  qu'il  porte  le  nom 
((  d'empereur,  w  M.  Moreau  tire  de  grands  arguments  de  ce 
texte  (Dixième  Discours,  tome  Mil,  page  i6i);  mais  un  fait 
renverse  tous  ces  arguments  ^  M.  Moreau  le  tait ,  et  nous  l'avons 
établi  ailleurs. 

Il  était  d'usage  que  les  princes,  empereurs  ou  rois  se  fissent 
prêter  serment  de  fidélité  autant  de  fois  qu'il  leur  plaisait^ 
Charlemagne  fit  renouveler  quatre  fois  le  serment  à  tous  ses 
sujets  durant  le  cours  de  son  règne.  Charles-le-Chauve  le  re- 
eut  deux  fois  avant  d'avoir  le  titre  d'empereur-,  dès  lors  on 
ne  peut  plus  envisager  le  second  serment  prêté  à  Charlemagne 
comme  exigé  à  raison  d'un  nouveau  titre  qu'il  eût  acquis  sur 
ses  sujets  francs  par  le  litre  d'empereur. 

La  formule  du  serment  que  Charlemagne  exigea  Tan  802, 
n'est  pas  parvenue  jusqu'à  nous  :  le  capitulaire  de  l'an  802  est 
un  extrait  informe  recueilli  par  ikluze  sur  un  seul  manuscrit 
dont  on  ne  connaît  ni  l'auteur ,  ni  l'époque,  et  qui  ne  se  trouve 
point  dans  les  collections  d'Anségise  et  de  Benoît  Lévite  :  les 
articles  de  ce  capitulaire  paraissent  appartenir  aux  envoyés 
rovaux  chargés  d'instruire  le  peuple,  à  commencer  par  les 
enfants  de  douze  ans  ,  des  devoirs  que  leur  impose  le  serment-, 
mais  ces  articles  ne  font  point  partie  d'une  loi,  et  n'ont  au- 
cun rapport  avec  une  formule  :  ce  capitulaire  est  par  toutes 

VIII.   ^oyec  la  preuve  que  Charle-     seconde   époque,    première   partie, 
magne  se  lit  prêter  quatre  fois,  durant     liv.  V,  chai  .  V,  art.  i" ,  n"  3. 
son  règne,   le   serment  de  lidelite  i 
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ces  raisons  au  nombre  de  ceux  qui  méritent  le  moins  de  con- 
fiance. 

Les  articles  d'instruction  renfermés  dans  le  capitulaire  de 
Tan  802  n'ont  rien  de  précis  ni  d'important.  M.  Moreau  en  a 
fait  un  très-long  commentaire;  il  s'est  saisi  de  certaines  équi- 
voques de  mots  dont  il  a  donné  des  interprétations  arbitraires* 
mais  sans  entrer  ici  dans  la  décomposition  qu'il  en  a  faite,  on 
croit  pouvoir  se  borner  à  renvoyer  au  texte  même  de  celte 
instruction  ,  et  non  pas  aux  traductions  d'un  auteur  qui 
abonde  dans  son  sens.  Il  suffît  de  le  rapprocher  de  bonne 
foi  des  formules  authentiques  des  serments  prêtés  à  Charle- 
magne et  à  Charles-le-Chauve  avant  qu'ils  fussent  empereurs, 
pour  se  convaincre  que  le  serment  demandé  par  Charlemagne 
empereur,  l'an  802,  ne  devait  point  avoir  d'autres  caractères 
que  ceux  que  Charlemagne  roi  avait  reçus  auparavant,  et  que 
Charles-le-Chauve  reçut  après  lui  dans  un  temps  où  il  n'avait 
que  le  titre  de  roi  des  Francs. 

IX.  Dernières  observations  sur  le  système  de  M.  Moreau. 

On  croit  pouvoir  se  borner  encore  à  renvoyer  le  lecteur 
à  ce  qui  a  été  établi  dans  ce  livre  au  sujet  de  l'état  des  princes 
rois  du  vivant  de  leur  père,  comme  à  la  réfutation  complète 
de  toutes  les  conséquences  que  IM.  Moreau  a  tirées  de  ce  fait 
(Dixième  Discours,  tome  \III,  pages  184  à  211). 

On  renvoie  de  même  aux  textes  des  chartes  de  partage  de 
Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  rapportés  et  comparés  au 
chapitre  MI  de  ce  livre,  contre  l'interprétation  inconcevable 
que  M.  Moreau  a  essayé  de  leur  donner  (Dixième  Discours, 
tome  \III,  pages  ^85  à  356);  ces  textes  sont  la  réfutation 
la  plus  solide  de  tout  ce  que  cet  auteur  a  imaginé  pour  rap- 
procher des  principes  aussi  opposés  que  ceux  qu'expriment 
ces  deux  actes,  et  pour  dénier  dans  l'un  et  l'autre  l'unique 
principe  sur  lequel  ils  se  réunissent,  celui  qui  avoue  et  con- 
sacre le  droit  de  l'élection  du  peuple  dans  la  famille  de  ses 
rois.  On  ne  saurait  d'ailleurs  offrir  d'autre  réponse  à  des 
erreurs  qui  occupent  quatre-vingts  pages. 

Foyez  les  articles  du  capitulaire  IX.  ^o>t'5  les  preuves  du  chap.  XII 
de  l'an  801,  cités  par  M.  Moreau.  Ba-  de  ce  livre,  art.  II;  au  chap.  VII,  les 
luze ,  t.  II ,  p.  363  et  suiv.  textes  des  chartes  de  partage  de  Char- 
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Sur  le  sacre  de  Charles-le-Chauve  coQime  roi  de  Lorraine, 
sur  le  sacre  de  Louis-le- Bègue  son  fils,  on  ne  croit  pas  devoir 
à  M.  Moreau  une  réponse  plus  détaillée  ^  il  a  rapporté  les  textes 
latins  (  Quinzième  Discours ,  tome  XI ,  pages  3o8  à  3i4  -,  Sei- 
zième Discours,  tome  XII,  pages  58  à  74)  -,  ces  textes  annoncent 
formellement  Télection -,  le  prince  s'y  déclare  roi  par  lelection 
du  peuple;  il  v  prend  des  engagements  envers  le  peuple  en 
même  temps  qu'envers  les  évéques.  Toute  la  déclamation  a 
laquelle  M.  Moreau  s'est  livré  pour  détourner  le  sens  de  ces 
actes,  ne  peut  couvrir  la  précision  de  leurs  expressions,  qui 
font  prévaloir  malgré  lui  l'effet  de  l'élection  sur  celui  du 
sacre.  Ces  textes,  qui  se  trouvent  dans  Touvrage  de  M.  Mo- 
reau, se  trouvent  aussi  dans  ce  livre,  et  il  est  facile  d'en  véri- 
fier le  sens. 

leniagne  et  de  Louis-le-Piciix;  enfin     du  sacre  de  Louis-le-Bègue  son  fils, 
les    actes    du    sacre    de    Charics-lc-     au  chai>.  IV  ,  art.  III,  n"-*  7  et  «. 
Chauve ,  comme  roi  de  Lorraine ,  et 
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CHAPITRE  V\ 

Idée  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  II. 

Des  violences  des  premiers  règnes. 

Les  observations  faites  dans  ce  chapitre  sur  la  nature  des 
violences  que  commirent  les  premiers  princes  francs  sur  les 
personnes  et  sur  les  propriétés  des  citoyens,  doivent  se  pré- 
senter au  lecteur  après  les  livres  des  lois  civiles  et  des  pouvoirs 
de  juger  et  exécuter,  et  par  cette  raison  ne  semblent  pas  exiger 
d'autres  |)reuves  que  celles  qui  résultent  de  l'ensemble  de  ces 
deux  tableaux. 

CHAPITRE  ni. 

Des  causes  et  des  cflTets  des  entreprises  des  rois  contre  les  droits  du  peuple 

en  corps. 

I.  Les  observations  faites  dans  ce  chapitre  sur  Teffet  des 
entreprises  arbitraires  des  rois  pour  la  levée  des  tributs ,  sont 
fondées  sur  les  faits  établis  au  premier  livre  de  cette  quatrième 

partie. 

II.  On  trouve  au  dernier  livre  do  la  troisième  partie  de 
cette  époque  les  lois  de  Clotaire  II ,  qui  rétractèrent  les  ordres 
arbitraires  par  lesquels  ses  prédécesseurs  avaient  tenté  d'in- 
tervertir la  constitution. 

m.  Le  livre  III  de  la  troisième  partie  de  cette  époque  sur 
la  puissance  militaire,  a  prouvé  complètement  le  maintien  du 
droit  du  peuple  de  consentir  la  paix  ou  la  guerre,  contre  les 
tentatives  des  rois  qui  cherchèrent  à  lui  ravir  ce  droit. 
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CHAPITRE  IV. 

Violation  des  lois  fondamentales  qui  avaient  rendu  la  personne  des  rois  sacrée 

et  leur  couronne  he'rëdilaire. 

Les  faits  rappelés  ici  sur  les  attentats  des  peuples  contre  la 
personne  des  fils  de  Thicrri  et  des  derniers  mërovini^iens,  sont 
établis  avec  toutes  leurs  circonstances  au  livre  précédent. 

On  trouve  encore  dans  le  même  livre  la  preuve  de  Tempire 
que  reprit  la  loi  de  l'hérédité  de  la  couronne  après  les  actes 
coupables  qui  l'avaient  violée  sous  les  règnes  de  Clotaire  II  et 
de  Pépin. 

CHAPITRE  V. 

Réflexions  sur  le  jugement  et  la  condamnation  de  Bruneliault. 

Tous  les  faits  relatifs  au  jugement  et  à  la  mort  de  la  reine 
Brunehault,  ont  été  recueillis  dans  le  livre  où  Ton  a  établi  la 
juridiction  contentieuse  du  placilé  général. 

CHAPITRE  VI. 

De  l'origine  du  pouvoir  des  maires  du  palais. 

I.  La  preuve  que  la  dignité  de  maire  du  palais  fut  connue 
dès  l'origine  de  la  monarchie,  et  que  le  maire  du  palais  tint 
toujours  le  premier  rang  parmi  les  grands,  résulte  : 

1°.  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire  ^  il  compte  le  maire  du  pa- 
lais parmi  les  grands  et  le  nomme  avant  tous  les  autres;  il  sup- 
pose que  cette  dignité  existait  longtemps  avant  l'époque  de  la 
rédaction  de  celte  loi^ 

îi°.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire^  ils 
montrent  que  Badégisile  fut  maire  du  palais  sous  Clotaire  P% 


Ch.  V.  ployez  les  autorités  citées  à 
la  troisième  partie  de  cette  époque, 
liv.  IV  ,  chap.  XXII,  art.  il,  n"  j. 

1.— 1**.  Paleina  traditione  et  legis 
consuetudine  super  omnia  juhemus, 
ut  nulliis  optimatum,  major-domus, 
domcsticus,  cornes,  grafio  ,  cancella- 
rius,  vel  (piibuslibet  gradibus  subli- 
matus,  in  provincia  Ripuaria  in  ju- 


dicio  residens,  munera...  recipiat. 
(  J.xlv.  ilti  lu  loi  Uipitaire ,  art.  88. 
Baluzc,  t.  1,  i>.  5a.  ) 

2°.  An  DLXXxi.  Temporc...  Cldo- 
lliacbarii...  in  Oadecliisiliim  dumus 
regiie  niajoreni  trnnsierlur  electio. 
[Exiv.  de  Cwi^ ivoire  de  7'o/<r>f ,  liv.  vi , 
cbap.  9.  D.  liou({uet,t.  Il,  p.  271 
et  '271.) 
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et  que  Prolade  fut  maire  du  palais  sous  Thierri  II.  On  re- 
marque de  plus  que  Prolade  passa  de  la  dignité  de  patrice  à 
celle  de  maire  du  palais,  ce  qui  suppose  que  celle-ci  était  au- 
dessus  de  l'autre. 

II.  La  preuve  que  l'office  des  maires  du  palais  les  autorisait 
à  exercer,  au  nom  des  rois,  les  fonctions  civiles  et  militaires 
que  les  rois  n'exerçaient  pas  par  eux-mêmes ,  résulte  : 

1^  Des  formules  de  iMarculfe  ;  elles  supposent  que  les  pré- 
ceptes de  protection  royale  accordés  aux  évéques ,  ou  aux  ab- 
bés privilégiés,  assuraient  expressément  la  protection  du  maire 
du  palais  avec  celle  du  roi;  elles  supposent  que  Ton  invoquait 
la  protection  du  maire  du  palais  dans  les  actes  où  l'on  recou- 
rait à  la  protection  royale; 

2°.  Des  récits  de  Frédégaire  et  d'Aimoin  \  ils  montrent  par 
divers  exemples  les  maires  du  palais  dans  l'exercice  des  plus 
importantes  fonctions  de  la  royauté  \  on  y  voit  que  Chrodin 
refusa  la  dignité  de  maire  d'Austrasie  ,  sous  le  règne  de  Théo- 
dcbert,  parce  qu'étant  allié  des  grands,  il  ne  pourrait,  <(  ni 
((  faire  justice  d'eux,  ni  en  faire  mourir  aucun  ,  ni  leur  faire 
<(  redouter  la  sévérité  des  jugements  qui  se  porteraient  devant 

An.  nciv.  Anno  nono  rcgni  Theude-  culfe ,  liv.  i",  art.  1^  et  34-  Baluze , 

rici...  Protadius  patricius  ordinatur.  t.  II ,  p.  388  et  SgB.  ) 

An.  Dcv.  Anno  decimo  regni  Theu-  a°.  An.  dlxvi.  In  infantia  Sigiberti 

derici,  Protadius,...  Theudcricoju-  omnes    Austrasii  ,    quum    eligerent 

bente,      major-domus     su!)stiluitur.  Cbrodinum  majorem-domus.eo  quod 

{Eatr.dela'Cluoniquede  Frcdê^airey  esset  in  cunctis  strenuus,  et  timens 

cbap.    24  et  Q7.  D.  Bou(iuet,'t.  II,  Deum,...  illebunc  bonorem  respuens, 

p.  4^1  et  !\ii.)  dicebat  :  «  Pacem  ego  in  Auster  fa- 

II.— i».  Rectum  est  ut  regalis  pote-  cere  non  valco,...  quum  omnes  po- 
stas illis  tuitionem  imperliat  quorum  mates  cum  liberis  in  toto  Auster  mihi 


nécessitas  comprobalur.  Igitnr  cogno 
scat  magniludo...  vcslra  quod  nos 
apostolico  (aut  venerabile)  viro...  de 
monasterio...  cnm  omnibus  rébus  vel 
liominil)us  suis...  juxla  ejus  petitio- 
ncm,...  sub  sermone  luitionis  nostr.-e 


consanguincisint;  non  possum  ex  eis 
facere  disciplinam,  nec  quempiam 
inlerficere...  Elegite  alium  quem  vul- 
tis  ex  vobis.  » 

Illi  quum  non  invenirent,...  Chro- 
dini  consilio  nutritum  suum ,...  Gogo- 


visifuimns  récépissé,  ut  sub  munde-  nem  majorem-domus  eligunt.  {^ILxtr 

burde    vel    defensionc    inlustris   viri  de  tijutowe  de  Frcdcî^aivc,  c\\tx\^.^^ 

illius  majoris-domus...  cum  omnibus  cl  5q.  D.  Rouquet ,  t.  II ,  p.  4o5.;^^  ^ 

rébus...  ecclesix...  quietus  debeat  re-  An.  dlxvi.  Quum  in  infantia  Sigi- 

sidere...   Propterea  per  prœscntem...  berli  .omnes    Franci   de  regno   ejus 

jiibemus   prœceplum    ut    niemoratus  Cbrodinum  majorem-domus   elegis- 

pontifex  aut  abba  sub  nostro  sermone  "  "~ *" 

et  niundeburdc  antcdicli  viri  quietus 
resideat 


\ 


Suggerendo...  domno...  reiji  et  ma- 
jorem-domus... a  servis  vostris  pagen- 
sibus  illis,  [Extv.  des  formules  de  Mai'- 


sent,  virum  probum  ac  timoris  Dei 
plénum  ,  ille  oblato  cessit  honore,  rc- 
gem  allocutusinhœc  verba  :  «  Omnes, 
in(piit ,  Francité  potentes  consangui- 
nitatis  mibi  jure  fœderantur ,  nec  va- 
lco jurgia  eoruni  portarc,  dum  quis- 
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lui.  Les  fonctions  du  droit  de  justice  propres  aux  rois  dans 
leur  placilé,  pouvaient  donc  appartenir  aux  maires. 

Frédégaire  rapporte  encore  que  Berlhoald,  maire  du  palais 
de  Bourgogne,  et  Landri ,  maire  du  palais  de  Neustrie ,  mar- 
chèrent à  la  tête  des  armées  de  Clotaire  P'  et  Thierri  P%  que 
Varnachaire,  maire  de  Bourgogne,  fut  chargé,  à  la  place  du 
roi,  de  réunir  les  peuples  pour  résister  à  Clotaire. 

III.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  Timporlance  que  les 
maires  du  palais  acquirent  dans  l'empire  franc,  depuis  le  rè- 
gne de  Sigehert  jusqu'au  régne  de  Clotaire  II,  est  suffisam- 
ment établie  dans  les  récits  que  l'on  a  rapportés  à  l'article  pré- 
cédent,  et  résulte,  dans  ses  derniers  détails,  de  la  notoriété 
historique. 

IV.  La  preuve  que  les  maires  du  palais  se  succédèrent  dans 
les  différents  royaumes  de  l'empire  franc,  depuis  la  mort  de 
Clotaire  II ,  jusqu'à  la  fin  de  la  première  race  ,  est  établie  par 
la  notoriété  historique. 

V.  La  preuve  que  depuis  Clotaire  II  jusqu'à  la  fin  du  gou- 
vernement des  maires  du  palais  ,  le  peuple  exerça  le  droit  d'élire 
ces  maires,  résulte  : 

1°.  D'un  récit  de  Frédégaire;  il  montre  que  Clotaire  II 
reconnut  expressément  ce  droit,  lorsqu'à  la  mort  de  Varna- 
chaire  «  il  assembla  les  grands  et  le  peuple  de  Bourgogne  et  leur 
u  demanda  s'ils  voulaient  élire  un  autre  maire ,  »  ce  que  ceux-ci 


que  mea  freins  propinquilate,  eo  ad 
nocendum  altcri  efliciatur  promplior, 
quo  mci  ct-nsuram  judicii  non  perti- 
inescit.  »  [Estv.  des  écrits  d\'lininin  , 
liv.  111,  cliap.  4-  O-  Bouquet,  t.  111, 
p.  67.) 

Au.  Dciv.  Berloaldus  a  Theude- 
rico  directus,  cum  trecentîs  tantuni 
viris  illis  partibus  properavit  :  Cldo- 
tharius,  iiliuni  suum  Meroveum  el 
Landetîcuni  majorcm-doinns ...  ail 
Bertoalduni  premcndum  direxit... 
Berloaldus...  terga  verlens  Aiirelianis 
ingredilur...  Landericus  cum  exer- 
cilu  Aurelianis  circunidans  \ocai>at 
Bertoalduni  ut  cxirct  ad  prœlinm. 

An.  Dcxiii.  Bnmichildis  Sigiher- 
tum  seniorein  filium  Theuderici  iu 
Thoiingiam  direxit,  cum  <|uo  War- 
nacliarium   majorcm-donius    et   Al- 


bocnuin  cum  céleris  procerihiis  dc- 
stinavit,  iit  génies  i{ux  ultra  Rhcnum 
sunt  adlralierent ,  qualiter  Chlollia- 
rio  potuisscnt  resisterc.  {Extr.  de  la 
C/n'orti(/ue  de  Evcdé^aire  ^  chap.  a 5 
et  \o.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  \ti 
et  /pg.  ) 

III.  Voyez  les  preuves  cite'cs  à  l'ar- 
ticle précèdent. 

V.— 1°.  An.  ucxxvi.  Anno  xliii  re- 
gni  Cldotliarii  Warnacharius...  mo- 
ritiir...  Eo  anno  (Ihlolhnrius  cum 
procerihus  et  leudihus  Burgundia: 
Trecassis  conjungilur,  quum  eos  sol- 
licitassel,  si  vellenl  mortiio  jam  War- 
nuchario  aliuminejuslionorisgradum 
suMimarc.  Sed  omncs  unanimiler  de- 
negautes  se  nequaquam  velle  majo- 
rem-domus  eligere,  régis  graliam 
obnixe  petentcs    cum    rege    transi- 
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refusèrent  librement  par  la  confiance  qu'ils  avaient  dans  leur 
roi^ 

îi**.  D'un  passage  d'Éginhard ,  qui  écrivant  un  demi-siècle 
après  la  fin  de  l'administration  des  maires,  atteste  que  ce  fut 
le  peuple  qui  eut  coutume  de  donner  la  dignité  de  maire  du 
palais  *, 

3°.  Et  enfin ,  des  récits  des  contemporains  -,  ils  rapportent 
l'élection  des  maires  Ebroin  ,  Leudèse  ,  Varaton ,  Berthau  e , 
Grimoald  et  Ermenfroi ,  qui  fut  faite  par  les  Francs ,  après 
délibération  et  conseil  pris  entre  eux. 

On  ne  peut  pas  porter  plus  loin  la  preuve  de  cet  article ,  à 
raison  de  l'insuffisance  des  monuments  de  celte  époque  de  notre 
histoire  ,  dont  on  sait  qu'il  n'existe  que  des  chroniques  sèches, 
qui  indiquent  plutôt  les  faits  qu'elles  ne  les  rapportent. 

VI.  La  preuve  que  le  peuple  eut  le  droit  de  destituer  les  mai- 


gere.  [Extr.  de  Li  Chronique  de  Ere- 
tléc;ahe,  chap.  54'  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.'43iet435.) 

a".  Qui  honor  non  aliis  a  populo 
dari  consuevcrat,  quam  his,  qui  et 
claritate  gencris,  et  opum  amplitu- 
dine  céleris  cminebant.  {Extv.  delà 
Vie  de  Chariemai^ne  ,  par  Eginîuird, 
chap.  3.  D.  Bouquet ,  t.  V  ,  p.  90.) 

3**.  An.  DCLvi.  Eodem...  tempore 
inortuus  est  Erchanwaldus  major- 
domus  palalii.  Franci...  in  incerto 
vacillantes,  accepto  consilio,  Ebrui- 
num  in  hujus  honoris...  dignitatein 
statuunt. 

An.  DCLXxiu.  Franci...  Leudesium 
iilium  Erchonwaldi  nohilem  in  ma- 
pris-domalus  tlignitatem  statuunt 
per  consiliura  beati  Leudegarii. 

An.  DCLXxxi.  Quo  peremlo,.... 
Franci  accepto  consilio  Waradonem, 
ilhistrem  virura,  loco  ejus  in  honorem 
inajoris-domatuscon.«;tituerunt.(£'jt/-. 
de  la  Chronique  de  Erédégairc ,  pre~ 
mier  continuateur,  chap.  qi  et  gS; 
deuxième  continuateur ,  chap.  88. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  449»  4^0  et  45 1.) 

An.  DC1.XXXVI.  Waratto...  delun- 
cius  est: ...  Franci...  vacillabant  :  Bcr- 
tharium...  in  majorem-domatus...  sta- 
tuunt. (  Extr.  des  Gestes  des  Erancs, 
chap.  48.  D.  Bouquet ,  t.  II,  p.  5^0.) 

An.  Dcxcv.  Grimoaldus  junior  cum 
Childeberto  rege  major-domus  pala- 
tii  super  Francos  electus  est. 


An.  Dccxv.  Eodem  tempore...  ele- 
gerunt  in  honorem  majoris-domatus 
(juemdani  Francum,  nomine  Ragen- 
fridum.  {Extr.  de  la  Chronique  de 
Ercdégairc y  chap.  loi  et  io5.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  452  et  453.) 

VI.  Defuncto  Sigiberto  rege,  Gri- 
moaldus major-domus  filium  ejus, 
...nomine  Dagobertum,  totondit,  et 
j)er  Didoncm  Pictaviensis  nrbis  epi- 
scopum  in  Scotia  ad  peregrinandum 
eum  dirigens,  filium  suum  in  regno 
constituit.  Franci...  vchementer  in- 
dignati ,  Grimoaldo  insidias  prœpa- 
rant;  eumque  eximentes  ad  condem- 
nandum  rcgi  Francorum  Chlodoveo 
deferunt.  Et  Parisiis  civitate  in  car- 
cere  mancipatus,...  ut  erat  morte  di- 
gnus  propler  scelus  quod  in  dominum 
exercuit,  morte  vitam  finivit.  {Extr. 
des  Gestes  des  Erancs,  chap.  43- 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  568) 

Erat  iii  ilHs  temporibus  Hebroi- 
nus...  major-domus,  qui  sub  rege 
Chlothari'o...  regcbat  palatium. 

An.  DCLXX.  Intérim  rex  Lotharius 
...  de  hac  luce  migravit...  Cœperunt 
metnere,  fpiod  re^em,  quem  ad  glo- 
riam  patriaj  publiée  debuerat  subli- 
mare,  cum  rclineret...  Quumque 
mullitudo  nobilium,  (jui  ad  régis  novi 
properahant  occursum ,  mandante 
Hebroino  itineris  accepissent  repu- 
dium^  inito  in  commune  consilio, 
relicto  eo  omnes  expetunt  Hildericura 
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res  du  palais ,  résulte  des  exemples  de  Grimoald  et  d'Ébroin , 
transmis  par  les  contemporains. 

CHAPITRE  VII. 

Des  progrès  du  pouvoir  des  maires  du  palais  j  e'tendue  et  bornes 

de  ce  pouvoir, 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  diverses  circonstances 
qui  firent  passer  la  puissance  des  rois  dans  la  main  des  maires 
du  palais,  depuis  le  règne  de  Clotaire  II  jusqu'au  couronne- 
ment de  Pépin ,  s'appuie  sur  les  faits  que  ces  contemporains 
ont  transmis  et  que  nos  historiens  modernes  ont  tous  recueil- 
lis 5  on  renvoie  donc  à  l'histoire  sur  ces  faits,  et  l'on  citera 
seulement  les  contemporains  qui  ont  dépeint  sous  des  traits 
frappants  les  degrés  d'autorité  où  les  maires  étaient  parve- 
nus ,  et  l'état  d'impuissance  où  étaient  réduits  les  monarques 
à  ces  époques. 

i".  Paul  Diacre  atteste  que  depuis  le  règne  de  Dagoberl, 
l'autorité  des  rois  dégénéra  dans  la  Gaule,  et  que  les  maires 
administrèrent  le  royaume. 

2°.  Eginhard,  suivi  par  Adrevalde  et  par  l'auteur  de  la  Vie 


ejus  fratrern  juniorem  ,  qui  in  Austro 
sortitiis  erat  regnum.  Quum...  omncs 
ob  Hebroini  tyrannium  metum  Irlil- 
derico  induxissent  tain  IVeustricum 
quam  Burgundiie  regnum;...  episco- 
pis...  intcrdicentibus,...  eum  non  in- 
terficiunt,-..  Luxovio  monastorio  di- 
rigitur  in  exsilium.  {Extr.  de  In  f^ie 
de  saint  Lt^^er,  écrite  par  un  contem- 
porain ^  chap.  :2,  3  et  4-  D*  Bou([uet, 
t.  II,  p.  612,  6i3  et  629.) 

An.  DCLxx.  Ebroinus,  qui  mtnjor- 
domus  fuerat  sub  rt'ge  Hlotbario  , 
Theodericum  germanum  ejus  cupie- 
bat  subrogare  fratris  in  regno.  Inse.., 
Ebroinus  erat...  odiosus  inter  Iran- 
cos  :  etquiameluebantbujusponderis 
jugura  ,  (juod...  suslinuerant  sub  rege 
Hlotbario,  relicto  ejus  consilio,  Hil- 
dericum  in  toto  sublirnaverunt  regno 
Francorum.  Tune  Ebroinus,...  terri- 
tus  jiavore,  re^em  petiit,  ut  relictis 
omnibus  vilam  sibi  concederet,  et  in 
monasterium  abire  permitteret.  Cui... 
Leodegario  iutercedente  rcx  consen- 
tit, {txtr.  d'une  autre  Vie  de  saint 


Léger,  par  Ursin,  contemporain, 
cbap.  4'  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  ôqq.) 

An.  DCLXX.  Franci  adversusEbrui- 
numinsidias  praeparant:  contra  Theo- 
doricum  insurgunt ,  eumque  a  regno 
dejiciunt  :  crines  capitis  ejus  abscin- 
dentés  totondcrunt,...  et  in...  Liixo- 
vium  monaslerium  dirigunt.  {Extr, 
du  piemiev  continuateur  de  Erédé' 
f;aire,  chap.  94- D.  Bouquet ,  t.  II, 
p.  4 '19  et  45o.) 

I.  — ^  i".  Hoc.  tempore  apud  Gallias 
Francorum  regibus...  degenerantibus, 
bi  qui  majores-domus  regalis  esse  vi- 
deiiautur,  administrare  regni  puten- 
tiam,...  cœperunt...  Fuitque  eo  tcra- 
pore  niajor-domus  in  regio  palatio 
Arnulfus.  (  Exlr,  de  l'hiitoire  dea  tifé" 
(fiiesde  Metz,  par  Paul  Diacre,  liv.  vi, 
cbap.  i6.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  638.) 

a".  Gens  Merovingorum ,  de  qua 
Franci  reges  sibi  creare  soliti  erant, 
usque  in  Cbildericum  regem,...  quae 
licetin  illo  tinita  possit  videri,  tamen 
jamdudum  nuUius  vigoris  erat,  neo 
quicquam  ia  se  clarum,  prster  inaoe 
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de  saint  Burchard ,  représente  les  derniers  rois  mérovingiens 
comme  n'ayant  plus  aucune  puissance  et  ne  conservant  plus 
que  le  vain  titre  de  rois  \  il  représente  les  maires  comme  revêtus 
du  principal  pouvoir  \  il  marque  que  le  maire  tenait  presque 
toutes  les  richesses  du  royaume,  et  que  le  roi  ne  possédait 
qu'une  terre  de  peu  de  revenu  -,  il  marque  que  a  le  roi  s'asseyait 
«  sur  le  trône  et  y  attendait  les  ambassadeurs  étrangers  5  mais 
«qu'il  leur  répondait  selon  que  le  maire  le  lui  enseignait; 
«  que  le  monarque  se  rendait  à  l'assemblée  générale  de  son 
«  peuple  ,  dans  un  char  traîné  par  des  bœufs,  et  que  le  maire 
«  avait  soin  de  l'administration  du  royaume  au  dedans  et  au 
<(  dehors.  » 

3^  Les  anciennes  Annales  des  Francs  marquent  enfin  que 
les  rois  n'avaient  plus  aucune  puissance  lors  de  l'élévation  de 
Pépin ,  et  qu'excepté  qu'ils  signaient  de  leur  nom  les  actes 
de  la  puissance  royale,  ils  faisaient  tout  ce  que  voulait  le 

maire. 

II.  La  preuve  que  les  maires  étaient  les  hommes  du  peuple, 
obligés  à  maintenir  ses  droits  et  à  respecter  le  nom  du  mo- 
narque dont  ils  exerçaient  la  puissance,  résulte  des  principaux 
traits  de  l'histoire  du  gouvernement  des  maires. 

1°.  Des  textes  déjà  cités  ont  montré  que  le  maire  Grimoald 
fut  condamné  à  mort  pour  avoir  voulu  couronner  son  fils, 
et  que  le  maire  Ébroin  fut  déposé  et  relégué  dans  un  monas- 

regis  vocabulum  ,  prœlerebat....  Opes  [Extr.de   la  Fie  de   Charlernaqne , 

et  potentia    reçni   pênes  palalii  nrae-  par  Eîjinhard ,  chap.  i''^.  T).Boui{\ieU 

fectos,  que  majores-domus  diceban-  t.  V,  p.  89;  t.  III,  p-  4/0) 

tur,  et  ad  quos  summa  imperii  per-  ^ojes  aussi  les  écrits  d'Adrevalde, 

tine])at,  tenebantur  :....  solio  réside-  D.  Bouquet,  t.  111,  p.  671  01672;  et 

ret,  ac  spcciem  dorainantis  tffingeret;  la  vie  de  saint  Burcbard,   écrite  au 

legatos    undecunque  venientes   audi-  neuvième  siècle,  p.  479- 

ret;  eisque  abeuntibus  responsa  quie  3°.  An.  dccl,...  mittit  Pippinus  le- 

erat  edoctus,  vel  etiam  jiissus  ,...  red-  gatos...  ad  Zachariam  papam  ,  ut  in- 

derel,...  nibil  aliud  proprii  posside-  lerrogarent  de  regibus  Francorum, 

ret,   quam    unam    perparvi    reditus  qui  ex  stirpc  regia  erant ,   nullamquc 

villam  ,  in  qua  domum  ,  ex  qua  famu-  potcstatcm  in  regno  babebant,  nisitan- 

lo8sibinecessariaminislranles...Quo-  tum  (juod  cartic   et  privilégia  in  no- 

cumquc  eundum  erat ,  carpento  ibnt ,  mine  eorum  conscrihebantur;...  quod 

quod  bubus  junctis,  bubulco  rustico  major-domus    Francorum    volebat , 

moreagenle,  Irabobatur.  Sic  ad  pala-  boc  facicbant.  ( /v'xfr.   des  anciennes 

tium,    sic    ad    publicum    populi   sui  ^'innales     des     Francs,    chap.      12. 

conventum,  qui   annuatim  ob   regni  D.  Boucpiel,  t.  II,  p.  646.) 

utilitatem    celebrabatur,    ire....   se-  IL— i».   royez  les  récits  contem- 

lebat.    Kegni    administrationcm  ,    et  porains  rapportés  au  dernier  article 

omnia  quae  vel  domi  vcl  foris  agenda  du  chapitre  précédent. 
...  erant ,  prafectus  aulae  procurabat. 
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tère  pour  avoir  voulu  donner  aux  Francs  un  roi  de  son  choix , 
et  les  avoir  opprimés. 

2°.  Les  contemporains  nous  apprennent  encore  que  le  même 
Ébroin  s'étant  emparé  une  seconde  fois  des  fonctions  de  maire 
du  palais,  força,  par  les  actes  d'une  odieuse  tyrannie,  par  des 
attentats  à  la  vie,  à  la  liberté,  aux  propriétés  des  citoyens, 
une  partie  des  Francs  Neustriens  à  se  réfugier  en  Austrasie, 
où  ils  implorèrent  le  secours  de  Pépin  et  les  armes  des 
Francs  Austrasiens.  Les  mêmes  auteurs  rapportent  que  ce 
maire  ayant  été  tué  par  un  Neustrien ,  cet  homme  fut  reçu  à 
la  cour  de  Pépin  ,  comme  le  libérateur  de  la  patrie  ;  qu'après 
Ébroin,  Berlhaire  ayant  eu  la  témérité  de  refuser,  avec  orgueil, 
les  réparations  demandées  par  Pépin ,  au  nom  des  Francs  ré- 
fugiés en  Austrasie,  une  insurrection  générale  remit  le  roi  et  le 


a*.    An.    DCLXX.    Thendericiis    rex 
Occidentalium  Francorum  ,  quos  illi 
JNiwistrios  dicunt,  regebat  impcrium, 
habeus    majoreni-donius    Ebroiaum 
nominc,  crudelem  scilicct   virum,  et 
ad  plurima  vicia  pronum.  Qui  quoti- 
dam  qiiadam  necessitate  cogente  mo- 
na.sterium,  quod  vocalur  Luxoviura, 
adiit,  ibique...  monasticœ  vitœ  habi- 
tum...   susccpit.   Succedentibus  vero 
annis,  (an.  dclxxih  )...  monasterium 
relin(juens...  honoreni  ileriim  majoris- 
domatusarripuit.  Sed  quontuni...  illi- 
cite   iilius    oÛicii    administrationem 
subiil ,   tantum    perversins  ...    ipsius 
gubernationein  exercuit.  Nain    illos, 
qui  sibi...  adversarii  l'ucrant ,  ila  per- 
secutus  est,  ut  nonnullos  vita  ,  libei- 
tateque  plurimos  ac  propriis   facul- 
tatibus  spoiiaret...    Ea    tcmpestale 
(an.    DCLXxviii)     plurimi     nobilium 
francorum  ob  sœvitiani  praedicti  ty- 
ranni    INiwistriam    relin(|ucnles  ,   in 
Austriamad  Pippinum  confugiunt,-- 
postulantes,  ut  sese  de  manibnscru- 
delissimi  hostis  eriperet...  Ab  Ermen- 
tVido...  interemitur,  prostratoque  tv- 
rannn  ad  Pippinum  confugium  fecit. 
...  Causa...   homicidii  agnita,    solita 
pietate  suscipitur,  et  ca:teris  profugis 
...  socialur. 

An.  DCLXxxvi.  Beitarius...  major- 
domus  a  Theodeiico  lege  conslitui- 
tur  ,...  Pippinus  legatos  ad  Theode- 
ricum  pacilice  dirigit,  suggerens  ut 
profugis,  quos  Ebroinus...  proprio 
soioexpulerat,  propriis...  facultatibus 


spoHaverat ,  jure  regio  suis  sedibus 
revocatos  ,  «;quilatis  norma  servata  , 
j)alrimouiis  injusle  ablatis  restitutis, 
ipsos  reverti  juberet.  Hande^ationeni 
Theodericus,  suggerente  Bertario, 
superbe  rccepit,  suosque  profugosser- 
vos,  quos  Pippinus  contra  jusetlegem 
susceperat;...  a  se  requirendos  spo- 
poudit. 

An.  DCLXxxvii.  Ducibus  Pippini... 
placuit  arma  ca])ere  ,  pro  miscris  ac 
spoliatis...  Pippinus  vocatis  optima- 
tibus  suis  ,  imo  cuncto  exercitu  ,  in- 
tentionem  suam...  innotuit...  «  INe 
quis  vestrum,  inquit,-..  arbitrelur  me 
tyrannidem  in  tali  itinere  exercere 
vellf,  vel  sœviliam,  et  non  potiustri- 
plici  neressitate  coactus  vos  ad  taie 
certanien  provocare.  »>  ...  His  dictis 
universus  popuius  roboratus,  voci- 
busque  simul  et  armorum  plausu 
sententiam  ducis  lirmaverunt.  Tune 
...  Carbonariam  silvam  transeunt ... 
Pippinus  ad  Tbeodericum  legatos  di- 
rigit (an.  DCLXxxvii)...  ut  pro  ecclesiis 
Dei  apud  illum  intercedcret...  Multa 
pondéra  auri  et  argenti  se  sibi  dare 
spopondit,  si  ejus  suggestionibus  ad- 
cjuiesceret  ;  et  pacem  cum  ipso  magi.5 
({uam  praîliuni  habere  eligeretj  ne 
forte...  civile  bellum  exisleret,  in  quo 
nobilissimus...  sanguis  Francorum... 
fundcretur...  Berlarius  more  solito 
iniquo  consilio  pacem  oblatam  a  Pip- 

fino  dissipât...    Theodericus...  bel- 
um   indicat ...   Commisso...    praelio, 
Theodericus  cura  Bertario  in  fugam 


( 
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royaume  de  Neuslric  entre  les  mains  de  Pépin,  et  fit  périr  dans 
sa  fuite  le  maire  Berthaire  :  qu'ainsi  Berlhaire,  pour  avoir  mé- 
prisé l'amitié  et  le  conseil  des  Francs ,  périt  sous  leurs  coups, 
et  Pépin  ,  pour  avoir  défendu  leurs  droits,  étendit  sa  puissance 
sur  tout  Tempire  franc. 

III.  La  vie  de  saint  Pépin,  maire  d'Austrasie,  sous  Clo- 
taire  II,  Dagobert  et  Sigebert  II,  donne  une  idée  bien  pré- 
cise des  devoirs  que  les  maires  avaient  à  remplir  à  l'égard  des 
rois  et  des  peuples,  à  l'époque  même  où  leur  grandeur  com- 
mença de  s'établir.  L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Pépin  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Pépin  revélu  de  la  dignité  de  maire, 
«  peu  différente  de  la  dignité  royale,  était  envers  le  roi,  le 
«  plus  exact  observateur  de  la  fidélité  :  envers  le  peuple  ,  c'était 
((  l'homme  le  plus  attaché  a  la  justice,  réglant  les  différends 
((  de  l'un  et  de  l'autre  par  le  jugement  le  plus  assuré  ^  il  gar- 
«  dait  au  peuple  les  choses  qui  étaient  au  peuple  5  il  rendait 
«  à  César  ce  qui  appartenait  à  César  5  il  contenait  le  roi  lui- 


versus,  cunctos  optimales  in  orcgladii 
interemplos  dcreliquit...  Be»"larius... 
a  suis  intorimitur...   Plurimi...    fuga 
Japsi ,  ecclesiis  et   monasteriis  sese... 
ciediderunt...  Pippinus,  accept  is  ab  his 
tantummodo  sacramentis,...  vitam  et 
hereditatem  donavit...  Tbeodericum 
fugientem  pcrsequitur,  et  Parisius  us- 
(]uc  civitatem  pervenil.  Quam  subdi- 
tione  in  poteslalem  redactam  ,  Tlieo- 
dericum   quoque    recipiens ,   ne   ty- 
rannidem  videretur  exercere  ,  nomcn 
illi  régis...  reservavit.  Ipse  vero  totius 
regni  gubernacula  ,  thesaurosque  ré- 
gies,  et  univers!  excrcitus   doraina- 
tionem...  retiuuit.(/i'j:fr.  des  Annales 
(îe   Metz.   D.  Bouquet ,   t.  II,  p.  677 
et  suiv.) 

An.  DCLXxxvi.  Bercharius  honorem 
majoris-domuspalatiisuscepit;erat... 
întellectu  modicus  ,  levis  atque  cita- 
tus,  Francorum  amicitiam  atque  con- 
silia  sajpecontemnens.  Ha^c  indignan- 
tes Franci ,  Audcramnus,  Reulus  et 
alii  multi,  relinquentes  Bercharium 
ad  Pippinum  per  obsides  conjungun- 
tur,  amicilias  copulant,  super  Ber- 
charium vel  reliquam  partem  Fran- 
corum concitant. 

An.  DCLXxxvii.  Pippinus...  contra 
Theodoricum  regem  et  Bercharium 
properatad  bellum...  Praevalente  Pip- 


pino  cum  Austrasiis,...  eam  rcgio- 
nom  sibi  subjugavit...  Bercharius... 
interfectus  est...  Posthœc...  Pippinus 
Theodoricum  regcm  accipiens  cum 
thesauris,...in  Austerremeavit.  {f^xtr. 
du  deuxième  continuateur  de  l'Wdc- 
i^uiie,  chap.  99  et  100.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  45-2.) 

III.  Fuit...  Pippinus...  dux  et  raa- 
jor-domussub  Clolhario,  Dagoberto 
cl  Sigcberlo...  Qua  dignilale  modice 
dillerente  a  sublimitate  regia  prœdi- 
lus,omnia  prudcntissima  dispositione 
ordinabat,  preslabatque  tam  in  bello 
fortitudine,  quam  iustitia  in  pacc. 
Erat  erga  regem  fidei  servantissimus, 
crga  populum...  tenacissimus  œqui- 
tatis,  et  in  disceptanda  utrornmque 
causa  firmissimo...  judicio  persistens. 
jNec  munera  populi  ad  subvertendum 
jus  regium  respicicbat,  nec  gratiam 
régis  ab  obruendam  populi  ju&titiam 
attendebat...  Ergo  qua?  plebis  erant 
plebi  defendebat,...  quœ  Cœsaris  Cae- 
sari  restituebat...  Quod  beatum  Ar- 
nulplnim  ...  pontificem  ,  ...  omnium 
consiliorum  suorum  vel  negoliorum 
sociuni  assumebat, ...  regem  ipsura 
îcquitatis  fra;no  cohibebat,  si  quando 
neglecto  jure,  potestate  regia  abuli 
voluissi't.  [EoLtr.  de  la  p^ie  de  saint 
Pépin.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  Go3.) 
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«  même  par  le  frein  de  l'équité,  lorsque  méprisant  le  droit, 
«  il  eût  voulu  abuser  de  la  puissance  royale.  » 

IV.  La  preuve  que  Pépin  de  Héristal,  Charles-Martel  et  ses 
enfants  protégèrent  les  droits  du  peuple  et  respectèrent  dans 
les  mérovingiens  Tombre  de  la  royauté,  résulte  complètement 
des  faits  qui  ont  montré  ci-dessus  que  le  peuple  se  trouva  au 
commencement  de  la  seconde  race  en  possession  de  tous  les 
droits  que  la  constitution  lui  avait  donnés  sous  la  première , 
et  des  observations  particulières  qui  ont  établi  contre  Terreur 
de  Tabbé  de  Mabli ,  que  les  assemblées  des  placités  généraux 
se  réunirent  annuellement  sous  les  maires,  jusqu'au  couron- 
nement de  Pépin  I",  et  notamment  sous  Charles-Martel  :  il 
suffit  enfin  de  rappeler  que  Pépin  de  Héristal  et  Charles-Mar- 
tel laissèrent  constamment  le  nom  de  roi  aux  faibles  mérovin- 
giens et  n'entreprirent  pas  de  porter  eux-mcmes  la  couronne, 
pour  démontrer  que  ces  maires  conservèrent,  au  milieu  même 
de  leur  puissance,  le  respect  dû  à  la  royauté. 

CHAPITRE  VHI. 

De  la  réunion  de  la  mairie  à  la  royauté. 

On  a  établi,  dans  le  livre  précédent,  tous  les  faits  relatifs  à 
Pélévation  de  Pépin  sur  le  trône,  à  la  place  du  dernier  des 
mérovingiens. 

CHAPITRE  IX. 

Des  règnes  de  Pépin  et  de  Charlemagne. 

La  notoriété  historique  fournit  des  preuves  éclatantes  des 
faits  établis  dans  ce  chapitre. 

CHAPITRE  X. 

Des  violations  des  droits  du  peuple  et  des  droits  du  prince  sous  le  règut; 

de  Louis-lc-Pieuz. 

I.  La  preuve  que  les  entreprises  de  Louis-le-Pieux  contre 
les  droits  des  citoyens  et  contre  les  droits  du  peuple  en  corps 
furent  désavouées  et  rétractées  par  ce  prince,  se  trouvera 
dans  la  suite  de  ce  chapitre. 
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IL  La  preuve  que  Tatlentat  pnr  lequel  le  peuple  avait  en- 
levé à  Louis-le-Pieux  la  reine  Judith,  «  injustement  et  sans 
«jugement,  »  fut  réparé  par  le  peuple  même  qui  la  rendit 
au  roi  Tannée  suivante  au  placilé  général  de  Tan  83o ,  a  été 
présentée  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

m.  Le  détail  des  attentats  du  peuple  franc  contre  son  roi, 
en  83o  et  833,  ne  formant  point  l'objet  direct  que  l'on  a 
en  vue  de  prouver,  on  renvoie  sur  ces  faits  à  l'histoire  même, 
et  Ton  se  borne  à  établir  ici  que  l'empire  des  principes  con- 
stitutifs, triomphant  seul  des  intrigues  et  des  efforts  de  Lo- 
thaire  et  de  ses  coupables  partisans,  ramena  en  moins  d'une 
année  la  généralité  du  peuple  franc  à  la  défense  des  droits 
monarchiques  qu'il  avait  violés. 

Cette  preuve  s'établit  par  les  récits  des  contemporains.  Ni- 
tard  rapporte  que  Pépin,  Louis  et  le  peuple  franc,  u  pénétrés 
«  de  honte  et  de  repentir,  »  d'avoir  abandonné  l'empereur, 
se  réunirent  pour  le  délivrer 5  que  «  le  peuple  voulait  faire 
«  violence  à  Lothaire  »  pour  arracher  son  père  de  ses  mains , 
et  que  réunis  avec  les  évéques  et  le  clergé ,  ils  rendirent  la 
couronne  et  les  armes  à  leur  roi. 

L'Astronome,  sur  le  même  fait,  marque  que  «  les  peuples 
«  de  la  France ,  de  la  Bourgogne ,  de  l'Aquitaine  et  de  la  Ger- 


III.     An.    Dcccxxxiv.    Occurrebat 
insuper...  iiliis  verecundia  et  pocni- 
tudo,  quod  patrcm  bis  honore  pri- 
vaverant;  universœ  plebi  ,  quod  bis 
imperalorem  dimiserant...  Pcr  hoc... 
in    restitutionc  ejus  conscntiunt,  et 
undique    ad    Sanctum     Dionysium , 
ubi  tune  Lodhurius  patrera   et  Karo- 
lum  servabat,  affluere  contendunt... 
Cernens   Lodharius   praedictam  ani- 
inositatem  vires  suas  exccdcre,  ante- 
qiiam  conveniant,  arma  sumit  :  pa- 
trera ac  Karolum  dimittit,  itinereque 
arrepto  Viennain  petit.  Plebs  autem 
non  niodica  ,    quœ  praesens   aderat , 
etiam  etiamque  Lodhario  pro  pâtre 
vira   inferre   volebat.   Rege  receplo , 
basilicam  Sancti  Dionysii  una  cum 
episcopis  et   orani  clero  confluant... 
coronam  et  arnta  régi  suo  imponunt , 
et  ad  caetera  deliberaluri  contendunt. 
(Extr.  desccrùs  de  JVitard ,  liv.  i*'", 
chap.  4«  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  69.) 
Ad.  dcccxxxiii.  Gregatim  populi 


lam  Franciœ,  quam  Burgundia?,  nec- 
non  Aquilaniœ,  sed  et  Germanioc  co- 
euutes  ,...  de  imperatoris  infortunio 
querebantur.  Et  quidem  in  Franciam 
Eggebardus  coines,  etWiilelmus  co- 
rnes stabuli ,  quos  poterant  sibi  in 
unione  voluntatis  reslituendi  impe- 
ratoris coadunabant.  A  Germania... 
Hugo  abbas...  missus  a  Ludovic©,... 
Pip(iinum  in  hoc  ipsnm  insligabat. 
Porro  Bernardus  et  Warinus  in  Bur- 
gundia  consistentem  populum...  ac- 
cendebant,  promissionibus  allicie- 
bant,  juranientis  astringebant,  et  in 
unum  vellefœderabant. 

An.  Dcccxxxiv.  Hieme...  exacta,..;' 
Lotharius  i)atre  assumpto...  Parisius 
urbem  petiit,  ubi  obviam  sibi  cunctos 
fidèles  lore  prœcepit.  Cui  Eggcbardus 
comes,  et  alii  alius  pagi  proceres... 
obviam  pro  liberatione  im[)cratoris 
pugnaturi  processerunt  :  pervenisset- 
que  res  ad  efl'ectum,  nisi...  imperator 
cayens  et  multorum  periculum  simul 
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«  manie  s'assemblaient  séparément  pour  s'occuper  de  l'infor- 
((  tune  de  l'empereur,  que  les  grands  et  les  fils  de  Louis-ie- 
«  Pieux  réunissaient  ceux  qu'ils  pouvaient,  dans  la  résolution 
«  de  rétablir  l'empereur ,  qu'ils  liaient  le  peuple  par  des  ser- 
«  ments  à  celte  entreprise  :  »  qu'enfin  tous  réunis  et  prêts  à 
combattre ,  ils  forcèrent  Lothaire  à  s'enfuir  et  à  remettre  entre 
leurs  mains  l'empereur  qu'ils  rétablirent  dans  tous  ses  droits. 
Les  Annales  de  saint  Bertin  rapportent  que  Louis  et  Pépin, 
«  pour  finir  les  malheurs  de  leur  père,  convoquèrent  l'armée 
«  des  Aquitains,  les  peuples  d'au  delà  la  Seine,  les  Bavarois, 
a  les  Austrasiens ,  les  Saxons  ,  les  Allemands  aussi  bien  que  les 
«  Francs  de  Germanie  ,  »  et  que  les  deux  armées  enveloppant 
Lolhaire  ,  il  fut  obligé  de  s'enfuir  ,  et  le  roi  fut  délivré. 


ctproprium  ab  hor...  eos  inhibuisset. 
...  Ergo  perventum  est  ad  monaste- 
riiim  Sancti  Dionysii. 

Pippinus  ...  ab  Aquitania  cum 
niaxima  manu  exiens  ,  ...  substitit. 
Porro  Warinuset  Bernardus  comités, 
plurimis  sociorum  ex  Burgiindiai  par- 
tibus  coaclis  ....  pervenerunt...  Missi 
sunt  ab  illis  Icgati,  Adrebaldus  abbas 
et  Gautselraus  cornes,  ad  Lotbnriiim 
filium  imperatoris,  postulantes  ut  eis 
absoiutus  custodiœ  vinculis  imperalor 
redderetur.  Quorum  si  paierct  poslu- 
lationi  ipsi...  ejus  causam  apiid  pa- 
trcm  defendcre...  dispositi  forent: 
sin  alias,  ctiamsi  neccsse  esset...  re- 
sisleotibus  slbi...  cum  arniis,...  essent 
obviaturi...  ResponditLolharius,  nul- 
lum  plus  se...  compati  paternœ  cala- 
mitati;...  ncc  debere  sibi  imputari 
culpam  senioratus  sibi  oblnti,  quum 
ipsi  eum  dcstituissent  ac  prodidissent  : 
ncque  carceralis  cuslodiœ  urcvum  sibi 
jure  inuri,  quum  constaret  hoc  actum 
judicio  episcopali.  Cum  bac...  satis- 
faclione...  legati  remissi  sunt...  Reli- 
cto  pâtre  in  monasterio  Sancli  Dio- 
nysii,  ipse  Burgundiam  petiit...  li, 
<iui  cum  imperatore  rcmanserant, 
eum  ad  recipiendas  impcratorias  in- 
fulas  hortahantur.  Scd  imperator, 
quamquam  modo,...  e«"clesiaî  elimi- 
catus  communionc  ,  necpiaquam  ... 
prîcproperai  voluit  acquiescerc  sen- 
tentix  :  dominica,  (ju;e  in  crastinum 
advenit,...  episcopali  ministcrio  voluit 
reconciiiari  :  et  pcr  manus  ««piscopo- 
rum  armis  conscnsit  acciogi.  (  Exir. 


(le  la  l^ie  Je  Louis-lc-Pieux ,  par 
V Astronome  y  chap.  ^9  >  ^'•o  et  5i. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  ii4  et  suiv.) 

An.  Dcccxxxiv.  Ludoicus...  misit 
legalos  ad  fratrem  suum  Pippinum,... 
dcprccans  illum  ut...  de  illa  tribula- 
tione  eriperel...  lUe  statim  convoca- 
vitexercitum  Aquitanorum  et  TJltra- 
Sequancnsium  ,  Ludoicus  Bajoarios, 
Austrasios,  Saxones,  Alcmannos, 
necnon  et  Francos  qui  citra  Carbona- 
riam  consistebant  :  cum  quibus...  ad 
Aquisproperarecœperunt.  Quumque 
hoc  Lotbariiis  cognovisset,  de  Aquis 
abscessit,  et  palrem  siium  usque  ad 
Parisius...  deduxit,  ibique...  Pippi- 
num cum  exercitu  reperit...  Quum... 
cognovisset  Ludoicum...  cum  tanta 
popuii  multitudine  in  easdem  partes 
j)roperare,...  iu  eodem  ioco  pâtre  di- 
misso,  primo  Kalendarum  Martiarum 
die  cum  suisaufugit.  lllo  abscedente, 
vencrunt  episcopi,  qui  présentes  ado- 
rant, et  in  ecclesia  Sancti  Dionysii... 
imperalorem  reconciliaverunt,  et  re- 
galibus  vestibus  armisqueindueruut. 
Deinde  filii  ejus  Pippinus  et  Ludoicus 
cum  cœteris  iidelibusad  eum  venien- 
les,...  gaudenter  suscepti  sunt  :  et 
plurimas  illis  a  cuncto  populo  gratias 
egit,  quod  lam  alacriter  illi  auxilium 
praibere  studuissent.  Habitoquc  cum 
iliis  placito,  Pippinum  et  reliquum 
populum  domum  redire permisit,  Lu- 
doicum... us(|ue  ad  Acpiis  vcnire  fa- 
cit.  {Extr,  des  Annales  de  saint  Ber- 
lin. D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  jgS  et  196.) 
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IV.  La  preuve  que  l'acte  qui  fut  appelé  déposition  de  Louis- 
le-Pieux ,  ne  fut  point  l'ouvrage  du  corps  du  peuple,  résulte: 

1°.  D'un  récit  de  l'Astronome ,  et  du  texte  même  de  cet  acte 
monstrueux.  L'Astronome  atteste  que  ce  furent  «  Lothaire  et 
K  ses  complices  qui  convinrent  avec  quelques  évéques,  que 
«  pour  les  fautes  dont  l'empereur  avait  déjà  fait  pénitence, 
«  il  serait  condamné  de  nouveau  à  la  pénitence  publique  ,  et 
«  qui  prononcèrent  ce  jugement,  lui  absent.  » 

Le  texte  de  l'acte  porte  que  «  Louis-le  Pieux  s'avoua  pu- 
«  bliquement  coupable,  demanda  la  pénitence,  donna  aux 
«  évéques  l'écrit  qui  contenait  la  confession  de  ses  crimes,  dé- 
«  posa  la  ceinture  de  la  milice  et  l'habit  du  siècle,  pour  se  re- 
a  vélir  de  l'habit  de  pénitent  par  les  mains  des  évéques;  après 
«  une  si  grande  pénitence,  est-il  dit  dans  cet  acte  impie ,  per- 
te sonne  ne  revient  à  la  milice  séculière.  » 

De  ces  deux  récits,  on  doit  conclure  que  ce  furent  Lothaire 
et  ses  fauteurs  qui  agirent  insidieusement  pour  porter  quelques 
évéques  à  prononcer  l'arrêt  sacrilège  qui  excluait  de  faitLouis- 
le-Pieux  des  fonctions  de  la  royauté;  que  ce  fut  l'acceptation 
volontaire  de  ce  prince  qui  donna  un  succès  momentané  à  cette 
entreprise  insensée ,  mais  que  le  corps  du  peuple  n'en  fut  point 
complice. 

2°.  D'une  lettre  des  clercs  de  Reims  sur  l'affaire  de  l'arche- 
vêque Ebbon  ;  elle  marque  plus  expressément  encore,  qu'après 


IV.  — 1*".  An.  Dcccxxxni.  Lotha- 
rius...  Suessionuin  urbem  adiit  :  ... 
patrem  sub  arcta  cuslodia  esse  prae- 
cepit,...  doncc  autumni  tempore,  id 
est,  kalendis  octobris,...  patrem  se- 
cum  ducens,  Compendium  venit... 

lu  eodem  conventu...  verentes... 
conspîratorcs,  ne...  rctrolapsa  ferren- 
tur...  cum  aliquibus  cpiscoporum 
utuntur  argumente,  utprobis,  de 
quibus  jam  pœnitudinem  gesserat 
imperator,  ilerum  publica  pœniten- 
tia,  armis depositis,...  ecclesiœ  saiisfa- 
cerc  judicaretur...  Cui  judicio  pauci 
contradixere,  ])luros  assensum  prœ- 
buere...  Adjuùicalum  ergo  eum  ab- 
sentem  ,  et  iiiauditum,  nec  conliten- 
tem,  neque  convictura,  aute  corpus 
sancti  Medardi...  et  sancti  S<'bastiani 
...  arma  deponere,  et  anle  altare  po- 
iicrccogunt  •.  pullaqueiudulum  veste, 

IU. 


...  sub  tectum  quoddam  retrudunt. 
[Extr,  delà  f^ie  de  Louis-le-Fieux , 
par  r Astronome ,  cbap.  4^  €t  49* 
D.  Bouquet,  t.  Vï,  p.  1140 

Pro  bis...  se  coram  Deo,  et  coram 
sacerdotibus ,  vel  omni  populo...  con- 
fessus...  est,  et  pœnitentiara  publicam 
expetiit...  Post  banc...  confessionem , 
chartulam  suorum  reatuum  et  cqd> 
fessionis...  sacerdotibus  tradidit,  quam 
ipsi  super  altare  posuerunt,  ac  deinde 
cingulum  mililia;  deposuit,  et  super 
aliare  collocavit,  et  liabitu  scculi  se 
exuens,  habitum  pœnitentis  per  im- 
positioncm  manuum  cpiscoporum 
suscepit  :  ut  post  lantam...  pœniten- 
tiam  nemo  ultra  ad  miiitiam  secula- 
rem  redeat.  {Extr,  des  actes  de  dépo- 
silinns  de  LouLs-'e-Picux ,  cbap,  8. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  'i^O.) 

i®.  Descrente  omni  populo  Ludo- 

24 
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le  premier  abandon  de  Loui.s4o-Piev;x ,  «  les  évéques  ordon- 
u  nèrent  seuU  à  E^bon  d'imposer  au  roi  la  pénitence  pu- 
M  blique.  w 

3°.  D'une  leUro  dçs  évéques  du  çoncilç  de  Troyes,  écpile 
peu  après  U  mort  de  Louis-le-Piçus ,  qui  consomme  la  preuve 
que  nous  venons  de  citer  ;  elle  porte  «  qu'une  faction  perverse , 
«  ayant  porté  les  fiUde  Loui^-le-Pieux  à  expulser  leur  père  de 
«  l'empire ,  pour  rendre  plus  croyable  au  peuple  qu'il  avait  été 
u,  expulsé  justement,  ils  lui  imputèrent  des  crimes  faux  pour 
u  lesquels  ils  obtinrent  que  sous  le  prélexle  de  la  pénitence 
«  publique,  il  fui,  exclu  de  TégUse.  » 

V.  La  preuve  que  ce  fut  le  corps  du  peuple  franc  qui,  par 
une  insurrection  générale ,  fit  cesser  les  fqnestçs  effets  de  l  at- 
tentat dea  évéques  contre  Louis-le-Pieux ,  résulte  : 

Des  récits  déjà  rapportés  dans  ce  chapitre  ;  on  y  voit  qu'après 
l'insurrection  générale  qui  remit  le  roi  en  liberté,  le  corps 
ecclésiastique  révoqua  la  sentence  injuste  de  quelque*  évéques, 
et  Louii-le-Pieux  reprit  des  mains  de  tout  son  peuple  les  attri- 
buts et  les  droits  de  la  royauté. 

CHAPITRE  XI. 

Observations  sur  le  règne  de  Charles-le-Cliauve. 

Ces  observations  sont  appuyées  sur  tout  le  corps  de  Touvrage. 


«I 


TÎoum  imperatovcm,  et  transcunte  ail 
filiiim  «ju»  Lotharinm,  Ebho...  ad 
e^imdem  «ecoutulit  Lolhariiim...  Lo- 
tharius..,5kddmit8ecumpalr«msuiiiri 
usque  Suessionig  ad  monasteriiiin 
sancù  Medardi.  Ibiquc...  jubentibus 
oaeteris  episcopis,...  coactu»  est  Ebbo, 
...  iUi  imponcre  publicam  jWBoiten- 
tiam...  Pliirinia  pars  procerum  ao  po- 
puUvertenints«...  ad...  imperatoreni, 
deser«att>s  ejus  iilium  Lolharium  ,  el 
restituerunt  eum  in  imperiura  apuil 
monasterium  sancli  Dionysii.  {Exii. 
ttun  écrit  des  clercs  de  JieiHàs,  sur 
tétffaire  de  l'archev'éqi»*  Ebbon. 
D.  Bouquet,  t.  VII,   p.  377) 

S*.  Hludovici...  augusti  lilii,  fa- 
e(ione  malWoloFum  homiDumv  {^a- 
trem  imperio  pepulerunt,  et  sub  cu- 
stodi^  usque  ad  Sucssionis  civifalem 


perduci  feceroot.  Et  ut  populo  çrc- 
dibileposâci  lieri,  (|Uod  rocrito  fueriit 
a  renno  expulsu» ,  io  eum  qu^edain 
criotîna  coniicla  fueruak ,  pra  quihus 
praetextu  public»  pcooitenliae  9I)  «c- 
clcsiae  liminibus  eum  eicludi  quQ- 
ruindam  epi5Lca|>oruin  judicio,.,  ob- 
tinuerunt.  Usque  dum  Hlolbarius 
territus  convcnlu  plurimwum  Ude- 
lium  ejusdem  imperatorii ,  fug»  la- 
psus, i>atr«in  suum-<-  qui  adfuerunt 
episoopi,  ioiperaloreni  iu  çcclesia 
saucli  Dionysii  recunciliaverunt ,  ft 
ecclesiastio»  coraraunioni  restitue- 
runt. (  Extr.  d'une  iettfif  du  concHe 
tfti  Tr*>yc!y ,  de  fan  867,  au  pape  IVico- 
lus.  SirmonJ ,  i-  lil ,  p-  354»  ) 

Y.  Les  preuves  de  cet  article  5e 
retrouvent  dans  les  deux  articles  prc- 
cëilents. 


\ 
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CHAPITRE  XII. 

Reflétions  sur  les  troubles  des  quatre  jucmiers  siècles  dç.  la  monarchie. 

Ces  réflexions  sont  appuyées  sur  tout  le  corps  de  l'ouvrage. 

CHAPITRE  XIII. 

Conclusion. 

Les  observations  par  lesquelles  on  conclut  les  deux  premiè- 
res époques  de  celte  théorie,  s*appuient  sur  des  principes  exr 
posés  et  fondés  sur  preuves  positives  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage. Il  ne  reste,  pour  achever  le  plan  des  deux  premières 
époques,  qu'à  rappeler  au  lecteur  que  l'ouvrage  intitulé  :  Ze- 
çons  de  politique ,  de  morale  et  d'histoire,  annulerait  tous  les 
principes  exposés  dans  celui-ci ,  si  les  preuves  positives  ne  pro- 
nonçaient pas  entre  les  deux  systèmes. 

Dernière  réfutation  de  l'ouvrage  intitule  :  Leçons  de  prdiùque ,  de  morale  et 
d'histoire  y  adressées  par  M.  Moreau,  au  Roi,  alors  dauphin. 

Cet  ouvrage  commence  ainsi  {Premier  Discours  y  tome  I 
page  117): 

«  Ce  ne  fui  point  des  forêts  de  Germanie  que  vos  ancêtres 
«  Monseigneur,  apportèrent  ces  idées  de  lois  el  de  magistrature 
«  qui  guideront  un  jour  voire  administration....  Pour  vous 
(i  donner  une  juste  idée  des  vrais  principes  du  gouvernement 
<{  français,...  je  dois,  avant  tout,  vous  faire  connaître  l'ad- 
((  ministralion  que  les  Français  trouvèrent  établie  dans  la 
«  Gaule  ;  je  dois  mettre  sous  vos  yeux  cette  admirable  machine 
«  que  Clovis  sentit  la  nécessité  de  conserver,  etc.  » 

M.  Moreau  ayant  écrit  cinq  volumes  sur  ce  texte  ,  adresse  au 
public  celle  interrogalion  (Septième  Discours,  t.  Y,  p.  261)  : 

((  Ai-je  fait  le  roman  ou  l'histoire  de  l'établissement  de  la 
«  monarchie,  lorsque  j'ai  prouvé,  1°.  que  nos  rois  laissèrent 
((  subsister  le  gouvernement  romain  ,  plus  favorable  à  leur  pou- 
«  voir  que  l'ancienne  licence  germanique  :  2°.  que  ce  fut  à 
u  cette  condition  que  les  Gaulois  se  soumirent  volontairement 
«  au  pouvoir  de  Clovis ,  et  que  les  Francs  eux-mêmes  sacrifiè- 
((  rent  une  partie  de  leur  liberté  féroce?» 
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le  premier  abandon  de  Louis -le-Pieii\,  «  les  évèques  ordon- 
«  nèrent  seul*  à  Ebbon  d'ÎQipQser  au  roi  la  pénitence  pu- 
M  blique.  » 

3*».  D'une  leUro  dçà  éyèqueii  du  çon^ilç  de  Troyes,  écrite 
p0U  après  U  mpri  dQ  Louis-le-Pi^ux,  qui  couson^me  la  preuve 
que  nous  venons  de  citera  elle  parte  «  qu'une  faction  perverse, 
f<  avant  porté  les  fiU  de  Loui^-le-Pieux  à  expulser  leur  père  de 
«  Tempire ,  pour  rendre  plus  croyable  au  peuple  qu'il  avait  été 
«  expuUé  justement,  ils  lui  imputèrent  des  crimes  faux  pour 
«  lesquçU  ils  obtinrent  que  sous  le  prétexte  de  la  pénitence 
((  publique,  il  fût  exclu  de  TégUse.  » 

V.  La  preuve  que  ce  fut  le  corps  du  peuple  franc  qui,  par 
une  insurrection  générale ,  fit  ce:^ser  les  fuuestçs  elTeli»  de  l  at- 
tentat des  évéques  contre  Louis-le-Pieux  ,  résulte  : 

Des  récits  déjà  rapportés  dans  ce  chapitre  ;  on  y  voit  qu'après 
l'insurrection  générale  qui  remit  le  roi  en  liberté,  le  eorps 
eoclésiastique  révoqua  la  sentence  injuste  de  quelque*  évéques, 
et  Louii-le-Pieux  reprit  des  mains  de  tout  son  peuple  les  attri- 
buts et  les  droits  de  la  royauté. 

CHAPITRE  XL 

Observations  sur  le  règue  de  Charles-le-Chaiive, 
Ces  observations  sont  appuyées  sur  tout  le  corps  de  Touvrage. 


yioum  împeratovem,  et  transcimte  ad 
filium  oju»  Lotharium,  Ebho...  ad 
CMniiiem  «ecoutulit  Lotharium...  Lo- 
tharius...  addui^it  secum  patr«miuuin 
uique  Suessionig  ad  raonasteriuin 
sancti  Medardi.  Ibiquc...  jubcntibus 
OKteris  epi»copis,-..  coactus  est  Kbko, 
...  illi  imponere  publicam  |KBnilen- 
ttam...  Piiirima  parsprocevum  ao  po- 
puliverterunt»e...  ad...  iinperatoreni, 
desei'«Btt>s  eju»  (iliuin  Lotharium  ,  et 
rejtituerunt  eum  in  impeiiura  apuil 
monasteHum  sancli  Dionysii.  {Exti. 
itun  écrit  îles  clercs  de  Heinis,  sur 
fftffaife  Je  l'archevê(]tk€  Ebbon. 
D.  Bouquet,  t.  VII  ,  p.  277.) 

S*.  Hludoviei...  augusli  lilii,  fa- 
etione  malitolorum  homiBum,.-  I»*- 
trem  imperio  pepulerunt,  et  sub  cu- 
stodia^  usqvie  ad  Sucssionis  ciri^alem 


perduci  feceruDt.  Et  ut  pppulo  çrc- 
dihilo  possei  lieii, (|Uod  n»evito  fuerat 
a  ref];ao  expulsuii ,  io  eunA  quaadam 
crimina  conilcla  fucruat,  prQ  quibus 
prxtextu  pablicae  pœnitenli»  ab  «c- 
cicsiiK  liraÎDibus  «um  eicludi  qiiq- 
lumiiam  epi&ca|K»ium  judicio,  ^»  ob- 
tinuerunt.  Usque  duQ\  Hlolharius 
territus  convcntu  plurimwum  tùW- 
lium  ejusdem  iiup«ratoriï,  fuga  la- 
psus, }»atrem  suum---  qui  ailfuevunt 
epiâCApi ,  imperatorem  iu  çfclesia 
sancti  Uionysii  lecunciHaveruat ,  9t 
ecclesiasiicae  coraraunioDi  rcstitue- 
runt.  (  Extr.  d'une  lettnt  du  concile 
du  Trtyyes  ,  de  Can  867,  4tu  vaf)o  IVico- 
ias.  Sirniond ,  t    Hl ,  p.  354.  ) 

V.  Les  preuve»  de  cet  article  5C 
rclroMvont  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents. 


I 


■  1 
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CHAPITRE  XII. 

Kefle^ioi^s  sur  les  troubles  des  quatre  premiers  siècles  dç  la  i^onarcjiie. 

Ces  réflexions  sont  appuyées  sur  tout  le  corps  de  l'ouvrage. 

CHAPITRE  XIII. 

ConclusiQD. 

Les  observations  par  lesquelles  on  conclut  les  deux  premiè- 
res époques  de  celte  théorie,  s^appiiient  sur  des  principes  ex» 
posés  et  fondés  sur  preuves  positives  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage. Il  ne  reste,  pour  achever  le  plan  des  deux  premières 
époques,  qu'à  rappeler  au  lecteur  que  l'ouvrage  intitulé  :  Ze- 
çons  de  politique,  de  morale  et  d'histoire,  annulerait  tous  les 
principes  exposés  dans  celui-ci ,  si  les  preuves  positives  ne  pro- 
nonçaient pas  entre  les  deux  systèmes. 

Dernière  re'futalion  de  l'ouvrage  intitulé  :  Leçons  de  prdîlique ,  de  inorale  et 
d'histoire,  adre.ssées  par  M.  Moreau,  au  Roi,  alors  dauphin. 

Cet  ouvrage  commence  ainsi  (Premier  Discours,  tome  I 
page  117): 

«  Ce  ne  fut  point  des  forêts  de  Germanie  que  vos  ancêtres 
((  Monseigneur,  apportèrent  ces  idées  de  lois  et  de  magistrature 
«  qui  guideront  un  jour  voire  administration....  Pour  vous 
«  donner  une  juste  idée  des  vrais  principes  du  gouvernement 
((  français,...  je  dois,  avant  tout,  vous  faire  connaître  Tad- 
«  ministration  que  les  Français  trouvèrent  établie  dans  la 
«  Gaule  ;  je  dois  mettre  sous  vos  yeux  cette  admirable  machine 
((  que  Clovis  sentit  la  nécessité  de  conserver,  etc.  » 

M.  Moreau  ayant  écrit  cinq  volumes  sur  ce  texte  ,  adresse  au 
public  cette  interrogation  (Septième  Discours,  t.  Y,  p.  261)  : 

«  Ai-je  fait  le  roman  ou  Thistoire  de  l'établissement  de  la 
«  monarchie,  lorsque  j'ai  prouvé,  1°.  que  nos  rois  laissèrent 
((  subsister  le  gouvernement  romain  ,  plus  favorable  à  leur  pou- 
ce voir  que  l'ancienne  licence  germanique  :  2°.  que  ce  fut  à 
((  cette  condition  que  les  Gaulois  se  soumirent  volontairement 
«  au  pouvoir  de  Clovis ,  et  que  les  Francs  eux-mêmes  sacrifiè- 
«  rent  une  partie  de  leur  liberté  féroce.^» 
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La  réponse  à  cette  interrogation  se  trouve  clans  les  preuves 
qui  ont  montré  que  Télat  des  Gaulois  sous  le  gouvernement 
impérial  fut  la  servitude  politique  la  plus  avilissante  et  la  plus 
cruelle  -,  que  les  Germains  indépendants  et  vainqueurs  ne  con- 
nurent le  gouvernement  impérial  que  pour  le  délesler  et  pour 
le  détruire;  que  leur  législation  primitive  fut  le  triomphe  des 
principes  et  des  coutumes  germaniques  sur  les  principes  oppo- 
sés de  la  législation  romaine. 

C'est  donc  le  corps  entier  des  monuments,  qui  sur  chaque 
principe  et  sur  chaque  époque,  répond  à  des  raisonnements 
par  des  preuves ,  et  qui  détruit  toutes  les  bases  de  l'ouvrage  de 
M.  Moreau. 


TROISIÈME  ÉPOQUE 


PREMIÈRE  PARTIE. 


LIVRE  PREMIER. 


CHAPITRE  I". 

Dps  limites  lie  la  France  depuis  le  partage  de  l'empire  iVanc  entre  les  fils 

de  Loiiis-le-Pieuï. 

On  renvoie  à  la  noloriété  historique  la  preuve  de  ce  cha- 
pitre. 

CHAPITRE  IL 

Idée  générale  de  la  révolution  rpii  s'opéra  sous  Charles-le-Chauve. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  des  funestes  effets  de  la 
guerre  civile  qui  suivit  la  mort  de  Louis-le-Pieux ,  s'établit 
d'abord  par  les  textes  contemporains  qui  représentent  les  prin- 
cipaux citoyens  occupés,  dans  cette  circonstance,  de  leur  in- 
térêt particulier,  au  préjudice  de  l'intérêt  général. 

1»    Hincmar  rapporte  que  «  les  grands  du  royaume,  dm- 

«  ses  entre  eux,  excitant  l'ambition  et  l'antagonisme  des  trois 

«  frères,  s'occupaient  seulement  d'acquérir  de  plus  grands 

«  honneurs  et  en  plus  grand  nombre,  et  comptant  pour  rien 

«les   serments   faits   sur   le  partage  du    royaume,    travail- 

«  laient  à  satisfaire  leur  cupidité,  et  non  à  servir  le  prince  et 

«  le  peuple;  tous  formant  différents  partis  les  uns  contre  les 

«autres  pour  la  destruction  du  parti  opposé,  entraînèrent 

«ainsi  les   princes  jusqu'au   funesle  combat   de   Fonlenai, 

«  après  lequel  ces  mêmes  grands  et  les  premiers  du  royaume, 

«  las  de  tant  de  fléaux,  sans  considérer  si  les  princes  le  vou- 
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«  laienl  ou  ne  le  Tauitjettt  pas,  kenr ^artâçèreit  le  royaume, 
«  et  garantirent  par  serment  que  cette  division  demeurerait 
«  inébranlable.  )> 

9.\  Nilard  fait  le  même  récit  qu  Hincmar,  et  suppose  avec 
lui  que  Tambition,  la  cupidité  et  la  terreur  furent  les  mobiles 
des  différents  partis  de  Lolbaire  et  de  ses  frères-,  il  cite  l'exem- 
ple de  plusieurs  grands,  qui,  «  avec  la  bassesse  des  esclaves, 
((  aimèrent  mieux  manquer  à  la  fidélité  qu'ils  avaient  jurée  à 
«Charles-le-Cbauve,  que  d'abandonner  leurs  biens.  )>  Enfin 
Nitard  a  tant  d'effroi  de  la  révolution  qui  s'est  faite  sous  ses 
yeux,  et  de  la  dépravation  de  l'esprit  public,  qu'il  voit,  se- 
lon les  croyances  de  son  siècle,  jusque  dans  les  fléaux  de  la 
nature,   des   punitions  dirigées  par  le  ciel.    «Du  temps  de 
«  Cbarlemagne,  dit-il,  le  peuple  marcbait  par  une  seule  voie; 
((  maintenant  cliacun  cberche  à  se  satisfaire  en  particulier  :  on 
«  voyait  en  tous  lieux  l'abondance  et  la  joie,  on  n'y  voit  raain- 
ii  tenant  que  la  désolation.  » 

'd\  Florus,  contemporain  des  fils  de  Louis-le-Pieux,  marque 
que  ((  la  nation  de  France,  dont  la  renommée  s'était  éten- 
«  due  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre,  est  décbue  d'un  si 
«  baut  degré  de  grandeur,  que  le  bien  général  n'est  plus  rien, 
c(  que  cbacun  cherche  ses  avantages  particuliers ,  qu'il  n'y  a 
<(  plus  de  conciles,  que  l'assemblée  du  peuple  est  nulle,  que 
((  tous  les  droits  se  détruisent.  » 

4°.  Enfin,  les  récits  de  plusieurs  contemporains,  et  une 
lettre  des  évéques  de  Reims  et  de  Rouen ,  montrent  avec  dif- 
férents détails  que  Charles-le-Chauve  fut  obligé  d'acheter,  par 
des  dons  ou  par  des  promesses,  la  fidélité  des  principaux 
de  son  parti. 

II.  Celte  preuve  se  confirme  par  les  récils  des  historiens 
contemporains,  qui  dépeignent  les  premiers  ravages  des  Nor- 
mands, la  bataille  de  Fontenai ,  et  l'indignation  qu  elle  excila 
parmi  les  Français. 

i\  Un  passage  de  la  Chronique  de  Tarchevéque  Adon  et 
les  Annales  de  Metz  font  un  tableau  effrayant  «  de  la  guerre 
a  civile,  où  deux  frères  combattirent  leur  frère,  et  où  le 
u  peuple  franc  tourna  sa  fureur  contre  lui-même;  ces  écrits 
«  représentent  les  Francs  frappés  par  la  main  de  Dieu  ,  leurs 
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«forces  anéanties,  leur  valeur  affaiblie,  de  sorte  qu'ils  ne 
«  peuvent  suffire  h  défendre  leur  propre  pays.  » 

i\  La  Vie  de  saint  Philbert  et  la  Chronique  de  saint  Bé- 
nigne de  Dijon  font  l'histoire  du  combat  de  Fontenai  et  des 
premières  invasions  des  Normands  qui  datent  de  la  même 
année.  «  Ces  jeunes  frères,  disent-ils ,  remportèrent  une  mal- 
«  heureuse  et  funesle  victoire.  »  Leur  discorde  augmenta  la 
force  des  étrangers-,  la  garde  da^  côtes  de  l'Océan  fut  aban- 
donnée-, les  Normands  ravagèrent  sans  résistance  une  partie 
du  royaume ,  el  enfin  les  princes  achetèrent  à  prix  d'argent 
un  traité  de  ceux  qu'ils  auraient  pu  expulser  par  les  armes. 

3».  La  Cht'onique  de  Fonlenelle  ,  les  Annales  de  saint 
Berlin  el  la  Chronique  des  Normands  offrent  encore  de  nou- 
veaux détails  des  malheurs  que  les  Normands  firent  éprouver 
à  la  France  l'année  de  la  bataille  de  Fontenai. 

4°.  Les  écrits  d'Hincmar  el  de  Nilard  montrent  que  ce 
furent  les  sujets  réduits  à  l'extrémité  pour  les  querelles  des 
rois,  qui,  sans  consulter  le  vœu  ni  l'intérêt  de  ces  princes, 
partagèrent  le  royaume,  et  jurèrent  la  paix  après  le  massacre 

de  Fontenai. 

5».  Dans  un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  et  de  Lo- 
thaire,  ces  princes  eux-mêmes  déclarent  «qu'ils  reconnais- 
«  sent  en  vérité  avoir  offensé  Dieu  et  les  Francs,  «  et  s'effor- 
cent d'apaiser  par  des  promesses  les  ressentiments  de  leurs 

peuples.  ,.  . 

IIÎ.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  conduile  politique 
de  Charles-le-Chauve  depuis  la  fin  de  la  guerre  civile,  et  sur 
l'indignation  qu  elle  excita  parmi  ses  sujets,  résulte  des  récits 

contemporains. 

ï\  Les  Annales  de  f  aint  Berlin  et  une  histoire  contemporaine 
rapportent  les  ravages  que  firent  les  Normands  pendant  les  an- 
nées 842  el  843  ;  \h  surpassent  ceux  qui  avaient  signalé  leur 
première  entrée  en  France  pendant  la  guerre  civile.  Le  prince 
ne  sait  ni  réunir  les  forces  nationales  ni  les  diriger  contre  l'en- 
nemi. Les  mêmes  Normands  ravagent  impunément  les  pro- 
vinces ;  «  tous  prennent  la  fuite,  et  il  est  rare  de  voir  quelqu'un 
«  qui  dise  :  Résistez,  combattez  pour  votre  patrie;  ils  rachètent 
«  par  des  tributs  ce  qu'ils  auraient  dû  défendre  par  les  armes , 
ce  et  le  royaume  se  détruit  de  fond  en  comble.  » 
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2**.  Au  rapport  des  Annales  de  Fulde  répété  par  les  An- 
nales de  Metz,  Tan  845,  les  ravages  des  Normands  se  renou- 
vellent-, «  ils  reçoivent  du  roi  et  des  habitants  du  pays  où  ils 
u  ont  porté  leurs  ravages  de  grandes  sommes,  et  s'en  retour- 
ft  nent  satisfaits.  » 

3°.  Les  Annales  de  saint  Berlin  nous  apprennent  que 
Charles-le-Chauve,  après  avoir  laissé  tant  de  fois  les  ennemis 
étrangers  déchirer  l'intérieur  de  son  royaume,  l'abandonna  au 
moment  où  il  était  menacé  par  eux ,  où  ils  avaient  des  canton- 
nements dans  ses  villes,  et  en  confia  la  garde  à  un  prince  en- 
fant pour  marcher,  Tan  86i ,  à  la  conquête  d'un  nouvel  empire  ; 
entreprise  vaine ^  après  un  succès  douteux,  après  de  grands 
maux  pour  son  peuple,  il  revint. 

4°.  Les  Annales  de  saint  Berlin  rapportent  encore  la  paix 
honteuse  que  Charles-le-Chauve  obtint  des  Normands  Tan 
866,  au  prix  d'une  somme  considérable,  qui  s'acquitta  par 
une  contribution  imposée  sur  tous  les  habitants  de  la  monar- 
chie. 

5°.  En  suivant  les  Annales  de  saint  Berlin  et  trois  auteurs 
contemporains,  on  voit  une  nouvelle  entreprise  des  Normands 
déterminer  enfin  la  réunion  de  toutes  les  forces  du  royaume 
sous  Télendard  du  monarque,  Tan  878.  La  guerre  est  heureuse 
et  semble  devoir  assurer  le  salut  de  l'état;  les  Normands,  en- 
veloppés de  loules  parts,  ne  peuvent  échapper;  «  le  roi,  vaincu 
«  par  une  cupidité  houleuse,  reçoit  d'eux  une  grande  somme 
tt  d'argent,  lève  le  siège  malgré  l'armée,  leur  laisse  le  chemin 
u  ouvert,  et  leur  donne  le  moyen  de  faire  beaucoup  d'autres 

«  maux.  -» 

6°.  Et  enfin  les  mêmes  Annales,  confirmées  par  une  lettre 
de  Tarchevêque  Hincmar,  achèvent  le  tableau  des  fautes  de 
Charles-le-Chauve  par  l'histoire  des  événements  de  l'an- 
née 876.  Le  prince,  qui  a  épuisé  son  royaume  en  achetant 
deux  fois  une  fausse  paix  des  Normands-,  sans  cesse  menacé 
par  ces  ennemis  redoutables,  marche  à  la  conquête  de  l'Italie. 
Les  Normands  fondent  encore  une  fois  sur  le  royaume  ; 
l'empereur  en  est  averti  -,  «  il  n'abandonne  point  pour  cela 
u  ce  qu'il  a  entrepris.  Il  revient,  après  la  campagne,  dans 
«  un  empire  dévasté,  négocie  avec  les  Normands  pour  oble- 
«  nir  la  paix  à  quelque  prix  que  ce  soit;  »  et  l'année  suivante 


\ 
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il  faut  répartir  sur  le  peuple  le  tribut  qui  doit  se  payer  aux 

Normands. 

IV.  La  preuve  que  Charles-le-Chauve  fit  le  malheur  de  ses 
sujets  et  s'allira  leur  haine  et  leur  mépris,  déjà  trop  évidents 
dans  le  tableau  que  l'on  vient  de  faire  de  sa  conduite  politique, 
se  confirme  encore  par  des  détails  relatifs  à  son  gouvernement 

intérieur.  .    . 

i\  Les  Annales  de  Fulde  rapportent  les  négociations  par 
lesquelles  les  grands  du  royaume  de  Charles-le-Chauve  ten- 
tèrent d'attirer  Louis-le-Germanique  dans  le  royaume,  «  le 
«  conjurant  de  secourir  un  peuple  réduit  à  l'extrémité,  qui, 
«  s'il  n'était  promplement  secouru,  chercherait  la  protection 
u  des  païens  plutôt  que  d'être  la  victime  d'un  roi  chrétien  , 
«  parce  qu'il  ne  pouvait  supporter  plus  longtemps  la  tyrannie 
((  de  Charles-le-Chauve,  qui  perdait,  en  exerçant  sa  cruauté 
«  dans  le  royaume ,  ce  que  les  païens  y  avaient  laissé,  et  qui 
((  en  était  venu  à  ce  point,  qu'il  n'y  avait  personne ,  dans  tout 
u  le  peuple ,  qui  ajoutât  quelque  foi  à  ses  promesses  et  a  ses 

«  serments.  » 

o,\  Les  Annales  de  Metz  marquent ,  comme  la  circonstance 
la  plus  favorable  à  l'entreprise  de  Louis-le-Germanique  sur 
la  France,  la  profonde  défiance  que  Charles-le-Chauve  avait 
inspirée,  «  en  perdant  certains  hommes  des  plus  distmgués 
«  de  son  royaume,  les  uns  par  jugement,  les  autres  par  sur- 
«  prise  et  tromperie,  de  sorte  que  les  autres  craignaient  un 

«  sort  semblable.  » 

3°.  Hincmar  écrivant  à  Charles-le-Chauve ,  déplore  «  les 
«  pillages  qui  se  commettent  dans  le  royaume  par  les  é  Iran - 
«  gers,  les  citovens ,  et  ce  qui  est  plus  horrible,  dans  le 
«  palais  même  du  prince  ;  il  avertit  le  roi  qu  il  est  partout  ac 
«  cusé  de  dire  qu'il  ne  doit  pas  se  mêler  des  rapines  et  des 
«  déprédations  qui  se  commettent  dans  le  royaume,  et  que 
«  c'est  à  chacun  à  se  défendre  soi-même  :  il  est  impie,  »  ajoute 
Hincmar ,  «  d'exiger  des  sujets  des  dons  et  des  services,  et  de 
«  ne  pas  prendre  soin  d'eux.  » 

Celle  lettre  d'un  prélat  ciloven  ,  qui  respire  le  respect  et  la 
fidélité  devient,  par  là  même,  le  témoignage  le  plus  irrépro- 
chable des  désordres  de  la  conduite  privée  de  Charles-le- 
Chauve,  et  de  l'inertie  de  son  gouvernement  intérieur. 
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4°.  Dans  les  propositions  de  Charles-le-Chauve  à  des  sujets 
qui  menaçaient  de  l'abandonner,  ce  prince,  avec  le  caractère 
de  bassesse  qui  lui  fut  singulièrement  propre,  fait  en  quelque 
sorte,  Taveu  des  injustices  et  des  attentats  par  lesquels  il  a 
éloigné  de  lui  ses  sujets,  disant,  par  la  bouche  de  ses  en- 
voyés, «  si  quelqu'un  de  vous  réclame,  parce  que  le  roi  a 
«  agi  injustement  envers   lui,  et  que   le  roi    lui-même,  ou 
«  quelqu'un  de  sa  part,  u  voulu  saisir  un  de  vous,  et  qu'il 
«  se  soit  soustrait ,  pour  un  temps,  de  son  service,  s'il  veut  ve- 
«  nir  en  cause  avec  le  roi  devant  ses  fidèles,  le  roi  y  consen- 
«  tira,  et  si  quelqu'un  de  vous  a  le  bon  droit  de  son  côté,  il 
«  réparera  le  tort  qu'il  aura  causé  avec  le  conseil  de  ses  fidè- 
«  les.  »  Cet  étonnant  aveu  va  encore  plus  loin  ;  ce  prince  s'y 
reconnaît  sans  foi^  et  convenant  que  ses  promesses  sont  inca- 
pables de  fixer  la  confiance  de  ses  sujets,  il  emprunte  «  la  foi  des 
<(  évéques  et  des  clercs  »  de  son  royaume,  comme  caution  de  la 
sienne.  «  S'il  est  quelqu'un  de  vous,  continuent  ses  envoyés,  qui 
«  n'ait  point  de  confiance  dans  la  foi  de  notre  roi,  qui  le  soup- 
«  çonne  de  vouloir  sa  perte  et  n'ose  venir  à  lui  pour  cela, 
«  nous  vous  donnons  la  foi  de  notre  roi ,  de  ses  évéques ,  et 
«  de  ses  fidèles  clercs ,  que  vous  viendrez  sains  et  saufs ,  et 
«  vous  en  retournerez  de  même^  que  si  vous  voulez  d'autres 
«  garanties,  nous  sommes  prêts  à  vous  les  donner.  » 

Pour  achever  cet  étrange  tableau,  on  n'a  qu'à  se  rappeler 
les  engagements  redoutables  que  Charles-le-Chauve  répéta  tant 
de  fois  dans  les  assemblées  générales ,  engagements  de  respec- 
ter, conserver  et  suivre  inviolablement  les  lois  ,  qui  garantis- 
sent la  liberté  politique  du  peuple ,  la  liberté  et  la  sûreté  indi- 
viduelles des  citoyens;  alors  on  reconnaît,  dans  son  règne,  le 
passage  continuel  et  révoltant  des  serments  aux  parjures,  en 
même  temps  que  l'alternative  la  plus  étrange  de  l'orgueil  et 
de  la  bassesse. 

V.  La  preuve  que  le  dernier  effet  de  la  déplorable  incapa- 
cité de  Charles-le-Chauve  fut  de  se  dépouiller  des  prérogatives 
de  la  royauté,  en  abandonnant  ses  droits  les  plus  importants 
aux  mêmes  sujets  qu'il  opprimait ,  sera  détaillée  dans  la  suite 
de  ce  livre. 
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CHAPITRE  III. 

Des  lois  de  Charles-le-Chauve  qui  affaiblirent  le  pouvoir  militaire, 
et  rendirent  précaires  les  engagements  féodaux. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  dispense  accordée, 
au  placité  général  de  Mersen  ,  à  tous  les  vassaux  royaux,  et  à 
tous  les  hommes  qui  reconnaissaient  un  seigneur ,  de  marcher 
à  l'armée  générale,  excepté  dans  les  guerres  défensives,  ré- 
sulte du  capitulaire  même  qui  promulgua  cette  règle. 

IL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  loi  promulguée  au 
placité  général  de  Vermerie,  qui  affaiblit  et  dénatura  les  en- 
gagements féodaux  ,  en  les  rendant  précaires  ,  résulte  : 

1°.  De  deux  capilulaires  de  Charles-le-Chauve.  Le  premier 
est  adressé  à  des  sujets  mécontents  et  prêts  à  l'abandonner-,  il 
est  publié  avant  le  placité  général  de  Vermerie  ,  et  en  annonce 
la  convocation.  Le  roi  propose  d'y  établir  que,  «  si  un  vassal 
«  croit  avoir  sujet  de  se  plaindre  de  son  seigneur,  et  s'il  lui 
«  semble  qu'il  serait  mieux  sous  un  autre  seigneur,  il  pourra 
«  demander  son  congé ,  et  se  ranger  sous  l'autorité  d'un  autre.  » 
^•.  Le  second  capitulaire  atteste  que  les  conventions,  propo- 
sées dans  le  précédent,  pour  le  placité  général  de  Vermerie, 
furent  réellement  converties  en  lois  dans  cette  assemblée. 

Un  troisième  capitulaire  de  Charles-le-Chauve,  donné  dix- 
huit  ans  après  ceux-ci,  montre  que  la  loi,  qui  permettait  au 
vassal  de  quitter  son  seigneur,  avait  eu  son  exécution,  en  or- 
donnant que  dans  le  cas,  «  où  un  vassal  abandonne  son  sei- 
«  gneur,  ou  est  chassé  par  lui ,  pour  quelque  délit,  il  ne  soit 
c(  reçu  par  aucun  autre,  que  s'il  a  satisfait  légalement  au  pre- 
((  mier.  » 

CHAPITRE  IV. 

De  la  dissipation  du  domaine  et  des  revenus  de  la  couronne.  Hërddité 
g^r^rale  des  comtés  et  des  fiefs  royaux  et  particuliers  «établie  sous  Charles- 
le-Chauve. 

I.  L'abus  que  Louis-le-Pieux  avait  fait  de  la  faculté  d'alié- 
ner le  domaine  de  la  couronne,  a  déjà  été  prouvé  avec  détail 
à  l'époque  précédente.  Pour  en  rappeler  et  fortifier  la  preuve , 
on  citera  le  témoignage  de  l'historien  Nitard ,  Tauteur  le  plus 
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digne  de  créance  entre  ses  contemporains;  il  marque  qu*Ada- 
lard,  ministre  de  Louis-le-Pieux ,  avait  tout  crédit  sur  l'es- 
prit de  ce  prince,  et  que  Tempire  se  gouvernait  par  ses  or- 
dres -,  que  «  s'occupant  peu  de  Tutililé  publique,  il  s'attacha  à 
«  plaire  aux  particuliers  et  persuada  au  roi  de  dissiper  çà  et 
«  là,  les  droits  et  les  biens  publics,  de  sorte  qu'il  détruisit 
«  tout  à  fait  la  chose  publique,  c'est-à-dire   le  domaine  du 

«  prince.  » 

II.  La  preuve  que  Charles-le-Chauve  aliéna  la  meilleure 
partie  de  ses  domaines  durant  la  guerre  civile  ,  pour  se  gagner 
des  partisans  contre  Lolhaire  ,  résulte  : 

1°.  Des  autorités  citées  au  chapitre  II  de  ce  livre  :  elles 
ont  montré  que  chacun  des  fils  de  Louis-le-Pieux,  et  spé- 
cialement Charles-le-Chauve,  fut  obligé  d'acheter,  par  de 
grands  dons ,  la  fidélité  et  le  service  de  ceux  qui  combattaient 
pour  lui  durant  la  guerre  civile  ; 

2°.  Des  représentations  des  évéques  du  concile  de  Meaux  à 
Charles-le-Chauve.  Les  évéques  remarquent,  «  que  ce  qui 
((  appartenait  à  la  chose  publique,  a  été  pris  en  bénéfice  ou 
«  donné  en  alleu,  par  nécessité,  ou  par  tromperie.  »  Ils  sup- 
posent qu  en  conséquence,  le  prince  est  exposé  u  à  voir  avilir 
((  sa  dignité  par  la  pauvreté  ,  à  ne  pas  pouvoir  entretenir  le 
«  service  de  sa  maison  domestique,  récompenser  ceux  qui  y 
«  servent ,  soulager  leur  indigence.  » 

D'après  ces  considérations ,  les  évéques  exhortent  ce  prince 
à  prendre  des  mesures  conformes  à  l'équité,  pour  faire  rentrer 
dans  sa  main  ceux  de  ses  domaines  qui  ont  été  frauduleuse- 
ment détachés  de  la  couronne. 

III.  La  preuve  que  Charles-le-Chauve  donna  sans  cesse  en 
alleux ,  durant  tout  le  cours  de  son  règne ,  les  fonds  fiscaux  qui 
lui  restaient ,  aux  églises  et  aux  laïques ,  et  que  le  domaine  de  la 
couronne  se  trouva  presque  anéanti  sous  ses  successeurs,  est 
déjà  établie  à  l'époque  précédente  où  l'on  a  vu  de  combien  de 
domaines  fiscaux  le  prince  enrichit  les  églises.  Cette  preuve  se 
consomme  par  un  grand  nombre  d'exemples  de  donations  en 
alleux  que  Charles-le-Chauve  fit  aux  laïques. 

IV.  La  preuve  des  concessions  importantes  que  fit  Charles- 
le-Chauve  au  prince  des  Bretons,  résulte  des  Annales  de  saint 
Bertin  qui  les  rapportent  en  détail. 
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V    La  preuve  de  ce  qui  a  êlé  dit  sur  la  loi  qui  établit  l'héré- 
dité'des  bénclices  au  placité  général  de  Chieici-sm-O.se    re- 
suite des  dispositions  de  celte  loi  même.  Le  prince  y  déclare 
que,  «  si  un  comte  mourant  laisse  un  fils,  ce  fils  sera  honore 
«  de  l'honneur  du  comté  de  son  père,  quand  même  .1  serait 
«  encore  dans  l'enfance ,  et  qu'il  en  sera  de  même  a  l  égard  des 
,<  honneurs  des  vassaux  royaux;  il  ordonne  enfin  aux  eveques, 
„  abbés  et  abbesses,  et  à  tous  seigneurs  laïques  de  suivre  cette 
«  même  règle  à  l'égard  de  leurs  hommes,  c'est-a-d.re  de  ren- 
«  dre  héréditaires  leurs  bénéfices.  » 

CHAPITRE  V. 

De  IVtat  Ue  faiblesse  des  rois  après  Charles-le-Cbauve. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'état  déplorable  du 
royaume ,  et  sur  l'état  d'impuissance  des  rois  de  Fiance,  après 
la  mort  de  Charles-  le-Chauve ,  résulte  : 

I"    D'une  lettre  d'Hincmar  à  Louis-le-Bègue ,  et  des  actes 
du  concile  de  Sainte-Macre.  Ces  autorités  montrent  que  Louis- 
le-Bègue  était  réduit  à  chercher  «  comment  il  pourrait  subsis- 
«  ter^dans  le  gouvernement  de  ce  royaume  ,  dans  l  abondance 
„  nécessaire  à  la  dignité  du  trône  ,  et  à  l'entretien  de  sa  maison. 
„  Elles  représentent  le  royaume  en  proie  a  des  rapines  et  a 
„  des  pillages  continuels  :  le  malheureux  peuple  écrase  par 
.<  les  déprédations  et  les  exactions  qui  ont  été  exigées  pour 
«  renvoyer  les  Normands.  Le  .jugement,  lajustice  et  la  force 
«  éloignés  depuis  longtemps  de  ce  royaume ,  qu  i   n  es   plus 
«  question  de  défendre,  mais  de  racheter  ,  par  des  tribut   a  la 
«  ruine  des  particuliers,  de  sorte  que  les  richesses  desparlicu- 
«  liers  et  des  églises  sont  anéanties  et  le  nom  royal  avili.  » 

,«.  D'un  récit  de  la  Chronique  de  Nantes  sur  les  ravages 

des  Normands  pendant  le  règne  de  Charles-le-Simple;  elle 

marque  qu'après  la  mort  d'Alain  ,  duc  de  Bretagne ,  qui  avait 

Tésil  ■aJenuer.is,  ils  entrèrent  en  France  :«  La  terre 

.  trembla  devant  eux;  nul  roi,  nul  duc,  nul  défenseur  ne 

K  s'éleva  pour  les  combattre.  En  efl-et,  dit  l  auteur,  les  ro.s 

„  de  France  étaient  comme  anéantis,  et  le  royaume  ne  Irou- 

«  vait  en  eux  aucune  force  ,  aucune  défense.  .. 

y.  Des  textes  de  quelques  historiens  contemporains;  ils  le- 


382 


PREUVES. 


moignent,  par  des  faits  particuliers ,  de  Tétrange  faiblesse  de 
Tautorité  royale  à  l  époque  dont  il  s'agit...  «  Les  grands  du 
(c  royaume  quittèrent  Carloman  et  ne  lui  fournirent  aucun 
K  secours  pour  résister  aux  Normands ,  qui  commirent  les 
«  plus  cruels  ravages  dans  le  royaume,  et  furent  près  de  Tas- 
<(  servir.  »  Charles-le-Simple  ayant  réuni  son  armée  pour  l'op- 
poser aux  Normands ,  des  grands  puissants  se  divisèrent  enlrç 
eux ,  (c  et  chacun  s'en  retourna  chez  soi  sans  avoir  rien  fait.  » 
Charles-le-Simple  ayant  convoqué  tous  les  grands ,  pour  s'op- 
poser aux  Hongrois  qui  menaçaient  d'entrer  dans  le  royaume 
et  de  le  ravager,  «  l'archevêque  de  Reims  vint,  seul  de  tous 
<(  les  grands  ,  m  avec  les  forces  dont  il  disposait. 

Enfin  ,  au  dixième  siècle,  un  comte  puissant  répond  aux 
réclamations  de  certains  moines  de  sa  dépendance ,  dont  il 
avait  envahi  le  domaine  :  «  A  qui  réclamerez -vous?  sera-ce 
«  au  roi  ?  En  vérité,  le  roi  n'est  rien  pour  moi»  >» 

CHAPITRE  VI. 

De  la  transmission  des  droits  de  seigoeuric  et  de  suzeraineté  de  la  çouroone 

aux  grands  fiefs. 

Observation.  Avant  d'entrer  dans  les  détails  qui  doivent 
établir  les  degrés  de  puissance  que  les  grands  du  royaume  ac- 
quirent ou  usurpèrent ,  aux  dixième  et  onzième  sièclej,  il  est 
nécessaire  d'établir  certaines  décisions  qui  donneront  de  la 
clarté  et  de  l'ordre  au  développement  des  preuves  nécessaire- 
ment diffuses  et  compliquées  sur  ces  objets. 

A  l'époque  où  la  division  de  la  monarchie  en  grands  fiefs 
est  consommée,  on  y  compte  : 

1°.  Le  duché  de  Neustrie,  ou  Normandie  dans  les  mêmes 
limites  qu'on  lui  connaît  aujourd'hui  ; 

2*.  Le  duché  de  France,  renfermant  l'Ile  de  France,  une 
partie  de  la  Picardie,  l'Orléanais,  la  Touraine,  et  l'Anjou 5 

3°.  Le  duché  d'Aquitaine,  dans  lequel  sont  compris  le  Poi- 
tou ,  le  Limousin,  l'Auvergne,  la  Saintonge,  l'Angoumois  et 
le  Périgord  5 

4°'  Le  duché  de  Gascogne ,  qui  renferme  la  Guienne  en- 
tière et  une  partie  des  Cévennes  -, 
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5°.  Le  comté  de  Toulouse,  qui  comprend  le  Gévaudan  et 
le  Languedoc; 

6\  Le  comté  de  Barcelonne  ,  qui  renferme  le  Roussillon  et 
la  Catalogne  ; 

7°.  Le  comté  de  Vermandois,  dans  lequel  sont  renfermés 
la  basse  Champagne,  une  partie  de  la  Picardie  et  les  territoires 
des  évécbés  de  Tournai  et  de  Noyon  -, 

8°.  Le  duché  de  Bourgogne  renfermant  toute  la  province 
<ie  ce  nom,  dans  les  mêmes  limites  qu'aujourd'hui,  avec  le 
Nivernais  •, 

Q*».  Enfin  le  comté  de  Flandre  renfermant  l'Artois,  la 
Flandre  française  ,  toute  la  partie  des  Pays-Bas  qui  était  entrée 
dans  le  partage  de  Charles-le-Chauve. 

En  considérant  les  droits  nouveaux  qui  furent  attachés  aux 
comtés,  les  réunions  qui  formèrent  les  grands  fiefs,  les  di- 
visions et  subdivisions  qui  multiplièrent  les  fiefs  inférieurs, 
et  qui  attribuèrent  les  droits  politiques  des  comtés  aux  déten- 
teurs de  ces  fiefs,  et  même  h  des  évéques,  l'on  suivra  tou- 
jours, dans  les  preuves,  la  distribution  ,  en  grand,  qui  vient 
d'être  indiquée. 

I.  La   preuve   de  l'entière  souveraineté  avec  laquelle  les 
comtes  exercèrent  les  droits  civils  et  militaires  des  comtés, 
perçurent,  pour  eux  seuls,  les  droits  de  justice,  et  transmi- 
rent ces  droits ,  par  leur  seule  volonté  ,  résulte  de  divers  ac- 
tes ,  par  lesquels  les  comtes ,  et  les  autres  grands  aliénèrent 
ces' droits,  sur  des  parties  de  domaine  qu'ils  concédèrent  en 
bénéfice,  ou  dont  ils  se  dessaisirent  par  donation,  vente  ou 
échange...  Cette  preuve  s'établit  également  par  les  actes  où 
l'on  voit  les  vassaux  particuliers,  qui  tenaient  dès  fiefs  dans 
les  domaines  des  comtés,  posséder  dans  leurs  propres  fiefs  ces 
mêmes  droits,  dont  les  rois  s'étaient  dépouillés  en  faveur  des 
comtes  -,  car  les  possesseurs  des  arrière-fiefs,  dans  chaque  comté , 
n'avaient  pu  recevoir  de  tels  droits  que  du  seigneur  de  ce 

comté. 

On  va  rassembler  les  textes  qui  appliquent  cette  preuve  a 

presque  tous  les  grands  fiefs. 
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Duché  de  Norraaudie. 


1".  L'ancienne  coutume  de  Normandie,  confirmée  par  l'as- 
semblée générale  des  Normands  de  Tan  1080 ,  suppose  que  les 
crimes  punissables  de  la  perle  de  la  vie,  ou  des  membres, 
sont  jugés  «  à  la  cour  du  duc  de  Normandie,  »  à  Tégard  des 
hommes  de  sa  juridiction,  et  jugés  aux  u  cours  des  barons  de 
«  Normandie  »  à  l'égard  des  hommes  de  leur  juridiction ,  ce 
qui  prouve  formellement  la  plénitude  du  droit  de  justice  trans- 
mis du  duc  à  ses  principaux  vassaux. 

2°.  Une  charte  d'Henri  I",  roi  d'Angleterre,  assure  et 
confirme  à  l'abbé  de  Saint-Pierre,  sur  la  Dive ,  la  haute  jus- 
tice sur  les  hommes  qui  dépendent  de  son  abbaye  ;  il  recon- 
naît à  la  cour  de  cet  abbé  le  droit  déjuger  seule  en  pre- 
mière instance  des  plus  grands  crimes,  à  moins  qu'il  n'ait 
refusé  de  faire  justice  sur  les  plaintes  qui  lui  ont  été  portées^ 
la  juridiction  supérieure  du  duc  nïntervient  sur  les  justicia- 
bles de  l'abbé  que  quand  il  s'agit  des  droits  de  monnaie  et 
des  droits  militaires  qui  sont  exclusivement  propres  au  duc. 

3°.  Une  enquête  faite  sous  Jean-sans-Terre  sur  les  droits  de 
juridiction  partagés  entre  le  duc  de  Normandie,  l'évéque  de 
Lisieux  et  le  vicomte  de  Luxeuil  a  dès  les  temps  anciens,  sous 
«  les  prédécesseurs  du  prince,  constate  les  droits  de  placilé  ou 
«  de  juridiction  directe  du  duc  sur  trois  causes,  celles  qui 
«  touchent  ses  droits  de  réunir  l'armée,  de  réunir  sa  cour  et 
tt  de  battre  monnaie^  il  n'a  aucun  droit  sur  tous  les  autres 
«  placités ,  pour  quelque  cause  qu'ils  viennent ,  ils  appar- 
«  tiennent  à  l'évéque.  » 

4''.  Guillaume,  comte  de  Pont,  concède  au  monastère  de 
Saint-Martin  ,  diocèse  de  Séez,  la  plénitude  du  droit  de  jus- 
tice, comme  ses  ancêtres  l'ont  exercé.  Les  «  hommes  même 
((  du  comté,  qui  auraient  à  se  plaindre  des  hommes  de  l'ab- 
«  baye ,  ne  pourraient  porter  leur  instance  qu'à  la  cour  de 
«  l'abbé,  et  jamais  les  hommes  de  l'abbé  ne  seront  conduits  à 
tt  la  cour  du  comte  ,  que  si  l'abbé  leur  a  refusé  la  justice.  » 

5°.  Royer  de  Toësse  ajoute  à  la  concession  qu'il  a  faite  à 
l'abbaye  de  Conches  de  la  ville  de  Chàtillon,  la  concession  de 
toute  l'autorité  u  que  lui-même  exerce  sur  ses  hommes  »  habi- 
tant la  ville  et  le  domaine  de  Chàtillon.  Le  seigneur  explique 
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que  «  si  les  hommes  de  l'abbé  ont  commis  quelque  violence 
«  ou  assassinat  dans  la  juridiction  de  ce  seigneur,  la  connais- 
tt  sance  de  ces  crimes  restera  au  placité  de  la  cour  de  l'abbé  , 
«  toutes  les  fois  que  sa  justice  aura  poursuivi  les  malfaiteurs, 
«  avant  que  celle  du  comte  ait  intenté  une  action.  » 

6".  Une  femme  noble  ,  nommée  Helvise  ,  donne ,  l'an  io33, 
les  biens  qu'elle  tenait  de  sa  dot,  au  monastère  de  Sainte- 
Marie  de  Colombe  «  avec  la  vicairerie  et  le  ban  sur  les  incen- 
«  dies,  »  c'est-à-dire  la  haute  justice  criminelle.  La  légitimité 
de  cet  acte  est  reconnue  par  l'héritier  d'Helvise  en  présence  du 
duc  de  Normandie ,  seigneur  du  fief  sous  la  dépendance  du- 
quel Helvise  et  son  héritier  contractent. 

Duché  de  France. 

I".  Dans  un  acte  du  commencement  du  dixième  siècle, 
Eudes,  comte  de  Blois,  fils  de  Thibaut,  premier  comte  de 
Blois,  donne  au  monastère  de  Bruneval  «  la  vicairerie,  »  c'est- 
à-dire  la  juridiction  des  vicaires  sur  un  domaine  de  son  alleu 
qu'il  lui  abandonne. 

2^  Dans  un  acte  de  l'an  966 ,  le  comte  d'Angers  exempte 
le  monastère  de  Saint-Aubin  ,  de  toute  «  la  puissance  des  vi- 
u  caires  »  ou  officiers  des  comtes  ,  «  excepté  dans  le  cas  d'ho- 
«  micide,  de  vol,  ou  d'incendie  :  »  il  s'attribue  ainsi  le  droit 
de  disposer  souverainement  de  la  juridiction  supérieure  et  in- 
férieure dans  son  domaine. 

3°.  Dans  un  acte  de  l'an  loio,  Foulques,  comte  d'An- 
gers, joint  à  la  concession  d'un  bourg,  en  faveur  du  inonaslère 
de  Beaulieu,  près  Loches  ,  «  la  concession  du  domaine  et  de 
«  la  justice,  sans  en  rien  retenir  ,  ))  et  il  donne  à  ce  monas- 
tère «  son  droit  de  monnaie  à  Loches.  » 

4°.  Dans  un  acte  de  io34  ,  Guilduain  ,  vassal  du  comte  de 
Blois,  donne  «  la  vicairerie  sur  un  bourg,  )>  c'e.>l-à-dire  des 
droits  de  juridiclion  qu'il  avait  reçus  lui-même  en  fief  du  comte, 
au  monastère  de  Pont-le-Voy,  qu'il  fonde,  mais  il  est  autorisé 
dans  cet  acte  par  le  consentement  du  comte  de  Blois. 

5°.  Dans  un  acte  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  Bouchard 
de  Montmorenci,  comte  de  Corbeil,  donne  au  monastère  de 
Fossés,  des  terres  de  sa  propriété,  dans  l'cvéché  de  Paris, 
lit.  25 
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dans  révéché  de  Sens,  et  dans  le  conUé  de  Melun  :  il  donne, 
avec  chaque  domaine,  «  l'avouerie  et  la  vicairerie,  »  c*est-à- 
dire  les  droits  de  juridiction  qui  étaient  attachés  aux  charges 
(c  d'avoués  et  de  vicaires.  »  Un  vassal  du  même  comte  donne, 
de  son  aveu,  et  par  le  même  acte,  deux  domaines,  qu'il  tient 
en  fief  de  Bouchard  de  Montmorenci ,  et  les  mêmes  droits 
a  d'avoués  et  de  vicaires ,  »  qu'il  avait  reçus  précédemment 
du  comte,  avec  le  fieF. 

6".  Dans  un  acte  du  milieu  du  onzième  siècle,  Agnès, 
comtesse  d'Angers ,  passe  un  échange  avec  le  seigneur  de  Bois- 
gency ,  où  elle  cède  un  droit  de  monnaie  qu'elle  possédait  sur 
le  château  de  Vendôme. 

Duchë  d'Aquitaine. 

1°.  Dans  deux  chartes  de  la  fin  du  dixième  siècle  et  du 
commencement  du  onzième  ,  Guillaume  ,  duc  d'Aquitaine  , 
interdit  a  à  tous  minisires  publics ,  la  puissance  d'entrer  dans 
«  les  biens  du  monastère  de  Maillezais ,  et  de  Bourgueil ,  même 
«  pour  la  poursuite  de  Thonncicle,  du  rapt,  de  l'incendie,  du 
tt  vol,»  ce  qui  montre  clairement  que  ce  grand  vassal  était 
à  la  fois  propriétaire  et  dispensateur  de  la  juridiction  souve- 
raine dans  son  fief. 

2°.  Une  autre  charte  du  même  duc,  en  faveur  du  monas- 
tère de  Saint- Jean-d'Angeli,  défend  «  à  tous  comtes,  vicomtes 
«  et  vicaires,  d'exercer  aucun  jugement  dans  le  territoire  de 
a  ce  monastère,  ni  d'y  contraindre  per>onne,  que  par  l'ordre 
tt  de  Tabbé,  »  qui  reçoit  dès  lors  de  lui  le  droit  de  justice. 

3°.  Le  monastère  de  Cluni  reçoit  successivement  de  Guil- 
laume, duc  d'Aquitaine  et  d'Agnès  sa  femme,  la  propriété  «  du 
u  droit  de  monnaie  de  la  ville  de  Niort ,  »  et  de  la  terre  d'An- 

géliac. 

4».  L'abrégé  des  Gestes  des  évêques  de  Périgueux  nous  ap- 
prend que,  vers  le  milieu  du  dixième  siècle,  Hélie,  comte  de 
Périgueux,  avait  la  propriété  du  droit  de  monnaie. 

5°.  Dans  un  acte  de  l'an  1047,  Geoffroi ,  comte  de  Tours, 
d'Angers  et  de  Saintes,  donne  au  monastère  de  Sainte-Marie 
de  Saintes,  «  la  monnaie  et  tout  le  monnéage  de  l'érêché  de 
«Saintes,»  dont  Agnès,   femme  de  Geoil'roi,  déclare  avoir 
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elle-même  acheté  la  moitié  d'un  aulre  seigneur.  Geoffroi  ac- 
corde ensuite  à  celle  abbaye  «  la  coutume  que  Ton  appelle 
<(  viguerie  »  sur  l'homicide,  le  rapt,  le  vol  et  l'incendie,  c'est- 
à-dire  une  juridiction  criminelle  sur  ces  causes  majeures. 

Duché  de  Gascogne. 

1°.  Dans  un  acte  de  la  fin  du  dixième  siècle,  Sanche, 
prince  et  duc  de  Gascogne,  concède  à  l'abbé  d'un  monastère 
de  Gascogne,  u  le  droit  de  traduire  en  justice  devant  lui  ceux 
u  qui  violeront  la  sûreté  de  ce  monastère,  »  ordonnant  qu'ils 
soient  contraints,  au  besoin,  par  la  puissance  du  prince  de 
Gascogne ,  à  se  soumettre  à  cette  justice. 

2°.  L'an  997  ,  Gombaud ,  évêque  de  Gascogne ,  et  son 
frère  Guillaume Sanche,  duc  de  Gascogne,  donne  à  perpétuité 
au  monastère  de  Fleuri ,  le  monastère  de  La  Réole ,  situé  en 
Gascogne,  avec  toutes  les  choses  lui  appartenantes,  et  les  jus- 
lices. 

3\  Dans  un  acte  de  l'an  882  ,  Guillaume ,  duc  de  Gascogne , 
défend  que  personne  ne  s'attribue  le  pouvoir  de  juger  dans 
le  monastère  du  domaine  de  Saint-Severin ,  à  qui  il  concède 
les  droits  d'immunité. 

4*.  Dans  un  diplôme  du  roi  Raoul  de  l'an  924,  confirmé 
par  le  roi  Lolhaire  l'an  955.  Ce  prince  accorde  à  l'évéque  de 
Vêlai  ,  du  consentement  exprès  du  comte  Guillaume  ,  les 
choses  qui  ap|)artinrent  jusque-là  à  la  puissance  du  comte, 
c'est-à-dire  le  bourg  adjacent  de  l'église  de  Vêlai,  «  le  mar- 
ché, le  péage,  la  moniiaie,  c'est-à-dire  la  juridiction.  » 

Comte'  de  Toulouse. 

I".  Dans  un  acte  de  l'an  936,  Raymond,  comte  de  Tou- 
louse, abandonne  à  perpétuité,  à  l'église  de  Saint-Pons  de  To- 
mières,  trois  paroisses  «  avec  tout  l'honneur,  l'alleu,  le  do- 
te roaine  et  toute  la  puis>ance  sur  ces  paroisses,  avec  toutes  les 
tt  actions  et  justices,  sans  en  rien  réserver.  » 

2°.  Dans  un  acte  de  l'an  942,  Athan ,  vicomte  d'Albi, 
donne  au  monastère  de  Tomières,  en  alleu,  l'honneur  qu'il 
avait  acquis  par  échange  ,  de  Pons,  comte  de  Toulouse  ,  avec 
toutes  ses  dépendances  qui  comprennent  «  les  vicaireries  et 
«  les  assurances  et  justices.  » 
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3°.  Un  acte  du  comte  Raymondconcèdeet confirme aumonas- 
tère  de  Gaillac,  un  château ,  «  avec  les  assurances  et  justices.  » 

40.  Dans  un  acte  de  l'an  io37 ,  Pons,  comte  de  Toulouse, 
abandonne  ,  à  titre  de  dot,  à  sa  femme,  révéché  d'Albi ,  la 
cité ,  la  monnaie ,  quMl  compte  parmi  ses  propres  biens. 

5».  Dans  deux  actes  de  Tan  1067,  le  vicomte  d'Albi  et  de 
Nîmes  et  sa  femme,  vendent  au  comte  de  Barcelonne,  le  comté 
de  Carcassonne,  «  avec  tous  les  bourgs  et  les  droits  de  mon- 
«  naie  )>  de  la  cité  et  des  bourgs-,  ils  vendent  en  même  temps 
au  comte  de  Barcelonne,  le  comté  de  Rhodez,  «  avec  toutes 
«  ses  appartenances,  entre  lesquelles  sont  comptés  les  placités 
«  et  les  justices.  »  Les  vendeurs  reçoivent,  en  échange,  une 
somme  d'argent,  et  la  concession  expresse,  de  la  part  des  ache- 
leurs,  «de^a  moitié  des  justices»  sur  plusieurs  bourgs  et 
marchés  ,  à  la  condition  que  ce  soit  le  nouveau  comte  de  Car- 
cassonne  acheteur,  qui  tienne  les  «  placités  et  fasse  les  jus- 
te tices  ;  »  que  s'il  y  manque  ,  le  comte  d'Albi  et  de  Nîmes  ven- 
deur ,  et  sa  postérité  ,  les  tiennent  à  sa  place. 

Comté  de  Barcelonne. 

Les  actes  mêmes  que  Ton  vient  de  citer  prouvent  que  le 
comte  de  Barcelonne 
vaste  partie  de  son 
et  de  Nîmes  l'an  1067. 

Comte'  de  Vermandois. 

l^  Dans  un  acte  de  Van  980,  Albert,  comte  de  Verman- 
dois, accorde  au  monastère  de  Saint-Quentin  ,  qu'il  rétablit, 
que  «  ni  lui,  ni  ses  héritiers,  ni  comtes  ni  vicomtes,  ni  autre, 
«  ne  puisse  s'y  attribuer,  ni  avouerie ,  ni  ban,  ni  justice,  m 
«  district,  si  ce  n'est  à  la  demande  de  l'abbé  du  monastère.  » 

r^\  Le  même  comte  Albert  fait  une  donation  de  terres  au 
monastère  de  Saint- Project ,  «  à  condition  que  les  hommes  de- 
«  meurants  dans  ce  district  viendront,  trois  fois  l'an,  au  pla- 
te cité  de  l'abbé.  » 

Duchë  de  Bourgogne. 

i«.  Un  diplôme  de  Charles-le-Simple  rapporte  que  Richard 
duc  de  Bourgogne,  et  l'évéque  d'Autun  réclamèrent  «un 


e  possède  tous  les  droits  de  justice  dans  celte 
domaine,  qu'il  a  acquise  du  comte  d'Albi 
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a  droit  de  monnaie  indûment  enlevé  à  celle  église,  »  par  les 
prédécesseurs  de  Richard,  et  que  le  droit  de  monnaie  sur  la 
ville  d'Autun  fut  de  nouveau  assuré  à  l'évéque  d'Aulun. 

Comte  de  Flandres. 

La  Chronique  de  Cambrai  nous  apprend  qu'Jsaac,  comte 
de  Cambrai,  possédait  au  dixième  siècle,  le  droit  de  mon- 
naie sur  cette  ville. 

IL  La  preuve  que  plusieurs  évéques  acquirent  des  comtés 
qu'ils  unirent  à  leurs  églises,  ou  obiinrent  les  droits  des  comtes 
dans  leurs  villes  épiscopales ,  résulte  : 

i*.  D'une  enquête  qui  constate,  à  la  fin  du  douzième  siècle, 
la  plénitude  de  la  juridiclion  civile  et  criminelle  que  l'évéque 
de  Lisieux  exerçait  de  temps  immémorial^ 

2°.  De  deux  diplômes  déjà  cités,  l'un  du  roi  Raoul,  et 
l'autre  de  Lolhaire^  ils  assurent  à  l'évéque  du  Puy  en  Vêlai, 
dans  la  duché  de  Gascogne,  le  droit  de  monnaie  sur  la  ville 
épiscopale  ,  el  tous  les  autres  droits  des  comtes^ 

3°.  D'un  acte  de  l'an  1037;  il  monlre  qu'avant  celte  épo- 
que, le  droit  de  monnaie  était  attaché  à  l'évêché  d'Albi^ 

4».  De  la  Chronique  de  Flodoard  et  d'un  diplôme  de 
Charles-le-Simple^  on  y  voit  que  l'évéque  de  Reims  reçut  de 
Louis  d'Oulre-mer  le  comté  de  Reims  et  le  droit  de  monnaie 
pour  demeurer  unis  au  domaine  de  l'église  épiscopale,  et  que 
l'évéque  de  Noyon  reçut  également  ce  droit  de  monnaie  dans 
la  ville  de  Tournai-, 

5°.  D'un  diplôme  de  Charles-le-Chauve  et  d'un  diplôme  de 
Charles-le-Simple;  ils  assurent  à  perpétuité,  dans  le  duché  de 
Bourgogne ,  aux  deux  évéques  de  Langres  et  d'Aulun ,  le  droit 
de  monnaie  sur  les  villes  de  Langres,  de  Dijon  el  d'Aulun; 

6°.  D'un  diplôme  de  Charles-le-Simple-,  il  monlre  que  dans 
le  comté  de  Flandres,  la  ville  de  Cambrai  obtint  du  roi  la  pos- 
session du  droit  de  monnaie  dans  Cambrai,  à  la  demande 
d'Isaac,  comte  de  cette  ville. 

UL  La  preuve  que  les  évêques-comtes  eurent  la  faculté  de 
disposer  des  droits  politiques  attachés  à  la  dignité  de  comte, 
en  les  concédant  avec  les  domaines  qu'ils  inféodaient,  ré.^ulte  : 
i\  D'un  passage  de  la  Chronique  de  Mousson  -,  il  nous  ap- 
prend qu'Amould,  archevêque  de  Reiras,  donna  à  l'abbé  du 
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monastère  de  Mousson  «  lo  han  et  la  puissance  de  juridîclion 
«  sur  les  liommes  et  femmes  dépendants  de  l'abbaye-,  » 

î2\  D'un  écrit  contemporain;  il  nous  apprend  que  dès  le 
milieu  du  dixième  siècle,  les  évéques  de  Langres  avaient  dis- 
trait  du  domaine  de  leur  église  le  domaine  du  comté  de  Heau- 
mont ,  pour  le  confier  héréditairement  aux  seigneurs  de  Beau- 
mont. 

On  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  que  les  évêques- 
comtes  réunissaient  à  leurs  cours  seigneuriales,  et  dans  le 
milieu  de  leurs  fiefs,  un  grand  nombre  de  vassaux  possesseurs 
de  hautes  justices  ou  justices  de  baron,  qu'ils  n'avaient  pu 
recevoir  que  par  des  concessions  de  ces  évéques. 

IV.  La  preuve  que  beaucoup  d'abbés  reçurent  des  comtes 
les  concessions  des  droits  civils  des  comtés  sur  les  domaines 
de  leurs  abbayes,  se  trouve  d'une  manière  très-étendue  dans 
les  autorités  citées  h  l'article  I"  de  ce  chapitre. 

Dans  le  duché  de  Normandie,  le  monastère  de  Saint-Pierre 
sur  la  Dive,  de  Saint-Martin  de  Séez,  de  Conches  et  de  Sainte- 
Colombe,  reçoivent  du  duc  ou  de  ses  vassaux  les  droits  de 
haute  justice  sur  les  domaines  que  les  seigneurs  abandonnent 
en  propriété. 

Dans  le  duché  de  France,  les  monastères  de  Bonneval,  de 
Saint-Aubin,  de  Beaulicu,  de  Ponl-le-\oy,  de  Fossés,  reçoi- 
vent les  droits  de  juridiction  et  de  justice  avec  des  domaines, 
des  mains  de  divers  vassaux  ou  arrière- vassaux  du  duc  de 
France,  qui  les  avaient  eux-mêmes  reçus  de  ce  duc. 

Le  duc  d'Aquitaine  concède  les  droits  de  justice  aux  mo- 
nastères de  Maillezais,  de  Bourgueil ,  deSaint-Jean-d'Angeli, 
et  le  droit  de  monnaie  au  monastère  de  Cluni. 

Enfin,  au  milieu  du  onzième  siècle,  le  comte  de  Saintes, 
vassal  du  duc  de  Gascogne,  donne  à  la  fois  à  l'abbaye  de 
Sainte -Marie,  la  monnaie,  le  monnéage,  et  les  droits  de 
haute  justice. 

Le  duc  de  Gascogne  attribue  la  puissance  de  juridiction  à  un 
monastère  de  sa  dépendance,  et  de  concert  avec  son  frère, 
évéque  de  Gascogne,  il  fait  donation  au  monastère  de  Fleuri 
du  monastère  de  La  Réole  dont  la  propriété  leur  est  commune , 
et  les  justices  qu'ils  avaient  d'abord  attachées  à  La  Réole  dé- 
tiennent propres  à  Fleuri. 
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Le  comte  de  Toulouse  cède  au  monastère  de  Saint-Pons  de 
Tomières  les  droits  de  haute  justice  et  la  puissance  sur  trois 
paroisses  :  le  vicomte  d'Albi  concède  au  même  monastère  les 
mêmes  droits  de  justice  avec  un  domaine  qu'il  tenait  du  comte 
de  Toulouse.  Le  monastère  de  Gaillac  possède  aussi  les  droits 
de  haute  justice ,  sous  la  dépendance  de  ce  comte. 

Enfin,  le  comte  de  Vermandois  concède  les  mêmes  privilèges 
à  deux  monastères  de  sa  dépendance. 

V.  La  preuve  que  les  concessions  des  rois ,  les  successions  et 
mariages  réunirent  divers  comtés  dans  la  même  main ,  et  éten- 
dirent l'autorité  de  quelques-uns  des  grands  sur  des  provinces 
entières,  résulte  de  divers  détails  historiques. 

I*.  Les  contemporains  apprennent  que,  «  Charles-le-Simple 
u  donna  à  Rollon  la  Normandie  entière.  » 

a°.  Les  contemporains  rapportent  que  le  roi  Lothaire  donna 
à  Huiiues-le-Grand .  le  duché  de  France  et  toute  la  Bourgogne, 
qui  se  partagèrent  ensuite  entre  ses  descendants. 

3°.  Les  contemporains  attestent  qu'Adèle ,  fille  du  comte  de 
Gasline  ,  lui  succéda ,  dès  le  commencement  du  dixième  siècle, 
dans  ce  comté,  qui  fil  depuis  partie  du  duché  de  France, 
et  que,  dans  le  territoire  du  même  duché,  Bouchard  de  Mont- 
morency acquit,  à  la  fin  du  dixième  siècle,  le  comté  de  Corbeil 
par  son  mariage  avec  FÏlisabeth ,  veuve  du  dernier  comte. 

4^  Plusieurs  contemporains,  qui  rapportent  diverses  muta- 
tions et  réunions  qui  se  firent  dans  le  domaine  du    duché 
d'Aquitaine,  pendant  les  dixième  et  onzième  siècles ,  montrent 
que  Vulgrain,  comte  d'Angoulême,  devint  seigneur  de  la 
ville  d'Agen ,  par  son  mariage  avec  une  sœur  du  comte  de 
Toulouse,  et  qu'ainsi  Vulgrain  posséda  à  la  fois  l'Angoumois  , 
le  Périgord  ,  l'Agenois ,  et  transmit  ces  mêmes  domaines  à  ses 
fils,  qui  les  partagèrent-,  qu'à  la  seconde  génération,  ces  mêmes 
domaines  se  réunirent  dans  la  main  d'un  seul  des  trois  fils  de 
Vulgrain ,  par  Texlinclion  des  deux  autres  branches,  et  qu  il 
les  transmit  à  ses  descendants.  Les  contemporains  rapportent 
enfin  ,  qu'Eblé ,  comte  de  Poitiers,  recueillit ,  comme  héritier 
de  Guillaume-le-Pieux  ,  mort  sans  enfants,  le  duché  d'Aqui- 
taine  ,  de  sorte  que  le  duc  d'Aquitaine  et  le  comte  de  Poitiers 
furent  depuis  une  même  personne,  qui  posséda  encore  le 
comté  d'Auvergne  uni  antérieurement  à  l'Aquitaine. 
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5**.  Deux  écrits  contemporains  nous  apprennent  que  Gar- 
cil  V'  réunit  dans  sa  main  le  comté  d'Eslarac  et  la  principauté 
de  Gascogne  ,  qui  formèrent  deux  partages  à  ses  fils  -,  que  celui 
qui  avait  reçu  la  principauté  de  Gascogne,  la  transmit  lui- 
-même à  son  fils  aîné,  et  que  cet  aine  étant  mort,  son  frère 
hérita  de  la  même  principauté;  qu'enfin  longtemps  après,  le 
duché  de  Gascogne  passa,  à  la  mort  d'un  des  successeurs  de 
Sanche  ,  au  fils  de  sa  sœur ,  son  plus  proche  héritier. 

6°.  La  Chronique  de  Barcelonne  témoigne  qu'à  la  fin  du 
neuvième  siècle ,  ce  comté  appartenait  à  Geoffroy ,  en  même 
temps  que  le  comté  d'Urgel  ;  que  ces  deux  comtés  ,  qui 
renfermaient  encore  les  comtés  de  Bésaleu,  de  Sardaigne  et  de 
Gironne  ,  se  transmirent  pendant  trois  générations  ,  par  droit 
de  succession,  à  deux  branches  de  la  race,  et  se  réunirent 
enfin,  par  le  même  droit,  dans  la  main  de  Borel,  à  la  fin  du 
dixième  siècle. 

7».  Orderic  Vital  marque  que  ce  fut  «  par  un  mariage  que 
((  la  cité  de  Chartres  passa,  avant  la  fin  du  dixième  siècle, 
«  de  la  famille  des  comtes  de  Tours ,  dans  la  famille  des 
«  comtes  de  Champagne.  » 

8°.  La  Chronique  de  Hugues  de  Fleuri  rapporte  que  la  fille 
de  Gilebert ,  duc  de  Bourgogne ,  porta  le  duché  de  Bourgogne 
à  Olhon ,  frère  de  Hugues  Capet ,  sous  le  règne  de  Louis 
d'Outre-mer. 

9*.  La  Chronique  de  saint  Berlin,  nous  apprend  que  le 
premier  comte  de  Flandres  posséda,  à  la  fois,  les  comtés  de 
Camhrai,  de  Boulogne,  et  de  Thérouanne,  et  l'abbaye  de 
Saint-Bertin ,  qui  se  réunirent  dans  la  main  d'Aslolphe. 

On  renvoie  enfin  à  la  notoriété  historique ,  et  en  particu- 
lier, à  l'Abrégé  chronologique  des  grands  fiefs .  la  preuve  de  ce 
qui  a  été  dit  sur  leur  nombre  et  leurs  limites. 

VL  La  preuve  que  sous  les  derniers  carliens,  la  plupart  des 
comtés  ,  des  abbayes  royales  et  autres  bénéfices  royaux  furent 
soumis  immédiatement  à  la  puissance  directe  des  grands  vas- 
saux de  la  couronne ,  résulte  : 

I^  De  la  notoriété  historique  qui  apprend  que ,  depuis  la 
concession  de  la  Normandie  au  duc  Rollon,  tous  les  comtés, 
toutes  les  abbayes  privilégiées  de  cette  province  ne  dépendi- 
rent plus  du  roi  de  France  ,  mais  des  ducs. 
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ao.  D'un  acte  par  lequel  Hugues-le-Grand  requiert  le  con- 
cours de  ses  fidèles  ^  ceux  qui  sont  compris  sous  ce  titre  sont, 
a  les  comtes  ou  vicomtes  d'Angers,  de  Tours,  d'Orléans,  de 
((  Corbeil,  de  Chartres,  de  Senlis.  » 

3°.  De  diverses  Chroniques  contemporaines,  qui  montrent 
que  Taulorilé  des  ducs  d'Aquitaine  s'étendit  «  sur  les  comtés 
tt  d'Auvergne,  de  Vêlai,  Limoges  et  Poitou,  de  Bourges,  de 
«  la  Marche,  d'Angers  et  de  Saintes,  et  sur  les  abbayes  pri- 
u  vilégiéesde  Saint-Hilaire,  de  Saint-Maixent,  de  Charoux , 
«  de  Sainte-Croix,  de  Bordeaux.  » 

4«.  L'Histoire  de  l'abbaye  de  Condom  montre  que  les 
ducs  de  Gascogne  étaient  seigneurs  des  «comtés  d'Eslarac, 
u  d' Agen ,  de  Bazas ,  de  Bigorre ,  Bordeaux ,  Fezensac  et  Lec- 

u  toure.  » 

5°.  On  renvoie  à  l'Histoire  de  Languedoc  pour  la  preuve  que 
les  comtés  et  les  abbayes  privilégiés  de  cette  province,  étaient 
durant  le  dixième  siècle  ,  sous  la  dépendance  directe  des  com- 
tes de  Toulouse,  devenus  marquis  de  Gauslis. 

6*.  Un  passage  des  Gestes  des  comtes  de  Barcelonne  mon- 
tre que  les  comtes  de  toutes  les  cités  comprises  dans  le  comté 
de  Barcelonne,  étaient  sous  l'autorité  immédiate  des  comtes 

de  Barcelonne. 

n\  Un  passage  des  Gestes  des  comtes  d'Angers  montre 
qu'Eude^-le  Champenois  réunissait,  au  commencement  du 
onzième  siècle,  la  Champagne  et  la  Brie,  et  les  comtés  de 

Chartres  ,  Tours  et  Blois.  ,    , .      • 

8»  Les  monuments  contemporains  les  plus  formels  témoi- 
gnent que  Cambrai,  Boulogne  et  Thérouanne  dépendaient 
des  comtes  de  Flandres,  dont  l'autorité  s'étendait  encore  sur 
l'Artois,  et  que  les  abbayes  de  Saint-Bertin  ,  de  Saint-Amand 
de  Saint-Waast,  et  de  Saint-Bavon  de  Gand  ,  dépendaient 
toutes  immédiatement  des  mêmes  seigneurs. 

VIL  La  preuve  que  plusieurs  évéques  furent  soumis  a  l  au- 
torité  immédiate  des  grands  vassaux  dans  le  ressort  desquels 

ils  étaient  situés ,  résulte  :  ,    ^,      .     ,     .     •     ,  -«.^ 

1»  D'un  passage  de  Richard  de  Cluni ,  écrivain  du  onzième 
siècle:  il  dit  qu'au  règne  de  Hugues  Capet,  «  parce  que  le 
.  royaume  était  affaibli,  les  ducs  d'Aquitaine  et  les  autres 
u  grands  du  royaume ,  commencèrent  à  s  attribuer,  sur  les 
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«  évéques,  la  puissance  qui  avait  appartenu  auparavant  au 
«  roi.  » 

2°.  De  l'Histoire  des  archevêques  de  Rouen ,  d*un  passage 
d'Orderic  Vital,  et  d'une  charte  d'Henri  I",  roi  d'Angleterre 
et  duc  de  Normandie;  ces  autorités  montrent  que  le  duc 
Guillaume  nomma  deux  archevêques  de  Rouen.  L'archevêché 
fut  ensuite  possédé,  pendant  quarante-huit  ans,  par  un  des 
cadets  du  duc  Robert  qui  le  lui  avait  donné  en  partage,  quoi- 
que laïque  ;  et  que  depuis  ,  tous  les  évêques  de  Rouen,  et  tous 
les  autres  évêques  de  Normandie,  étaient  immédiatement  sou- 
mis au  duc. 

3°.  D'une  Chronique  d'Adémar  de  Chabanne;  elle  mon- 
tre que  les  évéques  de  Limoges  et  de  Poitiers,  et  tous  les  évé- 
ques du  duché  d'Aquitaine ,  étaient,  à  la  fin  du  dixième  siècle, 
sous  la  puissance  immédiate  des  ducs  d'Aquitaine  et  des  comtes 
de  Poitou. 

4°.  D'un  récit  du  même  auteur-,  il  dit  que  le  duc  de  Gas- 
cogne et  le  duc  d'Acjuitaine  se  concertèrent  ensemble,  au 
commencement  du  onzième  siècle,  pour  établir  un  archevêque 
de  Bordeaux. 

5°.  D'un  acte  du  duc  de  Gascogne,  donné  à  la  fin  du 
dixième  siècle  ;  il  porte  que  le  duc  a  convoqué  «  tous  les  évê- 
«  ques  et  autres  grands  qui  étaient  sous  sa  puissance  en  Gas- 
tt  cogne.  » 

6".  Enfin  de  deux  actes  du  dixième  siècle  :  par  le  premier, 
le  comte  de  Toulouse  donne  en  dot  l'évéché  d'Albi -,  par  le 
second,  le  vicomte  d'Albi  vend  au  comte  de  Barcelonne 
Tévéché  et  le  siège  de  Saint-Nazaire  de  Carcassonne,  en 
même  temps  que  le  comté. 


CHAPITRE  VH. 

De  la  multitude  des  infe'odations. 

L  La  preuve  que  les  possessions  bénéficiaires  et  féodales 
s'augmentèrent  tous  les  jours  aux  dépens  des  allodiales,  du- 
rant le  dixième  siècle  ,  par  l'intérêt  de  ceux  qui  se  soumettaient 
à  un  seigneur,  et  de  ceux  qui  acquéraient  des  vassaux,  ne 
serait  pas  contestée  ,  quand  même  on  ne  la  tirerait  que  de  la 
notoriété  de  fait,  et  de  la  nature  des  circonstances  qui  atti- 
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rèrent  également  les  grands  et  leurs  inférieurs  ,  les  puissants  et 
les  faibles  ,  dans  les  liens  des  engagements  féodaux,  a  l  époque 
où  le  gouvernement  politique  avait  perdu  son  ressort  primitit. 
On  peut  néanmoins  rendre  cette  preuve  plus  précise  ,  en  tai- 
sant  parler  les  actes  et  les  faits  particuliers  qui  l'appliquent  a 
presque  toutes  les  différentes  provinces  de  la  France  distribuée 
en  grands  fiefs. 

Duché  de  France. 

1",  Les  Gestes  des  comtes  d'Amboise  montrent  que,  sous  le 
règne  de  Hugues  Capel ,  le  domaine  de  ce  comté  était  subdi- 
visé «  en  beaucoup  de  fiefs  ..  dont  Hugues  Capet  disposa  alors. 
o«    La  Vie  de  Bouchard  de  Montmorenci,  comte  deCor- 
beii  '  nous  apprend  «  qu'un  grand  nombre  de  chevaliers  te- 
«  naienl  des  fiefs  de  ce  comté  ,  à  la  fin  du  dixième  s.ecle  » 

3»  L'Histoire  des  comtes  d'Angers  marque  que  Foulques 
«  ne  négligeait  rien  pour  appeler  à  sa  foi  tous  les  hommes  de 
«  mérite  qu'il  pouvait,  »  et  suppose  un  grand  nombre  de  vas- 
saux sous  ses  ordres. 

4«  Un  acte  particulier  de  l'an  io35,  renferme  une  dona- 
tion 'faite  par  un  vassal  du  comte  de  Rlois,  de  son  consente- 
ment, «  des  domaines  d'un  bénéfice  tenu  par  quatre  cheva- 
«  liers:  >.  il  excepte  de  cette  donation  «  trois  manoirs,  ou 
«  châteaux ,  que  trois  autres  particuliers  possèdent  encore  par 
«  suite  du  don  qui  leur  en  a  été  fait  précédemment.  » 

Aquitaine. 

1».  Une  charte  de  GeoCfioy,  vicomte  de  Bourges,  s'adresse 
à  «  quiconque  tient  fief  de  lui,  »  et  montre  ainsi  qu  il  avait 

divers  vassaux.  .  . 

a»  Un  seigneur  particulier  confirme  les  donations  qui  ont 
été  faites  au  monastère  d'Aurillac,  en  Auvergne ,  par  des  che- 
valiers qui  y  tiennent  des  fiefs  de  lui,  et  les  termes  de  l  acte  en 
supposent  un  grand  nombre. 

Comté  de  Toulouse. 

1»    Un  acte  de  cession  faite  au  comte  de  Barcelonne  par 
Raymond,  vicomte  d'Albi,  du  comté  de  Carcassonne,  quil 
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tenait  lui-même  en  fief  du  comte  de  Toulouse,  suppose  dans 
ce  fief  la  subdivision  d'un  nombre  de  fiefs  inférieurs  ;  il  y  dis- 
tingue les  comtés  de  Carcassonne,  du  Toulousain  et  de  Fouar, 
et  dans  ces  comtés,  une  quatrième  subdivision  de  fiefs. 

a".  Une  donation  faite  par  Raymond,  comte  de  Barcelonne, 
d'une  partie  des  domaines  que  Ton  vient  de  voir  qu'il  avait 
acquis  du  vicomte  d'Albi ,  suppose  que  tous  ces  domaines  sont 
subdivisés  en  fiefs. 

3*.  Dans  un  acte  particulier  recueilli  dans  THisloire  de 
Languedoc,  on  voit  un  prêtre  donner  une  église  dont  il  a  la 
disposition ,  et  exiger  le  consentement  de  plusieurs  chevaliers 
«  qui  possédaient  cet  honneur  en  fief;  »  dans  l'acte  de  donation 
de  l'abbaye  du  Mas-d'Asil,  en  Languedoc,  on  voit  «  qu'un 
((grand  nombre  de  che\aliers  très-nobles,  tenaient  en  fiefs  » 
les  domaines  de  celte  abbaye. 

L'an  960 ,  un  particulier  concède  deux  fiefs  à  la  fois  dans 
Tévéché  de  Lavaur  -,  et  l'an  990 ,  le  vicomte  de  Béziers  en 
donne  trois  à  l'église  de  Sainte-Agathe. 

4*.  Une  charte  du  comte  de  Carcassonne  assure  à  perpé- 
tuité, au  vicomte  de  Narbonne,  la  possession  de  ce  vicomte, 
dans  le  domaine  duquel  il  suppose  l'existence  de  plusieurs 
fiefs. 

5'.  Des  donations  faites  par  plusieurs  particuliers  du  Lan- 
guedoc au  monastère  de  Saint- Victor,  sont  toutes  faites  du 
consentement  de  ceux  qui  tenaient  en  fief  les  choses  données 
ou  de  ceux  de  qui  les  choses  données  étaient  tenues  en  fief. 

6°.  Le  comte  de  Melgor  fait  par  testament  plusieurs  dona- 
tions importantes  à  l'église  de  Maguelonne  ;  il  fait  toujours 
exception  ((  des  terres  que  les  chevaliers  tiennent  de  lui.  » 

7**.  Et  enfin  ,  le  vicomte  de  Béziers,  mariant  sa  fille  Ermen- 
garde  à  Geoffroy  de  Roussillon ,  forme  sa  dot  de  trois  différents 
fiefs. 

Champagne. 

La  Vie  de  saint  Gervais  rapporte  (c  qu'il  y  avait  beaucoup 
((de  chevaliers  qui  tenaient  de  lui,  comme  vassaux,  des 
((  bénéfices  »  dans  le  canton  de  Reims,  où  sa  propriété  était 
située. 
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On  voit  dans  une  charte  de  Bourgogne,  que  l'évéque  de 
Langres,  après  avoir  fait  une  donation  à  Téglise  de  Saint- 
Étienne  ,  autorisa  ((  les  chevaliers,  les  hommes  libres,  et  même 
«  les  femmes  libres,  qui  tenaient  de  lui  en  fief,  »  à  donner 
leurs  terres  à  ce  même  monastère. 

Flandres. 

i**.  Un  acte  du  comte  de  Guines ,  parlant  de  ((  ses  chevaliers 
«  tenant  fiefs,  »  les  suppose  en  grand  nombre. 

2°.  Un  passage  de  Lambert  d'Ardre,  atteste  que  beaucoup 
d'anciens  nobles,  demeurant  dans  le  comté  de  Guines, 
avaient  reçu  leurs  héritages  en  fiefs  des  autres  hommes  nobles, 
soit  des  évéques,  soit  des  abbés,  soit  des  supérieurs  de  quel- 
ques églises,  pour  acquérir  la  protection  de  ces  grands. 

L'Hi>loire  du  rétablissement  de  Tournai,  au  onzième  siècle, 
montre  Tabus  des  inféodations  poussé  à  un  tel  point,  qu'un 
évéque  de  Tournai  concède  en  fief  au  comte  de  Flandres  le 
revenu  de  douze  riches  autels  ;  que  le  comte  de  Flandres  les 
distribue  au  même  titre  à  ses  grands,  et  qu'enfin  ceux-ci  les 
divisent  et  les  sous-inféodent  encore  à  leurs  chevaliers. 

Catalogne. 

Les  usages  de  la  Catalogne  publiés  au  commencement  du 
onzième  siècle,  supposent  que  la  généralité  des  possessions  est 
féodale  dans  la  Catalogne,  puisqu'ils  veulent  que  ceux  qui 
prétendent  posséder  en  franc  alleu,  prouvent  que  leur  posses- 
sion est  allodiale. 

IL  Après  toutes  ces  autorités ,  on  peut  encore  se  reporter 
à  celles  du  chapitre  précédent,  où  Ton  voit  des  concessions 
faites  des  droits  civils  des  comtes  par  les  grands,  laïques  ou 
ecclésiastiques  :  on  voit  que  c'est  à  titre  de  fiefs ,  que  les  cadets 
reçoivent  des  partages  sur  les  domaines  paternels  ,  et  que  c  est 
par  le  démembrement  des  premiers  fiefs  en  fiefs  inférieurs 
que  les  hautes  justices  se  multiplient. 
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CHAPITRE  VIII. 

De  l'ordre  hiérarchique  des  seigneuries. 

La  preuve  de  rétablissement  de  la  nouvelle  hiérarchie  des 
seigneuries,  se  trouve  dans  les  autorités  citées  jusqu'ici;  on  y 
a  vu  la  transmission  des  droits  de  justice  des  grands  vassaux 
à  leurs  vassaux,  de  ceux-ci  aux  arrière-vassaux  du  fief,  et 
quelquefois  ces  arrière-vassaux  établissant  eux-mêmes  un  qua- 
trième degré  de  seigneuries  sous  leur  suzeraineté. 

Celte  preuve  sera  confirmée  dans  la  suite  de  celte  époque, 
où  Ton  verra  que  beaucoup  de  hautes  justices  de  baronnies, 
étant  elles-mêmes  suzeraines  de  plusieurs  juridictions,  rele- 
vaient d'autres  baronnies  du  ressort  direct  des  grands  vassaux, 
soumis  eux-mêmes  à  la  juridiction  souveraine  du  roi. 

CHAPITRE  IX. 

Progrès  et  effet  des  hie'rarchies  seigneuriales. 

I.  La  preuve  de  la  cessation  des  assemblées  annuelles  du 
corps  du  peuple  à  Tarmée  et  au  placité  général,  depuis  le 
règne  de  Charles-le-Chauve,  résulte  du  silence  absolu  de 
l'histoire  sur  de  semblables  réunions  depuis  cette  époque ,  et 
de  la  nature  des  circonstances  dont  on  a  déjà  fait  le  tableau. 
Les  rois,  qui  n'avaient  plus  d'autorité  immédiate  et  générale 
que  sur  les  grands  vassaux^  les  rois,  qui  étaient  dans  l'impos- 
sibilité de  réunir  les  grands,  même  pour  des  guerres  défensives, 
étaient,  à  plus  forte  raison,  dans  l'impossibilité  de  réunir  an- 
nuellement les  grands  et  le  peuple  à  l'antique  placité  général  : 
on  a  vu  que  Carloman  II  ne  put  repousser  les  Normands, 
parce  que  les  grands  abandonnèrent  ses  étendards,  et  que,  lors- 
que Charles-le-Simple  convoqua  les  grands  pour  repousser  les 
Hongrois ,  il  ne  fut  obéi  que  par  Tarchevêque  de  Reims. 

II.  La  preuve  qu'il  ne  se  fit  plus  de  lois  générales  après  la 
cessation  des  placités  généraux,  résulte  complètement  du  si- 
lence absolu  de  l'histoire  sur  rétablissement  d'aucune  loi  géné- 
rale, depuis  la  mort  de  Charles-le-Chauve  jusqu'à  i'avénement 
de  Hugues  Capet. 

lU.  La  preuve  de  la  suspension  de  la  justice  à  l'égard  des 
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grands  et  des  citoyens  inférieurs,  dans  le  passage  du  dixième  au 
onzième  siècle,  résulte  : 

1°.  De  l'Histoire  de  la  Translation  de  saint  Basic  5  elle  marque 
que,  «  la  justice  est  anéantie  en  même  temps  que  la  puis- 
se sance  royale,  que  la  confusion  règne  partout ,  que  les  grands 
«  et  le  peuple  commettent  toutes  sortes  de  déprédations  dans  le 
«  royaume.  » 

2**.  D'un  capitulaire  de  Carloman  II,  où  ce  prince  essaye 
de  mettre  un  frein  aux  désordres  qu'il  déplore,  il  marque  que 
u  les  rapines  et  les  pillages  entre  les  citoyens  sont  tellement 
«  communs  qu'ils  se  commettent  comme  librement,  et  que  ceux 
«  qui  commettent  les  autres  crimes,  comptent  le  pillage  pour 
u  rien.  » 

3°.  Des  Actes  d'un  concile  de  Trosle  de  l'an  909.  Les  évé- 
ques  y  font  une  peinture  effrayante  des  désordres  qui  régnent 
dans  le  royaume,  et  concluent  que  ,  «  comme  les  premiers 
<(  hommes  n'étaient  empêchés  de  mal  faire  par  aucune  loi,  et 
«  qu'ils  suivaient  librement  leurs  penchants  et  leurs  vices,  de 
«même  la  crainte  des  lois  divines  et  humaines  étant  otée, 
«  chacun  fait  ce  qu'il  veul^  le  plus  puissant  opprime  le  faible, 
«  les  hommes  sont  comme  les  poissons  de  la  mer  qui  se  dévo- 
a  renl  entre  eux.  » 

4'.  De  la  Chronique  de  IVIousson  ^  on  y  lit  cette  peinture  de 

l'état  de  la  France  à  la  fin  de  la  seconde  race  :  a  II  n'y  avait, 

'     .  ...  «  ' 

u  comme  dit  l'Ecriture,  ni  prince,  ni  chef  en  Israël,  chacun 

a  faisait  ce  qui  lui  paraissait  juste ^  les  puissants  opprimaient 

u  les  faibles,  la  crainte  de  Dieu  étant  éteinte  et  l'autorité  des 

«  lois  méprisée.  »  La  Chronique  de  Mousson  représente  ailleurs 

l'état  malheureux  d'un  noble  du  canton  de  Reims,  qui,  après 

avoir  vainement  réclamé  un  jugement  légal  contre  les  pillages 

de  ses  voisins,  n'a  d'autre  ressource  que  a  de   prendre   les 

«  armes  et  de  défendre  son  bien  par  la  force  »  avec  ceux  qui 

dépendent  de  lui.  Après  un  premier  avantage,  il  est  menacé 

par  la  vengeance  de  la  famille  d'un  de  ses  ennemis  dont  il  a 

versé  le  sang,  c'est  alors  qu'il  se  décide  «  à  s'unir  tous  ceux 

<(  qui  déj)endent  de  lui  par  le  pacte  de  la  fidélité  el  de  la  recom- 

«  mandation ,  »  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  par  des  concessions 

qui  les  portent  à  consentir  à  devenir  ses  vassaux;  ensuite,  il 

se  rend  lui-même  vassal  d'un  comte  voisin  ,  qui  lui  offre  cette 
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proleclion  et  celle  dérense  qu'il  ne  pouvait  plus  Irouver  dans 
la  juslice  el  dans  les  lois ,  moyennant  que  ce  chevalier  lui  jure 
fidëlilë. 

Nota.  Beaucoup  d'autres  traits  de  Thistoire  du  dixième 
siècle  pourraient  être  ajoutés  à  cette  preuve,  mais  les  faits 
sont  si  notoires,  que  Ton  se  dispense  de  les  rappeler  ici,  et 
que  l'on  renvoie  les  lecteurs  à  l'histoire  elle-même. 

IV.  La  preuve  que  les  citoyens  laïques  ,  et  même  les  ecclé- 
siastiques, se  ressaisirent,  par  le  fait,  du  droit  de  se  faire  jus- 
lice eux-mêmes,  que  Ton  appela  a  le  droit  de  guerre,  »  et 
que  la  force  armée  décida  la  querelle  des  citoyens,  à  la  place 
des  jugements  des  tribunaux,  résulte  : 

i".  De  toute  l'histoire  du  dixième  siècle  ,  qui  recueille  une 
foule  d'exemples  de  guerres  privées  élevées  entre  les  grands 
-vassaux  ou  entre  leurs  inférieurs,  pour  des  discussions  civiles, 
pour  des  offenses  ou  des  torts  reçus  -,  on  y  reconnaît  parfaite- 
ment Tabus  général  qui  faisait  taire  les  lois,  et  interdisait  les 
tribunaux,   pour   n'invoquer    d'autres    droits   que  la    force 
armée.  En  renvoyant  à  Thistoire,  pour  la  foule  des  exemples, 
nous  présentons  seulement  ici  quelques-unes  des  sources  où 
Von  peut  les  puiser  :   ce  sont  les  écrits  de  Flodoard ,  an- 
née 968,  les  Gestes  des  comtes  d'Angoulême ,  année  974^  ^^i 
Chronique  d'Adémar  de  Chabanne-,  les  actes  par  lesquels  les 
évéques  et  les  rois  voulurent  faire  cesser  les  guerres  particu- 
lières, vers  la  fin  du  dixième  siècle,  cités  dans  l'Histoire  de 
Glabert',  la  Chronique  d'Arras  et  de  Cambrai,  par  Baudri , 
évêque  de   Noyon  5   l'Histoire  des  évéques   d'Auxerre,   an- 
née 1020  *,  les  Miracles  de  saint  Vérol ,  même  année  5  les  Actes 
des  conciles  d'Elna  ,  ceux  du  concile  de  JNarbonne,  et  enfin 
les  écrits  des  évéques  des  Gaules  pour  la  trêve  de  Dieu  ; 

2°.  La  Vie  de  saint  Géraud ,  comte  d'Aurillac,  montre 
que  cet  homme  paisible  et  modéré  crut  si  bien  le  droit 
de  guerre  un  véritable  droit,  qu'il  se  détermina,  malgré  sa 
répugnance,  à  faire  la  guerre  à  ses  voisins  pour  défendre  ses 
domaines. 
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CHAPITRE  X. 

De  l'dtat  du  cierge  sous  les  derniers  carliens. 

I.  La  notoriété  historique  a  si  complètement  relevé  les  dés- 
ordres divers  qui  s'introduisirent  dans  la  discipline  de  l'église, 
durant  le  dixième  siècle ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  re- 
cueillir des  preuves  particulières  :  c'est  dans  l'Histoire  ecclé- 
siastique de  Tabbé  de  Fleuri,  et  particulièrement  dans  l'His- 
toire de  l'église  gallicane,  que  l'on  trouve  sur  cet  objet  les 
tableaux  les  plus  achevés. 

II.  La  preuve  que  tous  les  monastères  de  la  France  furent 
ruinés  par  les  Normands  se  verra  avec  détail  dans  le  chapitre 
suivant. 

m.  La  preuve  que  Charles-le-Chauve  établit  des  laïques 
abbés  des  monastères  particuliers,  résulte  : 

I".  Des  représentations  des  évéques  à  Charles-le-Chauve, 
au  concile  de Thion ville,  et  d'une  lettre  des  évéques  de  Reims 
et  de  Rouen  à  Louis-le-Germanique*,  elles  témoignent  que 
dès  le  commencement  de  son  règne  Charles-le-Chauve  avait 
donné  les  principaux  monastères  à  des  abbés  laïques-, 

2".  Des  Annales  de  saint  Berlin;  elles  rapportent  que 
Charles-le-Chauve  donna  l'abbaye  de  Saint-Martin,  et  les 
abbayes  de  Saint-Hilaire  et  de  Saint-Maurice  à  des  laïques, 
avec  plusieurs  autres  abbayes ,  cl  l'abbaye  de  Saint- Aubin  à 
Salomon,  duc  des  Bretons; 

3".  Des  divers  monuments  qui  nous  font  voir  les  princi- 
paux monastères  dans  les  mains  d'abbés  laïques. 

4°.  Un  acte  du  règne  de  Charles-le-Simple  fait  mention  d'un 
comte  qui  gouvernait  l'abbaye  de  Saint-Valcri. 

Deux  diplômes  de  Charles-le-Simple  montrent  que  Robert, 
comte  de  Paris  ,  était  abbé  des  monastères  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  de  Saint-Martin  de  Tours  et  de  Sainte-Marie  de 
Moyen  val. 

La  Chronique  de  Cambrai  nous  apprend  qu'Isaac,  comte 
de  Cambrai,  tenait  en  bénéfice  de  Charles-le-Simple  l'abbaye 
de  Saint-Géri. 

IV.  La  preuve  que  les  seigneurs  et  patrons  des  monastères 
privilégiés  avaient  pris  pour  eux-mêmes  ,   ou  donné  à  des 
111.  26 
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laïques  le  gouvernement  des  monastères  de  leurs  domaines,  et 
qu'ainsi  les  monastères  devinrent  généralement  des  propriétés 
ou  des  fiefs  héréditaires  dans  les  familles  laïques,  est  établie 
par  la  notoriété  historique,  et  spécialement  dans  THistoire 
des  monastères  de  la  France,  aux  Annales  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoit,  dans  l'Histoire  de  Flodoard,  et  dans  les  preuves  de 
l'Histoire  de  Languedoc. 

V.  La  preuve  que  les  monastères  furent  presque  générale- 
ment réduits  à  la  plus  grande  pauvreté  par  l'introduction  des 
abbés  laïques,  qui  s'enrichirent  en  les  dépouillant,  résulte  des 
Actes  du  concile  de  Trosle;  ils  témoignent  «que  les  monas- 
a  lères  dépouillés  sont  presque  réduits  à  rien,  et  que  s'il  en 
«  reste  quelque  vestige,  nulle  institution  régulière  ne  s'y  ob- 
«  serve*  »  que  les  moines  n'ayant  plus  les  supérieurs  réguliers 
qu'ils  avaient  droit  d'avoir,  mais  des  supérieurs  étrangers,  se 
dérèglent  dans  leurs  mœurs  et,  forcés  par  la  pauvreté,  aban- 
donnent les  monastères,  pour  se  mêler  aux  séculiers  et  s'ap- 
pliquer aux  affaires  séculières. 

Tous  les  monuments  du  dixième  siècle,  relatifs  à  l'étal  de 
l'église  à  cette  époque,  ajoutent  à  cette  preuve  des  exemples 
multipliés,  qu'il  ne  parait  pas  nécessaire  de  relever  ici,  parce 
que  le  témoignage  contemporain  des  Actes  du  concile  de  Trosle 

suffit. 

VL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  prestations  bénéfi- 
ciaires qui  diminuèrent,  au  dixième  siècle,  le  domaine  des 
évéchés  et  des  abbayes  qui  étaient  restés  sous  l'autorité  des 
supérieurs  ecclésiastiques,  résulte: 

Delà  nature  des  circonstances 5  les  abus  qui  avaient  in- 
troduit les  voies  de  fait,  appelées  droit  de  guerre,  mettant 
tous  les  citoyens,  et  surtout  les  grands  propriétaires,  entre 
la  défensive  et  l'offensive ,  les  évéques  et  abbés ,  amis  de  la 
paix,  avaient  besoin  de  trouver  des  défenseurs  dans  leurs 
vassaux  \  les  évéques  et  abbés  ambitieux  et  déréglés  ne 
pouvaient  tenter  de  grandes  entreprises  qu'en  attachant  à 
eux,   par  des  prestations  bénéficiaires,  un  grand  nombre  de 

guerriers. 

La  même  preuve  se  lire  encore  de  la  notoriété  historique 
qui  montre,  au  dixième  siècle,  la  plupart  des  évéques  guer- 
riers suivis  dans  leurs  entreprises  par  une  foule  de  vassaux,  et 
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un  grand  nombre  d'évêchés  appauvris  par  l'excès  des  prestalions 
bénéficiaires,  qui  avaient  transmis  aux  familles  laïques  la  pos- 
session  héréditaire  de  leurs  domaines.  Plusieurs  des  autorités 
citées  au  chapitre  précédent  offrent  des  exemples  particuliers 
de  cette  conduite  de  divers  évéques,  et  de  la  spoliation  de 
leurs  évéchés.  Enfin,  pour  résumer  celte  preuve  par  des  té- 
moignages précis,  nous  citerons  : 

1°.  Un  acte  de  l'année  looi,  où  un  évéque  d'Angers  dé- 
plore l'abus  général  «  par  lequel  les  évéques  et  les  abbés  sous- 
«  Iraient  les  biens  des  monastères  et  des  églises  pour  les  trans- 
«  mettre  en  hérédité  aux  hommes  séculiers;  » 

2^  La  lettre  10  d'Ebbon,  où  il  se  plaint  de  ce  que  «  les  dots 
«  des  églises  sont  distribuées  par  les  évéques  en  bénéfice  à 
«  leurs  guerriers,  de  ce  que  les  revenus  des  autels  sont  donnés 
«  en  possession  aux  laïques  par  les  évéques,  ou  de  ce  que 
«  les  oblations  même  de  l'église  sont  détournées  de  leur  usage 
«  pour  servir  aux  guerriers.  »  H  est  aisé  de  concevoir  qu'avant 
d'inféoder  le  domaine  des  autels  et  les  oblations  des  églises 
il  fallait  que  les  évéques  se  fussent  dépouillés  de  leurs  autres 
domaines. 

VU.  La  preuve  que  les  grands  usurpèrent ,  ou  se  firent  at- 
tribuer, pendant  l'anarchie,  des  droits  onéreux  sur  les  évéchés 
et  monastères  conservés  dans  la  main  des  évéques  et  abbés 
s'établit  d'abord  par  des  textes  contemporains  qui  déplorent 
cet  abus. 

i\  Le  concile  de  Trosle,  tenu  sous  Charles-le-Simple ,  se 
plaint  que  «  par  un  pernicieux  abus  qui  s'est  introduit  en 
«  France ,  à  la  mort  de  chaque  évéque ,  les  biens  de  l'église 
«  sont  envahis.  » 

îi^  <t  Maintenant,  »  dit  Abbon,  «  les  princes  du  monde 
t(  les  rois,  les  comtes,  leurs  vicaires,  les  vassaux  royaux  leurs 
«  satellites  et  les  mauvais  juges  enlèvent  aux  églises  et  aux 
<(  monastères  les  biens  et  les  terres,  sur  lesquels  les  évéques 
«  les  chanoines  et  les  moines  doivent  subsister  :  ces  usurna- 
«  leurs,  par  des  pillages,  des  rapines,  des  précaires  et  actes 
«  frauduleux ,  s'attribuent  ces  biens  en  domaines  et  en  alleux  : 
«  quelquefois  ils  les  enlèvent  par  violence;  nous  voyons  déjà 
«  beaucoup  de  monastères  abandonnés  par  les  clercs  parce 
«  que  les  biens  dont  ils  devaient  subsister  leur  ont  été  enlevés.  » 
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:r  ((  Les  biens  des  saints  lieux,  »  dit  Tarchevéque  Adal- 
béron  «leurs  meubles,  leurs  ornemenls  précieux  sont  de- 
«  vastes  pillés,  détruits^  leurs  possessions  ioncières  enterres, 
u  cantons,  esclaves,  sont  envahies  par  les  puissants  et  les 
ce  tyrans  ,  et  données  ,  confisquées,  déléguées  en  bénéfices  par 
«  les  grands  du  royaume.  » 

\III  La  preuve  des  usurpations  des  grands  sur  les  biens 
des  églises  et  monastères  s'établit  avec  détail ,  par  divers 
exemples. 

Duché  de  France. 

jo  Le  diplôme  4o  du  roi  Robert  rapporte  la  réclamation 
de  Vabbé  de  Saint-Germain ,  et  le  jugement  porté  ,  en  consé- 
nuence  ,  «  contre  des  coutumes  perverses  qui  s  étaient  multi- 
Hliées  chaque  jour,  dans  sept  différentes  terres  de  son  do- 
«maine,  par  Tusurpation  du  vicaire   d'un  comte,  seigneur 

«  direct  de  ce  monastère.  » 

oo  Un  écrit  de  Suger,  abbé  de  Saint-Denis,  rend  compte 
des%'exations  diverses  qui ,  s'étant  introduites  pendant  l  anar- 
rbie  avaient  dévasté  les  immenses  possessions  de  cette  abbaye, 
Pt  n'ont  été  abolies  que  sous  son  administration.  Les  comtes 
de  Danmartin  percevaient  sur  le  domaine  dépendant  deux 
Tla  taille  de  froment ,  une  autre  taille  a  volonté,   l  exaction 

des  brebis  et  des  logements,  »  dans  la  ville  et  aux  dépens 
Ses tiboureurs,  autant  de  fois  qu'ils  le  voulaient.  Ce  ne  fut 
qu'après  un  traité  ,  par  lequel  le  comte  renonça  a  ces  usurpa- 
lions ,  que  la  terre  fut  remise  en  culture. 

L'abbaye  de  Saint-Denis  recouvra  encore,  sous  Suger,   les 
droits  lucratifs  qui  lui   appartenaient  sur   les   habitants  du 
comté  du  Vexin,  propre  Hef  de  l'abbaye,  u  La  rapacité  des 
Tagentsdu  fisc,  et  les  usurpations  des  avoues  pervers  etan 
l  r%rimées,  )>  la  valeur  de  ce  domaine  fut  considérablement 

^""ïTrilîrdu  \  al-Cressanl  fut  rétablie  et  repeuplée  par  les 
soins  des  moines,  «après  avoir  été  réduite  eii   cié>ert  par  les 

r  visseurs  et  leurs  satellites,  »  les  terres  du  Mesnil-Sain- 
iei'is  Dompierre  et  Cabrace,  de  Monar ville,  de  Rubr.de  et 
de  Thou  et  ses  dépendances ,  «  étaient  devenues  de.ertes  sous 

«  le  joug  des  seigneurs,  qui  y  percevaient  jusqu  a  trois  tailles 
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«par  année,  qui  y  ravissaient  tout  ce  qu'ils  voulaient ,  qui 
«  dévastaient  les  champs  des  laboureurs,  enlevant  la  paille  et 
u  le  grain  au  temps  de  la  moisson,  sous  prétexte  de  coutumes, 
«  les  chargeaient  de  redevances  et  de  corvées  insupportables 
<c  sur  toutes  sortes  de  denrées  5  ces  vexations  passées  en  cou- 
((  tûmes,  depuis  plusieurs  générations,  avaient  ruiné  les  ha- 
u  bitants  et  réduit  leurs  terres  en  solitude  :  m  elles  ne  sont 
détruites  que  sous  Suger,  et  les  terres  sont  aussitôt  repeuplées 
et  remises  en  culture. 

Les  vexations  des  officiers  royaux  ayant  pareillement  dévasté 
la  terre  de  Beaune,  «  par  des  coutumes  intolérables  et  rui- 
u  neuses,  »  celte  terre  n'est  rétablie  que  parce  que  Louis-le- 
Gros  renonce  à  ces  vexations. 

Enfin  ,  les  ha])itants  de  la  terre  des  Marogiles,  qui  apparte- 
nait a  Saint-Denis,  avaient  été  tourmentés  par  l'oppression 
d'un  seigneur,  qui  s'y  était  attribué  le  droit  de  basse  justice, 
jusqu'à  l'époque  où  Suger  racheta  ce  droit. 

3^'.  «  Le  monastère  de  Mici  d'Orléans  est  délivré  de  beau- 
u  coup  d'exactions  et  de  rapines,  exercées  journellement  sur 
((  les  hommes  de  son  domaine,  par  les  officiers  royaux  et  par 
u  le  seigneur  de  Boisgenci ,  le  roi  et  le  seigneur  avouant  en- 
((  semble  qu'ils  n'ont  aucun  droit,  aucune  coutume  et  aucun 
(c  service  à  prétendre  sur  la  terre  et  les  hommes  du  monas- 
«  tère.  » 

4**.  Le  domaine  du  monastère  de  Saint-Florent  obtient  du 
comte  d'Angers  la  révocation  de  plusieurs  exactions  intro- 
duites au  mépris  des  préceptes  qui  avaient  prononcé  l'immu- 
nité des  terres  de  ce  monastère. 

5°.  Le  comte  d'Angers  remet,  l'an  1048,  à  l'église  épisco- 
pale,  «des  coutumes  introduites  par  ses  prédécesseurs,  qui 
«  produisaient  des  exactions  condamnables,  et  qui  avaient  été 
((  établies  violemment.  » 

6'.  Le  comte  de  Vendôme  se  désiste,  l'an  106G,  de  diffé- 
rentes coutumes  qu'il  avait  perçues  jusqu'alors  sur  les  terres 
du  monastère  de  Saint-Martin. 

Duché  d'Aquitaine. 

Les  ducs  d'Aquitaine,  depuis  le  commencement  du  on- 
zième siècle,  se  portent  volontairement  à  rechercher  et  abolir 


406  PREUVES. 

toutes  les  institutions  nouvelles  et  oppressives,   dont  divers 
monastères  de   leurs  domaines  avaient  été    grevés  pendant 

Tanarchie. 

1°.  Le  monastère  de  Saint-Cyprien  de  Poitiers  avait  été 
chargé  «  de  corvées ,  de  redevances  en  poules,  oies ,  grains  et 
«plusieurs  autres  coutumes-,  î)  une  charte  de  Guillaume 
d'Aquitaine  Ten  délivre,  Tan  1002. 

^•.  Les  terres  du  monastère  de  Bourgueil  avaient  été  assu- 
jetties à  robligalion  de  loger  hommes  et  chevaux,  à  la  volonté 
de  Gui,  duc  d'Aquitaine,  qui  les  en  affranchit  entièrement, 

l'an  104B. 

3°.  Le  monastère  de  Saint-Jean  avait  été  opprimé  «  par  beau- 

«  coup  de  violences  et  d'injustes  exactions ,  »  au  nom  du  duc 
d'Aquitaine;  elles  sont  toutes  abolies,  Tan  io48  ,  par  une 
charte  d'Agnès  ,  comtesse  de  Poitiers,  et  de  ses  fils. 

4°.  Les  terres  du  monastère  de  Vendôme  avaient  éprouvé 
toutes  sortes  d'oppre>sions ,  au  mépris  de  leurs  droits  et  an- 
tiques libertés  -,  le  comte  s'y  était  attribué,  entre  autres  droits, 
le  droit  exclusif  d'acheter  le   sel  :  Tan    1068  ,  ces  coutumes 
furent  abolies  par  ju-ement,  et,   dix  ans   après,  le  comte  de 
Poitou  se  désista  encore  de  différentes  coutumes  mauvaises  et 
oppressives,  que  ses  hommes  avaient   injustement  imposées 
sur  les  terres  que  les  moines  de  Vendôme  possédaient  en  Sain- 


tonge. 


5^  Les  comtes  de  Poitiers  s'étaient  attribué  des  droits  lu- 
cratifs sur  les  pacages  des  animaux  dans  les  domaines  du  mo- 
nastère de  Saint-Jean-d'Angeli,  et  des  droits  sur  les  bouche- 
ries; quoique  ces  droits  fussent  notoirement  usurpés,  il  fallut 
que  les  moines  les  rachetassent,  au  commencement  du  dou- 
zième siècle,  pour  en  libérer  leurs  domaines. 

6\  Les  vicomtes  de  Thouars  s'étaient  attribué,  jusqu'au 
onzième  siècle ,  des  droits  en  grains  sur  l'abbaye  de  Saint- 
Jorin  ;  ils  les  abandonnent  à  cette  époque. 

70.  Archambauld  de  Bourbon  avait  violé  l'immunité  d'un 
monastère  de  Senlis,  en  introduisant  de  mauvaises  coutumes 
dans  son  domaine;  il  renonce ,  au  lit  de  la  mort,  à  ces  cou- 
tumes Usurpées. 


TROISIÈME  ÉPOQUE,  PART.  I,  LIVRE  I,  CHAP.  X.         407 

Comte  de  Toulouse. 

Un  comte  de  Carcassonne  délivre  l'abbaye  de  Saint-Hilaire 
de  Carcassonne,  l'an  978,  de  différentes  charges  et  obligations 
qui  l'avaient  opprimée  sous  ses  prédécesseurs. 

Bourgogne. 

1%  Robert,  fils  du  roi  Robert,  réforme  «  plusieurs  cou- 
ce  tûmes  ruineuses  et  injustes,  que  des  hommes  puissants  avaient 
«  acquises  par  la  force ,  »  sous  les  ducs  de  Bourgogne  précé- 
dents, et  qui  grevaient  des  terres  propres  au  monastère  de 
Saint-Germain  :  il  compte,  parmi  ces  coutumes,  l'obligation 
pour  les  habitants  «  de  loger  et  de  nourrir  le  duc,  ses  chiens  et 
«  ses  chevaux,  et  des  droits  sur  le  vin.  » 

a°.  Les  domaines  de  Snint-Bénigne  de  Dijon  sont  pareille- 
ment délivrés,  par  les  ducs  de  Bourgogne,  «  des  mauvaises 
a  coutumes  et  des  exactions  ruineuses  qui ,  s'étanl  introduites 
«  contre  le  droit  et  l'équité  ,  avaient  désolé  ,  dévasté  ,  et  pres- 
te que  détruit  la  ville  et  ses  terres  et  domaines,  en  en  chassant 
«  les  habitants,  qui  ne  pouvaient  soutenir  la  violence  de  tant 
((  de  maux.  » 

Comté»  de  Verinandois  et  de  Champagne. 

I^  Le  diplôme  2  du  roi  Henri  I"  a  pour  objet  de  traduire  à 
la  cour  un  comte,  qui  «  avait  introduit  par  violence,  dans  les 
((  terres  du  monastère  de  Saint-Pierre  de  Sens ,  des  coutumes 
«  injustes  et  oppressives.  » 

o.\  Un  concile  tenu  à  Meaux,  sous  Philippe  P',  réprime 
u  les  injustices  et  exactions  illicites  que  le  comte  de  Brienne  a 
«  exercées  sur  les  terres  de  l'abbaye  de  Montier-en-Der,  et  sur 
«  les  hommes  qui  y  habitaient.  » 

3°.  Les  violences  commises  par  le  comte  de  Rhétel,  sur  les 
terres  de  l'église  de  Saint  Rémi,  lui  attirent  une  sentence  d  ex- 
communication, dont  il  n'obtient  la  révocation  «  qu'en  aban- 
((  donnant  les  exactions,  tailles,  corvées  et  toutes  les  autres 
u  coutumes  injustes.  )> 

La  ville  de  Mezuns ,  réduite  en  désert  par  la  multitude  des 
invasions  et  les  incursions  fréquentes  des  pillards,  fut  cédée 
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aux  religieux  de  Morigni,  par  les  religieuses  de  Saint-Eloi.  Ils 
enlreprirent  de  très-grands  travaux,  pour  la  rétablir  et  y  ap- 
peler des  cultivateurs  -,  mais  dès  que  ce  lieu  commença  à  re- 
fleurir, on  vit  les  seigneurs  voisins  s'efforcer  de  s'y  attribuer 
toutes  sortes  de  droits  onéreux,  et  Tabbé  ,  avec  la  plus  grande 
peine,  écarter  ou  modérer  ces  vexations,  par  l'intervention 
de  la  justice  ,  par  négociation  ou  par  argent. 

IX.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  puissance  et  les 
usurpations  des  avoués  héréditaires  des  églises  et  monastères 

résulte  : 

1*.  Des  œuvres  d'Abbon,  abbé  de  Fleuri ,  qui  écrivait  au 
commencement  du  onzième  siècle  :  il  suppose  qu'à  cette 
époque,  toutes  les  églises  et  tous  les  monastères  avaient  des 
avoués,  qui,  <c  abusant  des  titres  de  défenseurs  et  d'avocats  , 
«  se  rendaient  réellement  maîtres,  usurpaient,  contre  les  lois, 
u  les  droits  et  biens  qu'ils  auraient  dû  proléger,  réduisaient  les 
a  colons  à  la  pauvreté ,  les  églises  et  monastères  à  la  dernière 
u  indigence,  parce  qu'ils  jouissaient  pour  eux-mêmes  de  la 
u  plus  grande  partie  des  produits  que  les  ecclésiastiques  au- 
u  raient  dii  recevoir  ^  » 

'i".  Du  diplôme  9.6  du  roi  Robert^  il  témoigne  avec  l'abbé 
Abbon  ,  que  u  les  avoués  établis  pour  être  les  défenseurs  des 
u  églises  ,  sont,  au  contraire,  ceux  qui  pillent  et  ravissent 
a  leurs  biens  -,  » 

3°.  Des  canons  des  conciles  de  Poitiers  cl  de  Reims ,  tenus 
en  1 148  ^  ils  défendent  aux  avoués  «  de  s'attribuer,  en  aucune 
u  manière,  les  biens  des  églises,  »  et  leur  ordonnent  ((de  se 
((  contenter  du  droit  et  du  bénéfice  anciennement  établis  pour 
«  eux  sur  le  fonds  ecclésiastique.  » 

4".  Des  diplômes  26  du  roi  Robert  et  12  du  roi  Henri  I"-, 
sur  les  réclamations  des  moines  de  Corbie,  ils  répriment 
les  injustices  commises  par  les  avoués  de  deux  domaines  de  ce 
monastère;  on  y  voit  que  u  l'avoué  de  Corbie  tenait  un  béné- 
((  fice  de  l'abbaye,  qu'il  devait  recevoir  surl'avouerie,  un  en- 
((  tretien  réglé  toutes  les  fois  qu'il  marchait  à  la  guerre  géné- 
(i  raie ,  à  la  place  de  l'abbé ,  »  et  que  quand  il  exerçait  le 
droit  de  justice  au  nom  de  l'abbé,  il  devait  avoir  une  par- 
tie des  émoluments:  le  jugement  de  la  cour  royale,  en  lui 
conservant  tous  ces  droits  ,  prononce  l'abolition  de  toutes  les 
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autres  coutumes  qu'il  s'était  arrogées  :  il  ne  pourra  plus  se 
faire  loger,  servir  et  défrayer,  en  tous  ses  voyages;  s'attribuer 
en  entier  les  produits  du  droit  de  justice-,  forcer  ((  les  hommes 
«  du  lieu  ))  à  venir  travailler  aux  réparations  de  son  propre 
château,  etc.  Un  autre  avoué  établi  pour  une  autre  terre, 
propre  au  même  monastère,  commettait  les  mêmes  injustices, 
«désolait  la  terre  comme  le  dévastateur  le  plus  inique,  et 
((  faisait  beaucoup  de  maux  aux  pauvres  colons  \  »  il  est  éga- 
lement réprimé  par  un  jugement  de  la  cour  du  roi. 

5".  Le  diplôme  5o  du  roi  Robert  apprend  que  l'avouerie  des 
abbayes  de  Saint-Vincent  et  de  Saint-Germain ,  soumise  à  la 
juridiction  royale,  était  annexée  à  un  bénéfice  composé  de 
quatre  terres  ,  transmis  dans  la  même  famille,  depuis  plusieurs 
générations  :  les  avoués  avaient  ajouté  à  leurs  droits  des  cou- 
tumes nombreuses  et  injustes,  c(  et  celui  qui  tenait  alors 
((  l'avouerie,  employait,  pour  les  maintenir,  les  forces  de  son 
<(  bénéfice.  ))  Le  jugement  de  la  cour  du  roi  réprima  ses  vio- 
lences, et  réintégra  les  deux  églises  dans  leurs  droits. 

6°.  Les  droits  d'avouerie  sur  le  monastère  de  Montier-en- 
Der  étaient  si  bien  regardés  comme  un  bien  propre  attaché  à 
la  famille  ,  qu'un  comte  de  Brienne  ayant  l'avouerie  d'une  de 
ses  terres,  donna  cette  avouerie  en  dot  à  sa  sœur-,  ((  mais, 
«  parce  qu'elle  était  de  peu  de  revenu,  celui  qui  l'a  reçue  de 
((  sa  femme  obtient  des  moines  qu'ils  y  ajouteront  la  rente 
((  annuelle  de  quarante  brebis  et  autant  de  cochons,  et  qu  il 
((  pourra,  par  an ,  exiger  six  repas  des  moines  et  six  charrois 

«  des  habitants.  »  . 

n\  Une  lettre  de  Suger  marque  que  «  l'avouerie  d  une  terre 
ude  Saint-Denis  l'opprimait  depuis  longtemps,  qu'elle  était 
ce  passée  à  une  fille ,  par  droit  de  succession ,  »  et  qu  elle  la 
transmit  à  son  mari ,  que  les  moines  avaient  choisi  et  a  qui 
ils  accordèrent  encore  une  somme  considérable. 

S**  L'Histoire  des  miracles  de  saint  Riquier  rapporte  les 
concessions  premières  qui  réglèrent  et  bornèrent  les  droits  de 
ravouerie  héréditaire  d'un  domaine  propre  au  monastère  de 
Saint-Riquier ,  et  fait  ensuite  le  tableau  des  abus,  des  usurpa- 
tions, des  excès  commis  par  les  avoués  qui  se  succédèrent  jus- 

qu'au  onzième  siècle.  \    ->      t 

Il  avait  été  stipulé  que  l'avoué  de  la  terre  dont  il  s  agit 
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«  n'avait  nulle  puissance  de  chasser  sur  le  domaine;  il  ne  pou- 
a  vait,  couper  le  bois,  ni  labourer  les  terres,  ni  les  donner 
«  à  labourer;  ni  faire  pacager  le  marais,  ni  le  donner  à  paca- 
«  ger  à  son  profil  et  de  sa  propre  autorité  ;  il  lui  était  défendu 
<(  de  vexer  les  laboureurs  et  d'exiger  d'eux  aucun  service  en 
((  travaux  et  corvées ,  ou  de  les  conduire  à  la  guerre  hors  des 
((  domaines.  » 

Le  premier  avoué  remplit  fidèlement  ces  obligations;  son 
fils  et  son  successeur  les  viola  toutes;  «  il  s'attribua  les  biens 
«  de  la  ville  et  le  service  des  colons  ,  comme  s'il  eût  été  établi, 
(î  non  le  défenseur,  mais  le  propriétaire  héréditaire;  il  op- 
«  prima  les  laboureurs  au  point  qu'ils  cherchaient  à  prendre  la 
«  fuite.  »  Ni  les  citations  de  la  justice,  ni  les  sentences  ecclé- 
siastiques ne  purent  arrêter  ses  excès,  qui  allèrent  jusqu'aux 
pillages  faits  à  main  armée  dans  la  maison  des  moines.  Le  fils 
de  cet  homme,  ayant  hérité  de  l'avouerie,  la  vendit,  et  celui 
qui  l'acquit ,  opprima  d'une  manière  aussi  cruelle  et  aussi 
tyrannique  les  habitants  du  domaine. 

X.  La  preuve  de  l'aliénation  que  firent  les  lai(|ues ,  et  même 
certains  évêques,  en  faveur  d'autres  laïques,  ou  en  faveur 
des  monastères,  des  fonds  destinés  aux  églises  paroissiales, 
résulte  : 

De  la  notoriété  historique  et  des  faits  rapportés  dans  THis- 
toire  de  l'église  gallicane. 

Pour  rendre  cette  preuve  précise ,  nous  citerons  seulement 
ici  les  écrits  d'Aimoin  ;  ils  marquent  que  les  évéques,  réunis 
au  concile,  réclamèrent  en  vain  ,  sous  le  roi  Robert,  la  pos- 
session des  dîmes  des  paroisses  qui  étaient  dans  les  mains  des 
laïques,  ou  dans  la  puissance  des  monastères;  une  sédition 
s'éleva  et  les  obligea  de  se  retirer. 

CHAPITRE  XL 

Des  efiets  des  ravages  des  Normands. 

La  notoriété  historique  a  transmis  la  suite  des  guerres  des 
Normands  en  France,  depuis  le  règne  de  Cliarles-le-Chauve 
jusqu'à  celui  de  Charles-le-Simple.  Elle  a  complètement  éta- 
bli ce  que  l'on  a  avancé  sur  la  continuité  de  leurs  ravages , 
sur  l'atrocité  de  leur  droit  des  gens. 
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La  seule  preuve  nouvelle  que  l'on  prétende  tirer  des  monu- 
ments historiques,  sur  les  dévastations  des  Normands ,  est  celle 
qui  se  rapporte  à  ce  qui  a  été  dit  de  la  révolution  que  ces  évé- 
nements désastreux  opérèrent  en  France  dans  l'état  des  pro- 
priétés et  des  personnes;  pour  établir  cette  preuve,  on  se  bor- 
nera à  démontrer  qu'il  n'y  eut  point  de  province  en  France  qui 
n'éprouvât  les  ravages  des  Normands ,  et  qu'ainsi  les  proprie  es 
et  les  personnes  des  citoyens  faibles  et  sans  protection  dans  les 
campagnes ,  furent  presque  universellement  la  proie  de  leur 
cupidiié  et  de  leur  barbarie  ;  qu'il  n'y  eut  presque  point  de  v.l  e 
qui  ne  fut  plus  d'une  fois  livrée  par  eux  à  l'incendie,  au  pil- 
lage ,    au   massacre-,    qu'ainsi  ceux  des  habitants   des  vailles 
qui  échappèrent  à  la  mort  ou  à  l'esclavage ,  ne  purent  echap- 
per  à  une  ruine  totale. 

Neustrie,  aujourd'hui  Normandie. 

Plusieurs  récits  contemporains ,   tels  que  la  Chronique  de 
Fontenelle,   rHi>loire    des  Miracles    de  sainte   Opportune, 
l'Hi=toire  de  la  Translation  de  saint  Aunomard  de  Blo.s ,  l  His- 
toire des  Miracles  de  saint  Benoit,  écrite  par  Adrevalde,  et  la 
Chronique  d'Adémar  de  Chabanne,  rapportent  la  première 
entrée   des  ^iormands   en    Neustrie,   en  84»  ,   et  font  voir 
„  qu'ils  ravagèrent  la  cité  de  Rouen  par  le  fer  et  par  le  leu, 
«brûlèrent    le    monastère    de   Jumiéges,   massacrèrent    les 
«  moines  et  le  reste  de  la  multitude,  ou  les  réduisirent  a    es- 
«  clavage  -,  que  deux  ans  après ,  les  Normands  exercèrent  leur 
«  fureur  sur  toute  la  Neus.rie,  parcourant  les  terres,  sans 
«  trouver  de  résistance,  d'abord  à  pied,  ensuite  a  cheval,  et 
portèrent  partout  le  ravage-,  que  l'an  86a,  les  Normands 
K    ni  répandus  une  seconde  fois  dans  la  Neustrie,  et    a 
Parcourant  dans  tous  les  sens,  y  dévastèrent  tout  par  le 
„  fer  et  par  le  feu.  Les  villes  furent  détruites    les  châteaux 
«  démolis ,  les  églises  et  les  monastères  eurent  le  même  sort  ; 
«  il   se  fit  un  horrible   massacre  des  hommes  et  des  ani- 
.<  „,aux-,  le  reste  de  la  multitude  fut  emmené  captif  :  tan 
1  maux  se  répétèrent  pendant  près  de  dix-hu.t  an      e 
„  furent  portés  aux  derniers  excès  dans  les  années  87.  e 
883 ,  de  sorte  que  les  villes,  les  cités,  les  campagnes  étaient 
désertes  et  sans  habitants ,  et  que  les  contrées  les  plus  flo- 
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c(  rissanles  avant  ces  désastres,  étaient  devenues  le  repaire  des 
«  betes  féroces,  lorsque  Rollon  et  ses  guerriers  y  formèrent 
«  leurs  établissements.  » 

Duché  de  France. 

Les  auteurs  contemporains  qui  rapportent    les  incursions 
des  Normands,  sous  Charles-le-Chauve ,  montrent  que  sous 
son  règne,   «  les  villes  de  Tours,  Orléans,  Angers,  Paris 
«  Beau  vais  ,  Meaux,  Melun  ,  Chartres ,  Évreux  ,  Bayeux    et  les 
«  territoires  adjacents  à  ces  villes,  éprouvèrent  les  rava-es 
«  les  incendies ,  les  massacres  lei  plus  affreux.  »  °     ' 

«  L'Histoire  des  miracles  de  saint  Benoît,  raconte  qu'en  843 
«  les  Normands  réduisirent  en  solitudes  toutes  les  terrel 
«  qui  s'étendent  depuis  la  Neustrie  jusqu'à  Paris,  que  pei- 
«  sonne  ne  défendait;  ils  parcoururent  l'Anjou  et  brûlèrent 
«  sa  capitale;  Paris  fut  réduit  en  cendres  :  les  villes  de  Beau- 
«  vaisetdeNoyon  furent  détruites.  Les  principaux  monastères 
«  ruines;  le  massacre  et  la  destruction  du  petit  peuple  et  des 
«  hommes  de  toute  condition,  la  captivité  des  femmes,  le 
«  deshonneur  des  filles,  réunirent  sur  cette  contrée  tous  les 
«  malheurs  que  les  vainqueurs  peuvent  faire  éprouver  aux 
«  vaincus.  » 

«  En  854,  ils  brûlèrent  le  château  de  Blois  et  la  ville  d'An- 
«  gers. 

«  En  855,  ils  saccagèrent  la  ville  d'Orléans,  ainsi  que  tou- 
«  tes  les  cités  qui  se  trouvèrent  sur  les  rives  de  la  Loire.  » 

En  85;  ,  les  mêmes  ennemis  «  brûlèrent  Paris  pour  la  se- 
«  conde  lois  et  détruisirent  presque  toutes  les  églises  et  monas- 
«  teres  qui  en  dépendaient ,  saccagèrent  Tours  et  tous  les  lieux 
«  voisins,  jusqu'à  Blois,  et  s'emparèrent  de  Chartres  » 

«  En  86i ,  la  ville  de  Paris  fut  brûlée  pour  la  troisième  fois 
«  avec  les  églises  de  Saint-\  incent  et  de  Saint-Germain.  ,, 

«  En  865,  les  Normands  brûlèrent  de  nouveau  la  ville  d'Or- 
«  leans,  le  monastère  de  Fleuri  et  d'autres  monastères  voi- 
«  sins,  et  pillèrent  la  cité  du  Mans.  » 

«  En  8G8,  les  Normands  pillèrent  Orléans  sans  résistance.  ., 
lin  873,  ils  s'établirent  dans  l'An)ou,  «  ravagèrent  les  vil- 

«  es,  détruisirent  les  châteaux ,  brûlèrent  les  monastères  et 

«  les  églises,  réduisirent  les  terres  en  déserts.  « 
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«  En  88?. ,  les  Normands  ravagèrent  la  Picardie  et  l'Ile  de 
«  France  par  le  fer  et  par  le  feu,  en  détruisirent  toutes  les 
«  églises  et  les  monastères  ,  firent  périr  ou  livrèrent  à  l'escla- 
«  vage  tout  ce  qui  tombait  sous  leurs  mains  ,  personne  ne  leur 

«  résistant.  » 

En  883  et  884  '  «^^^  mêmes  ravages  continuèrent  dans  les 
mêmes  territoires  avec  plus  d'atrocités;  «  les  places,  les  che- 
«  mins  étaient  jonchés  de  cadavres  :  des  clercs,  des  laïques, 
«  des  femmes,  des  jeunes  gens,  des  enfants;  tous  ceux  qui 
«  n'avaient  pas  péri  étaient  emmenés  en  captivité,  » 

«  En  888 ,  les  Normands  prirent  la  cité  du  Mans ,  brûlèrent 
«  et  démolirent  la  ville  de  Meaux.  » 

Tel  est  le  déplorable  tableau  que  nous  présentent  les  Annales 

Védaslines. 

Dticliés  d'Aquitaine  et  de  Gascogne. 

En  846  et  847 ,  l'Aquitaine  et  la  Gascogne  commencent ,  dit 
la  Chronique  d'Adémar  de  Chabanne,  «  à  éprouver  les  ravages 
«  des  Normands;  le  duc  de  Bordeaux  et  de  Sainlonge  tombe 
«sous  leurs  armes  et  la  ville  de  Saintes  est  brûlée... 

«Les  Normands  gagnent  le  Poitou  ,  pénètrent  dans  1  île  de 
«  Noirmouliers  et  la  ravagent  ;  ils  brûlent  Luçon ,  Saint-Flo- 
«  renl  et  les  lieux  voisins,  puis  retombant  sur  la  Gascogne,  ils 
«brûlent  Bordeaux,  Saintes,  Angoulème,  Péiigueux,  Li- 
«  moges,  Poitiers,  et  une  foule  innombrable  de  monastères 

«  et  de  châteaux.  ..  ,, 

L'Histoire  des  miracles  de  saint  Benoit  marque,  en  1  an- 
née 853 ,  de  nouveaux  ravages  commis  par  les  mêmes  Nor- 
mands dans  les  mêmes  contrées,  et  les  quatre   années  sui- 
vantes, l'Aniou,  la  Picardie  et  le  Berri  partagent  ce  fléau; 
d'abord  «  ils  brûlent  la  ville  d'Angers  et  saccagei.t  tout  le  ter- 
„  ritoire  des  Poitevins,  depuis  la  mer  jusqu  a  Poitiers;  après 
«  celle  ville,  celles  de  Saintes,  Angoulème,  Perigueux,  Li- 
«  moges  ,  Clermont ,  Bourges,  tombent  sous  leurs  armes  avec 
„  toutes  les  villes  et  châteaux  qui  en  dépendent.  .. 

L'Hiooire  de  la  Translation  de  sainte  Fausle,  montre  en  864 
une  nouvelle  invasion  du  même  fléau;  les  Aquitains  et  les 
Gascons  tentent  vainement  dy  résister.  Dans  tout  le  pays  «de- 
«  puis  Saintes  jusqu'à  Bordeaux,  les  Normands  ravagent  toutes 
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«  les  villes,  monastères  et  églises,  brûlant  toutes  les  maisons 
«  et  massacrant  un  grand  nombre  d  hommes  ;  de  là  ils  passent 
«  dans  le  Limousin  en  le  dévastant,  » 

Les  Annales  de  saint  Bertin ,  la  Chronique  de  Limoges,  la 
Chronique  des  Normands,  les  Annales  \  édastines,  sont  pleines 
des  mêmes  récits. 

En  865  et  867,  les  Normands  reviennent  dans  TAquilaine; 
c(  la  ville  de  Poitiers  est  brûlée  pour  la  seconde  fois  et  la  ville 
«  de  Bourges  après  elle.  » 

En  895,  retombant  sur  les  mêmes  contrées,  «  ils  détruisent 
«  les  châteaux,  les  habitants;  ils  ruinent  le  pays  de  fond  en 
«  comble.  » 

«  En  898,  nouveaux  ravages  des  Normands  dans  les  mêmes 
«  contrées.  » 

Comte  de  Toulouse. 

Les  Annales  de  saint  Bertin  et  la  Vie  de  saint  Théodat, 
archevêque  de  Narbonne,  rapportent  queToulou>e  et  son  ter- 
ritoire furent  saccagés  par  les  Normands  dans  leurs  guerres 
en  France,  et  que  «  leurs  incursions  avaient  désolé  la  province 
((  Narbonnai^e  l'an  885.  » 

Comtés  de  Champagne  et  de  Vermandois. 

Les  Annales  de  saint  Bertin  témoignent  que  ,  Tan  882,  «  les 
«  Normands  s'étaient  rendus  maîtres  d'une  partie  du  diocèse 
«  de  Reims  el  avaient  brûlé  l'autre.  » 

En  883  ,  Tévéque  de  Reims  écrit  que  u  les  Normands  entou- 
«  rent  el  remplissent  son  diocèse,  et  qu'ils  bouleversent  telle- 
((  ment  le  royaume,  qu'il  n'y  a  d'heureux  que  ceux  que  les  châ- 
«  teaux  peuvent  défendre.  » 

En  886,  il  marque  que  u  les  Normands  occupent  toute  la 
«  partie  de  la  Cbampagne,  qui  se  trouve  depuis  Paris  ju>qu'à 
«  Reims,  et  qu'ils  portent  partout  la  désolation;  qu'aucune 
«  habitation  n'est  en  sûreté  ;  qu'ils  forcent  beaucoup  de  chré" 
«  tiens  à  aposlasier.  » 

«  En  937,  »  dit  la  Chronique  de  Sens,  «  les  Normands  vien- 
<i  nent  jusqu'à  Sens,  et  de  là   dévastent  toute  la  province.  » 
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Duché'  de  Bourgogne. 

On  voit  dans  les  Annales  Védastines,  que,  Tan  885,  les  Nor- 
mands K  entrent  dans  la  Bourgogne,  massacrent  le  peuple  ou 
«l'emmènent  en  captivité,  et  détruisent  les  églises,»  que 
l'an  887,  ils  réduisent  cette  province  en  désert,  que  l'an  888, 
K  ils  la  dévastent  presque  tout  entière  par  les  massacres,  les 
«  rapines,  les  incendies.  » 

En  889  et  en  925,  les  mêmes  ravages  recommencent,  et 
Aslingue,  prince  des  Normands,  consomme  la  ruine  de  la 
Bourgogne ,  «  qui  est  presque  toute  pillée  et  brûlée  par  son 
«  armée.  » 

Comté  de  Flandres. 

D'après  les  récits  des  contemporains,  parmi  lesquels  nous 
citons  surtout  les  Annales  de  saint  Berlin,  l'Histoire  des  mira- 
cles de  saint  Bavon  de  Gand  el  les  Annales  Védastines,  les 
Normands  commentent  à  entrer  en  Flandres  en  842;  «  ils  ra- 
ce vagcnl  le  territoire  d'Amiens,  ils  y  massacrent  ou  emmènent 
«  captifs  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  ne  laissent 
«  subsister  que  les  bénéfices  rachetés  à  prix  d'argent.  Ils  ren- 
ée trenl  dans  celle  province  Tan  846,  et  y  répandent  une  telle 
«  terreur  que  toute  la  noblesse  prend  la  fuite,  et  qu'il  n'y  reste 
«  plus  que  le  petit  nombre  de  ceux  que  leurs  richesses  et  la 
«  force  de  leurs  châteaux  mettaient  en  état  de  résister.  » 

Les  Normands  dévastent  de  nouveau  la  Flandres  en  85o 
et  852.  «  Le  monastère  de  Saint-Bavon  de  Gand,  Thérouanne, 
<(  toute  la  terre  des  Ménapiens  et  le  Brabant  sont  dévastés 
«  par  le  fer  et  par  le  feu.  » 

Les  massacres  et  les  dévastations  recommencent  en  859  dans 
le  même  territoire.  En  862,  «  le  canton  de  Thérouaiaie  est 
«ravagé  par  les  Normands.  Ils  reviennent  à  Thérouanne, 
«  vers  Tan  879,  en  nombre  immense.  Ils  avancent  plus  loin 
«  dans  la  province  et  parcourent  le  pays  des  iVlénapiens  et 
«  le  Brabant,  personne  ne  leur  résiste  5  partout  ils  dévastent 
((  par  le  fer  et  par  le  feu ,  massacrant  ou  emmenant  le  peuple 
(i  captif.  » 

En  880 ,  les  Normands  parcourent  toute  la  rive  de  l'Escaut  5 
après  avoir  détruit  la  cité  de  Tournai,  ils  ravagent  celle  autre 
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partie  de  la  Flandres ,  «  détruisant  tous  les  monastères  et  les 
«églises,  tuant  ou  emmenant  captifs  tous  les  habitants^  ils 
«  ne  cessent  de  massacrer,  ne  pardonnant  ni  au  sexe,  ni  à 
«  l'âge.  ))  Ils  reviennent  enfin  vers  les  mêmes  contrées  qu'ils 
avaient  pillées  Tannée  précédente,  «  et  établissant  leur  station 
((à  Courtrai  pendant  l'hiver,  ils  achèvent  d'exterminer  les 
<(  Ménapiens  et  les  Suèves  ^  une  si  cruelle  guerre  ruina  toute 
«  cette  terre.  » 

L'Artois,  qui  faisait  alors  partie  de  la  Flandres,  éprouve  les 
ravages  des  Normands  l'année  suivante  ;  «  depuis  le  monastère 
<(  de  Saint-Vaast  d'Arras  jusqu'à  la  Somme,  ils  brûlent  ou 
((  pillent  tout  ce  qui  tombe  sous  leurs  mains,  massacrant  sans 
<(  pitié,  et  chargés  d'un  butin  immense  d'hommes  et  de  bes- 
«  tiaux,  »  ils  portent  les  mêmes  horreurs  dans  la  ville  et  le 
territoire  de  Cambrai  et  sur  toutes  les  rives  de  laScarpe.  Enfin, 
ils  reviennent  dans  les  cantons  de  Thérouanne  et  d'Amiens, 
et  achèvent  de  détruire  ce  qui  avait  pu  y  échapper  à  leurs 
armes,  repassent  dans  la  ville  et  le  canton  d'Arras ,  tuant  tout 
ce  qui  se  présente,  et  ne  sortent  de  la  Flandres  qu'après  y  avoir 
tout  détruit. 

CHAPITRE  XII. 

Du  maintien  du  droit  dVlection  dans  la  famille  royale. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  élections  des  derniers 
princes  carliens  qui  conservèrent  les  droits  d'hérédité,  et  à  la 
cour  royale  ,  et  au  peuple  franc ,  le  droit  de  concourir  h  l'élé- 
vation de  ses  rois,  s'établit  par  les  récits  des  écrivains  contem- 
porains. 

V.  Les  lettres  d'Hincmar  rappellent  au  jeune  roi  Louis  IJI, 
fils  de  Louis-le-Bègue  ,  «  le  zèle  et  la  fidélité  qu'il  a  montrés, 
K  avec  les  autres  fidèles  et  les  évéques  dans  son  élection.  » 

o."".  Les  Annales  Védastines  marquent  qu'après  la  mort  de 
Louis  et  de  Carloman  ,  «  les  Francs  ayant  délibéré  entre  eux , 
<(  envoyèrent  le  comte  Thierri  en  Italie,  offrir  la  couronne  à 
((  l'empereur  Charles-le-Gros  ;  que  tous  ceux  qui  avaient  été 
«  dans  le  rovaume  de  Carloman  vinrent  à  lui  et  se  soumirent 

J 

«  à  sa  puissance.  » 
3".  L'auteur  de  la  Vie  d'Alfred  marque  que  «  Charles-le- 
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Gros  reçut  le  royaume  des  Francs  occidentaux ,  du  consen- 
«  tement  volontaire  de  tous.  » 

4"*.  La  Chronique  de  saint  Bertin  témoigne  que  l'usurpa- 
teur Eudes  ne  fit  dépendre  le  succès  de  son  entreprise  que  de 
l'élection ,  «  et  qu'il  fut  en  effet  proclamé  roi  par  le  peuple  » 
avant  de  s'en  attribuer  le  titre. 

5^  Luitprand  rapporte  l'entreprise  de  Gui  de  Spolette, 
rival  d'Eudes  5  il  crut  acquérir  le  titre  de  roi,  «  en  recevant 
a  Tonction  du  pape  sans  le  consentement  des  Francs;  mais 
«  lorsqu'il  allait  entier  en  France,  il  trouva  des  envoyés 
«  chargés  de  lui  apprendre  que  les  Francs  avaient  élu  Eudes, 
«  demandé  par  tous.  » 

6".  Les  Annales  de  Metz  rapportent  «  qu'après  la  mort  de 
«  Charlcs-le-Gros,  les  royaumes  qui  lui  avaient  obéi  n'atten- 
«  dirent  point  que  le  sort  leur  donnai  un  maître ,  et  se  prépa- 
«  rèrent  à  se  créer  un  roi,  et  que  tous  les  peuples  francs 
«  assemblés,  d'un  même  avis  et  d'une  commune  volonté,  élu- 
«  rent  Eudes.  » 

7°.  Les  Annales  Védastines,  les  Annales  de  Metz,  et  les 
écrits  de  Flodoard  ,  montrent  que  la  race  des  carliens  fut  rap- 
pelée au  tronc  qui  lui  appartenait,  par  le  vœu  des  Francs  et 
des  grands  des  Francs.  Les  Annales  Védastines  rapportent 
d'abord  qu'une  partie  des  Francs,  mécontents  d'Eudes,  s'as- 
semblèrent en  89?.  «  dans  un  placité,  et  arrêtèrent  de  faire 
«  venir  Charles-le-Simplc,  encore  enfant  et  fils  de  Louis-Ie- 
«  Bègue,  qu'ils  établirent  sur  le  trône  de  son  père.  »  Flodoard 
témoigne  que  Tarchevéque  Foulque  justifia  cette  démarche , 
dont  il  avait  été  le  principal  moteur,  en  disant  que  «  c'était  la 
«  coutume  ancienne  des  Francs,  que,  les  rois  venant  à  mourir 
((  ils  élussent  un  autre  prince  de  la  famille  ou  de  la  race.  » 

Enfin  les  Annales  Védastines  et  celles  de  Metz  marquent 
qu'après  la  mort  d'Eudes,  et  d'après  la  demande  de  ce  prince 
mourant,  «  les  grands  assemblés  et  les  Francs  établirent  d'un 
((  commun  accord  Charles-le-Simple  sur  le  trône.  » 

8**.  La  Chronique  de  Flodoard  rapporte  que  Charles-Ie- 
Simple  ayant  conspiré  contre  son  propre  royaume,  et  l'ayant 
ouvert  aux  Normands,  les  Francs  se  crurent  en  droit  de 
l'abandonner;  mais  que  Raoul  n'occupa  son  rang  que  parce 
que  les  Francs  l'élurent  tous. 

III.  27 
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Qo  Flodoard  et  Thislorien  Glabert  témoignent  que  les 
Francs  rendirent  au  fils  de  Charles-le-Simple  le  titre  dont 
ils  avaient  dépouillé  son  père,  et  qu'après  la  mort  de  Raoul, 
u  Hugues-le-Grand  envoya  au  delà  de  la  mer  appeler  Louis  a 
u  la  couronne^  que  Hugues,  et  les  autres  grands  des  Francs 
u  allèrent  à  sa  rencontre,  se  soumirent  à  lui,  l  élurent  roi,  et 
«  qu'il  fut  élu  et  sacré  roi  par  le  vœu  de  tous,  aux  acclamations 
«  des  grands  et  de  Tarmée  des  Francs.  »  ,   .      ,       , 

io\  Lothaire,  fils  de  Louis  d'Outre-mer,  dit  lui-même  dans 
son  troisième  diplôme  qu'après  la  mort  de  son  père,  u  il  a  ete 
«  élu  roi  par  tous  les  grands  des  Francs,  et  couronne  du  dia- 
«(  dème  royal  -,  »  Flodoard  atteste  que  «  Lothaire  fut  sacre  roi 
(c  avec  l'approbation  des  évéques  et  des  grands  de  la  France, 
tt  de  la  Bourgogne  et  de  l'Aquitaine.  » 

CHAPITRE  Xm. 

De  l'élévation  de  Hugues  Capet. 

I.  La  preuve  qu'à  la  mort  de  Louis  V,  Charles  de  Lorraine, 
unique  héritier  du  trône,  avait  abandonné  sa  patrie  pour  s'en- 
gager à  porter  les  armes  contre  elle  et  contre  Lothaire  son 
hère ,  sous  les  ordres  d'Olhon  ,  roi  des  Germains,  résulte  des 
témoignages  exprès  de  quatre  auteurs  contemporains  -,  ils  di- 
sent que,  sous  le  règne  de  Lothaire,  «  Charles,  son  frère,  avait 
c(  reçu  d'Olhon  le  duché  de  Lorraine  et  beaucoup  de  béné- 
«  fices  pour  qu'il  résistât  aux  attaques  du  roi  son  frère.  » 

n.  La  preuve  que  Hugues  Capet  fut  roi  par  une  véritable 
élection,  à  laquelle  les  grands  de  l'état  concoururent ,  résulte 
du  témoignage  des  auteurs  contemporains ,  et  de  ceux  qui  ont 
écrit  sur  le  même  fait,  aux  deux  siècles  suivants. 

1°.  Cinq  monuments  contemporains,  ou  presque  contem- 
porains, rapportent  qu'à  la  mort  de  Lothaire  et  de  Louis,  son 
fils ,  la  France  étant  sans  héritier  du  trône  (  parce  que  Charles 
de  Lorraine  était  censé  exclu  des  droits  de  sa  race),  «  les 
«  grands  des  Francs ,  les  grands  de  tout  le  royaume,  rejelè- 
u  rent  Charles,  et,  se  tournant  vers  Hugues  Capet,  l'élevè- 
«  rent  sur  le  trône ,  le  firent  sacrer  roi  et ,  après  lui  avoir 
c(  remis  le  gouvernement  du  royaume ,  lui  associèrent  son 
<c  fils.  » 
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'A°,   Celle  double  élection  est  attribuée,   par  un  contempo- 
rain ((  à  des  grands  nombreux  du  royaume  des  Francs  et  des 
«  Bourguignons  ;  »  selon  un  autre   «  elle  fut  l'efFet  du  con- 
«  sentement  du  plus  grand  nombre  :  »  un  contemporain  l'at- 
tribue ,  enfin  ,  «  au  peuple  franc ,  n  et  non  aux  seuls  grands. 
3°.  Sept  différentes  chroniques  du  douzième  siècle ,  et  un 
autre  écrit  de  la  même  époque,  conservent  la  version  des  pré- 
cédents :  deux  de  ces  chroniques  attestent  que  les  grands  de 
France  élurent  le  duc  Hugues  et  le  firent  roi  j  les  cinq  autres 
chroniques  prononcent  que  «  ce  furent  les  Francs  qui  élevè- 
((  rent   Hugues  et   l'établirent   dans  le  siège  royal;   que  les 
((  Francs,  avant  délibéré,  exclurent  Charles  et  élurent  Hu- 
«gués;  que   Hugues  fut  consacré   par  les  Francs,  qui  lui 
<(  donnèrent  le  royaume,  et  l'élurent  d'un  commun  consen- 
((  tement.  » 

4°.  Deux  histoires  du  treizième  siècle  attribuent  aux  Francs 
l'élévation  du  duc  Hugues,  en  disant  «  qu'il  ne  s'attribua 
«  point  l'honneur  de  la  royauté,  mais  la  reçut  de  tous  les  ba- 
((  rons;  qu'il  lut  équitablement  élu  par  le  royaume,  par  le 
c(  commun  consentement  de  tous  les  Français  ;  que  les  Fran- 
ce çais  élurent  Hugues  Capet  et  que  les  hauts  hommes  y  con- 
«  sentirent.  » 

HL  La  preuve  que  l'on  vient  d'établir  par  des  récits  his- 
toriques, se  confirme  par  des  autorités  d'un  autre  genre. 

1**.  Dans  une  charte  du  roi  Robert,  ce  prince  déclare 
«  qu'il  a  été  élevé  au  royaume  par  la  libéralité  des  Francs.  » 
2°.  Un  écrit  de  l'abbé  Abbon ,  adressé  aux  rois  Hugues  et 
Robert,  pose  en  principe  que  la  liberté  de  l'élection  constitue 
le  titre  des  rois;  que  cette  liberté  est  nécessaire;  que  son  au- 
torité est  inviolable  :  a  le  concert  de  tout  le  royaume,  »  con- 
clut Tabbé  Abbon,  «  fait  l'élection  d'un  roi.  »  Abbon  n'aurait 
pas  dédié  un  écrit  à  Hugues  et  à  son  fils,  si  les  principes  de 
cet  écrit  eussent  condamné  le  titre  de  leur  royauté. 


( 


LIVRE  DEUXIÈME- 


CHAPITRE  P^ 

Idée  générale  des  règles  qui  régirent  la  France  depuis  le  neuvième  siècle 
jusqu'au  quatorzième,  et  des  monuments  qui  nous  les  ont  transmises. 

I.  La  preuve  que  la  tradition  du  droit  public  primitif  régit 
les  habitants  de  la  France  ,  pendant  le  régime  féodal ,  sous 
le  titre  d'anciennes  coutumes  ou  d'usages  du  royaume,  résulte  : 
i<».  Des  Assises  de  Jérusalem ,  qui  sont  le  plus  ancien  mo- 
nument de  la  langue  française,  et  le  premier  de  Tâge  féodal  : 
on  V  voit  un  peuple  composé  ,  pour  la  plus  grande  partie  de 
Français,  fonder  une  monarchie  fédérative  ,  sur  les  principes 
de  la  monarchie  française ,  et  se  préparer  à  la  rédaction  de 
son  code,  en  chargeant  «  les  plus  sages  hommes  de  s'enquérir 
<(  des  gens  de  diverses  terres,  qui  étaient  là,  des  usages  qui 
<(  les  avaient  régis  dans  leurs  terres,  et  de  mettre  par  écrit  ce 
u  qu'ils  auraient  recueilli.  Cet  écrit  étant  lu  devant  tous, 
(c  d'après  leur  conseil  et  leur  accord,  le  duc  Godefroi  de 
((  Bouillon  y  recueille  ce  qui  semble  bon  ,  et  en  fait  les  assises 
<(  et  usages  que  l'on  doit  tenir  et  maintenir,  et  dont  on  doit 
a  user.  » 

On  voit  ensuite,  après  plusieurs  règnes,  les  Syriens  ,  natu- 
rels du  pays  ,  soumis  au  nouveau  gouvernement,  «  demander 
«  d'être  menés  par  leur  propre  usage,  »  et  de  conserver  une 
cour  de  justice  différente  des  autres  cours  :  ils  l'obtiennent 
avec  les  seules  modifications  nécessaires  pour  conserver  l'unité 
du  gouvernement ,  sous  la  diversité  des  règles  locales. 

2°.  Des  préfaces  de  deux  anciens  manuscrits  des  Etablisse- 
ments de  saint  Louis  ^  elles  annoncent  que  «cette  espèce  de 
((  code  enseignera ,  dans  tous  les  lieux  du  ressort  du  prince, 
K  comment  tous  juges  de  cours  laïques  doivent  entendre ,  juger 
((  et  terminer  toutes  les  causes  traitées  devant  eux;  que  ces 
c(  établissements  furent  faits  pour  confirmer  les  bons  usages, 
u  et  les  anciennes  coutumes,  qui  sont  tenus  au  royaume  de 
u  France ,  sur  toutes  querelles  et  sur  tous  cas  qui  y  sont  ad- 
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«  venus,  et  qu'ils  enseignent  encore  les  formes  de  procédure 
(c  pour  le  demandeur  et  le  défendeur  ^  y> 

3**.  Du  traité  de  Beaumanoir  sur  les  coutumes  du  Beauvoi- 
sis  ;  il  annonce  «  qu'il  confirmera  une  partie  de  son  livre  par 
f(  l'autorité  des  jugements  qui  ont  été  portés  de  son  temps-, 
«  l'autre  partie ,  par  les  usages  et  les  coutumes  usités  et  accou- 
<{  tumés  dès  longtemps 5  la  troisième  partie,  par  le  droit  qui 
((  est  commun  à  tous,  au  royaume  de  France.  »  Enfin,  il 
marque  que,  de  son  temps,  (c  on  abandonne  les  ancienne  lois 
«  pour  les  coutumes.  » 

Beaumanoir,  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  marque  «  qu'une 
«  coutume  est  approuvée  quand  elle  est  générale  par  tout  le 
«  comté,  et  maintenue  sans  nul  débat  de  mémoire  d'homme  ; 
«  qu'on  doit  tenir  encore  pour  coutume  celle  qui,  après 
<(  avoir  donné  lieu  à  un  débat  en  justice,  a  été  approuvée  par 
«  un  jugement  -,  »  il  atteste  que  «  ces  deux  voies  constatent  une 
((  coutume ,  que  le  comte  est  tenu  de  garder  et  de  faire  gar- 
«  der,  que  le  roi  ne  doit  point  souffrir  qui  soit  corrompue, 
((  parce  qu'il  est  tenu  de  garder  et  faire  garder  les  coutumes 
((  de  son  royaume.  » 

Enfin,  Beaumanoir  suppose  qu'une  des  premières  distinc- 
tions de  la  noblesse  héréditaire  est  établie  «  par  la  coutume 
((du  royaume  de  France.  » 

4*».  Du  Conseil  de  Pierre  des  Fontaines  -,  il  annonce  qu'il  va 
tracer  un  cours  complet  de  droit  civil ,  pour  l'instruction  d'un 
jeune  seigneur,  et  ne  reconnaît  les  règles  de  ce  droit,  ce  que 
((  dans  les  usages  et  les  coutumes  du  pays  et  de  toutes  les  cours 
((  laies,  »  et  non  dans  une  législation  générale; 

5".  De  la  coutume  de  Normandie;  elle  porte  que  «  la  cou- 
((  tume  est  ce  qui  a  été  gardé  d'ancienneté  par  les  princes  et  le 
((  peuple,  et  qui  marque  ce  qui  appartient  à  chacun  ;  » 

6".  De  la  Vie  de  Philippe-Auguste  écrite  par  Rigord,  con- 
temporain de  ce  prince  -,  il  marque  que  ((  c'est  suivant  la  cou- 
rt tume,  que  les  coupables  de  lèse-majesté  sont  condamnés  à 

((  mort-,  » 

7».  D'une  lettre  de  l'abbé  Suger  -,  elle  porte  que  (c  c'est 
<(  l'ancienne  coutume,  suivie  à  la  cour  des  rois  de  France,  » 
qui  règle  l'exercice  du  droit  de  régale  à  l'égard  des  évéques; 

8'.  D'un  écrit  de  Mathieu  Paris ,  contemporain  de  Philippe- 
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Auguste  ^  on  y  voit  que  les  ambassadeurs  de  ce  prince,  par- 
lant au  pape  Innocent  III ,  sur  le  juijemenl  de^  Jean-sans- 
Terre,  s'appuyèrent  sur  ce  seul  principe,  que  a  c'est  la  cou- 
tt  tume  du  royaume  de  France,  que  le  roi  ait  toute  espèce  de 
c(  juridiction  sur  ses  hommes  liges;  que  son  homme  lige,  cou- 
ce  pable  envers  lui,  soit  jugé  en  sa  présence  par  ses  pairs,  et 
a  que  si  un  tel  homme  est  condamné  à  mort ,  ses  enfants,  nés 
«  depuis  la  sentence,  ne  puissent  lui  succéder-,  » 

90.  De  la  Vie  de  Philippe- Auguste  ,  par  Rigord  ,  et  d'une 
lettre  du  pape  Innocent;  elles  rapportent  que  deux  évéques 
ayant,  «  contre  la  coutume  de  l'état,  »  manqué  au  service  mi- 
litaire, furent  condamnés,  en  vertu  de  celte  coutume ,  et  re- 
coururent en  vain  au  pape,  u  qui  ne  voulut  point  tenter 
<t  d'enfreindre  ou  de  révoquer  les  coutumes  et  les  lois  du 
((  royaume ,  »  et  qui  n'essaya  de  parler  pour  eux  ,  que  sur  les 
points  où  il  pouvait  appuyer  sa  réclamation  de  l'autorilé  «  de 
«  la  coutume  générale  du  royaume.  » 

10".  D'une  ordonnance  de  Philippe-Auguste-,  elle  s'appuie 
((  sur  la  coutume  jusqu'à  présent  observée,  dans  le  royaume  de 
«France,))  pour  obliger  les  croises  au  service  militaire; 
1 1°.  D'un  Mémoire  présenté  au  pape  Clément  V,  de  la  part  de 
Philippe-le-Bel  ;  il  pose  a  en  principe,  notoire  à  tout  le  monde, 
«  que  certains  droits  attribués  à  l'église,  par  la  loi  écrite,  ap- 
«  partiennent  au  roi  et  aux  autres  seigneurs  temporels ,  par 
((  l'ancienne  coutume  du  royaume  -,  ))  et  que  pareillement,  ces 
diverses  coutumes  accordent  aux  églises  des  droits  temporels, 
qui  devraient ,  d'après  le  droit  écrit ,  appartenir  au  roi  et  aux 
autres  seigneurs  ; 

On  verra,  dans  la  suite  de  ce  livre  ,  que  ce  fut  d  après  la 
coutume  de  France,  que  la  cour  du  roi  jugea  différentes 
questions,  sur  le  droit  de  séance  et  de  délibération  à  ce 
tribunal,  sur  les  formes  d'ajournement,  sur  les  formes  d'in- 
vestiture des  fiefs  de  la  couronne,  aux  douzième  et  treizième 

siècles. 

II.  La  preuve  que  les  coutumes  particulières  établies  dans 
les  grands  fiefs,  par  la  convention  spontanée  des  seigneurs  et 
des  vassaux  ,  eurent  une  autorité  égale  à  la  coutume  générale, 
sur  les  points  que  cette  coutume  n'avait  pas  fixés ,  résulte  : 

i\  De  l'ouvrage  de  Beaumanoir;  il  dit  «que  les  poursuites 
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«  des  appels  de  défaut  de  droit ,  ou  de  faux  jugement,  doivent 
«  se  suivre  selon  la  coutume  du  lieu  où  ces  appels  ont  été  faits, 
«  comme  on  voit  tous  les  jours  que  ceux  d'Artois,  de  Verman- 
«  dois,  de  Beauvoisis ,  ou  d'autres  lieux,  plaident  ensemble 
«  devant  le  roi,  à  Paris,  des  appels  qui  sont  faits  à  lui ,  par  rai- 
«  son  de  suzeraineté ,  et  qu'on  ne  juge  pas  alors  selon  la  cou- 
«  tume  de  France,  qui  a  cours  par  tout  le  royaume,  mais 
«  selon  la  coutume  du  pays  d'où  le  procès  vient  -,  » 

20.  D'un  passage  de  la  Chronique  de  Saint-Denis;  il 
montre  que ,  sous  le  règne  de  Philippe  I",  les  grands  et  che- 
valiers  du  Gatinais  ne  voulurent  point  reconnaître  pour  sei- 
gneur ce  prince  qui  avait  acheté  leurs  terres ,  «  à  moins  qu'il 
«  ne  leur  eût  juré  ,  comme  roi,  qu'il  garderait  les  anciennes 

«  coutumes  du  pays  ;  »  .      j  »- 

3\  Des  préfaces  des  Établissements  de  saint  Louis,  déjà 
citées;  elles  comptent  les  coutumes  de  différentes  provinces  et 
fiefs  du  domaine  royal ,  parmi  les  règles  qui  vont  être  recueil- 
lies dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ; 

4°.  De  deux  ordonnances  de  saint  Louis  ;  elles  exigent  le 
serment  des  sénéchaux ,  baillis  et  de  tous  officiers  des  princes  , 
«  de  faire  droit  à  chacun ,  en  gardant  en  chaque  pays,  les  us  et 
«  coutumes  bonnes  et  approuvées;» 

5»  De  quatre  ordonnances  de  Louis-le-Hutin  ;  elles  nous 
apprennent  que  les  nobles  de  Bourgogne  ,  de  Champagne,  de 
Normandie  et  de  Languedoc  réclamèrent  «  les  anciens  usages 
«  et  coutumes  de  leurs  pays,))  contre  les  injustices  commises 
par    les  officiers  du  prince,  et  qu'il  fut  fait  droit  a  leurs 

plaintes:  .  .  , 

6*    D'une  charte  de  Louis-le-Hulin  ;  ce  prince  y  ordonne 

«  que  ses  sujets  soient  ramenés  au  point  et  dans  l'état  où  ils 
«  étaient  gouvernés   anciennement,   et  que  1  infraction   des 
«  usages  et  des  coutumes,  et  la  nouvellelé  soient  du  toulotées. .. 
n»    Et  enfin  ,  d'une  ordonnance  de  Plulippe-le-Long,  ac- 
cordée aux  réclamalions  de  la  province  de  Languedoc  ;  elle 
déclare  «  que  telle  a  été ,  est  et  sera  toujours  la  volonté  du 
«  prince,  de  maintenir  le  peuple,  qui  est  soumis  a  son  gou- 
«vernement,  dans  la  tranquillité  et  la  paix ,  de  la  forme  et 
«  de  la  manière  que  cela  fut  fait  au  temps  passe.  »  Le  prince 
s'engage  ensuite  très^xpressément  envers  ses  sujets ,  a  ce  que 
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«  leurs  usages  et  coutumes  antiques  et  approuvées,  et  leurs 
«  libertés,  franchises  et  privilèges,  dont  ils  ont  joui  en 
((  paix,  soient  dorénavant  inviolablement  observés.  » 

III.  La  preuve  que  des  coutumes  locales  diverses  régissaient 
la  foule  des  seigneuries  particulières ,  renfermées  dans  chaque 
grand  fief,  et  avaient  l'autorité  de  déroger  aux  coutumes  pro- 
pres au  grand  fief,  quand  il  s'agissait  du  canton  qui  avait 
adopté  de  telles  coutumes  locales,  résulte  : 

i**.  Des  écrits  de  Beaumanoir;  ils  disent  positivement  que 
((  les  coutumes  sont  si  diverses,  que  Ton  ne  pourra  pas  trouver 
«  au  royaume  de  France  deux  cbâtellenies  qui  usassent,  en 
((  tout  point,  de  la  même  coutume 5  » 

a".  D'une  charte  de  saint  Louis,  de  l'an  124^  î  ^^^^  montre 
qu'il  y  avait  dans  l'Anjou  deux  chàtellenies  qui  usaient  d'une 
coutume  différente  de  celle  de  la  province ,  sur  un  point  par- 
ticulier. 

3".  D'une  charte  de  Louis-le-Hutin ,  de  l'an  i3i6;  elle 
ordonne  la  conservation  des  anciennes  coutumes  propres  au 
comté  de  Nevers,  et  à  la  baronnie  de  Donzi. 

4**.  De  l'ouvrage  de  Pierre  des  Fontaines  5  il  annonce  que 
Tobjet  de  son  ouvrage  est  de  développer  les  «  usages  et  cou- 
«  tûmes  du  pays,  et  de  toutes  les  cours  laies p)  parce  qu'il 
est  nécessaire  qu'un  seigneur  connaisse  «  les  coutumes  du 
«  pays  dont  il  est,  pour  pouvoir  faire  droit  à  ses  vassaux.  » 

Les  procès-verbaux  de  la  rédaction  de  nos  coutumes 
fortifient  celte  preuve,  en  montrant  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
cbâtellenies  qui  suivaient ,  sur  divers  objets,  d'autres  coutumes 
que  celles  de  la  province  où  elles  étaient  enclavées;  ces  procès- 
verbaux  étant  la  base  de  la  pratique  judiciaire  de  notre  temps, 
on  peut  invoquer  les  faits  qu'ils  établissent,  comme  étant  de 
notoriété. 

Enfin,  tous  les  faits  établis  dans  ce  chapitre  sur  l'usage  nou- 
veau qui  mit  pour  un  temps  l'autorité  des  coutumes  générales 
ou  locales  à  la  place  d'une  législation  active,  déjà  appuyés 
sur  des  preuves  solides ,  se  fortifieront  encore  par  les  dévelop- 
pements qui  suivront  dans  le  cours  de  cette  époque,  où  l'on 
verra  les  coutumes  devenues  les  seules  règles  des  droits  civils, 
et  même  des  droits  politiques  des  citoyens. 

Ce  qui  a  été  dit,  dans  ce  chapitre ,  sur  l'autorité  des  ouvrages 
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de  Beaumanoir,  de  des  Fontaines,  et  des  autres  publicistes  de 
ce  genre  et  de  celte  époque ,  se  vérifie  dans  les  préambules  de 
leurs  écrits;  enfin,  la  créance  que  l'on  croit  devoir  accorder  aux 
Assises  de  Jérusalem  est  conforme  à  l'opinion  reçue  sur  cet  ou- 
vrage parmi  tous  les  savants. 

CHAPITRE  II. 

De  l'état  des  membres  du  clergé  séculier  et  régulier  sous  le  gouvernement 

féodal. 

I.  La  preuve  que  les  coutumes  générales  et  particulières 
conservèrent  la  règle  primitive ,  qui  interdisait  aux  esclaves 
l'entrée  dans  le  clergé ,  et  qui  ne  permettait  pas  que  les  clercs 
engagés  dans  les  ordres  sacrés  fussent  jamais  entraînés  dans 
l'esclavage,  résulte  : 

1**.  D'un  passage  de  Beaumanoir  ;  il  montre  que  le  droit  du 
seigneur  est  de  s'opposer  à  ce  que  son  serf  soit  tonsuré  contre 
son  gré;  qu'il  ne  perd  ce  droit  qu'après  que  le  serf  a  reçu  les 
ordres  sacrés ,  et  qu'il  peut ,  en  ce  cas,  poursuivre  l'évéque  qui 
a  ordonné  son  serf,  et  en  exiger  des  dommages  et  intérêts. 
Beaumanoir  établit  enfin  «  qu'on  ne  peut  être  serf  et  clerc, 
«  parce  que  ce  sont  des  choses  contraires  que  franchise  et  ser- 
((  vitude.  » 

2°.  D'un  discours  de  l'archevêque  de  Reims ,  cité  par  Gui- 
bert  de  Nogent,  sous  Louis-le-Gros;  il  marque  «qu'aucun 
«  serf  ne  peut  être  reçu  dans  le  clergé ,  ni  dans  les  monastères, 
«  qu'il  ne  soit  sorti  de  servitude.  » 

3°.  D'une  bulle  du  pape  Innocent  IV ,  elle  défend  que  «  les 
u  hommes  de  condition  servile  soient  rendus  clercs  par  les 
«  évêques.  » 

4°.  De  deux  actes  particuliers  de  i339,  et  de  1387  ;  ils  pro- 
noncent ((l'affranchissement  de  deux  esclaves,  pour  qu'ils 
((  puissent  ensuite  être  faits  clercs.  » 

IL  La  preuve  que  les  clercs  pouvaient  posséder  des  fiefs, 
résulte  des  canons  du  concile  de  Clermont  tenu  sous  Phi- 
lippe I";  ils  supposent  ce  droit  à  tous  les  prêtres. 

III.  La  preuve  que  les  clercs  possédaient  des  alleux,  est 
suffisamment  établie  par  la  notoriété  historique,  et  par  les 
faits  établis  dans  le  livre  précédent  ;  on  y  peut  remarquer  une 
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foule  d'exemples  de  clercs  possédant  des  alleux,  et  l'on  y  voit 
les  évéques  d'Auxerre,  de  Rouen  et  de  Vêlai,  possédant  des 
comtés ,  à  la  fin  du  dixième  el  au  commencement  du  onzième 

siècle. 

IV.  La  preuve  que  les  clercs  étaient  exempts  du  droit  de 
péage  sur  leurs  consommations,  de  la  taille  personnelle  sur 
leur  habitation  ,  et  en  général  de  toutes  obligations  serviles, 
tant  qu'ils  ne  se  mêlaient  point  de  commerce,  et  vivaient  clé- 
ricalement,  résulte  : 

1°.  Des  écrits  de  Beaumanoir-,  ils  marquent  que  «  tous  les 
<(  clercs  qui  ne  se  mêlent  point  de  commerce,  ne  doivent 
a  point  de  travers,  tonlieux,  péages,  ni  autres  coutumes,  des 
((  choses  qu'ils  achètent  pour  leur  usage,  ou  vendent  sur  leurs 
<(  bénéfices.  » 

2°.  D'un  établissement  convenu  entre  Philippe-Auguste  et 
les  barons  de  France,  des  ordonnances  de  Philippe-le-Bel, 
Louis-le-Hutin  et  Philippe-le-Long^  ces  autorités  établissent 
«  l'exemption  des  clercs  de  toutes  tailles  personnelles  ordi- 
«  naires  et  extraordinaires,  dans  les  lieux  qu'ils  habitent,  tant 
((  qu'ils  ne  sont  point  mariés  et  vivent  cléricalement,  et  qu'ils 
<c  ne  sont  point  marchands  publics.  »  On  y  remarque  même 
que  les  clercs  sont  tenus  de  payer  leur  contingent  des  dettes 
des  villes,  quand  ils  y  sont  propriétaires  ou  qu'ils  ont  quel- 
ques possessions  roturières  auxquelles  les  obligations  de  tailles 
sont  attachées. 

CHAPITRE  III. 

Des  distinctions  de  la  noblesse,  et  des  diverses  prërogatives 

des  gentilshommes. 

I.  La  preuve  de  l'existence  des  gentilshommes  ou  nobles, 
connus  en  France  dans  le  onzième  siècle,  va  s'établir  par  les 
mêmes  autorités  qui  montrent  quelles  furent  les  distinctions  et 
prérogatives  de  cet  ordre  d'hommes. 

IL  La  preuve  que  ni  la  fixation  de  domicile  dans  le  domaine 
d'un  seigneur  étranger,  ni  la  possession  des  terres  serviles,  ne 
pouvaient  faire  perdre  aux  gentilshommes  la  liberté  person- 
nelle, résulte  : 

I**.  Des  écrits  de  Beaumanoir,  et  d'une  charte  du  quator- 
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zième  siècle;  Beaumanoir  dit  que  «  si  un  gentilhomme  tient 
«  un  villenage,  »  ou  bien  roturier,  u  et  s'il  méfait  de  ce  qui 
c(  appartient  à  ce  villenage ,  les  amendes  sont  de  telle  condition 
«  que  s'il  élait  homme  de  poole,  »  ou  roturier,  mais  il  marque 
que,  dans  toute  accusation  criminelle,  a  le  gentilhomme  doit 
«  être  jugé  selon  la  loi  des  gentilshommes.  »  Beaumanoir  té- 
moigne encore,  et  la  charte  du  sire  de  Couci  témoigne  avec 
lui,  que  le  gentilhomme  de  lignage  était  excepté  de  l'espèce 
de  droit  d'aubaine  qui  autorisait,  dans  quelques  seigneuries,  à 
rendre  esclaves  les  habitants  qui  avaient  demeuré  l'an  et  jour 
dans  un  domaine  sans  y  reconnaître  de  seigneur. 

2°.  D'un  passage  de  Pierre  des  Fontaines;  il  suppose  que 
«quand  un  gentilhomme  habile  un  villenage,»  c'est-à-dire 
une  terre  roturière,  «  les  causes  qui  intéressent  sa  personne 
<(  et  ses  meubles ,  seront  néanmoins  menées  par  la  loi  de  fran- 
((  chise.  » 

III.  La  preuve  que  les  gentilshommes  étaient  exempts  des 
droits  de  péage  sur  les  denrées  qu'ils  voituraient  ou  achetaient 
pour  leur  usage,  droits  qui  se  percevaient  sur  les  non-nobles, 
et  que,  s'ils  habitaient  des  maisons  taillables,  on  ne  pouvait 
exiger  d'eux  la  contribution  appelée  taille,  que  l'on  exigeait 
des  non-nobles  ,  résulte  : 

1°.  Des  Établissements  de  saint  Louis-,  il  y  est  dit,  «  que 
((  nul  gentilhomme  ne  rend  coutume  ou  péage  des  choses 
«  qu'il  achète  ou  qu'il  vend,  s'il  n'achète  pour  revendre  ou 
«  pour  gagner;»  il  y  est  dit  que  (des  gentilshommes  sont 
«  exempts  de  la  taille  des  maisons  taillables  qu'ils  habitent  en 

«  personne.  » 

2°.  Des  passages  de  Beaumanoir  déjà  cités;  cet  auteur  dit 
que  les  gentilshommes,  comme  les  clercs,  sont  exempts  du 
paiement  des  coutumes  ou  péages  «  sur  les  choses  qu'ils  ven- 
«  dent  ou  achètent  pour  leur  usage,  et  que  les  gentilshommes 
«  qui  ne  s'entremettent  point  de  marchander,  sont  exempts  de 
((  la  taille,  dans  les  villes  et  communes  où  ils  demeurent.  » 

IV.  La  preuve  que  les  gentilshommes  possédaient  générale- 
ment des  terres  franches,  c'est-à-dire  des  alleux  et  des  fiefs, 
et  portaient  des  noms  de  famille  qui  étaient  les  noms  des  terres 
possédées  par  leurs  pères,  est  suffisamment  établie  par  les  actes 
et  les  faits  cités  à  la  première  partie  de  cette  époque.  On  y  voit 
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que  les  fiefs  et  les  alleux  étaient  généralement  possédés  par  des 
nobles  et  des  chevaliers;  que  les  nobles  et  les  chevaliers  joi- 
gnaient des  noms  propres  à  leurs  noms  de  baptême-,  qu'enfin, 
depuis  le  onzième  siècle,  les  noms  des  grands  vassaux  com- 
mencèrent à  se  transmettre  de  père  en  fils. 

V.  La  preuve  que  la  majorité  des  gentilshommes  commen- 
çait à  vingt  et  un  ans,  tandis  que  celle  des  non-nobles  était 
fixée  à  quinze  ans,  résulte  des  Etablissements  de  saint  Louis, 
d'un  texte  de  Jean  des  Marais,  jurisconsulte  du  quatorzième 
siècle,  et  d'une  charte  de  saint  Louis  :  ils  prononcent  formel- 
lement ce  fait. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'institution  de  la  chevalerie,  et  des  avantages  qui  en  rcsuUaient 

pour  les  nobles. 

I.  La  preuve  qu'on  appelait  chevaliers,  aux  onzième  et  dou- 
zième siècles,  les  guerriers  qui  combattaient  à  cheval,  avec 
Tarmure  complète,  c'est-à-dire  avec  le  bouclier,  la  lance, 
le  casque,  la  cuirasse,  l'épée,  la  cotte  de  mailles,  les  éperons 
dorés ,  résulte  : 

I^  Des  usages  de  Barcelonne  rédi{îés  au  commencement  du 
quatorzième  siècle;  ils  disent  que  «  celui  qui  n'a  ni  cheval  ni 
«  armes ,  abandonne  la  chevalerie,  w 

o^\  D'un  passage  de  Rigord,  contemporain  de  Philippe- 
Auguste  ;  il  dit  que  le  roi  de  Castille  perdit  une  grande  bataille, 
parce  que,  «  ses  chevaliers  appauvris  n'avaient  ni  armes  ni 
«  chevaux. » 

3\  Des  Assises  de  Jérusalem ,  elles  marquent  que  les  cheva- 
liers doivent  venir  au  combat  «  sur  des  chevaux  couverts  de 
«  fer;  »  que  l'armure  des  chevaliers  doit  nécessairement  com- 
prendre «  le  haubert  ou  cuirasse ,  les  heaumes  à  visières  ou  le 
«  casque,  la  cotte  d'armes,  Técu  ou  bouclier,  une  lance  et 
«  deux  épées.  » 

4».  D'un  texte  de  Beaumanoir,  il  dit  «  que  les  chevaliers 
«  combattent  à  cheval ,  armés  de  toute  armure,  excepté  coutel 
a  à  pointe,  et  masses  d'armes  molues,  et  qu'ils  ont  chacun 
tt  deux  épées  et  leurs  glaives.  » 
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5^  Des  statuts  de  Henri  II ,  roi  d'Angleterre,  et  de  l'an- 
cienne coutume  de  Normandie  ;  ces  lois  détaillent  les  armes 
que  les  chevaliers  doivent  avoir,  <(  la  cuirasse,  le  casque,  le 
((  bouclier  et  la  lance.  »  Ils  marquent  que  ceux  qui  tiennent 
«  un  fief  de  haubert ,  »  obligés  au  service  de  chevalier ,  doi- 
vent avoir  a  cheval  et  armes.  » 

6°.  D'un  passage  recueilli  dans  les  Mémoires  de  l'Académie 
des  Belles-Lettres  ;  il  fait  ainsi  Ténumération  des  armes  du 
chevalier  :  «  l'épée,  la  lance  avec  son  fer  et  son  pannoncel, 
<(  le  chapeau  de  fer,  les  éperons,  la  gorgière  ,  le  hausse-col,  la 
a  masse  ,  la  miséricorde  ou  couteau  à  croix  ,  l'écu  ,  les  gante- 
nt lets,  la  selle,  le  cheval  avec  son  frein,  têtière  et  le  harne- 
«  ment ,  le  pourpoint  ou  cotte  d'armes ,  et  la  bannière.  » 

7°.  D'une  chronique  du  Moine  de  Mairemontier,  qui,  dé- 
crivant la  cérémonie  par  laquelle  Geoffroi,  duc  de  Normandie , 
fut  fait  chevalier  ,  dit  «  qu'on  lui  amena  des  chevaux  et  des 
«  armes ,  qu'on  le  revêtit  d'une  cuirasse  regarnie  ,  d'une  cotte 
«  de  mailles ,  qu'on  lui  donna  un  javelot,  des  éperons  dorés, 
((  un  bouclier  ,  un  casque,  une  lance  et  une  épée.  » 

S\  Plusieurs  passages  tirés  du  Registre  des  hommages  du 
duché  de  Guienne,  de  l'an  19.73,  delà  Chronique  manuscrite 
de  Bertrand  du  Guesclin  ,  de  l'Histoire  manuscrite  de  Richard 
duc  de  Bordeaux ,  roi  d'Angleterre ,  et  recueillis  par  Du  Gange, 
montrent  que  le  droit  de  porter  des  éperons  dorés  était  une 
des  prérogatives  de  la  chevalerie. 

n.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'état  d'écuyer  est 
d'une  telle  notoriété  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  recueillir 

en  détail. 

IH.  La  preuve  qu'il  fallait  être  noble  d'origine,  c'est- 
à-dire    du  coté    paternel,   pour  être  armé  chevalier,    ré- 

suite  ' 

i\  Des  témoignages  conformes  des  Élablissements  de  saint 

Louis ,  et  de  Beaumanoir  5  ils  disent  qu'il  faut  élre  noble  par  le 
père  pour  cire  chevalier  ;  «  que  les  gentilshommes  de  par  la 
«  mère  ne  peuvent  être  faits  chevaliers.  » 

,».  De  deux  arrêts  du  parlement,  de  l'an  1 9.80  ;  ils  supposent 
que  les  non-nobles  ne  peuvent  pas  devenir  chevaliers ,  à  moins 
d'une  dispense  extraordinaire. 
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IV.  La  preuve  que,  pour  être  chevalier,  il  fallait  se  faire  ar- 
mer par  un  chevalier  déjà  reconnu  pour  tel ,  résulte  : 

1°.  Des  Assises  de  Jérusalem  ,  et  des  Établissements  de  saint 
Louis;  ils  disent  que  le  gentilhomme  qui  n'est  pas  chevalier, 
et  qui  hérite  d'un  fief  de  chevalerie  ,  «  doit  demander  un  délai 
(c  raisonnable  pour  se  faire  armer  chevalier ,  et  sur  cette  de- 
«  mande  il  lui  sera  accordé  l'attente  de  l'an  et  jour  par  droit.  » 
Ces  textes  montrent  ainsi  qu'il  fallait  être  armé  chevalier  pour 
être  réputé  tel. 

i\  D'un  passage  de  Beaumanoir  -,  il  marque  que  le  roi  et  les 
barons,  en  cas  de  guerre  ,  peuvent  exiger  «  des  gentilshommes 
«  et  écuyers ,  qui  dépendent  d'eux ,  de  se  faire  armer  che- 
«  valiers.  » 

3°.  De  divers  passages  d'Orderic  Vital ,  des  Gestes  des 
comtes  d'Angers  ,  de  Guillaume  de  Malmesburi ,  de  THistoire 
des  comtes  de  Guines ,  par  Lambert  d'Ardres  ;  de  l'Histoire  des 
comtes  d'Angers  ,  par  Foulques  ,  comte  d'Angers  5  et  de  l'His- 
toire de  saint  Louis ,  par  Joinville  ;  ils  montrent  que  le  noble  qui 
voulait  être  chevalier  se  faisait  armer  tel  par  le  roi ,  les  grands 
vassaux ,  ou  de  simples  chevaliers. 

4°.  De  quelques  fragments  des  écrits  du  quinzième  siècle, 
recueillis  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  Belles-Lettres  ; 
ils  supposent  toujours  que  les  gentilshommes  étaient  maîtres 
de  se  faire  armer  chevaliers  par  les  chevaliers  qu'ils  vor.laient 
choisir. 

y.  La  preuve  que  tous  les  laïques  qui  possédaient  des  fiefs 
obligés  au  service  de  chevalier ,  devaient  se  faire  armer  cheva- 
liers dès  qu'ils  avaient  l'âge,  sous  peine  de  perdre  leurs  fiefs , 
résulte  : 

i^  Des  passages,  déjà  cités ,  des  Assises  de  Jérusalem  ,  et  des 
Etablissements  de  saint  Louis  ;  ils  marquent  que  celui  qui  a  hé- 
rité d'un  fief  de  chevalerie  n'en  peut  conserver  la  jouissance 
et  défendre  les  droits,  s'il  n'est  chevalier,  ou  s'il  ne  s'engage  à 
le  devenir; 

2°.  Des  textes  des  lois  anglaises  et  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, déjà  cités;  ils  montrent  que  tous  les  possesseurs  de 
fiefs  assujettis  au  service  militaire  étaient  obligés  de  se  faire 
armer  chevaliers. 
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VL  La  preuve  que  tous  les  nobles  pouvaient  se  faire  armer 
chevaliers,  quoiqu'ils  ne  possédassent  point  de  fiefs  de  che- 
valerie ,  résulte  : 

i\  Des  établissements  de  saint  Louis;  ils  supposent  que 
tout  gentilhomme  a  le  droit  d'être  fait  chevalier; 

2°.  Des  ordonnances  de  Philippe-Auguste  et  de  ses  grands 
sur  la  dime  saladine  ;  elles  montrent  qu'il  y  avait  des  cheva- 
liers qui  ne  possédaient  que  des  meubles ,  qui  n'avaient  point 
de  seigneur,  et  ne  possédaient  par  conséquent,    point  de 

fiefs. 

VIL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  marqué  dans  ce  chapitre 
sur  la  division  du  domaine  des  seigneurs  en  une  foule  de  pe- 
tits fiefs  qu'ils  n'accordaient  qu'à  des  chevaliers  ,  est  déjà  éta- 
blie par  un  grand  nombre  d'autorités  recueillies  aux  chapi- 
tres V,  VI  et  VU  du  livre  précédent  ;  on  y  a  vu  que  les  fiefs 
dépendants  des  ducs  d'Aquitaine  et  des  comtes  d'Anjou  et  de 
Corbeil,  avaient  été  tenus  par  des  chevaliers ,  et  que  les  nom- 
breux vassaux  du  comte  de  Guines  étaient  appelés  cheva- 
liers. 

VIII.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  concessions  fai- 
tes, par  les  seigneurs,  de  certains  droits  lucratifs,  de  pensions, 
ou'rentes  fixes  que  les  jeunes  nobles  sans  fortune  recevaient, 
sous  la  condition  de  l'hommage,  s'établit  d'abord  par  les  mêmes 
preuves  que  l'on  a  rappelées  à  l'article  précédent;  on  y  a  vu 
que ,  par  l'abus  le  plus  étrange ,  les  évêques  donnaient  en  bé- 
néfice à  des  nobles  ,  déjà  chevaliers,  le  produit  des  oblations 
des  autels  de  leurs  églises ,  et  que  ce  fut  à  des  chevaliers  que  les 
grands   de  Flandres  accordèrent,  par   sous-inféodation ,  la 
jouissance  du  produit  des  autels  que  le  comte  de  Flandres  leur 
avait  abandonné  ,  après  en  avoir  reçu  lui-même  la  concession 
de  l'évêquedeNoyon. 

On  trouve  la  confirmation  de  cette  preuve  d'une  manière 
si  complète  dans  l'ouvrage  de  Brussel  sur  l'usage  général  des 
fiefs ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  reproduire  ici. 

Brussel  a  remarqué  que,  dans  les  onzième  et  douzième 
siècles  c(  tout  se  donnait  en  fief  :  la  gruerie  des  forêts ,  le  droit 
«  d'y  chasser,  une  part  dans  le  péage  ou  dans  le  rouage  d'un 
«  lieu ,  le  conduit  ou  Tescorte  des  marchands  venant  aux  foi- 


432 


PREUVES. 


((  res,  la  justice  dans  le  palais  du  prince  ou  haut  justicier  ;  les 
<(  places  de  change  dans  celles  des  villes  où  il  faisait  battre 
({  monnaie  ;  les  maisons  et  loges  des  foires  ^  les  maisons  où 
<c  étaient  les  ëtuves  publiques ,  les  fours  banaux  des  villes , 
«  enfin  jusqu'aux  essaims  d'abeilles.  » 

IX.  La  preuve  que  l'usage  de  se  faire  armer  chevalier  de- 
vint si  général  aux  onzième  et  douzième  siècles,  que  les  noms 
de  nobles  et  de  chevaliers  furent  employés^indifféremment  pour 
désigner  les  vassaux ,  et  distinguer  les  gentilshommes  des  habi- 
tants non-nobles  de  la  France,  résulte  de  divers  traits  histori- 
ques. 

i".  Un  passage  de  la  Chronique  de  Cambrai,  écrite  au  on- 
zième siècle,  appelle  chevalier  lige  un  vassal  du  comte  de 
Flandres  ; 

2®.  Une  lettre  d'Yves  de  Chartres  emploie  le  nom  de  che- 
valier comme  synonyme  de  celui  de  vassal. 

3°.  Les  Actes  du  concile  de  Saint-Basle ,  tenu  sous  Hugues 
Capet,  traitent  généralement  «  de  tous  ceux  qui  possèdent  do- 
<(  maine  ou  bénéfice  du  roi ,  »  et  qui  peuvent  en  être  dépouillés 
pour  crime,  et  au  lieu  de  les  appeler  vassaux  ou  nobles,  ils  les 
appellent  tous  chevaliers. 

4°.  Les  Actes  du  second  concile  de  Limoges,  tenu  au  com- 
mencement du  onzième  siècle,  emploient  le  mot  chevalier  dans 
le  sens  du  mot  vassal,  en  disant  d'un  chevalier  qui  a  tué 
son  seigneur  ,  qu'il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes. 

Divers  textes  des  douzième  et  treizième  siècles ,  recueillis  au 
Glossaire  de  Du  Gange,  et  parmi  lesquels  nous  citerons  les 
actes  de  Tan  1248 ,  tirés  des  registres  de  Toulouse,  un  texte  de 
Guillaume-le-Bâtard ,  de  Tan  1^58,  une  cliarte  de  l'an  1^43, 
tirée  des  registres  de  Toulouse-,  les  chartes  d'hommages  faits  à 
l'abbé  de  Moissac  par  deux  seigneurs,  l'an  1291  ,  rentrent 
tous  dans  le  sens  des  précédents.  Le  premier  de  ces  textes 
rapporte  la  forme  d'un  hommage  lige ,  où  a  le  vassal  à  ge- 
«  noux,  les  mains  jointes  dans  celles  du  seigneur,  reçoit  la 
«  terre,  et  reconnaît  qu'il  devient  son  chevalier,  et  est  tenu  de 
«  servir  son  seigneur,  lui  donnant  le  baiser  en  signe  de  fidé- 
«  lilé.  »  Un  autre  texte  porte  «  qu'un  tel  se  donna  à  un  tel, 
«  par  ses  mains ,  qu'il  reçut  tous  biens  de  lui ,  comme  cheva- 
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«  lier  de  son  seigneur.  »  Ici  le  mot  de  chevalier  est  à  la  place 
de  celui  de  vassal.  Un  troisième  texte  appelle  chevalerie 
une  terre  donnée  en  fief  par  un  seigneur  et  appelle  «  son 
«  homme  ou  chevalier  »  celui  qui  la  reçoit  :  enfin  deux  actes 
d'hommages,  prêtés  par  des  grands  à  l'abbé  de  Moissac,  con- 
tiennent tous  les  engagements  du  vassal  au  seigneur,  mais  dans 
chaque  acte ,  le  vassal  prend  le  seul  titre  de  chevalier  du  sei- 
gneur. 

X.  La  preuve  que  les  coutumes  féodales  avaient  interdit 
aux  possesseurs  de  fiefs  de  chevalerie ,  la  faculté  de  démembrer 
de  ces  fîefs  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  du  service ,  ré- 
sulte : 

1°.  D'un  fragment  d'une  constitution  de  Frédéric ,  empe- 
reur; d'une  charte  du  Tabulaire  de  Dol,  de  la  grande  charte 
d'Angleterre,  des  statuts  d'Edouard  II  sur  la  prérogative 
royale.  D'une  charte  du  Tabulaire  de  Longpont,  diocèse  de 
Paris.  D'une  charte  du  comte  Renald.  D'une  charte  de 
Louis  \  II,  roi  de  France,  de  l'an  ii4i.  Toutes  ces  autorités, 
recueillies  au  Glossaire  de  Du  Gange,  montrent  en  général 
qu'en  Italie,  en  France,  en  Angleterre,  il  est  défendu  de  dé- 
membrer son  fief,  jusqu'au  point  d'en  détacher  les  revenus 
nécessaires  au  service  de  la  chevalerie; 

2°.  Des  dispositions  des  Assises  de  Jérusalem,  et  de  l'ancien 
coutumier  de  Normandie  -,  elles  marquent  que  nul  ne  peut 
«  démembrer ,  vendre  et  engager  »  que  la  moindre  partie  d'un 
fief  de  chevalerie  ;  qu'il  doit  toujours  conserver  sur  le  fief  la 
somme  de  revenu  estimée  nécessaire  à  l'entretien  du  service 
d'un  chevalier,  ou  de  plusieurs,  si  le  fief  doit  le  service  de 
plusieurs-, 

3*".  Et  enfin  de  la  notoriété,  qui  nous  apprend  que  l'établis- 
sement général  du  droit  d'aînesse  fut  une  conséquence  du 
système  de  la  féodalité,  qu'il  naquit  avec  elle,  et  qu'il 
n'eut  d'autre  objet  que  d'empêcher  le  démembrement  des 
fiefs. 

XL  La  preuve  que  c'était  aux  seigneurs  des  principaux 
fiefs  à  conduire  dans  les  armées  les  chevaliers  et  les  non- 
nobles  des  fiefs  de  leur  dépendance,  résulte  : 

I^  Des  établissements  de  saint  Louis  5  ils  marquent  que 
u  si  le  baron  fait  sommer  ses  hommes,  ou  vassaux ,  de  lui  ame- 
III.  28 
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«  ner  ses  hommes  coulumiers  ou  non-nobles  ,  pour  aller  à 
<(  l'armée  du  roi ,  les  prévôts  les  doivent  amener  de  chaque 
c<  hôtel  dans  le  château,  au  commandement  de  leur  seigneur; 
«  ils  marquent  encore  que  les  hommes  coutumiers  ou  non- 
«c  nobles  des  châtellenies  doivent  au  baron  leurs  chevauchées-, 
«  que  les  barons,  ou  les  vavasseurs,  les  doivent  mener  au 
«  château,  au  commandement  du  baron,  et  que  les  barons, 
«  les  hommes  ou  vassaux  du  roi  doivent  le  suivre  à  Tarmée ,  et 
Il  doivent  le  service  de  quarante  ou  soixante  jours,  quand  il 
tt  les  sommera ,  avec  autant  d'hommes  que  chacun  doit;  » 

2".  D'un  passage  des  Chroniques  de  Saint- Denis  ;  il  rap- 
porte que  les  grands  vassaux  du  roi  conduisirent  à  l'armée  du 
roi  Louis-le-Gros ,  les  chevaliers  et  les  hommes  de  pied  de 
leurs  domaines,  et  qu'ils  en   formèrent  un  corps  de  troupes 

formidable  ; 

3°.  D'un  rôle  de  Tost  de  Foix,  de  Tan  1272  ;  il  montre  que 
les  ducs  et  comtes  conduisaient  les  chevaliers  et  les  écuyers  à 

l'armée  du  roi. 

XII.  La  preuve  qu'il  fallait  être  chevalier  pour  porter  ban- 
nière et  commander  à  d'autres  guerriers,  résulte  : 

1°.  Du  cérémonial  manuscrit  de  Tan  iSSg,  de  la  Chro- 
nique de  Flandres,  des  écrits  de  Froissart  et  d'Olivier  de  la 
Marche ,  et  d'une  dissertation  de  Du  Cange-,  ils  marquent 
«  qu'un  bachelier  peut  lever  bannière,  quand  il  a  grandement 
«  servi ,  et  qu'il  a  terres  assez  pour  qu'il  puisse  avoir  des  gen- 
u  tilshommes,  ses  hommes  ,  qui  accompagnent  sa  bannière.  » 

Ces  textes  rapportent  une  foule  d'exemples  de  gentils- 
hommes des  plus  illustres,  qui  levèrent  bannière  dans  les  croi- 
sades. On  y  remarque  que  tous  étaient  chevaliers,  ou  se 
faisaient  armer  chevaliers,  avant  de  pouvoir  prétendre  à 
l'honneur  de  porter  la  bannière;  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir 
cet  honneur  que  du  consentement  exprès  du  seigneur  suze- 
rain, à  qui  seul  il  appartenait  de  déployer  la  bannière,  pour 
la  mettre  aux  mains  du  nouveau  banneret  -,  qu'enfin,  on  n'ad- 
mettait point  de  chevalier  à  lever  bannière ,  qu'il  n'eût  à  sa 
suite  tout  au  moins  «  quatre  ou  cinq  gentilshommes ,  et  douze 
((  ou  seize  chevaux  ;  » 

2«.  D'un  ancien  rôle  rapporté  par  Brussel,  et  cité  à  l'article 
précédent,  n^  3;  il  montre  que  les  bannerets  étaient,  dans 
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le  treizième  siècle  ,  ceux  qui  conduisaient  des  chevaliers  sous 
leurs  bannières; 

3'.  D'un  passage  de  Rigord  ,  contemporain  de  Philippe- 
Auguste;  il  marque  qu'il  y  avait  trente  chevaliers  porte-ban- 
nières parmi  les  grands  qui  furent  faits  prisonniers  à  la  ba- 
taille de  Bouvines; 

4**.  D'un  rôle  de  Philippe- Auguste;  il  compte  «  trois  cent 
<(  quarante  et  un  chevaliers  portant  bannière,  »  dans  une  partie 
des  provinces  et  grands  fiefs ,  et  non  dans  la  généralité  du 
royaume:  parmi  ces  chevaliers  bannerets,  il  distingue  des 
grands  vassaux  et  des  comtes  des  noms  les  plus  illustres; 

5°.  D'un  rôle  qui  comprend  les  noms  des  chevaliers  que 
saint  Louis  prit  à  sa  solde,  pour  l'expédition  de  Tunis;  il 
montre  que  parmi  les  chevaliers,  il  y  avait  des  bannerets  qui 
conduisaient  les  autres,  et  que  le  connétable  et  les  maréchaux 
de  France  étaient  au  nombre  de  ces  bannerets. 

XIII.  La  preuve  que  jusqu'au  seizième  siècle,  les  enfants 
des  rois  et  des  grands  vassaux  se  faisaient  armer  chevaliers , 
et  faisaient  gloire  de  prendre  ce  titre  ,  est  déjà  établie  dans  les 
autorités  de  ce  chapitre.  Cette  preuve  se  consomme  par  la 
notoriété  historique  ,  qui  apprend  que  l'usage  universel  de 
tous  les  seigneurs  français  était  de  faire  armer  leurs  enfants 
chevaliers,  d'où  suivit  l'usage  où  furent  les  rois,  et  presque 
tous  les  seigneurs ,  de  lever  une  aide  extraordinaire  sur  leurs 
vassaux ,  lorsque  leur  fils  aîné  était  fait  chevalier. 

CHAPITRE  V. 

De  rexistence  de  Tesclavage,  de  ses  caractères  et  de  ses  conditions, 

sous  la  troisième  race. 

I.  La  preuve  que  sous  la  troisième  race,  l'esclavage  domes- 
tique était  presque  entièrement  éteint ,  et  que  les  esclaves 
répartis  dans  les  campagnes  qu'ils  cultivaient,  et  dans  les 
bourgs  et  villages,  y  formaient  des  ménages  particuliers,  s'éta- 
blit : 

1°.  Par  le  silence  des  monuments  de  cette  époque;  ils  ne 
font  mention  des  esclaves  domestiques  que  par  les  plus  rares 
exceptions; 

2".  Par  le  témoignage  uniforme  de  tous  les  monuments  con- 
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temoorains ,  qui  restent  depuis  le  dixième  jusqu  au  quator- 
zième sS  Ceux  qui  font  mention  desclaves  et  serfs,  les 
upposnt  toujours  établis  dans  les  campagnes  ou  dans  des 
X  avant  des  habitations  en  propre ,  séparées  de  celles  des 
maUr'esTla  suite  des  preuves  de  ce  chapitre  rassemblera  les 
autorités  les  plus  formelles  sur  cet  objet.  .... 

il  ÏÏ  preLe  que  les  terres  appelées  viUenages ,  étaient  es 
terres  assujetties  a'ux  charges  de  la  servitude,  et  que  ce  nom  les 
distin-uait  des  terres  franches  et  des  fiefs ,  résulte  : 

T  Des  écrits  de  Beaumanoir;  ils  expliquent  en  pWurs 
sens  que  «  le  viUenage  est  une  terre  tenue  d  un  seigneur,  a 
«  cens,  àrente,ouàchampart;»  . 

The  plusieurs  textes  des  onzième  et  douzième  s.ecles 
tirés  d'Ordlic  Vital,  du  Tabulaire  de  Champagne,  du  Pas.o- 
ralde  Paris ,  des  écrits  de  Braclon ,  et  du  recue.l  de  L  l  lelon 
{^us  cités  dJns  le  Glossaire  de  Du  Gange  aux  mots  P  dlanus 
Trmena''inm.    et  dans  le  Traité  des  Lo.s   françaises  de 
Houard      on   y   voit  que   les  vilains  s'aliénaient   avec    les 
S"s    et  que  les  droiu  de  coutumes  existaient  sur  les  vdle- 
na  e  •  que  «  le  villenage  est  une  terre  donnée  précairement 
;  au  Vilain  pour  la  cultiver,  et  qui  peut  être  révoquée  a  a  vo- 
;  îonté  du  seigneur  -,  que  ce  sont  les  esclaves  appelés  natifs  qm 
ÏÏnent  les°villenages,  et  par  des  services  '"-r  ains,  c  en- 
«  à-dire ,  réglés  par  la  volonté  inconstante  du  maître   accom- 
Îlissen   les  coutumes  des  vilains  ;  que  tous  les  fiefs  de  ser- 
.  gent  ,  tenus  en  villenage,  sont  sujets  au  cens,  et  toutes  terres 
vil"  nés  suietles  aux  tailles,  et  autres  coutumes  serviles;» 
l'enfin!  ^^n  clerc  ou  noble  tient  un  villenagu,  .1  est  obhge 
d'en  acquitter  les  devoirs  serviles  ; 

3"  D'un  privilège  accordé  par  le  pape  Innocent  III,  en  fa- 
veur du  monastère  d' Ardres  -,  on  y  voit  que  ce  monastère  reçut 
du  comte  de  Guines  plusieurs  domaines ,  et  sur  chacun  de  ces 
Lai"  ,  des  hommes  appelés  vilains,  qui  étaient  considères 
comme  dépendants  des  terres ,  et  aliénés  comme  les  serfs  avec 

'"TDe'deux  chartes  des  dixième  et  onzième  siècles-,  elles 
portent  l'aliénation    «  des  vilains  avec  les  terres,  vergers, 
«  prairies ,  et  toutes  les  coutumes  de  ces  vilains.  » 
în    La  preuve  que  le  nom  de  vilain  fut  originairement  pro- 
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pre  aux  seuls  serfs  attachés  à  la  glèbe,  sur  les  terres  serviles 
appelées  viUenages,  résulte  : 

1°.  Des  autorités  qui  viennent  de  montrer  que  les  prêtres 
et  nobles,  qui  par  exception  tenaient  de  telles  terres ,  ne  deve- 
naient pas  pour  cela  vilains; 

a°.  De  plusieurs  textes  des  lois  anglaises  recueillis  par 
Houard;  ils  montrent  qu'il  fallait  dans  ce  royaume,  l'acte 
d'affranchissement  pour  faire  passer  le  vilain  dans  l'état  de 
liberté  ;  que  les  enfants  d'une  personne  franche  mariée  a  une 
personne  vilaine  étaient  serfs;  que  tout  seigneur  pouvait,  sans 
procédure,  s'emparer  des  possessions  du  vilain  qui  lui  était 
soumis,  emprisonner  sa  personne  ;  ils  marquent  de  plus,  «  que 
«  nul  ne  peut  être  vilain  à  moins  qu'il  ne  le  soit  de  race ,  ou 
«  de  libre  consentement,  »  et  que  l'état  de  vilain  et  celui  de 

serf,  sont  le  même  état; 

3»    D'une  charte  de  Louis-le-Jeune  ;  elle  prouve  directement 

que  les  vilains  du  territoire  de  Bourges  payaient  au  roi,  comme 

.seigneur,  des  redevances  en  grains,  mesurées  sur  l  étendue 

de  leur  culture  et  le  nombre  de  leurs  bestiaux,  redevances 

vraiment  serviles  dans  l'origine; 

4».  Des  Assises  de  Jérusalem;  elles  montrent  que  les  vilains 
étaient  les  cultivateurs  des  terres  des  seigneurs;  qu'ils  ne  pou- 
vaient, dans  le  temps  des  semences  et  des  moissons,  être  atti- 
rés en  d'autres  fiefs,  que  le  seigneur  pouvait,  en  tout  temps, 
exercer  le  droit  de  suite ,  contre  ceux  même  qui ,  sans  se  sous- 
traire à  son  esclavage,  allaient  travailler  dans  la  terre  d  un 
.eigneur  étranger,  salariés  par  ce  seigneur.  Ces  Assises  mon- 
trent enfin  que  les  vilains  étaient  considérés  comme  tous  les 
autres  esclaves,  ne  pouvant  se  marier  qu'à  un  esclave  de  la 
terre  du  maître ,  à  moins  que  le  seigneur ,  qui  attirait  dans  son 
fief,  par  mariage,  une  personne  attachée  a  la  glèbe  d  un  autre 
fief,  ne  rendit  à  sa  place  une  personne  vilaine,  ou  esclave,  de 

même  valeur  ;  ,      j       •  > 

50    D'un  acte  particulier  du  commencement  du  douzième 

siècle;  un  comte  "de  Poitou  dispose  d'une  femme,  comme  de 
sa  vilaine  ou  esclave;  .  . 

6».  De  deux  actes  particuliers  du  onzième  siècle  :  on  y  voit 
des  seigneurs  «  disposer  du  champ  et  de  la  masure  de  leur 
«vilain,.,  comme  d'une  propriété,   «et  donner  un  autre 


438 


PREUVES. 


«  vilain  avec  toutes  ses  forces  et  redevances,  mais  libre  des 
«  services  et  coutumes  arbitraires.  » 

7°.  Et  enfin,  d'une  donation  d'Alphonse,  seigneur  de  Gas- 
cogne, faite  Tan  i2o4  à  Téglised'Aix  ^  elle  comprend  «  quinze 
«  vilains  »  que  le  comte  possédait  dans  un  domaine,  avec  tout 
ce  qu'il  percevait  sur  eux  «  par  droit  héréditaire.  » 

IV.  La  preuve  que  le  nom  de  vilains  fut  porté  quelquefois 
par  les  habitants  des  campagnes  depuis  leur  affranchissement, 
et  que  ce  ne  fut  qu'après  l'extinction  de  la  servitude  que  ce 
mot  devint  uneépithète,  résulte  de  l'ensemble  des  textes  qui 
viennent  de  montrer  le  véritable  sens  de  ce  mot,  et  de  la  no- 
toriété historique  qui  apprend  à  quelle  époque  il  cessa  d'être 
employé  dans  ce  sens. 

V.  La  preuve  que  le  titre  de  bourgeois  s'appliqua  aux  ha- 
bitants des  villes  et  villages  avant  les  affranchissements  géné- 
raux,  et  que  les  premiers  bourgeois  étaient  serfs,  résulte  de  dix 
actes  des  onzième  et  douzième  siècles ,  où  les  bourgeois  sont 
envisagés  comme  une  propriété. 

Dans  les  donations  de  plusieurs  monastères ,  on  voit  «  un 
«  bourgeois  ou  plusieurs  bourgeois  donnés  »  avec  d'autres 
objets,  ou  donnés  isolément  ;  toujours  dans  les  villes  on  aliène 
à  la  fois  «le  bourgeois  avec  ses  coutumes,  ou  le  bourgeois 
((  afifranchi  de  ses  coutumes;  »  on  compte  dans  la  consistance 
des  domaines  «  les  cens  des  bourgeois  et  les  gerbes  des  jardins 
«  des  bourgeois,  comme  les  gerbes  de  la  terre  des  paysans  ;  » 
on  aliène  «  un  bourgeois  et  sa  famille  »  dans  une  ville,  et  l'on 
garantit  encore  le  titre  de  propriété  du  maître  sur  celui  qui 
possédera  sa  maison. 

VL  La  preuve  que  le  titre  de  bourgeois  devint,  aussitôt  après 
les  affranchissements  généraux,  distinctif  pour  les  non-nobles, 
propriétaires  et  domiciliés,  qui  formaient  le  corps  politique 
dans  leurs  communes ,  s'établira  dans  la  suite  de  cet  ouvrage , 
et  est  d'ailleurs  de  notoriété. 

\IL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'existence  et  la  con- 
dition des  coliberts,  résulte  d'une  foule  d'autorités  que  Du 
Cange  a  recueillies  sur  cet  objet  j  on  y  voit  qu'au  onzième  siè- 
cle «  on  connaissait  une  espèce  d'hommes  qui  tenaient  des 
«  anciens  le  nom  de  coliberts,  qui  étaient  une  portion  d'es- 
«  claves  dont  la  condition  était  seulement  adoucie  ^  »  que  les 
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lois  distinguaient  le  colibert  de  l'esclave;  que  cependant  le 
colibert  se  vendait,  s'aliénait  comme  serf,  et  rendait  comme 
lui  un  service  et  des  cens  ;  que  le  colibert  se  mésalliait  en  épou- 
sant une  esclave  et  suivait  sa  condition  -,  que  le  colibert  avait 
besoin  d'un  afifranchissement  exprès  pour  être  dégagé  des  obli- 
gations de  sa  condition;  qu'enfin,  les  maîtres  exerçaient  le 
droit  de  suite  sur  les  coliberts,  et  percevaient  sur  eux  le  cens 
capital  et  des  droits  représentatifs  du  formariage  ;  ces  diffé- 
rents textes  supposent  l'existence  des  coliberts  dans  le  \  endô- 
mois  et  la  Touraine,  dans  diverses  parties  de  l'Anjou,  dans 
le  Nivernais,  le  Mans,  l'Orléanais,  le  Limousin,  l'Ile  de  France 
et  l'ancienne  Flandres. 

VIIÏ.  La  même  preuve  se  fortifie  : 

i\  Par  les  chartes  du  comte  d'Angers,  et  du  trésorier  de 
Saint-Maurice  d'Angers ,  et  par  une  lettre  des  moines  de  Ven- 
dôme, recueillies  dans  le  Glossaire  de  Du  Cange  au  mot  Col- 
liber  j  elles  montrent  qu'aux  dixième  et  onzième  siècles,  il  y 
avait  dans  l'Anjou  des  coliberts  attachés  aux  terres,  et  aliénés 
avec  les  terres,  que  l'affranchissement  seul  rendait  libres,  et 
qui  formaient  cependant  une  classe  distincte  des  simples  es- 
claves ; 

2'.  D'une  charte  consignée  dans  les  Annales  de  saint 
Benoit;  par  celte  charte  un  particulier  fait  donation  au  mo- 
nastère  de  Saint-Martin  de  Touis,  «  d'un  colibert  et  de  sa 

w  famille;  » 

3°.  D'une  charte  de  Henri  I"  ;  elle  compte  les  coliberts ,  de- 
meurants sur  un  manse  du  domaine  de  Beauvoir,  parmi  les 
objets  donnés  avec  le  manse  ; 

4».  D'une  charte  de  Louis-le-Gros;  elle  suppose  qu'il  y 
avait  des  coliberts  sur  tout  le  domaine  de  la  collégiale  de  Beau- 
vais,  qui  étaient  dans  la  condition  servile,  et  fait  mention  de 
raffranchissement  de  l'un  d'entre  eux; 

5\  Et  enfin  ,  des  chartes  du  comte  de  Bourges  et  du  sei- 
gneur de  Chabanne  ;  elles  font  distinction  entre  l'homme 
libre,  l'esclave  et  le  colibert,  et  supposent  l'existence  des  uns  et 
des  autres  dans  les  territoires  de  leur  dépendance. 

IX.  La  preuve  que  le  nom  d'hommes  de  corps  désignait 
généralement  les  personnes  esclaves,  résulte  : 

i\  De  deux  ordonnances,  l'une  de  Louis- le- Jeune,  l'autre 
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de  Philippe-Auguste  ;  elles  prononcent  des  affranchissements 
généraux  «dans  Orléans  et  son  territoire,  pour  les  esclaves 
«  des  deux  sexes,  appelés  hommes  de  corps ,  voulant  que  ces 
«  hommes  soient  francs  comme  s'ils  n'étaient  pas  nés  serfs.  » 
2°.  D'un  écrit  contemporain  de  saint  Louis  et  des  Etahlis- 
sements  de  ce  prince  ;  ils  désignent  les  serfs  sous  les  noms 
d'hommes  et  de  femmes  de  corps. 

3°.  D'une  lettre  de  Louis-le-Hutin  et  d'une  autre  de  Phi- 
lippe-le-Long  -,  ces  deux  rois  y  désignent  sous  le  nom  d'hommes 
de  corps,  les  serfs  des  divers  seigneurs,  en  les  invitant  à  les 
ramener  à  franchise. 

X.  La  preuve  que  l'assujettissement  au  droit  de  main- 
morte, aux  obligations  de  la  taille  à  volonté ,  et  aux  droits  de 
formariage ,  caractérisa  les  hommes  de  corps ,  serfs  ou  es- 
claves ,  résulte  : 

1°.  De  trois  chartes,  l'une  de  1102,  l'autre  de  1207  et  la 
troisième  de  1248,  d'un  arrêt  du  parlement  du  28  janvier 
i3i9,  recueillis  dans  le  Glossaire  de  Du  Gange,  et  d'une 
charte  du  sire  de  Couci^  ils  marquent  expressément  que 
«  l'affranchissement  delà  servitude  est  la  délivrance  des  obli- 
u  gâtions  de  formariage  et  de  main-morte-,  que  l'homme  de 
((  corps  est  taillable  à  la  volonté  du  seigneur;  que  le  taillable 
«  à  volonté  est  sujet  aux  obligations  de  formariage,  de  main- 
«  morte  et  autres  redevances-,  qu'il  ne  se  marie  que  par 
«  permission  du  maître-,  qu'enfin  toutes  personnes  qui  sont 
«  hommes  ou  femmes  de  main-morte  et  de  formariage,  sont 
«  sous  la  servitude.  » 

2".  Des  registres  du  parlement  de  l'an  I263;  ils  rapportent 
une  poursuite  faite  par  le  chapitre  de  Paris  «  sur  un  homme 
«  de  corps  de  l'église  :  »  le  texte  explique  «  qu'on  entend  par 
«  homme  de  corps,  selon  la  coutume  du  pays,  les  hommes 
<(  sujets  à  la  main-morte,  au  formariage,  qui  ne  peuvent  être 
((  admis  dans  la  cléricalure  sans  la  permission  des  maîtres  ; 
«  qui  peuvent  être  changés,  entre  maîtres,  contre  d'autres 
«  hommes  de  corps-,  qui  ne  peuvent  enfin  faire  de  testament, 
«  comme  font  les  hommes  libres,  m 

3°.  Du  Grand  coutumier  de  France,  cité  par  Du  Gange, 
au  mot  Tallia,  et  d'une  ordonnance  de  Phiiippe-le-Bel  j  ils 
comptent  «  les  hommes  taillables  à  volonté  du  seigneur,  par- 
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«  mi  les  hommes  de  corps ,  de  serve  condition  et  de  main- 
«  morte-,  » 

4».  D'un  passage  de  Beaumanoir;  il  montre  qu'il  y  a  des 
serfs  dont  la  condition  est  encore  si  dure,  que  leur  maître  a 
sur  eux  une  puissance  arbitraire  sans  limites  (excepté  le  droit 
de  vie  et  de  mort  qu  il  ne  leur  suppose  pas)  ,  mais  que  «  les 
«  autres  serfs ,  régis  plus  débonnairement,  payent  pour  leurs 
«  servitudes  des  cens  et  des  redevances  réglées ,  mais  que 
«  quand  ils  meurent  et  quand  ils  se  marient  à  des  femmes 
«  franches,  tout  leur  bien  échoit  au  seigneur  :  le  seigneur  est 
((  l'héritier  de  son  serf,  et  si  ce  serf  laisse  des  enfants,  ils  ne 
«  possèdent  l'héritage  de  leur  père  qu'après  l'avoir  racheté 
<(  comme  feraient  des  étrangers  \  » 

5^  Des  diverses  dispositions  des  coutumes  de  France,  re- 
cueillies par  Du  Gange,  au  mot  Forismaritagium,  par  Brussel, 
dans  l'ouvrage  intitulé  :  Nouv^elles  recherches  sur  l'usage  des 
fiefs,  et  dans  le  Grand  coutumier  de  France  :  celle  de  Yitri 
marque  que  a  l'homme  de  corps  qui  prend  ,  sans  le  congé  du 
a  seigneur,  une  femme  d'autre  condition  que  la  sienne  choit, 
((  pour  ledit  mariage,  en  amende  envers  son  seigneur;  )> 

La  coutume  de  Troyes  compte  «  parmi  les  serfs,  plusieurs 
c(  et  diverses  conditions  :  les  serfs  taillables  à  volonté  et  sujets 
u  au  formariage ,  quand  ils  se  marient  à  personnes  franches  ; 
<(  les  serfs  qui ,  à  cause  de  leurs  personnes  de  condition  ser- 
«  vile,  sont  main-mortables  envers  leurs  seigneurs,  en  tous 
<c  biens,  meubles  et  héritages,  quand  ils  meurent  sans  en- 

«  fants.  y> 

La  coutume  de  Touraine  traite  «  du  droit  d'hommes  pro- 
«  près  au  roi,  »  sur  certaines  seigneuries  qui  relèvent  de  lui 
féodalement ,  «  à  l'égard  des  hommes  et  femmes  serfs  tadla- 
«  blés,  qui  se  font  hommes  du  roi,  lorsqu'ils  sont  excessive- 
u  ment  taillés  de  taille  Ix  volonté  par  les  seigneurs  dont  ils  sont 
«  serfs ,  lorsque  ces  seigneurs  refusent  de  modérer  raisonna- 
«  blement  leurs  charges.  » 

La  coutume  d'Auvergne  distingue  dans  la  généralité  des 
habitants  qu'elle  régit,  c(  les  uns  de  serve  condition,  de  main- 
te morte  et  de  suite,  les  autres  francs  et  affranchis.  » 

La  coutume  de  Bourbonnais  marque  que    u  le   main-mor- 
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«  table  ne  peut  obtenir  franchise  ou  liberté  par  prescription , 
«  quelque  temps  qu'il  ait  demeuré  hors  du  lieu  de  main- 
«  morte.  » 

6°.  D'une  plainte  portée  aux  grands  jours  de  Troyes  par  le 
seigneur  de  Coignon  ;  il  y  réclame  ses  droits  «  sur  tous  les  ha- 
«  bitants  de  la  ville  de  Coignon,  soit  de  son  domaine  ou  de 
«  ses  fiefs ,  qui  sont  taillabies  et  exploitables  et  de  serve  con- 
«  dition ,  et  main-mortables.  » 

XI.  La  preuve  que  l'imposition  du  cens  de  la  tête ,  ou  cap- 
tage,  ne  portait  que  sur  les  serfs  ou  hommes  de  corps  sujets 
au  formariage  et  à  la  main-morte,  résulte  : 

I".  De  plusieurs  textes  recueillis  dans  le  Traité  du  franc 
alleu  de  Galland,  et  dans  le  Glossaire  de  Du  Gange,  au  mot 
Capitagiumj  ils  montrent  que  les  droits  de  captage,  aussi  bien 
que  ceux  de  main-morte  et  de  formariage,  étaient  une  dé- 
pendance de  l'état  de  servitude;  ils  montrent  encore  que,  sous 
le  nom  de  captage .  on  entendait  «  les  deniers  que  les  serfs 
«  devaient  annuellement-,  » 

2°.  De  trois  actes  du  douzième  siècle ,  consignés  dans  le 
Spicilége  et  dans  Duchesne;  le  premier  est  une  donation  d'un 
domaine  et  de  toutes  ses  dépendances,  au  nombre  desquelles  on 
compte  «  les  esclaves  et  les  servantes  sujets  au  cens  par  tète;  » 
le  second  acte  constate  Tobligation  d'un  homme  et  de  sa 
femme  de  rendre  «  le  cens  de  leurs  têtes  en  deniers,  comme 
«  les  autres  esclaves  et  servantes  du  même  lieu;  »  le  troisième 
acte  est  une  réclamation  sur  la  personne  d'une  femme  esclave, 
u  qui  doit  être  sujette  au  cens  capital,  »  parce  qu'on  avait  reçu 
«  le  captage  de  sa  mère  et  de  son  aïeul;  » 

3°.  D'un  texte  recueilli  par  Du  Gange,  au  mot  Census  ca- 
pitis;  il  parle  d'un  saint  qui  «  pavait  dix  sous  pour  sa  tête, 
«  comme  un  esclave  ;  » 

4*.  D'un  écrit  de  Guibert  de  Nogent,  écrivain  du  onzième 
siècle;  il  dit  formellement  que  «  le  cens  de  la  tête  est  la  dette 
((  accoutumée  de  la  servitude;  » 

5°.  De  deux  textes  recueillis  par  Du  Gange,  aux  mots  Caue- 
litium  et  Capitales  hominesj  ils  montrent  que  les  hommes  su- 
jets au  cens  capital,  étaient  sujets  aux  droits  de  formariage  et 
de  main-morte ,  et  étaient  véritablement  esclaves. 
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XII.  La  preuve  que  les  droits  appelés  coutumes  étaient  des 
droits  inhérents  à  toutes  les  propriétés  laïques  et  ecclésiastiques, 
allodialeset  féodales,  résulte  : 

1°.  De  presque  tous  les  actes  qui  ont  été  cités  au  livre  pré- 
cédent ,  pour  prouver  que  les  comtes  et  tous  les  grands  vas- 
saux aliénaient  les  droits  de  leurs  fiefs  avec  les  domaines  de 
ces  fiefs;  on  a  vu  dans  les  actes  que  «  les  coutumes  des  comtés, 
<(  des  terres,  des  bourgs  »  étaient  considérées  comme  partie 
intégrante  de  la  propriété  des  domaines  ; 

2°.  De  plusieurs  chartes  authentiques  du  onzième  siècle,  re- 
cueillies dans  le  Gallia  Christiana,  dans  Pérard  et  dans  le  Spi- 
cilége ,  par  lesquelles  on  voit  que  les  droits  appelés  coutumes 
étaient  attachés  aux  moindres  domaines,  comme  aux  plus  con- 
sidérables. 

XIII.  La  preuve  que  Ton  appelait  coutumes  les  droits  que 
les  seigneurs  possesseurs  de  fonds  levaient  sur  les  esclaves  de 
leurs  domaines,  résulte  : 

1°.  De  diverses  chartes  authentiques  des  onzième  et  dou- 
zième siècles,  consignées  dans  le  Spicilége;  elles  appellent 
coutumes  les  droits  et  redevances  que  les  seigneurs  fonciers 
percevaient  sur  les  esclaves  de  leurs  domaines; 

2°.  D'une  charte  authentique  d'afFranchissenient  de  Phi- 
lippe-Auguste, tirée  du  Recueil  des  Ordonnances;  «  elle  remet 
u  à  tous  les  hommes  serfs  de  la  terre  royale  de  la  Ferté,  les 
((  droits  de  main-morte  et  de  formariage  ;  »  elle  conserve  les 
droits  de  «  cens  annuel,  de  chevauchée  et  tous  les  autres 
((services;  «cette  charte  désigne  ces  dififérentes  obligations, 
tant  celles  qu'elle  remet  que  celles  qu'elle  conserve,  sous  le 
nom  de  coutumes; 

3°.  De  la  charte  d'affranchissement  des  habitants  de  Châ- 
teauneuf-sur-le-Cher,  par  leur  seigneur;  elle  appelle  cou- 
tumes les  droits  abolis  de  ((service,  taille,  morlaille,  ac- 
(dion,  exaction,  corvées,  etc.  »  Elle  appelle  coutumes  les 
droits  retenus  sur  les  a  boucheries,  foires,  marchés,  péche- 
«  ries  et  vins,  »  droits  réduits  par  l'affranchissement  à  un 
taux  fixe. 

XIV.  La  preuve  que  les  droits  appelés  coutumes,  impo- 
sés aux  serfs  de  la  glèbe,  rendaient  au  seigneur  une  partie 
des  fruits  de  la  culture ,  par  des  rentes  en  blés  ou  en  denrées, 
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par  les  droits  de  champart  et  de  terrage ,  et  que  le  droit  de 
captage,  ou  cens  de  la  tête,  faisait  partie  de  ces  droits,  re- 

suite  î 

1°.  Des  écrits  de  Beaumanoir;  ils  portent  que  k  les  serfs 
((  payent  à  leurs  seigneurs  leurs  cens,  leurs  rentes ,  leurs  rede- 
(ivances,  le  chevage,  )>  qui  signifie  le  cens  capital,  «  qu^ls 
a  ont  accoutumé  de  payer  pour  leur  servitude  -,  » 

i\  D'un  acte  du  règne  de  Louis  VIII-,  il  contient  Taffran- 
chissement  de  tous  les  esclaves  d'Étampes ,  accordé  par  le 
chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans-,  cet  acte  réserve  parmi  les 
droits  de  coutumes  ,  dus  par  les  esclaves  de  l'église ,  «  le 
<c  champart,  la  dime,  le  terrage  et  autres  rétrihulions,  cou- 
a  tûmes  et  corvées,  »  qu'ils  avaient  payés  jusque-là,  et  leur 
remet  le  droit  de  captage  ou  cens  capital; 

3«.  D'une  charte  de  Tan  1284-,  elle  prononce  Taffranchis- 
sement  de  deux  paroisses  dans  le  domaine  du  seigneur  de 
Gournai.  Parmi  les  ohligalions  qui  avaient  été  imposées  u  dès 
«  l'antiquité,  »  à  ces  esclaves ,  sous  le  nom  de  coutumes,  les 
seigneurs  se  réservent  «  les  cens,  dîmes  et  terrages  de  toutes  et 
«  chacune  de  leurs  terres  ,  et  une  redevance  annuelle  d'un 
(i  certain  nombre  de  poules  \  » 

4°.  D'une  charte  de  l'an  135; -,  elle  compte  le  terrage  ou 
treizième  sur  les  vins  et  vignes,  parmi  les  droits  de  coutumes 
que  les  seigneurs  de  Busenci  levaient  sur  les  esclaves  de  leurs 

domaines  ; 

5^  Et  enfin  des  autorités  citées  à  l'article  II  de  ce  chapitre  ; 
elles  ont  montré  que  les  droits  de  u  champart  et  de  terrage  » 
se  percevaient  par  les  seigneurs,  sur  les  terres  serviles  appelées 

villenages. 

XV.  La  preuve  que  les  esclaves,  habitants  des  bourgs, 
villes  et  villages,  étaient  tous  assujettis  au  cens  capital  et  à 
des  redevances  fixes  sur  les  maisons  qu'ils  habitaient ,  ré- 

suite  '. 

1°.  D'un  passage  de  Guiberl  de  Nogent  déjà  cité  ;  il  dit  que 
les  serfs  fixés  dans  les  villes,  qui  étaient  entrés  ensuite  dans  les 
communes,  payaient  le  cens  de  la  tète,  une  fois  par  année ,  et 
d'autres  redevances  -, 

2».  De  trois  chartes  des  ducs  et  duchesse  de  Bourgogne; 
elles  réservent  des  cens  et  redevances  en  argent  sur  la  terre  des 


11 


/ 


TROISIÈME  ÉPOQUE,  PART.  I,  LIVRE  II,  CHAP.  V.         445 

habitants  des  villes  de  Talent,  de  Saint-Jean  et  d'Auxonne, 
auxquels  elles  rendent  la  liberté  j  ,    ^,.. 

3°  De  l'acte  d'affranchissement  des  habitants  de  Lhateau- 
neuf-sur-le-a>er,  par  leur  seigneur  -,  il  réserve  à  ce  seigneur 
des  paiements  annuels  sur  ces  esclaves  affranchis  ; 

4».  D'une  charte  des  seigneurs  de  Busenci  ;  elle  reserve  le 
cens  sur  les  esclaves  qu'elle  affranchit  ; 

5«  D'un  passage  de  Beaumanoir  5  il  montre  que  les  esclaves 
à  qui  leurs  maîtres  permettaient  de  demeurer  hors  de  leurs 
seigneuries,  et  qui  n'étaient  point,  par  conséquent  attaches 
à  la  glèbe ,  payaient  des  rentes  et  des  redevances  a  leurs  sei- 

^°XVÏ  La  preuve  que  les  tailles  arbitraires  faisaient  partie 
des  droits  des  maîtres  sur  les  esclaves  des  villes  et  des  cam- 
pagnes, résulte  de  tous  les  textes  qui  ont  montre  «-dessus, 
que  les  esclaves  étaient  taillables  à  volonté. 

XVII.  La  preuve  que  les  droits  de  péage,  les  taxes  sur 
l'industrie,  sur  le  commerce ,  et  différentes  corvées  faisaient 
partie  des  droits  des  seigneurs  fonciers  sur  les  esclaves,  re- 

1»  De  l'acte  d'affranchissement  de  Chàteauneuf-sur-le-Cher, 
cité  ci-dessus;  il  compte  des  droits  sur  les  bouchers  et  bou- 
langers et  sur  les  foires  et  marchés ,  parmi  les  coutumes  aux- 
queUeTlÎs  esclaves  avaient  été  sujets,  et  qu'il  conserve  sur 
eux  après  l'affranchissement-,  .        j„r'o„r 

o»    De  la  charte  d'affranchissement  des  paroisses  de  Cour- 
rai" et  de  Bussière  d'Aillac,  citée  ci-dessus;  elle  compte  des 
conées  parmi  les  coutumes  dont  les  esclaves  de  ces  paroisses 

''t^nt/onnera  pas  plus  de  détails  sur  cette  preuve ,  qui 
est  évidente  dans  la  foule  des  actes  d'affranchissement  qui  nous 

''ÎvïlL  La  preuve  que  l'obligation  de  porter  les  armes  pour 
la  di^ense  desLigneurs  fonciers  ou  de  leurs  domaines,  faisai 

par'ie  ;::  droits  appelés  coutumes  ,  q- ^^ -'^SS 
de  leurs   serfs ,   résulte   de  diverses   chartes  d  affranchisse 

ment  des  plus  authentiques.  A.i^nste 

,..  Une  charte  d'affranchissement  que  Philippe-Au  usle 

acco;de  aux  hommes  de  la  Ferlé-Milon,  retient  sur  eux  le 
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droit  de  les  appeler  «  à  Tarmée  et  à  la  chevauchée ,  »  comme 
avant  leur  affranchissement. 

2°,  L'ohligalion  de  la  chevauchée,  c'est-à-dire  l'obliga- 
tion de  porter  les  armes  pour  la  défense  du  seigneur ,  fait  par- 
tie des  coutumes  auxquelles  les  hommes  de  Châleauneuf-sur- 
le-Cher,  étaient  sujets,  avant  Taffranchissement ,  envers  leur 
seigneur. 

3°.  Les  seigneurs  deGournai,  en  affranchissant,  l'an  1284, 
les  hommes  de  leurs  domaines  dans  deux  paroisses,  réservent 
sur  ces  affranchis  la  coutume  qui  les  avait  ci-devant  obligés 
à  porter  les  armes  pour  la  défense  de  la  terre  de  Gournai. 

4".  Une  charte  de  Philippe-Auguste  concède  la  liberté  aux 
habitants  de  la  terre  de  Dizi ,  et  règle  leur  obligation  de  mar- 
cher à  Farmée  et  chevauchée ,  de  manière  à  faire  reconnaître 
qu'ils  y  avaient  été  assujettis  avant  le  moment  où  le  roi  les 
affranchit. 

5°.  Une  charte  de  l'an  1248  prononce  l'affranchissement 
des  hommes  de  Clermont,  et  compte  parmi  les  obligations 
qu'ils  conserveront,  l'obligation  «  de  venir  avec  des  armes, 
«  quand  ils  en  seront  requis  par  le  seigneur  de  Clermont,  »  ce 
qui  est  précisément  le  droit  de  chevauchée. 

6\  Une  charte  du  seigneur  de  Charost ,  confirmée  par  Phi- 
lippe-Auguste, Tan  1194,  compte  parmi  les  coutumes  qu'il 
conserve  sur  les  habitants  de  Charost,  en  les  affranchissant, 
l'obligation  «  d'aller  ou  d'envoyer  dans  les  gardes  ou  dans 
«  l'expédition  ,  »  c'est-à-dire  de  garder  le  territoire,  de  mar- 
cher pour  sa  défense. 

7°.  Dans  une  charte  d'affranchissement  de  la  ville  d'Autre- 
ville,  le  seigneur  fait  réserve  des  droits  d'ost  et  de  chevauchée. 

8°.  Enfin,  un  passage  du  traité  de  Beaumanoir  marque  po- 
sitivement que  les  hommes  de  corps  doivent  faire  aide  à  leurs 
seigneurs ,  quand  ils  sont  en  guerre. 

CHAPITRE  VI. 

De  Tëtat  civil  des  esclaves  sous  la  troisième  race. 

I.  La  preuve  que  depuis  le  dixième  siècle  les  serfs  pouvaient 
acquérir  des  meubles  et  des  immeubles  et  les  posséder ,  même 
hors  du  domaine  de  leurs  maîtres,  résulte  ; 
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1°.  Des  coutumes  qui  avaient  attribué  aux  maîtres  les  droits 
de  main-morte  et  de  formariage^  elles  montrent  à  la  fois  que 
les  esclaves  avaient  des  propriétés ,  et  que  dans  l'ordre  ordi- 
naire elles  passaient  à  leurs  enfants  5 

2°.  D'un  diplôme  du  roi  Robert;  il  permet  aux  esclaves  de 
son  domaine  de  demeurer  dans  le  monastère  de  Mici  d'Or- 
léans, et  d'y  posséder  des  maisons,  dont  ils  acquittent  les  cou- 
tumes et  la  taille  envers  les  moines ,  comme  leurs  propres  es- 
claves ; 

3°.  Et  enfin  d'un  texte  de  Beaumanoir  ;  il  montre  positive- 
ment que  «  le  serf  peut  tenir  une  hoslise,  »  c'est-à-dire  une 
maison  et  un  domaine  a  d'un  autre  seigneur  que  celui  dont  il 
«  est  homme  de  corps ,  »  et  que  le  domaine  ne  revient  à  ce 
seigneur  direct,  qui  est  le  maître  du  serf,  «  que  pour  raison 
«  de  servitude  en  cas  de  main-morte.  » 

II.  La  preuve  que  les  esclaves  eurent ,  en  beaucoup  de 
lieux  ,  un  pécule  assez  considérable  pour  acheter  leur  liberté , 

résulte  : 

I**.  D'un  passage  de  Beaumanoir;  il  suppose  que  les  escla- 
ves pouvaient  acheter  leur  liberté  de  leur  maître,  en  disant, 
que  «  le  maître,  qui  affranchit  ses  serfs  pour  de  Targent,  sans 
((  l'autorité  du  seigneur ,  les  perd ,  et  est  obligé  à  leur  rendre 
«  ce  qu'il  avait  reçu  pour  leur  affranchissement;  »  de  sorte 
qu'ils  soient  aussi  riches  en  passant  sous  la  main  du  seigneur 
qu'ils  étaient  sous  la  main  de  leur  premier  maître  ; 

2°.  De  deux  actes  d'affranchissement,  cités  par  Du  Cange 
au  mot  Franchire ,  où  l'on  voit  des  esclaves  particuliers  ra- 
cheter leur  liberté. 

L'examen   d'un  grand   nombre  de  chartes  d'affranchisse 
ments  généraux  montre  que  c'était  par  des  sommes  considé- 
rables que  les  habitants  de  la  plupart  des  seigneuries  achetaient 
la  liberté. 

III.  La  preuve  que  les  esclaves  ne  pouvaient  quitter  la 
terre  de  leur  seigneur  et  se  soustraire  à  la  servitude,  ré- 
sulte : 

i<».  Des  Établissements  de  saint  Louis  ;  ils  disent  que  le 
seigneur  peut  réclamer  son  homme  de  corps  qui  Tabandonne; 
qu'il  faut  une  prescription  de  vingt  ans  à  l'esclave  contre  le 
seigneur,  pour  le  soustraire  à  la  servitude  ;  que  l'homme  de 
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corps  doit  enfin  revenir  à  son  seigneur ,  «  si  le  seigneur  peut 
«  prouver  qu'il  fut  son  homme  de  corps  -,  » 

2°.  D'un  texte  de  Beaumanoir^  il  dit  que  le  seigneur  doit 
poursuivre  dans  une  autre  seigneurie  les  esclaves  qui  l'aban- 
donnent ; 

3\  D'une  ordonnance  de  Louis-le-Hutin  ^  cette  charte  citée 
par  Brussel,  donnée  en  conséquence  de  la  réclamation  des 
nobles  de  Champagne,  confirme  le  droit  des  seigneurs  de 
poursuivre ,  hors  de  leurs  seigneuries  et  dans  la  juridiction 
royale,  leurs  hommes  taillables  et  main-mortables ; 

4°.  De  l'ancienne  coutume  de  Bourgogne  5  elle  dit  que  le 
seigneur  peut  demander  son  homme  taillable  qui  va  demeu- 
rer sous  un  autre  seigneur  5 

5°.  Et  enfin  des  autorités  citées  dans  ce  livre  pour  montrer 
que  les  esclaves  ne  pouvaient  entrer  dans  le  clergé  sans  le  con- 
sentement de  leurs  maîtres. 

IV.  La  preuve  que  les  serfs  s'aliénaient  avec  les  terres  ,  est 
établie  par  les  autorités  citées  au  chapitre  précédent,  rela- 
tivement aux  serfs  qui  portaient  les  noms  de  vilains,  de 
bourgeois  et  de  coliberls-,  cette  preuve  se  confirmera  dans 
la  suite  de  ce  livre ,  où  l'on  traitera  de  la  multitude  des  es- 
claves. 

V.  La  preuve  que  les  esclaves  étaient  considérés  comme 
partie  du  domaine  du  fief,  et  qu'il  était  défendu  en  consé- 
quence aux  vassaux  de  les  affranchir  sans  l'aveu  de  leurs  sei- 
gneurs suzerains ,  résulte  : 

1°.  Des  Établissements  de  saint  Louis  et  d'un  texte  de  Beau- 
manoir,  qui  le  disent  expressément; 

2**.  D'un  texte  recueilli  par  Du  Cange  ;  il  porte  qu'un  co- 
libert  ayant  été  affranchi ,  lui  et  sa  famille  ,  de  la  servitude 
originaire,  s'empressa  d'obtenir  des  seigneurs  suzerains  les 
autorisations  et  confirmations  de  son  affranchissement. 
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CHAPITRE  VIL 

De?  rapports  et  des  différences  qui  se  trouvèrent  entre  1  état  des  personnes 
sous  la  troisième  race,  et  i'etat  des  personnes  sous  les  deux  premières. 
Origine  de  la  noblesse  et  du  tiers-ëtat. 

L  La  preuve  qu'au  commencement  de  la  troisième  race  on 
ne  connaissait  que  deux  états  parmi  les  habitants  de  la  France, 
résulte  d'un  écrit  d'Adalbéron  contemporain  de  Hugues  Ca- 
pet^  il  dit  que  «  la  loi  établit  deux  conditions  :  celle  de  noble 
«  et  celle  d'esclave;  que  ,  parmi  les  nobles,  les  uns  sont  ceux 
«  qui  régissent  et  qui  commandent,  les  autres  sont  les  guer- 
«  riers  et  protecteurs  qui  défendent  leurs  concitoyens  grands 
«  et  petits;  que  la  seconde  condition  est  celle  des  esclaves, 
«  race  malheureuse  qui  ne  possède  rien  sans  travail  :  c'est  de 
«  ces  esclaves,  »  dit  Adalbéron  ,  «  que  tous  reçoivent  l'argent, 
«  les  subsistances,  car  nul  ingénu  ne  peut  vivre  sans  esclaves.  » 

H.  La  preuve  générale  qu'au  commencement  de  la  troi- 
sième race,  toutes  les  propriétés  foncières  étaient  encore  dans 
les  mains  des  hommes  libres  ou  nobles  ,  résulte  de  deux  textes 
recueillis  dans  le  Glossaire  de  Du  Cange,  au  mot  Allodiatus, 
On  y  voit  qu'un  homme ,  dont  la  liberté  est  contestée ,  se  dé- 
fend en  disant,  «qu'il  est  libre  et  allodiaire,  et  doit  être 
«  compté  parmi  les  allodiaires,  w  parce  que  son  aïeul  et  son 
père  n'ont  point  été  dans  la  servitude  *,  on  voit  encore  dans 
un  ancien  registre  «  les  allodiaires  ou  nobles  et  ceux  à  qui  la 
«  liberté  a  été  donnée,  former  la  seule  classe  d'hommes  tailla- 
«  blés.  »  Les  allodiaires  sont  les  propriétaires  fonciers,  et  ce 
titre  est  attribué  ,  comme  désignatif ,  aux  hommes  libres  d'ori- 
gine ou  nobles.  Les  taillables  sont  des  hommes  qui  ne  possè- 
dent que  sous  la  dépendance  serviie  d'un  propriétaire  foncier , 
et  ce  titre  est  attribué  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  allodiaires 
ou  nobles  ,  ou  qui  ne  sont  pas  nouvellement  affranchis. 

On  peut  donc  conclure  qu'à  l'époque  où  l'on  ne  connais- 
sait encore  que  deux  états  parmi  les  habitants  de  la  monar- 
chie, et  à  celle  où  une  troisième  classe  commençait  de  paraî- 
tre, la  géiîéralité  des  alleux  du  royaume  était  encore  réunie 
dans  la  main  des  anciens  habitants  libres. 

in.  La  j)reuvc  que  les  terres  appelées  villenages,  et  toutes 
111.  29 
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les  terres  serviles,  étaient    la   propriété  du  seigneur,  et  ne 
pouvaient  être  possédées  que  sous  des  obligations  de  cens 
renies    ou  champart,  est  établie    par  les   autorités  qui  ont 
montré  que  ces  terres  étaient  proprement  serviles    et  avaient 
donné  leurs  noms  aux  esclaves  qui  y  étaient  atlacbes. 

IV    La  preuve  que  les  bourgs  ,  les  villes ,  les  villages  et  les 
propriétés  qui  en  dépendaient  furent  la  propriété  foncière  des 
hommes  libres  ou  nobles ,  avant  lépoque  des  atlranchissements 
et  aue  les  habitations  qu  elles  renfermaient  ne  turent  possédées 
s\oL  que  par  des  hommes  sujets  à  toutes  les  obligations  ser- 
viles    est  déjà  établie  par  les  autorités  qui  ont  montre  qne  les 
«rem'iers  bourgeois  étaient  comptés  parmi  les  serfs  5  que  le 
cens  capital ,  la  taille  sur  les  maisons ,  les  redevances  en  or- 
ient et  les  autres  coutumes  serviles  se  percevaient  sur  les  es- 
claves  habitants  des  villes  ^  que  ces  obligations  étaient  si  imme- 
diatement  attachées  à  la  propriété  foncière  de  la  maison  ou 
du  domaine  situés  dans  une  ville,  qu'un  noble  ne  pouvait  con- 
server  Thostise  dont  il  avait  bérité  dans  le  domaine  d  un  autre 
noble,   et  était  obligé  de  la  transmettre  à  un  non-noble  sus- 
ceptible d'en  acquitter  les  charges  ^  enfin  ,  un  passage  de  Gui- 
bert  de  Nogent ,  écrivain  du  onzième  siècle ,  résume  toutes  ces 
nreuves  en  attestant  que  le  cens  de  la  tête ,  qui  est  k  la  dette 
raccoutumée  de  la  servitude  ,  )>  se  perçoit  par  les  seigneurs 
sur  tous  les  habitants  des  villes.  •    .     .-  •. 

V  La  preuve  que  les  citoyens  désignes  depuis  le  dixième 
siècle  sous  le  titre  de  gentilshommes  étaient  les  hommes  issus 
du  côté  paternel  de  parents  libres  d'origine,  résulte  : 

10  Du  traité  de  Beaumanoir^  il  marque  ((qu'on  appelle 
<(  gentilshommes  ceux  qui  sont  issus  defrancbe  lignée,  comme 
a  de  rois,  de  ducs,  de  comtes  et  de  chevaliers,  et  que  cette 
«  gentill^e  est  toujours  apportée  de  par  les  pères  et  non  de 

«  par  les  mères;  »  ,      .      ., 

oo.  Des  Établissements  de  saint  Louis;  lU  marquent  que 
a  qui  n'est  point  gentilhomme  de  parage,  quand  il  le  serait  de 
u  par  la  mère,  ne  peut  être  chevalier  par  droit,  mais  si  un 
a  homme  de  grand  lignage  a  épousé  une  femme  d'origine  ser- 
«  vile,  ses  enfants  peuvent  être  faits  chevaliers.  » 

VL  La  preuve  spéciale  que  les  litres  de  genlilsbommes  et 
de  nobles  furent  synonymes  de  ceux  d'hommes  francs  et  in- 
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génus,  s'établit  par  une  foule  de  textes  qui  les  emploient  dans 
ce  sens. 

1".  Brunon ,  écrivain  du  onzième  siècle,  cité  par  Du  Cange 
au  mot  Liheriy  écrit  que  «  Frédéric  du  Mont  était  illustre 
«  entre  les  hommes  libres  ou  nobles.  » 

îi°.  Conrad,  écrivain  du  onzième  siècle,  ne  donne  que  le 
litre  d'homme  libre  à  un  chevalier,  c'est-à-dire  à  un  gentil- 
homme, que  l'empereur  choisit  entre  les  autres  chevaliers  alle- 
mands, pour  le  faire  duc  de  Spolette. 

3°.  Un  passage  de  Lambert  d'Ardres,  écrivain  du  onzième 
siècle,  appelle  nobles,  non-seulement  les  évéques,  abbés  et  su- 
périeurs des  églises  qui  s'acquièrent  de  nombreux  vassaux  dans 
le  comté  de  Guines,  mais  encore  les  particuliers  qui  reçurent 
de  ces  mêmes  seigneurs  leurs  propres  héritages  à  litre  de  fiefs. 
4°.  Pbilippe-Auguste,  dans  une  lettre  de  1195,  appelle 
hommes  libres  les  clercs  et  les  chevaliers,  c'est-à-dire  les  nobles 
qui  possédaient  des  fiefs  mouvants  du  fief  de  Saint-Quentin. 
5°.  Le  diplôme  23  de  Louis  d'Outre-mer,  de  l'an  948,  une 
charte  de  Geoffroi,  comte  d'Angers,  de  Tan  1047,  ^"^  charte 
d'Herbert,  vicomte  de  Thouai^,  de  l'an  1096,  la  Chronique 
de  Bésuitisé  cl  celle  de  sainte  Bénigne,  emploient  si  bien 
comme  synonymes  les  noms  d'hommes  libres  et  de  nobles, 
qu'ils  donnent  en  général  le  nom  de  nobles  aux  clercs  comme 
aux  laïfjues  dépendants  de  divers  évêques  et  seigneurs. 

G°.  Deux  auteurs  du  quinzième  siècle,  cités  par  Du  Cange 
au  mot  Genùlis ,  emploient  comme  synonymes  les  noms 
d'hommes  francs  et  les  noms  d'hommes  gentils. 

7"\  Eustache  Deschamps,  auteur  du  quatorzième  siècle,  dit 
à  quelqu'un  «  qu'il  use  de  toute  noblesse,  qu'il  est  franc  sans 
i\  servitude.  » 

8°.  Dans  un  acte  de  l'an  i334,  le  comte  de  Clèves  et  le  fils 
d'un  autre  comte,  sont  qualifiés  d'hommes  libres. 

9*».  Un  auteur,  cité  par  Du  Cange  au  mot  Gentilis,  dit  que 
«  les  gentilshommes  sont  ceux  qui  sont  ingénus  issus  d'ingé- 
«  nus,  ceux  dont  aucun  des  ancêtres  ne  fut  dans  la  servitude.  » 
10°.  Dans  une  lettre  recueillie  par  Duchesne ,  le  pape  In- 
nocent IJI  aj)plique  le  litre  d'ingénus  aux  barons  de  France 
qui  avaient  fait  des  règlements  pour  arrêter  les  entreprises  de 
la  juridiction  ecclésiastique. 
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11°.  Une  charte  de  Geoffroî,  comle  d'Angers,  donne  le 
litre  d'ingénus  à  des  chevaliers. 

12**.  Deux  chevaliers  passant  un  acte  se  qualifient  hommes 
ingénus  à  la  fin  du  onzième  siècle. 

VIL  La  preuve  que  la  noblesse  ne  fut  que  Tavantage  de 
ringénuité  et  franchise  complète,  s'établit  encore  directement 
par  les  expressions  précises  de  beaucoup  de  monuments  des 
dixième  et  onzième  siècles. 

1°.  L'auteur  contemporain  de  la  Vie  de  sainte  Mathilde, 
mère  d'Othon-le-Grand,  dit  que  cette  reine  «  n'admit  pas  des 
a  personnes  viles  dans  le  monastère  de  Quélimbourg  qu'elle 
<(  fonda,  mais  des  personnes  d'une  grande  ingénuité.  » 

2**.  L'historien  de  saint  Piobert ,  abbé  de  la  Chaize-Dieu, 
marque  u  qu'il  fut  de  condition  libre,  qu'il  naquit  de  parents 
«  chrétiens,  et  que  son  père  tirait  son  origine  de  saint  Géraud, 
<(  comte  d'Aurillac.  »  L'origine  libre  désigne  ici  pleinement 
la  noblesse ,  puisque  l'auteur  y  parle  d'une  des  plus  illustres 
races  en  ne  lui  attribuant  que  la  liberté  originaire. 

3".  Un  écrivain  du  dixième  siècle  dit  que  saint  Géraud , 
abbé  du  monastère  de  Saint-Bertin  ,  «  fut  originaire  de  parents 
«  ingénus,  qu'il  fut  illustre  par  ses  ancêtres,  que  son  père 
«  était  issu  de  la  race  d'Haganon,  duc  d'Austrasie ,  et  sa  mère 
<(  sœur  d'Etienne ,  évéque  de  Tongres.  » 

4°.  L'Histoire  des  Normands,  par  Guillaume  de  Jumiéges, 
dit  que  Jean,  évéque  d'Evreux,  fils  du  comte  Raoul ,  «fut 
«  grandement  illustre  par  l'ingénuité,  »  et  que  Richard,  fils 
de  Guillaume,  duc  de  Normandie,  «  brilla  par  le  mérite  de 
<c  la  plus  grande  ingénuité.  » 

5°.  L'auteur  de  la  Vie  de  Berthulphe,  écrite  au  onzième 
siècle,  dit  que  le  grand  Arnaud,  comte  de  Flandres,  «  tirait 
«  son  origine  du  sang  des  grands  rois  5  qu'il  était  d'un  sang 
«  ingénu  non  moins  du  côté  de  son  père  que  du  coté  de  sa 
((  mère,  puisque  Charles-le-Chauve  fut  l'aïeul  de  son  père, 
«  et  Edgard,  roi  d'Angleterre,  laieul  de  sa  mère.  » 

6*.  Guibert  de  Nogcnt,  parlant  d'un  certain  Manassès  dit 
que ,  «  quoique  noble ,  il  n'avait  rien  de  la  douceur  qui  fait 
u  le  premier  ornement  de  l'ingénuité.  » 

^°.  L'Histoire  des  évéques  d'Auxerre  appelle  race  ingénue, 
la  race  d'un  neveu  du  roi  Henri  et  de  la  comtesse  de  Tonnerre. 


;/ 


TROISIÈME  ÉPOQUE,  PART.  I,  LIVRE  II,  CHAP.  VU.       453 

8".  Guillaume  de  Nangis,  auteur  d'une  Histoire  de  saint 
Louis,  parlant  de  ce  prince  encore  jeune,  l'appelle  un  enfant 
de  la  plus  haute  ingénuité. 

VIIL  Pour  prouver  la  proportion  entre  le  nombre  des 
hommes  libres  de  l'empire  franc  dans  ses  premiers  temps ,  et  le 
nombre  des  gentilshommes  après  le  dixième  siècle,  il  faut  se 
servir  de  moyens  indirects,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  dénom- 
brements généraux. 

C'est  par  l'appréciation  du  nombre  des  guerriers  combat- 
tant à  l'armée  générale  que  l'on  a  établi ,  à  la  seconde  époque 
de  cet  ouvrage,  le  nombre  total  des  hommes  libres  dans  la 
monarchie  primitive  et  l'on  y  a  supposé  l'existence  d'un  guer- 
rier sur  quatre  personnes  libres. 

Ce  sera  aussi  par  le  nombre  des  chevaliers  qui  se  réunis- 
saient dans  les  armées  que  l'on  pourra  juger  du  nombre 
total  des  chevaliers,  gentilshommes  ou  nobles,  en  supposant 
un  chevalier  sur  quatre  nobles.  Si  donc  le  nombre  des  cheva- 
liers combattant  dans  les  armées  générales,  sous  la  troisième 
race,  répond  à  celui  des  guerriers  hommes  libres  combattant 
sous  les  deux  premières ,  le  nombre  total  des  hommes  libres 
et  des  gentilshommes  aux  deux  époques  suivra  de  cette  com- 
paraison, et  ainsi  les  deux  preuves  se  réuniront  en  une  seule, 
qui  portera  sur  le  nombre  total  des  chevaliers. 

1°.  Guillaume  de  Tyr,  cité  par  Du  Gange  au  mot  Lorica, 
nous  apprend  que  cent  quarante  mille  hommes,  armés  de  cui- 
rasses, se  trouvèrent  dans  une  armée  que  le  roi  de  France, 
Louis-le- Jeune,  et  Conrad,  empereur  d'Allemagne,  conduisi- 
rent dans  une  croisade.  Or,  l'Allemagne,  soumise  à  Conrad, 
et  les  provinces  françaises,  soumises  à  Louis-leJeune,  ne  com- 
prenaient pas ,  à  beaucoup  près,  au  onzième  siècle,  le  terri- 
toire de  l'ancien  empire  franc. 

2°.  Trois  écrivains  du  douzième  siècle,  témoignent  que  Ton 
vit  soixante  mille  chevaliers,  dans  le  seul  empire  d'Alle- 
magne, à  l'assemblée  générale  oùLolhaire  fut  élu,  l'an  110.5. 
y.  En  suivant  un  récit  de  Fulcher  de  Chartres,  témoin 
oculaire  de  la  première  croisade,  on  y  voit  que  les  guerriers 
du  comte  de  Vermandois,  du  prince  deCalabre,  du  duc  de 
Lorraine,  du  comte  de  Provence  et  de  Toulouse,  du  comte 
de  Normandie,  des  comtes  de  Blois  et  de  Flandres ,  avant  de 
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se  réunir  dans  une  seule  armée,  avaient  éprouvé  séparément 
les  périls  de  la  roule  el  les  périls  de  la  £^uerre,  pendant  plus 
de  six  mois;  cependant,  à  la  réunion  de  celle  armée,  on  y 
comptait  cent  mille  hommes  armés  de  cuirasses  et  de  casques, 
c'est-à-dire  cent  mille  chevaliers;  «  quel  eût  été  ce  nombre,  w 
ajoute  l'auteur,  «  si  tous  ceux  qui  étaient  partis  de  leurs  mai- 
tt  sons  eussent  été  assemblés  ,  mais  plusieurs  étaient  retournés 
«  chez  eux  ,  les  autres  avaient  été  tués.  » 

4".  Orderic  Vital  et  Guillaume  de  Poitiers  ,  historiens  con- 
temporains de  la  conquête  de  T Angleterre  par  Guillaume, 
duc  de  Normandie,  rapportent  que  le  duc  y  conduisit  cin- 
quante mille  chevaliers  français  qu'il  avait  à  sa  solde  ;  qu'établi 
dans  l'Angleterre,  u  il  donna  des  fiefs  à  soixante  mille  cheva- 
<(  liers,  pour  qu'ils  fussent  toujours  prêts  à  marcher  pour  le 
«  royaume.  »  Un  de  ces  auteurs  rapporte  enfin  que  Guillaume- 
le-Roux,  retrouva  dans  le  royaume  le  même  nombre  de  cheva- 
liers ,  lorsqu'il  fit  le  dénombrement  de  ses  forces,  l'an  io85. 

5°.  Guillaume  de  Malmesburi,  écrivain  du  douzième  siècle, 
rapporte  que  la  province  d'Aquitaine,  fournit  seule  soixante 
mille  chevaliers  qui  marchèrent  à  la  terre  sainte  avec  leur 
duc,  l'an  iioi. 

6°.  D'un  texte  de  Mathieu  Paris  ;  il  atteste  que  Louis  VIII, 
partant  pour  la  croisade,  la  dernière  année  de  sa  vie,  con- 
duisait à  sa  suite  «  cinquante  mille  chevaliers  ou  écuyers.  » 

IX.  La  preuve  de  l'existence  de  nombreux  esclaves,  atta- 
chés aux  terres  dans  les  différentes  parties  de  la  France,  depuis 
le  dixième  jusqu'au  douzième  siècle,  s'établit  par  une  foule 
d'actes  particuliers  qui  se  rapportent  à  presque  toutes  les  pro- 
vinces. 

Picardie: 

Le  Gallia  chrîstiana,  le  Spicilége  et  le  Recueil  des  Ordon- 
nances, nous  fournissent  sept  actes  authentiques,  qui  mon- 
trent l'existence  des  esclaves  dans  autant  de  lieux  différents. 
Le  dernier  acte  prouve  pour  plusieurs  domaines. 

Normandie. 

Des  textes  formels  ont  montré  que  cette  province  fut  abso- 
lument dépeuplée  par  les  ravages  des  Normands,  et  que  les 
Normands  la  repeuplèrent  à  défaut  d'anciens  habitants;  il  ne 
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faut  donc  pas  chercher,  dans  celle  province,  les  races  des  pre- 
miers serfs  qui  s'v  étaient  succédé  avant  ses  malheurs^  et  c'est 
à  leur  place  qu  on  voit  les  hôtes,  acceptant  sous  les  lois  des 
ducs  de  Normandie  une  servitude  modifiée,  qui  viennent  ré- 
tahlir  les  villes  et  vivifier  les  campagnes^  si  l'on  trouve  encore 
des  esclaves  nombreux  en  Normandie ,  ils  sont  la  plupart  a  la 
cour  des  premiers  ducs ,  ou  dans  leurs  domaines  :  ce  sont  des 
esclaves  domestiques  qu'ils  avaient  amenés  du  Nord  ,  ou  qu'ils 
s'étaient  réservés  dans  leur  conquête.  Des  histoires  parlicu- 
lièi^  portent  en  eÊTet  «  qu'une  grande  multitude  d'esclaves  de 
((  l'un  et  de  l'autre  sexe,  »  suivirent  la  sœur  de  Guillaume-le- 
Conquérnint  lorsqu'elle  épousa  le  comle  de  Poitiers;  ils  disent 
que  a  ce  Guillaume  était  entouré  d'une  foule  prodigieuse  d  es- 

«  claves.  »  ,    T   j-  1 

Enfin  la  charte  qui  contient  l'état  de  la  dot  de  Judith,  com- 
tesse de  Normandie  ,  l'an  1002 ,  y  compte  d'abord  trente  et  un 
domaines  différents,  vingt  et  une  églises,  dix-ncuf  moulins, 
treize  charrues  de  bœufs,  et  des  esclaves  qui  en  dépendent 
comme  les  prés,  les  bois,  les  terres.  La  même  dot  renferme 
encore  trente  et  une  terres,  trente-deux  églises,  cinquante 
domaines,  trente  moulins,  el  cinq  cents  esclaves  attachés  a  ces 

propriétés. 

Ile  de  France. 

Huit  actes,  extrails  du  Recueil  de  D.  Bouquet,  forment  la 
même  preuve;  l'un  de  ces  acles  porte  sur  soixante  manses,  un 
autre  porte  sur  cent  quatre-vingt-trois  manses  dans  différents 
cantons,  un  enfin  porte  sur  quatre  domaines  distincts. 

Champagne. 

Vin?!  acles  recueillis  dans  l'Histoire  de  l'église  de  Reims , 
dans  D.  Bouquet .  dans  Pérard ,  dans  les  Annales  de  Saint- 
lîenoil,  et  dans  le  Spicilége,  prouvent  l'existence  des  esclaves 
sur  autant  de  terres  distinctes  -,  il  en  est  qui  prouvent  a  la  lois 
pour  plusieurs  domaines;  le  dernier  de  tous  se  rapporte  aux 
domaines  de  vingt  villes,  bourgs  et  terres  qui  formaient  la 
propriété  du  monastère  de  Rebais. 

Anjou. 

Deux  actes  rapportés,  l'un  dans  l'Histoire  du  Poitou,  par 
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Besly ,  el  l'autre  dans  le  Recueil  de  D.  Bouquet ,  constituent 
1b  même  preuve. 

ïouraine. 

Il  en  est  de  même  de  neuf  actes  tirés  du  Gallia  christiana, 
de  D.  Bouquet,  duSpicilége,  dont  plusieurs  se  rapportent  à 
des  domaines  très-étendus. 

Orléanais. 

De  même  de  quatorze  actes  que  nous  fournissent  D.  Bou- 
quet, le  Traité  du  franc  alleu  de  Galland,  le  Gallia  christiana 
et  les  Annales  de  Tordre  de  Saint-Benoît. 

Poitou. 

De  même  de  treize  actes  présentés  par  D.  Bouquet,  Besly, 
Baluze,  le  Spicilége  et  les  Annales  de  Tordre  de  Saint-Benoit. 

Berri. 

Trois  actes  donnés  par  Du  Cange ,  D.  Bouquet  et  le  Gallia 
christiana,  et  les  recherches  de  La  Thaumasière,  dans  son 
Histoire  du  Berri,  constatent  Texislence  des  esclaves  jusqu'au 
treizième  siècle,  dans  toute  Tétendue  du  comté  de  Sancerre, 
dans  les  domaines  de  Saint-Germain ,  de  la  Châtre,  du  Saint- 
Sépulcre  ,  dans  les  haronnies  de  Graçai  et  de  Charenton ,  et 
dans  les  châtellenies  d'Orval,  de  Bruyères  et  d'Épineuil. 

Nivernais. 

Deux  actes ,  tirés  de  D.  Bouquet  et  de  l'Histoire  de  Bour- 
gogne par  Duchesne. 

Bourbonnais. 

La  Thaumasière  atteste  la  servitude  des  hahilants  du  terri- 
toire de  Moulins. 

Bourgogne. 

On  présente  vingt  actes,  tirés  de  D.  Bouquet,  du  Spicilége, 
du  Gallia  chisliana ,  du  Recueil  de  Pérard,  et  de  l'Histoire 
de  Bourgogne  par  Duchesne.  Aucun  de  ces  actes  ne  s'applique 
au  même  domaine. 

Angoumoià. 

Deux  actes  fournis  par  Besly  et  par  le  Gallia  chisliana. 
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Limousin. 

Treize  actes  puisés  aux  mêmes  sources ,  dont  plusieurs  se 
rapportent  à  des  domaines  assez  étendus. 

Auvergne. 

Six  actes,  tirés  des  Annales  de  Tordre  de  Saint-Benoît,  de 
D.  Bouquet  et  du  Gallia  christiana.  Deux  de  ces  actes  prou- 
vent pour  différents  domaines. 

Guienne  et  Languedoc. 

Neuf  textes,  qui  sont  ou  des  actes  particuliers,  ou  des  dis- 
positions des  coutumes  des  principales  seigneuries,  attestent 
l'existence  des  esclaves  plus  générale  et  conservée  plus  tard 
dans  le  Languedoc  que  dans  les  autres  parties  de  la  France. 
Les  comtés  de  Pommières ,  de  Carcassonne  ,  d' Albi ,  de  Bé- 
ziers,  de  Razès  ;  les  bailliages  du  Vivarais,  du  Valentinois ,  du 
Vêlai  ;  les  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Nimes  5  le  dio- 
cèse de  Mende  en  Gévaudan  -,  les  comtés  de  Substencion ,  de 
Maguelonne,  de  Provence ,  de  Fréjus ,  de  Riez  ,  de  Vappurge, 
de  Gap,  de  Vaison,  d'Apt,  d'Albi,  de  Saint-Paul  Trois-Châ- 
teaux ,  et  de  Die  -,  Tabbaye  de  Banniolet  et  Tabbaye  de  Cu- 
bière,  naraissent  tous  peuplés  de  serfs  mêlés  avec  les  hommes 
libres,  nobles  ou  non-nobles,  jusqu'aux  quatorzième  et  quin- 
zième siècles. 

Voyez  pour  ces  neuf  textes  les  Annales  de  Tordre  de  Saint- 
Benoît,  THistoire  du  Languedoc  de  D.  Vaissette,  D.  Bouquet, 
le  Traité  des  offices  de  Joly,  et  le  Recueil  des  Ordonnances. 

Comte'  de  Barcelonue. 

On  trouve,  dans  le  Spicilége  et  dans  le  Gallia  christiana, 
six  actes,  dont  plusieurs  prouvent  pour  de  très-vastes  proprié- 
tés; on  voit  ensuite  dans  les  anciens  usages  de  Catalogne,  ré- 
digés au  onzième  siècle ,  que  «  dans  une  partie  de  ce  pays  les 
u  hommes  qui  ne  sont  pas  chevaliers,  dépendent  tellement  de 
«  leurs  seigneurs,  qu'ils  ne  peuvent  ni  contracter  mariage  ni 
u  quitter  les  manses,  sans  se  racheter.  »  Enfin,  un  acte  de  la 
cour  générale  de  Barcelonne  atteste  qu'au  treizième  siècle,  il 
y  avait  encore,  dans  ce  comté,  «  des  terres  et  des  lieux  où  les 
«  hommes  ne  pouvaient  changer  de  domicile  qu  en  se  rache- 
((  tant ,  »  et  ne  pouvaient  posséder  que  des  terres  serviles. 
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Flandres. 

Vingt-trois  actes  prouvent  l'existence  des  esclaves ,  et  plu- 
sieurs de  ces  actes  se  rapportent  à  des  domaines  différents  et 
très-étendus  ;  plusieurs  aussi  se  rapportent  à  celte  partie  de  la 
Flandres  qui  est  devenue  étrangère  à  la  France. 

X,  La  preuve  que,  sous  la  troisième  race  comme  sous  les 
deux  premières ,  on  estimait  le  nombre  des  esclaves  à  raison 
d'un  feu  ou  quatre  personnes  au  moins  par  chaque  manse , 
résulte  de  trente-neuf  actes  de  donations  authentiques,  faits 
aux  dixième,  onzième  et  douzième  siècles  par  les  rois,  les 
grands  et  les  simples  particuliers  -,  les  esclaves  y  sont  comptés 
avec  les  domaines  aliénés  ,  et  la  proportion  de  quatre  esclaves 
à  raison  de  chaque  manse  est  la  plus  faible  qu'ils  présentent. 

Nous  renvoyons,  pour  ces  différents  actes,  aux  diplômes  de 
Charles-le-Simple  et  de  Hugues  Capet,  à  plusieurs  chartes 
recueillies  par  D.  Bouquet ,  à  la  Chronique  de  Sainte-Bénigne 
de  Dijon,  à  la  Chronique  deBésuinsé  et  à  diverses  chartes  citées 
par  Pérard,  dans  son  Recueil  des  chartes  bourguignonnes. 

XI.  La  preuve  que  les  chartes  de  bourgeoisie  données  en  fa- 
veur des  habitants  des  villes ,  bourgs  et  de  presque  tous  les 
chefs-lieux  de  campagne ,  tirèrent  de  letat  de  servitude  ceux  à 
qui  elles  conférèrent  le  titre  de  bourgeois,  s'établit  par  les 
actes  mêmes  qui  prononcèrent  ou  confirmèrent  ces  affran- 
chissements ;  nous  offrons  cette  preuve  pour  presque  toutes  les 
provinces. 

FJandres  et  Artois. 

1°.  Dès  Tan  1607,  un  comte  de  Flandres  accorde  aux  ha- 
bitants de  l'abbaye  de  Sainl-Vinoch  «  une  si  grande  liberté  , 
«  qu'ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  juridiction  ordinaire  »  qui  régit 
les  hommes  libres,  n'acquittent  de  service  militaire  que  comme 
eux,  à  la  sommation  de  l'abbé,  «  enfin  sont  totalement  af- 
«  franchis  de  tailles,  exactions  et  de  tout  autre  service.  » 

2°.  Leseigneurd'Eynes, en  Flandres,  prononce,  l'an  1222, 
((  l'affranchissement  des  esclaves  et  servantes  qu'il  a  dans  la 
«  ville,  »  sous  la  condition  la  plus  bizarre,  mais  la  plus  mo- 
dérée, de  lui  donner  à  leur  mort  «  le  meilleur  chapeau  qu'ils 
«  auront  porté  en  leur  vie.  »  Cet  affranchissement  conserve 
l'obligation  de  ne  point  quitter  le  domicile  delà  ville. 

3**.  Le  châtelain  de  Gand ,  l'an  124^?  affranchit  à  perpé- 
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luité  les  hommes  de  Yaize,  obligés  envers  lui  par  la  condition 
servile  ;  il  met  des  redevances  fixes  en  deniers ,  à  la  place  «  du 
«  cens  capital,  du  formariage  et  de  la  main-morte,  »  qui 
avaient  été  en  usage  jusque-là. 

4°.  Une  charte  importante  d'Henri  II,  duc  de  Brabant,  qui 
s'appuie  «  sur  le  vœu  et  la  délibération  commune  de  tous  ses 
«  hommes  et  fidèles;  abolit  la  main-morte,  dans  tout  le  Bra- 
«  bant,  à  compter  du  jour  où  la  charte  est  promulguée.  » 

5".  Une  charte  de  Baudouin ,  comte  de  Flandres ,  détaille 
les  droits  et  privilèges  par  lesquels  son  prédécesseur  a  amé- 
lioré le  sort  des  habitants  de  Grammont,  et  est  parvenu  à 
édifier  la  ville  et  repeupler  le  domaine ,  parce  qu'il  a  consi- 
déré que  «  le  lieu,  par  sa  situation,  n'inviterait  personne  à 
«  l'habiter,  s'il  n'était  protégé  par  une  très-grande  liberté.  » 
Les  droits  qu'il  accorde  sont  l'abolition  des  obligations  serviles 
de  résidence  et  de  main-morte, 

(3\  Un  contemporain  très-authentique  rapporte  un  traité 
fait ,  l'an  II 27 ,  entre  les  Flamands  et  un  nouveau  comte  ;  on  y 
remarque  que  le  corps  du  tiers-état  exerçait  déjà  dans  cette 
province  les  droits  de  la  liberté  politique;  mais  qu'il  était  su- 
jet au  cens  de  la  terre  et  des  péages  qui  lui  étaient  restés  de  la 
servitude  précédente,  et  qu'il  en  reçut  la  remise  générale 
pour  prix  de  la  fidélité  qu'il  jura  au  nouveau  comte. 

7^  Une  charte  de  Philippe,  comte  de  Flandres,  ce  pour  les 
«  habitants  de  Saint-Omer,  ))  apprend  «  qu'ils  avaient  reçu  la 
((  liberté  de  ses  prédécesseurs,  »  il  étend  cette  liberté  à  tous 
ceux  qui  demeureront  dans  la  ville  et  le  bourg  de  Saint-Omer, 
«  et  auront  société  avec  eux,  et  veut  qu'ils  soient  libres  comme 
«  les  meilleurs  et  les  plus  libres  bourgeois  de  Flandres  ;  »  il 
compte  parmi  les  droits  de  cette  liberté  <(  l'abolition  du  cens 
«  capital,  l'abolition  de  toute  coutume,  l'exemption  de  toutes 
((  tailles,  »  et  retient,  en  compensation  ,  un  cens  en  argent  sur 
chaque  maison  habitée. 

Picardie. 

i«.  Des  lettres  de  Philippe- Auguste  montrent  que  les  habi- 
tants des  villes  de  Roye  ,  de  Chaulnes,  de  Montdidier,  de 
Saint-Quentin  et  de  Brai,  ne  devaient  leurs  droits  et  privilèges 
qu'aux  actes  qui  les  avaient  déchargés  de  la  servitude  :  les 
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hommes  de  Roye  avaient  été  sujets  u  à  la  main-morle  et  au 
«  captage;  »  c'est  leur  charte  de  commune  qui  abolit  la  pre- 
mière obligation  et  qui  modifie  la  seconde.  La  charte  de  com- 
mune des  habitants  de  Chaulnes  prononce,  en  même  temps, 
leur  liberté  civile  et  les  droits  qui  en  dérivent.  La  charte  de 
commune  de  Montdidier,  accordée  par  Philippe-Auguste,  ren- 
ferme un  affranchissement,  car  «  elle  abonne  le  cens  capital 
«  et  abolit  le  formariage  et  la  main-morte.  »  Le  peuple  de  Saint- 
Quentin  est  soustrait  à  l'obligation  de  la  main-morte ,  et  dé- 
claré libre,  en  même  temps  qu'il  est  privilégié  et  formé  en 
corps  de  commune.  La  ville  de  Brai  était  encore  sujette  à  la 
main-morte  sous  Philippe-Auguste,  quoiqu'elle  eût  été  affran- 
chie et  formée  en  commune  ; 

2**.  Des  lettres  de  Philippe-Auguste  confirment  ou  concè- 
dent la  liberté  aux  habitants  du  bourg  de  Bruyères  et  de  plu- 
sieurs autres  lieux  contigus  ,  à  ceux  de  Crespi ,  de  Vaisli  et  de 
plusieurs  autres  lieux  adjacents,  le  prince  conserve  sureax 
le  cens  capital,  abolit  la  main-morte,  le  formariage,  et  change 
à  Bruyères  la  taille  arbitraire  en  taille  fixe.  Toutes  ces  obliga- 
tions, détruites  ou  conservées ,  caractérisent  également  la  ser- 
vitude précédente  ; 

3°.  Un  acte  d'affranchissement  de  la  baronnie  de  Couci, 
qui  s'étend  sur  vingt-trois  chefs-lieux  différents,  ayant  cha- 
cun le  titre  de  ville,  atteste  que  jusque-là  u  tous  les  habitants 
«  étaient  hommes  de  main-morte  et  de  formariage  ;  »  le  sei- 
gneur de  Couci  réduit  tous  ses  droits  sur  les  villes  affranchies 
à  de  certaines  rentes  en  argent,  solidaires  sur  chaque  ville.  11 
abolit  à  perpétuité  tous  droits  de  main-morte  et  de  formariage; 
il  répète  «  qu'il  donne  aux  habitants  de  ces  villes ,  et  à  tous 
((  ceux  qui  pourront  y  venir,  pleine  et  entière  franchise ,  sans 
K  retenir  à  lui  la  puissance  d'acquérir  sur  eux  aucune  sér- 
ie vitude.  » 

Normandie, 

Une  charte  d'Henri,  duc  de  Normandie,  confirme  la  liberté 
que  son  père  avait  accordée  aux  bourgeois  de  Pontorson  et  re- 
tient des  cens  en  argent  sur  chacune  de  iev^s  maisons  :  cette 
charte  atteste  que  les  bourgeois  de  Verneuii  avaient  reçu  la 
liberté  aux  mêmes  conditions. 

On  a  déjà  fait  remarquer  que  la  Normandie  ayant  été  en- 
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tièrement  dévastée  par  le  peuple  conquérant,  ne  conserva  pas 
les  races  de  ses  anciens  serfs  j  c'est  pourquoi  l'on  n'y  trouve 
presque  point  de  traces  d'affranchissements  généraux  de  villes 
et  communautés  de  l'ancien  peuple. 

Ile  de  France. 

1°.  Les  chartes  des  rois  de  France,  pour  les  botes  de  Fonti- 
culis,  près  Saint-iMaur-les-Fossés ,  pour  Chapelle-ia-Reine , 
Sceaux  en  Galinais,  Mantes  et  la  commune  de  Poissi,  Triel  et 
Saint-Léger,  font  consister  la  liberté  civile  des  habitants,  dans 
l'exemption  «  des  corvées,  tailles,  exactions  diverses,  cou- 
ce  tûmes  serviles  ,  et  dans  le  droit  de  vendre  sa  propriété  et  de 
«  changer  de  domicile.  » 

2°.  L'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  remet,  Tan  1240, 
aux  habitants  (Je  son  bourg,  «  la  main-morte,  le  formariage 
«  et  toute  espèce  de  servitude  qu'il  avait  ou  pouvait  avoir  sur 
«  eux  ,  »  il  ajoute  ^i  qu'ils  pourront  se  transporter  où  il  leur 
«  plaira,  et,   qu'affranchis  pour  toujours  ,  ils  jouiront  d'une 
((  pleine  et  entière  liberté.  »  Il  réserve  ,  dans  cet  acte ,  les  re- 
venus et  coutumes  que  l'église  percevait  auparavant,  savoir  : 
«  les  droits  de  four  banal ,  un  cens  en  deniers  sur  les  animaux 
«  paissant,  un  cens  en  sous  sur  les  masures,  ou  maisons  et  ca- 
«  banes,  des  charrois  pour  les  vendanges  et  la  dime  des  vins.  » 
3^  Une  charte  de  l'abbé  de  Saint-Denis ,  accordée  aux  sup- 
plications des  bourgeois  de  cette  ville,  les  affranchit,  l'an  1186, 
u  des  coutumes  ,  de  la  taille,  de  la  tolte  et  de  toutes  rapines  , 
(c  coutumes  tellement  odieuses  que  les  bourgeois  n'osaient  ex- 
ce  poser  leurs  biens,  »  et  que  cette  ville,  loin  d'attirer  des  étran- 
gers, perdait   chaque  jour  des  habitants  :  l'affranchissement 
est  accordé  sous  la  réserve  d'une  rente  annuelle  et  de  certains 
revenus  et  coutumes  autres  que  ceux  que  le  seigneur  aban- 
donne :  l'affranchissement  s'étend  à  tous  ceux  qui  viendront 
du  dehors  se  fixer  dans  les  terres  dépendantes  de  l'abbaye. 

4».  L'affranchissement  des  hommes  de  corps  de  Saint- 
Marcel,  \ilri,  Yvri  et  Layac,  par  le  doyen  et  le  chapitre  de 
Saint-Marcel  de  Paris,  porte  sur  un  nombre  de  cent  cinquante 
personnes  nommées,  leurs  enfants  et  toute  leur  postérité  : 
u  ils  sont  délivrés  et  affranchis  absolument  et  à  perpétuité 
«du  joug  de  la  servitude  dont  ils  étaient  tenus,  ne  con- 
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«  servant  rien  de  la  main-morte  :  »  ils  sont  enfin  assimilés  à 
un  corps  d'hôtes  et  d'hommes  libres,  qui  avaient  reçu  la 
liberté  avant  eux  et  habitaient  les  mêmes  domaines,  tous  ac- 
quittant envers  l'abbaye  des  dîmes  et  censives  d*un  taux  fixe. 

5°.  Une  convention  passée  entre  le  seigneur  de  Senneville 
et  ses  hôtes,  dans  un  fief  royal  du  canton  de  Mantes,  sans  avoir 
tous  les  caractères  d'un  affranchissement  parfait,  porte  tous 
ceux  qui  prouvent  l'état  de  servitude  précédente.  Les  botes  et 
tous  les  habitants  sont  assujettis  à  une  rente  solidaire  et  an- 
nuelle en  grains;  ils  sont  sujets  au  cens  capital,  comme  ils 
l'avaient  été  jusque-là  ;  ils  sont  délivrés  de  la  taille  person- 
nelle ,  mais  ils  en  doivent  payer  l'abonnement  chaque  année  ; 
ils  sont  obligés  à  un  nombre  de  corvées  fixe ,  enfin  ils  restent 
sous  Tobligalion  servile  de  demeurer  dans  leurs  domaines ,  ou 
de  les  voir  rentrer  dans  la  propriété  du  seigneur. 

6\  Le  comte  d'Évreux  déclare ,  au  quatorzième  siècle ,  les 
habitants  de  Meulan  et  des  Mureaux,  «  francs  et  quittes  de  toutes 
«  coutumes ,  »  c'est-à-dire  d'une  foule  d'obligations  serviles 
qu'il  détaille  et  qui  montrent  bien  l'état  de  servitude  de  ceux 
qui  les  avaient  supportées. 

7°.  Philippe-Auguste,  en  accordant  aux  habitants  de  Ville- 
neuve Saint-Melon,  lieu  inconnu  aujourd'hui,  le  droit  de 
propriété  sur  les  maisons  qu'ils  habitent,  sous  la  redevance 
d'un  cens  annuel  et  l'exemption  du  droit  de  tonlieu,  laisse 
douter  si  ces  hommes  sont  alors  associés  à  tous  les  droits  de 
citoyens,  mais  prouve  bien  qu'ils  ont  été  précédemment  assu- 
jettis à  l'esclavage  civil. 

8".  Un  acte  de  notoriété,  où  Louis-le-Jeune  interroge  les 
hommes  de  la  commune  de  Beau  vais,  atteste,  que  depuis 
«  qu'ils  ont  juré  la  commune,  ils  n'ont  jamais  payé  la  main- 
4<  morte  ;  »  cet  acte  atteste  donc  formellement  que  les  citoyens 
de  Beauvais  ont  été  arrachés  à  la  servitude  par  l'acte  qui  les  a 
constitués  en  corps  de  commune. 

9°.  Les  communes  accordées  par  Philippe-Auguste  aux 
habitants  de  Villeneuve  en  Beauvoisis,  Crespi  en  Valois,  at- 
testent l'esclavage  précédent  des  habitants,  en  éteignant  ou 
abonnant  pour  eux  les  droits  de  formariage  et  de  main- 
morte, et  en  abonnant  aussi  à  un  taux  fixe  le  cens  capital  et 
les  rentes  en  denrées. 
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10°.  Des  lettres  de  Louis  VIII  qui  concèdent  une  commune 
aux  habitants  de  Beaumont-sur-Oise  ,  et  affranchissent  les  ha- 
bitants d'Asnières,  attestent  que  ces  hommes  étaient  précédem- 
ment de  condition  servile ,  et  ordonnèrent  qu'eux  et  leur  pos- 
térité seraient  libres  à  perpétuité. 

11°.  Saint  Louis  accorde  aux  habitants  de  Villeneuve-le- 
Roi,  qui  avaient  été  jusque-là  ses  hommes  de  corps  et  de 
condition  servile ,  qu'ils  seront  libres  à  perpétuité  ,  eux  et 
leurs  héritiers  :  deux  cent  quatre-vingt-sept  personnes  et  quel- 
ques enfants  sont  comptés  dans  l'acte  d'affranchissement. 

12^  Le  comte  de  Valois  et  d'Alençon ,  frère  de  Philippe- 
le-Bel,  (c  ému  de  pitié  sur  le  sort  de  tous  les  hommes,  en  qui 
«  la  naturelle  franchise  et  liberté  est  obscurcie  et  effacée  par 
c(  le  joug  d'une  servitude  odieuse ,  )>   définit  énergiquement 
cette  servitude  qu'il  va  abolir  en  tous  les  lieux  où  son  autorité 
s'étend,  u  En  leur  vivant,  «  dit-il,  «ils  sont  réputés  morts-,  à 
«  la  fin  de  leur  douloureuse  vie  ,  ils  ne  peuvent  disposer  de  ce 
«  qu'ils  ont  acquis  par  leur  labeur,  et  accru  par  leur  prévoyance, 
«  en  faveur  de  leurs  propres  fils   et  filles  et  de  leurs  autres 
«  proches.  La  pitié,  la  religion,  l'humanité,  le  commun  avan- 
((  lage,  déterminent  à  la  fois  le  comte  de  Valois  à  étendre  la 
«  pleine  franchise ,  la  liberté  perpétuelle  sur  tous  les  habitants 
«  de  son  comté,  partout  où  son  ressort  peut  s'étendre  -,  cette 
<(  liberté  passera  d'eux  à  toute  leur  postérité,  née  et  à  naître, 
«  et  à  tous  les  hommes  qui  pourront  venir  habiter  avec  eux, 
«  de  quelque  pays  que  ce  soit.  »  Le  comte  prévoit  encore  que 
des  hommes  de  corps  pourront  revenir,  par  droit  de  juridic- 
tion ,  sous  son  domaine  ou  celui  de  ses  successeurs  5  il  leur 
garantit  éventuellement  la  liberté  5  la  liberté  est  concédée 
[)our  tous,  sans  aucune  réserve;  non  -  seulement  la  main- 
morte et  le  formariage  sont  abolis,  mais  toute  autre  espèce 
de  servitude  quelle  qu'elle  soit:  ces  affranchis  a  prendront  tel 
«  état  qu'ils  voudront,  pourront  demeurer  franchement  dans 
«  le  comté  et  son  ressort ,  et  aussi   franchement  dans  tout  le 
«  royaume  ou  hors  du  royaume;  quelque  part  qu'ils  aillent, 
«  qu'ils  vivent  ou  qu'ils  meurent,  il  ne  leur  sera  jamais  rien 
«  demandé  des  servitudes  abolies,  ni  aucune  redevance  servile 
u  en  représentation  de  servitude.  » 

i3\  Par  les  chartes  d'affranchissement  de  Compiègne,  Sois- 
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sons  et  de  La  Ferté-Milon ,  la  main-morle ,  le  formariage ,  le 
cens  capital  sont  détruits  ou  abonnés. 

i4**.  Une  charte  du  comte  de  Soissons,  en  rappelant  la  re- 
mise de  Tobligation  du  formariage  faite  par  son  père  à  huit 
différents  lieux  de  son  domaine,  assure  aux  bourgeois  de  ces 
différents  lieux  qu'ils  ne  retourneront  jamais  dans  Tesclavage. 

i5*.  L'affranchissement  des  habitants  de  Vaissi ,  par  Tab- 
besse  de  Sainte-Marie  de  Soissons,  les  décharge  de  la  taille,  et 
abonne  les  droits  de  formariage  à  une  légère  amende. 

iG'*.  Les  chartes  de  Louis-le-Gros  et  de  Philippe-Auguste 
pour  les  villes  de  Laon ,  de  Cerni  et  de  sept  autres  lieux  du 
Laonnois.  réservent  sur  les  habitants  le  cens  de  la  tête,  les 
affranchissent  du  formariage  et  de  la  main-morte,  et  abonnent 

leurs  tailles. 

17°.  Lne  charte  de  Philippe-Auguste  accorde  la  liberté  aux 
habitants  de  Dizi,  diocèse  de  Laon  ,  les  délivre  de  toutes  exac- 
tions, tailles  arbitraires,  et  retient  diverses  rentes. 

18°.  L'Histoire  de  Paris,  par  dom  Félibien,  étant  d'une 
exactitude  et  d'une  fidélité  reconnues ,  on  ne  craint  pas  d'y 
emprunter  l'indication  de  beaucoup  de  monuments  des  affran- 
chissements généraux  qu'on  ne  saurait  se  procurer  autrement. 
Il  est  attesté  dans  celle  histoire  que  u  les  hommes  de  corps 
«  de  Bagneux ,  de  Chatenel  et  d'Orli  achetèrent  leur  liberté 
«du   chapitre  de  Notre-Dame,  aux  années   126G  et   12685 
«  que  depuis  1245  jusqu'à  1273,  l'évéque  et  le  chapitre  de 
«  Paris  affranchirent  les  habitants  d'Us,  de  Suci,  de  Creteil 
({  et  de  Saint-Mandé ,  et  des  autres  bourgs  et  villages  d'alen- 
«  tour,  pour  des  sommes  plus  ou  moins  considérables  5  que 
«  tous  les  hommes  de  corps  du  domaine  de  Sainte-Geneviève 
<(  achetèrent  aussi  leur  liberté,  au  treizième  siècle,  à  Choisi, 
<(  Épineuil,  Creteil,  Nanterre,  la  montagne  Sainte-Geneviève, 
«  Rougis,  Vanves  et  les  autres.  » 

Le  même  auteur  détaille  les  conditions  des  affranchis- 
sements obtenus  par  les  habitants  des  Fossés  ,  de  Chêne- 
vières  et  de  deux  autres  paroisses  «  qui  sont  délivrés  de  la 
«main-morte,  du  formariage,  pourront  à  l'avenir  mettre 
«  leurs  enfants  dans  le  clergé,  n'acquitteront  enfin  que  les 
«  droits,  redevances  et  coutumes  fixes,  qui  sont  le  revenu  du 
«  seigneur.  » 
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L'auteur  compte  enfin  les  habitants  d'Antoni,  de  Verrières, 
de  Villeneuve -Saint- Georges  ,  Valenton  ,  Crosne,  Thiais, 
Choisi,  Grignon,  Parai,  Us,  parmi  ceux  qui,  au  treizième  siècle, 
ont  été  affranchis  de  la  condition  servile  d'hommes  de  corps. 

Champagne. 

I®.  La  charte  de  commune  de  Fismes,  accordée  Tan  1227 
par  un  comte  de  Champagne,  est  en  même  temps  un  affran- 
chissement de  la  main-morle,  du  formariage,  de  la  taille, 
tolte,  corvée ,  etc. 

2°.  La  charte  de  la  ville  de  Couci  en  Champagne,  accordée 
par  Agnès  de  Couci  l'an  i3i2,  porte  que  les  bourgeois,  ayant 
été  jusque-là  «  de  plusieurs  serves  conditions,  elle  leur  accorde 
((  à  perpéluilé  les  franchises  et  libertés  suivantes:  » 

Ils  pourront  se  marier  où  ils  voudront  et  à  qui  ils  voudront; 
ils  pourront  mettre  leurs  enfants  dans  le  clergé  ou  en  religion , 
vendre  leurs  héritages  et  leurs  biens,  aller  demeurer  où  ils 
voudront,  le  tout  sans  congé  du  seigneur,  «  et  sans  méfait.  » 
Une  redevance  qu'ils  payaient,  laquelle  était  appelée  taille, 
est  diminuée  et  abonnée. 

3".  Un  seigneur  de  Vitri  traite  avec  les  hommes  de  Somvel, 
pour  les  rappeler  dans  son  domaine  et  dans  la  ville  qu'ils 
avaient  abandonnée  à  cause  de  l'état  de  servitude  où  ils 
étaient  :  il  les  rappelle  en  leur  offrant  des  conditions  meil- 
leures et  qu'ils  acceptent  ;  cependant  les  rentes  en  grains,  les  cor- 
vées, les  redevances  en  denrées,  que  le  seigneur  relient ,  sont 
des  charges  considérables,  et  font  juger  que  l'état  précédent 
élait  une  servitude  entière  ;  ce  qui  achève  de  le  démontrer , 
c'est  la  concession,  que  le  seigneur  fait  aux  habitants,  du  droit 
de  changer  leur  domicile  ,  et  de  vendre  leurs  propriétés ,  droits 
dont  ils  avaient  été  privés  jusqu'alors. 

4^  Un  comte  de  Champagne,  en  rappelant  et  confirmant  les 
franchisées  accordées  par  un  de  ses  prédécesseurs  à  Villeneuve, 
près  Pont ,  fait  précisément  reconnaître  dans  ces  privilèges , 
Tabolilion  de  la  servitude  :  ces  franchises  avaient  attribué  aux 
hommes  le  droit  de  vendre  et  disposer  librement  de  leurs  terres 
et  maisons,  les  avaient  déchargés  de  plusieurs  coutumes  ser- 
viles ,  et  avaient  enfin  retenu  sur  eux  des  rentes  en  argent  et 
en  grains. 

III.  » 
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5".  Une  charle  du  seigneur  de  Joinville,  en  Champagne, 
affranchit  à  perpétuité  les  habitants  de  cette  ville,  «  tant  ceux 
«  qui  y  sont  que  ceux  qui  y  viendront  habiter  dans  la  suite, 
«  de  toutes  tailles  ,  dettes  et  servitudes  quelconques  :  »  ils  res- 
tent chargés  de  rentes  fixes  sur  chaque  feu  et  de  différentes  cor- 
vées exigées  par  le  seigneur,  dans  le  temps  des  récoltes  :  le  sei- 
gneur s'engage  à  ne  contraindre  les  habitants  à  aucune  autre 
obligation  que  celles  qui  sont  contenues  dans  cette  charte. 

6°.  La  dame  de  Chaumont-sur-Yonne  accorde,  à  la  fin  du 
treizième  siècle ,  la  liberté  aux  habitants  de  cette  ville  et  de 
huit  autres  lieux  adjacents  j  «  elle  les  décharge  à  perpétuité 
((  de  toute  servitude  de  corps,  de  toute  exaction,  taille  et  autres 
«coutumes,  à  condition  que  chaque  habitant  rendra,  pour 
«  cette  liberté ,  un  cens  de  douze  deniers.  » 

7°.  La  charte  d'affranchissement  des  habitants  de  Cler- 
mont  en  Bassigni,  par  le  seigneur  de  ce  lieu,  concède  et  donne 
à  perpétuité  «  la  liberté,  tant  à  ceux  qui  habitent  la  ville  qu'à 
((  ceux  qui  pourront  venir  y  habiter,  »  retenant  sur  eux  un 
cens  fixe  et  des  corvées  pour  le  seigneur,  et  conservant  au 
seigneur  le  droit  d'autoriser  l'aliénation  des  biens  immeubles 
par  legs  des  particuliers. 

8".  Une  lettre  d'affranchissement,  donnée  par  le  seigneur 
de  Clermont  à  la  ville  de  Peyrusse  porte  que  les  habitants  de 
ce  lieu  avaient  été  «  jusqu'alors,  et  de  tout  temps  dont  il  est 
«  mémoire,  justiciables,  taillables,  exploitables  à  volonté,  de 
((  main-morte  et  serve  condition  ,  payant  plusieurs  corvées  de 
«  charrues  et  de  bras,  et  plusieurs  autres  dettes,  redevances 
«et  servitudes  :  »  par  cet  acte,  le  seigneur  de  Pérusse  dé- 
clare «  qu'il  les  ramène  à  la  liberté  et  franchise  avec  leur  pos- 
«  lé  rite.  » 

c)°.  Thibaut,  comte  de  Champagne,  réduit,  en  faveur  des 
habitants  de  la  ville  d'Andelot,  les  tailles  et  exactions  à  des 
cens  et  renies  fixes,  u  les  affranchit  de  la  main-morte,  du 
«  formariage ,  et  leur  permet  de  s'en  aller  de  la  ville  à  leur 
«  volonté.  » 

lo".  Thibaut,  comte  de  Champagne,  affranchit  les  habi- 
tants de  jNogent  en  Bassigni,  qui  jusqu'alors  avaient  été  sujets 
à  la  œain-morte,  et  ne  retient  sur  eux  qu'une  faible  rede- 
vance. 
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11°.  Une  charte  du  même  Thibaut,  pour  la  commune 
d'Esencle,  «  remet  cnlièremcal  aux  hommes  de  cette  commune 
u  la  main-morte,  le  formariage,  les  tailles,  toltes,  corvées, 
«  chevages,  autant  qu'il  lui  appartient  de  tous  ces  droits ,  » 
qui  sans  doute  étaient  déjà  abonnés  ,  puisque  les  citoyens  for- 
maient Une  commune. 

12°.  Les  seigneurs  de  Broux,  Autreville,  Bourlemont  et  Fé* 
bricourl,  prononcent  l'affranchissement  des  habitants  de  ces 
villes,  H  de  toute  leur  postérité  ,  née  et  à  naître ,  et  de  tous 
«  ceux  qui  viendront  du  dehors;  »  ils  les  déchargent  des  obli- 
gations de  la  taille  à  volonté,  de  la  main-morte,  du  forma- 
riage, des  corvées  arbitraires,  et  retiennent  seulement  sur 
eux  des  rentes  et  des  corvées  annuelles. 

i3°.  Une  lettre  de  Philippe-Auguste,  qui  accorde  une  com- 
mune aux  habitants  de  la  ville  de  Sens,  conserve  sur  eux  le 
cens  capital  cl  abolit  le  formariage ,  sous  la  réserve  de  cinq 
sous  d'amende,  dans  le  cas  de  contravention. 

i4°.  Une  charte  du  seigneur  de  Busenci  annonce  que  les 
bourgeois  et  habitants  de  cette  ville,  «  quoique  chartrés  et  pri- 
«  vilégiés  dès  longtemps  par  ses  prédécesseurs ,  étaient  restés 
«  sujets,  »  aux  termes  de  leurs  chartes ,  u  aux  droits  de  for- 
et mariage  et  de  main-morte,  à  plusieurs  servitudes  et  grièves 
M  amendes  »  qui  les  opprimaient  u  tellement  que  beaucoup 
((  abandonnaient  la  seigneurie,  ou  y  laissaient  leurs  terres  in- 
«  cultes,  et  que  les  étrangers  refusaient  de  s'y  établir.  »  Sur  ces 
considérations  ,  la  nouvelle  charle  réduit  toutes  les  obligations 
des  bourgeois  à  des  rentes  fixes  en  argent  et  denrées ,  au  ter- 
rage  au  treizième  et  à  quelques  charrois  et  corvées. 

i5°.  La  charte  de  Tonnerre,  accordée  par  le  comte  de  Ne- 
vers,  à  la  (in  du  douzième  siècle,  abolit  la  taille  arbitraire, 
pour  certaines  redevances  fixes  que  le  comte  se  réserve  dans 
la  ville. 

iG°.  Les  seigneur  et  dame  de  Joigni  assurent  aux  habitants 
de  celle  ville  et  à  tous  les  hommes  de  la  juridiction  de  cette 
ville  prési  nls  et  futurs  ,  vraie,  entière  et  perpétuelle  franchise, 
«  les  délivrant,  comme  franches  personnes,  de  toutes  tailles, 
«corvées  el  autres  charges  de  la  servitude,  pour  une  rente 
«  en  deniers,  m 
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i7«.  Philippe-le-Bel,  à  la  demande  dos  liabllanls  de  Châ- 
teau-Thierri,  leur  reinel  la  jurée  et  beaucoup  d'autres  obliga- 
tions serviles,  entre  autres  le  for  mariage-,  il  étend  cet  affran- 
chissement à  ceux  qui  pourraient  venir  s'établir  dans  la  ville 
et  son  territoire,  tant  qu'ils  y  demeureront;  enfin  ,  a  chacun 
«  des  habitants  pourra  placer  ses  enfants  dans  le  clergé  ,  à 
(i  dater  de  ce  jour,  et  faire  toutes  choses  qu  une  personne  peut 

((  et  doit  faire.  » 

iS\  A  la  fin  du  treizième  siècle,  la  comtesse  de  Tonnerre 
abolit  la  main-morte  dans  la  ville  de  Lévigni. 

19».  Henri,  comte  de  Champagne,  accorde  une  commune 
aux  villes  de  Meaux  et  de  Chaimentrai,  et  abolit  la  main-morte 
et  la  taille  arbitraire  qui  avaient  existé  jusque-là. 

20°.  Un  acte  du  comte  el  de  la  comtesse  de  Dammartin,  en 
faveur  des  habitants  de  Mitri ,  <c  leur  quitte  et  remet,  en  tout 
«et  pour  toujours,  et  sans  rappel  à  eux,  à  leur  postérité, 
((toutes  servitudes,  les  manumittant  et  les  affranchissant, 
<(  comme  francs,  inununes  et  délivrés;  les  mettant  en  tout  état 
c(  de  franchise  et  voulant  qu'ils  en  jouissent  pleinement  et 
«  toujours,  comme  franches  personnes.  » 

2l^  L'an  1229,  un  évêque  de  Meaux  abolit  la  main-morte 
dans  les  lieux  de  Varède,  Germini  et  Vilaine,  qui  y  avaient 
été  sujets  jusque-là. 

22°.  Les  chartes  de  Ferri,  duc  de  Lorraine,  el  Thibaut, 
comte  de  Champagne,  son  frère  et  son  seigneur,  s'accordent 
pour  accorder  la  liberté  et  les  droits  de  commune  aux  habi- 
tants de  Neufchàteau  ,  les  affranchissant  de  toltes  et  de  tailles 
et  les  assujettissant  à  des  redevances  fixes;  associant  ceux  qui 
pourront  venir  demeurer  dans  le  domaine  de  Neufchàteau  aux 
droits  concédés  aux  habitants  actuels. 

23°.  Une  charte  des  mêmes  seigneurs  assure  aux  châteaux 
de  Montfojt,  Chartenoi ,  Druères,  Évarches  el  leurs  bourgs, 
des  droits  de  franchise  déjà  assurés  à  la  ville  de  Beaumont. 

Orléanais. 

\\  L'acte  d'affranchissement  des  habitants  d'Orléans  et  des 
dix  lieux  des  environs  de  la  cité,  désignés  sous  le  titre  de  vil- 
lelles,  parce  qu'ils  étaient  tous  serfs ,  hommes  de  corps,  «  les 
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((  absout  pour  toujours  de  tout  joug  de  servitude,  et  les  rend 
((  aussi  francs  que  s'ils  n'étaient  pas  nés  serfs.  » 

2°.  Les  coutumes  de  Lorris,  en  Orléanais,  qui  sont  suc- 
cessivement accordées  aux  villes  de  Boiscommun  ,  en  Câli- 
nais, Voisines  ,  Mollinet,  Briconnelle  el  douze  autres  petits 
lieux  adjacents,  Corpalez,  Chanteloup  ,  la  baillie  d'Haspard, 
Saint-André,  diocèse  de  Màcon ,  après  avoir  affranchi  les 
habitants,  réservent  aux  seigneurs  un  cens  fixe  et  modéré  sur 
les  maisons  et  terres,  mais  suppriment  beaucoup  de  droits 
onéreux  et  la  taille  arbitraire. 

3°.  Une  charte  de  Simon  d'Évreux,  sur  les  coutumes  de 
Montchauvet ,  assure  la  liberté  à  tous  ceux  qui  viendront  de- 
meurer en  ce  lieu  ,  pourvu  qu'ils  payent  au  seigneur  un  cens 
fixe  sur  leurs  maisons;  elle  déclare,  au  reste,  les  bourgeois 
libres  détailles  et  de  corvées,  de  toutes  coutumes,  sur  ce  qui 
se  vend  par  d'autres  que  par  des  marchands. 

4°.  Au  treizième  siècle,  les  habitants  d'Étampes  sont  tirés 
de  la  servitude  civile  par  le  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Etam- 
pes; ce  sont  eux  qui  portent  encore  le  titre  d'hommes  de  corps, 
s'engagent  envers  les  chanoines  ((  à  leur  payer  toutes  les  rede- 
<(  vances  qu'ils  voudront,  pourvu  qu'ils  leur  ôtent  l'opprobre 
((  de  la  servitude  el  leur  accordent  le  bienfait  de  la  liberté.  » 
En  conséquence,  «  les  chanoines  délivrent  les  hommes 
((  d'Étampes  de  tout  joug  de  servitude,  et  les  rendent  libres 
<(  à  perpétuité,  »  sous  la  condition  de  certaines  redevances. 

5°.  Le  comte  de  Blois  absout  les  habitants  de  Cédule  «  qui 
«  étaient  envers  lui  de  condition  servile ,  de  tout  joug  de  ser- 
«  vitude  ;  ils  seront  tout  à  fait  libres  de  la  taille  et  autres  droits 
<(  arbilraires;  »  moyennant  un  cens  fixe  et  modique,  ils  pour- 
ront changer  de  domicibî  à  leur  volonté. 

6°.  Une  charte  du  comte  de  Blois  prononce  l'affranchisse- 
ment perpétuel  des  habitants  de  Chàteaudun,  <(  qui  étaient 
((envers  lui  de  condition  servile;  il  leur  remet  la  taille  et  toutes 

((  autres  servitudes.  » 

7°.  Les  hommes  d'Au.^er-le-Roi  sollicitent  Louis-le-Gros 
afin  «  qu'il  les  rende  libres  et  les  délivre  de  la  taille  arbitraire 
((  et  de  quête  et  autres  vexations.  »  Ils  offrent  (cun  cens  fixe 
((  personnel  el  annuel  sur  leurs  maisons,  le  champarl  sur 
<(  leur   culture  :  pour  son   intérêt,  le  roi  accorde  leurs  de- 
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«  mandes,  car  sa  terre  était  lellement  déserle  qu'elle  devenait 
«  presque  inculte.  » 

8*.  Les  habitants  de  la  ville  et  paroisse  de  Fresnai  et  autres 
petites  villes  et  paroisses  circonvoisines  «  sont  affranchis  de  la 
«servitude  du  corps,  et  remis  dans  une  pleine  liberté,  »  par 
l'accord  de  Tévéque  de  Chartres  et  de  son  chapitre;  ils  reçoi- 
vent des  habitants  une  somme  une  fois  payée,  «  et  ne  retien- 
(c  nent  aucune  marque  de  servitude  sur  eux.  » 

Poitou. 

Une  lettre  de  Philippe-Auguste  contient  la  confirmatioa 
des  privilèges  de  la  ville  de  Poitiers,  par  Aliénor,  reine  d'An- 
gleterre; on  y  voit  que  les  habitants  de  cette  ville  avaient 
reçu  la  liberté  civile  de  raicul  de  cette  princesse. 

I*.  Des  lettres  de  Louis  VII,  de  Philippe-Auguste  et  de 
Louis  VIII  pour  la  ville  de  Bourges,  la  sénéchaussée  de  Dun- 
le-Roi,  et  en  partie  pour  la  ville  de  Saint-(iermain-des-Bois, 
abolissent  dans  ces  villes  et  domaines  la  taille  personnelle,  la 
toile,  le  formariage  et  la  main-morte,  tant  pour  ceux  qui 
habitent  ces  lieux  que  pour  ceux  qui  viendront  s'y  établir 
d'ailleurs;  la  ville  de  Saint-Germain  ayant  souffert  des  injus- 
tices contraires  aux  droits  qui  avaient  été  concédés  à  la  séné- 
chaussée de  Dun-le-Roi,  dont  elle  faisait  partie,  est  rétablie 
dans  ses  privilèges,  et  ne  reste  sujette  qu'à  des  rentes  fixes 
stipulées  par  son  acte  d'affranchissement. 

2°.  Un  privilège  octroyé  aux  hommes  dépendants  du  châ- 
teau de  Charost  par  leur  seigneur,  les  déclare  u  libres  de  toutes 
«  impositions  et  rapines,  w  et  leur  accorde  la  facilité  de  léguer 
et  d'hériter. 

3**.  Les  seigneurs  particuliers  de  Châteauneuf-sur-le-Cher, 
de  Gpurnai,  de  Bussière,  d'Aillac,  changent  la  condition  des 
habitants  de  ces  villes  et  paroisses,  u  les  affranchissant  de  tout 
H  joug  de  servitude,  déchargeant  leurs  personnes  et  leurs  biens 
tt  d'une  foule  d'obligations.  » 

i  4%  L'an  1^85,  un  seigneur  de  Ronifort  prononce  par  son 
testanieiit  r^lfranchissement  de  a  cent  lilles  de  sa  terre,  les 
u  déchargeant  de  toutes  tailles  et  commandes,  u 

5t°.  La  Thiiuniasière,  auteur  grave  et  sûr,  donne  des  no- 
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tions  fort  étendues  sur  la  marche  des  affranchissements  dans 
le  Berri;  ce  sont  des  citations  empruntées  de  lui  qui  vont 
suivre. 

Le  comte  de  Sancerre  et  l'abbé  de  Saint-Satur  ont  «  des 
«  hommes  serfs  sujets  au  droit  de  suite  et  main-mortables  » 
dans  tout  leur  domaine.  L'an  ii6o,  ces  hommes  sont  déli- 
vrés de  la  mainmorte  ;  ceux  de  Sancerre  sont  totalement  affran- 
chis. Trente  ans  après  les  habitants  de  Bannerois  sont  assi- 
milés à  ceux  de  Sancerre. 

Guillaume  de  Chavigni,  l'an  iio4,  «affranchit  à  perpé- 
((  tuité,  les  sujets  de  Chateauroux  de  tous  droits  et  devoirs 
«  procédant  de  la  condition  servile,  pour  une  légère  prestation 
((  annuelle.  » 

La  baronnie  de  Graçai  est  encore  habitée  par  des  serfs  au 
commencement  du  treizième  siècle,  mais  on  remarque  qu'ils 
possèdent  des  fonds  et  peuvent  en  disposer  :  «  l'an  iisio,  le 
<(  seigneur  modère  les  droits  de  servitude,  en  renonçant  à  la 
((  mortaille,  et  assurant  le  droit  d'hérédité  aux  parents  qui  ne 
«  sortent  pas  de  la  ligne  des  cousins  germains.  Enfin,  l'an  1246, 
«  le  seigneur  affranchit  et  remet  en  libei  té  tous  les  habitants 
<(  de  Graçai,  les  déchar!;e  de  toutes  tailles  et  droits  procédant 
«  de  la  condition  servile;  il  étend  cette  franchise  à  tous  ceux 
<(  qui  pourront  venir  habiter  dans  le  territoire.  » 

L'affianchissement  des  habitants  de  la  baronnie  de  Linière, 
l'an  1268,  ne  porte  (|ue  sur  ceux  de  la  ville,  ceux  de  la  cam- 
pagne restent  serfs. 

Les  habitants  de  Luzi ,  laillables  et  mortaillables,  sont 
affranchis  par  leur  seigneur  à  la  fin  du  douzième  siècle. 

"Nivernais.  ^^ 

1°.  Une  charte  accordée  aux  habitants  dç  Tannai,  en  Ni- 
vernais, el  à  trois  autres  lieux  qui  en  dépendent,  rappelant 
avec  éi»er{^ie  «le  premier  droit,  selon  lequel  toute  créature 
u  es»l  et  doit  être  franche,  naturellement  et  originairement,  et 
«  le  droit  des  gens  par  lequel  la  servitude  a  été  trouvée  et  in- 
«  iroduile,  reconnaît  que  c'est  chose  convenable  de  détruire 
u  servitude  pour  incliner  à  liberté,  »  et  sur  ce  principe  pro- 
nonce les  franchises  el  libertés  qui  absolvent  les  habitants, des 
obligations  de  formariage  et  de  toutes  corvées,  étendant  ce 
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privilège  à  tous  ceux  qui  pourront  venir  habiter  en  ce  lieu ,  et 
n'y  mettant  aucune  réserve. 

2°.  Une  charte  d'Alexandre  de  Bazoiché,  seigneur  de  Deux- 
Villes  et  de  Yergiers,  déclare  avoir,  sur  les  habitants  de  Paroi, 
((  une  servitude  de  main-morte,  et  sur  plusieurs  des  habitants 
«  une  autre  servitude,  »  qui  consiste  dans  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  qu'il  leur  quitte  et  remet  pour  toujours,  et  dont 
il  se  déporte  encore  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  pourront  venir 
habiter  en  ce  lieu  ,  afin  que  «  tous  soient  et  demeurent  francs, 
«  quittes,  délivrés,  absous,  affranchis  désormais  de  chacune 
«  de  ces  servitudes.  » 

Bourgogne. 

1**.  Deux  chartes  du  roi  Jean  prononcent  Taff'ranchisse- 
ment  des  habitants  de  Buxueil  et  de  Chamonl  en  Bourgogne; 
le  premier  lieu  est  délivré  de  la  taille  personnelle  à  volonté, 
qui  est  réduite  à  une  taille  fixe  et  modérée;  il  est  de  plus 
affranchi  de  la  main-morte;  la  taille,  les  coutumes  de  Cha- 
mont,  sont  remplacées  par  un  cens  Hxe,  et  la  liberté  accordée 
aux  habitants  est  en  même  temps  assurée  à  ceux  qui  viendront 
se  fixer  dans  ce  lieu. 

2°.  Une  charte  des  seigneur  et  dame  de  Chitri,  de  Tan  1292, 
déclare  les  habitants  de  cette  ville,  «  francs  à  toujours,  eux 
«  et  leurs  successeurs,  de  la  main -morte  et  de  la  taille  à 
(c  volonté,  »  abonnée  par  une  rente  personnelle  en  argent;  les 
autres  redevances  serviles  sont  détruites,  «  ils  sont  aff'ranchis 
«  de  la  serve  condition  de  tout  en  tout,  de  manière  que  le 
«  reproche  de  servitude  est  mis  arrière  et  quitté.  » 

3°.  Une  charte  de  Philippe-le-Bel  confirme,  pour  les  ha- 
bitants de  Val-de-Marc,  l'aff^ranchissement  «  de  la  main-morte 
(c  et  de  la  taille  jirbilraire  »  que  leur  seigneur  vient  de  leur 
accorder.  •» 

4°.  La  comtesse  d'Auxerre  délivre  à  perpétuité  les  habitants 
de  cette  ville  de  la  main-morte  et  de  l'obligation  de  ré>ider 
dans  son  domaine;  elle  abolit  leurs  tailles,  corvées  et  autres 
coutumes  serviles,  sous  la  réserve  d'un  cens  fixe. 

5°.  Des  privilèges,  accordés  par  l'abbé  de  Saint-i^ermain 
d'Auxerre,  délivrent  à  perpétuité  les  habitants  des  villes  de 
Rouvrai,   de  la  Cumoigne  et  dÉcan,    de  la  main-morte   à 
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laquelle  ils  avaient  été  sujets  jusque-là;  le  cens  capital  est 
encore  détruit  dans  les  deux  premières  villes,  et  le  privi- 
lège d'Écan   «  s'étend  sur  tous  ceux  qui  pourraient  y  venir 

<(  habiter.  » 

6\  Les  habitants  de  Mailli-le-Chateau  sont  délivrés  de  la 
taille  arbitraire  et  rendus  libres,  au  douzième  siècle,  parle 
comte  d'Auxerre  sous  les  règles  des  coutumes  de  Lorris. 

7°.  Les  habitants  de  Bar-sur-Seine  et  de  toute  la  chàtellenie 
sont  rendus  libres  par  le  comte  de  Champagne,  déchargés  de 
la  main-morte,  de  toute  exaction  arbitraire,  et  constitués 
ensuite  en  corps  de  commune  ;  les  habitants  de  Villeneuve, 
près  Bar,  et  de  Selles  sont  associés  à  leurs  droits,  et  auparavant 
affranchis  de  la  servitude  qu  ils  avaient  portée  jusqu'alors,  et 
qui  était  si  réelle  ,  que  le  comte  de  Champagne  déclare  que  ces 
hommes  avaient  été  achetés  par  son  père. 

8^  Up  acte  passé  entre  les  seigneur  et  dame  de  Loiches, 
vassaux  du  duc  de  Bourgogne ,  et  les  hommes  de  cette  seigneu- 
rie, contient  d^ibord,  de  la  part  de  ces  hommes,  l'aveu  que 
«  les  seigneurs  ont  toute  justice,  tout  empire  ,  tout  fief  et  tout 
u  alleu  dans  la  ville,  le  finage  et  toute  la  terre,  et  leurs  appar- 
«  tenances  dans  tous  les  hommes,  hommages,  châteaux, 
K  maisons,  manses,  colonages,  poids,  mesures,  censives,  re- 
tt  venus,  coutumes,  lods  et  ventes,  et  autres  droits,  quels  qu'ils 
«  soient.  »  En  outre,  ces  hommes  avouent  u  être  esclaves  et 
«  de  la  main-morte  et  de  la  puissance  et  fisc  desdits  seigneurs, 
«  soumis  à  leur  volonté  dans  les  tailles,  exactions,  missions, 
«  corvées,  rentes  annuelles,  en  denrées  ou  en  argent  sur  cha- 
«  que  animal  labourant  ou  paissant,  sur  chaque  journal  cul- 
«  tivé,  sur  chaque  arpent  de  vigne  en  produit;  »  ils  se  recon- 
naissent encore  u  redevables  de  la  dîme  sur  les  fruits  et  des 
«  droits  sur  les  marchés;  »  enfin,  sur  la  préparation  du  pain 
et  du  vin ,  ils  doivent  lui  rendre  un  dixième  de  ces  denrées  : 
les  hommes  de  Loiches  jurent  pour  eux  et  leurs  héritiers  d  ob- 
server  fidèlement  toutes  ces  choses,  et  c'est  à  cette  condition 
que  leur  seigneur  leur  promet  l'alfranchissement. 

qo  Les  ducs  de  Bourgogne  affranchissent  à  perpétuité  les 
habitants  de  Montbard  et  de  Semur  de  la  main-morte,  et 
prononcent  la  liberté  des  hommes  d'Aussonne,  sous  la  reserve 
d'un  cens  annuel;  ils  atfranchissent,  sous  la  même  réserve,  les 
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habitants  du  château  de  Talent  de  toutes  tailles  et  exaction» 
arbitraires. 

lOj.  Le  seigneur  deMontissac  prononce  l'affranchissement 
des  habitants  de  Chaigne  ,  en  conservant  les  droits,  usages  et 
coutumes  qu'il  percevait  auparavant  dans  celte  ville. 

11°.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle  que  les  habi- 
tants de  Bure,  de  la  chàtellenie  de  Jaucourt,  et  de  la  seigneu- 
ne  de  Clermont,  obtiennent  la  liberté  civile  du  duc  de  Bour- 
gogne; cet  affranchissement  les  délivre  des  obligations  de 
main-morte,  de  taille  arbitraire  et  de  formariage.  |. 

12°.  Le  seigneur  de  la  petite  ville  de  Sèvres  ou  de  Belle- 
garde,  déclare,  au  treizième  siècle,  avoir  requis  et  obtenu  le 
consentement  du  duc  de  Bourgogne  pour  prononcer  l'aÛVan- 
chissement  des  habitants  de  cette  ville. 

i3°.  Des  lettres  de  Louis  VII  et  une  charte  de  l'an  1202 
montrent  que  les  habitants  de  la  ville  de  Turnus  étaient  à 
cette  époque  sujets  à  la  main-morte  et  à  la  taille;  un  accord 
passé  entre  l'abbé  de  Tournas  et  les  habitants  de  la  ville,  par 
1  intervention  du  roi  Louis-l.Miros,  abonne  la  taille  à  un  taux 
faxe,  mais  n'eteint  pas  le  droit  do  main-morte  ;  ce  droit  est 
enfin  abandonné  par  l'abbé  et  les  moines,  l'an  .20a,  comme 
étant  «  odieux ,  trop  dur ,  insupportable  aux  bourgeois ,  révol- 
«  tant  et  barbare  aux  yeux  des  étrangers.  » 

14°.  L'affranchissement  des  habitants  du  château  de  Pon- 
taïUier,  et  des  paroisses  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Morris  qui 
en  dépendent,  leur  accorde  une  pleine  liberté,  les  affranchis- 
sant de  toute  taille ,  de  la  main-morte  et  de  toutes  mauvaises 
coutumes.  Cet  affranchissement  s'étend  sur  tous  ceux  qui  par 
la  suite  viendront  habiter  lesdits  lieux. 

i5°.  L'affranchissement  des  habitants  de  Saulx  par  leurs 
seigneurs  réserve  sur  eux  un  cens  fixe  sur  chaque  tête ,  les 
délivre  entièrement  de  la  main-morte  et  leur  laisse  toute  liberté 
de  changer  de  domicile  ;  ce  privilège  s'étend  sur  les  lieux  voi- 
sins du  bourg  de  Saulx. 

16°.  Les  habitants  d'Argilli  sont  affranchis  par  le  duc  de 
Bourgogne,  sous  la  condition  d'un  cens  fixe  et  modéré. 

A  unis. 


I 
I 


Le  comte  de  Poitiers,  attribuant,  par  un  acte  exprès,  a 


aux 
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habitants  de  La  Rochelle  le  droit  d'hérédité ,  sous  lo  règne  de 
Philippe-Auguste,  montre  que  ces  habitants  avaient  été 
jusqu'alors  dans  une  véritable  servitude. 

Auvergne. 

I**.  Une  charte  du  seigneur  de  Renel  pour  les  habitants  de 
Salmerange  témoigne  qu'ils  ont  été  délivrés,  par  ses  ancêtres, 
de  toute  servitude,  service,  exaction. 

2°.   Une    importante    charte    de  Philippe-le-Bel    prononce 
l'affranchissement  de  tous  ceux  des  habitants  des  sénéchaussées 
de  Toulouse  et  ifAlbi  sur  lesquels  il  a  des  droits  de  seigneur 
foncier;  il  assure  la  liberté  à  tous  les  serfs  des  domaines  qui 
appartiennent  à  d'autres  seii:neurs  dans  ces  sénéchaussées,  du 
moment  où  des  réversions  feront  rentrer  ces  domaines  dans 
la  main  royale.  Il  ajoute,  pour  les  serfs  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  qui  se  sont  mariés  avec  de  nouveaux  libres  avant  d'avoir 
été  réclamés  par  leurs  propres  maîtres,   que  les  enfants  qui 
naîtront  d'eux  suivront  la  condition  de  la  partie  libre.  Enfin, 
il  renonce  formellement  à  tous  droits  de  rappel,  à  toute  fa- 
culté de  rentrer  dans  les  domaines  atfianchis  :  les  expressions 
de  cet  acte  sont  remarquables. 

«  Je  restitue,  »  dit  le  roi ,  «  à  la  pleine  liberté  et  à  l'ingé- 
'  u  nuité  les  universités  ou  paroisses,  toutes  les  personnes  parti- 
«  culières,  avec  leurs  familles  et  postérité  quelle  qu'elle  soit, 
«  née  et  à  naître-,  »  il  renonce  ensuite  «  à  tous  les  droits  qu'il 
u  peut  avoir  à  raison  de  la  servitude  de  corps  et  de  caselage,  et 
<(  de  tout  autre  genre  de  servitude  ,  même  aux  droits  de  patron 
«  sur  les  affranchis,  de  sorte  que  les  nouveaux  libres  pourront 
«  faire  de  leurs  biens  les  choses  qui  sont  permises  de  droit, 
«  ou  par  la  coutume,  aux  personnes  ingénues.  » 

Les  caselages  sont  les  glèbes  ou  cases,  tenues  jusqu'alors 
par  chaque  feu  d'esclaves;  elles  deviennent  biens  emphytéo- 
tiques, c'est-à-dire  propriétés,  sous  la  redevance  d'un  cens. 
En  effet,  elles  sont  tellement  disponibles,  quelles  peuvent 
se  vendre  à  des  nobles,  pourvu  qu'ils  en  acquittent  le  cens. 

3°.  Les  libertés  et  les  coutumes  accordées  par  Philippe  P' 
à  la  ville  d'Aigues-Morte.>  y  détruisent  la  taille  arbitraire  et 
IcN  autres  obligations  serviles,  quêtes  et  toltes.  Le  prince 
y  réserve  le  droit  de  lods  et  ventes  à  la  vingtième  partie  de 
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tout  le  domaine  aliéné,  et  abolit  enfin  le  droit  de  commise, 
qui  appropriait  le  seigneur  des  biens  dont  on  avait  manqué 
à  payer  le  cens. 

Comte  de  Barcelonne. 

Les  coutumes  de  Catalogne  et  de  Barcelonne  ,  rédigées  vers 
le  commencement  du  treizième  siècle,  marquent  que,  dans 
celte  vaste  contrée,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  chevaliers  sont 
tellement  obligés  à  leurs  seigneurs,  qu'ils  ne  peuvent  sortir  de 
leur  domicile  qu'en  payant  pour  se  racheter. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  aiTranchissements  gëneVaux. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  élé  dit  sur  l'établissement  des 
hôtes  rassemblés,  au  commencement  de  la  troisième  race, 
par  les  rois  et  les  seigneurs,  dans  les  villes  et  campagnes  désertes 
et  inculles  de  presque  toutes  les  provinces  de  France,  s'élablit 
par  un  grand  nombre  d'actes  particuliers  ainsi  qu'il  suit  : 

Flandres. 

I".  L'acte  de  dotation  du  monastère  de  Saint-Barlhélemi, 
l'an  1000,  montre  quatre  hôtes  donnés  par  le  seigneur  d'Étam- 
pes,  ((  avec  une  seule  cabane  et  une  charrue  de  terre.  » 

2°.  L'an  1064,  un  comte  de  Flandres  assigne  une  rente  à 
un  seigneur  particulier  sur  le  domaine  de  l'abbaye  d'Fcan  , 
dont  il  lui  confie  la  protection;  cette  rente  doit  être  prélevée 
«sur  les  revenus  des  hommes  ou  vassaux,  des  hôtes  ou  es- 
«  c laves,  » 

3°.  Des  diplômes  des  comtes  de  Flandres,  des  années  1067 
et  1121,  égalent  le  sort  des  hôtes  situés  «  dans  le  domaine  de 
«  l'éiilise  deSaint-Vinoch,  à  celui  des  hôtes»  qui  dépendent 
immédiatement  du  comte  dans  la  Flandres  et  dans  le  comté  de 
Bruges.  On  voit  par  là  l'existence  des  hôtes  dans  toute  la 
Flandres,  comme  dans  le  domaine  de  Saint-Vinoch. 

4**.  Les  hôtes  avec  la  terre  sont  compris  dans  la  consistance 
des  biens  qui  forment  la  dotation  des  monastères  de  Lcns  et 
de  Mont-Saint-Éloi,  l'an  1097. 

5'.  Une  bulle  du  pape  Alexandre,  accordant  un  privilège 
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à  l'église  de  Cisonne,  compte  dans  son  domaine  cinq  églises, 
des  villes  et  des  territoires  considérables  en  dépendants,  avec 
deux  autres  villes  avec  leurs  territoires.  Dans  tous  ces  do- 
maines  il  suppose  des  hôtes  faisant  partie  de  la  propriété  de 

l'église  de  Cisonne. 

6°  Une  charte  de  Baudouin,  comte  de  Flandres,  de 
l'an  1200,  déjà  citée,  montre  que  ce  fut  en  assurant  une 
grande  liberté  aux  habitants  de  Grammont,  que  son  prédé- 
cesseur parvint  à  repeupler  cette  ville. 

70  Une  convention  faite  entre  Jeanne,  comtesse  de  Flan- 
dres!  le  prévôt  de  Bruges  et  le  chapitre  de  Saint-Donatien,  a 
pour  objet  de  fixer  leurs  droits  respectifs  de  seigneurie  et  de 
propriété  sur  les  hôtes  reçus  dans  chacun  de  leurs  domaines, 
qui  ^e  prétendent  libres  avec  leurs  domaines  quelque  part 
nu'iU  .oient  situés.  Cette  liberté  est  reconnue  par  les  seigneurs 
avec  quelques  réserves,  dont  Tobjet  est  d'empêcher  qu  un 
seigneur  ne  puisse  ravir  les  habitants  des  terres  des  autres  et 
s'accroître  à  leurs  dépens.  ^ 

8«    Une  convention  passée  entre  Marguerite,  comtesse  de 
Flandres  et  l'évêque  de  Comines,  Tan  oSo ,  est  conforme  a 

''Enfin  une  donation  faite  par  Gui,  comte  de  Flandres  à 
run  de  ses  vassaux,  compte  parmi  les  objets  donnes,  des 
hommes,  des  hôtes,  revenus,  dîmes,  justices,  etc. 

Picardie. 

,.    Le  monastère  d'Ardres  reçoit  de  Baudouin     comte  de 
Gaines     son  fondateur,  l'an  10.9,  dans  f --  ^f^T'^ 
terres,  des  hôtes  sur  chaque  terre.  Le  -''^^^^ ^^^^'^^^ 
dans    a  dotation  est  de  soixante-qumze,  et  .1  y  a  plu>.eu.s  de 
ces  terres  où  les  hôtes  sont  donnés  en  nombre  .ndehnu 

Des  vas^aux  du  comte  de  Guines  donnent  aussi  des  do- 
J::::Z.  1.0.0^  au  -nastère  d'Ardres,  Manasses  sucées^ 
seur  de  DauJouin ,  donne  au  même  monastère  quatre  autre. 

terres  avec  des  hôles. 

Trois  donations ,  faites  au  même  monastère  par  des  part.cu- 

liers,  comprennent  des  hôies. 

EnBn ,  une  charte  de  Charles ,  comte  de  Flandres ,  confirme 
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toutes    les  donations  faites  à   réglise   d'Ardres,   savoir  :   lea 
terres,  les  liôtes,  les  esclaves  et  les  servantes. 

2°.  La  charte  de  commune  de  Poix  marque  l'existence  des 
hôtes  qui  venaient,  dans  cette  ville  ou  son  domaine,  occuper 
les  maisons  qui  s'y  trouvaient  vides,  et  que  le  seii;neur  leur 
donnait  sous  la  redevance  d'un  cens  5  elle  suppose  encore 
l'existence  des  holes  dans  les  territoires  voisins  de  la  ville  et 
du  domaine  de  Poix. 

3°.  Les  chartes  de  Dommart  et  Bernarville  montrent  que 
les  seigneurs  y  avaient  fixé  des  hôtes. 

4°.  Une  charte  de  Philippe-Auguste  autorise  le  seigneur  de 
Belle-Fontaine  à  appeler  des  hôtes  dans  sa  terre,  pourvu  que 
ce  ne  soient  pas  des  hôtes  du  roi  5 

5°.  Une  bulle  du  pape  Grégoire  montre  l'existence  de  plu- 
sieurs hôtes  sur  les  terres  du  monastère  de  Saint-Quentin. 

Normandie. 

i**.  Dans  des  donations  faites  aux  monastères  de  Sainte- 
Marie  de  Colombe,  de  Tréport  et  de  Fécamp,  les  hôtes, 
leurs  terres,  leurs  maisons^  sont  donnés  avec  le  domaine. 

2°.  L'énumération  des  domaines  de  l'église  de  Rouen  faite 
l'an  10  25  ,  suppose  vingt-huit  hôtes  sur  quatre  domaines. 

3°.  Une  donation  faite  l'an  1026  à  l'église  de  Pratelle,  cotn- 
prend  «  un  hôte  avec  une  terre.  » 

4^  Les  donations  considérables  faites  au  monastère  de 
Saint-Evroul  dans  le  cours  du  onzième  siècle,  et  dans  le  dou- 
zième, présentent  toujours  les  hôtes  comme  les  cultivateurs 
qui  font  valoir  la  terre,  et  qui  y  sont  attachés  au  point  de 
s'aliéner  avec  elle. 

Trois  particuliers  donnent  chacun  un  domaine,  et  joignent 
un  hôte  à  chaque  domaine;  un  autre  donne  «  quatre  hôtes 
«  avec  une  seule  charrue  de  terre  ;  »  deu\  autres  délachont 
dix  hôtes  de  dilFérentes  terres  pour  les  attacher  aux  domaines 
du  monastère.  L'éiîiise  de  Villers-Désert  est  donnée  au  monas- 
tère, et  toutes  les  terres  de  la  paroisse  sont  disirihuées  «  à  des 
«  hommes  en  état  d'hôtes,  qui  les  cultiveront  et  rendront  le 
«  champart.  »  Henri  P%  roi  d'Angleterre  et  duc  de  iNor- 
maudie,   ajoute  de  vastes  concessions  à  celles-ci;  il  donne 
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des  hôtes  en  nombrte  indéfini  détachés  de  ses  propriétés;  il 
donne  trois  églises  alvec  des  villes  attenantes,  et  leurs  autres 
dépendances,  entre  Ipquelles  il  distingue  «  des  terres  et  plu- 
«  sieurs  hommes  qu'iA  aliène  avec  elles.  »  Ailleurs,  a  il  donne 
«  huit  hôtes  avec  deAix  charrues  de  terre;  trois  hôtes  avec 
«  deux  autres  domainles,  dimes,  terres  et  moulins.  » 

5°.  Dans  l'énuméraltion  des  biens  du  monastère  de  Villers 
faite  l'an  io35,  cent  (trois  hôtes  sont  comptés  sur  dix  terres, 
trois  églises,  trente-cinq  borderies,  vingt-cinq  champs.  La 
propriété  et  le  cultivajteur  sont  si  bien  identifiés  dans  le  re- 
censement des  domai|nes,  que  quelquefois  on  mentionne  un 
demi -hôte  après  pliisieurs  hôtes,  soit  que  le  revenu  utile 
revenant  d'un  hôte  fut  partagé  entre  le  monastère  et  un  autre 
propriétaire,  soit  quje  la  division  du  domaine  en  hoslises  ou 
bordages,  laissât  une.  demi-portion  sur  laquelle  le  cultivateur 
ne  payât  qu'une  denÀi-redevance. 

6°.  L'an  1060,  JRichard  P'  concède  aux  religieuses  de 
Saint-Sauveur  la  dime  sur  tous  les  revenus  d'une  terre;  il  y 
ajoute  «une  demi-/charrue  de  terres  avec  huit  hôtes;»  et 
l'an  1077,  Guillaui;ne-le-Conf|uérant  donne  un  hôte  avec  sa 
terre  au  monastère  .'de  Saint-Etienne  de  Caen. 

7°.  L'an  1080,  (jiuillaume-le-Roux  assure  aux  moines  de 
Monbourg,  «  pour'  le  seul  chauffage  de  leurs  hôtes  autant 
«  d'arbres  qu'il  y  a  de  semaines  dans  l'année.  »  Ces  arbres 
doivent  être  pris  duns  une  seule  foret,  et  sans  doute  le  bois 
ne  s'en  distribue  <|u^  dans  une  seule  communauté ,  voisine  de 
la  foret  où  les  hôtes  forment  le  menu  peuple. 

8°.  Un  relevé  de  la  seigneurie  de  Meulan  compte  sur  les 
moindres  domaines,  un,  deux  ou  trois  hôtes. 

9°.  Dans  les  donations  que  Henri  P"^ ,  roi  d'Angleterre ,  fait 
à  l'abbaye  de  Couches  ,  il  joint  toujours  le  don  d'un  ou  plu- 
sieurs hôtes  au  don  oes  moindres  propriétés;  k  un  hôte  ou 
«  deux  par  charrue  de  terre,  un  hôte  avec  une  église,  un  avec 
«  une  dîme  ;  »  dans  des  donations  de  villes  et  de  terres  plus 
étendues,  des  hôtes  en  nombre  illimité  «  comme  il  les  possé- 
u  dait  dans  ces  villes  ou  terres;  un  hôte  avec  des  prés,  un 
«  hôte  avec  un  jardin  pour  garder  le  jardin,  enfin  plusieurs 
«  hôtes  avec  des  vignes.  » 

10".  Dans  les  biens  du  monastère  de  Saint-Sauveur,  une 
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toutes    [es  donations  faites  à   l'église   clArdres,   savoir:   les 
terres,  les  holes,  les  esclaves  et  les  servantes. 

2°.  La  charte  de  commune  de  Poix  marque  Texistence  des 
hôtes  qui  venaient,  dans  cette  ville  ou  son  domaine,  occuper 
les  maisons  qui  s'y  trouvaient  vides,  et  que  le  seigneur  leur 
donnait  sous  la  redevance  d'un  cens  5  elle  suppose  encore 
l'existence  des  hôtes  dans  les  territoires  voisins  de  la  ville  et 
du  domaine  de  Poix. 

3°.  Les  chartes  de  Dommart  et  Bernarville  montrent  que 
les  seigneurs  y  avaient  fixé  des  hôtes. 

4°.  Une  charte  de  Philippe-Auguste  autorise  le  seigneur  de 
Belle-Fontaine  à  appeler  des  hôtes  dans  sa  terre,  pourvu  que 
ce  ne  soient  pas  des  hôtes  du  roi  5 

5°.  Une  bulle  du  pape  Grégoire  montre  l'existence  de  plu- 
sieurs hôtes  sur  les  terres  du  monastère  de  Saint-Quentin. 

NormaDdie. 

1°.  Dans  des  donations  faites  aux  monastères  de  Saintes- 
Marie  de  Colombe,  de  Trëport  et  de  Fécamp,  Ips  hôtes, 
leurs  terres,  leurs  maisons,  sont  donnés  avec  le  domaine. 

2°.  L'énumération  des  domaines  de  l'église  de  Rouen  faite 
l'an  10  25  ,  suppose  vingt-huit  hôtes  sur  quatre  domaines. 

3\  Une  donation  fai»e  l'an  1026  à  l'église  de  Pratelle .  com- 
prend ((  un  hôte  avec  une  terre.  » 

4\  Les  donations  considérables  faites  au  monastère  de 
Saint-Evroul  dans  le  cours  du  onzième  siècle,  et  dans  le  dou- 
zième, présentent  toujours  les  hôtes  comme  les  cultivateurs 
qui  font  valoir  la  terre,  et  qui  y  sont  attachés  au  point  de 
s'aliéner  avec  elle. 

Trois  particuliers  donnent  chacun  un  domaine,  et  joignent 
un  hôte  à  chaque  domaine;  un  autre  donne  «  quatre  hôtes 
«avec  une  seule  charrue  de  terre;  >»  deu\  autres  délachc^nt 
dix  hôtes  de  différentes  terres  pour  les  attacher  aux  domaines 
du  monastère.  L'église  de  Villers-Déserl  est  donnée  au  monas- 
tère, et  toutes  les  terres  de  la  paroisse  sont  distribuées  «  à  des 
«  hommes  en  état  d'hôtes,  qui  les  cultiveront  et  rendront  le 
((  champart.  »  Henri  1",  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Aor- 
mandie,  ajoute  de  vastes  concessions  à  celles-ci;  il  donne 


TROISIÈME  ÉPtOQUE,  PART.  I,  LIVRE  II,  CHAP.  VIII.      479 

des  hôtes  en  nombrie  indéfini  détachés  de  ses  propriétés;  il 
donne  trois  églises  alvec  des  villes  attenantes,  et  leurs  autres 
dépendances,  entre  lesquelles  il  distingue  «des  terres  et  plu- 
«  sieurs  hommes  qu'in  aliène  avec  elles.  »  Ailleurs,  «  il  donne 
«  huit  hôtes  avec  deAix  charrues  de  terre;  trois  hôtes  avec 
«  deux  autres  domainies,  dimes,  terres  et  moulins.  » 

5\  Dans  Ténuméraltion  des  biens  du  monastère  de  Villers 
faite  l'an  io35,  cent  (trois  hôtes  sont  comptés  sur  dix  terres, 
trois  églises,  trente-cfcnq  borderies,  vingt-cinq  champs.  La 
propriété  et  le  cultiva(teur  sont  si  bien  identifiés  dans  le  re- 
censement des  domaines,  que  quelquefois  on  mentionne  un 
demi -hôte  après  pliisieurs  hôtes,  soit  que  le  revenu  utile 
revenant  d'un  hôte  fi^it  partagé  entre  le  monastère  et  un  autre 
propriétaire,  soit  quje  la  division  du  domaine  en  hoslises  ou 
bordages,  laissât  une.  demi-portion  sur  laquelle  le  cultivateur 
ne  payât  qu'une  denÀi-redevance. 

6°.  L'an  1060,  (Richard  I"  concède  aux  religieuses  de 
Saint-Sauveur  la  dime  sur  tous  les  revenus  d'une  terre-  il  y 
ajoute  «une  demi-zcbarrue  de  terres  avec  huit  hôtes;»  et 
Tan  1077,  Guillaucne-le-Conquérant  donne  un  hôte  avec  sa 
terre  au  monastère  idc  Saint-Etienne  de  Caen. 

7°.  L'an  1080,  Çiuillaume-le-Roux  assure  aux  moines  de 
Monbourg,  «  pour  le  seul  chauffage  de  leurs  hôtes  autant 
«  d'arbres  qu'il  y  a  de  semaines  dans  l'année.  »  Ces  arbres 
doivent  être  pris  dans  une  seule  foret,  et  sans  doute  le  bois 
ne  s'en  distribue  (jui;  dans  une  seule  communauté ,  voisine  de 
la  forél  où  les  hôtes  forment  le  menu  peuple. 

8°.  Un  relevé  de  la  seigneurie  de  Meulan  compte  sur  les 
moindres  domaines  ,  un  ,  deux  ou  trois  hôles. 

9°.  Dans  les  donations  que  Henri  P" ,  roi  d'Angleterre ,  fait 
à  l'abbaye  de  Couches  ,  il  joint  toujours  le  don  d'un  ou  plu- 
sieurs hôtes  au  don  des  moindres  propriétés;  «un  hôte  ou 
«  deux  par  charrue  de  terre,  un  hôte  avec  une  église,  un  avec 
((  une  dîme  ;  »  dans  dea  donations  de  villes  et  de  terres  plus 
étend4ies,  des  hôtes  en  nombre  illimité  «  comme  il  les  possé- 
u  dait  dans  ces  villes  ou  terres;  un  hôte  avec  des  prés,  un 
«  hôte  avec  un  jardin  pour  garder  le  jardin ,  enfin  plusieurs 
«  hôtes  avec  des  vignes.  » 

10*".  Dans  les  biens  du  monastère  de  SaintrSauveur ,  une 
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bulle  du  pape  Eugène  comprend  «  dix  môles  sur  une  demi- 
<c  charrue  de  lerre,  un  moulin  et  une  vidne.  » 

II'*.  Une  charte  de  Tarchevéque  deiRouen  fait  Télat  des 
biens  du  monastère  de  Saint-Vandrilla.  D'abord,  «  un  fief 
<(  tant  en  terres  qu'en  bois  avec  les  h0les  ;  »  ailleurs,  «  un 
<(  hôte  et  un  champ ,  un  ou  deux  hôle:^  »  par  chaque  portion 
de  dîmes ,  terres  ou  domaines.  Dix  hôjles  sont  ainsi  désignés 
distinctement  en  outre  de  ceux  dont  \é  nombre  est  indéfini  5 
et  Ton  compte  encore  un  droit  de  cens^sur  deux  hôtes  qui  ne 
sont  pas  propriété  de  Tabbaye  comme  les  autres. 

12°.  Richard  Cœur-de-Lion  ,  roi  d'Atiglelerre,  confirmant 
la  fondation  de  Tabbaye  de  Bonport ,  y  distingue  «  terres  ,  vi- 
«  gnes  ,  dîmes ,  hôtes  et  revenus.  »  f 

L*acle  de  confirmation  des  dotations  au  monastère  de  Tau- 
zin, Tan  1 194^  suppose  des  hôtes  donnés  par  la  ville  d'Evreux  , 
tt  beaucoup  d'hôtes  donnés  avec  des  égliîîes  et  leurs  autres  re- 
c(  venus  et  dépendances  -,  cinq  acres  de  terre  vides  pour  y  éta- 
«  blir  des  hôtes.  » 

iS**.  Enfin  ,  un  passage  de  la  Vie  de  saint  Louis  montre  que 
les  terres  que  le  roi  possédait  alors  en  Normandie  étaient  occu- 
pées par  des  hôtes,  «  qui  payaient  des  renies  au  roi,  quand  ils 
«  en  avaient  le  moyen ,  et  auxquels  il  fit  distribuer  des  au- 
<(  mônes  dans  les  temps  de  disette.  » 

Ile  de  France. 

1**.  Une  charte  de  Louis-le-Gros  montre  que  les  hôtes  dé- 
pendant de  l'église  de  Saint-Vincent  faisaient  le  commerce 
comme  les  autres  marchands  et  n'acquittaient  que  les  mêmes 
droits  seigneuriaux  5  elle  montre  de  plos  que  les  mêmes  hôtes 
peuplaient  les  terres  de  celle  église  et'tîlaient  sujets  à  sa  jus- 
tice, 

2*.  Une  convention  passée,  Tan  l2i5,  entre  l'évéque  de 
Senlis  et  la  commune  de  ce  lieu  ,  montre  qu'il  y  avait  des  hô- 
tes attachés  aux  terres  hors  de  la  ville,  tellement  qu'ils  ne 
pouvaient  être  reçus  dans  la  commune  sans  le  consentement 
du  seigneur;  que  les  hôtes  tenaient  le  milieu  entre  les  hommes 
libre»  de  la  commune  et  les  esclaves  qui  habitaient  encore  le 
domaine^  non-seulement  à  Senlis,  mais  encore  en  d'autres 
domaines  ecclésiastiques. 
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3°.  Un  traité  fait  1  entre  le  comte  de  Normandie,  seii^neur 
de  Cre5pi ,  et  les  cmanoines  de  l'église  de  Sainte-Marie  de 
Crespi ,  a  pour  obje II  de  repeupler  le  domaine  de  Bazouches, 
en  abolissant  des  (coutumes  préjudiciables,  et  offrant  des 
avantages  aux  hôtcsl  qui  voudraient  s'y  fixer  :  le  seigneur 
s'engage  à  leur  fouiVnir,  sur  ses  forets,  tout  le  bois  dont  ils 
auraient  besoin  pour  .la  construction  de  leurs  maisons,  et  pour 
leurs  autres  besoins,!  moyennant  une  faible  indemnité  et  de 
très-petites  redevancojs. 

4".  Un  accord  ent)jre  le  comte  de  Vermandois  et  l'évéque  de 
Noyon ,  porte  que  le/s  hommes  hôtes  dépendants  de  l'évéque 
ne  pourront ,  sans  ^/ion  consentement  exprès ,  passer  de  son 
domaine  dans  celui   du  comte. 

5*.  Plusieurs  textfes  recueillis  par  Du  Cange  aux  mots  /Jos- 
piles ,  Hospitare  et  ricaria,  montrent  l'existence  des  hôtes,  au 
douzième  siècle,  suir  les  terres  de  régli>e  cathédrale  de  Paris, 
dans  le  domaine  dcfî  Sainte-Geneviève,  de  Saint-Vincent-des- 
Bois,  de  Vendôme^  de  Chartres  ,  de  Saint-Pierre  de  Beau  vais. 
6°.  Les  écrits  de»! Suger  sur  l'église  de  Saint-Denis ,  montrent 
que  cet  abbé,  «  a^^ant  fait  bâtir  une  ville  dans  le  domaine  de 
u  Valcresson  devei)iu  désert,  y  avait  déjà  réuni  soixante  hôtes, 
((  et  que  beaucoup^  d'autres  s'empressaient  d'y  venir.  » 

7°.  Une  charte  iïe  Louis-le-Gros  donne  quelques  hôtes  qu'il 
possède  dans  la  Cîilé  de  Paris  à  l'abbaye  de  Montmartre , 
pour  qu'ils  rempliésent  les  corvées  de  grains  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  celte  abhave.  Une  charte  de  Louis-Ie- Jeune  con- 
firme  celle  par  laqnelle  son  père  avait  établi  des  hôtes  dans 
le  lieu  des  Mureaux. 

8°.  Une  charte  d'Adèle,  reine  de  France,  de  l'an  1164, 
autorise  les  moines  d!e  l'abbaye  de  Barbeaux  à  fixer  des  hôtes 
dans  leurs  domaines.  . 

9'.  Une  charte  de  Philippe- Auguste  rappelle  et  con.firme 
les  conditions  que  son  père  avait  offertes  aux  hommes  qui 
voudraient  venir  se  lixer  dans  la  ville  de  Chapelle-la-Reine 
et  dans  les  villes  en  dépendantes;  ces  conditions  exemptent 
les  habitants  de  toutes  les  obligations  personnelles  de  la  servi- 
tude. «  Ils  sont  exempts,  quittes  et  libres  de  toutes  coutumes, 
«  prises ,  tailles  et  exactions ,  et  peuvent  transporter  leurs 
((  biens  où  ils  voudront  et  changer  de  domicile.  L'esclave  qui 

ni.  31 
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«  aura  demeuré  Tan   et  jour  dans  celle   (ville  sera  exempt  de 
«  tout  joug  de  servilude.  » 

10**.  Une  charte  de  Louis-le-Jeune  a  p^our  objet  d'appeler 
des  holes  dans  le  lieu  des  Alleux  près  Poi/ssi,  en  leur  promet- 
tant des  exemptions.  I 

11°.  Les  diplômes  des  rois  Robert  et/ Henri  I"  montrent 
l'existence  de  cinquante-trois  botes  sJur  un  domaine  de 
quatre-vingts  arpents  et  demi  donnés  aujmonastère  de  Sainte- 
Marie  de  Compiègne^  ils  montrent  en^'ore  des  botes  atta- 
chés h.  plusieurs  domaines  donnés  à  Tégdise  de  Beauvais,  ou 
donnés  par  Tévéquc,  au  nombre  de  sept  kyir  une  terre  ,  vingt- 
quatre  sur  Tautre ,  une  brasserie  et  un  hc^ote. 

12°.  Deux  chartes  de  Louis- le-Jeune  Ir^acent  les  conditions 
auxquelles  il  appelle  les  hôtes  dans  les  vjilles  de  Bruyères  et 
de  Villeneuve  près  Compiègne.  \ 

i3°.  Des  chartes  de  Louis-le-Gros,  de  LijOuis-le-Jeune  et  de 
Philippe  I",  attestent  rétablissement  des  boites  laboureurs  dans 
la  terre  de  Fonticulis,  dans  les  dépendancfces  de  la  commune 
de  Mantes ,  dans  les  terres  de  plusieurs  cheyaliers,  et  dans  les» 
lieux  de  Poissi,  Triel  et  Saint-Léger. 

i4".  Le  seigneur  de  Senneville  établit  tles  botes  dans  son 
domaine ,  en  leur  assurant  la  liberté  sous  certaines  conditions. 

iS*",  Une  donation  du  roi  Lothaire  montre  l'existence  des 
botes,  à  l'époque  la  plus  reculée  où  ils  soient  connus,  sur  la 
terre  de  Dives,  d'Ardennes  et  de  Curie-Domain. 

Champagne. 

I".  La  Chronique  de  Morigni  fait  le  détail  des  travaux  par 
lesquels  les  moines  de  ce  monastère  parvinrent  à  rendre  à  la 
culture  les  terres  de  iMesempts  devenues  désertes  ,  en  y  établis- 
sant plus  de  quatre-vingts  botes. 

2**.  La  Chronique  de  Bèze  rapporte  un  traité  fait  entre 
l'abbé  et  des  hommes  à  qui  il  accorde  Ues  terres  dans  son  do- 
maine, à  condition  qu'ils  y  rétablissent  des  maisons  détruites. 

3°.  Une  charte  de  Philippe-Auguste  montre  qu'il  y  avait 
des  botes  dans  la  ville  de  Villeneuve-Saint-Melon. 

4°.  Une  charte  de  Henri,  comte  de  Troyes,  de  l'an  1177, 
rappelle  la  fondation  d'une  nouvelle  ville  que  son  père  a  éta- 
blie dans  le  territoire  de  Vassi,  et  qui  a  été  peuplée  par  de» 
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hommes  de  difFérenMes  contrées  du  royaume,  et  même  des 
Lorrains,  attirés  pai)*  l'équité  du  gouvernement  de  son  père. 

5°.  Les  chartes  de i  Thibaut,  successeur  de  Henri,  données, 
h  la  fin  du  douzième}  siècle,  aux  habitants  de  quatre  lieux  dé- 
pendants du  prieuréi  de  Condé ,  et  à  ceux  de  la  châtellenie  et 
paroisse  d'Hervi,  omt  pour  objet  d'appeler  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,)'  de  nouveaux  habitants  et  de  nouveaux 
cultivateurs  ,  en  leur  i  offrant  les  libertés  et  les  coutumes  don- 
nées aux  premiers  bal,  citants  à  des  conditions  avantageuses. 


Anjou. 


Le  comte  d'AngCjrs  donne  une  terre  de  trois  cents  manses 
incultes,  afin  qu'ils  ^soient  distribués  à  des  hôtes  cultivateurs. 

Touraine. 

i".  Une  charte  d'u  comte  d'Angers  en  faveur  du  monastère 
de  Beaulieu  près  ij.oches,  assure  la  liberté  à  tous  ceux  qui 
viendront  demeurei)'  dans  ses  domaines. 

2°.  Des  hôtes  s'VJJets  à  un  cens  fixe  et  à  une  corvée  sont 
établis ,  au  règne  de  Philippe-Auguste,  dans  la  prévôté  de  l'Ère 
en  Touraine.  | 

3°.  Les  moines  tlu  monastère  de  Saint-Martin  de  Tours  re- 
çoivent du  comte  cle  Blois,  des  forets  et  autres  territoires  dé- 
serts dans  la  Touraine,  à  condition  d'y  faire  bâtir  et  d'en 
défricher  les  terres >  ,  en  y  appelant  et  fixant  des  hôtes,  à  qui 
le  comte  promet  des  conditions  avantageuses. 


\ 


Orléanais. 


i*».  Un  diplôme  de'  Henri  l"  suppose  des  hôtes  sur  plusieurs 
domaines  donnés  en  propre  à  l'église  d'Elampes. 

2°.  Une  charte  de  Louis-le-Jeune  a  pour  objet  d'attirer  et 
fixer  des  hôtes  dans  la  terre  de  Villeneuve  près  d'Etampes,  en 
leur  offrant  des  conditions  avantageuses,  «  afin,  dit-il,  d'in- 
<(  viter  par  des  bienfaits  les  pauvres  à  venir  en  assurance  sous 
((  sa  proteclion.  » 

3^  Une  autre  charte  du  même  prince  confirme  les  con- 
ventions déjà  faites  entre  les  chanoines  d'Etampes  et  les  hôtes 
d'une  de  leurs  terres. 
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4*.  Les  chartes  de  Louis-le-Gros  coimnient  cent-soixanle 
hôtes  sur  les  terres  qu'il  donne  au  monastère  d'Etampes,  et 
tracent  les  conditions  accordées  à  des  hôte  s  par  ce  prince  ,  dans 
les  terres  de  la  banlieue  d'Etampes,  de  Elusenci  et  de  Forez. 

50.  Une  charte  du  comte  d'Évreux  rappelle  les  coutumes 
accordées,  avant  lui,  aux  habitants  bour£r/4ois  et  hôtes  de  Mont- 
chauvet-,  elle  assure  la  liberté  à  tout  hdmme  qui  viendn  du 
dehors  du  fief,  habiter  le  château,  et  fa(il  des  conditions  très- 
modérées  à  tous  ces  hommes.  1 

G*.  Une  charte  de  Louis-le-Gros  règlle  les  conditions  aux- 
quelles il  rappelle  des  hôtes  dans  la  tenre  d'Auger-le-Roi ,  en 
leur  promettant  la  liberté  civile  à  descon)ditions  avantageuses. 


Poitou. 


\ 


La  charte  de  fondation  de  Tabbaye  de  Saint-Jean-d'Orbes- 
tier  par  le  duc  d'Aquitaine  abandonne  aux  moines  des  con- 
trées désertes  pour  y  bâtir  une  abbaye  et  y  rappeler  des  cul- 
tivateurs ,  en  faveur  desquels  la  charte  pro^noncc  les  privilèges 
et  exemptions  des  charges  les  plus  onéreuses  de  la  servitude 
pour  tous  ceux  qui  auront  habité  l'an  et  joiur  ce  domaine.  Une 
charte  d'un  seigneur  particulier  du  bas  Poi|tou  donne  de  même 
une  terre  aux  moines  de  la  Chaize-Dieu,  pour  qu'ils  y  établis- 
sent un  bourg  et  v  appellent  des  habitants,  i\  qui  le  seigneur  as- 
sure la  liberté. 

Bourbonnais. 

Le  seigneur  de  Bourbon  bâtit  la  ville  de  Yillefranche  et  y 
réunit  des  habitants  qui  cultivent  les  terres  qui  en  dépendent. 
Il  leur  assure  la  liberté  de  quitter  leurs  domaines  à  volonté, 
en  leur  offrant  des  conditions  qui  concilient  son  intérêt  et  le 
leur. 

Aunis. 

Dans  l'Histoire  de  la  fondation  de  l'ëglise  de  Saint-Barthé- 
lemi  de  La  Rochelle,  on  voit  que  le  territoire  d'Aunis  étant  in- 
culte et  désert ,  deux  seigneurs  obtinrent  de  Louis-le-Jeune 
qu'il  leur  en  concédât  la  plus  grande  partie.  «  Une  multitude 
«  d'hommes  du  pays  et  des  étrangers  y  venant  des  différentes 
«  parties  du  royaume  par  terre  et  par  mer  ,  »  ils  peuplèrent  les 
campagnes  et  obtinrent  qu'on  leur  bâtit  une  église  dans  le 
ceiilre  des  terres  où  ils  avaient  fixé  leurs  demeures. 


TROISIÈME  ÉPOJQUK,  PART.  I,  LIVRE  H,  CH\P.  VIll.       485 

Lyonnais. 

Des  chartes  particiulières  montrent  que  les  villes  de  Belle- 
ville,  de  Villerel  et  (deTiziac  furent  rétablies  au  commence- 
ment du  treizième  siœcle  par  des  seigneurs  particuliers  qui  y 
fixèrent  des  habitantes,  en  leur  offrant  des  propriétés  et  la 
liberté  personnelle  à  'certaines  conditions. 

j  Languedoc. 

I**.  La  charte  de  f  ondation  de  la  ville  de  Montauban  mon- 
tre que  le  territoire  die  cette  ville  fut  abandonné  par  le  comte 
de  Toulouse  à  un  seigneur  particulier  pour  y  construire  la 
ville,  et  trace  les  conditions  auxquelles  on  y  recevra  les  habi- 
tants. I 

î>.°.  Les  coutumes  données  par  Simon  de  Montfort  aux  peu- 
ples d'Albi,  Carcas-sonne  et  Riez,  supposent  qu'au  treizième 
siècle  tous  les  non-nobles ,  libres  ou  serfs ,  tenaient  des  hostises 
des  différents  seigneurs  de  ces  contrées  et  pouvaient  les  quitter 
en  abandonnant  le  fonds  à  leurs  seigneurs,  pour  en  recevoir 
en  d'autres  domaines,  et  la  servitude  personnelle  n'existait 
plus,  dans  ces  contrées,  pour  ceux  même  que  l'on  désignait 
sous  le  nom  de  serfs. 

Comte  de  Barcelonne. 

1°.  On  voit  dans  les  Actes  d'un  concile  de  Barcelonne  tenu 
au  commencement  du  dixième  siècle,  que  le  comte  Vifred  fit 
tous  ses  efforts  pour  réunir  et  fixer  des  hommes  de  divers  lieux 
et  de  diverses  nations  dans  le  domaine  de  l'évéché  d'Aussonne, 
dont  tous  les  habitants  avaient  été  livrés  au  fer  des  Barbares. 
2°.  Les  statuts  de  l'abbé  de  Saint-Sever  de  l'an  iioo ,  por- 
tent qu'ayant  trouvé  beaucoup  de  difficultés  à  repeupler  lo 
territoire  de  Saint-Sever,  iljse  détermina  «  à  accorder  pen- 
«  dant  vingt  ans  aux  habitants  qui  étaient  dans  la  servitude  de 
((  la  glèbe,  la  permission  de  bâtir  dans  la  ville,  assurant  le  droit 
u  de  bourgeoisie  à  tous  ceux  qui  auraient  demeuré  l'an  et  jour 
«après  les  [vingt  ans,  aux  conditions  que  leurs^maisons  des 
u  champs  ne  seraient  pas  abandonnées.  » 

IL  On  peut  encore  ajouter  à  cette  preuve  le  témoignage  des 
contemporains  de   Louis-le-Gros  et  de  Louis-le-Jeune;  ils 
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marquent  que  sous  ces  princes  «  un  grand  nombre  de  nou- 
«  velles  villes  furent  fondées  5  les  anciennes  furent  augmen- 
«  tées  ;  beaucoup  de  bois  furent  exploités  ;  beaucoup  de  cbe- 
«  valiers  et  d'églises  perdirent  leurs  propres  bommes  ou  serfs, 
«  qui  s'y  réfugièrent  et  vinrent  cbercber  nn  meilleur  sort  dans 
«  la  condition  d'hôtes.  » 

III.  La  preuve  que  généralement  les  botes  étaient  pro- 
priétaires de   leurs  hostises  à   des  conditions    qui  assuraient 
aux  seigneurs  fonciers  un  revenu  sur  les  produits,  et  qu'ils 
pouvaient  quitter  le  domaine  de  leurs  seigneurs  en  abandon- 
nant rbostise ,  ou  la  faisant  passer  à  un  autre  non-noble  qui 
en  acquittât  les  charges,  est  très-détaillée  dans  le  traité  de 
Beaumanoir -,  il  rapporte  un  procès  «  ou  un  chevalier  réclame 
«  contre  un  autre  sur  ce  qu'il  a  retenu  dans  sa  ville  un  de  ses 
<(  botes  qui ,  après  Tan  et  jour  de  résidence  dans  son  domaine, 
«  était  parti  sans  avoir  donné,   vendu  ou  quille  à  un  autre 
«  hôte  la  masure  ou  bostise  qu'il  tenait  du  premier  seigneur, 
((  l'avant  laissée  gâtée  et  vide,  sur  quoi  le  réclamant  demande 
«  que  son  hôte  lui  soit  renvoyé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  le  de- 
c(  voir  de  son  bostise.  » 

Il  fut  jugé  sur  celle  cause  ,  «  que  rbôle  relourneiait  à  son 

«  premier  seis;neur  ,  qu'il  ne  pouvail  quiller  avant  d'avoir  fait 

«  son  devoir  d'hostise  que  par  quittance  »    ou  abandon  au 

seigneur  «  par  vente,  par  don  ou  par  échange;  mais  que  le 

«  seigneur  ne  pouvait  rempécher  d'user  de  ces  conditions, 

«  puisqu'il  était  son  franc  hôte  sans  servitude.  »  Il  fut  de  plus 

témoigné  par  ceux  qui  jugèrent,  que  ces  principes  avaient  été 

admis  du  temps  de  leurs  pères  et  de  leurs  aïeux-,    «  qu'alors 

«  un   comte  de  Clermont  donnait  en   franche  masure  et  à 

«  petites  rentes,  des  terres  à  ceux  qui  voulaient  habiter  fran- 

«  chemenl ,  et  pour  la  franchise  ,  les  hôtes  des  hommes  de  fief 

«  du  comte  y  venaient.  »  Ce  qui  donna  lieu  à  des  réclamations 

et  à  un  accord  entre  eux,  dans   lequel  il   fut  reconnu  que 

l'hôte  pouvail  changer  de  domicile  et  de  seigneur,  «  pourvu 

«  qu'il  eut  fait  de  son  bostise  ce  qu'il  devait ,  »  en  la  niellant 

en  d'autres  mains,  mais  qui  la  fissent  valoir. 

Ailleurs,  Beaumanoir  et iblit  que  «  l'on  ne  peut  contraindre 
«  son  hôte  à  rien  payer  ou  cautionner  »  arbitrairement,  et 
qu'il  ne  doit  que  des  cens  et  rentes  fixes  sur  son  domaine; 
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qu'il  y  a  des  cas  où  Ton  prend  une  contribution  extraordinaire 
sur  les  hôtes,  mais  dans  des  lieux  où  un  usage  incontesté 
existe,  «  et  autre  part  non.  »  Beaumanoir  marque  enfin  que  le 
service  militaire  défensif  des  hôtes,  fixé  par  la  règle  positive 
qui  les  dispensait  de  sortir  du  fief  ou  du  comté,  ne  pouvail 
être  arbitrairement  augmenté  a  par  la  volonté  du  seigneur.  » 

IV.  La  preuve  détaillée  que  donne  Beaumanoir  se  con-» 
firme  par  les  coutumes  de  Simon  de  Montfort,  déjà  citées,  qui 
appellent  les  hostises  des  hérédités. 

V.  La  preuve  que  les  hôtes  s'aliénaient  avec  les  terres  se 
trouve  dans  les  autorités  citées  au  premier  article  de  ce 
chapitre. 

VI.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  le  droit  d'aubaine  con- 
sacré par  plusieurs  coutumes,  résulte  : 

i**.  Du  traité  de  Beaumanoir  ;  il  marque  qu'il  y  a  des  terres 
où  le  non-noble  devient  serf  du  seigneur  après  l'an  et  jour  de 
demeure. 

2°.  D'une  charte  du  onzième  siècle;  elle  rapporte  une  dis- 
cussion entre  le  seigneur  de  Peyrusscrt  l'abbé  de  Saint-Quentin 
son  vassal,  sur  la  propriété  des  aubains  ou  personnes  étran- 
gères qui  pourraient  venir  s'établir  sur  le  domaine  de  l'abbaye. 
Cette  charge  suppose  que  la  condition  de  ces  étrangers  était 
d'être  esclaves  de  l'un  ou  de  l'autre  maître. 

3".  D'une  charte  du  sire  de  Couci  déjà  citée;  elle  atteste 
«  que  par  le  général  usage  de  la  baronnie,  tous  ceux  qui  y 
«  viennent  sont  hommes  du  seigneur,  de  morte-main  et  de  for- 
ce mariage,  après  Tan  et  jour  de  demeure.  » 

4°.  Enfin,  on  remarque  dans  la  plupart  des  chartes  d'af- 
franchissement données  à  cette  époque  ,  que  c'est  par  un 
dispositif  exprès  qu'elles  étendent  raffranchissement  des  babi- 
tants  actuels  du  lieu  affranchi  à  ceux  qui  pourraient  s'y  fixer 
dans  la  suite,  ce  qui  fait  présumer  la  préexistence  du  droit 
d'aubaine  et  la  nécessité  d'une  renonciation  à  ce  droit  de  la 
pari  du  seigneur. 

VIL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  émigrations  fré- 
quentes par  lesquelles  les  esclaves  échappaient  à  leurs  maîtres 
pour  aller  chercher  dans  d'autres  contrées  la  condition  d'hôtes, 
et  sur  la  destruction  de  l'usage  du  droit  de  suite  attribué  aux 
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maîtres  par  les  lois  des  premières  races,  se  trouvera  dans  la 
suite  (le  ce  livre. 

VIII.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  affranchissements 
généraux,  prononcés  pour  presque  toutes  les  communautés  de 
la  France ,  dans  le  passage  du  douzième  au  quatorzième  siècle 
et  sur  les  conditions  de  ces  actes,  se  trouve  dans  la  foule  des 
chartes  déjà  extraites  et  citées  au  chapitre  VII. 

CHAPITRE  IX. 

Des  biens  délaisses  aux  premiers  citoyens  du  tiers-état  j  des  charges  re'elles 

de  CCS  biens. 

On  trouve  dans  les  actes  cités  au  chapitre  précédent  sur 
rétablissement  des  hôtes,  et  dans  la  compilation  des  chartes 
d'aftVanchissement  placée  à  la  fin  du  chapitre  VII,  les  preuves 
de  celui-ci.  On  y  a  vu  l'abandon  que  les  seigneurs  fonciers 
firent  aux  étrangers  qu'ils  fixaient  dans  leurs  domaines,  du 
fonds  dont  ils  leur  accordaient  la  jouissance ,  et  l'abandon  que 
ces  mêmes  seigneurs  firent  aux  habitants  qu'ils  affranchissaient, 
de  la  propriété  des  terres  et  des  maisons  dont  ceux-ci  se  trou- 
vaient en  jouissance  au  moment  de  l'affranchissement-,  on  y  a 
vu  enfin  la  réserve  des  droits  de  cens,  champart  et  terrage, 
et  autres  droits  utiles  stipulés  dans  des  chartes  accordées  aux 
holes,  et  dans  les  lettres  d'affranchissement. 


CHAPITRE  X. 

Des  charges  personnelles  qui  furent  de'truites  par  les  affranchissements 
ge'ne'raux,  et  de  celles  auxquelles  les  nouveaux  citoyens  restèrent  assu- 
jettis. 

I.  La  preuve  que  les  affranchissements  généraux  détruisi- 
rent les  droits  de  main-morte  et  de  formariage,  abolirent  ou 
abonnèrent  suivant  des  règles  fixes,  les  charges  personnelles 
établies  sur  les  esclaves,  se  trouve  dans  les  mêmes  chartes  que 
Ton  a  déjà  rappelées  sur  l'établissement  des  hôtes  et  les  affran- 
chissements généraux. 

II.  La  preuve  que  les  citoyens  du  tiers-état  furent  assujettis 
au  service  militaire ,  mais  à  un  service  moins  long  et  moins 
onéreux  que  celui  des  nobles ,  s'établira  dans  la  suite  de  cet 
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ouvrage  lorsqu'on  y  traitera  à  fond  des  fonctions  publiques 
des  citoyens,  et  que  Ton  citera  les  actes  mêmes  qui  réglèrent 
l'étendue  et  les  bornes  du  service  militaire  des  citoyens  dans 
chaque  corporation  roturière.  On  y  verra  que  la  plupart  de  ces 
actes  réduisirent  le  service  du  fief  à  une  seule  journée  pour 
les  non-nobles,  et  que  ceux  qui  exigèrent  davantage  furent 
cependant  très-modérés. 

III.  La  preuve  que  les  charges  réelles  et  personnelles  qui 
furent  conservées  aux  citoyens  du  tiers-état  après  Taffranchis- 
sement,  ne  furent  supportées  par  eux  qu'autant  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  s'y  soustraire,  et  que  le  droit  de  charge  de  domicile 
fut  la  ressource  certaine  de  ceux  qui  avaient  reçu  des  donations 
trop  onéreuses,  se  trouve  dans  plusieurs  des  chartes  qui  ont 
été  citées  à  la  Cm  du  chapitre  VIL  Ce  point  sera  traité  avec 
plus  d'étendue  dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 


CHAPITRE  XI. 

Extension  de  la  liberté  civile  sur  presque  tous  les  citoyens  français 
qui  n'avaient  pas  ëte  compris  dans  les  allVanchissements  généraux. 

I.  La  preuve  que  les  affranchissements  généraux  s'appliquè- 
rent également  aux  moindres  lieux  des  campagnes  et  aux  prin- 
cipales villes,  et  que  le  nom  de  ville  fut  donné  au  moindre 
chef-lieu  de  campagne  comme  aux  cités  principales,  est  déjà 
établie  dans  les  chartes  d'affranchissement  citées  à  la  fin  du 
chapitre  VII  de  ce  livre.  On  se  bornera  à  rapporter  les  prin- 
cipaux exemples  : 

i\  Dans  la  Picardie,  le  bourg  de  Bruyères  et  plusieurs 
autres  petits  lieux  adjacents ,  reçoivent  tous  les  droits  de  villes. 
Les  lieux  de  Vailli,  Chavoune,  Pargni  et  Filain,  reçoivent 
les  mêmes  droits. 

2°.  Dans  la  baronnie  de  Couci,  le  seigneur  compte  les 
villes  qu'il  affranchit,  savoir  :  «  Couci-la-Ville,  les  villes  de 
((  Fraisnes,  de  Noirmazières,  de  Laudricourl,  de  Bienville,  de 
«Forni,  de  Folembrai,  de  Cernai,  de  Grosli,  deDalmans, 
«  de  Créci-dessus-Nogent ,  de  Guni,  de  Courson,  d'Audelin , 
«  de  Bétancourt,  de  Mousseaux-les-Loups ,  de  Vaudesson  ,  de 
«  Pont-Saint-Marc  et  de  Mareuil.  )> 
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3".  En  Normandie,  le  château  de  Ponlorson  est  appelé 
ville ,  et  ses  habitants  forment  un  corps  de  bourgeoisie. 

4°.  Dans  le  Gatinais,  Chapelle-la-Reine  et  beaucoup  de 
lieux  qui  en  dépendent,  sont  tous  appelés  villes. 

5°.  Poissi,  Triel  et  Saint-Léger,  reçoivent  tous  les  droits 
de  ville  par  leur  affranchissement.  L'affranchissement  des  ha- 
bitants de  Saint-Germain-des-Prés,  leur  attribue  le  titre  de 
bourgeois.  Meulan ,  les  Mureaux,  Villeneuve-Saint-Melon, 
lieux  à  peine  connus  aujourd'hui,  furent  appelés  villes  de 
même  que  Villeneuve  en  Beauvoisis. 

6".  Le  comte  de  Soissons  attribue  le  titre  et  les  droits  de 
bourgeois,  dans  son  domaine,  aux  habitants  deBussi,  Traisni, 
Margival,  Croi,  Cuffiers,  Pommiers,  Villeneuve  et  Aisle  ;  il  sup- 
pose encore  plusieurs  autres  lieux  où  les  mairies,  bourgeoisies 
et  échevinages  s'étendent. 

7°.  Villeneuve  près  Pons,  lieu  inconnu  aujourd'hui  ^  les 
lieux  de  Pcyrusse,  de  Joinville,  Autreville,  Bourlamont  et 
Fébricourt,  sont  appelés  villes.  Les  lieux  de  Charmentiai, 
Chambéri,  Cunge  cl  JNanlcuil  sont  associés  aux  droits  de  ville 
accordés  à  Meaux. 

8".  Mitre ,  dans  la  Brie  ,  a  le  nom  de  ville  •  Saint-Germain- 
des-Bois  est  appelée  ville;  les  habitants  du  château  de  Charost 
ont  le  titre  de  bourgeois 5  en  Bourgogne,  les  lieux  de  Rouvrai 
et  de  la  Cumoigne  sont  appelés  villes  et  les  habitants  bour- 
geois -,  les  habitants  de  Villeneuve  et  de  Selles  sont  associés  aux 
méme.s  droits  ;  Loiches  en  Bourgogne  est  appelée  ville  de  même 
que  le  lieu  de  Sèvres  ou  Bellegarde,  inconnu  aujourd'hui^ 
les  hommes  dépendants  de  Tabbaye  de  Turnus  ont  le  titre  de 
bourgeois. 

IL  La  preuve  que  les  noms  de  bourgeois,  d'hommes  de 
poote  oud'hommescoulumiers, désignèrent  lesmémes  hommes 
qui  avaient  porté  les  noms  de  serfs  et  d'hommes  de  corps  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes,  résulte  du  traité  de  Beauma- 
noirj  il  assimile  les  bourgeois  aux  gens  de  poote  les  disant 
«  francs,  hors  de  servitude,  »  il  distingue  u  les  gentilshommes 
((  des  hommes  francs  de  poote ,  et  les  hommes  de  poote  des 
«  serfs.  » 

III.  On  laisse  à  la  notoriété  historique  à  justifier  ce  qui  a 


TROISIÈME  ÉPOQUE,  PART.  I,  LIVRE  II,  CHAP.  XI.       4^ 

été  dit  sur  l'époque  de  l'extinction  du  nom  de  vilain  en  même 
temps  que  de  celui  de  villenage. 

IV.  La  preuve  que  les  bourgeois  des  villes  royales  avaient 
le  droit  d'acquérir  des  biens  tenus  par  des  esclaves,  pourvu 
qu'ils  en  acquittassent  les  charges ,  résulte  : 

j\  D'un  passage  de  Beaumanoir-,  il  porte  que  ((chaque 
«  personne  de  commune  se  peut  accroître  en  héritages  vilains 
(c  dans  la  ville  dont  il  est  et  autres,  w 

2«.  De  deux  chartes  authentiques  de  communes-,  elles 
supposent  qu^  des  bourgeois  pouvaient  posséder,  hors  des 
villes,  des  terres  qui  devaient  la  taille  à  des  seigneurs  particu- 
liers,et  qu'ils  étaient  obligés  de  payer  la  taille  sur  ces  terres 
ou  de  les  abandonner. 

V.  La  preuve  que  les  hommes  de  corps  qui  avaient  demeuré 
l'an  et  jour  dans  les  villes  et  bourgs  où  il  y  avait  des  corps 
de  bourgeoisie ,  devenaient  libres  après  ce  terme  s'ils  n'avaient 
pas  été  poursuivis  par  leur  seigneur,  résulte  : 

i\  D'une  charte  d'affranchissement  accordée  au  commen- 
cément  du  quatorzième  siècle  par  le  comte  d'Alençon  à  tous 
les  habitants  du  comté  de  Valois-,  elle  porte  u  que  si  quelques 
«  serfs  viennent  dans  le  comté  ou  son  ressort,  et  y  demeurent 
((  l'an  et  jour  sans  que  leurs  seigneurs  les  poursuivent ,  ils  peu- 
«  vent  ensuite  jouir  de  la  pleine  franchîse  et  la  communiquer 

ft  à  leurs  héritiers.  »  . 

9.\  De  différentes  chartes  des  douzième  et  treizième  siècles^ 
elles  établissent  cette  règle  pour  les  lieux  de  Lorris,  Corpalez, 
Chanteloup,  Haspard ,  Dimont,  Boi.-Commun.  Saint-André, 
Saulx,  Chapelle-la-Reine  et  les  villes  en  dépendantes,  et  pour 
^'evers,  Sens,  Brai  et  Prissei. 

'd\  D'une  charte  de  Louis-le-Hutin  -,  elle  suppose  cette  règle 

établie  dans  la  Champagne. 

4°.  Dun  passage  du  traité  de  Beaumanoir-,  il  dit,  a  qu  il 
«  est'  certaines  villes  dans  lesquelles  tous  les  habitants  sont 
«  francs  par  privilège  ou  par  coninmc: -,  où  le  serf,  s'il  n'est 
«  réclamé  avant  l'an  et  jour  acquiert  franchise;  »  il  ajoute, 
«  que  par  celte  voie  plusieurs  serfs  ont  acquis  la  liberté  »  en 
se  dérobant  à  leurs  maîtres. 

50.   D'une  ordonnance  de  Charles  V  -,  elle  porte  que  les  rois 
ses  prédécesseurs   ont  anciennement  établi,  en   Languedoc, 
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«  que  les  hommes  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  fussent, 
«  étant  opprimés  par  les  seigneurs ,  pourraient  entrer  dans  la 
«  dépendance  du  roi,  devenir  ses  bourgeois,  étant  soustraits 
«  à  la  dépendance  de  leurs  seigneurs  immédiats.  » 

VI.  La  preuve  que  c'était  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
s'était  réfugié  Tesclave  qui  se  prétendait  libre,  et  devant  le 
seigneur  dont  il  s'avouait  justiciable,  que  cet  esclave  était 
poursuivi,  résulte  : 

1°.  D'un  passage  du  traité  de  Beaumanoir  ;  il  montre  que 
celte  forme  de  poursuite  était  suivie  dans  toutes  les  juridictions 
du  Beauvoisis. 

a°.  Des  Etablissements  de  saint  Louis  5  ils  donnent  cette 
règle  pour  tout  le  royaume,  notamment  dans  la  juridiction 
royale. 

3".  De  la  charte  de  Gui,  comte  de  Nevers,  déjà  citée;  elle 
porte  que  c'est  à  Nevers  même  que  l'on  fera  droit  à  «  l'homme 
«  qui  est  venu  du  dehors,  )>  s'il  est  réclamé  par  un  maître 
avant  Tan  et  jour. 

4°.  Des  chartes  de  communes  de  Sens ,  de  Brai  et  de  Prisse!  ; 
elles  supposent  toutes  que  c'était  aux  seigneurs  et  aux  justices, 
dans  le  domaine  desquelles  des  esclaves  s'étaient  réfugiés,  à 
les  défendre ,  et  à  recevoir  les  réclamations  des  premiers  maî- 
tres. 

VU.  La  preuve  que  le  mineur  poursuivi  comme  esclave 
demeurait  provisoirement  dans  l'état  de  liberté  jusqu'à  l'affran- 
chissement, résulte  d'un  texte  formel  des  Etablissements  de 
saint  Louis. 

VIIL  La  preuve  qu'en  cas  de  partage  d'opinions  ou  de  par- 
tage de  preuves  dans  les  tribunaux,  les  juges  prononçaient 
toujours  en  faveur  des  esclaves  qui  se  prétendaient  libres,  est 
formellement  établie  par  un  texte  des  Etablissements  de  saint 
Louis  qui  prescrit  celte  règle  aux  juges,  comme  étant  de  droit 
écrit  et  de  principe  constant. 
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CHAPITRE  XII. 

Des   règles  qui  fixèrent  IVtat  et  les  droits  des  citoyens  du  liers-e'lat.  De 
l'institution  des  corporations  municipales  et  spécialement  des  communes. 

I.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  chapitre  sur  les  droits  poli- 
tiques du  tiers-étal  devenu  libre  et  sur  Tinstitulion  et  la  com- 
position des  tribunaux  municipaux,  indique  seulement  des 
faits  dont  la  preuve  remplira  toute  la  suite  de  celte  époque, 
destinée  à  développer  les  principes  du  gouvernement  et  les 
droits  des  citoyens  de  tous  les  ordres ,  depuis  les  affranchisse- 
ments. 

IL  La  preuve  particulière  qu'il  y  avait  des  corps  munici- 
paux sans  commune,  est  renvoyée  au  corps  entier  des  monu- 
ments, où  Ton  voit  souvent  la  première  institution  admise 
sans  la  seconde. 

III.  La  preuve  qu'aucune  commune  n'existait  sans  corps 
municipal,  est  renvoyée  au  corps  entier  des  monuments,  où 
l'on  ne  voit  aucun  corps  de  communes  sans  magistrats  munici- 
paux chargés  de  diriger  son  action^  on  peut  ajouter  à  celte 
preuve  une  ordonnance  de  Philippe-Auguste ,  qui,  en  s'adres- 
sant  à  tous  les  maires  et  jurés  des  communes,  suppose  qu'il 
n'y  a  point  de  communes  sans  maires  et  sans  jurés. 

IV.  La  preuve  que  la  commune  était  l'association  de  tous 
les  membres  d'une  communauté  de  non-nobles,  engagés  par 
serment  à  se  défendre  mutuellement  contre  leurs  ennemis,  et 
à  prêter  main-forte  à  la  justice,  résulte  : 

1^.  Des  chartes  de  communes  accordées  dans  l'Ile  de  France 
aux  villes  de  Laon,  de  Cerni,  et  de  sept  autres  lieux  du 
Laonnais,  à  Mantes,  à  Noyon  et  à  Soissons.  Ces  chartes  don- 
nées par  les  rois ,  autorisent  les  magistrats  et  les  habitants  à 
se  réunir  dans  chaque  commune  pour  poursuivre  par  la 
force  le  malfaiteur  public  dont  ils  n'ont  pu  obtenir  justice, 
«  à  détruire  sa  fortune,  à  tirer  vengeance  de  lui  comme  ils 
«  pourront.  »  Elles  obligent  enfin,  les  hommes  à  prêter  main- 
forte  à  la  justice. 

ti°.  De  la  charte  de  commune  accordée  aux  habitants  de  la 
ville  de  Poix  en  Picardie,  qui  suit  les  dispositions  des  chartes 
de  Saint-Quentin,  d'Amiens  et  d'Abbeville  5  elle  montre  que 
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dans  ces  quatre  communes  les  jurés  étaient  associés  par  ser- 
ment, pour  la  défense  des  droits  du  seii;neur  et  des  droits  de 
tous  les  hommes  libres  de  la  commune. 

3".  Des  chartes  de  communes  accordées  en  Aquitaine  par 
Éléonore,  reine  d'Angleterre,  aux  villes  de  Poitiers  ,  de  La  Ro- 
chelle, deSaint-Jean-d'Angeli.  La jeine  autorise  les  habitants 
à  s'assembler,  s'associer  pour  la  défense  de  ses  propres  droits 
et  des  leurs,  en  y  employant  la  force  et  le  pouvoir  de  leurs 
communes  contre  toutes  personnes. 

4°.  Des  chartes  de  communes  accordées  dans  le  \  ermandois 
aux  hommes  de  Doulens  et  d'Abbeville ,  par  les  comtes  de 
Ponthieu.  «  C'est  à  cause  des  injures  et  des  torts  que  les  grands 
«  de  ces  terres  faisaient  éprouver  aux  bourgeois,  »  que  les 
comtes  se  déterminèrent  à  accorder  une  commune  à  ces  villes  : 
«  les  bourgeois  s'engagent  sous  la  religion  du  serment ,  à  don- 
V.  ner  secours  aux  jurés  »  pour  saisir  les  personnes  et  les  biens 
des  malfaiteurs,  «jusqu'à  ce  qu'ils  accomplissent  ce  que  la 
«  justice  aura  dicté.  » 

5°.  Des  chartes  accordées  par  le  comte  de  Champagne  aux 
habitants  de  Meaux  et  de  Charmenlrai,  leur  attribuent  le  droit 
de  poursuivre  les  malfaiteurs. 

6°.  Des  chartes  de  communes  accordées  par  le  duc  de  Bour- 
gogne aux  villes  de  Dijon,  de  Beaune ,  Montbard  et  Semur, 
veulent  qu'entre  les  bourgeois  «  l'un  aide  l'autre  selon  son 
((  pouvoir,  et  ne  souffre  pas  qu'on  lui  fasse  quelque  tort  et 
«  injure,  que  les  jurés  poursuivent  la  réparation  des  torts, 
(c  qu'ils  vengent  le  crime  sur  le  corps  du  malfaiteur,  et  que 
(i  les  hommes  de  la  commune  aient  le  droit  de  le  poursuivre 
«  par  la  force.  » 

7°.  De  la  charte  de  commune  accordée  aux  bourgeois  de 
Saint-Omer  par  le  comte  de  Flandres  ^  elle  autorise  les  hommes 
delà  commune  à  poursuivre  en  armes,  hors  la  commune,  le 
malfaiteur  contumace ,  et  les  absout  de  la  peine  de  Tincendie 
et  du  meurtre  qu'ils  auraient  commis  dans  celte  poursuite. 

Y.  La  preuve  que  le  prince  concéda  immédiatement  comme 
seigneur  les  droits  de  municipalité  et  de  commune,  aux  villes 
qui  relevaient  directement  de  lui ,  sans  pouvoir  déroger  aux 
droits  particuliers  que  des  seigneurs  inférieurs  exerçaient  sur 
les  habitants  de  ces  communes  qui  se  trouvaient  dans  leur  dé- 
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}>endance,  résulte  des  chartes  accordées  par  Philippe-Auguste 
aux  villes  de  Crespi ,  en  Laonnais ,  et  d'Amiens ,  toutes  du  do- 
maine royal.  Le  prince  les  établit  «  sauf  le  droit  des  églises, 
((  des  chevaliers ,  des  hommes  ingénus,  des  grands  du  pays, 
((    enfin,  sauf  le  droit  d'autrui.  » 

Cette  preuve  se  fortifie  par  l'examen  des  chartes  de  com- 
munes qui  émanent  de  la  seule  autorité  du  roi  :  elles  s'adres- 
sent toutes  à  des  lieux  du  propre  domaine  du  roi.  On  ne  croit 
pas  nécessaire  de  faire  ici  le  relevé  de  toutes  ces  chartes, 
parce  que  ce  relevé  est  déjà  fait  dans  la  collection  des  or- 
donnances du  royaume,  et  qu'il  ne  parait  pas  possible  que 
personne  mette  un  pareil  fait  en  question  contre  de  telles  au- 
torités. 

\L  La  preuve  que,  dans  les  villes  dépendantes  des  abbayes 
etévéchés  qui  relevaient  immédiatement  de  la  couronne,  les 
rois  accordèrent  des  chartes  de  municipalités  ou  de  communes, 
en  qualité  de  seigneurs  suzerains,  moyennant  le  consentement 
des  évéques  et  abbés,  sauf  le  droit  des  nobles  et  des  églises  sur 
les  hommes  qui  entraient  dans  les  associations ,  résulte  : 

1°.  Des  dispositions  des  chartes  des  communes  de  Laon  , 
de  Cerni  et  de  sept  autres  lieux  du  Laonnais.  Dans  deux 
chartes  ,  les  princes  déclarent  qu'ils  les  établissent  «  du  con- 
((  reniement  des  grands  el  des  citoyens,  sauf  les  droits  de 
ce  l'évéque,  de  l'église  et  des  grands,  qui  ont  leurs  districts  et 
K  leurs  droits  légitimes  dans  les  limites  de  la  commune,  m  Ils 
marquent  les  droits  de  l'évéque,  seigneur  immédiat,  sur  les 
hommes  de  la  commune,  en  prononçant  que  ce  sera  aux  cours 
desévéchés  que  se  porteront  les  causes  d'appel  des  bourgeois, 
et  les  causes  même  qui  pourront  s'élever  entre  le  roi  et  les 
communes-,  enfin  la  charte  de  Philippe-Auguste,  pour  Saint- 
Jean  de  Laon,  est  la  confirmation  pure  et  simple  de  l'institu- 
tion de  la  commune,  accordée  par  l'abbé  j 

2°.  D'une  charte  accordée  par  Philippe-Auguste  aux  habi- 
tants du  bourg  de  Bruyères,  dépendant  immédiatement  de 
l'évéché  de  Laon,  et  des  petits  lieux  de  Caraque,  Norgia  et 
Vallebon ,  «  du  consentement  exprès  de  Tévéque  de  Laon  et 
u  des  grands;  » 

3\  De  la  charte  de  commune  de  Soissons;  elle  est  accordée 
par  le  roi,  quoique  la  ville  soit  sous  la  juridiction  immédiate 
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deTévéque,  «  sauf  le  droit  du  roi,  le  droit  de  l'évéque ,  le 
«  droit  de  Téglise  et  des  seigneurs  dans  ladite  terre.  » 

4".  D'une  charte  confirmative  des  droits  de  communes  ac- 
cordés par  les  rois,  comme  suzerains,  aux  lieux  de  Condé , 
VaiHi,Chavoune,  PargnietFilain.  Elle  conserve  la  juridiction 
immédiate  sur  cette  commune  à  la  seigneurie  directe,  qui  est 
Tabbciye  de  Corbie  ,  et  soumet  à  Tabbaye  de  Corbie  les 
causes  même  qui  s'élèveraient  entre  le  roi  et  la  commune; 

5**.  D'une  charte  de  commune  accordée  par  Philippe-Au- 
guste au  lieu  de  Compiègne ,  «  et  à  la  demande  de  Tabbé  de 
«  Compiègne,  seigneur  immédiat;  » 

6°.  D'une  lettre  de  Louis-le-Jeune  pour  les  habitants  de 
Tournus;  elle  marque  qu'ils  nepourronl  recevoir  de  commune, 
«  sans  le  consentement  de  l'abbé  et  du  chapitre  »  dont  ils  dé- 
pendent immédiatement; 

n°.  D'une  charte  de  commune  accordée  par  Louis-le-Jeune 
aux  bourgeois  de  Reims^  sauf  le  droit  et  les  coutumes  de  l'ar- 
chevêché et  de  toutes  les  églises; 

8°.  D'une  charte  de  Baudri,  évéque  et  comte  deNoyon; 
elle  porte  que  l'évéque  a  établi  une  commune  àNoyon,  qu'ill'a 
coiifirmée  par  serment,  et  a  obtenu  du  roi,  seigneur  suzerain, 
qu'il  la  concédât  et  confirmât. 

VII.  La  preuve  que  les  vassaux  laïques  de  la  couronne  ac- 
cordèrent des  chartes  de  communes  et  de  municipalités  aux 
bourgeois  de  leurs  domaines,  de  leur  seule  autorité,  en  con- 
servant cependant  les  droits  des  seigneurs  inférieurs ,  résulte 
complètement  de  diverses  chartes  citées  dans  ce  chapitre;  des 
ducs  d'Aquitaine ,  pour  Poitiers,  La  Rochelle  et  Saint-Jean- 
d'Angeli;  des  comtes  de  Ponthieu  ,  en  Vermandois,  pour 
Doulens  et  Abbeville;  du  comte  de  Champagne,  pour  la 
ville  de  Meaux  ;  des  ducs  de  Bourgogne ,  pour  Dijon ,  Beaune, 
Monlbard  et  Semur  ;  des  comtes  de  Flandres,  pour  Saint-Omer. 
On  voit  dans  toutes  ces  chartes  les  seigneurs  agir  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  des  suzerains. 

\'IIL  La  preuve  que  les  grands  vassaux  demandèrent  quel- 
quefois au  roi  de  confirmer  les  chartes  qu'ils  accordèrent  à 
leurs  hommes,  sera  recueillie  à  la  seconde  parlie  de  cette 
époque.  On  ne  l'établit  point  ici  parce  qu'elle  y  semble  inutile. 
On  ne  peut,  en  effet,  douter  que  les  vassaux  royaux  ne  fussent 
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libres  d'invoquer  l'intervention  du  roi  pour  donner  plus  de  so- 
lennité à  leurs  actes,  et  que  le  roi  ne  fût  maître  de  se  prêter  à 
leur  demande.  Le  seul  point  de  droit  qu'il  soit  important  de 
fixer  sur  cette  matière,  est  l'indépendance  essentielle  des  vas- 
saux royaux,  à  l'égard  du  roi,  dans  les  concessions  qu'ils 
faisaient  aux  communautés  de  leur  domaine,  et  l'article  pré- 
cédent a  rempli  cet  objet. 

IX.  La  preuve  que  les  villes  du  ressort  des  arrière-vassaux 
recevaient  des  chartes  de  leurs  seigneurs ,  avec  l'aveu  des  su- 
zerains ,  résulte  : 

1°.  D'une  charte  du  comte  de  Champagne  qui  confirme  et 
garantit  la  charte  de  commune  que  le  duc  de  Lorraine,  comme 
seigneur  particulier  de  Châteauneuf ,  accorde  de  son  aveu  aux 
habitants  de  cette  terre  ; 

2°.  D'une  charte  accordée  en  Bourgogne  aux  habitants  du 
chaTeau  et  du  domaine  de  Pontarlier,  par  le  seigneur  de  ce 
lieu  :  elle  est  confirmée  par  le  duc  de  Bourgogne,  sur  la  réqui- 
sition du  seigneur  de  Pontarlier  ; 

3°.  D'un  acte  par  lequel  les  seigneur  et  dame  de  Coiches 
promettent  de  concéder  une  commune  à  leurs  habitants,  aussi- 
tôt qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  du  comte  de  Cham- 
pagne ; 

4''.  D'une  charte  accordée  à  In  ville  de  Sèvres  ou  Bellegarde, 
par  le  seigneur  de  Paigni;  il  déclare  qu'ayant  voulu  affran- 
chir les  habitants  de  cette  ville  ,  et  ne  le  pouvant  sans  le  con- 
sentement du  duc  de  Bourgogne ,  son  seigneur,  il  a  requis  et 
obtenu  ce  consentement  et,  en  conséquence,  il  prononce  l'af- 
franchissement. 

X.  La  preuve  que  les  municipalités  et  les  communes  de- 
meuraient sous  la  juridiction  des  seigneurs  dans  le  domaine 
desquels  elles  étaient  établies,  résulte  des  textes  de  Beauma- 
noir  ;  ils  montrent  que  les  seigneurs  qui  ont  des  communes 
dans  leurs  domaines,  sont  chargés  de  maintenir  la  justice  ,  de 
veiller  à  ce  que  les  officiers  de  ces  communes  remplissent 
leurs  devoirs  envers  les  riches ,  en  les  réprimant ,  envers  les 
pauvres,  en  les  protégeant  :  que  s'il  s'élève  quelque  affaire 
criminelle  dans  une  commune,  quand  même  nulle  partie  ne 
se  plaint,  le  seigneur  doit  d'office  faire  saisir  les  malfaiteurs, 
et  procurer  une  conciliation  ou  un  jugement. 
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XL  Celle  preuve  se  confirme  par  ua  grand  nombre  d'au- 
torités citées  dans  ce  chapitre. 

1°.  Les  chartes  qui  montrent  le  droit  et  l'obligation  des  ha- 
bitants des  communes  de  se  défendre  eux-mêmes,  et  de  prêter 
main-forte  à  la  justice,  montrent  en  même  temps  la  subordi- 
nation des  tribunaux  municipux  à  la  justice  seigneuriale. 
«  Les  jurés  poursuivant  un  malfaiteur,  requièrent  justice  du 
<(  seigneur  ou  des  seii^neurs  dans  le  ressort  desquels  sont  ses 
«  possessions,  »  est-il  dit  dans  trois  chartes  royales.  Dans  une 
quatrième,  on  voit  u  le  prévôt  du  roi  et  les  pairs  de  la  com- 
«  mune  »  chargés  de  faire  justice  ensemble  et  concurrem- 
ment. Les  justices  seigneuriales  de  Poix,  de  Doulens  et  d'Ab- 
beville  agissent  de  même  en  concours  avec  les  magistrats  de 
ces  villes. 

7°,  Deux  chartes  accordées  par  des  rois  à  A^s  villes  de  leur 
domaine  direct,  soumettent  les  habitants  à  la  juridiction  mu- 
nicipale, et  cette  justice  elle-même  à  la  cour  du  roi  ou  à  celle 
de  son  prévôt. 

3".  Les  chartes  que  les  rois  accordent,  à  titre  de  suzerains, 
à  des  domaines  ecclésiastiques,  établissent  expressément  les 
droits  de  juridiction  desévêques  ou  abbés,  seigneurs  directs 
sur  les  communes,  et  n'attribuent  aucun  droit  nouveau  à  la 
justice  royale  dans  ces  domaines. 

Presque  toutes  les  chartes  de  communes  parvenues  jusqu'à 
nous  pourraient  être  alléguées  après  celles-ci;  mais  celles-ci  pa- 
raissent sulûsanles  pour  établir  le  principe  qui  conservait  aux 
seigneurs,  à  l'égard  de  ceux  auxquels  ils  accordaient  des  com- 
munes, tous  les  droits  de  juridiction  qu'ils  avaient  exercés 
sur  eux  ava»t  ces  concessions.  La  suite  de  cette  époque  don- 
nera ià  celle  vérité  tous  les  degrés  de  démonstration  dont  elle 
est  susceptible.  D'ailleurs,  dès  que  l'on  a  prouvé  que  les  chartes 
d'a£franchissemenl  de  municipalités  et  de  communes  étaient 
des  actes  de  la  seule  et  libre  volonté  des  seigneurs,  propriétaires 
des  villes  et  domaines  aKVanchis  et  privilégiés,  on  a  ôté  tout 
appui  à  ces  idées  de  déplacements  de  juridiction,  supposés  opé- 
rés par  Taulorité  royale  ou  su2eraine ,  au  préjudice  des  sei- 
gneurs directs,  et  Ton  a  rendu  sensible  T incompatibilité  de 
ces  suppositions  et  du  véritable  système  des  aÛranchissements. 
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CHAPITRE  XIU. 

Extension  du  droit  de  miinicipalitc  et  de  commune  sur  la  plus  grande 

partie  des  hôtes  et  des  afîrancliis. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  observé  dans  ce  chapitre,  sur  le 
rand  nombre  de  lieux  où  des  chartes   parliculières  conférè- 
rent aux  habitants  les  droits  de  municipalités  et  de  communes 
s'établira  ici  par  l'indication  de  toutes  celles  de  ces  chartes  qui 
nous  sont  parvenues. 

Comté  de  Flandres. 

Lille  avait  une  commune  avant  la  fin  du  treizième  siècle 
Orchies  en  reçut  une  ,  l'an  ii88.  On  reconnaît  l'échevinage  à 
Cambrai,  au  milieu  du  quatorzième  siècle  :  à  Douai  il  était 
établi  avant  le  treizième  siècle  et ,  peu  d'années  après  cette 
ville  avait  une  commune.  Tournai  avait  reçu  tous  ces  droits 
ensemble,  l'an  1187;  Seclin ,  l'an  1280.  On  reconnaît  des 
municipalités  à  Comines  et  à  Sin-le-jN'oble,  vers  la  fin  du 
quatorzième  siècle  ^  àAidres,  au  commencement  du  quator- 
zième siècle,  à  Malines,  un  siècle  plus  tard. 

La  Chroni(jue  de  saint  Berlin  atteste  que  toutes  les  villes 
de  Flandres  avaient  reçu  des  chartes  municipales  avant  la  fia 
du  douzième  siècle,  et  Dumoulin  atteste  en  parUculier  que 
quatre  villes  du  comté  de  Guines  avaient  des  échevins  avant 
l'an  1282-,  desmonuments  authentiques  confirment  ce  témoi- 
gnage; ils  montrent  que,  dès  Tan  1188,  les  échevins  élaient, 
dans  toute  la  Flandres,  les  juges  des  citoyens  non-nobles,  et 
qu'au  quatorzième  siècle,  les  échevins  et  recteurs  étaient 
chargés  d'imposer  les  contributions  générales  dans  toutes  les 
communautés  de  cette  province. 

Picardie. 

Les  villes  d'Amiens  et  de  Corbie  i^çoivent  les  droits  de 
commune  vers  la  fin  du  douzième  siècle.  Doulens  en  est  en 
possession  à  peu  près  à  la  même  époque.  La  ville  de  Poix  n'a 
que  la  juridiction  municipale.  Péronne  et  Montdidier  ont  des 
communes  au  commencement  du  treizième  siècle.  Le  petit  lieu 
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de  Rue  possédait,  avant  la  fin  du  quatorzième  siècle,  les 
droits  de  municipalité  que  Mayoc  et  le  Crotoi  possédaient 
avant  Tan  1209.  Les  droits  de  commune  sont  attribués ,  entre 
les  douzième  et  treizième  siècles,  aux  villes  ou  villages,  de 
Roye  ,  Chanlnes ,  Saint-Quentin  ,  Ham  ,  Vailli ,  Condé ,  Cha- 
voune,  Celles,  Pargni,  Filain,  Bruyères,  Caraque,  Norgia, 
Vallebon,  Brai,  Atliies,  Dommart,  Bernarville ,  Abbeville  : 
on  connaît  la  juridiction  municipale  exercée  au  lieu  de  Man- 
fort  au  milieu  du  quatorzième  siècle.  Plusieurs  lieux ,  tous 
situés  dans  le  comté  de  Ponthieu,  sont  en  possession  des 
droits  de  commune  avant  le  règne  de  Pbilippe-Auguste.  Des 
autorités  générales  attestent  l'existence  des  municipalités  et 
des  communes  dans  presque  toutes  les  villes  du  bailliage  de 
Vermandois,  et  des  échevins  et  des  maires  dans  presque  toutes 
les  villes  du  comté  de  Guines  au  quatorzième  siècle.  Mon- 
treuil  et  Saint-Riquier  ont  aussi  des  communes  avant  la  fin 
du  douzième  siècle.  Le  petit  lieu  de  Saint- Valeri-sur-Mer  a 
une  municipalité  antérieure  à  Tan  i345. 

Artois. 

Arras  et  Saint-Omer  ont  des  municipalités  au  commence- 
ment du  quatorzième  siècle.  Aire  a  une  commune  vers  la  même 
époque.  Bapaume  reçoit  la  juridiction  municipale  Tan  1196, 
et  les  villes  ou  villages  de  Béthune,  de  Carvin-Epinoi,  Bréde- 
narde  et  Andruick  sont  sous  le  même  régime  entre  les  qua- 
torzième et  quinzième  siècles.  Eafin  Arques  ,  ville  du  dernier 
ordre ,  reçoit,  au  commencement  du  treizième  siècle,  les  droits 
de  commune,  refusés  aux  principales  villes  de  l'Artois. 

Normandie. 

Rouen  avait  une  commune  avant  Tan  iBoq  ,  Pont-Audemer, 
Verneuil  et  Nonancourt,  possédaient  les  mêmes  droits  au 
commencement  du  treizième  siècle. 

Enfin,  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  on  connaît  à  Fa- 
laise, à  Saint-L6,  et  à  Breteuil  des  municipalités  sans  com- 
munes. 

Ile  de  France. 

Ce  n'est  que  vers  l'an  i3i5  que  l'on  trouve  la  première 
trace  de  l'existence  des  écbevins  à  Paris,  et  il  sera  démontré 
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dans  la  suite  de  celte  époque ,  que  la  capitale  du  royaume 
n'eut  jamais  de  communes  et  ne  posséda  point  de  juridiction 
municipale,  tandis  que  cette  juridiction  appartint,  au  même 
siècle,  au  petit  lieu  de  Fonticulis  ou  Fontenellis,  voisin  de 
Paris  et  inconnu  aujourd'hui  ;  tandis  que  les  lieux  de  Ferrières, 
Mantes ,  les  Mureaux ,  Poissi ,  Triel ,  Saint-Léger ,  Pontoise , 
Chaumont ,  Beauvais,  Villeneuve  en  Beauvoisis,  eurent  tous 
des  communes  et  des  juridictions  municipales  entre  le  dou- 
zième et  le  treizième  siècle^  que  Chambli,  Chaumont-sur- 
Oise,  Asnières  avaient  des  juridictions  municipales;  que 
Neuville-le-Roi  et  Crespi  avaient  des  communes.  Au  dou- 
zième siècle,  on  voit  une  mairie  à  Senlis;  des  communes  k 
Compiègne  et  à  Soissons.  Des  juridictions  municipales  régis- 
sent, au  quatorzième  siècle,  les  lieux  de  Yaissi,  deux  lieux 
différents  portant  le  nom  de  Bussi,  Traisni,  Margival,  Croi, 
Cufflers,  Pommiers,  Villeneuve,  Aisle.  Laon  reçoit  les  droits 
de  commune  au  commencement  du  douzième  siècle.  A  la  fin 
du  quatorzième,  on  reconnaît  une  municipalité  constituée  qui 
régit  les  habitants  de  Profondo-Vico  et  de  Cheret,  lieux 
inconnus  aujourd'hui.  Enfin ,  les  habitants  des  petits  lieux  de 
Cerni,  Chamol,  Belan ,  Chevis,  Cortone,  Verneuil,  Bourg 
et  Cumin  forment  un  corps  de  commune,  l'an  1184.  Les 
lieux  de  Grossi,  Cortecon,  Mal  leva  l ,  ont  les  mêmes  droits 
avant  l'an  1196.  Ceux  de  Chandardres,  Curiac,  Bellerive  et 
Créonnelle,  les  reçoivent  quelques  années  plus  tard,  et  la 
ville  de  Novon  forme  une  commune  antérieure  à  l'an  1181. 

Champagne. 

La  ville  de  Fîmes  reçoit  une  commune  Van  1226.  Aux 
treizième  et  quatorzième  siècles ,  les  villes  et  petits  lieux  de 
Mouson  ,  Couci ,  Raucourt,  Arancourt ,  Joinville  ,  Châtillon  , 
Lévigni,  sont  sous  la  juridiction  des  échevins,  et  les  habitants 
du  lieu  de  la  Montagne  forment  une  commune  l'an  1200. 
Clermont  a  une  municipalité  au  douzième  siècle.  Sens  a  une 
commune  au  douzième  siècle;  la  juridiction  municipale  est 
iHahlie  à  Tonnerre  l'an  ii8oj  à  Busenci,  avaut  i36i  5  à 
Valmi ,  au  commencement  du  treizième  siècle;  Neufchâteau  a 
les  droits  de  commune  avant  i23i ,  et  la  ville  de  Meaux  les  re- 
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çoitTan  1 179.  La  juridiction  municipale  est  établie  à  Chàteau- 
Thierri,  longtemps  avant  Fan  i3oi,  où  les  échevins  sont  mis 
à  leurs  places.  Provins,  reçoit  une  juridiction  municipale 
Tan  i3oo^  iMontois  et  Beaumont,  en  Argonne,  l'avaient  reçue 
auparavant.  Bourbonne,  Chantemerle  et  plusieurs  autres  vil- 
lages, forment  une  commune  au  commencement  du  quator- 
zième siècle. 

Maine  et  Anjou. 

Une  ordonnance  du  roi  Jean  ,  à  défaut  de  chartes  particu- 
lières, nous  apprend  qu'il  y  avait  dans  ces  provinces  un  grand 
nombre  de  communes  avant  l'an  i355. 

Touraine. 

On  n'a  qu'une  charte  qui  montre  l'existence  d'une  com- 
mune à  Châteauneuf ,  dès  le  douzième  siècle. 

Orléanais. 

Orléans  a  une  commune  avant  le  treizième  siècle^  Auger- 
le-Roi  a  une  municipalité  avant  la  fin  du  quatorzième  siècle. 

Poitou. 

Poitiers,  Niort  et  Ferrières  ont  des  communes  au  com- 
mencement du  quatorzième  siècle. 

Berri. 

Avant  la  fin  du  douzième  siècle,  la  ville  de  Bourges  était 
régie  par  une  municipalité  ,  et  Voisines  formait  une  commune. 
On  reconnaît  au  commencement  du  quinzième  siècle  l'exis- 
tence d'un  consulat  à  Broussai-le-Chalel ,  sans  savoir  à  quelle 
époque  il  s'établit. 

Nivernais. 

On  ne  trouve  de  charte  de  commune  que  pour  la  capitale 
ûe  cette  province,  à  la  fin  du  douzième  siècle. 

Bourgogne. 

On  ne  voit  de  commune  en  Bourgogne  qu'à  Dijon  et  à  Se- 
mur.  L'une  est  établie,  l'an  1 183  ^  l'autre,  l'an  iîî^q.  Aussonne 
Ar'^illi.  Beaune,  Êran ,  Piouvres,  Saint- Jean  ,  Coulanges-la- 
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Vineuse,  Talent,  CJiamonl,  Bourg-le-Comte,  ont  tous  des  juri- 
dictions municipales  entre  le  treizième  et  le  quatorzième  siècle. 

A  unis. 

On  n'y  connaît  de  commune  et  de  municipalité  qu'à  La 
Rochelle,  avant  l'an  1234. 

Saintongc. 

Saintes  a  un  consulat  avant  l'an  i347  ,  et  reçoit  une  com- 
mune dans  la  même  année.  Au  milieu  du  quatorzième  siècle, 
Saint-Jean-d'Angeli  est  sous  la  juridiction  des  échevins. 

Limousin. 

Ce  n'est  que  Tan  1220  que  l'on  connaît  l'existence  d'un 
consulat  à  Limoges.  Saint-Léonard  et  Brives  paraissent  avoir 
joui  des  mêmes  droits  bien  longtemps  avant  cette  époque. 
Saint- Junien  avait  une  commune  avant  l'an  iîi85. 

Auvergne. 

On  y  connaît  des  municipalités  régissant ,  entre  le  treizième 
et  le  quatorzième  siècle,  les  villes  de  Saint-Flour,  Aurillac, 
Laudausum  ,  Riom  ,  Billon  et  Saint-Loup  ,  Issoire  ,  Pont-Châ- 
teau  et  Salmerange.  Montferrand  est  la  seule  ville  où  l'on 
connaisse  une  commune  établie  l'an  1^91. 

Guienne. 

Bordeaux  et  Dax  avaient  des  communes  et  municipalités 
avant  la  fin  du  treizième  siècle,  et  la  commune  de  Saint-Emilion 
existait  dès  l'an  1224,  de  même  que  le  consulat  de  la  Réole. 
On  ne  connaît  point  de  communes  dans  les  autres  lieux  de  la 
Guienne,  et  l'on  ne  trouve  presque  point  de  chartes  qui  con- 
statent l'époque  où  les  municipalités  furent  établies-,  mais  on 
trouve  des  preuves  qu'elles  existaient  au  milieu  du  quator- 
zième siècle,  dans  les  lieux  qu'on  va  nommer  :  Agen,  Sardos, 
Limas,  Port-Sainte-Marie,   Libourne ,  Sainte-Foi,   Bourg- 
sur-Mer,  Puymirol ,  Périgueux,  Bergerac,  Sarlat,  bastide  de 
Saint-Louis,' bastide  de  (iardemont,  Lisle,  Cahors,  Moncha- 
hrier,  Lauzerle,  Monlauban,  Pui-la-Roque ,  Figeac,  Caus- 
sade,  Moissac,  Gordon,  Rhodez,  Verseuil,  Villeneuve,  Mil- 
laud'  Villefranche,  Saint-Saturnin  ,  Saint-Geniez,  Sauveterre, 
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LaGuiolle,  Nayac,  Saint-Roure-sur-le-Tarn,  Peyrusse,  Saint- 
Antonin,  Compeis,  Salvanet  et  Nonneuque,  Condom,  Castres, 
Dunes,  Auch ,  Marziac,  bastide  de  Valleroi,  Fleurance, 
Bayonne,  Salvelat,  bastide  de  La  Peyrouse,  Monlfaucon,  Trie, 
Castrum-de-Ausicio. 

Des  lettres  de  Charles  V  montrent  de  plus,  que  toutes  les 
villes  du  Rouergue  et  de  F  Armagnac  avaient,  sous  son  règne, 
des  juridictions  consulaires. 

Languedoc. 

On  ne  voit  aucune  commune  dans  celte  province,  et  Ton 
connaît  des  municipalités  existantes  au  quatorzième  siècle  à 
Toulouse,  à  Montesquiou ,  au  château  de  Saint-Félix,  à  Mont- 
giscar,  Salomiac,  Faugeaux,  Villemur,  Saint-Paul  de  Cada- 
joux,  Rabastein  et  Isle ,  aux  bastides  de  Réalmont ,  de  Tournai 
et  de  Trie  5  àLavaur,  Limoux,  Lautrec,  Caslelnaudari,  Avio- 
ninet,  Carbonne,  Carcassonne,  Trèbes,  Monteblan,  Mont- 
réal, Angles,  Azille,  Livière,  aux  châteaux  de  Parvillant 
et  d'Ouveillant,  à  Capestan,  Alignan  et  Montarels,  Magelas, 
Agde,  Vendres,  château  de  Cuxac ,  Grérarde,  Cazoul,  Pui- 
Salicon,  Monlaignac,  Clermont,  Montpellier,  Nîmes,  Le  Pou- 
get,  Sumène,  Castrum  Galazanitarum,  Cauvisson,  Marjevols, 
Aiguës- Mortes,  Montfrin,  Collias,  Servian,  Faveronne. 

La  liste  des  bourgs ,  villes ,  universités  qui  prêtèrent  serment 
au  roi  lorsqu'il  acquit  le  comté  de  Toulouse,  l'an  1271 ,  mon- 
tre les  consulats  non-seulement  dans  les  villes  et  bourgs,  mais 
dans  un  nombre  presque  égal  de  châteaux;  on  en  trouve  cent 
soixaiite-dix-huit  dans  dix  bailliages  qui  ne  sont  encore  qu'une 
faible  partie  du  comté  de  Toulouse;  et  la  liste  en  question 
n'est  point  la  liste  de  tous  les  consulats  du  comté ,  mais  de 
tous  les  consuls  qui  ont  comparu  pour  la  prestation  du  ser- 
ment. 
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CHAPITRE  XIV. 

De  l'état  civil  des  citoyens  du  tiers-état.  Des  anoblissements 
et  des  distinctions  essentielles  qui  restèrent  à  la  noblesse. 

I.  La  preuve  que  les  premières  institutions  féodales  admi- 
rent les  non-nobles  à  la  possession  des  fiefs,  résulte  : 

i\  Du  conseil  de  des  Fontaines-,  il  prononce  formellement 
qu'un  non-noble  peut  acheter  et  posséder  un  fief  franc  et 
contracter  avec  le  seigneur  les  mêmes  obligations  personnelles 
que  le  gentilhomme-, 

2\  Du  traité  de  Beaumanoir  -,  il  montre  que  des  fiefs  pou- 
vaient passer  dans  la  main  des  non-nobles  par  héritage,  par 
mariage ,  par  grâce  spéciale  du  suzerain ,  ou  par  le  retrait  que 
le  roturier,  époux  d'une  femme  noble,  faisait  en  son  nom  d'un 
fief  vendu  par  les  parents  de  la  femme.  Beaumanoir  marque 
eisuite  une  distinction  entre  la  forme  de  l'engagement  du  ro- 
turier tenant  fief,  et  du  gentilhomme  envers  le  seigneur^  mais 
il  conclut  que  «  le  roturier  doit  pour  le  fief,  les  mêmes  rede- 
tt  vances,  les  mêmes  obéissances  que  s'il  était  gentilhomme, 
«  et  que  son  fief  est  régi  par  les  mêmes  coutumes^  » 

3».  Des  Établissements  de  saint  Louis  ^  ils  supposent  a  qu'un 
u  homme  coutumier  peut  acquérir  par  achat ,  une  chose  qui 
u  le  mette  en  hommage  d'un  seigneur,  ou  qu'il  peut  obtenir 
«  d'un  seigneur  qu'il  le  reçoive  en  la  foi  et  hommage  de  tous 
<(  ses  héritages-,  )> 

40  D'un  texte  de  la  Somme  rurale  de  Boulheiller -,  il  porte 
que  ic  si  le  seigneur  voulait  permettre  à  l'homme  de  condition 
«  obligée  ou  servile,  d'acquérir  un  fief  dans  son  domaine,  il 
«  devenait  franc,  » 

50.  D'une  charte  de  saint  Louis  -,  elle  suppose  que  1  homme 
de  fief  peut  être  non-noble  ou  noble. 

IL  La  preuve  que  les  roturiers  pouvaient  aliéner  leurs  biens 
aux  nobles  est  établie  par  une  notoriété  incontestable.  Les 
coutumes  qui  règlent  les  conditions  des  partages,  donations, 
aliénations,  supposent  toujours  que  les  biens  roturiers  peu- 
vent être  possédés  par  des  nobles ,  et  si  l'on  ne  trouve  point  de 
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lois  spéciales  qui  ëtablisseiU  les  droits  des  nobles  à  cet  égard, 
c'est  qu'il  n'y  avait  point  de  prohibition  à  révoquer;  le  droit 
de  propriété  des  roturiers,  et  la  liberté  de  leurs  contrats  civils 
n'ayant  jamais  été  bornés. 

III.  La  preuve  que  la  possession  des  fiefs  communiquait  aux 
non-nobles  les  exemptions  personnelles  de  la  noblesse ,  et  fai- 
sait entrer  dans  l'ordre  de  la  noblesse  les  héritiers  d'un  fief,  à 
la  troisième  génération ,  résulte  : 

1°.  Des  passages  de  Beaumanoir,  de  des  Fontaines  et  de 
Boutheiller;  ils  s'accordent  à  dire  que  les  non-nobles  possé- 
dant des  fiefs  «  sont  sous  la  loi  de  franchise  régis  comme  gen- 
«  tilshommes:  » 

2**.  Des  Etablissements  de  saint  Louis;  ils  veulent  que  le 
fils  aîné  d'un  non-noble  possédant  fief,  fas<e  hommage  du  fief 
et  le  partage  à  moitié  avec  ses  frères;  que  son  fils  aine  ait  le 
même  devoir  et  le  même  partage;  qu'au  troisième  degré, 
«  l'ainé  ait  les  deux  tiers,  et  que  dans  la  suite  le  fief  se  dépar- 
«  tisse  toujours  gentiment.  » 

I V .  La  preuve  que  les  alliances  des  non-nobles  avec  des  filles 
nobles  communiquaient  les  privilèges  personnels  de  la  noblesse 
aux  enfants  nés  de  ces  mariages,  et  faisaient  entrer  les  descen- 
dants des  familles  du  licrs-état  dans  Tordre  de  la  noblesse,  à 
la  troisième  génération ,  résulte  : 

1°.  D'un  passage  de  Beaumanoir  et  des  Établissements  de 
saint  Louis  ;  ils  montrent  que  les  enfants  d'une  femme  noble  et 
d'un  homme  roturier,  «  étaient  déjà  regardés  comme  gentils- 
«  hommes,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  encore  être  chevaliers;  » 

2°.  D'un  passage  des  Etablissements  de  saint  Louis;  ils 
montrent  que  les  descendants  d'un  non-noble  et  d'une  fille 
noble,  commençaient  à  la  première  génération  à  participer 
aux  privilèges  de  la  noblesse,  puisqu'ils  pouvaient  jouir  du 
fief  noble  de  leur  mère  et  en  faire  foi  et  hommage,  et  que  de- 
puis la  troisième  génération  «t  le  fief  se  départissait  toujours 
«  gentiment;  » 

3°.  Des  coutumes  de  Troyes,  de  Chaumont  et  de  Chàlons  ; 
elles  marquent  positivement  qu  il  suffit  que  «  le  père  ou  la 
«  mère  soil  noble  pour  que  les  enfants  le  soient,  et  que  le 
«  ventre  affranchit  et  anoblit.  » 
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4".  D'une  très-ancienne  coutume  de  Champagne;  elle  sup- 
pose «  qu'on  peut  être  noble  par  la  mère  »  quoique  issu  d'un 
père  roturier,  comme  on  est  noble  étant  issu  d'un  père  noble 
et  d'une  mère  roturière. 

CHAPITRE  XV. 

Conclusion  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n  exige  point  de  preuves. 


LIVRE  TROISIÈME 


AVIS  AU  LECTEUR. 

L'objet  de  ce  livre  est  de  donner  une  idée  générale  des  pro- 
priétés ecclésiastiques  sous  la  troisième  race,  sans  approfondir 
tous  les  détails.  On  épargnera  des  longueurs  superflues  en  ne 
présentant  pas  de  preuves  nouvelles  des  faits  qui,  traités  et 
approfondis  par  les  auteurs  ecclésiastiques  les  plus  sûrs ,  ont 
acquis  la  véritable  notoriété  historique,  et  Ton  ne  s'arrêtera 
qu'à  ceux  qui  seraient  susceptibles  d'être  contestés. 

CHAPITRE  P^ 

Rétablissement  du  domaine  eccle'siastique  sous  la  troisième  race. 

I.  La  preuve  que  les  premiers  rois  de  la  troisième  race,  et 
la  plupart  des  seigneurs  renoncèrent  authentiquement  aux 
exactions  arbitraires  que  leurs  ancêtres  s'étaient  attribuées  sur 
les  biens  que  l'église  avait  conservés,  se  trouve  dans  les  actes 
mêmes  qui  ont  été  cités  au  premier  livre  de  celle  époque.  Pour 
prouver  l'abus  de  la  force  qui  fit  naître  ces  exactions,  il  suffi- 
rait de  ces  actes  mêmes  qui  les  rappellent,  en  même  temps  qu'ils 
en  prononcent  l'abolillon  et  la  renonciation  expresses. 

Les  actes  des  restitutions  et  donations  faites  à  l'église,  et  les 
actes  de  confirmation  émanés  des  rois  et  des  seigneurs  aux 
onzième  et  douzième  siècles,  portent  tous  l'engagement  de  la 
part  de  ceux  qui  donnent,  tant  pour  eux,  que  pour  leurs  suc- 
cesseurs, de  ne  jamais  exiger  aucune  coutume  sur  les  biens  de 
l'église ,  et  la  défense  à  leurs  agents  d'en  prétendre  aucune. 
Cette  clause  est  si  générale  que  Ton  se  dispense  de  citer  les 
textes  qui  la  renferment,  pouvant  invoquer  sur  ce  point  la 
notoriété. 

IL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  restitutions  ou  do- 
nations qui  renouvelleront  le  domaine  ecclésiastique  au  com- 
mencement de  la  troisième  race,  se  trouve  dans  tous  les  mo- 
numents contemporains,  ils  sont  assez  connus  et  les  faits  dont 
il  s'agit  assez  notoires  pour  se  dispenser  d'en  recueillir  ici  les 
textes. 
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IIL  On  renvoie  aux  histoires  ecclésiastiques  sur  le  partage 
des  domaines  des  évêcbés  entre  les  évoques  et  les  chapitres , 
et  sur  les  circonstances  des  réformes,  qui  s'introduisirent  dans 
les  ordres  religieux  entre  les  dixième  et  douzième  siècles.  Les 
principaux  détails  sont  en  quelque  sorte  étrangers  à  cet  ou- 
vrage^ celui  qui  s'y  rapporte  directement,  la  réunion  des  pro- 
priétés religieuses  dans  une  seule  main ,  est  d'une  notoriété 

incontestable. 

IV.  La  preuve  que  la  révolution  qui  eut  lieu  vers  le  dou- 
zième siècle  dans  l'ordre  ecclésiastique ,  rendit  des  supérieurs 
réguliers  aux  monastères,  et  ne  laissa  aux  patrons  laïques, 
roi,  grands  vassaux  et  seigneurs  particuliers,  que  le  droit 
d'approuver  ou  rejeter  l'élection  conventuelle  dans  les  monas- 
tères qui  restèrent  sous  leur  dépendance,  résulte  : 

1°.  D'une  décrétale  du  pape  Clément  III  recueillie  au  Corps 
du  droit  canon,  comme  la  définition  du  droit  de  patronage 5 
elle  porte  que  «  dans  une  église  conventuelle  on  doit  deman- 
{(  der  le  consentement  du  patron ,  non  pas  pour  faire  l'élection 
«  du  supérieur,  mais  après  l'élection  faite.  » 

2°.  Des  testaments  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis  5 
ils  chargent  les  reines  d'accorder,  aux  noms  des  rois,  aux  moines 
des  monastères  royaux  la  permission  d'élire  leurs  abbés  en  cas 
de  vacance,  et  c'est  après  l'élection  régulière  que  ces  supérieurs 
doivent  se  représenter  aux  régentes,  qui,  si  elles  les  approu- 
vent, doivent  «  leur  rendre  les  régales,  »  c'est-à-dire  la  puis- 
sance du  domaine  de  leur  monastère. 

3^  De  plusieurs  exemples  recueillis  dans  THisloire  des  li- 
bertés de  l'église  gallicane;   ils  montrent  que  le  prieur  de 
l'abbaye  de   Saint -Préject,    de  ^oyotl    et   la    congrégation 
des  moines,  u  demandent  la  permission  du  roi,  »  avant  de 
procéder  à  la  nomination  d'un  abbé  de  ce  monastère;  que 
l'abbesse   du    couvent    de   Sainte-Marie   d'Aumeneck    après 
l'élection   de  ses  religieuses,   fut  trouver  le  même  roi  pour 
obtenir  de  lui  la  possession  de  l'abbaye;  qu'un  abbé  de  Saint- 
Ouen  ne  fut  élu  par  sa  congrégation,  qu'après  que  la  reine 
régente,  au  nom  du  roi,    «lui  eut  accordé    la  permission 
<(  d'élire;  )>   qu'enfin  après  l'élection  de  l'abbé  de  Sarlat  la 
permission  du  roi  est  demandée,  pour  qu'il  puisse  entrer  en 
possession  de  l'abbaye. 
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On  pourrait  étendre  davantage  cette  preuve  et  citer  les  textes 
qui  montrent  le  concours  des  seigneurs  laïques  à  la  nomina- 
tion des  abbés  et  abbesses  des  monastères  de  leur  patronage  ^ 
mais  la  notoriété  de  ce  lait  dispense  d'entrer  dans  plus  de  dé- 
tails. 

V.  Les  histoires  ecclésiastiques  montrent  partout  que  ce 
furent  les  motifs  de  la  religion  présentés  par  le  clergé ,  qui 
portèrent  un  grand  nombre  de  laïques  à  restituer  les  droits  de 
dimeset  d'oblations  des  églises  paroissiales  aux  domaines  ecclé- 
siastiques, en  les  conférant  aux  évéchës,  aux  chapitres,  aux 
monastères;  presque  tous  les  actes  de  restitution  et  de  dona- 
tion se  fondent  sur  ces  motifs. 

Fojez  les  diplômes  des  rois  capétiens  recueillis  par  D.  Bou- 
quet, les  chartes  bourguignonnes  de  Pérard,  et  les  Chro- 
niques de  Saint-Bénigne  de  Dijon ,  de  Bèze  et  du  monastère 
d'Ardres,  dans  le  Spicilége. 

YI.  La  preuve  que  tous  les  patrons  ecclésiastiques  ou  laïques 
furent  obligés  d'assigner  aux  prêtres  de  paroisses  de  leurs  do- 
maines un  revenu  suffisant  à  leur  entretien,  résulte  : 

1°.  D'une  décrélale  du  pape  Clément  III  qui  suppose  ce 
devoir  établi,  chargeant  les  évéques  de  veiller  à  ce  qu'il  soit 
rempli  par  les  moines  et  chanoines  de  leur  dépendance. 

2°.  Des  Actes  du  quatrième  concile  général  de  Lalran  ^  il 
ordonne  expre>sément  que  tous  les  évéques  et  tous  les  autres 
patrons,  «  assignent  une  part  suffisante  aux  prêtres  des  églises 
<c  paroissiales  de  leur  dépendance.  » 

3\  De  deux  décrétales  du  pape  Alexandre  III;  elles  recom- 
mandent aux  chanoines  et  aux  moines  de  restituer  aux  prêtres 
des  paroisses  tout  ce  qu'iL  pourraient  avoir,  par  abus,  distrait 
de  leurs  revenus.  Ces  décrétales  défendent  aux  évéques  «  de 
<(  recevoir  à  la  présentation  des  moines,  aucun  prêtre  pour  une 
«  église  paroissiale ,  sans  qu'il  lui  ait  été  assigné  assez  de  bien , 
c(  pour  lui  fournir  une  subsistance  convenable.  » 

VIL  La  preuve  que  les  évéques  nommaient  seuls  les  prêtres 
des  paroisses  qui  étaient  sous  leur  patronage,  est  d'une  entière 
notoriété. 

VIII.  La  preuve  que  les  rois,  et  les  autres  patrons  laï- 
ques des  églises  paroissiales,  nommaient  les  prêtres  de  leurs 
églises  moyennant  le  consentement  de  Tévêque,  et  que  cci 
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prêtres  restaient  toujours  sous  la   discipline   immédiate   de 
l'évêque,  résulte  : 

1°.  Des  décrétales  des  papes  Urbain  II ,  Urbain  III ,  Alexan- 
dre III  et  Clément  III,  données  dans  le  cours  du  douzième 
siècle;  elles  montrent  que  le  patron  laïque  d'une  église  parois- 
siale présentait  à  l'évêque  diocésain  un  prêtre  pour  cette  église*, 
que  celui-ci  avait  le  droit  de  l'approuver  ou  de  le  refuser,  et 
que  lorsqu'il  le  refusait  c'était  au  patron  à  lui  en  présenter  un 
autre;  elles  montrent  que  dans  les  églises  paroissiales   qui 
étaient  à   la  nomination   des   moines,    l'évêque  exerçait  les 
mêmes  droits;   «  que  l'ordination  et  la  déposition  du  prêtre 
«  dépendaient  de  lui  seul,  et  que  c'était  aux  évéques  que  les 
«  prêtres  de  paroisse  rendaient  raison  du  soin  du  peuple;  » 
qu'enfin  c'était  la  règle  générale  que  tous  les  patrons  quels 
qu'ils  fussent,  fissent  le  choix  du  prêtre  pour  leur  bénéfice  et 
le  présentassent  à  l'évêque. 

2°.  Des  Actes  du  concile  de  Latran;  ils  condamnent  le 
prêtre  «  qui  aura  reçu  une  église  par  les  laïques,  sans  l'auto- 
«  rite  de  l'évêque,  à  être  privé  de  la  communion  ;  » 

3°.  D'une  ordonnance  de  Philippe  P%  de  l'an  io8o;  elle 
veut  que  a  si  une  église  a  des  moines ,  l'abbé  la  pourvoie  d'un 
u  bon  prêtre,  qui  soit  présenté  à  son  évêque  ,  et  qu'entretenu 
«  par  l'abbé ,  il  reste  sous  l'obédience  de  l'évêque  et  lui  soit 
u  droiturièrement  soumis.  » 

IX.  La  preuve  que  les  prêtres  des  paroisses,  une  fois  établis 
dans  leurs  églises,  ne  pouvaient  en  être  destitués  arbitraire- 
ment, résulte  de  la  notoriété  et  des  preuves  positives  qui 
viennent  de  montrer  que  tous  ces  bénéficiers  étaient  sous 
l'obédience  de  l'évêque,  à  qui  ils  rendaient  compte  de  leur 
conduite,  et  qui  pouvait  seul  les  destituer  par  un  jugement 

canonique. 

X.  La  preuve  que  les  prêtres  des  paroisses  eurent  bientôt 
des  dotations  fixes,  détachées  du  domaine  des  patrons,  et  que 
les  patrons  ne  purent  dominer  ni  changer  ces  dotations,  est 
établie  par  la  notoriété ,  et  se  retrouve  dans  toutes  les  histoires 
ecclésiastiques. 

XL  La  preuve  que  les  patrons  laïques  des  églises  parois- 
siales n'avaient  droit  de  retenir  aucune  partie  du  bénéfice 
de  ces  églises ,  qu'ils  abandonnaient  eu  entier  aux  prêtres 
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appelés   recleurs    ou   curés,  est    d'une  notoriélé   incontes- 
table. 

XII.  La  preuve  que  les  prêtres  qui  régissaient  les  paroisses 
dont  le  domaine  était  incorporé  à  un  autre  bénéfice  ,  dignité, 
abbaye  ou  prébende  ,  n'avaient  que  le  litre  de  vicaires  perpé- 
tuels et  ne  recevaient  qu'une  partie  du  bénéfice,  appelée  por- 
tion congrue,  résulte  : 

i<».  D'un  décret  du  concile  général  de  Lalran  ,  qui  le  mar- 
que positivement  -, 

a°.  D'une  ordonnance  de  Pbilippe  I";  elle  montre  que  le 
prêtre  commis  par  un  abbé  régulier  «  à  la  desserte  d'une  pa- 
«  roisse  pouvait  vivre  avec  les  moines,  et  être  entretenu  sur  le 
«  revenu  commun,  ou  bien  recevoir  de  l'abbé  une  rente  suffi- 
(i  santé  pour  le  faire  vivre  honorablement  des  biens  de  l'église; 
«  mais  que  tout  le  reste  du  revenu  du  bénéfice  était  employé 
«  aux  usages  du  monastère  et  de  l'abbé.  » 

XIII.  La  preuve  qu'au  commencement  du  treizième  siècle, 
les  règles  qui  avaient  consacré  les  propriétés  des  monastères  a 
l'entretien  des  personnes  religieuses,  et  qui  avaient  défendu  de 
rien  exiger  ni  recevoir  pour  la  dot  des  religieuses ,  furent  re- 
connues et  remises  en  vigueur,  résulte  des  canons  du  qua- 
trième concile  de  Latran  qui  condamne  l'abus  contraire  de 
la  manière  la  plus  expresse,  comme  opposé  aux  canons, 
«  comme  une  véritable  simonie.  »  Pour  donner  plus  d'effet  a 
la  loi  qui  le  proscrit,  le  concile  ordonne  aux  évêques  de  la 
faire  publier  chaque  année  dans  leur  diocèse ,  afin  que  les 
moines  n'aient  aucun  prétexte  pour  s'y  soustraire. 

XIV.  La  preuve  que  les  premières  lois  de  l'éîîlise  qui  avaient 
rendu  le  service  divin  gratuit  reprirent  tout  empire  aux  on- 
zième, douzième  et  treizième  siècles,  résulte  : 

1°.  Des  canons  d'un  concile  de  Reims  et  de  Rome,  tous 
les  deux  du  onzième  siècle,  et  du  second  concile  général  de 
Latran,  tenu  l'an  i33g.  Ces  conciles,  auxquels  les  évêques 
de  France  furent  a[)pelés,  et  dont  l'autorité  fut  reçue  dans 
l'église  gallicane,  défendent  de  la  manière  la  plus  expresse 
à  tous  les  prêtres  de  rien  exiger  pour  l'administration  des  sa- 
crements ,  «  et  notamment  pour  la  bénédiction  ries  mariages, 
<(  et  de  rien  recevoir  pour  la  sépulture  des  morts;  » 

'2\  D'une  décrétale  du  pape  Innocent  III,  recueillie  au 
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Corps  du  droit  canon;  elle  condamne  des  chapelains  qui 
avaient  osé  extorquer  illicitement  de  l'argent  pour  les  funé- 
railles et  pour  la  bénédiction  des  mariages,  à  renoncer  à  un 
abus  si  condamnable,  et  à  satisfaire  pour  ces  excès. 

CHAPITRE  IL 

Maintien  des  règles  primitives  qui  avaient  fixe  les  immunités  de  la  iiropriele 

eccle'siaslique. 

I.  Les  principes  posés  au  commencement  de  ce  chapitre 
sur  le  caractère  essentiel  de  la  propriété  ecclésiastique,  re- 
connus dès  la  naissance  de  la  monarchie,  maintenus  sous  la 
troisième  race,  sont  tellement  incontestables  qu'ils  n'ont  pas 
besoin  de  preuves  particulières. 

IL  C'est  dans  la  foule  immense  de  donations  faites  aux 
églises  sur  les  alleux  et  sur  les  fiefs  ,  sous  les  premiers  règnes 
de  la  troisième  race,  que  l'on  trouve  la  preuve  de  ce  qui  a  été 
dit  dans  ce  chapitre,  sur  le  caractère  de  ces  donations.  On  re- 
marque dans  presque  tous  les  actes  où  il  s'agit  de  démembre- 
ment de  fief,  l'amortissement  de  tous  les  droits  féodaux  et 
ceux  qui  en  conservent  quelques-uns  font  une  faible  excep- 
tion à  la  règle  générale.  On  a  déjà  indiqué  au  chapitre  pré- 
cédent, les  différents  recueils  des  actes  dont  il  s'agit,  et  l'on 
se  croit  dispensé  de  les  citer  en  détail,  à  cause  de  la  grande  no- 
toriété des  faits ,  et  du  nombre  des  autorités. 

IIL  Ce  qui  a  été  dit,  que  les  crimes  des  bénéficiers  et  les 
cas  de  commises  ne  purent  jamais  entraîner  la  réversion  du 
domaine  de  l'église  à  la  propriété  du  patron ,  est  une  consé- 
quence évidente  des  principes  qui  fixèrent  la  nature  des  biens 
ecclésiastiques  ,  principes  déjà  démontrés. 

Un  texte  formel  de  Beaumanoir  atteste  de  plus  que  le  droit 
coutumier  de  la  troisième  race  adopta  et  consacra  spéciale- 
ment ce  principe,  que  «jamais  le  fonds  de  l'héritage  qui  avait 
«  été  donné  à  l'église  pour  le  service  de  Dieu,  par  la  volonté 
<c  libre  de  ceux  qui  pouvaient  en  disposer,  ne  rentrerait  en  la 
((  main  laïque ,  pour  aucun  méfait ,  aucun  crime  de  ceux  qui 
«  gouvernent  et  tiennent  les  églises  et  leurs  domaines.  » 

IV.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  engagements  per- 
sonnels et  mutuels  des  bénéficiers  ecclésiastiques  envers  les 
patrons ,  est  d'une  grande  notoriété  et  sera  encore  appuyée  sur 
III.  33 
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des  textes  précis,  qui  montreront  dans  ce  livre  et  dans  la  suite 
de  celte  époque,  la  nature  de  ces  engai^^ements. 

CHAPITRE  m. 

Des  rapports  féodaux  et  personnels  conservés,  sous  la  troisième  race, 
entre  les  rois  et  leurs  vassaux  ecclésiastiques. 

I.  La  preuve  que  Tobligation  de  garde  ou  sainement,  fut 
Tacte  par  lequel  le  prince  s'engagea  à  accorder  une  protection 
spéciale  aux  églises  et  monastères  de  sa  dépendance  immé- 
diate, résulte: 

1°.  De  la  Vie  de  Philippe-Auguste,  par  Rigord,  contempo- 
rain :  elle  marque  que,  u  dès  l'antiquité,  les  rois  de  France 
«  avaient  retenu  beaucoup  d'églises  ou  monastères  sous  leur 
«  puissance  et  protection ,  »  et  les  y  retinrent ,  lors  même  qu'ils 
inléodèrenl  le  domaine  dont  elles  dépendaient,  afin  de  les 
préserver  de  l'oppression  des  grands; 

2**.  De  deux  chartes  de  Philippe-Auguste,  citées  par  Du 
Cange  au  mot  Sahamentumj  le  prince  s'engage  par  l'acte  de 
sauvement,  u  à  conserver  tout  ce  que  les  moines  possèdent, 
«  dans  sa  puissance,  à  ne  jamais  retirer  sa  protection  de  ces 
«  lieux ,  et  à  les  détendre  de  l'invasion  des  méchants  -,  » 

3°.  D'une  lettre  de  Louis-le-Jeune  ;  ce  prince  y  prend  la 
cause  des  églises  de  la  province  de  Reims ,  contre  la  com- 
mune de  ce  lieu  ,  disant  «  qu'elles  n'ont  point  d'autre  défen- 
f(  seur  de  leurs  libertés  et  de  leurs  coutumes  que  lui-même  ;  )> 
4°.  Du  traité  de  Beaumanoir  -,  il  marque  que  (c  certaines 
«  églises  ont  privilège  des  rois  de  France  et  sont  en  chefs 
«  et  en  membres  sous  la  garde  du  roi;  » 

5°.  D'un  acte  consigné  aux  preuves  de  l'Histoire  du  Lan- 
guedoc ,  par  lequel  Philippe-Auguste ,  en  concédant  au  comte 
de  Toulouse  ses  droits  sur  l'abbaye  de  Figeac,  lui  concède 
tt  spécialement  le  droit  de  garde  -,  » 

6*.  D'un  Mémoire  rédigé  par  Tordre  de  Philippe-le-Bel,  et 
recueilli  aux  Preuves  de  l'Histoire  des  libertés  de  l'église  galli- 
cane :  il  met  en  fait  que  k  plusieurs  églises  du  royaume  sont 
tt  sous  la  garde  spéciale  du  roi  :  que  lorsqu'elles  sont  offen- 
«  bées  par  la  violence  ou  l'injure,  les  rois  eux-mêmes,  par 
u  leur  office,  informent  des  faits,  font  réparer  l'offense;  que 
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«  c'est  la  coutume  du  royaume  la  plus  antique,  et  que  les 
«  églises  du  royaume  ne  consentiraient  jamais  qu'on  leur  en- 
u  levât  ce  privilège  •,  » 

7°.  Enfin  d'une  charte  de  Louis-le-Hutin  ;  le  prince  s'op- 
pose à  toutes  les  prétentions  nouvelles  qui  s'élèvent  contre  son 
droit  de  garde  spéciale  des  églises  et  monastères  de  son  do- 
maine :  il  veut  que  ce  ne  soit  que  d'après  des  titres  incontes- 
tables que  des  justiciers  inférieurs  en  réclament  quelques 
parties. 

n.  La  preuve  que  les  grands  ecclésiastiques  de  la  dépen- 
dance du  roi  reconnurent  dans  sa  main,  sous  le  nom  de  ré- 
gale, le  droit  d'administrer  les  domaines  des  églises  pendant 
la  vacance  et  de  mettre  chaque  évéque  établi  en  possession 
du  domaine  de  son  bénéfice ,  résulte  : 

i".  De  plusieurs  actes  dans  lesquels  l'abbé  Suger  intervint 
à  la  place  de  Louis  VII,  qui  lui  avait  commis  la  régence  du 
royaume  ;  on  y  voit  que  Suger  prit  possession  ,  au  nom  du  roi , 
des  réiiales  de  l'évêché  de  Chartres  vacant,  et  le  rendit  au 
nouvel  évéque  après  l'élection  ,  «  selon  l'ordre  et  l'usage  antique 
«  du  royaume,  et  selon  la  coutume  canonique  ;  » 

2°.  Des  chartes  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis,  qui 
établissent  des  régentes  pendant  les  croisades ,  et  ordonnent 
que  les  chanoines  et  les  moines,  à  la  vacance  d'un  évêché ou 
abbaye,  «  viennent  aux  reines  comme  ils  viendraient  aux  rois, 
K  et  reçoivent  d'elles  les  régales;  » 

3\  Des  chartes  de  Philippe-Auguste  pour  les  évéques 
d'Auxerre,  de  Nevers  et  d'Arras.  Elles  font  la  conces>ion 
expresse  des  droits  de  régale  sur  ces  évèchés,  et  du  droit  de 
concéder,  pendant  la  vacance,  les  bénéfices  ecclésiastiques 
qui  dépendent  de  ces  évèchés  ;  mais  c'est  par  une  faveur  spé- 
ciale que  le  prince  cède  celte  puissance,  qui  lui  avait  été  p!0- 
pre  jusqu'alors; 

4°.  D'une  charte  de  saint  Louis  et  de  plusieurs  actes  authen- 
tiques recueillis  dans  l'Usage  des  fiefs  de  Brussel  et  dans  l'His- 
toire des  libertés  de  l'église  gallicane,  depuis  l'an  I223,  jus- 
qu'à l'an  i3o6;  ils  présentent  les  exemple»  des  évéques  de 
Troves,  de  Limoges,  de  Coutances  et  de  Tournai,  qui  reçu- 
rent du  roi  les  régales  après  l'élection  ; 

5".  Du  Mémoire  présenté  au  pape  Clément  V,  au  nom  de 
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Philippe-le-Bel,  cilé  à  l'article  précédent ,  n«  6  ;  on  y  pose  «  en 
«  fait  certain  et  notoire  que  tous  les  droits  de  régale  appar- 
«  tiennent  au  roi  5  qu'il  a  le  droit  de  percevoir  tous  les  re- 
«  venus,  fruits  et  produits  des  églises  cathédrales  vacantes  ^  » 
que  lui  seul  met  les  nouveaux  élus  en  possession  du  domaine 
de  leurs  bénéfices  -,  qu'enfin  les  droits  de  régale  du  prince  sur 
les  églises  cathédrales  sont  tellement  étendus,  qu'il  peut  dis- 
poser des  dignités,  prébendes,  et  autres  bénéfices  mouvants  de 
l'église  par  droit  de  vacance. 

III.  La  preuve  que  la  permission  du  roi  fut  toujours  requise 
par  ceux  qui  devaient  élire  les  nouveaux  évoques  et  abbés  ;  que 
son  consentement  fut  nécessaire  pour  ratifier  les  élections  faites, 
et  que  les  élections  rejetées  par  le  roi  furent  nulles,  résulte  : 

1°.  De  la  lettre  de  Fulbert,  évêque  de  Chartres,  de  l'Histoire 
des  évéques  d'Auxerre ,  et  de  la  Chronique  du  monastère  d'An- 
cenis-,  elles  montrent  que  le  consentement  des  rois  Robert  et 
Henri  I"  fut  une  condition  absolument  nécessaire  à  l'élection 
des  évéques  de  Paris,  d'Auxerre  et  du  Fui  en  Vêlai  ; 

2".  Des  lettres  ^3  et  33  d'Yves  de  Chartres  au  j)ape  Pas- 
cal *,  on  y  voit  que  l'opposition  de  Louis  VI  ota  tout  effet  à 
l'élection  d'un  évéque  de  Beauvais  faite  par  le  peuple  et  le 
clergé ,  et  qu'il  fallut  le  consentement  exprès  du  prince  pour 
que  le  même  clerc  dont  il  avait  rejeté  l'élection  fût  transféré 
à  l'évéché  de  Paris.  On  voit  dans  la  lettre  l\\  que  la  mé- 
tropole de  Reims  fut  longtemps  privée  d'évéque  parce  que 
Louis  VI  ne  voulait  point  confirmer  l'élection  qui  avait  été  faite 
de  cette  église,  jusqu'à  ce  que  l'élu  eût  prêté  serment  de  fidélité  ; 

d\  D'une  lellre  du  clergé  de  l'église  de  Noyon  à  l'abbé  Su- 
ger,  régent  du  royaume,  et  d'une  lettre  de  Louis-le-Jeune  au 
même  Suger  \  on  y  voit  que  ce  ne  fut  que  du  consentement  de 
ce  ministre,  donné  au  nom  du  roi,  que  le  clergé  de  iNoyon 
s'attribua  le  droit  de  se  nommer  un  évéque ,  et  que  ce  même 
consentement ,  donné  par  le  roi  lui-même,  autorisa  l'élection 
d'un  évêque  de  Laon  ; 

4°.  De  trois  lettres  de  l'abbé  Suger,  déjà  citées-,  on  y  voit 
que  Suger  accorda,  au  nom  du  roi,  aux  diocésains  de  Char- 
tres, la  permission  de  s'élire  un  évêque ,  et  approuva  ensuite 
Télection  5 

5^  Des  chartes  déjà  citées  de  Philippe-Auguste  et  de  saint 
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Louis  j  ces  princes  ordonnent  que  les  moines  et  les  abbés,  à 
la  vacance  des  évêchés  ou  abbayes,  demandent  aux  reines ,  a 
qui  ils  commettent  la  régence ,  la  permission  d'élire  les  nou- 
veaux évéques  ou  abbés  ; 

6\  De  plusieurs  textes  recueillis  dans  l'Histoire  des  libertés 
de  l'église  gallicane  ^  ils  montrent  que  les  évéques  de  Mau- 
rienne,  du  Mans  et  de  Rouen  ne  furent  élus  que  d'après  la 
permission  du  roi,  demandée  et  obtenue  par  les  diocésains, 
sous  les  règnes  de  saint  Louis  et  de  Philippe-le-Bel. 

IV.  La  preuve  que  les  rois,  sous  la  troisième  race,  rece- 
vaient le  serment  de  fidélité  et  pouvaient  même  exiger  l'hom- 
mage des  nouveaux  évéques,  avant  de  leur  remettre  la  régale, 

résulte  : 

i\  D'une  lettre  d'Yves  de  Chartres,  déjà  citée-,  on  y  voit 
que  Philippe  I"  et  sa  cour  assemblée,  exigèrent  d'un  métro- 
politain élu  pour  l'église  de  Reims,  «la  fidélité  par  la  main 
((  et  le  serment,  »  c'est-à-dire  l'hommage ,  disant  que  tous  les 
autres  évoques  de  Reims  avaient  contracté  le  même  engagement 
envers  ses  prédécesseurs  ; 

i\  D'une  lettre  de  l'abbé  Suger-,  on  y  voit  que  cet  abbé , 
avant  de  remettre  les  régales  au  nouvel  évêque  de  Chartres  , 
exigea  qu'il  fît  serment  de  fidélité  au  roi  et  au  royaume,  selon 
l'ordre  et  la  coutume  -, 

3\  D'une  charte  de  Philippe- Auguste,  déjà  citée,  paria- 
quelle  ce  prince  fait  concession  des  droits  de  régale  au  siège 
d'Arras ,  «  à  condition  que  les  nouveaux  évéques  fassent  ser- 
((  ment  de  fidélité  au  roi  comme  le  font  les  autres  évéques  du 

«  rovaume  5  w 

//.  D'une  autre  charte  du  même  prince  5  elle  porte  que 
l'évêque  de  Cahors  recevant  avec  son  évêché  le  domaine  du 
comté  de  Cahors,  fut  reçu  par  le  roi,  comme  son  homme, 
et  lui  fit  hommage  lige  et  de  fidélité  ; 

5^  D'une  chhrte  de  saint  Louis ,  déjà  citée  ;  il  charge  la 
reine  sa  mère,  en  l'établissant  régente,  de  recevoir  cela  fidé- 
«  lité  des  évéques  et  des  abbés-,  » 

G\  Enfin  du  Mémoire  présenté  au  pape,  au  nom  de  Philippe- 
le-Bel  -,  on  y  met  en  fait  que  tout  nouvel  évêque  «  doit  prêter 
(c  au  roi  le  serment  de  fidélité  et  lui  faire  hommage,  et  que  cette 
<(  règle  est  si  ancienne  qu'il  n'v  a  pas  mémoire  du  contraire.  » 
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CHAPITRE  IV. 

Pes  obligations  qui  résultèrent  pour  le  roi,  les  e'vêques  et  les  abbés,  des 
rapports  féodaux  et  personnels  conservés  entre  eux  sous  la  troisième  race. 

I,  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dil  sur  les  obligations  con- 
tractées par  les  rois  à  Tégard  des  églises  qu'ils  recevaient  sous 
leur  protection  immédiate,  résulte  : 

1°.  D'une  charte  de  Louis-le-Jeune  déjà  citée  :  il  prend  la 
cause  des  églises  de  Reims  contre  des  communes  qui  envahis- 
saient leurs  biens,  et  cela  comme  protecteur  spécial 5 

2°.   De  THistoire  de  Philippe-Auguste  par  Rigord  ^  cet  au- 
teur rapporte  que  le  clergé  de  Bourgogne  réclama  la  protec- 
tion du  roi  contre  les  entreprises  de   son  duc  qui  opprimait 
les  églises  par  différentes  exactions^   que  Philippe-Auguste, 
après  avoir  employé  tous  les  moyens    de  conciliation   pour 
obliger  le  duc  à  faire  justice  à  ces  églises ,  le  menaça  de  s'ar- 
mer ,  marcha  en  même  temps  dans  sa  province  ,  à  la  tête  d'une 
armée,  et  qu'il  ne  mit  bas  les  armes  qu'après  avoir  reçu  des 
cautions  suffisantes  pour  s'assurer  des  restitutions  qu'il  exigea 
en  faveur  des  églises  dépouillées.  Dans  un  texte  cité  ailleurs, 
Rigord  explique  que  les  églises  de  Bourgogne  étaient  au  nombre 
de  celles  que  les  rois  francs  avaient  conservées  sous  leur  protec- 
tion et  puissance  directes  ,  en  vertu  du  droit  primitif,  quoique 
ces  mêmes  rois  eussent  inféodé  les  comtés  ou  duchés  des  pro- 
vinces où  elles  étaient  situées*, 

3**.  D'une  plainte  des  barons  du  royaume  au  pape  ,  sous  le 
règne  de  saint  Louis,  rapportée  dans  l'Histoire  des  libertés 
de  l'église  gallicane;  ils  accusent  les  évéques  et  autres  béné- 
ficiers  de  se  soustraire  à  leur  devoir  envers  le  roi ,  tandis  que 
le  roi,  a,  comme  ses  ancêtres,  conservé  fidèlement  les  droits  des 
églises  de  France  au  titre  de  leur  patron  ;  ils  mettent  au  rang 
des  reproches  encourus  par  les  évêques,  «  le  refus  qu'ils  font 
«  de  répondre  à  sa  cour  sur  leur  temporel ,  tandis  qu'il  est  cer- 
«  tain  qu'ils  y  ont  répondu  sous  les  autres  rois.  »  Ces  plaintes 
démontrent  précisément  la  juridiction  du  roi  sur  les  églises  de 
son  domaine; 

4°.  Du  Mémoire  présenté  au  pape  au  nom  de  Philippe-le- 
Ikl  ;  il  met  en  fait  notoire  et  certain  que,  d'après  Tobligalion 
de  garde  et  protection ,  le  roi  doit  prendre  les  causes  des  églises 
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offensées,  résister  à  la  violence,  faire  réparer  l'offense  qui  leur 
serait  faite;  il  explique  ensuite  <c  que  tous  les  héritages ,  )>  biens, 
immeubles  quels  qu'ils  soient,  appartenant  aux  églises  et  aux 
personnes  ecclésiastiques,  sont  dans  toutes  les  causes  sous  la 
juridiction  de  la  cour  temporelle  du  roi,  dès  qu'il  a  sur  elle» 

le  titre  de  patron. 

IL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dil  sur  les  obligations  imposées 
aux  chefs  du  clergé  envers  le  roi,  stipulées  séparément  entre 
le  roi  et  les  différentes  églises  par  conventions  particulières, 
comme  le  prix  de  sa  protection  et  garde  spéciale,  résulte  : 

i\  De  la  Chronique  de  S^int-Bénigne  de  Dijon  ;  elle  porte 
que  le  roi  Robert  u  donna  le  sauvement  »  dont  il  jouissait  sur 
un  rrand  nombre  de  domaines  de  ce  monastère.  <c  La  terre  de 
«  Saint-Bénigne,  w  est  il  dil,  «  rendait  le  sauvement;  le  roi 
<(  ordonna  de  l'abolir  pour  qu'il  ne  fût  plus  dorénavant  exigé 
«  par  personne,  il  le  rendit  à  Dieu  ot  à  Saint-Bénigne,  ayant 
«  mis  le  droit  sur  l'autel.  »  Ici  le  sauvement  est  bien  clai- 
rement présenté  comme  une  obligation  onéreuse,  imposée  sur 
le  domaine  pour  prix  de  la  protection  ,  quoiqu'on  ne  distingue 
point  les  objets  qui  composaient  celte  obligation  ; 

2°.  De  deux  chartes  de  Philippe-Auguste;  la  première  ré- 
serve au  roi  une  redevance  fixe  en  argent  pour  le  sauvement 
d'un  monastère  reçu  sous  la  protection  royale,  la  seconde 
accorde,  à  la  demande  de  l'abbé  de  Cluni,  «  la  protection  et 
a  le  sauvement  royal  «  pour  une  ville  du  domaine  du  monas- 
tère appelée  Escurolle  et  ses  dépendances ,  à  condition  d'y 
percevoir  des  coutumes  en  argent  et  en  grains. 

On  ne  croit  pas  nécessaire  de  donner  plus  d'étendue  à  celte 
preuve,  parce  qu'elle  ne  parait  pas  susceptible  d'être  contestée; 
et  c'est' pour  épargner  des  détails  fastidieux,  qu'on  s'est  borné 
à  un  petit  nombre  d'exemples  d'actes  de  sauvement,  dont  les 
monuments  du  temps  renferment  un  grand  nombre. 

III.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  Tobligation  générale  im- 
posée aux  grands  ecclésiastiques  reçus  sous  la  protection  immé- 
diate du  roi,  sous  le  nom  de  gite  ou  de  procuration,  résulte  : 
1".  De  plusieurs  textes  du  douzième  siècle  recuedlis  au 
alossaire  de  Du  Cange  au  mot  Gistiun;  ils  attestent  que  les 
mots  de  gîte  ou  de  procuration,  ont  en  français  la  même  signi- 
fication que  le  mot  hospice  j 
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2**.  De  deux  chartes  par  lesquelles  deux  archevêques  de 
Reims  reconnaissent,  sous  Philippe-Auguste,  Tobli^^ation  de 
faire  la  procuration  du  roi;  l'évéque  y  doit  faire  contribuer 
les  moines  de  la  dépendance  de  l'évéché;  chaque  feu  doit  une 
contribution  aux  moines  et  h  Tévéque,  pour  aider  à  subvenir 
aux  frais  de  Thébergement  du  roi ,  ce  qui  est  plus  précisément 
expliqué  dans  la  seconde  charte  que  dans  la  première  : 

3°.  De  deux  chartes  par  lesquelles  Philippe-Auguste,  remet- 
tant les  droits  de  régale  aux  églises  de  Nevers  et  d'Arras ,  ré- 
serve «  la  procuration,  telle  que  ses  prédécesseurs  Font  exigée, 
«  pour  une  fois  chaque  année,  si  le  roi  va  eu  ces  lieux  ;  )) 

4°.  De  deux  actes  du  règne  de  saint  Louis,  recueillis  par 
Du  Cange  au  mot  Gistum;  dans  le  premier,  Tévéque  de  Tours  et 
son  chapitre  reconnaissent  devoir  au  roi  «  la  procuration  ou  le 
<c  gîte  une  fois  dans  la  vie  de  chaque  archevêque;  »  dans  le  se- 
cond, saint  Louis  déclare  que  ce  sera  àReimset  non  ailleurs  que 
lui  et  ses  successeurs  prendront  le  gîte  ou  logement  dont  dif- 
férentes églises  du  diocèse  lui  sont  collectivement  redevables  5 

5°.  De  trois  listes  recueillies  par  Brussel ,  qui  contiennent 
l'état  du  logement,  du  gite  que  saint  Louis  prit  dans  son 
royaume  dans  les  années  1228  et  1224,  dans  vingt  différents 
évéchés  ou  monastères. 

CHAPITRE  V. 

Des  rapports  féodaux  et  personnels  établis  entre  les  grands  vassaux  et  les 
ëvêqups  qui  e'iaient  passe's  sous  leur  autoritd  directe,  lors  de  l'anarchie. 
Du  retour  des  grandes  seigneuries  ecclésiastiques  ù  la  dépendance  immé- 
diate du  prince. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  chapitre,  est  suffi- 
samment établie  par  les  trois  dernières  autorités  citées  au  cha- 
pitre III  de  ce  livre,  art.  II,  n*»  4^  et  par  les  autorités  citées 
à  l'art.  III,  n«6. 

CHAPITRE  VI. 

Des  rapports  féodaux  et  personnels  qui  9-:  conservèrent  ou  s'établirent  entre 
les  bénéficiers  ecclésiastiques  de  toutes  les  classes  et  les  difFérents  patrons, 
sous  la  troisième  race. 

I.  La  preuve  que  les  seigneurs  exercèrent  le  droit  de  justice 
immédiate,  ou  le  droit  de  juiilicc  suzeraine,  sur  les  églises  de 
leur  patronage,  résulte  : 
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1*».  D'une  plainte  des  barons  de  France  déjà  citée,  adressée 
au  pape  sous  le  règne  de  saint  Louis  -,  elle  suppose  qu'il  est 
de  droit  reconnu  que  les  personnes  ecclésiastiques  répondent 
dans  la  juridiction  de  leurs  seigneurs  laïques  sur  leur  tem- 
porel, comme  ceux  de  la  dépendance  du  roi  répondent  devant 

lui  ; 

2°.  Du  traité  de  Beaumanoir;  il  marque  que  dans  le  Beau- 
voisis  «  les  évéques,  les  chapitres  et  les  chefs  de  plusieurs 
«  autres  églises  ont  toute  justice  et  toute  seigneurie  dans  leurs 
«  domaines,  mais  que  la  justice  laïque  qu'ils  ont  en  ces  lieux 
«  est  tenue  du  comte  de  Clermont  ou  de  l'évéque,  selon  que 
a  les  domaines  sont  situés  dans  le  comté  ou  dans  l'évéché  ;  » 
il  marque  encore  que  les  églises  particulières  qui  ont  justice 
et  sont  sous  la  garde  des  barons,  sont  en  seconde  instance 
sous  la  juridiction  de  ces  barons;  il  marque  enfin  que  les 
justiciers  inférieurs  à  ces  barons  peuvent  conserver  le  droit 
de  justice  immédiate  sur  les  parties  de  ces  domaines  qu'ils  ont 
concédées  à  des  églises  soumises  en  chef  à  la  juridiction  du 
baron  ; 

3°.  De  plusieurs  actes  qui  constatent  les  droits  de  juridiction 
immédiate  ou  suzeraine  conservés  sous  les  premiers  règnes  de 
la  troisième  race,  aux  comtes  d'Angers,  de  Chartres;  aux  ducs 
de  Bourgogne  et  de  Lorraine  sur  les  monastères  de  leur  dé- 
pendance ; 

4".  De  deux  actes  de  donations  faites  par  des  seigneurs  parti- 
culiers de  Bourgogne  et  de  Flandres  aux  monastères  de  Bèze 
et  d'Ardres  ;  ils  réservent  la  justice  supérieure  sur  les  domaines 
qu'ils  donnent  ; 

5°.  D'une  fondation  d'abbaye  faite  au  douzième  siècle  dans 
le  bas  Poitou;  le  seigneur  détache  de  son  domaine  les  terres 
qu'il  abandonne  aux  moines,  mais  c'est  à  condition  «qu'il 
«  ne  perdra  point  son  droit  de  baronnie,  »  c'est-à-dire  son 
droit  de  justice  ; 

6*.  De  beaucoup  d'exemples  qui  montrent  l'exercice  de  la 
juridiction  laïque  des  seigneurs  sur  les  domaines  ecclésiasti- 
ques de  leur  dépendance. 

C'est  au  placité  de  Richard  P%  duc  de  Normandie,  que 
l'abbé  et  les  moincsdeSaint-Denisréciamcnlj  l'an  968,  un  bien 

qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  ravi. 
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C'est  au  placité  du  comte  d'An^^ers  que  les  moines  de  Suint- 
Martiu  portent  une  semblable  réclamation. 

C'est  à  la  cour  des  comtes  de  Poitou  que  se  portent  aux 
dixième,  onzième  et  douzième  siècles,  les  causes  réelles  des 
monastères  de  Saint-Maixent,  de  la  Sainte-Trinité,  de  Tal- 
mout,  de  Sainte- Croix- d'Olonne,  de  Sainte-Gemme,  de 
Waillezais,  de  la  Rèj^le  et  d'un  autre  monastère  dont  l'acte  de 
la  procédure  ne  transmet  pas  le  nom. 

La  cause  d'un  bénéficier  ecclésiastique  et  d'un  abbé  du 
comté  de  Barcelonne  est  portée  devant  le  comte  au  onzième 
siècle  5  l'abbé  du  monastère  de  Dèvres  porte  une  réclamation 
en  justice  au  tribunal  du  comte  de  Cbampagne. 

C'est  à  la  cour  du  duc  de  Bourgogne  que  sont  portées  les 
causes  réelles  des  monastères  de  Bèze  et  de  Saint-Etienne,  de 
Créci ,  de  INlarchiennes,  de  Mentré,  de  Citeaux. 

Enfin,  c'est  à  la  cour  du  comte  de  Guines,  Manassès,  qu'est 
terminée  la  cause  civile  du  monastère  d'Ardres. 

II.  La  preuve  que  l'engagement  de  garde  ou  sauvement 
fut  imposé  à  tous  les  seigneurs  à  l'égard  des  domaines  ecclé- 
siastiques soumis  à  leur  juridiction  ,  résulte  : 

1°.  D'un  passage  de  Beaumanoir;  il  marque  que  «  cbaque 
u  baron  a  le  droit  de  garde  dans  sa  baronnie  ^  » 

2°.  D'un  acte  de  l'an  ioo3-,  le  comte  de  Normandie  donne 
à  Saint-Bénigne  de  Dijon  une  église  et  toutes  ses  dépendances, 
et  demeure  «  avoué,  défenseur  et  protecteur  »  de  ces  domaines  ; 
3°.  De  trois  actes  relatifs  à  la  Bourgogne  \  dans  le  premier, 
un  duc  de  Bourgogne  fait  une  donation  à  une  église  en  rete- 
nant la  garde  sur  les  domaines  qu'il  donne ^  dans  le  second,  le 
comte  de  Mâcon  et  les  moines  de  Cluni  contestent  le  droit  de 
garde  que  le  comte  prétend  sur  des  portions  de  domaines  de 
l'église  ;  dans  un  troisième  acte,  un  duc  de  Bourgogne  approuve 
la  donation  faite  par  le  seigneur  de  Monlaigu,  ^on  vassal, 
d'une  portion  de  terre  à  un  chapitre^  il  amortit  tous  les  droits 
de  fief  et  d'arrière-fief,  réservant  cependant  la  garde  immé- 
diate pour  le  seigneur  de  Montaigu,  et  la  supériorité  et  ba- 
ronnie pour  lui  à  titre  de  suzerain  ^ 

4°.  De  (juatre  actes  des  douzième  et  treizième  siècles  relatifs 
à  la  Champagne-,  on  y  voit  que  les  droits  de  garde,  après 
avoir  été  contestés  et  défendus  en  justice  sur  les  domaines  de 
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Saint-Martin  de  Tours,  d'Alberive,  de  Saint-Nicaise  et  de 
Saint-Bénigne,  par  les  comtes  de  Troyes,  les  seigneurs  de 
Grancei,  l'archevêque  de  Reims  et  les  comtes  de  Champagne, 
furent  confirmés  aux  seigneurs  comme  leur  propriété-, 

5\  D'un  acte  par  lequel  le  comte  de  Toulouse  se  reconnaît 
obligé  à  défendre  et  conserver  les  droits,  les  biens,  les  per- 
sonnes de  l'évéque,  des  chanoines  et  des  habitants  de  Cou- 
serans,  comme  il  défendrait  ses  propres  biens -, 

6*.  D'un  acte  par  lequel  le  comte  de  Narbonne  s'engage  à 
être  protecteur  et  défenseur  des  monastères  de  Saint-Pons  de 
Tommières,  de  tous  les  biens  qui  en  dépendent  et  des  moines 
qui  l'habitent  ; 

7°.  De  plusieurs  actes  relatifs  à  la  Flandres-,  on  y  voit  qu'au 
onzième  siècle,  le  comte  de  Flandres  était  si  étroitement  obligé 
à  la  protection  du  domaine  de  Saint-Bertin  ,  qu'il  commit  un 
châtelain  à  sa  place  pour  y  veiller  immédiatement,  intervenant 
cependant  lui-même  dans  les  affaires  importantes  de  ce  monas- 
tère-, que  le  comte  de  Guines,  fondateur  du  monastère  d'Ardres, 
en  avait  la  garde  ^  que  le  comte  de  Flandres,  affranchissant  le 
domaine  de  l'église  de  Saint-Augustin  de  charges  féodales,  en 
réserva  la  garde  h  perpétuité  à  lui  et  à  ses  héritiers. 

111.  La  preuve  que  l'engagement  de  garde  ou  sauvement 
des  églises  fut  un  droit  lucratif  des  seigneurs  par  l'effet  des 
mêmes  conventions  qui  l'avaient  rendu  lucratif  pour  les  rois, 

résulte  : 

i\  D'une  charte  de  Philippe-Auguste  et  d'une  charte  de 
Henri ,  comte  de  Troyes  -,  elles  montrent  que  le  droit  de  garde 
que  les  seigneurs  particuliers  exerçaient  sur  certains  domaines 
des  abbayes  de  Cluni  et  de  Saint-Marlin  de  Tours,  leur  assu- 
raient la  perception  de  plusieurs  droits  lucratifs  et  spécialement 
du  droit  de  procuration  ou  de  logement  dans  les  domaines-, 

2°.  De  deux  actes  déjà  cités;  ils  montrent  que  les  droits 
onéreux  résultants  du  droit  de  garde  des  comtes  de  Màcon  et 
de  Guines ,  sur  les  monastères  de  Cluni  et  d'Ardres,  donnè- 
rent lieu  à  des  exactions  et  réclamations^ 

3«.  D'un  texte  recueilli  par  DuCangeaumot  Sahamentum, 
et  d'un  pas>age  de  la  Chronique  de  Bèze  ^  ils  représentent  le 
droit  de  sauvement  comme  un  revenu  fixe  des  seigiieurs,  qui 
se  transmet,  se  concède,  se  donne  ^ 
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4°.  De  deux  chartes  des  comtes  de  Champagne  ;  Tune  porte 
la  remise  faite  des  droits  de  sauvement  sur  un  domaine  de 
Féglise  de  Reims  et  les  fait  consister  dans  les  redevances  serviles 
que  Ton  appelait  coutumes-,  Tautre  charte  fait  Ténuméralion 
des  droits  lucratifs  que  le  domaine  de  Chabli  acquitte  pour  la 
garde  du  comte  :  ils  consistent  en  «  cens,  en  rentes  d'avoine, 
«  vin  ,  argent ,  et  en  droit  de  logement  pour  chaque  année.  » 

IV.  La  preuve  que  les  droits  de  garde  furent  réclamés  et 
exercés  par  chaque  seigneur  sur  les  domaines  ecclésiastiques 
qui  se  trouvaient  dans  leurs  fiefs,  est  déjà  établie  parla  plu- 
part des  autorités  citées  à  l'article  précédent.  Cette  preuve  se 
consomme  : 

1°.  Par  le  témoignage  de  Beaumanoir-,  il  montre  que  le  roi 
peut  avoir  la  garde  du  fonds  principal  d'une  église,  et  les 
barons  avoir  garde  sur  les  membres  de  celte  même  église,  et 
qu'également  les  vassaux  du  baron  peuvent  avoir  droit  de 
garde  sur  certaines  portions  du  domaine  de  Téglise  qui  est  en 
chef  sous  la  garde  du  baron  ; 

2**.  D'une  charte  de  Louis-le-Hutin  déjà  citée  •,  elle  ordonne 
que  Ton  examine  les  titres  des  droits  de  garde  réclamés  par 
des  particuliers  pour  assurer  leur  légitimité  ^  elle  veut  que  les 
membres  de  chaque  monastère  et  église ,  situés  dans  la  haute 
ou  basse  justice  des  particuliers,  soient  sujets  à  leur  droit  de 
garde,  quoique  le  chef-lieu  soit  sous  la  garde  spéciale  du  prince. 

V.  La  preuve  que  les  ecclésiastiques  encouraient  la  peine 
d'amende  s'ils  entreprenaient  de  désavouer  le  droit  de  garde, 
résulte  du  témoignage  exprès  de  Beaumanoir,  qui  présente 
cette  règle  comme  générale  dans  le  royaume. 

CHAPITRE  Vn. 

Conclusion  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 


FIN    DU    TOME    TROISIEME. 
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